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Le   tome   V   et   dernier  des  documents    de  VEnquête    sur   l' enseigne f ne nt 
secondaire  se  compose  de  deux  parties  : 

\  '^^  Partie.  —  Avis  des  Chambres  de  commerce  ; 
2*  Partie.  —  Avis  des  Conseils  généraux. 

La  Commission  de  renseignement  a  Thonneur  de  présenter  aujourd'hui  à    la 
Chambre  la  1^'  partie. 

Quant  à  la  2*  partie,  elle  ne  pourra  être  distribuée  qu'après  la  session  du  mois 
d'août  des  Conseils  généraux. 

10  juiUet  1899. 
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Voici  le  texte  de  la  lettre  qui  a  été  adressée  par  le  Président  de /la  Commission 

de  renseignement  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  que  celui-ci  a  bien  votilft-lrans- 

*  *   '   •  * 
mettre  à  toutes  les  Chambres  de  commerce  :  ';.•--' 


8  février  1899. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue, 

La  Commission  de  l'enseignement  a  ouvert  une  enquête  sur  Tétat  de  renseignement 
secondaire. 

Elle  voudrait  s'éclairer  des  avis,  non  seulement  des  membres  des  corps  enseignants,  mais 
aussi  des  personnes  qui  sont  en  mesure  d'apprécier  les  résultats  de  notre  système  d'éducation. 

C'est  à  ce  titre  qu'elle  désirerait  connaître  le  sentiment  des  Chambres  de  commerce  sur  \ 
les  questions  suivantes  : 

1^  L'enseignement  secondaire,  classique  ou  moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  aux  carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aiu*ait-il  lieu  d'introduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes  ou 
ses  méthodes? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  renseignement  des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

2<*  Mêmes  questions  pour  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures  ou  de  transformer  certains 
collèges  en  écoles  primaires  supérieures  ? 

3^  Que  pensez-vous  des  établissements  d'enseignement  secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et  de  leur  régime  ? 
Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  possibles  et  urgentes  ? 

La  Commission  de  l'enseignement  vous  sera  obligée,  Monsieur  le  Ministre  et  cher 
collègue,  de  vouloir  bien  inviter  les  Chambres  de  commerce  à  vous  faire  parvenir,  avant  le 
15  mars,  leur  avis  sur  ces  questions  et  sur  toutes  autres  se  rattachant  à  l'enquête,  qui  auraient 
appelé  particulièrement  leur  attention. 

Agréez,  etc. 


7 


—  2  — 


CHAMBRE   DE   COMMERCE  D^ABBEVILLE 

..  .  '.^  \  Séance  du  10  avril  1899. 
.'  l  ^iUPPORT  de  M.  C.  PAILLART,  Président . 


»     ♦     •         .' 


%      N 


I 


Renseignement  secondaire^  classique  ou 
modernCy  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car-- 
rières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

Nous  poserons  d'abord  en  principe,  si  vous 
le  voulez  bien,  qu'il  y  a  trois  sortes  d'ensei- 
gnement :  renseignement  primaire,  l'ensei- 
gnement secondaire,  l'enseignement  supérieur  ; 
que  l'on  modifie  les  uns  ou  les  autres  pour  les 
diriger  vers  tel  ou  tel  courant,  pour  les  ai- 
guiller vers  tel  ou  tel  procédé,  ces  trois  ordres 
d'enseignement  s'imposent,  et  il  importe  ab- 
solument de  les  maintenir. 

Il  suffit,  en  effet,  de  regarder,  pour  voir  et 
conclure  que  les  études  ne  peuvent  être  les 
mêmes  pour  tous,  qu'il  y  a  dans  l'enseignement 
comme  dans  la  société  une  hiérarchie  qu'au- 
cun bouleversement  ne  saurait  supprimer,  par 
le  fait  seul  que,  si  Ton  peut  niveler  plus  ou 
moins  par  des  lois  les  obligations  de  chacun, 
on  ne  saurait  niveler  ni  les  intelligences  ni  les 
capacités. 

L'enseignement  supérieur  classique  est  et 
lestera,  quoi  qu'on  puisse  dire  et  faire,  la 
marque  distinctive  de  la  race  latine  ;  c'est  lui 
qui  depuis  des  générations  a  affiné  nos  mœurs, 
notre  langage,  la  clarté  naturelle,  la  simplicité 
et  la  précision  de  la  langue  française. 

Nous  pouvons  dire  que  les  langues  vivantes 
sont  utiles,  ajoutons  même  indispensables, 
mais  elles  ne  sont  pas  éducatrices. 


M.  Duruy,  qui  ne  saurait  être  suspect  en  la 
matière,  a  écrit  quelque  part  :  «  Quand  j'ai 
voulu  remuer  le  sol  français,  j'y  ai  découvert 
un  sol  latin,  et  quand  j'ai  remué  celui-ci,  j'y 
ai  trouvé  la  civilisation  grecque  ». 

Les  Allemands,  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains, que  l'on  nous  cite  constamment  pour  la 
glorification  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, viennent  vers  nos  études  classiques, 
alors  que  la  tendance  de  notre  époque  semble^ 
par  un  singulier  retour,  nous  porter,  sous 
prétexte  d'imiter  les  autres,  vers  un  genre 
d'études  dont  ils  reconnaissent  de  plus  en 
plus  l'insuffisance. 

On  ne  niera  pas  le  côté  essentiellement  pra- 
tique de  ces  trois  peuples;  ils  ont  senti 
cependant  jusqu'à  quel  point  les  études  du 
grec  et  du  latin  étaient  le  complément  néces- 
saire de  la  formation  des  individus  comme  de 
la  formation  même  des  nations  ;  et,  quand  on 
examine  leurs  programmes,  on  est  stupéfait 
de  la  quantité  énorme  de  grec  et  de  latin 
qu'ils  y  font  figurer. 

Après  avoir  constitué  la  vie  d'affaires  d'une 
façon  que  ne  connaissait  pas  le  vieux  monde, 
les  Américains  ont  voulu  s'affiner  à  leur  tour, 
et  constatant  que  l'enseignement  secondaire 
moderne  ne  pouvait  leur  donner  ce  raffine- 
ment qu'ils  veulent  aujourd'hui  conquérir,  de 
même  qu'ils  ont  cherché  à  avoir  des  artistes 
qui  soient  de  leur  nationalité,  de  même  ils  de- 
mandent aujourd'hui  au  grec  et  au  latin  le 
raffinement  de  civilisation  qui  leur  a  manqué 
jusqu'ici. 

Si  l'on  veut  bien  admettre  qu'il  faut  former 
avant  de  former  l'industriel  ou  le  commerçant, 
il  faut  laisser  aux  intelligences  supérieures  les 
études  qui  seules  peuvent  compléter  leur 
culture  intellectuelle. 

Il  est  indéniable  que  tout  esprit  cultivé  et 
intelligent  apportera  dans  les  affaires  cette 
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même  intelligence  qui  lui  a  permis  de  suivre 
dans  leur  cours  les  études  classiques. 

Sans  doute,  c'est  une  élite  seule  qui  peut  et 
doit  suivre  ces  études  ;  sans  doute  elles  reste- 
ront ou,  mieux,  elles  devraient  rester  le  propre 
d'un  petit  nombre  ;  mais  il  importe  au  bon 
renom  comme  à  l'avenir  de  Tesprit  français 
que  les  études  classiques  tiennent  quand 
même  la  tête  de  renseignement,  pour  être  et 
demeurer  le  rempart  intellectuel  de  la  France. 

Nous  croyons  du  reste  que  cinq  ans  seule- 
ment d*études  devraient  suffire,  et  que  ce  serait 
rendre  grand  service  à  tous  que  de  dégager  les 
programmes  en  s'en  tenant  tout  ensemble  aux 
grands  siècles  et  aux  grands  écrivains. 

Et,  nous  plaçant  exclusivement  au  point  de 
vue  commercial,  nous  ajouterons  ici,  comme 
coiclusion  de  ces  premières  idées,  que  c'est 
une  grande  erreur  d'abuser  des  bourses  pour 


les  études  secondaires   classiques  et  de  les 


'  multiplier  comme  on  le  fait  depuis  plusieurs 
années. 

Le  résultat  le  plus  clair  et  le  plus  certain 
d*un  trop  grand  nombre  de  ces  bourses,  c'est 
qu'elles  produisent  des  déclassés  qui,  incapa- 
bles par  leur  intelligence  souvent  bornée  de 
devenir  quelqu'un  et  voulant  quand  même 
être  quelque  chose,  s'insurgent  contre  la  société 
qui  leur  a  ouvert  des  horizons  de  lumière  et 
ne  se  charge  pas  de  leur  donner  les  moyens 
de  les  atteindre. 

Nous  protestons  contre  le  nombre  et  non 
contre  le  principe  même,  et  demandons  que 
les  concours  les  plus  sérieux  puissent  seuls 
donner  accès  à  l'enseignement  secondaire  et 
que  renseignement  primaire  supérieur  reste 
plus  aisément  ouvert  à  ceux  que,  pour  une 
raison  quelconque,  l'État  tient  à  protéger. 

'  C^est  là  surtout  que  se  formera  cette  élite 
d*employés  et  de  jeunes  commerçants  capable 
de  rendre  par  ses  études  mêmes  de  sérieux 
services  au  commerce  et  à  l'industrie. 

L'enseignement  secondaire  moderne  n'est 
qu'un  pâle  déguisement  de  l'enseignement 
primaire  supérieur;  il  ne  crée  et  ne  peut  créer 
que  des  bacheliers  en  ruolz  et  des  savants  en 
doublé. 

Aujourd'hui,  on  suit  l'enseignement  secon- 
daire moderne  de  la  septième  à  la  seconde  et, 
pour  la  première  partie  du  baccalauréat 
moderne,  les  interrogations  ne  doivent  porter 
qae  sur  les  études  faites  pendant  la  classe  de 
seconde  ;  il  s'ensuit  que  la  plus  grande  partie 


des  élèves  qui  y  arrivent  ainsi  ne  savent  pas 
écrire  proprement  une  phrase  en  bon  français, 
et  semblent  n'avoir  aucune  notion  de  notre 
littérature. 

Et  puisque  nous  parlons  des  anomalies  pour 
les  élèves  des  classes  de  troisième  et  de 
seconde  moderne,  disons  que  les  deux  tiers 
de  la  semaine  sont  consacrés  à  l'étude  des 
sciences,  et  le  baccalauréat  mederne  écrit  ne 
comporte  pas  même  de  composition  scienti- 
fique ! 

Pour  améliorer  renseignement  des  langues 
vivantes  et  le  rendre  plus  pratique,  il  impor- 
terait de  laisser  plus  de  latitude  aux  maîtres 
dans  leur  enseignement,  et  de  leur  permettre 
de  grouper  leurs  élèves  par  force  et  non  pas 
par  classe,  comme  cela  a  lieu  actuellement. 

Une  des  méthodes,  des  meilleures  à  coup 
sûr,  consisterait  à  obliger  les  professeurs  à  ne 
parler  dans  leurs  classes  d'autre  langue  que 
celle  qu'ils  apprennent  aux  enfants,  soit  l'aile-' 
mand,  soit  l'anglais. 

Rien,  en  effet,  ne  forme  mieux  l'élève  aux 
subtilités  ordinaires  et  aux  détails  courants  de 
ces  langues  que  de  les  entendre  et  de  les 
parler. 

Quant  au  dessin,  nous  demandons  que  le 
dessin  linéaire,  le  dessin  d'imitation  et  le 
dessin  d'ornement  gardent  la  première  place 
que  Ton  se  plaît  trop  souvent  à  leur  prendre 
pour  le  dessin  d'agrément.  Ceux  qui  ont  des 
aptitudes  spéciales  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être 
poussés  vers  le  paysage  ou  vers  des  études 
plus  approfondies. 

II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  ooncerne  ren- 
seignement primaire  supérieur, 

Y  SL-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  plus  haut  :  l'enseignement  pri-! 
maire  supérieur  mérite  tout  ensemble  et  tous 
les  encouragements  et  toutes  les  sympathies. 

Quoi  qu'on  en  dise  et  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  lui  donne,  l'enseignement  secondaire 
moderne  n'est  que  le  pastiche,  Timitation,  peu 
heureuse  suivant  nous,  de  renseignement  pri- 
maire supérieur. 

Ce  dernier  nous  plaît  par  la  netteté  de  sa 
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II 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Ici,  nous  ne  nous  sentons  pas  suffisamment 
la  qualité  et  la  compétence  nécessaires  pour 
entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  question, 
autrement  que  par  ce  que  Ton  peut  dégager 
de  Tensemble  de  notre  rapport.  La  suppres- 
sion des  baccalauréats  ;  la  durée  des  études, 
qui  nous  semble,  à  priori,  trop  longue;  la  ré- 
forme des  programmes  et  des  méthodes,  qui . 
est  certainement  à  faire,  ne  peut  être  abordée 
par  nous  d'une  façon  très  précise  ;  nous  lais- 
sons ce  soin  aux  spécialistes. 

Si  nous  nous  permettons  une  critique,  c'est 
que  les  journées  nous  semblent  surchargées 
de  travail,  les  heures  d'études  et  de  classe 
trop  longues,  et,  d'autre  part,  que  les  vacances 
sont  de  plus  en  plus  nombreuses,  qu'elles  se 
prolongent  chaque  fois  davantage,  et  que  c'est 
mal  préparer  des  jeunes  gens  aux  véritables 
exigences  de  la  vie,  surtout  commerciale. 
Le  futur  commerçant  ou  industriel  n'aura 
plus  le  loisir,  dans  l'intensité  du  travail  et  de 
la  concurrence,  de  se  dérober,  pendant  des 
mois,  aux  soins  de  ses  affaires  et  de  suspen- 
dre son  activité  pendant  d'aussi  longues 
périodes. 

III 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

L'enseignement  des  langues  vivantes,  tel 
qu'il  est  pratiqué,  et  malgré  l'amélioration  des 
méthodes,  est  absolument  insuffisant.  Cet  en- 
seignement doit  être  surtout  oral.  La  con- 
versation et  les  causeries  courantes  doivent 
être  obligatoires,  pendant  les  cours,  entre,  les 
élèves  et  les  maîtres. 

L'innovation  nouvellement  introduite  à 
l'École  supérieure  de  conunerce  de  Paris  pro- 
duit d'heureux  résultats.  Elle  devrait  être,  le 
plus  possible,  pratiquée  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  dans  les  écoles  pratiques 
de  commerce  et  d'industrie,  voire  même  dans 
les  lycées  et  collèges.  Elle  consiste  à  avoir,  à 
côté  des  professeurs  de  langues,  un  étran- 
ger ne  parlant  pas  français,  el  qui  vient,  de 
temps  en  temps,  dans  les  classes  pour  faire 


causer  les  élèves.  Moins  de  syntaxes  et  plus 
de  conversations,  de  lectures  de  journaux  et 
de  livres  étrangers  ;  échanger  des  lettres,  faire 
des  récits  narrations,  s'attacher  davantage  à 
la  prononciation,  aux  traductions  courantes  et 
au  calcul  en  langue  étrangère  ;  se  cantonner 
enfin  dans  la  note  pratique  de  la  vie  réelle. 

L'étude  du  dessin  est  aujourd'hui  mieux 
comprise  qu'autrefois;  on  laisse  aux  élèves 
plus  d'initiative  artistique;  on  attache,  avec 
raison,  beaucoup  plus  d'importance  à  cette 
partie  de  l'enseignement;  on  commence  à 
sortir  des  errements  anciens];  mais  il  y  a  en- 
core bien  à  faire.  S'appliquer  à  dresser  à 
grands  traits,  rapidement,  des  croquis,  des 
figures;  à  dessiner  sur  nature,  à  fixer  sa  mé- 
moire et  à  appuyer  ses  explications  par  une 
esquisse,  un  dessin,  un  schéma,  sont  le  but  k 
poursuivre,  parce  que  cela  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire  dans  le  monde  industriel  et 
commercial.  Le  dessin  devrait  être  inscrit 
dans  tous  les  programmes  des  examenf  d'ad- 
mission. 

IV 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur» 

Les  écoles  primaires  supérieures,  dont  la 
gratuité  est  un  grand  avantage  pour  le  peuple, 
doivent  être  augmentées  et  répandues  dans 
de  plus  larges  proportions.  Ces  écoles,  essen- 
tiellement démocratiques,  sont  la  pépinière 
des  petits  marchands,  des  commis,  des  em- 
ployés et  des  ouvriers  instruits. 

Elles  enseignent  aux  enfants  des  mathéma- 
tiques, de  la  chimie,  de  la  physique  ;  l'ensem- 
ble des  sciences  usuelles,  les  langues  vivantes; 
de  l'histoire  et  de  la  géographie;  de  l'instruc- 
tion civique  et  du  droit  usuel  ;  de  l'histoire 
naturelle  et  de  l'hygiène;  de  l'agriculture,  du 
dessin  et  modelage  ;  un  peu  de  travaux  ma- 
nuels et  agricoles  ;  des  traductions  de  chefs- 
d'œuvre  de  littérature  ;  la  connaissance  de  la 
vie  du  monde,  des  êtres,  des  lois  de  la  nature 
et  de  société  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  est 
utile  à  l'homme  pour  vivre  et  prospérer,  et 
rendre  des  services  à  ses  semblables. 

Elles  donnent,  elles,  cet  enseignement  spé- 
cial de  trois  ans,  au  caractère  utilitaire  et 
pratique.  L'élève  sorti  avec  le  certificat 
d'études  se  prépare,  en  trois  années,  aux 
Écoles  d'arts  et  métiers,  à  l'École  des  méca- 
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tifs  et  hygiéniques  ;  on  s'occupe  trop  de  l'es- 
prit, pas  assez  du  corps.  Aussi,  souhaitons- 
nous  une  réforme  dans  l'emploi  du  temps. 
Comme  les  socialistes,  pour  les  ouvriers,  nous 
réclamons,  pour  nos  enfants,  la  journée  de 
huit  heures.  Et  vraiment,  huit  heures  de  tra- 
vail cérébral  par  jour  suffiraient  bien.  Le  reste 
du  temps  serait  consacré  aux  divers  sports  qui 
donneraient  à  nos  jeunes  gens,  avec  des  mus- 
cles solides  et  souples,  la  hardiesse  et  Tesprit 
d'initiative  ;  aux  arts  d'agrément  et  à  l'ensei- 
gnement des  usages  et  bonnes  manières,  c'est- 
à-dire  de  réducation,  de  la  civilité,  auxquelles 
les  établissements  de  TÉtat  ne  s'intéressent 
pas  assez,  enfin  à  tout  ce  qui,  s' ajoutant  à  une 
instruction  supérieure,  constitue  si  heureu- 
sement rhomme  bien  élevé. 

Bref,  sans  adopter  entièrement  le  système 
d'éducation  des  Anglais  et  des  Allemands,  il 
serait  bon  de  leur  emprunter  ce  qu'ils  ont  de 
sage  et  de  pratique,  en  respectant  nos  tradi- 
tions et  le  génie  de  notre  race,  c'est-à-dire  les 
exercices  qui  ont  assuré,  pour  une  bonne  part, 
la  vigueur  de  corps  et  de  caractère,  l'esprit 
d'entreprise,  la  ténacité  et,  par  cela  même,  la 
fortune  des  Anglo -Saxons. 

VIII 

Écoles  pratiques  de  commerce  et  d'indus- 
trie. 

Usant  de  la  liberté  que  nous  laisse  M.  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
d'émettre  notre  avis  sur  l'enseignement  donné 
dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie  de  notre  département,  afin  de  savoir 
si  les  programmes  de  ces  écoles  répondent 
suffisamment  au  besoin  du  commerce  et  de 
l'industrie,  nous  nous  permettons  d'appeler 
l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  l'école  pra- 
tique d'Agen. 

L'expérience  qui  se  poursuit  depuis  1892, 
dans  cet  établissement,  est  concluante,  et 
prouve  bien  que  les  populations  de  notre 
région  commencent  à  partager  l'opinion  de 
ceux  qui,  comme  nous,  pensent  que  notre 
éducation  nationale  est  trop  cérébrale,  trop 
classique  et  pas  assez  pratique,  et  que  c'est 
vers  les  carrières  industrielles,  commerciales 
et  agricoles,  et  non  vers  le  fonctionnarisme, 
qu'il  faut  orienter  les  efforts  de  la  plus  grande 
partie  de  la  jeunesse  française. 


L'école  pratique  de  commerce  et  d'industrie 
d'Agen  provient  de  la  transformation  de  notre 
ancienne  école  primaire  supérieure,  qui  ne 
comptait  que  50  élèves.  L*école  pratique 
actuelle  est  régulièrement  fréquentée  aujour- 
d'hui par  130  jeunes  gens.  De  plus,  l'école  pri- 
maire supérieure  d'Agen  était  une  pépinière 
de  fonctionnaires  ;  il  n'en  sort  plus  aucun  de 
l'école  pratique,  qui  —  grâce  à  l'enseignement 
technique,  appuyé  par  la  pratique  dans  des 
ateliers  bien  dirigés  qui  le  rend  plus  fécond, 
—  fournit,  au  commerce,  des  jeunes  gens  con- 
naissant la  comptabilité  el  déjà  habitués  à  la 
pratique  des  affaires,  et  à  l'industrie,  des 
apprentis  en  état  de  devenir  rapidement  de 
bons  ouvriers. 

La  vigoureuse  impulsion  donnée  à  l'école 
pratique  d'Agen  mérite  des  éloges.  Les  pro- 
grammes qui  y  sont  en  vigueur  sont  bien  con- 
çus, bien  ordonnés  et  bien  développés  par  le 
personnel,  qui,  à  juste  titre,  fait  de  l'atelier 
un  centre  vers  lequel  convergent  tous  les 
autres  enseignements  de  la  section  industrielle 
et  du  bureau  commercial,  très  ingénieusement 
organisé,  l'axe  même  des  études  commer- 
ciales. 

Nous  émettons  l'avis  que  l'État  poursuive 
résolument  la  création  d'établissements  de  ce 
genre  qui  semblent  avoir,  avec  une  instruc- 
tion théorique  à  peu  près  semblable,  encore 
une  supériorité,  au  point  de  vue  véritablement 
pratique,  sur  les  écoles  primaires  supérieures, 
et  dote  largement  ceux  qui  existent,  notamment 
celui  d'Agen,  dont  les  ateliers  devraient  être 
rendus  plus  vastes  et  mieux  outillés  pour  mener 
à  bien  l'apprentissage  complet  des  élèves 
industriels.  Malgré  la  subvention  annuelle  de 
100  francs  inscrite  au  budget  de  notre  Cham- 
bre de  commerce  et  les  1.000  francs  accordés, 
cette  année,  par  le  Conseil  général,  le  budget 
de  cet  établissement  est  encore  vraiment  insuf- 
fisant en  regard  du  rôle  prépondérant  que  doit 
jouer  notre  école  pratique  de  commerce  et 
d'industrie  parmi  les  établissements  d'ensei- 
gnement de  la  région. 

Conclusion. 

Nous  demandons  : 

Que  l'enseignement  scolaire  soit  modifié 
dans  un  sens  généralement  plus  pratique,  plus 
moderne,  moins  archaïque;  que  l'étude  des 
langues  étrangères,  à  laquelle  il  faut  consacrer 
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plus  de  temps  et  attacher  beaucoup  plus  d'im- 
portance à  cause  de  notre  expansion  coloniale, 
soit  une  succession  de  leçons  orales,  de  cau- 
series, de  correspondances,  avec  des  profes- 
seurs ayant  séjourné  à  l'étranger,  possédant 
Tusage  et  l'accent  de  la  langue. 

Cest  par  Toreille,  comme  aux  petits  enfants 
qui  apprennent  naturellement  la  langue 
maternelle,  que  Ton  doit  enseigner  les  langues 
étrangères,  et  non  par  l'étude  et  le  travail. 
Comprendre  et  se  faire  comprendre  d'abord, 
la  grammaire  après  ; 

Que  la  durée  des  études  non  classiques  soit 
réduite  à  trois  ou  quatre  ans  au  plus,  afin  que 
les  jeunes  gens  puissent  être  libres  à  quinze  ou 
seize  ans,  pour  faire,  s'ils  le  veulent,  leur 
apprentissage  technique;  que  les  vacances 
soient  moins  nombreuses  et  moins  longues; 
que  l'enseignement  moderne  soit  consi- 
dérablement modifié,  les  écoles  primaires 
supérieures  multipliées,  leurs  programmes 
agrandis  ;  les  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie,  surtout,  plus  répandues  et  plus 
largement  dotées  ; 

Que  les  grandes  écoles  supérieures  de  com- 
merce soient  complétées  par  des  écoles  com- 
merciales de  langues  étrangères,  poiv  former 
des  voyageurs  ou  des  représentants  connais- 
sant à  fond  les  langues  des  pays  étrangers  où 
ils  seraient  envoyés. 

Nous  formons  aussi  le  vœu  que  Ton  soigne 
davantage  le  côté  éducation,  que  l'on  évite  le 
i  surmenage  et  que  l'on  diminue  le  nombre  et 
la  longueur  des  vacances  ;  que  l'on  réduise  les 
heures  d'études  et  de  classe,  pour  pouvoir 
consacrer  plus  de  temps  aux  exercices  phy- 
siques, qui  fortifient  et  développent  le  corps 
au  profit  de  l'esprit. 

!       En  un  mot,  élevons  les  enfants  pour  l'action; 

*  apprenons-leur  ce  qu'ils  doivent  faire  plus  tard, 
et  non  ce  qu'ils  doivent  oublier;  fournissons- 
leur  avec  largesse  les  armes  aujourd'hui  indis- 
pensables pour  la  lutte,  âpre  et  intensive,  à 
laquelle  va  se  livrer  le  monde  des  travailleurs, 
lutte  ardente  et  très  prochaine,  dont  le  départ 
suivra  immédiatement  la  clôture  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900. 

Le  règne  définitif  de  l'industrie  et  du  com- 
merce est  advenu.  Nous  sommes  une  société 
démocratique  et  industrielle,  et  la  lutte  pour 


la  vie   doit  commencer  de  bonne  heure:  ne 
l'oublions  pas. 

Formons   donc    des    garçons   de    cœur   et  , 
d'énergie  ;  robustes,  hardis,  sains,  habiles  aux  k. 
exercices  du  corps,  l'ame  bien  trempée,  nour-  ! 
ris  de  bonnes  et  solides  études  commerciales, 
munis   de  notions    pratiques,    possédant    un 
métier  ou  une  industrie;  et  ceux-là,  au  lieu  de 
grossir  les  bataillons  administratifs,  emploie- 
ront leurs  cerveaux  et  leurs  mains  à  se  faire, 
par  eux-mêmes,  une  situation   libre  et  indé- 
pendante. 

La  lutte  par  les  armes.  Dieu  merci  !  dispa- 
raîtra, personne  n'en  doute,  mais  non  pas  laî 
lutte,  de  plus  en  plus  dure,  sur  le  terrain  éco- 
nomique et  industriel.  Ne  nous  attardons  pas 
davantage  ;  rivalisons  de  zèle  et  d'efforts  pour 
atteindre  au  moins  nos  adversaires,  simples 
concurrents  aujourd'hui,  demain  nos  maîtres 
si  nous  n'y  prenons  garde. 

L'esprit  français,  plus  artiste,  moins  âpre 
au  gain,  n'a  pas  encore  suffisamment  cette 
activité  dévorante  et  fébrile  que  les  Améri- 
cains possèdent  au  point  de  rêver  d'être  les 
conquérants  de  l'ancien  monde,  fièvre  qu'ils' 
traduisent  par  cette  formule  un  peu  brutale 
mais  très  imagée:  Courir  ou  mourir!  mais  il  I 
a,  en  général,  des  ressources  suffisantes  pour 
lui  permettre  de  tenir  tête  à  cet  envahissement. 

On  rapporte  que  Newton  disait  qu'il  avait 
trouvé  le  système  du  monde  en  y  pensant  tous 
les  jours;  les  Anglo-Saxons  ont  trouvé,  par  le 
même  moy  n,  l'art  de  s'emparer  du  commerce 
de  l'univc/s. 

Si  les  peuples  les  plus  artistes  —  comme  le 
nôtre  —  sont  les  plus  glorieux,  la  puissance  et 
la  richesse  appartiendront  aux  plus  industrieux, 
aux  plus  commerçants.  A  la  fin  du   vingtième» 
siècle,  le  grand  patriote  né  sera  plus  un  grand,; 
général  ni  un  grand  tribun,  mais  bien  l'homme; 
qui  aura  le  plus  favorisé,  le  plus  développé  le  "f 
commerce  et  l'industrie  de   son  pays  ;  en  un 
mot,  qui  l'aura  rendu  plus  puissant  parce  qu'il 
l'aura  le  plus  enrichi. 

Il  appartient  à  la  France,  par  son  génie  artis- 
tique et  littéraire,  par  son  industrie  savante, 
par  son  commerce  plus  développé  et  surtout 
plus  considéré,  par  son  activité  plus  grande 
et  plus  féconde,  de  reconcjuérir  le  terrain 
perdu  et  de  rester  définitivement  la  reine  des 
nations,  glorieuse,  riche  et  puissante. 


û( 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'ALGER 


Séance  du  29  mttrs  1899. 


RAPPORT  de  M.  G.  MERCIER,  Président. 


PREMIERE     QUESTION 

V  L'enseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne^  donne-t-il  de  bons  résultais  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

2^Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

3**  Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer 
renseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 


I 


Sur  le  premier  point,  notre  conviction  est 
que  renseignement  secondaire,  sous  ses  formes 
actuelles,  ne  donne  pas,  ne  peut  pas  donner 
de  bons  résultats  au  point  de  vue  de  la  pré- 
paration aux  carrières  industrielles  ou  com- 
merciales. 

C'est  un  fait  constant  que  Timmense  majo- 
rité des  élevés  qui  ont  achevé  leurs  études  au 
lycée  fixent  leur  choix  sur  les  carrières  sui- 
vantes :  Tarmée,  la  médecine,  le  barreau, 
les  administrations/,  qu'à  Texception  d'un  petit 
nombre  de  candidats  aux  écoles  Centrale  ou 
des  Mines,  seuls  ou  à  peu  près  songent  à  se  faire 
une  place  dans  le  commerce  ou  l'industrie, 
les  jeunes  gens  que  Pinfluence  de  la  famille 
ou  du  milieu  a  préservés  de  l'engouement  gé- 
néral pour  les  carrières  dites  libérales  ou  ad- 
ministratives. 

S'il  est  vrai  que  les  familles,  guidées  par 
de  tels  préjugés  ou  simplement  par  le  désir 
d'assurer  à  leurs  enfants  une  existence  mé-^ 
diocre  mais  tranquille,  sont  en  p.rtie  respon- 
sables de  cette  situation,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'esprit,  les  programmes,  les  mé- 
thodes de  l'enseignement  secondaire  non  seu- 
lement ne  sont  point  faits  pour  lutter  contre 


ces  travers  nationaux  mais  encore  ne  font 
qu'en  accentuer  les  résultats  fâcheux  pour 
notre  pays. 

Nous  sommes  persuadés,  en  effet,  que  les 
programmes  de  l'enseignement  secondaire, 
établis  pour  procurer  à  une  élite  intellectuelle 
des  qualités  d'esprit  évidemment  très  méri- 
toires, ne  conviennent  point  à  la  masse  des 
élèves  qui  cherchent,  en  entrant  au  lycée,  le 
moyen  d'arriver  plus  tard  à  la  plus  belle  situa- 
tion possible  dans  les  limites  de  leurs  goûts 
et  de  leurs  facultés  ;  que  ces  programmes  sont 
composés  de  telle  sorte  que  les  enfants  ame- 
nés par  des  circonstances  particulières,  ou 
par  la  seule  constatation  de  leur  inaptitude  à 
des  études  d'ordre  purement  spéculatif,  à 
quitter  le  lycée  avant  d'avoir  terminé  leurs 
classes,  n'ont  retiré  presque  aucun  fruit  de 
l'enseignement  reçu  ;  que  la  majeure  partie 
de  leur  temps  a  été  consacrée  à  l'étude  de 
formes  grammaticales  g?éco-latines,  dont  ils 
ne  tireront  jamais  aucun  profit;  qu'il  résulte 
de  cette  situation  une  déperdition  notable  des 
forces  vives  de  la  jeunesse  et  par  suite  un 
préjudice  grave  pour  la  nation  tout  entière. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  élèves  qui,  ayant 
terminé  leurs  études  secondaires,  désireraient 
entrer  dans  le  commerce,  leur  connaissance 
des  langues  vivantes  est  notoirement  insuffi- 
sante pour  leur-  permettre  de  rendre ,  sans 
études  préalables  sérieuses,  des  services  ap- 
préciables dans  le  commerce  international; 
que  ces  services,  le  commerce  et  l'industrie 
français  sont  obligés  fréquemment  de  les  de- 
mander à  des  sujets  étrangers  ; 

Que  d'ailleurs  les  qualités  principales  déve- 
loppées par  renseignement  littéraire  sont 
l'imagination  et  le  goût,  que  ces  qualités  sont 
d'ordre  secondaire  dans  les  professions  com- 
merciales et  industrielles,  où  l'esprit  d'ordre 
et  de  méthode,  la  précision  dans  la  pensée  et 
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.  1^  La  sdrie  s'élendrait  sur  cinq  années  (de 
dix  à  quinze  ans),  pendant  lesquelles  rensei- 
gnement porterait  surtout  sur  la  langue  fran- 
çaise, les  langues  étrangères,  Thistoire  géné- 
rale, la  géographie  générale,  les  mathématiques, 
le  dessin,  la  comptabilité  ;  une  part  beaucoup 
plus  large  quaiyourd'hui  serait  faite  aux 
sciences  physiques  et  naturelles,  qui  seraient 
enseignées  non  à  un  point  de  vue  théorique, 
mais  au  poirJ.  de  vue  de  leurs  applications 
pratiques  à  l'industrie  et  à  Tagriculture  con- 
temporaines. 

Nous  croyons,  en  effet,  qu'un  enfant  de 
quatorze  à  quinze  ans,  inaccessible  encore  à 
la  conception  des  vérités  scientifiques  abstraites 
dont  la  démonstration  faite  en  classe  le  laisse- 
rait indifférent,  s'intéresserait  au  contraire 
infiniment  à  la  visite  expliquée  d'une  usine 
électrique,  à  la  recherche  de  plantes  en  vue 
de  la  confection  d'un  herbier,  etc.,  etc.,  et 
retiendrait  par  les  yeux  autant  que  par  l'in- 
telligence des  faits  bien  vus  et  bien  compris, 
dont  il  garderait  un  inaltérable  souvenir. 

Nous  désirerions  que  les  excursions  botani- 
ques et  géologiques,  les  visites  d'installations 
industrielles  ou  commerciales,  sous  la  direc- 
tion de  professeurs  compétents,  de  facultati- 
ves et  exceptionnelles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui pour  les  classes  supérieures  de  nos 
lycées,  deviennent  obligatoires  et  forment  la 
base  en  quelque  sorte  fondamentale  de  l'en- 
seignement des  sciences  naturelles,  pendant  la 
première  partie  des  études  secondaires. 

Un  diplôme  certifierait  que  l'élève  a  par- 
couru avec  succès  le  premier  cycle  des  études 
secondaires  ;  il  assurerait  certains  avantages, 
entre  autres  l'entrée  dans  les  écoles  pratiques 
de  commerce. 

•  2**  La  deuxième  série  des  études  s'étendrait 
sur  trois  ou  quatre  années,  avec  au  moins 
deux  sections  :  une  section  littéraire  et  une 
section  scientifique. 

Les  classes  se  trouvant  allégées  par  le 
départ  des  élèves  insuffisamment  doués,  arrê- 
tés à  Texamen  qui  clorait  la  première  série 
d'études,  ou  des  élèves  pressés  de  quitter  le 
lycée,  renseignement  s'adresserait  désormais 
presque  exclusivement  à  une  élite  et  à  des 
esprits  d'ailleurs  mûris  par  l'âge  et  le  travail 
antérieur. 

Il  pourrait  être  donné  par  conséquent  dans 
des  conditions  meilleures  qu'aujourd'hui. 

Nous  avons  la  conviction  qu'aussi  bien  dans 


l'étude  littéraire  des  langues  anciennes  que 
dans  l'étude  théorique  des  sciences  mathéma- 
tiques, physiques  et  naturelles  on  obtiendrait 
des  résultats  sensiblement  supérieurs  à  ceux 
actuellement  constatés. 

Quant  aux  nombreuses  modifications  dans 
le  personnel  enseignant  que  rendrait  néces- 
saire l'application  de  nouveaux  programmes, 
nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  que, 
pour  réduire  au  minimum  les  dépenses  et  les 
difficultés,  la  réforme  ne  fasse  pas  l'objet 
d'une  mesure  d'ensemble,  mais  soit  appliquée 
successivement  dans  les  différents  établisse- 
ments. 

Nous  pensons  toutefois  que  la  situation 
toute  spéciale  de  l'Algérie,  les  nécessités 
économiques  plus  pressantes  ici  qu'en  France 
lui  mériteraient  d'être  choisie  pour  la  réalisa- 
tion des  premiers  essais. 


III 


Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

Dessin.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment du  dessin,  nous  ne  pouvons  qu'approuver 
l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçus  les  nou- 
veaux programmes. 

Nous  pensons,  en  effet,  que  le  lycée  ne  doit 
pas  se  proposer  de  faire  de  ses  élèves  des 
artistes,  ce  qui  est  et  doit  rester  le  but  des 
écoles  spéciales  et  ne  saurait  d'ailleurs  s'appli- 
quer qu'à  un  petit  nombre  de  sujets  ;  qu'il  doit 
au  contraire,  ce  qui  est  d'apparence  peut-être 
plus  modeste,  mais  au  fond  plus  véritablement 
utile,  s'attacher  à  obtenir,  chez  l'ensemble  des 
élèves,  l'éducation  de  l'œil,  à  leur  apprendre 
à  voir  juste  et  à  représenter  fidèlement  ce 
qu'ils  voient  ;  qu'à  ce  titre  l'enseignement  du 
dessin  complète  heureusement  celui  des 
mathématiques,  tous  deux  obligeant  l'élève,  le 
premier  dans  le  'monde  concret  comme  le 
second  dans  \e  monde  abstrait,  à  la  compré- 
hension de  la  mesure  et  des  rapports. 

Persuadés  que  l'enseignement  du  dessein 
ainsi  compris  joindra,  à  une  grande  valeur 
pratique  pour  les  élèves  destinés  aux  profes- 
sions industrielles  ou  commerciales,  une  valeur 
éducative  considérable  pour  l'ensemble  de  la 
jeunesse,  nous  demandons  que  l'enseignement 
du  dessin  soit  fortifié,  non  point  en  surchar- 
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géant  les  programmes  actuels,  mais  en  établis- 
sant des  sanctions  sérieuses  aux  examens  de 
fin  d'études  des  lycées  et  en  augmentant  Tau- 
torité  morale  des  professeurs  par  l'assimila- 
tion complète  des  maîtres  diplômés  aux  pro- 
fesseurs chargés  des  autres  branches  de 
renseignement. 

Langues  vivantes.  —  Quant  aux  langues 
vivantes,  il  nous  est  tout  particulièrement 
pénible,  à  nous  Algériens,  de  constater  que  si 
nous  laissions  nos  enfants  courir  librement 
dans  les  rues  avec  les  enfants  indigènes  ou 
étrangers  de  leur  âge,  la  plupart  apprendraient 
d'eux  mômes  à  s'exprimer  en  un  arabe  ou  un 
espagnol  pratiquement  suffisant,  tandis  qu'en 
les  envoyant  au  lycée  ils  nous  reviennent, 
après  dix  ans  d'études,  incapables  de  se  faire 
comprendre  dans  une  langue  étrangère  quel- 
conque. 

Nous  pensons  que  la  vraie  manière  de  pro- 
céder serait  de  confier,  dans  les  premières 
années  de  collège  surtout,  l'enseignement  des 
langues  vivantes  au  professeur  titulaire  de  la 
classe  ;  que  seul  il  est  qualifié,  par  son  contact 
continu  avec  ses  élèves,  pour  inculquer  aux 
enfants  la  connaissance  de  la  langue  parlée  ; 
que,  dans  les  classes  inférieures,  les  autres 
parties  de  l'enseignement  devraient  être  su- 
bordonnées à  la  possibilité  de  parler  couram- 
ment une  langue  étrangère  d'abord,  deux 
ensuite  ; 

Qu'il  est  possible  d'arriver  à  ce  résultat  en 
tirant  un  meilleur  parti  de  la  mémoire  si  nette 
des  enfants  pour  augmentera  tout  propos  leur 
vocabulaire  en  répétant,  par  exemple  en  an- 
glais, en  espagnol,  en  arabe,  etc.,  la  leçon 
d'histoire  ou  de  géographie  donnée  d'abord  en 
français,  en  saisissant  en  un  mot  toutes  les 
occasions  possibles,  pour  obliger  les  élèves  à 
s'exprimer  dans  une  langue  autre  que  le  fran- 
çais, tout  en  réservant  à  l'étude  de  celui-ci  la 
part  qui  lui  est  fégitimement  due; 

Que  l'étude  de  la  grammaire  devrait  suivre, 
non  précéder  la  connaissance  de  la  langue 
parlée,  que  celle  des  littératures  étrangères, 
réservée  à  la  deuxième  série  des  études,  ne 
pourrait  que  gagner  à  l'exécution  de  ce  pro- 
gramme, attendu  qu'elle  s'appuierait  sur  la 
lecture  courante  des  textes  d'auteurs  et  non 
plus  sur  leur  ânonnement  pénible  et  insuffi- 
sant. 

Qu'au  point  de  vue  de  la  formation  géné- 
rale et  de  la  culture  de  l'esprit,  les  élèves  de 


nos  lycées  et  collèges,  habitués  dès  l'enfance, 
à  des  exercices  continuels  de  traduction,  reti- 
reraient de  cette  gymnastique  incessante  des 
résultats  autrement  avantageux  que  ceux  qu'ils 
obtiennent  péniblement  avec  les  rares  exer- 
cices que  permettent  les  méthodes  actuelles. 

Pour  les  raisons  précitées,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  modifier  complètement  les 
conditions  et  les  méthodes  d'enseignement 
des  langues  vivantes.  Nous  demandons,  en 
outre,  au  point  de  vue  plus  spécialement  algé- 
rien, que  dès  maintenant  l'arabe  vulgaire  ait 
une  place  plus  importante  dans  les  études, 
soit  enseigné  au  point  de  vue  du  résultat  pra- 
tique à  atteindre. 

DEUXlii'ME    QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Y  a-i-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

Le  département  d'Alger  ne  possède  aucune 
école  primaire  supérieure,  mais  seulement  des 
cours  supplémentaires  annexés  aux  école» 
primaires. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  là  une  lacune  im- 
portante, que  des  villes  comme  Alger,  Mus- 
tapha, Boufarik,  pour  n'en  citer  que  quelques- 
unes,  auraient  intérêt  à  combler  ; 

Que  des  créations  de  ce  genre  convien- 
draient très  exactement  à  nombre  de  colons 
de  l'intérieur,  qui  ne  peuvent  faire  pour  leurs 
enfants  les  frais  d'une  éducation  &u  lycée. 

Quant  aux  programmes,  nous  pensons  qu'ils 
doivent  être  particuliers  à  chaque  école  et 
s'inspirer,  avant  tout,  des  besoins  et  des  res- 
sources propres  au  pays. 

Qu'ils  doivent  se  proposer  pour  but,  non 
point  de  préparer  à  tel  ou  tel  diplôme  univer- 
sitaire, mais  d'éveiller  chez  les  jeunes  gens, 
suivant  les  cas,  le  goût  d'une  profession  com- 
merciale, industrielle  ou  agricole,  et  de  leur 
en  faciliter  l'accès  ;  que,  dans  ce  sens,  l'ensei- 
gnement ne  soit  pas  donné  sous  la  forme  de 
cours  dogmatiques,  ce  qui  doit  être  réservé 
aux  écoles  spéciales,  d'un  ordre  plus  élevé, 
mais  qu'il  s'attache  de  préférence  à  dégager, 
des  essais  pratiques  faits  à  l'école,  des  visites 
faites  sous  la  direction  du  maître  dans  des 
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exploitations  ou  des  industries  privées,  des 
conclusions  propres  à  provoquer  chez  Tenfant 
la  réflexion,  à  lui  ouvrir  des  clartés  sur  la 
pratique  de  la  profession  qu'il  a  Tintention 
d'adopter. 

En  ce  qui  concerne  la  transformation  de 
certains  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, la  question  ne  pourrait  se  poser  dans 
notre  département  que  pour  Médéa,  le  col- 
lège de  Blida  étant,  dans  sa  forme  actuelle,  en 
pleine  prospérité. 

Il  ne  serait  pas  absurde  de  croire  que  la 
région  essentiellement  agricole  de  Médéa 
trouverait  un  intérêt  sérieux  à  la  transforma- 
tion en  une  école  primaire  supérieure  du 
genre  de  Sidi-bel-Abbès,  du  collège  actuel 
dont  la  vitalité  est  médiocre,  où  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne  reste  fatalement  in- 
complet. 

Toutefois,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  Médéa 
que  les  créations  à  opérer  à  Boufarik  ou 
ailleurs,  nous  pensons  qu'avec  les  travers 
propres  à  l'esprit  français,  les  mots  ont  une 
importance  au  point  de  vue  du  résultat  à 
obtenir,  que  l'appellation  d'école  primaire 
supérieure  est  malheureuse  en  ce  qu'elle  ne 
différencie  pas  assez  cette  institution  de  l'école 
primaire  proprement  dite  et  ne  lui  donne  pas, 
avec  une  autorité  morale  suffisante,  toutes  les 
chances  de  succès  dont  elle  serait  suscep- 
tible. 

TROISIÈME    QUESTION 

Qae  pensez-vous  des  établissements  j^xon- 
daires  de  votre  région,  de  leur  installation 
matérielle^  de  leur  organisation  et  de  leur 
régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

Le  département  d'Alger  compte  trois  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  pu- 
blics : 


Un  lycée  à  Alger  avec  le^  (^eux  annexes  de 
Ben-Aknou,  petit  lycée  d'i^tymes,  et  de  Mus- 
tapha, petit  lycée  d*extenMi  (environ  1.100 
élèves)  ; 

Deux  collèges,  l'un  à  6114^  dont  la  popula- 
tion dépasse  200  élèves  ejt  ^ui  assure  par  con- 
séquent un  rang  satisfaisais^  parmi  les  établis- 
sements de  même  ordre  ;  J'outre  à  Médéa  dont 
il  a  été  parlé  dans  la  réponse  à  la  précédente 
question  (70  élèves  en  lf97). 

L'installation  matéfi^le  de  tous  ces  établis- 
sements est  satisfaisi^^,  ou  du  moins  ne  sou- 
lève aucune  réclamatipn  importante. 

Quant  à  leur  orgai^lisation  et  à  leur  régime, 
nous  nous  en  référpfis  à  la  réponse  présentée 
à  la  première  quesjtfon,  en  insistant  tout  par- 
ticulièrement s^jf  le  caractère  algérien  que 
devrait  possédeyr.  dans  une  certaine  mesure, 
notre  enseigne|39#nt  secondaire. 

Il  n'est  pas  excessif  de  penser,  en  effet,  que 
si  r organisation  de  l'enseignement  secondaire 
en  Algérie  y^était  inspirée  dès  le  début  des  in- 
térêts vit^j^x  de  la  colonie,  qui  sont  le  déve- 
loppemepi  de  Tagriculture  et  de  la  colonisa- 
tion^ plutôt  que  de  reproduire  exactement 
sur  U^  les  points  les  programmes  et  les  mé- 
thode de  France,  nous  verrions  à  Alger  et 
uo  peu  partout  en  Algérie  les  professions 
libérales  moins  encombrées;  nous  aurions 
Aujourd'hui  moins  de  médecins  et  d'avocats, 
et  beaucoup  plus  de  colons. 

Aussi  appelons-nous  de  tous  nos  vœux  la 
réforme  générale  de  l'enseignement  secon- 
daire, dans  le  sens  utilitaire  dont  nous  avons 
parlé. 

Nous  pouvons,  en  attendant,  indiquer 
comme  amélioration  nécessaire  et  urgente, 
l'extension  des  cours  préparatoires  aux  écoles 
d''agriculture  institués  récemment  au  lycée 
d'Alger,  par  la  création  d'un  enseignement 
agricole  et  professionnel  ainsi  qu'il  vient 
d'être  fait  au  lycée  d'Oran. 

Ce  rapport  a  été  adopté. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'AMIENS 


PBEHittt    QUESTION 

L'enseignement  secondaire^  classique  ou 
moderne j  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale^  au  point 
de  tue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ?  Que  pourrait-on  faire  pour 
Améliorer  l'enseignement  des  langues  vivantes 
et  du  dessin  ? 

La  Chambre  de  commerce  d'Amiens  consi- 

j  dère  que  renseignement  secondaire  classique 

I  doit  être  maintenu   dans   son  état  actuel,' et 

que  Tétude  des  lettres,  qui  en  constitue,  dans 

^      le  sens  le  plus  étendu  du  mot,  la  partie  essen- 

;    tielle,  ne  doit  pas  être  amoindrie. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  moderne, 
l'étude  des  langues  vivantes,  au  point  de  vue 
pratique,  devrait  être  étendue  de  la  façon  la 
plus  large  possible.  L'étude  du  dessin  d'imi- 
tation, sans  avoir  l'étendue  d'une  étude  abso- 
lument artistique,  devrait  être  également  déve- 
loppée, de  façon  à  permettre  aux  élèves  de 
prendre  rapidement  et  facilement  des  croquis, 
soit  de  sites  pour  l'établissement  d'usines  ou 
d^ateliers,  soit  de  bâtiments  déjà  établis,  soit 
enfin  des  métiers  et  des  machines  qu'ils  doi- 
vent étudier. 

L'étude  du  dessin  graphique  ou  linéaire 
devrait,  en  outre,  être  l'objet  d'une  attention 
toute  particulière  de  la  part  des  professeurs, 
de  façon  à  permettre  aux  élèves  de  reproduire 
avec  l'exactitude  mathématique  la  plus  rigou- 
reuse et  la  précision  obligatoire  dans  ce  genre 
de  dessin  les  croquis  pris  rapidement  avec  les 
cotes  et  les  mesures  nécessaires  pour  leur  mise 
au  net. 

L'étude  simultanée  de  ces  deux  branches  de 
dessin,  en  donnant  à  chacune  d'elles  l'impor- 
tance relative  qui  leur  convient,  est  considérée 
comme  absolument  indispensable  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne. 


La  durée  de  six  ans  pour  renseignement 
secondaire  soit  classique,  soit  moderne,  parait 
très  largement  suffisante. 

Les  langues  vivantes  ne  peuvent  être  utile- 
ment apprises  qu'en  mettant,  dès  le  début  de 
leur  étude,  les  élèves  dans  l'obligation  de  les 
parler. 

Les  devoirs  écrits,  si  parfaits  qu'ils  soient, 
sont  absolument  insuffisants  dans  la  pratique. 
Il  faut  que  les  élèves  soient  habitués,  dès  le 
début  de  ce  genre  d'étude,  non  seulement  à 
entendre  prononcer,  avec  les  sons  et  l'accent 
qui  lui  sont  propres,  la  langue  qu'ils  étudient, 
mais  encore  qu'ils  soient  mis  dans  l'obligation 
de  parler  eux-mêmes  cette  langue  et  qu'ils 
s'habituent,  le  plus  rapidement  possible,  à 
surmonter,  d'une  façon  complète,  la  timidité 
dont  font  toujours  preuve  les  élèves  dans  ce 
genre  d'exercice. 

Il  faudrait  que  les  professeurs  exigeassent 
d'eux,  même  alors  que  leur  prononciation  ne 
peut  encore  être  que  très  imparfaite,  qu'ils 
surmontassent  cette  timidité. 

Dans  la  pratique  des  affaires  il  vaut  beau- 
coup mieux  parler  avec  une  correction  qui 
laisserait  même  à  désirer  que  de  rester,  sous 
l'influence  d'une  timidité  regrettable,  dans 
l'impossibilité  de  se  faire  comprendre. 

L'étude  de  la  géographie  devrait  être  débar- 
rassée des  petits  détails  véritablement  inutiles 
pour  se  limiter,  d'une  façon  vraiment  sérieuse, 
aux  grandes  lignes. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  il  est  absolu- 
ment inutile  d'obliger  les  élèves  à  retenir  les 
noms  des  petits  affluents  des  grandes  rivières' 
et  des  grands  fleuves,   alors  qu'ils  ne  présen-. 
tent,  au  point  de  vue  de  la  navigation  et  dés 
trarrsports  par  eau,  ni  même  au  point  de  vue: 
de    la    création    d'établissements    industriels,'- 
mus   par    l'eau,    aucun   intérêt.  11  appartient 
au  professeur  de  limiter  ou  d'étendrelui-même. 
ce  genre  d'étude. 

La  même  observation,  mais  dans  un  genre 
différent,  s'applique  à  l'histoire,  dont  les 
élèves  ne  devraient  être  tenus  de  retenir  que 
les  faits  principaux,  sans  être  obligés  de  sur- 
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charger leur  mémoire  de  faits  et  dates  d'une 
importance  tout  à  fait  secondaire. 

La  Chambre  de  commerce  considère  que, 
surtout  dans  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, il  faudrait  que  les  études  fussent 
divisées,  dans  les  classes  supérieures,  de  façon 
à  diriger  les  élèves  vers  les  grandes  écoles 
spéciales  qui  doivent  être  la  prolongation  et, 
en  quelque  sorte,  le  but  final  auquel  les  élèves 
doivent  tendre. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Mêmes  questions  que  plus  haut  en  ce  qui 
concerne  Renseignement  primaire  supérieur, 
Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles  pri- 
maires supérieures  ou  de  transformer  un  cer- 
tain nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

Ce  qui  vient  d'être  dit  plus  haut  peut  s'ap- 
pliquer d'une  façon  presque  complète  à  l'en- 
seignement primaire  supérieur  en  limitant  tou- 
tefois l'étendue  des  études  au  but  à  atteindre. 

Dans  la  circonscription  de  la  Chambre  de 
•commerce  d'Amiens  l'enseignement  des  écoles 
primaires  supérieures  parait  avoir  donné  jus- 
qu'à présent  d'heureux  résultats. 

La  Chambre  de  commerce  considère  que 
l'augmentation  du  nombre  de  ces  écoles 
devrait  être  facilitée  et  encouragée  avec  la 
plus  grande  sollicitude.  Elles  servent  à  prépa- 
rer aux  écoles  d'arts  et  métiers  pour  l'accès 
desquelles  l'enseignement  secondaire  moderne 
n'est  pas  exigé. 

Les  matières  qui  y  sont  enseignées  suffisent 
à  ouvrir  aux  élèves  l'accès  des  carrières  com- 
merciales. Là  encore  l'étude  des  langues  vi- 


vantes au  point  de  vue  pratique,  et  Tétude  des 
deux  branches  de  dessin  indiquées  plus  haut 
doivent,  avec  l'arithmétique  et  l'étude  de  la 
comptabilité  commerciale,  être  tout  particu- 
lièrement l'objet  des  soins  des  professeurs. 

TROISIEME  QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d-ensei' 
gnement  secondaire  de  votre  région^  de  leur 
installation  matérielle^  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire situés  dans  la  circonscription  de  la 
Chambre  de  commerce  d'Amiens  paraissent 
donner  satisfaction  au  public. 

Il  ne  serait  possible  d'émettre  d'apprécia- 
tions motivées  sur  leur  installation  matérielle, 
leur  organisation,  leur  régime  et  les  amélio- 
rations qui  paraîtraient  possibles  et  urgentes 
qu'en  se  livrant  sur  les  lieux  mêmes  à  une 
véritable  enquête  qui  ne  paraît  pas  à  la 
Chambre  de  commerce  d'Amiens  ressortir  de 
ses  attributions. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  qu'il 
y  aurait  lieu  d'introduire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes,  soit  dans 
renseignement  secondaire,  soit  dans  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  la  Chambre 
de  commerce  d'Amiens  considère  qu'il  con- 
viendrait d'encourager  les  professeurs  de 
ces  deux  branches  de  l'enseignement  à  aller 
étudier  les  langues  vivantes  à  l'étranger,  et 
de  leur  en  faciliter  le  plus  largement  possible 
les  moyens. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D^ANGERS 


REPONSE  A  LA  PREMIERE  QUESTION 

L'enseignement  secondaire  classique  a  pour 
objet  la  formation  intellectuelle  et  morale  de 
Thomme.  Il  convient  à  toutes  les  carrières, 
sans  être  précisément  pour  aucune  d'elles. 

Ceux-là  le  prennent  qui  ont  le  temps  et  les 
moyens  de  se  donner  cette  formation.  Quant 
aux  modifications  à  introduire  dans  sa  durée, 
dans  ses  programmes,  dans  ses  méthodes,  nous 
nous  en  remettons  aux  spécialistes. 

Mais  renseignement  secondaire  moderne, 
ou  plutôt  renseignement  spécial,  tel  que  le 
voulait  Duruy,  semble  la  vraie  préparation  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales. 

L'enseignement  secondaire  moderne  a-t-il 
donné  de  bons  résultats?  Oui  et  non. 

Oui,  en  ce  sens  qu'il  a  concouru  à  former, 
chez  nous,  un  certain  nombre  d'employés  et 
de  patrons  modèles. 

Non,  en  ce  sens  que  son  effet  a  été  trop  res- 
treint, parce  qu'il  se  présente  comme  un  dé- 
calque de  l'enseignement  secondaire  classique, 
surtout  dans  les  lettres-philosophie.  Les  lettres- 
sciences  et  les  lettres-mathématiques  paraissent 
se  rapprocher  davantage  de  ce  qu'on  peut  dé- 
sirer pour  la  préparation  au  commerce  et  à 
Tindustrie.  Mais  il  faut  que,  dans  son  en- 
semble, cet  enseignement  soit  rendu  plus  pra- 
tique et  comprenne  l'étude  de  la  comptabilité, 
de  la  banque  et  des  notions  générales  du  com- 
merce. 

Six  années  nous  paraissent  suffisantes  pour 
sa  durée. 

Quant  aux  programmes,  qu'on  veuille  bien 
ne  pas  les  modifier  aussi  souvent  que  par  le 
passé. 

Les  méthodes  sont  la  partie  des  spécialistes. 
Mais  ce  qui  importe,  c'est  que  les  jurys 
d'examen  continuent  à  être  composés  de  pro- 
fesseurs des  facultés,  ce  jury  offrant  seul  à  tous 
les  établissements  d'enseignement  les  garan- 
ties nécessaires  d'impartialité. 

Langues  vivantes.  —  Leur  étude  devrait 
prendre  une  place  plus  grande  et  plus  effective 
dans  ces  enseignements. 


On  peut,  par  des  échanges  épistolaires  entre 
les  élèves  de  France,  d'une  part,  et  les  élèves 
des  pays  étrangers,  d'autre  part,  activer  la 
connaissance  des  langues  vivantes. 

Dessin.  —  Son  enseignement  est  souvent 
trop  théorique  dans  nos  écoles  secondaires 
modernes.  On  y  fait  bien  le  dessin  linéaire  et 
le  dessin  géométrique,  et  médiocrement  le 
dessin  d'ornementation.  C'est  sur  ce  pofnt,  vu 
les  besoins  actuels  de  l'industrie,  que  doivent 
porter  les  réformes. 


REPONSE  A  LA  DEUXIEME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  assez 
mal  défini,  et  les  résultats  qu'il  donne  ne  nous 
incitent  guère  à  le  favoriser.  Comme  il  faut 
qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée,  l'ensei- 
gnement doit  être,  à  notre  avis,  primaire 
simple  ou  secondaire.  Conséquemment,  nous 
ne  voyons  pas  l'utilité  de  nouvelles  écoles  su- 
périeures. 


REPONSE  A  LA  TI^OISIEME  QUESTION 

Nul  département  n'est  plus  riche  que  le 
nôtre  pour  l'enseignement.  Nous  y  avons,  en 
exercice,  six  établissements  secondaires  clas- 
siques, quatre  secondaires  modernes,  deux  col- 
lèges où  l'on  fait  les  classes  inférieures  et  quel- 
ques écoles  primaires  supérieures. 

La  confiance  des  familles  montre  assez,  dans 
notre  région,  où  sont  les  meilleurs  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire.  Il  en  est 
(les  plus  fréquentés)  qui  donnent  pleine  satis- 
faction, et  la  statistique  de  l'administration 
peut  vous  fournir  des  renseignements  exacts 
à  cet  égard. 

L'expérience  a  prouvé,  dans  notre  circon- 
scription, que  l'initiative  privée  est  très  fé- 
conde pour  le  développement  et  les  progrès 
de  l'instruction.  Il  importe  donc  que  les  lois 
de  l'avenir  consacrent  et  accroissent  la  liberté 

de  l'enseignement. 

'4 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'ANGOULÊME 


Séance  du  12  avril  1899. 


RAPPORT  de  M.  DEBOUCHAUD,  président. 


La  question  de  renseignement,  qui  nous 
est  soumise  aujourd'hui,  est  une  des  plus 
délicates,  des  plus  intéressantes  sur  lesquelles 
nous  ayons  à  délibérer,  en  ce  qu'elle  louche 
aux  intérêts  vitaux  pour  l'avenir,  à  la  pros- 
périté économique  et  dans  le  temps  présent, 
on  peut  le  dire,  à  l'existence  même  de  la 
nation. 

Nous  avons  pris  connaissance,  dans  notre 
précédente  réunion,  du  questionnaire  que 
nous  a  adressé  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
suivant  le  désir  exprimé  par  M.  Ribot,  Prési- 
dent de  la  Commission  parlementaire  de  l'en- 
seignement,  et  vous  avez  nommé  une  com- 
mission composée  de  MM.  Debouchaud, 
Alamigeon  et  Durandeau,  au  nom  de  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
suivant  : 

PREMIÈRE    QUESTION 

L'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d*in- 
troduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  méthodes? 

Que  pourrait^on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

Nous  avons  à  nous  occuper  principalement 
de  renseignement,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts de  l'industrie  et  du  commerce,  et  nous 
devons  commencer  par  reconnaître  que, 
malgré  diverses  modifications  apportées  de- 
puis trente  aiis  aux  jirogrammes  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  les  résultats  sont  restés 
les  mêmes,  insuffisants  pour  la  préparation 
générale  aux  carrières   industrielles  et  com- 


merciales, vers  lesquelles  notre  jeunesse  n'est 
pas  assez  entraînée.  Les  professions  libérales 
sont  de  plus  en  plus  encombrées,  le  fonction- 
narisme n'a  pas  diminué,  et  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  n'ont  pas  cessé  de 
réclamer  des  intelligences  et  des  bras.  Tels 
sont  les  résultats  tangibles  de  Tétude  trop 
généralisée  du  grec  et  du  latin  et  des  divers 
baccalauréats.  Depuis  que  Bastiat  a  publié  k 
son  chapitre  Baccalauréat  et  socialisme,  les.  1 
rhéteurs  n'ont  pas  cessé  d'encombrer  le  Par-  J 
lement  qui  attend  toujours  non  pas  des  j 
députés  économistes,  mais  des  députés  éco-  t 
nomes.  p 

Que,  dans  le  siècle  passé,  la  France  ait  dû  ' 
son  influence  dans  le  monde  à  sa  supériorité 
littéraire  et  artistique,  cela  ne  saurait  être 
mis  en  doute;  sa  suprématie  politique  en 
Europe,  au  succès  de  ses  armes,  cela  est  assez 
croyable.  D'ailleurs,  la  densité  relativement 
plus  grande  de  sa  population  assurait  à  nos 
industries  et  à  notre  commerce  des  débouchés 
intérieurs  et  des  marchés  que  la  concurrence 
étrangère  nous  dispute  actuellement  avec  un 
succès  incontestable.  Les  temps  sont  bien 
changés,  nous  ne  sommes  maintenant  ni  les 
plus  prolifiques,  ni  les  plus  forts. 

Le  tableau  comparé  du  commerce  spécial 
de  diverses  nations  montre,  d'une  part,  que 
notre  commerce  n'a  pas  conservé  son  impor- 
tance. 

Année  1888        Année  1897 


Allemagne . 

7.995 

10.249  millions. 

Belgique.  . 

2.778 

3.162        — 

Angleterre . 

17.000 

18.798       — 

France.  .  , 

7.353 

7.553        — 

Nos  consuls  à  l'étranger  et  nos  ambassa- 
deurs dans  leurs  rapports  n'ont  pas  liesse, 
depuis   bien    des  '  années,   de   jeter    le    cri 
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d'alarme,  de  nous  signaler  rinfëriorité  de 
nos  procédés  commerciaux  et  le  petit  nombre 
des  Français  établis  à  Tétranger. 

A  cette  situation  nouvelle,  il  faut  des 
hommes  nouveaux  et  par  conséquent  un 
autre  enseignement  et  surtout  une  éducation 
différente. 

Avec  Textension  actuelle  de  nos  colonies, 
ayant  à  conserver  tout  au  moins  notre  marché 
intérieur  et  quelques  débouchés  à  Tétranger  ; 
obligés,  pour  ne  pas  déchoir,  de  maintenir 
aussi  notre  influence  intellectuelle,  sinon 
notre  supériorité,  il  nous  les  f^ut  préparer  et 
défendre  en  destinant  à  de  hautes  études 
scientifiques  et  littéraires  une  élite  assez 
nombreuse  pour  nous  maintenir  au  niveau  de 
nos  voisins,  sur  les  hauts  sommets  des  huma- 
nités et  de  la  science  désintéressée  et  pro- 
gressive. 

Obligés  aussi  de  préparer  à  notre  com- 
merce, à  notre  industrie,  à  notre  agriculture 
les  éléments  intellectuels  nécessaires  à  leur 
prospérité  et  à  leur  développement,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  notre  enseignement 
doit  envisager  un  double  but  et  répondre  h 
tous  les  besoins,  si  divers  soient-ils. 

S'il  nous  parait  relativement  facile  de  mo- 
difier les  programmes  des  divers  baccalauréats 
et  de  diminuer  la  surcharge  qui  résulte  d'uu 
enseignement  trop  encyclopédique  et,  du 
reste,  très  superficiel,  en  raison  des  progrès 
des  sciences  et  de  leur  développement,  il 
nous  parait  bien  difficile,  sinon  impossible, 
de  supprimer  le  baccalauréat  qu'une  tradition 
séculaire  a  fait  enraciner  dans  nos  mœurs. 

Mais,  quels  que  soient  nos  programmes, 
quelle  que  soit  l'organisation  de  notre  ensei- 
gnement, il  doit  être  complété  par  une  édu- 
cation destinée  k  former  des  caractères  et 
des  volontés.  Que  nos  jeunes  générations 
s^habituent  à  comipter  moins  sur  la  tutelle  de 
l'Ltat-providence  que  sur  leur  propre  initia- 
tive. L'État,  aujourd'hui,  est  beaucoup;  on 
voudrait  dans  certains  milieux  qu'il  fût  tout  ; 
il  nous  suffira  qu'il  soit  seulement  quelque 
chose. 

Nous  arriverons  à  la  décentralisation  quand 
nos  mœurs  nous  auront  préparés  pour  elle  et 
;  nous  en  auront  fait  un  besoin.  Qu'on  nous 
!  débarrasse  surtout  au  plus  tôt  de  tout  ce  que 
l'éducation  monastique  du  moyen  âge  a  con- 
servé dans  nos  habitudes;  ayons  l'audace 
d'user  de  toutes  nos  libertés,  même  de  celles 


de  penser  et  d'agir,  en  remplissant  en  même 
temps  volontairement  tous  nos  devoirs. 

Nos  programmes  et  nos  études  nous  ont 
donné  trop  de  rhéteurs,  trop  d'écrivains  et  de 
publicistes  de  toute  sorte.  Il  nous  faut  ac- 
tuellement créer  des  hommes  d'action,  ne  re- 
culant pas  devant  les  responsabilités,  soit  dans 
le  commerce  et  l'industrie,  aussi  bien  que 
dans  notre  représentation  à  l'extérieur  et  dans 
nos  administrations.  De  l'initiative,  de  l'ini- 
tiative encore,  qu'on  en  mette  partout. 

Renfermés  depuis  trop  longtemps  dans 
l'étude  des  langues  mortes,  vivant  surtout 
dans  l'antiquité,  négligeant  assez  les  langues 
vivantes  pour  qu'un  bachelier  n'en  ait  que  la 
plus  légère  teinture^  il  semble  que  nous  ayons 
pris  à  tâche  de  nous  séquestrer  dans  nos  fron- 
tières, faisant  du  baccalauréat  une  véritable 
muraille  de  la  Chine  pour  nous  mettre  dans 
l'impossibilité  d'être  en  communication  avec 
les  peuples  voisins  :  incapables  de  parler  leurs 
langues  ;  ignorants,  pour  la  plupart,  de  leurs 
Jiabitudes,  de  leurs  aspirations,  de  leurs  déve- 
loppements divers;  inconscients  des  change- 
ments profonds  que  les  progrès  des  sciences 
naturelles  ont  apportés  dans  l'existence  des 
nations  modernes  qui  nous  touchent  de  plus 
près. 

Donc,  prendre  le  moins  de  temps  possible 
pour  l'étude  des  langues  mortes,  développer 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  réserver 
l'enseignement  classique  ou  moderne  pour 
préparer  aux  professions  libérales,  à  nos  gran- 
des écoles,  en  un  mot  à  l'élite  intellectuelle  de 
la  nation,  et  surtout  développer,  autant  que 
possible,  des  écoles  professionnelles,  commer- 
ciales, industrielles,  agricoles,  dont  le  grand 
nombre  puisse  répondre  dans  toutes  les  loca- 
lités à  tous  les  besoins.  Les  spécialiser  même 
suivant  les  régions  et  les  circonstances. 


DEUXIEME    QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Y  a-t^il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur,  dirigé 
de  plus  en  plus  vers  les  connaissances  pra- 
tiques, a  l'avantage  d'être  gratuit  et  acces- 
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sible  à  tous.  Il  peut  préparer  d'excellents  insti- 
tuteurs primaires,  des  candidats  pour  nos 
écoles  d*arts  et  métiers,  lesquelles  sont  desti- 
nées à  fournir  des  contremaîtres  et  des  direc- 
teurs à  nos  industries,  des  commerçants  intel- 
ligents et  actifs. 

Il  nous  semblerait  nécessaire,  si  Ton  veut 
donner  à  cet  enseignement  un  plus  grand  dé- 
veloppement, de  créer  dans  les  écoles  des 
divisions  plus  distinctes,  plus  spécialisées  :  les 
unes  pour  renseignement  seul;  les  autres  pré- 
parant à  diverses  écoles,  au  commerce,  à  Tin- 
dustrie,  aux  écoles  supérieures  de  commerce  ; 
loin  de  faire  double  emploi  avec  nos  écoles 
spécialement  professionnelles,  renseignement 
primaire  supérieur,  dans  ces  conditions,  vien- 
drait compléter  celles-ci,  dont  le  nombre  sera 
toujours  insuffisant.  Il  pourrait  ainsi  répondre 
à  peu  de  frais  à  des  besoins  locaux  et  se  trou- 
verait à  portée  d'un  plus  grand  nombre  de 
familles  et  d'élèves. 

Des  cours  seraient  réservés  à  toutes  les  sec- 
tions pour  la  pratique  des  langues  vivantes. 

Alors,  il  y  aurait  peut-être  avantage  à 
transformer  un  certain  nombre  de  collèges  en 
écoles  primaires  supérieures. 

D'ailleurs,  le  concours  des  élèves  indique- 
rait bientôt  à  lui  seul  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  à  faire  dans  ce  dernier  cas. 


TROISIEME  QUESTION 

Que  pensez^vous  des  élablissemenis  d'en- 
seignement secondaire  de  votre  région,  de 
leur  installation  matérielle^  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

Nos  établissements  d^enseignement  secon- 
daire, de  même  que  nos  écoles  supérieures, 
nous  paraissent  bien  installés  et  seraient  suffi- 
sants à  la  suite  du  développement  des  écoles 
spéciales  pour  répondre  aux  besoins  de  la 
population;  leur  organisation  répond  aux 
programmes  actuels  et  le  personnel  est  à  la 
hauteur  de  sa  tâche. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  répondre 
aussi  succinctement  que  possible  aux  diverses 
questions  posées  dans  le  programme  que  M.  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  a  bien 
voulu  nous  transmettre,  mais  il  nous  reste  ce- 
pendant un  Tceu  à  émettre. 


Nous  désirerions  voir  la  réforme  commen- 
cer par  l'école  primaire,  dont  les  programmes 
moins  unifiés  répondraient  à  la  fois  à  des  ré- 
sultats d'utilité  et  d'éducation,  en  donnant  à 
chaque  branche  de  l'enseignement  un  temps 
en  rapport  avec  le  but  à  atteindre,  en  appro- 
priant même,  et  cela  est  possible,  les  pro- 
grammes aux  milieux  ambiants.  L'unifor- 
mité, qui  est  aujourd'hui  la  règle,  impose  les 
mêmes  études  à  la  ville  et  à  la  campagne, 
dans  les  centres  industriels  ou  commerciaux, 
et  dans  les  centres  agricoles,  alors  que  les  be- 
soins sont  tout  différents,  que  la  lutte  pour 
l'existence  exigera  pour  les  uns  ou  les  autres 
des  connaissances  et  des  aptitudes  différentes 
qu'il  est  nécessaire  de  développer  tout 
d'abord. 

L'enseignement  de  Phistoire  devrait  être 
surtout  modifié;  passer  rapidement  sur  les 
premiers  temps,  moins  de  faits  et  moins  de 
dates,  et  suivre  de  préférence  le  développe- 
ment de  notre  civilisation,  les  progrès  de  la 
sécurité,  du  bien-être,  de  la  justice,  de  la  mo- 
ralité dans  la  nation  tout  entière. 


La  Chambre  de  commerce,  après  en  avoir 
délibéré, 

Remercie  M.  Debouchaud  de  son  intéres- 
sant rapport;  elle  l'adopte  à  l'unanimité  et 
elle  décide  qu'il  sera  transmis  à  la  Commis- 
sion parlementaire  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  l'enseignement  public. 

Comme  suite  audit  rapport,  la  Chambre 
croit  devoir  reproduire  l'extrait  ci-après  d'une 
lettre  de  M.  Crozier,  consul  de  France  à  Nu- 
remberg. 

i<  Les  indications  qui  précèdent  montrent 
que  le  commerce  et  l'industrie  de  cette  partie 
de  la  Bavière,  comme  d'ailleurs  du  reste  de 
l'Allemagne,  continuent  à  suivre  le  mouve- 
ment ascendant  qui  s'était  signalé  d'une  façon 
manifeste  depuis  1895 

«  Les  causes  que  Ton  a  attribuées  à  ce  mou- 
vement sont  nombreuses.  Les  principales  sont, 
•ans  aucun  doute,  le  nombre  incalculable  des 
associations  commerciales  et  industrielles,  les 
méthodes  employées  par  les  commerçants 
pour  développer  toujours  davantage  leurs 
exportations.  Mais  il  en  est  une  également  im- 
portante et  qui  semble  acquérir  de  nos  jours 
une  valeur  toujours  plus  grande  :  cest  rensei- 
gnement technique,  —  '^^ 
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«  Sans  parler  de  la  création  de  musées  indus- 
triels et  commerciaux,  tel  que  le  musée  indus- 
triel de  Nuremberg,  il  faut  faire  mention  des 
écoles  spéciales  d^industrie  et  de  commerce 
dont  la  réorganisation  est  en  ce  moment  une 
question  à  Tordre  du  jour. 

«  Une  commission  composée  de  membres  des 
ministères  intéressés,  de  conseillers  de  Tin- 
struction,  de  directeurs  des  hautes  écoles  tech- 
niques publiques,  de  professeurs,  etc.,  qui  s'était 
réunie  à  Munich  tout  dernièrement,  vient  de 
s'entendre  sur  les  moyens  de  réformer  l'en- 
seignement dans  les  écoles  industrielles. 

«  Ses  conclusions  étaient  que  ces  nouvelles 
institutions  doivent  avoir  deux  buts  principaux  : 

«  1**  De  préparer  des  élèves  à  l'entrée  immé- 
diate dans  la  pratique,  c'est-à-dire  de  former 
de  jeunes  industriels  possédant  des  connais- 
sances générales; 

«x  2^  De  préparer  des  jeunes  gens  aux  écoles 
polytechniques  supérieures,  et,  par  suite,  de 
leur  fournir  les  moyens  de  devenir  plus  tard 
des  techniciens  de  premier  ordre. 

«  Dans  le  premier  cas,  les  élèves  passeront 
trois  ans  à  Técole  ;  dans  le  second,  ils  n'y  res- 
teront que  deux. 

«  La  réforme  consiste  surtout  à  donner  aux 
jeunes  gens,  dans  les  deux  premières  années, 
des  connaissances  générales,  non  seulement 
techniques,  mais  aussi  commerciales,  géogra- 
phiques, linguistiques,  économiques,  qui,  tout 
en  maintenant  le  caractère  spécial  des  études, 
les  mettent  au  niveau  des  élèves  des  lycées. 

((  Dans  la  troisième  année,  renseignement 
deviendra  essentiellement  technique.  Il  se  por- 
tera avant  tout  sur  l'étude  expérimentale  des 
machines,  et  cela  dans  des  laboratoires  et  dans 
des  ateliers  spéciaux. 

«  On  y  étudiera  d'une  façon  plus  complète 


qu'autrefois  l'organisation  des  établissements 
électro- techniques,  laissée  jusque-là  au 
deuxième  plan.  On  s'occupera  aussi,  plus  que 
par  le  passé,  de  la  construction  des  routes,  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer,  et  l'on  dévelop- 
pera davantage  l'étude  de  la  chimie  indus- 
trielle. 

«  Tel  sera,  en  résumé,  le  nouveau  programme 
des  études.  Les  jeunes  gens  qui  sortiront  de 
l'école  après  leur  troisième  année  recevront 
des  diplômes  de  chimistes  de  second  ordre, 
c'est-à-dire  destinés  à  être  placés  dans  une 
grande  fabrique,  sous  les  ordres  d'un  chimiste 
de  première  classe,  sortant  d'une  école  poly- 
technique supérieure.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  électriciens,  les  mécaniciens,  les  architectes, 
qui  tous  seront  destinés  à  occuper  des  fonctions 
subalternes. 

'  «  Ces  institutions  formeront  ainsi,  entre  l'in- 
génieur proprement  dit  et  Touvrier,  une  caté- 
gorie d'employés  de  fabrique,  munis  de  con- 
naissances pratiques,  étendues  et  approfondies, 
aptes,  en  un  mot,  à  rendre  d'importants  ser- 
vices à  l'industrie. 

«  Il  semble  que  ce  soit  par  sa  généralisation 
que  l'on  veuille  maintenir  la  prépondérance 
industrielle  que  l'Allemagne  a  acquise  depuis 
quelques  années. 

<(  Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  déjà  le 
commerçant  allemand  se  distingue  de  ses  con- 
currents sur  les  marchés  européens  par 
l'étendue  de  ses  connaissances  pratiques,  qui 
sont  répandues  non  seulement  dans  le  haut 
négoce,  mais  encore  chez  le  petit  commerçant. 

«  En  un  mot,  une  part  prépondérante  des 
succès  remportés  par  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  l'Allemagne  semble  devoir  être  attri 
buée  à  la  généralisation  de  l'enseignement  pra 
tique  élémentaire  dans  ce  pays.  » 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'ANNONAY 


La  Chambre  de  commerce  ne  croit  pas  que 

i    renseignement  classique  donne  des  résultats 

;    satisfaisants  au  point  de  vue  des  carrières  com- 

i   merciales  et  industrielles;  on  pourrait  même 

dire  le  contraire.  Ces  questions  ont  été  traitées 

depuis  très  longtemps  par  des  hommes  émi- 

nents  ;   notre  Chambre  de  commerce  ne  croit 

pas  devoir  renouveler  ici  les  critiques  émises 

>:\  I   notamment  par  MM.  Jules  Lemaitre  et  Gabriel 

^  I   Bonvalot  dont  elle  adopte  entièrement  lesidées. 

Renseignement  des  langues  vivantes  est,  à 

notre  avis,  trop  calqué  sur  renseignement  des 


langues  mortes;  il  ne  suffit  pas  de  savoir  lire 
et  écrire  correctement  une  langue  :  il  e^t  indis- 
pensable, surtout  si  Ton  veut  voyager  à 
l'étranger,  de  savoir  se  faire  entendre. 

Nous  reprochons  à  renseignement  du  dessin 
d'être  trop  théorique  et  de  trop  se  borner  à  la 
copie.  Il  faut  s'attacher  à  développer  Tesprit 
d'initiative  et  le  goût  de  l'élève,  soit  en  dessin 
industriel,  soit  en  production  artistique. 

Ces  observations  s'appliquent  tant  à  l'en- 
seignement primaire  qu'à  l'enseignement  se- 
condaire. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D^ARMENTIÈRES 


RAPPORT  de  M.  L.  FRÉMAUX 


Depuis  quelques  années  la  question  des 
études  a  été  beaucoup  discutée;  renseigne- 
ment secondaire  a  été  particulièrement  atta- 
qué et  il  a  été.  rendu  en  partie  responsable  de 
notre  infériorité  commerciale  vis-à-vis  de 
TAllemagne  et  de  TAngletere.  Il  faut  bien  re- 
connaître d'ailleurs  que  cet  enseignement  ne 
correspond  plus  aux  besoins  de  la  vie  natio- 
nale. 

Nos  législateurs  paraissent  disposés  à  abor- 
der sérieusement  les  réformes,  car  M.  le  Mi- 
nistre du  Commerce  nous  fait  part  du  désir 
exprimé  par  la  commission  parlementaire  de 
renseignement  d'avoir  Tavis  des  Chambres 
de  commerce  sur  cette  question. 


I 


Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  les  détails 
et  proposer  un  nouveau  programme,  cela  n'est 
pas  de  notre  compétence  ;  nous  nous  borne- 
rons donc  à  donner  quelques  indications. 

D'abord  y  a-t-il  lieu  de  maintenir  le  bacca- 
lauréat tel  qu'il  existe  aujourd'hui?  Nous  ne 
le  croyons  pas  et  nous  sommes  assez  portés  à 
croire  qu'il  a  été  préjudiciable  à  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens. 

Au  début  des  études,  les  parents,  qui  ne 
sont  pas  fixés  sur  les  dispositions  intellec- 
tuelles de  leurs  enfants  et  sont  quelquefois  en- 
clins à  s'illusionner,  rêvent  volontiers  pour 
eux  un  avenir  brillant.  Comme  le  baccalau- 
réat est  exigé  pour  un  grand  nombre  de  car- 
rières, on  cherche  d'abord  à  obtenir  ce  diplôme^ 
sauf  à  choisir  ensuite  sa  voie.  Mais  beaucoup 
de  ceux  qui  font  leurs  études  classiques  par 
viennent  Tiéniblement  au  baccalauréat  et  ne  se 
sentent  pas  de  force  à  aller  plus  loin.  Ils  n'ont 
alors  d'autre  ressource  que  de  grossir  le  nom- 
bre des  candidats  fonctionnaires  ou  bien  de 
chercher  à  entrer  dans  le  commerce  pour  le- 
quel ils  n*ont  pas  été  préparés  :  ils  ont  appris 


les   noms  des   rois   d'Abyssinie  et  d'Egypte, 
mais  ils  n'ont  aucune  idée  de  la  vie  réelle. 

Nous  ne  sommes  pas  les  adversaires  des 
lettres  et  s'il  était  possible  aux  négociants  et 
aux  industriels  de  posséder  toutes  les  connais-  , 
sances  qu'exigent  leurs  affaires  et  d'avoir  en 
même  temps  l'esprit  orné  de  toutes  les  beautés 
de  la  littérature,  ce  serait  parfait.  Mais  nous 
savons  que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que 
par  quelques  intelligences  supérieures.  Il  faut 
donc  choisir  et,  en  présence  des  difficultés 
toujours  grandissantes,  l'hésitation  n'est  guère 
possible;  il  est  indispensable  de  donner  aux 
futurs  commerçants  des  connaissances  pra- 
tiques et  solides  qui  leur  permettent  de  sou- 
tenir avantageusement  la  lutte.  Nous  croyons 
que  l'on  éviterait  les  inconvénients  que  nous 
avons  signalés  si,  dans  les  lycées  et  collèges,  les 
élèves  ne  commençaient  les  études  classiques 
que  vers  la  troisième  classe. 

Jusqu'à  la  quatrième  l'enseignement  serait 
le  même  pour  tous  ;  il  ne  comprendrait  que 
les  connaissances  générales  et  les  langues  vi- 
vantes. Comme  le  latin  et  le  grec  ne  feraient 
plus  partie  du  programme,  on  pourrait  relever 
le  niveau  de  cet  enseignement.   ' 

Après  cette  première  période,  il  y  aurait 
bifurcation;  les  aptitudes  des  élèves  s'étant 
mieux  révélées,  ils  se  dirigeraient  soit  vers  la 
littérature,  soit  vers  les  sciences  ou  enfin  vers 
l'enseignement  commercial  pour  se  préparer 
aux  écoles  supérieures  de  commerce. 

Pour  cette  dernière  catégorie  il  faudrait 
déjà  prendre  un  peu  du  programme  des  écoles 
supérieures  de  commerce  qui  est  trop  chargé. 
En  deux  années,  il  est  impossible  d'acquérir 
des  connaissances  solides  dans  toutes  les  ma- 
tières enseignées  dans  les  écoles.  Du  reste,  ce 
même  inconvénient  existe  d'un  bout  à  l'autre 
des  études  et  c'est  avec  raison  qu'on  se  plaint 
du  surmenage;  il  serait  préférable  cependant 
d'apprendre  un  peu  moins  de  choses  et  de  les 
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retenir  que  d'en  étudier  beaucoup  pour  les  ou- 
blier presque  aussitôt. 

Les  méthodes  ont  été  modifiées  dans  un 
sens  favorable  pour  renseignement  des  langues 
vivantes.  Malheureusement  les  professeurs, 
qui  sont  Français,  n'ont  pas  toujours  passé  à 
rétranger  un  temps  suffisant  pour  bien  pos- 
séder la  langue  qu'ils  sont  chargés  d'enseigner. 
De  plus,  le  temps  consacré  aux  langues  vivantes 
est  insuffisant  pour  obtenir  un  résultat  sérieux. 
Quant  à  l'enseignement  du  dessin,  il  laisse  gé- 
néralement à  désirer.  Les  élèves  dessinent  des 
têtes  et  des  académies  qui  le  plus  souvent 
n'ont  aucune  tournure  et  qui  ne  peuvent  les 
conduire  à  rien  de  sérieux.  Il  vaudrait  mieux 
s'appliquer  davantage  au  dessin  linéaire  et  à 
l'ornementation  et,  en  un  mot,  donner  au 
dessin  un  caractère  plus  pratique  en  vue  de 
l'industrie. 

Le  dessin  est  souvent  négligé,  parce  que 
cette  étude  n'a  pas,  pour  la  plupart  des  élèves, 
la  même  sanction  que  les  autres  parties  de 
l'enseignement  classique,  le  dessin  ne  figurant 
pas  dans  le  programme  du  baccalauréat. 


il 


L'enseignement  moderne,  modifié  dans  le 
sens  qu'indique  la  première  réponse,  serait  la 
préparation  aux  écoles  supérieures  de  com- 
merce et  produirait  des  chefs  de  maison,  tandis 
que  l'enseignement  primaire  supérieur,  qui  est 
plus  pratique,  convient  assez  bien  pour  former 
des  employés ,  pour  préparer  des  élèves  à 
l'école  de  Châlons,  etc . 

On  reproche  à  l'enseignement  primaire  su- 
périeur d'être  un  peu  trop  chargé,  de  sorte 
que  les  élèves  ne  peuvent  plus  assez  soigner 
la  forme.  L'écriture,  les  soins,  la  méthode  dans 
le  travail  ont  leur  importance  et  il  n'est  pas 
inutile  d^en  donner  l'habitude  et  le  goût  à  de 
futurs  employés  de  commerce. 

Là  aussi  il  y  aurait  lieu  d'améliorer  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes. 


III 


Les  principaux  établissements  universitaires 
de  la  circonscription  sont  le  collège  et  l'École 
professionnelle  d'Armentières. 

Le  collège  d'Armentières  est  communal  et 
de  plein  exercice.  Il  est  très  bien  installé,  par- 
faitement dirigé  et  on  ne  peut  lui  adresser 
d'autres  critiques  que  celles  qui  concernent 
l'enseignement  secondaire  en  général  ;  il  y  a 
lieu  d'ajouter  cependant  que  le  principal  s'est 
efforcé  de  le  modifier  dans  un  sens  pratique. 

Comme  nous  l'avons  dit,  Armentières  pos- 
sède une  Ecole  professionnelle.  La  dépense 
d'installation  de  cette  école  mérite  d'être  cri- 
tiquée. On  y  a  fait  un  groupe  scolaire  compre- 
nant, par  exemple,  une  classe  enfantine  pour 
les  garçons  et  les  filles  :  cela  n'avait  aucun 
rapport  avec  l'enseignement  professionnel  et 
il  aurait  été  facile  de  dépenser  d'une  façon 
plus  intéressante  le  crédit  dont  on  disposait. 
Depuis  l'installation  de  l'école,  l'enseignement 
y  a  été  sensiblement  modifié  et  le  distingué 
directeur  qui  est  aujourd'hui  à  la  tête  de  l'éta- 
blissement a  apporté  de  sérieuses  améliorations. 

Il  y  a  actuellement  à  cette  école  un  cours 
de  tissage  très  intéressant  et  qui  formera  d'ex- 
cellents sujets.  Mais  la  seule  industrie  du  tis- 
sage ne  suffit  pas  et  il  est  désirable  qu'on  y 
ajoute  le  plus  tôt  possible  la  filature,  la  tein- 
ture et  le  blanchiment  qui  sont  d'un  si  grand 
intérêt  pour  la  région  du  Nord. 

il  y  a  aussi  à  Armentières  un  collège  libre  et 
l'enseignement  y  est  à  peu  près  le  même.  Les  deux 
établissements  semblent j  ouir  de  la  même  faveur. 

Comme  établissements  de  moindre  impor- 
tance, il  y  a  encore  dans  la  circonscription  les 
collèges  libres  de  Bailleul  et  de  Merville. 

En  terminant  nous  appellerons  l'attention 
de  M.  le  Ministre  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
créer  en  France  quelques  écoles  spéciales  en 
vue  de  la  colonisation.  Les  pays  neufs  déve- 
loppant de  plus  en  plus  leur  industrie,  nos  ex- 
portations deviendront  plus  difficiles;  c'est 
donc  du  côté  de  nos  colonies  que  nous  devons 
chercher  des  compensations. 


«taA. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'ARRAS 


Séance  du  14  mars  1899. 


RAPPORT  de  M.  LELOUP,  Président 


'\ 


I 

En  principe,  et  sous  réserve  d'observations 
importantes,  renseignement  secondaire  clas- 
sique et  moderne  donne  une  préparation  géné- 
rale pour  toutes  les  carrières  indistinctement 
aux  jeunes  gens  qui  l'ont  suivi  avec  fruit. 

Parmi  ceux-ci,  il  en  est  qui  se  portent  vers 
les  carrières  dites  libérales,  d'autres  vers  le 
commerce  ou  l'industrie,  soit  immédiatement, 
soit  après  avoir  passé  par  les  grandes  écoles 
techniques.  Mais  il  importe  de  constater  que 
ceux  qui,  dès  l'abord,  joignent  à  la  pleine  cul- 
ture intellectuelle  une  certaine  situation  ac- 
quise leur  permettant  le  libre  choix  d'une 
carrière,  ne  constituent  qu'une  minorité,  véri- 
table élite  au  point  de  vue  social  et  écono- 
mique. 

D'autre  part,  à  côté  de  cette  élite,  une  très 
grande  partie  des  élèves  confiés  à  l'enseigne- 
ment secondaire  sont  fatalement  condamnés, 
les  uns  à  ne  pouvoir  même  —  faute  d'apti- 
tude ou  de  ressources  —  atteindre  le  terme 
normal  de  cet  enseignement  ;  les  autres,  à  ne 
pouvoir  profiter  pleinement  d'études  d'ailleurs 
poursuivies  avec  succès.  Ces  derniers,  dont  le 
nombre  est  grand,  font  en  effet  partie  — mais 
seulement  par  Tintelligence  —  de  la  minorité 
d'élite,  et  l'expérience  prouve  qu'ils  n'accep- 
tent trop  souvent  qu'à  contre-cœur  des  condi- 
tions matérielles  d'existence  en  complet  dés- 
accord avec  le  besoin  de  satisfactions  intel- 
lectuelles développé  chez  eux  à  un  haut  degré 
par  l'enseignement  secondaire. 

Sans  doute,  il  y  a  illusion  ou  aveuglement, 
de  la  part  de  ceux  que  leur  rang  modeste  de- 
vrait écarter  de  cette  voie,  à  prétendre  quand 
même  à  un  enseignement  qui  n'est  pas  fait 
pour  eux.  Mais  les  classes  moyennes  qui  com- 
posent la  petite  bourgeoisie  n'ont  cessé,  depuis 
un  siècle,  de  vouloir  donner  à  leurs  enfants 
une  sorte  de  distinction  sociale  qu'elles  trou- 
vent dans  la  possibilité  pour  eux  d'accéder  à 


un  enseignement  autre  que  celui  de  l'école 
primaire,  e'est-à-dire  à  l'enseignement  secon- 
daire des  lycées  et  collèges. 

Il  n'est  donc  pas  invraisemblable  que  le  mal 
dont  on  se  plaint  aujourd'hui  provienne  surtout 
du  manque  de  souplesse  de  l'Université  à  se  { 
plier  aux  intérêts  mieux  entendus  de  cette  ' 
clientèle  si  nombreuse  qui  témoigne  le  désir 
constant  de  recevoir  plus  qu'un  enseignement 
primaire. 

Et  il  ^  a  là  une  indication  dont  le  législa- 
teur ne  peut  négliger  de  tenir  compte  dans  les 
efforts  auxquels  il  est  tenu  pour  concilier  les 
intérêts  de  l'individu  et  de  la  société. 

Aussi  est-ce  pour  ceux-là  qui  ne  font  guère 
en  quelque  sorte  que  franchir  la  porte  de  nos 
collèges  pour  se  voir  bientôt  forcés  de  s'arrê- 
ter découragés  ;  pour  ceux  qui  réclament  une 
préparation  spéciale,  mais  non  exclusive,  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ;  pour 
ceux  enfin  que  l'imprévoyance  ou  la  vanité  éga- 
litaire  innée  dans  notre  race  a  poussés  aux 
études  classiques  et  qui^  celles-ci  terminées, 
viendront  grossir  la  foule  des  solliciteurs  de 
places,  déclassés,  et  danger  social  de  demain  ; 
c'est  pour  toute  cette  population  scolaire  qu'un 
enseignement  secondaire  à  tendances  profes- 
sionnelles est  devenu  indispensable. 

Ce  n'est  pas  par  des  modifications  à  apporter  ; 
dans  la  durée,  les  programmes  ou  les  mé-f 
thodes  de  l'enseignement  secondaire  actuel 
qu'il  faut  chercher  la  solution  du  problème 
depuis  si  longtemps  posé  :  la  réforme  de  l'en-f 
seignement  classique.  j 

Il  convient  de  la  chercher  en  dehors  ou,^ 
mieux,  à  côté  de  cet  enseignement  et  dans  les 
éléments  que  l'on  a  actuellement  sous  la  main  J 
nous  voulons  dire  dans  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  à  tendances  professionnelles, 
dont  le'  programme  a  été  constitué  par  le  dé- 
cret du  21  janvier  1893  et  les  examens  par 
l'arrêté  du  17  septembre  1898. 

Mais   nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  ce 
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n*est  pas  dans  la  création  d*écoles  primaires 
supérieures,  telles  qu'elles  sont  organisées  et 
fonctionnent  auioujr47iifi)  Qu^  péçidp  fip^e 
solution. 


II 


L  enseignement  primaire  §j[fpériefjr  D'à  ep 
en  général  jusqu'ici  que  peu  de  succès  auprès 
des  familles  et  n'a  donné  que  de  médiocres 

r 

résultats. 

C'est  cet  enseignement  et  non  l'autre  qu'i} 
faut  modifier  et  réformer  pour  l'adapter  à  l'en*- 
seignemept  secondaire.  D'abord  ce  n'est  qu'à  la 
condition  d'abandonner  sop  titre  c}^  primaire 
qu'il  obtiendra  ratteniion  de  la  bourgeoise 
industrielle  et  marchande,  et  celle-ci  lui  con- 
fiera volontiers  ses  fils  si  cet  enseignement  est 
xlonné  dans  des  éta|)lis8efneDts  d'enseignement 
secondaire,  parce  qu'elle  sait  qu'elle  trouvep<^ 
dan^  ce  milieu  une  direction  morale  assurée 
et  un  corps  enseignant  pénétré  de  l'esprit 
universitaire,  d'i|ne  valeur  intellectuelle  et 
éducatrice  incontestable. 

Anssi  ne  pouyons-nous  que  répéter  ce  que 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  flans 
une  séance  précédente,  que  c'est  surtout  dans 
nos  collèges  communaux  que  nous  devons 
cherpher  à  organiser  cet  enseignement  à  fen- 
danees  professionnelles  et  qui  lui,  au  moins, 
méritera  vraiment  le  nom  de  spéci^ly  parce 
qu'il  pourra  être  spécialisé  suivant  les  régions. 

Il  suffit  de  rappelpr  le  programme  de  ren- 
seignement primaire  supérieur  pour  repon- 
naître  qu'on  peut  constitue^  avec  luj,  dans 
nos  collèges,  une  diyision  bien  distincte  de 
l'enseignement  moderne. 

Voici  le  programme  : 

Ar^iclb  36.  —  L'éducation  morale; 

L'éducation  civique  ; 

La  langue  française  et  dps  notions  de  litté- 
rature frfinçaise  ; 

L'histoire  nationale  et  0e9  notions  d'bistqire 
générale,  spécialement  des  temps  modernes  ; 

La  géographie  de  la  France  et  des  colonies 
et  des  notions  de  géographie  générale,  spécia- 
lement de  géographie  commerciale  et  indus- 
trielle ; 

Les  langues  vivante»; 

Des  notions  de  droit  usuel  et  d'économie 
politique;. 

Les  éléments  dtt  paient  algébrique  et  de  li 
géométrie  ; 


Les  règles  de  la  comptabilité  usuelle  et  de 
la  tenue  des  livres; 

Les  np^pns  ^es  scifsi^ces  physiques  et  natu- 
relles, spécialement  dans  leur  affectation  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie; 

Le  dessin  géométrique  ; 

Le  dessin  d'ornement  et  de  modelage  ; 

La  gymijfirtique  ; 

Le  travail  du  bois  et  du  fer. 

En  outre,  l'article  36  dispose  que,  dans  les 
écoles  primaires  supéripures  de  plein  exercice, 
c'est-à-dire  comprenant  trois  années  d'études 
ou  plus,  et.lorsque  le  nombre  d'élèves  le  com- 
porte, le  Ministre  pourra  autorise^,  i  partir  de 
la  deuxième  année  ou  de  la  troisième  an^ée 
d'études,  la  création  d'une  ou  de  plui^ieur? 
sections  spéciales  :  agricole,  iiidnstrjjeUe  oupom- 
merciale. 

Qn  voit  donc  bien  qu'il  y  a  là  tout  un  en- 
semble de  connaissances  générales  qui  forment 
la  base  de  toute  bonne  éduc9tion,  mais  pncore 
le^  amorces  d'un  enseignement  à  teifdances 
professionnelles,  susceptible  de  se  développer 
et  de  se  caractériser  ultérieurement. 

Ajoutons  qu'un  des  précieux  avantages  de 
ces  programmes  serait  de  permettre  ai|x  jeunes 
gens  qui  les  suivent  d'avoir  terminé  complète- 
ment leurs  études  à  l'âge  de  quinze  ou  ^iw 
ans. 

Le  fonctionnement  de  ce  nouvel  epseigner 
ment  secondaire  à  ci5téde  l'enseignement  clas- 
sique et  moderne  ne  présenterait  $Lucpne  diffi- 
culté pr^itique  sérieuse. 

Le  loc^  est  tout  indiqué  ;  c'est  celui  de  nos 
collèges  communaux. 

Le  corps  enseignant  l'est  ég^ement  ;  cesonf 
les  professeurs^  ou  la  plup^irt  du  moins,  qui 
déjà  eppartiennent  h  renseignement  seconr 
d.airjs,  lettres  et  sciences. 

Quant  à  la  clientèle  elle  pst  toute  trouvée  et, 
nous  avons  vu  quelle  elle  est  ou.doitétre.  Mais 
il  s'agit  de  la  fixer,  c'est-à-dire  de  lui  inspirer 
copfiance,  et  nous  pensons  que  le  nouvel  en- 
seignement secondaire  formulé  copime  nous 
venons  4e  le  dire  (atteindra  ainsi  le  but  cherché 
depuis  longtefnps. 

La  Chambre,  partageant  entièrement  les 
idées  émises  par  M.  le  Président  sur  cette  im- 
portante question,  déclare  approuver  son 
exposé,  fait  siennes  ses  conclusions,  qu'elle 
convertit  en  délibération,  et  décide  que  cette 
délibération  sera  transmise  à  M.  le  Minittreda 
Commerç0  et  4e  riu4ttstH#. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  OMBENAS 


Séance  du  6  màî  ISÔS 


riAPPÔRt  de  M.  GASTON  GlftAUt) 


L' Enseig-nemènt  secondaire)  classique  ou 
modertie,  donne-i-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales  ?  Quelles  modifications 
y  aurait-il  lieu  d'introduire  dans  sa  durée, 
dans  ses  programmes  ou  dans  ses  méthodes? 
'  Que  pourràit-on  faire  pour  améliorer  t étude 
des  langues  vivantes  et  au  dessin  ? 

L'enseignemeni  secondaire  classique  con- 
vient particulièrement  aux  jeûnes  gens  qîii  ëé 
déstinéhi  aux  ëàfriëres  Hbéf'âlèJâ.  Il  Tdhtiebien 
1  ëspnl  ëi,  qudictii'll  ft'dit  Hetl  d'otilitàih^,  6fa 
ne  peiii  iiiër  qtié  Véicéllèhié  «allure  iiitéllee- 
tuelle  ne  soit  trëâ  tifltê  &  an  éhet  d*irida^ifié. 
Mais  3  y  à  lléti  néànmbib^  du  «e  demander  s'il 
têpbûA  àuÉhï  tdëh  tlpë  Tetisèi^ement  moderne 
avi  iyéÉàiiii  de  VhëHte  ffêêéhté  et  aux  néees- 
sUés  Èàhi  éè^  g^tiAièèànié»  de  rindostrie  et 
An  émtni^'éë:  Siihé  rU^  )d  haute  raléur  éda- 
Ccitii^ë  dé  )'6ttidé  db  Idtiti  et  du  gtee,  û  n'est 
pas  Hmêràirë  é^SitRrmet  que  l'étude  des  lari- 
giiës  iriVMiileë  èêt  aiit^eftient  ihiportante  pour 
hdÈ  fdttlhl  ebTifinérçaiité,  ft  bne  épdqae  suHout 
dft  là  (HMhéiésànee  dM  latigties  étrangères  est 
m  tètilfef  âàiïê  \eê  iabàtîgm,  où  il  est  nécessaire 
paû^hbi^tiidiiÈmt  dtttimiale  d*at6ii'àrétran- 
fg^  dea  représëHtdiils  fraiiçaia  capables,  et  où 
bëadcoiip  de  ^ëiitiéè  gens  ont  â  se  préoccuper 
dés  rêdtiltàté  {trbehaihs  de  leurs  études  secon- 

L'ëttSéi^iHHtitot  secondaire  spécisll  autrefois 
et  PeiHieîgtrèiriéttt  ihodemé  aujourd'hui  ont  été 
créée  en  rue  de  diriger  les  jeunes  gens  vers  les 
earrièree  agriedles^  eommerciales  et  industriel- 
iea;  Il  est  hcnn  de  doute  que  Tétude  de  deux 
laagoee  Yivànles^  de  la  géographie^  économique 


jointe  à  une  étude  sérieuie  du  calcul  commer- 
cial, du  droit,  de  la  coniptabilité^  ne  cohvienne 
spécialement  aU  jeune  hômnle  qui^  par  goût  Ou 
par  nécessité,  se  destine  aul  professions  com- 
merciales ou  industrielles. 

Il  y  a  pourtant  lieu  d'examiner  si  Tenseighe- 
ment  moderne,  tel  qu'il  est  organisé^  est  bien 
adapté  aux  besoins  dé  not^e  iddustrié  et  s  il 
répond  aux  aspirations  de  ceux  qui  Tout  créé; 
Il  ne  présente  pas  sans  dOute  le  Caractère  vrai- 
ment pratique  d'un  enselgnetnent  eSsentieUe- 
nient  commercial  ;  nlais^par  la  culture  générale 
qu'il  donne^  il  prépare  bien  aUx  Écoles  supé- 
rieures de  commerce.  Les  études  modernes^ 
beaucoup  moins  désiutéressées  que  les  études 
classiques^  conçues  d'ailleurs  selon  n6s  besoins 
et  selon  notre  letnps^  peuvent  être  une  excel- 
lente préparation  à  la  vie  des  aiïaires. 

Il  est  indéniable  que  l'enseignement  moderne 
recrute  une  partie  de  ses  élèves  partni  ceux qiii 
n'ont  pas  les  aptitudes  voulues  pour  faire  de 
bonnes  études  classiques.  Il  n'est  même  pas 
rare  de  voir  passer  dans  l'enseignement  mo- 
derne des  jeunes  gens  qui  par  insuCEsance  ou 
par  paresse  ne  profitaient  pas  de  renseigne- 
ment classique  dont  ils  encombraient  inutile- 
ment les  classes.  On  s'explique  ainsi  pourquoi 
l'enseignement  classique  semble  exclusivement 
réservé  à  l'élite  intellectuelle  de  la  jeunesse,  et 
pourquoi  renseignement  moderne  est  consi- 
déré par  les  familles  et  par  les  élèves  mêmes 
comme  inférieur  au  classique.  Pour  relever 
moralement  l'enseignement  moderne  et  lui 
faire  rendre  tous  les  services  que  l'on  peut  en 
attendre  il  serait  peut-être  bon  de  ne  plus  le 
faire  vivre  côte  à  côte  avec  l'enseignement 
classique.  La  nécessité  s'impose  donc  de  spé- 
cialiser les  établissements  d'instruction  secon- 
daire, les  uns  devant  être  affectes  au  classique, 
les  autres  au  moderne.  Il  j  a  sans  doute  là  le 
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moyen  de  donner  au  nouvel  enseignement  la 
vitalilé  qui  paraît  lui  manquer, 

Les  programmes  de  l'enseignement  moderne 
très  étendus,  très  variés  doivent  en  certains 
points  être  simplifiés.  Le  programme  de  ma- 
thématiques est  très  chargé.  Les  élèves  qui 
poussent  jusqu*au  bout  leurs  études  modernes 
deviennent  en  mathématiques  élémentaires  les 
concurrents  souvent  heureux  de  beaucoup 
d'élèves  de  renseignement  classique. 

Quant  aux  langues  vivantes,  leur  enseigne- 
ment ne  doit  pas  être  seulement  littéraire  et 
grammatical.  L'étude  bien  comprise  d'une 
langue  est  un  peu  affaire  d'oreille  ;  les  leçons 
orales  doivent  avoir  ici  une  très  grande  place. 
L'enseignement  des  langues  vivantes  ne  don- 
nera de  bons  résultats  que  s'il  est  pratique  et 
utilitaire. 

En  ce  qui  concerne  le  dessin,  il  est  incon- 
testablement un  sérieux  élément  d'éducation 
générale  et  il  a  droit  dans  la  répartition  des 
heures  d'enseignement  à  une  part  plus  grande 
que  celle  qui  lui  est  faite  actuellement.  Il  nous 
paraît  même  utile  de  donner  une  sanction  à 
cet  enseignement  et  d'exiger  une  épreuve  de 
dessin  des  candidats  au  baccalauréat  de  l'en- 
seignement moderne.  L'étude  du  dessin  d'or- 
nement, quoique  très  utile  pour  la  culture  du 
goût,  doit  céder  le  pas  dans  les  programmes 
des  lycées  et  des  collèges  à  l'étude  du  dessin 
géométrique  et  de  ses  diverses  applications  : 
dessin  de  machines^  coupe  de  matériaux,  lavis, 
dessin  architectural. 

II 

Même  question  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement primaire  supérieur,  Y  aurait-il  lieu 
de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures ou  de  transformer  un  certain  nombre 
de  collèges   en  écoles  primaires  supérieures? 

Les  écoles  primaires  supérieures  ont  une 
utilité  incontestable.  Elles  peuvent  préparer 
pour  l'industrie  et  le  commerce  des  employés 
capables  et  d'excellents  collaborateurs.  L'en- 
seignement primaire  supérieur  et  l'enseigne- 
ment moderne  diffèrent  surtout  par  la  durée 
des  études  et  l'étendue  des  programmes.  Le 
jeune  homme  qui  a  parcouru  le  cycle  entier 
des  études  modernes  est  mieux  préparé  aux 
études  commerciales  que  celui  qui  a  reçu  l'en- 
seignement primaire  supérieur. 


Il  n'y  a  pas  lieu  à  notre  avis  de  convertir 
les  collèges  existants  en  écoles  primaires  supé- 


rieures. 


III 


Que  pensez-vous  des  établissements  secon- 
daires de  votre  région  ^  de  leur  installation 
matérielle,  de  leur  organisation  et  de  leur  ré- 
gime? Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  7 

La  circonscription  de  la  Chambre  de  com- 
merce comprend  deux  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  :  le  collège  de  Privas  et 
le  pensionnat  des  Frères  Maristes  d'Aubenas. 
Cette  dernière  institution  donne  à  la  fois  l'en- 
seignement primaire  et  l'enseignement  mo- 
derne. 

L'installation  matérielle  du  collège  de  Pri- 
vas laisse  à  désirer,  mais  l'outillage  scientifi- 
que est  excellent.  D'ailleurs  les  succès  de 
beaucoup  de  jeunes  gens  sortis  de  ce  collège 
lËittestent  la  solidité  de  la  préparation  initiale 
qu'ils  y  ont  reçue. 

Si  l'on  spécialisait  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire,  le  collège  de  Privas  pour- 
rait, semble-t-il,  être  affecté  au  moderne  et  le 
lycée  de  Tournon  au  classique. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  rapport  sans 
nous  prononcer  sur  la  question  de  la  liberté  de 
l'enseignement.  Dans  notre  état  social  fondé  i 
sur  la  liberté  et  l'égalité  civile,  il  importe  que  - 
la  liberté  d'enseigner  soit  accordée  à  tous  ceux  \ 
qui  veulent  se  consacrer  au  pénible  labeur  de  ; 
l'éducation.  Et,  d'ailleurs,  l'enseignement  se- 
condaire lui-même  n'a-t-il  pas  à  gagner  à  ce 
qu'il  s'établisse  entre  les  établissements  rivaux 
une  concurrence  loyale,  une  émulation  toujours 
féconde?  Donner  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment à  l'État,  ce  serait  porter  une  sérieuse 
atteinte  aux  droits  des  pères  de  famille,  indis- 
cutablement libres  de  confier  leurs  enfants  aux 
maîtres  de  leur  choix.  La  Chambre  de  com- 
merce d'Aubenas,  fidèle  à  ses  traditions  libé- 
rales, s'élèvera  donc  toujours  contre  toute  me- 
sure contraire  à  la  liberté  d'enseignement. 

Pour  nous  résumer,  nous  demandons  qu'à 
côté  de  l'enseignement  gréco-latin,  l'enseigne- 
ment moderne  soit  fortement  organisé,  avec 
des  programmes  en  rapport  avec  les  besoins  de 
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notre  tempis  ;  nous  insistons  pour  que  les  éta- 
blissements d*enseignement  secondaire  soient 
spécialisés,  pour  que  renseignement  des  lan- 
gues vivantes  soit  rendu  très  pratique  et  pour 
qu'une  sanction  soit  donnée  à  renseignement 
du  dessin.  Avant  tout,  nous  exprimons  le  vœu 
qu*aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  la  liberté 
d^enseignement. 


Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  rapport 
la  Chambre  en  adopte  les  termes  et  conclusion, 
le  transforme  en  délibération  eA  en  ordonne 
rimpression  et  Fenvoi  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  à  MM.  les  Sénateurs  et  Députés 
du  département  de  TArdèche,  ainsi  qu'aux 
Chambre  de  Commerce. 
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CHAMBRË  D£  COMMEKŒ  D'AUXËRRË 


RAPPORT  de  Mj  SAPPIN,  vice-président. 


Vous  m'avez  confié  la  laborieuse  tâche  de 
vous  présenter  un  rapport  destiné  à  éclairer 
votre  religion  avant  de  vous  prononcer  sur  le 
sujet  de  la  consultation  de  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  Tlndustrie,  en  date  du  20  fé- 
vrier dernier. 

Il  s'agit  de  donner  notre  avis  sur  les  ré- 
sultats du  système  actuel  d'éducation  en 
France,  au  point  de  vue  de  la  préparation 
générale  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales, et  sur  les  améliorations  qu'il  y  au- 
rait à  y  apporter. 

La  question  qui  nous   est  soumise  se  rat- 

!  tache  au  besoin  qui  se  fait  sentir  de  dégager 
les  carrières  libérales  et  les  fonctions  pu- 
•  bliques,  vers  lesquelles  une  foule  de  jeunes 
gens  se  dirigent  trop  facilement  et  à  tort, 
pour  les  attirer  du  côté  des  carrières  commer- 
ciales et  industrielles. 

En  fait,  nous  assistons,  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  publiques,  à  un  spectacle  qui 
doit  donner  lieu  à  de  sérieuses  réflexions 
pour  l'avenir.  Les  concours  pour  Taccès  dans 
nos  grandes  écoles  ou  dans  les  administrations 
publiques  attirent  une  foule  énorme  de  can- 
didats chaque  année.  Bien  que  le  nombre  de 
nos  fonctionnaires  augmente  toujours,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  tous  les  candidats  y 
trouvent  une  place.  Ceux  qui  ont  échoué  doi- 
vent chercher  leur  voie  ailleurs. 

Nous  allons  examiner  successivement  les 
questions  qui  nous  ont  été  soumises  par  M.  le 
Ministre. 

En  premier  lieu,  il  s'agit  de  l'enseignement 
secondaire  qui  se  divise  en   deux  branches  : . 
l'enseignement    classique    et    l'enseignement 
moderne. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  l'enseignement 
classique  qu'il  est  utile  de  maintenir  pour  une 
élite  qui  se  destine  aux  grands  corps  de  l'État, 
à  la  magistrature,  au  barreau,  à  la  médecine 
ou  à  l'état  ecclésiastique,  et  arrivons  tout  de 
suite  à  l'enseignement  secondaire  moderne. 


Le  programme  de  l'enseignement  moderne 
a  été  établi  en  vue  de  détourner  une  partie  de 
la  jeunesse  française  des  fonctions  publiques 
en  la  préparant  pour  lei  carrières  industrielles 
et  commerciales. 

Malheureusement  le  but  proposé  n'a  pas  été 
atteint;  on  remarque  que  les  élèves  de  l'en- 
seignement moderne  recherchent  encore  les 
situations  de  fonctionnaires  plutôt  que  celles 
d'industriels  ou  de  commerçants. 

Il  faut  d'abord  se  demander  si  ce  résultat 
provient  de  défauts  dans  le  programme  de 
l'enseignement  moderne,  ou  s'il  ne  provien- 
drait pas  plutôt  de  l'état  de  nos  mœurs,  du 
courant  des  idées  à  l'époque  où  nous  vi- 
vons. 

Nous  serons  certainement  dans  la  vérité  en 
disant  que  le  mal  provient  de  ce  que  dans  un 
grand  nombre  de  familles  la  carrière  de  fonc- 
tionnaire est  l'idéal  rêvé  pour  les  enfants.  On 
y  voit  sinon  le  moyen  de  s'enrichir,  du  moins 
la  sécurité  pour  l'avenir  par  le  traitement 
mensuel  et  la  pension  de  retraite.  On  y  voit 
aussi  un  labeur  modéré  ne  demandant  de  votre 
temps  que  de  telle  à  telle  heure  de  la  journée 
et  laissant  des  loisii's  pour  le  reste.  Et  l'on 
préfère  cette  situation  à  toute  autre  profession 
indépendante  dans  laquelle  le  succès  dépend 
presque  toujours  du  labeur  qu'on  y  consacre 
avec  les  aptitudes  nécessaires.  Le  fonction- 
naire a  ses  moyens  d'existence  assurés  ;  il  n'a 
qu'à  s'acquitter  dûment  du  travail  exigé  par 
sa  fonction  pour  la  conserver  et  à  conformer 
ses  goûts  avec  ses  moyens  ;  avec  cela  il  vivra 
tranquille.  Dans  les  carrières  libres,  au  con. 
traire,  c'est  la  lutte  pour  la  vie  qu'il  faut  en- 
treprendre. La  lutte  se  présente  sous  toutes 
les  formes;  tantôt  c'est  la  concurrence,  tantôt. 
c'est  le  chômage  ou  d'autres  accidents.  Il  faut 
avoir  de  l'énergie,  du  caractère  et  de  l'endu- 
rance pour  triompher. 

Voilà  ce  qui  effraye  les  parents  pour  l'ave- 
nir de  leurs  enfants.  Ils  veulent  à   tout  prix 


~  32  — 


». 
{ 


i 


L*enseignemeni  y  est  trop  scientifique  et  il  a 
le  tort  de  détourner  les  élèves  de  la  vie  maté- 
rielle. 

La  création  de  nouvelles  écoles  primaires 
supérieures,  jusqu^à  nouvelle  organisation  de 
renseignement  dans  ces  écoles,  n'a  point  d'uti- 
lité au  point  de  vue  industriel  et  commercial. 
La  transformation  des  petits  collèges  en  écoles 
primaires  supérieures  ne  rendrait  aucun  ser- 
vice à  la  cause  que  nous  défendons.  Il  y  aurait 
même  un  danger  à  accomplir  cette  transfor- 
mation qui  serait  de  pousser  encore  au  fonc- 
tionnarisme. Cependant,  il  est  à  remarquer 
que  renseignement  classique  donné  dans  ces 
petits  collèges  n'est  pas  de  même  niveau  que 
dans  les  établissements  de  même  exercice.  Les 
professeurs  y  sont  chargés  de  plusieurs  classes 
à  la  fois,  parce  que  le  nombre  des  élèves  est 
insuffisant  pour  que  chaque  classe  ait  un  pro- 
fesseur spécial.  L'émulation  manque  forcé- 
ment de  la  part  des  élèves  et  même  de  la  part 
des  professeurs,  et  le  résultat  des  études  s'en 
ressent. 

Une  réforme  s'impose  pour  ces  petits  col- 
lèges. L'enseignement  classique  devrait  y  être 
supprimé  pour  faire  place  au  seul  enseigne- 
ment moderne,  suivant  le  programme  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Ces  établisse- 
ments, alors,  pourraient  préparer  utilement 
des  élèves  pour  les  carrières  industrielles  et 
commerciales.  Un  ou  deux  établissements  au 
plus  de  plein  exercice,  dans  chaque  départe- 


ment, suffiraient  pour  la  culture  classique  des 
élèves  se  destinant  aux  carrières  dites  libé- 
rales. Le  nombre  de  ces  élèves  diminuerait, 
c'est  certain,  mais  en  même  temps  diminuerait 
aussi  le  nombre  de  ceux  qui,' en  possession  de 
leur  diplôme  de  bachelier,  ont  échoué  dans 
les  concours  où  ils  se  sont  présentés,  et  qui  ne 
sont  ensuite  dans  la  Société,  la  plupart,  que 
des  ratés  incapables  ou  trop  âgés  pour  entrer 
dans  le  commerce  ou  l'industrie.  Ils  sont  déjà 
nombreux  ceux  qui  se  figurent  qu'avec  un  di- 
plôme de  bachelier  en  poche,  le  Gouverne- 
ment doit  venir  au  secours  de  leur  indécision 
ou  de  leur  vanité.  Inutile  d'en  augmenter  Je 
nombre;  au  contraire,  il  faut,  par  de  sages 
mesures  introduites  dans  les  programmes  de 
renseignement,  préparer  aux  carrières  pro- 
ductives ceux  que  la  naissance  a  mis  dans 
l'obligation  de  gagner  leur  vie.  L'État  et  les 
familles  sont  également  intéressés  à  ce  que 
cette  réforme  ait  lieu. 

Dans  le  département  de  l'Yonne,  le  lycée  de 
Sens  et  le  collège  d'Auxerre  suffiraient  am- 
plement pour  l'enseignement  classique.  Les 
petits  collèges  d' A  vallon,  de  Joigny  et  de 
Tonnerre  devraient  être  affectés  spécialement 
à  l'enseignement  moderne. 

Telles  sont.  Messieurs  et  chers  collègues, 
les  réflexions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations. 

La  Chambre  approuve  ce  rapport  et  le  trans- 
forme en  délibération. 
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industrielles.  —  Les  programmes  devraient 
être  modifiés  en  les  débarrassant  de  certaines 
matières,  par  exemple  l'économie  politique, 
pour  les  remplacer  par  d'autres  beaucoup  plus 
utiles  au  point  de  vue  de  Tindustriceldu  com- 
merce. 

La  Chambre  de  commerce  de  la  Meuse  es- 
time qu'au  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures,  ou  de  transformer  des 
collèges  en  écoles  primaires  supérieures,  on 
devrait  créer  des  écoles  pratiques  ou  profes- 
sionnelles, soit  agricoles,  soit  industrielles, 
soit  commerciales  suivant  les  régions. 


TROISIEME   QUESTION. 

Que  pensez'vous  des  établissements  d'ensei' 
gnement  secondaire  de  votre  région ^  de  leur 
injstallation  matérielley  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  fous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

I^s  établissements  d'enseignement  secon- 
daire du  département  de  la  Meuse  sont  bien 
installés,  bien  organisés  ;  le  régime  en  est 
bon. 
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CHAMBRE   DE  COMMERCE   DE   BASTÏA 


Séance  du  2\  mars  1899. 


L'enseignement  secondaire  classique  donne 
des  résultats  satisfaisants  au  point  de  vue  de 
la  préparation  aux  baccalauréats.  Mais  les 
bacheliers  ainsi  formés  se  destinent  exclu- 
sivement aux  grandes  écoles  du  gouverne- 
ment, à  Tétude  du  droit  ou  de  la  médecine, 
aux  diverses  administrations  publiques.  Les 
résultats,  au  point  de  vue  de  la  préparation 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales, 
sont  donc  nuls;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'appor- 
ter des  modifications  aux  programmes  ac- 
tuels, l'enseignement  secondaire  classique 
devant  être  réservé  aux  jeunes  gens  qui  n'as- 
pirent pas  à  entrer  dans  le  commerce  ou  dans 
l'industrie. 

Les  programmes  actuels  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  conduisent  aussi  au  bac- 
calauréat ;  les  élèves  bien  doués  obtiennent  le 
diplôme  après  six  années  d'études,  et,  une  fois 
bacheliers,  ils  aspirent,  comme  leurs  cama- 
rades de  renseignement  classique,  à  entrer 
dans  les  écoles  du  gouvernement  ou  dans  les 
administrations  publiques.  Les  autres,  et  ils 
constituent  la  majorité,  restent,  sur  les  bancs 
du  lycée,  un  an,  deux  ans  ou  trois  ans,  après 
lesquels  ils  quittent  le  lycée  avec  une  instruc- 
tion insuffisante  pour  pouvoir  entrer  avec 
succès  dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie. 
Il  conviendrait  de  rendre  cette  instruction 
plus  complète,  et  pour  cela  il  faudrait  modi- 
fier les  programmes  des  classes  inférieures  de 
renseignement  moderne.  Il  conviendrait  d'y 
faire  une  plus  large  place  à  l'étude  du  français, 
à  celle  de  l'arithmétique  et  surtout  à  celle  de 
la  comptabilité,  qui  ne  figure  pas    dans   les 


programmes  actuels  de  l'enseignement  mo- 
derne ;  les  modifications  que  nous  indiquons 
permettraient  aux  élèves  de  l'enseignement 
moderne  qui  ne  peuvent  passer  au  lycée  que 
quelques  années  d'en  sortir  avec  une  instruc- 
tion suffisante  pour  pouvoir  entrer  avanta- 
geusement dans  le  commerce,  dans  l'industrie 
ou  dans  des  écoles  pratiques,  telles  que  celles 
des  arts  et  métiers,  les  écoles  d'agriculture, 
celle  de  Cluny,  etc. 

Pour  les  langues  vivantes,  il  conviendrait 
de  se  borner  à  enseigner  l'anglais,  qui  est  la 
langue  du  commerce. 

L'enseignement  du  dessin  géométrique  de- 
vrait être  développé  dans  les  classes  infé- 
rieures de  l'enseignement  moderne. 

Les  écoles  primaires  supérieures  n'existant 
pas  en  Corse,  il  conviendrait  d'en  établir  dans 
tous  les  centres  importants,  et  de  transformer 
en  école  primaire  supérieure  le  collège  de 
Calvi,  qui  compte  un  nombre  d'élèves  exces- 
sivement restreint. 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire de  la  Corse  sont  relativement  prospères. 
S'il  y  a  eu,  depuis  quelques  années,  une  dimi- 
nution dans  la  population  scolaire  de  ces  éta- 
blissements, elle  est  due  à  l'insuffisance  des 
récoltes,  ainsi  qu'à  l'augmentation  assez  sen- 
sible des  impôts.  Dans  l'état  de  gêne  où  se 
trouvent  nos  petits  propriétaires,  ils  n'hé- 
sitent pas  à  mettre  leurs  fils  dans  les  deux  sé- 
minaires du  département  où  le  prix  de  la  pen- 
sion est  excessivement  modique  et  le  trous- 
seau facultatif.  Le  remède  à  cette  situation 
consisterait  dans  un  abaissement  sensible  du 
prix  de  la  pension  et  du  trousseau. 


t     TA 
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CHAMBRE  DE   COMMERCE  DE   BLOIS 


Séance  du  H  mars  IS99, 


RAPPORT  de  M.  POULAIN,  président. 


Pour  répondre  à  la  demande  d'avis  de 
M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
des  postes  et  télégraphes,  en  date  du  20  fé- 
vrier dernier,  nous  avons  pensé  qu'il  convenait 
d'étudier  les  améliorations  qu'il  y  avait  lieu 
d'apporter  à  l'enseignement  secondaire  et  à 
l'enseignement  primaire  supérieur,  en  vue  de 
la  préparation  générale  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales. 

C'est  le  résultat  de  cette  étude  dont  nous 
venons  vous  rendre  compte  : 

PREMIÈRE  QUESTION 

L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
duire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes  ou 
ses  méthodes? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

L'enseignement  secondaire  classique  a  pour 
objet  la  formation  intellectuelle  et  morale  de 
l'homme.  —  Il  convient  à  toutes  les  carrières, 
sans  être  précisément  recherché  par  aucune 
d'elles. 

Ceux-là  le  prennent  qui  ont  le  temps  et  les 
moyens  de  se  donner  cette  formation  ;  mais  à 
coup  sûr  cet  enseignement  prépare  moins  bien 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales  ;  il  convient  assu- 
rément mieux  à  ceux  qui  se  destinent  aux 
carrières  libérales,  aux  grandes  écoles  du  Gou- 
vernement et  à  l'enseignement. 

Quant  aux  modifications  à  introduire  dans 
sa  durée,  dans  ses  programmes,  dans  ses  mé- 
thodes, nous  nous  en  remettons  aux  spécia- 
listes. 


L'  enseignement  secondaire  moderne,  ou 
plutôt  l'enseignement  spécial  tel  que  le  voulait 
Duruy,  semble  la  vraie  préparation  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ;  toutefois 
il  conviendrait  d'apporter  quelques  modifica- 
tions aux  programmes. 

Cet  enseignement  donne  de  bons  résultats  à 
la  condition  que  l'élève  le  suive  en  entier  jus- 
qu'au baccalauréat. 

L'étude  de  deux  langues  étrangères,  du 
calcul  commercial,  de  la  comptabilité,  de 
Téconomie  politique,  du  droit  et  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  dans  un  esprit  un  peu 
moins  élevé,  de  la  littérature  française,  de 
l'histoire  générale  et  de  la  géographie  écono- 
mique est  assurément  favorable  à  la  prépa- 
ration aux  carrières  commerciales  et  indus- 
trielles. 

Il  faut  accorder  aux  baccalauréats  modernes 
les  mêmes  avantages  qu'aux  baccalauréats 
classiques  ;  il  faut  enfin  ouvrir  aux  modernes 
les  portes  des  facultés  de  droit  et  de  médecine 
qui  leur  ont  été  systématiquement  fermées  jus- 
qu'à ce  jour. 

Quant  aux  langues  vivantes  leur  enseigne- 
ment actuel  est  trop  théorique  ;  il  faudrait,  en 
dehors  de  l'étude  du  vocabulaire  courant  et 
des  locutions  usuelles,  s'attacher  davantage  aux 
versions  de  la  langue  courante,  aux  lectures  et 
commentaires  d'articles  de  journaux  étrangers, 
plus  particulièrement  de  ceux  qui  traitent  des 
matières  commerciales  et  industrielles,  et 
abandonner  résolument  les  auteurs  classiques 
.qui  parlent  le  langage  d'une  autre  époque. 

Il  faudrait  enfin  laisser  plus  de  latitude  aux 
maîtres  dans  leur  enseignement  et  leur  per- 
mettre de  grouper  les  élèves  par  force  et  non 
par  classe. 

Enfin  l'amélioration  des  langues  vivantes 
serait  assurément  plus  pratique  s'il  était  pos- 
sible d'établir  des  échanges  d'élèves  entre  le* 
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établissements  d'éducation  français  et  étran- 
gers. 

L'enseignement  du  dessin  est  bien  compris, 
mais  il  nous  parait  cependant  indispensable 
d'y  consacrer  plus  de  temps  et  de  s'appliquer 
à  développer  davantage  le  dessin  d'ornemen* 
tation. 

En  résumé,  l'enseignement  secondaire  mo- 
I  derne  poussé  jusqu'au  baccalauréat  donne  de 
:  très  bons  résultats  et  prépare  bien  aux  carrières 
'    commerciales  et  industrielles. 


DEUXIÈME    QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Rensei- 
gnement primaire  supérieur, 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 


certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  donne  de 
bons  résultats  :  il  a  le  grand  avantage  d'être 
gratuit  et  par  suite  d'être  accessible  à  tous  ; 
on  doit  en  poursuivre  le  développement. 

L'école  primaire  supérieure  d'Onzain  est 
plutôt  agricole,  celle  de  Saint-Aignan  plutôt 
industrielle. 

Quant  à  la  transformation  d'un  certain  nom- 
bre de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures, 
elle  paraît  d'autant  moins  utile  que  l'on  se 
propose  d'améliorer  les  programmes  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne. 

«  La  Chambre  approuve  purement  et  sim- 
plement le  rapport  de  son  président  dont  copie 
sera  transmise  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie.  » 


—  38  — 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX 


Séance  da  10  mai  1899. 


RAPPORT  de  M.  GABRIEL  FAURE,  président. 


o\ 


/* 


Les  souffrances  incontestables  du  pays  au 
point  de  vue  économique,  la  perte  de  son  rang 
relatif  parmi  les  nations  dans  le  domaine  de  la 
production  et  de  l'échange,  bien  qu'elles 
tiennent  à  des  causes  complexes,  ne  paraissent 
pas  sans  rapport  avec  le  manque  d  adaptation 
de  renseignement  public  actuel  aux  besoins 
économiques  du  moment. 

On  peut  se  demander  si,  en  subissant  trop 
Tinfluence  des  idées  de  Condorcet  sur  l'ins- 
truction intégrale,  oYin'a  pas  été  précisément  à 
rencontre  du  but  qu'il  a  désigné  lui-même  en 
ces  termes:  «Faire  des  hommes  modernes, 
adapter  les  intelligences  aux  nécessités  du 
temps  présent  ». 

La  tendance  exagérée  des  démocraties  à 
rechercher  pour  tous  cette  instruction  inté- 
grale qui  consiste  dans  l'accession  à  l'ensemble 
des  connaissances  morales,  littéraires  et  scien- 
tifiques et  qui  pousse,  en  fin  de  compte,  au 
nivellement  des  capacités  —  tout  en  prenant 
sa  source  dans  un  sentiment  respectable  et 
généreux,  puisqu'il  s'agit  de  la  répartition  d'un 
patrimoine  commun  —  n'en  a  pas  moins 
abouti  à  des  résultats  regrettables,  aussi  bien 
À  l'égard  de  l'intérêt  social  et  spécialement 
national  qu'au  point  de  vue,  dans  la  plupart 
des  cas,  de  l'intérêt  individuel. 

En  obéissant  à  cette  tendance  avec  exagé- 
ration —  car  c'est  une  question  de  mesure  — 
on  ne  s'est  pas  suffisamment  préoccupé  de 
préparer  l'enfant  au  rôle  effectif  qu'il  sera 
appelé  à  remplir  dans  la  société;  on  a  déclassé 
son  esprit  et  on  l'a  souvent  dégoûté  du  milieu 
dans  lequel  il  devait  se  mouvoir  ;  on  a,  par 
suite,  affaibli  sa  force  productive  ;  on  a  ainsi 
porté  atteinte  à  la  prospérité  nationale.  En 
outre,  en  canalisant  les  capacités,  comme  de 
parti  pris,  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement, 
vers  les  fonctions  et  les  carrières  dites  libé- 
rales, on   Us  a  encombrées,  on  «  diminué  le 


i 


nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auraient  pu, 
sans  cela,  travailler  utilement  au  développe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  véritables  sources  de  richesse 
d'un  pays. 

Le  résultat  n'a  pas  été  généralement  plus 
favorable  pour  cela  au  bonheur  de  l'individu  ; 
car  pour  un  auquel  cette  fausse  conception  de 
l'enseignement  aura  véritablement  permis  de 
s'élever  dans  l'échelle  sociale,  ils  sont  légion 
ceux  qu'elle  aura  déclassés  ou  qu'elle  main- 
tiendra, toute  leur  vie,  dans  le  dégoût  d'une 
profession  qu'ils  jugeront  inférieure  à  leurs 
connaissances,  à  leur  mérite  et  à  leurs  aspira- 
tions légitimes. 

Telles  sont  les  idées  générales,  applicables 
aussi  bien  à  l'enseignement  primaire  qu'à  l'en- 
seignement secondaire,  qui  nous  ont  inspiré 
les  réponses  suivantes  aux  questions  annexées 
à  la  circulaire  ministérielle. 
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V enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne  y  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

La  division  de  l'enseignement  secondaire  en  , 
deux  branches  répond  à  une  nécessité  ;  mais  : 
cette  division  est  actuellement  établie  dans  des 
conditions  qui  ne  permettent  pas  d'en  retirer 
les  bénéfices  qu'on  doit  en  attendre.  ; 

Que  Ton  considère  depuis  déjà  longtemps 
l'enseignement  classique  comme  insuffisant 
pour  la  préparation  aux  carrières  commerciales 
et  indu^rielles,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  créa- 
tion, sous   l'Empire,   de   l'enseignement  spé- 
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cial, remplacé  depuis  par  renseignement  mo- 
derne. 

Les  raisons  qui  militaient  à  cette  époque  en 
faveur  d*une  branche  d'enseignement  secon- 
daire ayant  pour  objet  spécial  la  préparation 
aux  carrières  commerciales  et  industrielles 
ont  acquis,  de  nos  jours,  singulièrement  plus 
de  force. 

Ces  carrières  n'exigeaient  pas  autrefois,  pour 
être  suivies  avec  succès,  les  mêmes  qualités 
particulières  que  rend  aujourd'hui  nécessaires 
révolution  économique  contemporaine  ;  et,  en 
fait,  renseignement  classique  a  formé  des 
générations  d'industriels  et  de  commerçants 
qui  ont  su  placer  à  un  moment  la  France  à  un 
haut  rang  commercial  et  industriel. 

Mais  Tobligation  de  faire  face  à  une  con- 
currence qui  surgit  de  toutes  parts,  et  dont  on 
n'avait  pas  autrefois  l'idée,  suppose  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  à  soutenir  cette  lutte  une  ap- 
propriation spéciale  des  caractères,  par  le 
développement  des  facultés  de  volonté,  d'ac- 
tion et  d'initiative,  une  assimilation  plus  com- 
plète de  connaissances  positives,  une  entrée 
rapide  dans  la  pratique  de  la  vie,  toutes 
choses  auxquelles  ne  se  prête  pas  l'enseigne- 
ment classique  actuel. 

Que  cet  enseignement  soit  considéré  comme 
moyen  de  former  les  intelligences  et  les  carac- 
tères ou  comme  moyen  d'acquérir  des  notions 
précises,  ses  méthodes  ne  sont  pas  conçues 
dans  un  sens  propre  à  développer  l'initiative 
et  l'action  ;  ses  programmes  ne  sont  pas  faits 
pour  familiariser  l'élève  avec  les  idées  et  les 
notions  qui  seront  la  base  de  sa  carrière,  et 
pour  lui  en  donner  le  goût. 

Ces  considérations  n'empêchent  pas  un 
grand  nombre  de  parents  de  faire  suivre  à 
leurs  enfants,  quoique  destinés  à  des  carrières 
industrielles  et  commerciales,  l'enseignement 
classique,  soit  qu'ils  tiennent  —  ne  faisant 
pas  consister  uniquement  l'existence  dans 
l'obtention  de  résultats  positifs  —  à  procurer 
à  leurs  enfants  cette  culture  générale,  cette 
empreinte  spéciale  que  donne  l'enseignement 
classique,  soit  qu'ils  obéissent  à  un  préjugé  à 
l'égard  de  l'enseignement  moderne. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'enseigne- 
ment classique  ne  donne  pas  par  lui-même  de 
résultats  directement  favorables  à  la  prépara- 
tion générale  aux  carrières  commerciales  et 
industrielles,  et  qu'en  présence  d'un  enseigne- 
ment moderne  et  spécial  organisé  il  doit  avoir 


pour  but  principal  la  préparation  aux  carrières 
libérales  et  aux  fonctions  publiques. 

C'est  dire  que  la  préoccupation  des  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ne  saurait 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  rédaction 
des  programmes  ou  l'adoption  des  méthodes 
relatives  à  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique, et  que  nous  n'avons,  par  suite,  en  nous 
plaçant  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  au- 
cun vœu  à  émettre  à  l'égard  de  ses  pro- 
grammes ou  de  ses  méthodes. 

Partisans  de  la  division  qui  cantonne,  dans 
une  branche  spéciale  de  l'enseignement  secon- 
daire, dans  l'enseignement  moderne,  la  pré- 
paration aux  carrières  commerciales  et  indus- 
trielles, nous  n'en  réprouvons  pas  moins  la 
manière  dont  il  est  organisé  quant  à  sa  durée, 
à  ses  programmes,  à  ses  méthodes  et  à  sa 
sanction. 

En  effet,  au  lieu  d'un  enseignement  inspiré 
par  la  préoccupation  de  préparer  les  jeunes 
gens  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, que  trouvons-nous  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  sinon  une  doublure  imparfaite 
de  l'enseignement  classique  ? 

La  durée  est  la  même  que  celle  de  l'ensei- 
gnement classique,  avec  une  année  de  cours 
correspondant  à  chaque  année  de  classe. 

Les  programmes  ne  varient  pas  sensible- 
ment et  ne  sont  guère  différenciés  que  par  la 
substitution  des  langues  vivantes  aux  langues 
mortes  et  par  une  culture  scientifique  quel- 
que peu  plus  développée. 

Les  méthodes  ne  mettent  pas  plus  que  dans 
l'enseignement  classique  les  jeunes  gens  en 
face  des  réalités  de  l'existence,  ne  développent 
pas  davantage  chez  eux  les  qualités  d'action 
et  d'initiative  qui  devront  plus  tard  consti- 
tuer leurs  armes  les  plus  précieuses. 

L'enseignement  moderne  comporte,  à 
l'exemple  de  l'enseignement  classique,  un 
examen  et  un  diplôme  dont  l'obtention  ouvre 
de  plus  en  plus  les  portes  de  la  plupart  des 
carrières  auxquelles  l'enseignement  classique 
a  pour  mission  de  préparer. 

Cette  conception,  de  l'enseignement  mo- 
derne, réalisée  sous  l'inlluence  d'une  tendance 
marquée  vers  l'enseignement  intégral  et  de 
cette  idée  égalitaire  d'après  laquelle  tous 
doivent  être  mis  en  mesure  d'accéder  à  tout, 
amène  de  déplorables  résultats. 

En  premier  lieu,  ce  système  donne  pour  les 
carrières  commerciales    et  industrielles    des 
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sujets  inférieurs  à  ceux  qu'on  pourrait  former, 
parce  qu'il  les  y  prépare  mal.  Puis,  en  facili- 
tant l'accès  de  ces  carrières  libérales  et  de  ces 
fonctions  dont  Tencombrement  constitue  pour 
notre  pays  une  charge  et  une  déperdition  de 
forces  vives,  il  porte  sur  un  point  de  l'activité 
sociale  plus  que  largement  pourvu  ceux  qui 
ont  le  mieux  réussi  dans  leurs  études,  ceux-là 
mêmes  dont  l'absence  se  fait  le  plus  vivement 
sentir  dans  les  diverses  branches  de  la  pro- 
duction nationale. 

L'intérêt  d'un  pays,  fût-ce  une  démocratie, 
est  bien  moins  de  voir  tous  les  enfants  arriver 
facilement  à  telle  situation  que  de  voir  toutes 
les  situations  bien  remplies. 

Il  semble  qu*il  y  aurait  lieu  de  changer  net- 
tement de  voie. 

Si  le  commerce  et  l'industrie  ne  peuvent 
avoir  la  prétention  d'influer  sur  la  marche  de 
l'enseignement  classique,  ils  doivent  avoir 
celle  d'inspirer  essentiellement,  de  concert 
avec  l'agriculture,  la  direction  de  l'enseigne- 
ment moderne  et  d'assouplir  ses  programmes 
et  ses  méthodes  à  leurs  besoins,  tout  en  tenant 
compte  d'ailleurs,  dans  leur  élaboration,  de  la 
situation  et  du  milieu  social  dans  lesquels  les 
enfants  auxquels  ils  seront  appliqués  sont 
appelés  à  vivre. 

Par  suite,  la  durée  de  l'enseignement  mo- 
derne devra  être  diminuée  de  manière  à  per- 
mettre aux  jeunes  gens  d'entrer  plus  tôt,  soit 
dans  la  vie  pratique,  soit  dans  les  écoles  spé- 
ciales agricoles,  commerciales  et  industrielles. 

Les  programmes  devront  être  remaniés 
dans  le  sens  de  Tancien  enseignement  spécial. 

Le  diplôme  ne  devra  plus  ouvrir  à  ceux  qui 
Tauront  obtenu  la  généralité  des  carrières  li- 
bérales . 

C'est  surtout  dans  cet  enseignement  qu'il 
y  aura  lieu  d'appliquer  des  méthodes  propres 
à  développer  la  volonté,  l'initiative,  l'action 
et  les  responsabilités,  d'habituer  l'enfant  à 
voir  la  vie  sous  son  jour  réel  comme  un  en- 
semble d'obstacles  à  surmonter,  d'obligations 
à  acquitter,  qu'il  faudra,  par  une  disposition 
habile  de  tous  ses  actes  et  de  tout  ce  qui  l'en- 
vironnera, lui  donner  un  sentiment  exact  des 
conditions  de  prospérité  économique  du  pays, 
de  son  extension,  de  sa  grandeur,  de  telle 
façon  qu'à  force  d'être  pénétré  de  ces  grandes 
vérités  il  se  trouve  comme  naturellement 
porté  à  être  un  des  éléments  féconds  et  actifs 
de   leur    conservation  et  de  leur  développe- 


ment. Tel  est  l'esprit  que  nous  voudrions  voir 
présider  à  l'application  des  programmes,  ce 
pendant  qu'un  plus  judicieux  emploi  des  exer- 
cices physiques  joint  à  une  vie  plus  aérée  don- 
nerait plus  de  ressorts  à  la  volonté  et  plus 
d'aptitude  à  l'action. 

Un  enseignement  ainsi  pratiqué  comporte 
une  attention  soutenue  à  suivre  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral  de  l'enfant.  D'où  la 
nécessité  s'impose,  pour  lui  assurer  son  véri- 
table caractère,  de  le  donner,  autant  que  pos- 
sible, dans  des  établissements  qui  lui  seraient 
spécialement  affectés,  de  le  faire  donner  par 
des  professeurs  uniquement  consacrés  à  cette 
mission,  au  lieu  de  constituer,  comme  il  ar- 
rive le  plus  souvent,  les  cours  d'enseigne- 
ment moderne  d'heures  supplémentaires  four- 
nies par  des  professeurs  de  l'enseignement 
classique. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  serait  utile 
de  rechercher  les  moyens  de  modifier  dans  ces 
nouveaux  établissements  l'organisation  ac- 
tuellement commune  aux  deux  branches  de 
l'enseignement  secondaire,  en  ce  qui  concerne 
l'éducation  de  l'enfant.  Aujourd'hui,  cette 
tâche  incombe  au  proviseur,  au  censeur,  aux 
maîtres  d'études.  Le  proviseur  et  le  censeur, 
surchargés  d'une  besogne  d'administration, 
d'ordre  et  de  discipline,  n'auraient  pas,  dans 
la  plupart  des  cas,  le  loisir  de  suivre,  comme 
ils  demanderaient  à  être  suivis,  à  peine  quel- 
ques élèves  ;  à  plus  forte  raison  leur  est-il  ma- 
tériellement impossible  de  s'occuper  de  l'évo- 
lution morale  et  intellectuelle  de  plusieurs 
centaines  de  jeunes  gens.  Que  dire  des  maîtres 
d'études  ?  Nous  ne  mettons  pas  un  instant  en 
doute  leur  dévouement  et  leur  bonne  volonté  ; 
mais  de  quels  éléments  est  composé  leur  en- 
semble ?  Ou  bien  ce  sont  des  jeunes  gens  pré- 
parant des  examens,  employant  tout  le  temps 
qui  n'est  pas  strictement  pris  par  leur  service 
à  des  travaux  personnels,  et  naturellement 
plus  préoccupés  de  leur  avenir  que  de  fonc- 
tions qu'ils  considèrent  comme  passagères,  ou 
bien  ce  sont  des  hommes  mûrs  qui  se  sont  at- 
tardés dans  cette  situation  parce  qu'ils  n'ont 
pas  réussi,  faute  de  capacité  ou  de  travail,  à 
en  sortir.  Par  défaut  d'âge  ou  de  prestige,  ils 
manquent  d'autorité  morale.  Si  ce  n'est  pas  le 
goût,  c'est  l'expérience  ou  la  capacité  dont 
l'absence  ne  leur  permet  pas  d'accomplir  cette 
œuvre  si  délicat^  qui  consiste  à  suivre  et  for- 
mer de  jeunes  intelligences.  Dans  l'organisa- 
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lion  d^un  enseignement  moderne  tel  que  nous 
le  concevons,  ces  vices  d'éducation  devraient 
être  corrigés  et  ce  serait  peut-être  le  cas  d*é- 
tudier  et  de  mettre  à  Fessai  une  proposition 
récemment  faite  par  M.  Boutmy,  d'après  la- 
quelle on  créerait,  à  côté  du  personnel  des 
professeurs  et  des  maîtres  d' études ,  des  direc- 
teurs d*études,  recrutés  avec  soin  parmi  les 
meilleurs  professeurs  et  qui  auraient  pour 
mission  de  surveiller  pendant  plusieurs  années 
le  développement  intellectuel  et  moral  du 
même  petit  groupe  d'élèves. 

Il  y  a  là  une  idée  d'une  application  peut- 
être  difficile,  mais  qui  est  intéressante  et  qui 
mérite  d'autant  plus  d'être  signalée  aux  orga- 
nisateurs de  l'enseignement  moderne  que  s'il 
y  a  une  lacune  à  remplir  sous  ce  rapport  dans 
l'ensemble  de  l'enseignement  secondaire,  elle 
se  fait  plus  vivement  sentir  dans  cette  bran- 
che qui  doit  avoir  pour  objet  de  former  très 
rapidement  des  hommes  d'action. 

Telle  nous  paraît  être  la  réforme  capitale  la 
plus  urgente  à  apporter  dans  l'enseignement 
public  français,  en  faveur  du  développement 
des  carrières  commerciales  et  industrielles. 

Que  pourrait-^n  faire  pour  améliorer  Ven- 
seignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

Cette  question  provoque  une  remarque 
commune  aux  deux  matières,  mais  qui  s'ap- 
plique surtout  à  la  première  : 

La  méthode  d'après  laquelle  se  fait  la  réu- 
nion des  élèves  auxquels  sont  donnés  ces  en- 
seignements est  défectueuse.  En  effet,  le 
même  cours  comprend  tous  les  élèves  d'une 
même  classe  ;  or  l'inégalité  de  force  en  lan- 
gues étrangères  et  en  dessin  entre  les  élèves 
d'une  même  classe  est  généralement  très 
grande,  l'expérience  l'a  démontré.  Ainsi  les 
notions  offertes  par  le  professeur  sont  inutiles, 
soit  aux  uns  parce  qu'ils  les  possèdent  déjà, 
soit  aux  autres  parce  qu'elles  sont  trop  éle- 
vées pour  qu'ils  puissent  y  atteindre.  Il  y 
aurait  avantage  à  grouper  les  élèves,  non 
d'après  leur  classe,  mais  d'après  leur  force  ef- 
fective, en  cours  de  langues  étrangères  et  de 
dessin,  élémentaires,  moyens,  supérieurs,  qui 
pourraient  être  eux-mêmes,  dans  certains  cas, 
subdivisés  en  sections   d'après  la  valeur  des 


sujets.  L'enseignement  donné  par  le  profes- 
seur serait  ainsi  plus  profitable  à  tous  et  pro- 
duirait des  résultats  très  supérieurs  à  ceux 
obtenus  jusqu'à  ce  jour. 

En  dehors  de  cette  réflexion  commune  aux 
deux  matières,  chacune  d'elles  nous  suggère 
une  observation  particulière. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  des 
langues  appKqué  à  l'enseignement  moderne, 
nous  renouvelons  le  vœu,  si  souvent  exprimé, 
mais  si  rarement  exaucé,  que  les  professeurs 
donnent  à  leurs  cours  une  tournure  sérieuse- 
ment pratique  et  notamment  qu'ils  exercent 
leurs  élèves  fréquemment  à  la  conversation. 

De  tels  efforts  ont  déjà  été  faits,  sans  succès 
appréciable,  pour  obtenir  ce  résultat,  que  cer- 
tains désespèrent  de  jamais  pouvoir  l'atteindre. 
La  stérilité  de  ces  efforts  provient  en  grande 
partie  de  ce  que  le  professeur,  nourri  d'études 
ù  peu  près  uniquement  littéraires,  est  presque 
inconsciemment  réfractaire  à  tout  enseigne- 
ment pratique,  ou  croit  de  bonne  foi  le  profes- 
ser, alors  qu'il  n'en  est  rien.  Il  semble  dès  lors 
que  la  réforme  pourrait  être  effectuée,  en  at- 
taquant le  mal  dans  sa  source,  et  en  formant 
un  personnel  spécial  de  professeurs  de  langues 
étrangères  pour  l'enseignement  moderne,  per- 
sonnel auquel  seraient  inculquées  les  méthodes 
d'après  lesquelles  il  devrait  plus  tard  ensei- 
gner. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  des  progrès  considé- 
rables ont  été  faits  dans  l'enseignement  du 
dessin  :  on  a  substitué  avec  raison,  à  la  copie 
des  estampes,  à  l'imitation  des  images  ou  des 
photographies,  la  méthode  qui  consiste  à  re- 
présenter les  objets  eux-mêmes  tels  qu'ils  nous 
apparaissent,  méthode  fondée  sur  la  perspec- 
tive. Cette  méthode,  vraie  en  soi,  est  appli- 
quée dans  toute  sa  rigueur  dès  le  début  de 
renseignement,  avant  même  que  la  main  de 
l'enfant  n'ait  acquis  aucune  habileté.  On  est 
en  droit  de  se  poser  la  question  de  savoir  si 
ce  n'est  pas  trop  demander  à  l'élève  que  d'ap- 
prendre simultanément  à  voir  et  à  rendre  ce 
qu'il  a  vu,  s'il  n'y  aurait  pas  avantagea  classer 
les  difficultés,  à  commencer  par  des  exercices 
manuels,  d*où  ne  seraient  pas  même  exclues  les 
copies  d'images,  sauf,  lorsqu'il  saurait  se  ser- 
vir du  crayon,  à  le  mettre  en  face  ^des  objets 
qu'il  aurait  alors  beaucoup  plus  de  liberté 
d'esprit  pour  bien  voir  et  de  facilité  pour  bien 
rendre. 
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Mêmes    questions    en    cç     qui    concerne 
renseignement  primsiire  supérieur. 

Les  résultais  généraux  donnés  par  rensei- 
gnement primaire  supérieur  sont  satisfaisants 
dans  leur  ensemble. 

Ils  pourraient  être  encore  plus  appréciables 
si  cet  enseignement  ne  subissaitégalement,  avec 
exagération  y  Tinfluence  de  ces  deux  idées  : 
enseignement  intégral,  facilité  d'accession, 
à  renseignement  secondaire,  c'est-à-dire  à  la 
carrière  libérale  et  à  la  fonction. 

L'influence  de  la  première  de  ces  idées  a 
rendu  les  programmes  trop  encyclopédiques  ; 
ils  gagneraient  à  ne  pas  donner  autant  de  no- 
tions de  tant  de  choses,  mais  à  les  donner 
plus  approfondies  et  plus  précises,  à  se  parti- 
culariser, non  dans  renseignement  technique 
proprement  dit,  mais  dans  la  préparation  à 
l'enseignement  technique  commercial  et  in- 
dustriel. 

La  seconde  préoccupation  a  quelque  peu 
détourné  renseignement  primaire  supérieur 
de  son  but  véritable,  et  en  a  trop  fait  l'anti- 
chambre de  l'enseignement  secondaire,  au  lieu 
d'en  faire  un  enseignement  ayant  sa  fin  en  lui- 
même.  Sans  doute,  il  est  utile  qu'il  y  ait  pos- 
sibilité de  pénétration  des  élèves  d'un  ordre 
d'enseignement  dans  l'autre  et  il  serait  fâcheux 
d'écarter  systématiquement  toute  une  catégo- 
rie de  la  population  de  certaines  carrières 
pour  lesquelles  certains  de  ses  membres 
peuvent  ayoir  des  aptitudes  exceptionnelles  et 
auxquelles  donne  sçul  entrée  l'enseignement 
second^iire.  Mais  il  est  encore  plus  fâcheux  de 
sacrifier  pour  des  individualités  exception- 
nelleSy  non  seulement  Tintérêt  national,  mais 
encore  celui  de  la  grande  majorité  de  cette 
catégorie  de  U  population.  Or,  ces  intérêts 
exigent  que  les  jeunes  gens  dont  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  est  l'enseigne- 
ment définitif  retirent  de  leur  teipps  4'éiudes 
le  ma:^imum  d'effet  utile  à  eux-mêpes  et  aux 
carrières  agricoles,  commerciales  et  indus- 
trielles qu'ils  9ont  appelés  à  embrasser. 

Enfin,  une  observation  analogue  à  celle  que 
noi^s  avons  prégentée  au  sujet  de  renseigne- 
ment moderne  trouve  ici  sa  place. 

La  trop  grande  facilité  donnée  aux  sujets 
les  plus  distingués  de  renseignement  primaire 


supérieur  de  passer  dans  l'enseignement  secon- 
daire avec  la  perspective  et  dans  le  but  d'at- 
teindre aux  carrières  libérales  ou  à  la  fonction 
prive  le  commerce  et  l'industrie  de  sujets 
d'élite  qui  pourraient  en  accroître  la  force. 

Il  y  a  un  intérêt  national  supérieur  à  ne  pas 
tout  mêler,  mais  tout  en  laissant  les  diverses 
couches  sociales  se  pénétrer,  à  donner  à  cha- 
cune d'elles  l'enseignement  le  mieux  appro- 
prié à  ses  besoins  et  à  la  fonction  sociale 
qu'elle  est  appelée  à  remplir. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelle^  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  pri- 
maires supérieures  ? 

Il  est  reconnu  que  dans  certains  collèges 
l'enseignement  secondaire  classique  est  en 
pleine  décadence,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
y  aurait  avantage  pour  les  élèves  qui  les  fré- 
quentent à  recevoir  une  instruction  diffé- 
rente. 

La  question  délicate  est  de  savoir  si  ces 
collèges  devront  être  transformés  en  établis- 
sements d  enseignement  moderne  ou  en  écoles 
primaires  supérieures.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  puisse  être  résolue  d  une  manière  uni- 
forme. Il  faudra  s'inspirer  dans  chaque  cas  du 
niveau  moyen  des  élèves  qui  fréquentent 
habituellement  le  collège  à  transformer  et  des 
besoins  de  la  région. 

Il  serait,  d'ailleurs,  préférable  d'opérer  la 
transformation  de  certains  collèges  en  écoles 
primaires  supérieures  avant  de  songer  à  déci- 
der en  principe  la  création  de  nouvelles  écoles 
de  ce  genre. 

m 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'en' 
seignement  secondaire  de  votre  région,  de 
leur  installation  matérielle^  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles   et  urgentes? 

La  tenue  générale  des  établissements  d'en* 
seignement  secondaire  de  la  région,  leur  instal- 
lation matérielle,  leur  organisation  et  leur 
régime,  ne  paraissent  pas  devoir  faire  Tobjet 
d'une  critique  spéciale. 

Ils  tombent  sous  le  coup  de  cette  critique 
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générale  que  le  côté  éducatif  y  est  trop  négligé 
par  suite  de  Torganisation  même  de  ces 
établissements  qui  ne  permet  pas  de  suivre 
d*une  manière  aussi  étroite  qu'il  serait  utile 
le  développement  moral  et  intellectuel  de 
Tenfant.  En  recherchant  quelles  méthodes 
pourraient  être  adoptées  dans  une  réforme  de 
renseignement  moderne,  nous  avons  recherché 
les  causes  de  cette  insuffisance  et  indiqué  les 
essais  qui  pourraient  être  tentés  pour  y  remé- 
dier. 

Comme  transformation  à  porter  dans 
Tagencement  des  lycées  de  Bordeaux  et  Talence, 
nous  nous  bornerons  à  signaler  la  suivante  : 

Partisans  des  internats  hors  ville  et  d'établis- 
sements distincts  pour  Tinternat  et  rexternat, 
nous  pensons  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  que 
les  classes  d'internes  fussent  successivement, 
au  fur  et  à  mesure  des  possibilités,  transférées 
du  lycée  de  Bordeaux  au  lycée  de  Talence. 

S'il  est  permis  d'exprimer,  encore  une  fois, 
la  pensée  qui  a  dicté  les  réponses  faites  au 
questionnaire  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 


et  de  l'Industrie,  nous  dirons  que  c'est  par  une 
fausse  idée  d^unité  et  d'harmonie  qu'actuelle* 
ment  tous  les  enseignements  convergent  vers 
un  but  unique  qui  est  la  carrière  libérale  ou 
la  fonction. 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  l'enseigne- 
ment moderne,  au  lieu  d'être  organisés,  comme 
ils  le  sont  actuellement,  soit  pour  faciliter 
l'accès  de  l'enseignement  secondaire,  soit  pour 
imiter,  en  l'affaiblissant,  l'enseignement 
classique,  doivent  être  établis  de  manière  à 
avoir  leur  fin  en  eux-mêmes  et  à  préparer 
avant  tout  aux  carrières  agricoles,  commer- 
ciales et  industrielles. 

Les  remaniements  demandés  en  faveur  de 
ces  carrières  ne  profiteraient  pas  k  elles  seules. 
Ils  ne  seraient  pas  moins  utiles  à  la  prospérité 
des  carrières  libérales  qUi  ne  peuvent  vivre  et 
fleurir  dans  un  pays  que  tout  autant  que 
l'agriculture,  le  commerce  et  Findustrié 
alimentent  largement  la  fortune  publique. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BOUGIE 


Séance  du  26  avril  1899. 


RAPPORT  de  M.  MARTEL,  préside  ni. 


PREMIERE   QUESTION 

Uenseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-l-ilde  bons  résultais  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  dHn^ 
troduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  des* 
êin? 

Non,  et  à  notre  avis  il  serait  désirable  que 
;  renseignement  soit  principalement  industriel 
:  ou  commercial,  suivant  la  carrière  à  laquelle 
se  destinerait  Télève. 

Au  point  de  vue  industriel,  il  devrait  em- 
brasser, en  même  temps  que  renseignement 
manuel,  l'enseignement  technique  ;  mais  celui- 
ci  devrait  être  réduit,  autant  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  que  dans  les  collèges  de 
renseignement  moderne,  à  ce  que  doit  possé- 
der un  bon  contremaître  d'usine  im[>ortante 
ayant  les  connaissances  aussi  étendues  que 
possible  des  mathématiques,  du  dessin  et  des 
langues  vivantes. 

La  partie  manuelle  devrait  être  également 
.  aussi  étendue  que  possible  et  surtout  pratique. 
Aucun  diplôme  ne  devrait  être  accordé,  afin 
que  rélève,  en  entrant  à  Tatelier,  ne  se  croie 
pas  dispensé  d'avoir  à  accomplir  un  temps 
d'apprentissage  et  qu'il  sache  bien  qu'il  a 
tout  à  apprendre  du  côté  pratique. 

Les  esprits  vraiment  supérieurs  compléte- 
ront plus  tard  eux-mêmes  leur  instruction  s'ils 
en  éprouvent  le  besoin.  L'exemple  des  grands 
chantiers  anglais  de  construction,  dans  les- 
quels presque   tout  le  personnel  dirigeant  a 


débuté   comme  ouvrier  à  la  journée,   le  dé- 
montre suffisamment. 

De  même  pour  le  commerce,  l'enseignement 
commercial  devrait  comprendre,  et  au  jour 
le  jour,  toutes  les  opérations  réelles  d'une 
maison  de  commerce  et  d'une  maison  de 
banque.  Cet  enseignement  devrait  être  donné 
graduellement  de  manière  que  l'élève  com- 
prenne bien  ce  qu'il  fait;  que  lui,  aussi  bien 
que  le  professeur,  ne  considèrent  pas  le  cours 
commercial  comme  une  chose  inférieure  ou 
comme  un  amusement. 

L'étude  des  langues  vivantes  devrait  être 
aussi  complète  que  possible  et  être  donnée 
surtout  au  point  de  vue  pratique.  Certaines 
écoles  commerciales  libres  mettent  en  usage 
un  moyen  qui  semble  donner  de  très  bons  ré- 
sultats ;  ce  moyen  consiste  à  mettre  en  corres- 
pondance suivie  les  élèves  avec  leurs  collègues 
étrangers;  il  pourrait  en  être  de  même  pour 
le  langage  parlé;  toutes  les  occasions  devraient 
être  mises  à  profit  afin  que  les  élèves  entendent 
prononcer  les  mots  étrangers  par  des  étran- 
gers. 

L'étude  du  dessin  serait  commune  ;  en  de- 
hors de  l'école,  elle  pourrait  être  appliquée 
sur  place,  soit  dans  des  mines,  soit  sur  des 
chantiers  de  construction. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l* ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
supérieures  ou  de  transformer  un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieuresl 

Oui,  il  serait  désirable  de  multiplier  les 
écoles  primaires  supérieures  en  y  adjoignant 
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des  cours  commerciaux  et  agricoles  et  de 
transformer  en  ce  sens  le  plus  grand  nombre 
possible  de  collèges.  Notre  enseignement, 
avec  diplômes  au  sommet,  nous  donne  trop 
d'avocats  et  de  docteurs  et  aussi  trop  de  dé- 
classés de  toutes  sortes.  Il  est  indispensable 
de  réagir  et  d'enseigner  à  Tenfant  dès  son  jeune 
âge,  que  Tagriculture,  le  commerce  et  Tindustrie 
sauvent  ceux  qui  les  servent  en  rendant  ser- 
vice au  pays  et  en  Tenrichissant. 

TROISIÈME  QUESTION 

Qae  pensez-vous  des  établissements  secon^ 
daîres  de  votre  région,  de  leur  installation 
matérielle^  de  leur  organisation  et  de  leur  ré- 
gimel  Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes^ 

Il  n'existe  qu'un  seul  établissement  d'ensei- 


gnement secondaire  dans  la  circonscription 
de  la  Chambre.  Les  résultats  qu'il  a  donnés 
au  point  de  vue  de  la  préparation  aux  car- 
rières commerciales  et  industrielles  sont  pres- 
que nuls. 

Le  seul  objectif,  le  seul  but  poursuivi  au- 
jourd'hui tend  à  l'obtention  du  diplôme  de 
bachelier,  qui  sert  beaucoup  plus,  parce  qu'il 
est  exigé,  aux  carrières  administratives  qu'aux 
carrières  commerciales.  Les  jeunes  gens  per- 
dent un  temps  précieux  pour  n'arriver  le  plus 
souvent  qu'à  des  désillusions.  Il  serait  à  sou- 
haiter que  les  programmes  contiennent  moins 
de  grec  et  de  latin,  consacrent  plus  de  temps 
à  l'enseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  et  que  les  études  soient  surtout  dirigées 
vers  le  côté  pratique,  commercial  ou  indus- 
triel. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BOULOGNE-SUR-MER 


SéanCB  du  10  vMrs  1809. 


RAPPORT  d«  M.  FARJON,  Vice-PriêidenL 


VoUô  rt*âVé*  fait  Thoûneûi»  de  me  ré&voyer 
lé  queôiionndire  concèHiant  renseignement 
secondaii'e  fioumis  à  là  Chambfé  de  commerce 
par  M.  le  Minîètre  du  Commerce  et  dé  l'In- 
dustrie. 

Voici  non  une  réponse  complète,  qui  exigea 

rait  de  longs  développements,  mais  quelques 

observations,  qui  me  sont  d'ailleurs  toutes 

personnelles  et  ne  sauraient   engager   notre 

Compagnie. 

La  décadence  de  renseignement  classique 

,    dans  notre   pays   est  indéniable.   Quelles  en 

:    sont  les  causes?  Est-ce  un  mal?  Et,  si   c'est 

j    un  mal,  comment  y  remédier  tout  en  tenant 

'    compte  des  besoins  de  notre  société  démocra- 

/    tique  moderne? 

Je  crois  que  c'est  un  mal.  Je^suis  un  parti- 
san résolu  de  l'éducation  classique  qui,  depuis 
\  plus  de  trois  siècles,  a  valu  à  notre  pays  sa 
maîtrise  intellectuelle;  le  jour  où  ce  fonds 
solide  nous  ferait  défaut  serait  un  jour  de 
déchéance  pour  la  France.  Le  mal  provient  de 
ce  qu'on  a  perdu  de  vue  la  valeur  purement 
éducatrice  de  l'enseignement  classique,  pour 
lui  conférer  une  utilité  pratique,  et,  en  pous- 
sant les  choses  à  l'extrême,  certains  réforma- 
teurs vont  jusqu'à  dénier  tout  intérêt  à  l'étude 
des  langues  anciennes  et  k  réclamer  la  trans- 
formation de  nos  lycées  et  collèges  en  écoles 
professionnelles. 

On  confond  ainsi  deux  choses  :  l'éducation 
proprement  dite,  qui  doit  former  le  caractère, 
l'esprit  et  le  cœur  de  l'élève,  et  l'éducation 
professionnelle,  qui  doit  le  préparer  à  remplir 
sa  fonction  dans  la  société. 

Au  lieu  de  chercher,  comme  on  le  fait,  à 
combiner  ces  deux  branches  en  proportions 
variables,  j'estime  qu'on  doit  les  séparer  net- 
tement, aussi  bien  pour  l'enseignement  du 
premier  ftge  que  pour  celui  des  adolescents. 


C'est  leur  confusion  et  même  leur  simple 
juxtapoaiiioD  qUi  fait  tout  le  mal.  Suivant 
moi,  lee  deux  ordi^s  d'enseignement  doivent 
être  dOniléft  daiw  des  écoles  distinctes,  par 
des  maîtres  spéciaux  et  j'ajoute  relevant  d'ad- 
ministrations séparées.  L'instruction  primaire 
au  premier  degré,  l'instruction  classique  au 
second,  voilà  la  tâche  de  l'Université  :  elle  ne 
devrait  pas  en  avoir  d'autre  (Nous  n'avons 
pas  ici  à  parler  de  l'enseignement  supérieur,  et 
quant  à  l'enseignement  secondaire  dit  moderne, 
je  le  verrais  disparaître  sans  regret)  :  l'ins- 
truction primaire  pour  tous,  l'instruction 
classique  accessible  à  tous,  mais  limitée  à  une 
élite. 

Quant  à  l'enseignement  professionnel  à 
ses  divers  degrés,  il  devrait  ressortir  de  l'ad- 
ministration compétente  ;  le  commerce  et  l'in- 
dustrie au  Commerce  et  à  l'Industrie;  l'agri- 
culture à  l'Agriculture  ;  les  colonies  aux  Colo- 
nies, etc.,  de  même  que  les  écoles  militaires 
dépendent  du  Ministère  de  la  Guerre,  les 
écoles  navales  de  celui  de  la  Marine,  les  écoles 
des  travaux  publics  des  Travaux  publics.  Telle 
serait,  suivant  moi,  la  distribution  rationnelle 
du  grand  travail  national,  sans  contradictions 
et  sans  doubles  emplois. 

Il  ne  reste  aucune  place  dans  ce  programme 
pour  les  écoles  hybrides,  dites  écoles  pri- 
maires supérieures.  Je  n'ai  jamais  compris  la 
raison  d'être  de  ces  institutions.  L'école  qui, 
logiquement,  doit  recevoir  les  enfants  sortant 
de  l'école  primaire  et  leur  mettre  en  mains 
l'outil  qui  leur  permettra  de  faire  un  métier 
et  de  gagner  leur  vie,  c'est  l'école  pratique  de 
commerce,  d'industrie  ou  d'agriculture.  C'est 
là  aussi)  parce  que  les  élèves  en  sentiront  la 
nécessité,  que  se  développera  renseignement 
soit  des  langues  vivantes,  soit  du  dessin. 

Dans  notre  circonscription,  il  n'existe  qu'un 
seul  établissement  secondaire  universitaire  : 
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le  collège  de  Boulogne.  Il  peut  vivre,  même 
allégé  de  renseignement  moderne,  puisque 
trois  établissements  libres  trouvent  le  moyen 
de  subsister  à  côté  de  lui. 

D'autre  part,  il  n'existe  pas  d*école  primaire 
supérieure  pour  Tun  ou  Tautre  sexe,  et  je  ne 
souhaite  pas  qu*on  en  crée.  En  revanche, 
Boulogne  est  pourvue  d'écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie  pour  gs^rçonç  et  filles: 
c'est  au  développement  et  au  succès  de  celles- 


ci  que  doivent  tendre  tous  les  efforts  des 
hommes  de  progrès. 

La  Chambre  de  commerce,  ce  rapport  en- 
tendu, déclare  l'approuver  entièrement  comme 
l'expression  exacte  de  sa  pensée. 

Elle  le  convertit  en  délibération,  et  en 
prescrit  l'envoi  à  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, en  réponse  à  sa  lettre  circulaire  du 
20  février  dernier  et  au  questionnaire  dont  elle 
était  accompagnée. 


tammmm 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BOURGES 


Séance  du  9  mai  1899. 


RAPPORT  de  M.  HERVET. 


M.  Ribot,  président  de  la  Commission 
parlementaire  de  renseignement,  ne  s*est  pas 
contenté  de  x:ecueillir  Topinion  des  hommes 
que  la  nature  de  leurs  fonctions  désignait  plus 
spécialement  comme  les  mieux  placés  pour 
éclairer  la  Commission,  il  a  désiré  interroger 
les  Conseils  généraux  et  consulter  les 
Chambres  de  commerce. 

Pour  déférer  à  ce  désir,  M.  le  Minisire  du 
Commerce,  par  sa  lettre-circulaire  du  20  février 
dernier,  sollicite  Tavis  de  notre  Compagnie 
sur  les  résultats  de  notre  système  actuel 
d'éducation  au  point  de  vue  de  la  préparation 
générale  aux  carrières  industrielles  et  commer- 
ciales  et  sur  les  améliorations  qu^il  y  aurait 
lieu  d'y  apporter. 

Le  ministre  nous  a  adressé,  en  même  temps, 
en  nous  priant  de  le  remplir,  le  questionnaire 
établi  par  la  Commission. 

La  Commission  demande  si  renseignement 
classique  ou  moderne  donne  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  indiqué  par  le  ministre; 
quelles  modifications  il  y  aurait  lieu  d*y  intro- 
duire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes  ou 
dans  ses  méthodes  et  ce  qu'on  pourrait  faire 
pour  améliorer  l'enseignement  des  langues 
vivantes  et  du  dessin. 

Elle  pose  les  mêmes  questions  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  primaire  supérieur 
et  demande  s'il  y  a  lieu  de  créer  de  nouvelles 
écoles  primaires  supérieures  ou  de  transformer 
un  certain  nombre  de  collèges  en  écoles  de  ce 
genre. 

Elle  désire  enfin  savoir  ce  que  nous  pensons 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
de  notre  région,  de  leur  installation  matérielle, 
de  leur  organisation  et  de  leur  régime,  et 
quelles  améliorations  nous  paraîtraient  possibles 
et  urgentes. 

De  toutes  les  questions  soumises  jusqu'ici 
à  nos  études,  aucune  n'a  présenté  un  si  vaste 
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horizon  que  celle-ci  ;  aucune  n*a  été  plus  com- 
plexe ni  plus  discutée.  Nous  nous  efforcerons 
d'en  ramener  l'examen  au  cadre  forcément 
très  restreint  de  ce  travail. 

On  se  plaît  à  dire,  aujourd'hui,  que  notre 
éducation  n'est  plus  adaptée  aux  conditions 
actuelles  de  la  vie  sociale,  qu'elle  forme  des 
hommes  pour  le  passé  et  non  pour  le  présent,  4 
pour  une  société  morte  et  non  pour  la  société  7 
actuelle  et  vivante.  On  démontre  que  les 
idées  et  les  pratiques  qui  ont  été  inculquées 
à  notre  pays  ne  suffisent  plus,  en  présence  du 
développement  des  transports  et  de  la  concur- 
rence étrangère.  Une  crise  commerciale  a  été 
amenée  par  la  brusque  extension. de  la  clientèle 
d'une  extrémité  du  monde  à  l'autre.  Pour  sai- 
sir cette  clientèle  et  pour  la  satisfaire,  il  faut 
autre  chose  que  les  procédés  traditionnels  et 
un  peu  usés  du  commerce  d'autrefois.  Il  y  a 
aussi  une  crise  coloniale,  qui  est  de  la  dernière 
gravité.  Elle  résulte  de  ce  fait  que  notre 
empire  colonial  s'étend  démesurément,  tandis 
que  nous  ne  formons  pas  de  colons  pour  l'ex- 
ploiter. Le  fruit  de  conquêtes  achetées  au  prix 
de  si  grands  sacrifices  d'hommes  et  d'argent 
est  recueilli  par  des  étrangers  et  non  par  des 
Français.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
il  faut  adopter  les  procédés  qui  ont  donné  à 
d'autres  peuples  la  puissance  coloniale. 

Enfin,  si  nous  voulons  reconquérir  notre 
prospérité  commerciale  et  conserver  l'influence 
de  notre  langue  et  de  notre  civilisation,  il  est 
de  toute  nécessité  que  nos  compatriotes  se 
rencontrent  sur  les  grands  marchés  du  monde 
avec  nos  adversaires  Anglo-Saxons  ou  Alle- 
mands et  soient  armés,  outillés  pour  leur  en 
disputer  le  profit. 

Pour  cela,  il  faut  modifier  notre  éducation  ; 
mais  de  quelle  façon  ? 

Deux  systèmes  se  trouvent,  ici,  en  présence  :      ï\ 
l'un   piéconisé     par    M.    Iules    Lemaître  et      \ 
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M.  Edmond  Demolins,  qui  demandent  la  sup- 
pression du  baccalauréat  et,  comme  corollaire, 
sinon  la  destruction,  du  moins  Tamoindrisse- 
ment  des  études  littéraires  classiques  ;  Tautre 
soutenant  le  maintien  nécessaire  de  renseigne- 
ment des  langues  mortes,  grec  et  latin,  tel 
qu'il  est  pratiqué  aujourd'hui. 

Il  nous  paraît  que,  entre  ces  deux  opinions, 
personne  n'a  complètement  raison  ni  tout  à 
fait  tort  et  que  la  vérité  doit  être  entre  les 
idées  absolues. 

Notre  pays  a  le  devoir  de  se  prémunir  contre 
un  double  péril  :  raffaiblissement  de  son 
influence  intellectuelle,  littéraire  et  artistique, 
et  raffaiblissement  de  sa  puissance  économique, 
industrielle  et  commerciale.  Tout  renseigne- 
ment doit  être  orienté  pour  faire  face  à  ces 
deux  dangers  et,  par  conséquent,  il  faut, 
tout  ensemble,  fortifier  les  études  libé- 
rales et  les  études  plus  proprement  utilitaires. 
Tout  ce  qui  tend  à  confondre  ces  deux  genres 
d'études  ou  à  les  mettre  en  conflit  compromet, 
à  la  fois,  les  unes  et  les  autres.  C'est  là  Ter- 
reur qu'on  a  commise  depuis  un  certain 
nombre  d'années  dans  nos  programmes  et  dans 
nos  méthodes  d'enseignement;  de  là  est  résulté 
cet  état,  sinon  de  «  crise  »,  du  moins  de 
malaise  qui  frappe  tant  de  bons  esprits. 

On  a  cherché,  il  y  a  dix  ans,  à  résoudre  le 
problème  en  instituant,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment classique,  l'enseignement  dit  moderne, 
pourvu  comme  sanction,  ainsi  que  le  premier, 
du  baccalauréat.  Cette  expérience,  il  faut  bien 
le  dire,  n'a  pas  complètement  répondu  aux 
espérances  de  ses  promoteurs. 

M.  Berthelot,  dans  sa  longue  déposition  à 
la  Commission  parlementaire,  en  a  indiqué  les 
inconvénients  avec  son  autorité  indiscutée  de 
savant  et  d'ancien  ministre  de  l'Instruction 
publique  : 

«  On  a  voulu,  dit-il,  calquer  l'enseigne- 
ment moderne  sur  l'enseignement  classique, 
en  le  distribuant  en  un  même  nombre  d'années. 
On  a  d'abord  adopté  la  même  division  des 
classes  et  des  études,  c'est-à-dire  là  même 
combinaison  qui  existe  dans  l'enseignement 
secondaire.  On  a  également  adopté  la  même 
distinction  des  professeurs  et  des  maîtres 
répétiteurs.  On  a  par  là  même  inculqué  à  l'en- 
seignement moderne  les  défauts  essentiels  de 
l'enseignement  classique,  tandis  que  l'enseigne- 
ment moderne  aurait  dû  être  organisé  par  des 
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procédés  semblables  à  ceux  de  l'enseignement 
primaire.  » 

Comme  conséquence,  M.  Berthelot  réclame 
les  réformes  suivantes  : 

«  Les  deux  enseignements,  dits  Tun  clas 
sique  et  l'autre  moderne,  ne  doivent  plus  pré- 
tendre à  une  fausse  et  désastreuse  égalité. 
L'un  doit  être  fortifié  par  des  études  plus 
relevées;  l'autre  doit  être  simplifié  par  une 
tendance  plus  efficace  à  la  pratique.  A  l'un  et 
à  Fautre  il  faut  des  traditions  et  un  esprit 
vraiment  autonomes,  et,  pour  cela,  des  établis- 
sements distincts,  des  maîtres  distincts,  des 
durées  d'études  distinctes,  des  sanctions  dis- 
tinctes. Bref,il  faut  que  chacun  des  deux  types 
soit  lui-même^  car,  dans  la  nature  et  aussi  dans  la 
société,  cela  seul  est  vivant  et  cela  seul  survit 
qui  est  spécifié,  harmonieusement  organisé  et 
adapté  à  un  milieu  particulier.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette 
éloquente  démonstration  et,  pour  arriver  à  la 
réalisation  du  plan  indiqué  par  M.  Berthelot, 
nous  voudrions  que  l'enseignement  moderne 
fût,  à  l'avenir,  distribué  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  dont  on  élèverait  le 
niveau  d'études. 

Nous  pensons  également  que  les  collèges 
d'arrondissements,  dits  collèges  communaux, 
pourraient,  avec  avantage,  être  transformés 
en  écoles  primaires  supérieures. 

L'enseignement  classique  qui  y  est  donné 
ne  dépasse  guère  les  classes  de  grammaire  et 
le  résultat  qu'on  en  obtient,  même  pour  ces 
études,  est,  généralement,  considéré  comme 
faible. 

L'enseignement  moderne,  ainsi  spécialisé, 
constituerait  une  très  heureuse  préparation 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales  et 
tendrait,  avec  un  niveau  d'études  plus  élevé, 
à  se  rapprocher  de  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

L'étude  des  langues  anciennes  est-elle  utile 
ou  nuisible  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  commerce  et  à  l'industrie  ?  C'est  là  une  ques- 
tion qui  a  donné  lieu  à  bien  des  controverses, 
dans  les  livres,  dans  la  presse,  dans  les  confé- 
rences. Au  risque  de  blesser  des  opinions  fort 
respectables,  nous  considérons  que  ces  études, 
si  elles  ne  préparent  pas  d'une  façon  immédiate 
et  directe  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales, ne  peuvent  cependant  leur  être 
nuisibles,  comme  certains  économistes  le 
prétendent.     L'Allemagne,     l'Angleterre,    la 
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Hussie  et  même  la  jeune  Amérique  en  ont  fait 
la  base  de  Téducation  de  leurs  classes  indus- 
trielleSy  et  nous  voyons  les  Chambres  de  com- 
merce des  grandes  villes,  Lyon,  notamment, 
déclarer  que  les  chefs  de  leurs  grandes  indus- 
tries ont  reçu  renseignement  classique. 

On  ne  saurait  le  nier,  les  œuvres  des  grands 
esprits  de  l'antiquité  sont  des  trésors  d'idées 
générales  et  de  pensées  généreuses.  Nous  y 
puisons  Tamour  du  beau,  le  goût,  le  sentiment 
de  Tordre  et  de  la  mesure,  tous  biens  au  moins 
aussi  utiles  au  commerçant,  à  l'industriel  qu'au 
fonctionnaire  et  à  Thomme  de  lettres.  Du 
français  et  du  latin  résultent,  comme  qualités 
de  fond,  la  finesse  et  la  mesure  dans  l'appré- 
ciation des  choses  morales,  jugées  souvent 
avec  tant  de  fausseté  par  l'esprit  trop  absolu 
de  ceux  qui  ne  sont  que  mathématiciens.  Pour 
la  forme,  Tétude  des  lettres  donne  la  lucidité 
dans  l'exposition  des  idées.  Enfin,  la  philoso- 
phie assure  la  rectitude  du  jugement,  et 
n'est-ce  pas  là  la  qualité  maîtresse  de  l'homme 
qui  concentre  dans  sa  main  de  grands  inté- 
rêts ? 

Léon  Say,  dans  sa  conférence  de  Bordeaux 
du  24  avril  1895,  a  dit  : 

«  Un  grand  commerçant,  un  grand  fabri- 
cant, quand  ses  affaires  sont  arrivées  à  la 
plénitude  de  leur  développement  et  qu*il  a 
pu  donner,  par  une  action  ininterrompue  de 
son  activité,  les  preuves  répétées  de  sa  capa- 
cité, ne  passe  plus  son  temps  qu'à  prendre 
des  résolutions  ;  il  faut  qu'il  prenne  tous  les 
jours  de  très  grands  partis,  et  qu'il  les  prenne 
très  vite  ;  l'occasion  est  là  qui  n'attend  pas;  un 
coup  de  barre  à  faux  peut  faire  chavirer  le  vais- 
seau qui  porte  sa  fortune  ;  il  doit  avoir  ducoup 
d'œil,  il  lui  faut  voir  vite  et  bien,  et  sa  main 
doit  obéir,  sans  hésitation  à  l'impulsion  de  sa 
volonté.  » 

Eh  bien,  messieurs,  cette  nécessité  où  nous 
sommes  tous  de  prendre  rapidement  des  dé- 
cisions graves  n'indique-t-elle  pas  la  néces- 
sité correspondante  de  nous  y  préparer  par 
les  études  qui  nourrissent  l'esprit  et  fortifient 
le  jugement? 

Nous  ajouterons  que,  à  côté  ou  plutôt  au- 
dessus  des  intérêts  individuels  que  soulève 
cette  question,  nous  ne  saurions  oublier  que 
le  maintien  de  la  prééminence  morale  de  notre 
pays  dans  le  monde  est  lié  à  l'élévation  tou- 
jours plus  grande  de  l'enseignement  classique, 
terre  féconde  dans  laquelle   notre    littérature, 


notre  philosophie,  notre  sociologie  puisent 
leurs  racines.  A  moins  qu'elle  ne  fût  à  la 
veille  de  sa  décadence,  jamais  on  ne  vit  une 
nation  généreuse  abandonner  de  telles  études. 
Et  M.  Guizot  a  pu  dire,  avec  raison,  à  l'an- 
cienne tribune  française  : 

«  C'est  là,  non  seulement,  le  besoin  intérieur 
d'un  pays,  c'est  sa  dignité,  c'est  son  crédit 
dans  le  monde.  Sans  la  grandeur  cultivée  des 
esprits  il  n'y  a,  pour  les  peuples,  point  de 
prépondérance  durable  ;  et  les  esprits  ne 
deviennent  grands  qu'en  se  formant,  dès 
l'enfance,  à  goûter  les  chefs-d'œuvre,  à  re- 
cueillir les  trésors  du  passé.  » 

Cependant  nous  n'hésitons  pas  à  recon- 
naître que,  dans  nos  programmes  d'enseigne- 
ment classique,  on  fait  la  part  trop  belle  aux 
langues  anciennes  et  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
leur  retrancher  bien  du  temps  qui  pourrait 
être  employé  à  l'étude  des  langues  vivantes  et 
des  connaissances  pratiques. 

A  ce  point  de  vue,  nous  considérons  que 
l'enseignement  classique  ou  moderne  devrait 
être  unique  jusqu'à  la  quatrième  inclusive- 
ment. A  la  troisième  se  ferait  la  bifurcation  et, 
avec  cette  classe  seulement,  commenceraient 
les  études  de  latin  et  de  grec  pour  les  jeunes 
gens  qui  désireraient  les  suivre. 

En  ce  qui  concerne  le  grec,  nous  voudrions 
voir  reprise  une  idée  autrefois  proposée  par 
M.  Combes,  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que. Considérant  que  la  façon  dont  on  l'étudié 
le  rend  peu  fructueux,  il  avait  eu  la  pensée  de 
le  rendre  utilisable  au  point  de  vue  pratique, 
en  prescrivant  de  l'enseigner  avec  la  pronon- 
ciation moderne,  extrêmement  différente  de 
celle  qui  est  en  usage  dans  les  établissements 
d'instruction.  Cette  modification  ne  s'est  pas 
implantée  dans  les  habitudes,  et  nous  croyons 
que  c'est  regrettable. 

Le  programme  de  l'enseignement  unique, 
jusqu'à  la  bifurcation,  se  diviserait  assez  natu- 
rellement ainsi  : 

P  Cours  de  langue  et  de  littérature  fran- 
çaises, en  insistant  principalement  sur  nos 
classiques  du  xvii®  siècle  ; 

2®  Cours  obligatoire  de  deux  langues  étran- 
gères ; 

3®  Histoire  et  géographie. 

L'enseignement  de  l'histoire  devrait  être 
donné  d'une  façon  large,  sans  y  introduire, 
comme  on  le  fait  maintenant,  une  multitude 


51  — 


de  faits  secondaires  qui  n  ont  entre  eux  aucune 
corrélation  logique. 

L'étude  de  la  géographie  devra  être  très 
approfondie.  On  y  joindra  les  observations 
touchant  la  cosmographie,  la  géologie  et  Téco- 
nomie  politique  qui  s'y  rattachent  naturelle- 
ment; 

4®  Arithmétique  bien  apprise.  Notions  d'al- 
gèbre, de  géométrie,  de  physique,  de  chimie, 
d'histoire  naturelle  ; 

5®  Jeux,  gymnastique,  sports  divers,  excur- 
sions, visites  à  des  ateliers  et  à  des  manufac- 
tures. 

Langues  vivantes. 

Nous  abordons  ici  la  partie  considérée 
comme  la  plus  importante  du  nouveau  pro- 
gramme d'études  qui  sera  issu  de  la  réforme 
de  l'enseignement. 

Contrairement  aux  autres  peuples,  aux  Le- 
vantins surtout,  le  Français  n'est  pas  poly- 
glotte. L'étude  des  langues  vivantes,  surtout 
de  celles  qui  ne  dérivent  pas  de  notre  langue 
mère,  le  latin,  nous  apparaît  hérissée  de  diffi- 
cultés. C'est  là  un  grand  mal  et  il  faut,  à  tout 
prix,  en  chercher  le  remède.  Le  relèvement  de 
notre  grand  commerce  d'exportation  en  dé- 
pend. Dans  son  dernier  ouvrage  V Éducation 
nouvelle,  M.  Demolins  nous  dit  : 

«  Pour  les  employés  de  commerce,  la  base 
de  l'instruction  doit  être  l'étude  des  langues 
vivantes,  dont  la  connaissance  est  indispen- 
sable pour  ouvrir  à  nos  produits  des  débou- 
chés nouveaux. 

«  On  peut  bien  dire  qu'à  ce  point  de   vue 
tout  est  à  faire,  car  la  crise  intense  et  grandis- 
sante de  notre  commerce  tient,  en  partie,  à 
notre  ignorance   des  langues  étrangères.  Les 
progrès  si  menaçants  du  commerce  allemand 
ont  été  accélérés  par  ce  fait  que  la  plupart  des 
maisons  de  commerce  d'outre-Rhin  ont  des 
employés  et,  au  dehors,  des  représentants  qui 
parlent  et  écrivant  plusieurs  langues.   Avec 
chaque  pays,  ces  maisons  traitent  les  affaires 
dans  la  langue  du  pays.  Mieux  renseignées 
que  nous  sur  les  articles  demandés  et  sur  la 
valeur  de  leurs  clients,  elles  opèrent  avec  ra- 
pidité et  en  connaissance  de  cause.  Elles  n'at- 
tendent pas  qu'on   leur  adresse  des  ordres  : 
elles  vont  les  chercher  sur  place  et  souvent  les 
provoquer, 
«  Nous  ne  lommei  plus  à  Tépoque  où  le 


commerce  était  limité  à  une  petite  région.  Les 
chemins  de  fer  ont  étendu  la  clientèle  jus- 
qu'aux extrémités  du  monde  et  il  faut  être  en 
état  d'aller  la  chercher.  » 

Dans  l'étude  des  langues  vivantes,  ce  ne 
sont  pas  des  réformes  de  détail  qui  sont  né- 
cessaires, c'est  un  remaniement  complet  de 
cette  branche  spéciale  de  l'enseignement,  qui 
n'est  en  aucune  façon  «  pratique  ». 

On  a  le  tort  d'appliquer  à  l'étude  des  langues 
vivantes  les  mêmes  méthodes  qu'à  l'étude  des 
langues  mortes. 

Or  il  faut  apprendre  les  langues  vivantes 
comme  on  apprend  sa  langue  maternelle,  en  les 
parlant,  en  sachant  le  plus  de  mots  qu'il  sera 
possible.  La  grammaire  ne  doit  être  étudiée 
qu'ensuite  et  seulement  dans  la  mesure  où 
cela  est  nécessaire.  Par  cette  méthode  et  pour 
les  intelligences  jeunes,  les  résultats  sont  sur- 
prenants. 

Quand  l'enfant  aura  acquis  une  certaine 
connaissance  de  la  langue  étrangère,  il  sera 
utile  de  lui  donner  l'habitude  de  la  rédaction 
et  lui  imposer  la  correspondance  commerciale. 
Le  professeur  devra  converser  avec  les 
élèves  dans  la  langue  à  leur  apprendre  et  faire 
avec  eux  des  promenades  pour  les  interroger 
sur  les  noms  à  donner  à  tous  les  objets  qui 
leur  passeront  sous  les  yeux. 

Chaque  année,  dans  les  établissements 
d'instruction,  des  caravanes  scolaires  dirigées 
par  des  professeurs  seraient  organisées  pour 
conduire  les  enfants  à  l'étranger  pendant  les 
vacances  et  les  initier,  non  seulement  aux 
difficultés  de  la  langue,  mais  aussi  aux  usages, 
à  la  vie  de  nos  voisins. 

Enfin,  nous  considérerions  comme  éminem- 
ment utile  l'établissement  de  correspondances 
entre  des  élèves  français  et  des  élèves  étran- 
gers, chacun  écrivant  dans  la  langue  qui  n'est 
pas  la  sienne.  Les  propositions  qui   seraient 
faites  dans  ce  sens  par  les  maisons  d'enseigne- 
ment de  notre  pays  seraient  certainement  bien 
accueillies,  car  la  réalisation  du  projet  serait 
utile  aux  enfants  des  deux  nations.  D'autre 
part,  le   petit  Français   qui   se  livrerait  à  cet 
exercice  aurait  en  Angleterre  ou  en  Allemagne 
un  camarade  qu'il  ne  connaîtrait  que  par  cor- 
respondance, mais  avec  qui,  plus  tard,  ses  re- 
lations pourraient  s'étendre  et  qui  deviendrait 
pour  lui  un  guide  dans  son  pays,   s'il  allait  le 
visiter  un  jour. 

Enfin,  il  faut  multiplier  les  encouragements 
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à  Fétude  des  langues  vivantes  par  des  con- 
cours, par  des  primes  et  Taugmentation  des 
bourses  de  séjour  à  Tétranger. 

Deux  langues  vivantes  devront  être  obliga- 
toires ;  mais  il  ne  faudrait  pas  décréter  d'une 
façon  absolue  qu*elles  seront  Tallemand  et 
l'anglais.  Il  faut  tenir  compte  des  nécessités  de 
chaque  région  et  des  besoins  commerciaux  et 
il  peut  se  faire  que,  suivant  les  cas,  la  con- 
naissance de  Tarabe,  du  russe,  de  Titalien  ou 
de  l'espagnol  soit  plus  utile  que  celle  de  nos 
deux  principaux  rivaux. 

« 

Étude  du  dessin. 

Dans  l'enseignement  classique,  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'apporter  beau- 
coup de  modifications  dans  l'étude  du  dessin. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'enseigne- 
ment moderne  ou  dans  celui  des  écoles  pri- 
maires supérieures.  Là,  il  faut  pousser  à  fond 
Tétude  du  dessin  graphique  qui  serait  ap- 
pris dans  les  classes  inférieures.  Dans  les 
classes  supérieures,  on  enseignerait  le  dessin 
d'architecture  et  d'ornement. 

Enfin,  nous  serions  d'avis  de  voir  instituer 
des  cours  de  photographie,  à  cause  des  em- 
plois si  fréquents  de  cet  art  dans  les  travaux 
industriels. 

Écoles  professionnelles, 

L'État  doit  faire  des  sacrifices  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  écoles  professionnelles,  trop 
peu  nombreuses  dans  notre  pays,  et  dans  les- 
quelles se  forment  les  contremaîtres  de  nos 
industries. 

Il  faut  aussi  multiplier  les  écoles  d'art  ap- 
pliqué à  l'industrie,  afin  de  conserver  à  nos 
ouvriers  le  goût  et  l'instinct  du  beau,  qui  sont 
les  qualités  maîtresses  de  notre  génie  national 
et  assurent  dans  le  monde  la  suprématie  des 
produits  français. 

Écoles  de  commerce. 

Dans  les  cinq  ou  six  écoles  de  commerce 
qui  existent  en  France,  l'enseignement  nous 
semble  avoir  un  caractère  trop  théorique.  On 
n'y  apprend  réellement  bien  ni  les  langues 
vivantes,  ni  la  pratique  des  affaires.  Jusqu'ici, 
elles  n'ont  guère  produit  d'autres  résultats 
que  de  dispenser  quelques  fils  de  riches  com-> 


merçants  de  faire  trois  ans  de  service  mili- 
taire. 

c(  Dans  ces  écoles,  dit  M.  Demolins,  on  a  la 
prétention  ridicule  de  former  les  «  officiers  » 
du  commerce.  On  ne  devient  officier  dans  le 
commerce  qu'en  commençant  par  être,.,  un 
bon  soldat,  et  ce  bon  soldat  ne  se  forme  que 
par  la  pratique  intelligente.  Voilà  une  convic- 
tion que  les  «  grands  »  commerçants  feraient 
bien  d'inculquer  à  leurs  fils.  ». 

Établissements  d'enseignement  de  notre 

département. 

Notre  département  est  pourvu  de  larges 
ressources  pour  l'enseignement. 

A  Bourges,  nous  avons  deux  établissements 
d'enseignement  secondaire,  le  lycée  et  l'insti- 
tution Sainte-Marie. 

Au  lycée,  nous  trouvons  en  exercice  l'en- 
seignement classique  et  le  moderne. 

A  l'institution  Sainte-Marie,  l'enseignement 
classique  seul  est  distribué.  Le  moderne  est  en 
préparation. 

Notre  ville  compte  encore  : 

1^  Deux  écoles  primaires  supérieures,  dont 
les  cours  préparent  utilement  aux  écoles 
d'arts  et^métiers,  à  la  pharmacie  de  2^  classe, 
aux  perceptions,  aux  postes  et  télégraphes  et 
aux  emplois  dans  les  banques  et  les  sociétés 
financières  ; 

2^  Une  école  des  beaux-arts,  qui  compte  de 
nombreux  élèves  et  donne  de  bons  résultats 
pour  l'étude  du  travail  d'art  (menuiserie  et 
serrurerie)  et  de  l'art  appliqué  à  l'industrie  ; 

3®  Les  cours  du  Syndicat  de  l'ameublement, 
œuvre  très  utile  et  que  notre  Compagnie  en- 
courage par  une  subvention. 

Saint-Amand  et  Sancerre  sont  pourvus  de 
collèges  communaux,  dans  lesquels  sont  dis- 
tribués les  trois  enseignements  classique,  mo- 
derne et  primaire  supérieur  ;  mais  ce  dernier 
seul  est  complet. 

Nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  compléter 
le  triple  enseignement  dans  ces  deux  collèges 
pu,  sinon,  les  transformer  en  écoles  primaires 
supérieures. 

A  Saint-Amand,  les  frères  Maristes  ont  une 
école  primaire  supérieure. 

A  Vierzon,  a  été  fondée  par  l'État  une 
grande  école  professionnelle,  dont  renseigne- 
ment, à  la  fois  théorique  et  pratique,  est  fort 
apprécié.  C'est  une  institution  comme  mous 
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voudrions  en   voir  beaucoup  dans  notre  na- 
tion. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  observations 
sans  exprimer  les  vœux  que  les  lois  de  Tavenir 
consacrent  et  accroissent  la  liberté  de  rensei- 
gnement. 

Nous  pensons  qu'il  convient  de  maintenir  à 
rÉtat  le  droit  de  conférer  les  grades  et,  comme 
conséquence,  de  dicter  le  programme  à  tous 
les  éducateurs  ;  mais  '  nous  ne  voudrions  pas 
que  son  pouvoir  s'étendit  au  delà. 

Sur  ce  point,  nous  partageons  les  idées  de 
nos  éminents  collègues  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Respectueuse  des  droits  de  TÉtat,  mais 
convaincue  que  la  complexité  de  ses  attribu- 
tions dans  la  société  moderne  est  un  obstacle 
à  la  saine  pratique  de  nos  institutions,  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  estime  que  ce 
serait  une  erreur  et  un  danger  que  de  lui 
donner  le  monopole  de  l'éducation  des  ci- 
toyens et  de  la  diffusion  des  connaissances. 

«  11  appartient  à  l'État  d'écarter  certains 
dangers  d'ordre  général,  de  signaler  certains 
besoins  de  la  société,  d'éviter  même  que  ces 
besoins  restent  trop  longtemps  sans  satisfac- 
tion, ou  de  contrôler  et  surveiller  l'action  de 
certaines  initiatives;  mais  il  empiéterait  sur 
les  prérogatives  de  la  famille,  il  usurperait  sa 
place  dans  la  société ,  s'il  s'arrogeait  le  droit 
d*être  le  seul  et  unique  maître  de  la  jeunesse. 

«  Plus  que  jamais,  nous  croyons  à  la  néces- 
sité de  l'émulation,  aux  bienfaits  de  la  concur- 
rence. 

a  Porter  la  main  sur  la  liberté  d'enseigne- 
ment nous  paraîtrait,  non  seulement  une  at- 
teinte aux  droits  des  pères  de  famille,  mais  un 
recul  dans  la  voie  du  progrès  moral  et  de  la 
civilisation.  » 


Conclusions. 

1^  Nécessité  d'un  enseignement  unique  jus- 
qu'à la  quatrième  inclusivement,  puis  bifurca- 
tion du  côté,  soit  de  renseignement  classique, 
soit  de  l'enseignement  moderne  ; 

2^  Locaux,  maîtres  et  programmes,  pour 
l'enseignement  moderne,  distincts  de  l'ensei- 
gnement classique  ; 

3"*  Transformation  de  la  plupart  des  collèges 
communaux  en  écoles  primaires  supérieures 
où  serait  enseigné  le  moderne  ; 

A^  Étude  obligatoire  de  deux  langues  vi- 
vantes : 

5^  Transformation  de  l'enseignement  des 
langues  vivantes  rendu  plus  pratique  ;  établis- 
sement de  caravanes  scolaires  à  l'étranger; 
correspondances  entre  collégiens  français  et 
étrangers.  Concours  et  primes  pour  cette 
étude  ; 

ô'^  Dans  les  cours  de  moderne,  extension  à 
donner  au  dessin  graphique  d'architecture  et 
d'ornement;  cours  de  photographie  indus- 
trielle ;  visites  à  des  ateliers  et  à  des  manu- 
factures ; 

7*  Étude  de  l'histoire  allégée  ;  extension  de 
celle  de  la  géographie  par  des  notions  sur  les 
produits  agricoles,  géologique^  et  industriels 
de  chaque  pays  ; 

8**  Augmentation  du  nombre  des  écoles  pro- 
fessionnelles ; 

9«  Enseignement  dans  les  écoles  de  com- 
merce, rendu  moins  théorique  ; 

10**  Augmentation  du  nombre  des  bourses 
commerciales  à  l'étranger; 

11®  Consécration  et  accroissement  de  la 
liberté  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés. 

La  Chambre  de  commerce,  après  en  avoir 
délibéré,  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport 
I  qu'elle  convertit  en  délibération. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CAMBRAI 


Séance  du  22  avril  1899. 


M.  le  Président  présente  à  la  Chambre  quel- 
ques considérations  préparées  par  lui  en 
réponse  au  questionnaire  adressé  par  le  Minis- 
tre du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Postes 
et  Télégraphes, 

La  Chambre  les  adopte  à  Tunanimité  et 
décide  qu'elles  seront  envoyées  à  M.  le  Minis- 
tre du  Commerce. 

En  ce  qui  concerne  la  préparation  générale 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales, 
■dans  nos  établissements  d'enseignement  secon- 
daire,  il  y  a  déjà  été  apporté  beaucoup  d'amé- 
liorations ;  mais  il  faudrait  encore  donner  plus 
d'importance  dans  les  programmes  à  l'étude 
des  langues  vivantes,  de  la  géographie  com- 


merciale et  coloniale,  du  dessin,  de  la  compta- 
bilité, comprenant  les  questions  de  change,  de 
fret,  etc. 

Dans  l'enseignement  primaire,  créer  des 
cours  primaires  supérieurs,  là  où  il  n'y  a  ni 
lycées  ni  collèges,  et  créer  partout  des  cours 
manuels  techniques. 

Donner  la  plus  grande  extension  à  l'initia- 
tive privée  :  aux  cours  créés,  par  exemple, 
par  la  Jeunesse  française  dont  les  résultats 
sont  déjà  satisfaisants,  mais  qui  pourraient 
prendre  encore  un  plus  grand  développement 
avec  le  patronage  moral  et  au  besoin  financier 
des  Chambres  de  commerce. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CARCASSONNE 


Séance  du  8  mars  1899. 


PRBMlèRB  QUESTION. 

Il  est  certain  que  d^ans  notre  région,  tout  an 
moins,  renseignement  secondaire  moderne  n*a 
pas  donné  tout  ce  qu'on  attendait  de  lui. 

Il  n'est,  en  réalité,  que  Texutoire  de  rensei- 
gnement classique. 

Nous  estimons  "qu'il  ne  faut  pas  porter,  sur 
cet  enseignement  classique,  une  main  impru- 
dente ;  c'est  par  de  fortes  études  classiques  que 
^jron  fera  des  hommes  à  Tesprit  large  et  cultivé 
I  et  par  suite  d'excellents  commerçants  et  indus- 
triels. 

Il  serait  désirable,  cependant,  que,  grâce  à 
des  allégements  de  programme,  on  pût  dimi- 
nuer d'un  an,  sinon  de  deux,  la  durée  des 
études  classiques  ;  les  jeunes  gens  pourraient 
ainsi  aller  puiser,  soit  dans  des  cours  profes- 
sionnels, soit  dans  des  écoles  supérieures  de 
commerce,  les  connaissances  pratiques  qu'ils 
acquerraient  d'autant  plus  facilement  que  leur 
culture  intellectuelle  serait  plus  développée. 

11  serait  peut-être  excellent  que  ces  cours 
professionnels,  que  ces  écoles  supérieures  de 
commerce,  fussent  installés  dans  les  lycées,  où 
ils  pourraient  se  substituer  à  l'enseignement 
moderne  actuel,  tout  en  devenant  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce  et  à 
l'industrie  une  sorte  de  complément  de  l'ensei- 
gnement classique. 

Quant  aux  voies  et  moyens  pour  aboutir  aux 
réformes  désirables,  ils  échappent  à  la  compé- 
tence de  notre  compagnie. 


DEUXIÈME  QUESTION. 

La  Chambre  estime  que  l'enseignement 
primaire  supérieur  doit  avoir  surtout  un  ca- 
ractère pratique. 

Cet  enseignement  doit  être  moins  théorique 
que  l'enseignement  secondaire  ;  il  est  néces- 
saire que  l'enfant  puise  dans  cet  enseignement 
primaire  toutes  lesconnaissances  et  les  aptitudes 
qui  lui  sont  indispensables  pour  se  créer,  dès 
sa  sortie  de  l'école,  une  situation  dans  la  vie 
et  devenir  un  bon  commerçant,  un  agriculteur 
sérieux,  un  industriel  habile. 

Nous  désirerions  que  l'on  y  développât  les 
études  de  langues  vivantes  pratiques,  études 
faites  moins  au  point  de  vue  purement  litté- 
raire que  pour  faciliter  les  échanges  de  corr3s- 
pondance  ou  les  conversations  courantes. 

Les  écoles  primaires  supérieures  devraient 
toujours  avoir  des  cours  de  comptabilité  com- 
merciale et  des  cours  professionnels  portant 
sur  les  principales  productions  ou  industries 
de  la  région. 

Nous  verrions  avec  plaisir  que,  dans  les  cen- 
tres qui  ne  possèdent  pas  d'écoles  primaires 
supérieures,  on  installât  dans  les  écoles  pri- 
maires ordinaires  des  cours  complémentaires 
destinés  à  donner  à  l'enseignement  le  carac- 
tère pratique  qui  pourrait  lui  manquer. 

TROISIEME    QUESTION. 

La  Chambre  n'a  pas  d'observations  à  faire. 
Cette  question  échappe  à  sa  compétence. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CASTRES 


I 

L'enseignement  classique  ne  peut  guère 
former  des  jeunes  gens  aptes  aux  carrières 
commerciales  et  industrielles  dès  Tâge  de 
quinze  ou  seize  ans,  car  il  ne  leur  donne  pas 
une  préparation  en  rapport  avec  les  connais- 
sances spéciales  qui  pourraient  être  utiles  à 
un  futur  commerçant.  Il  peut  fournir  quel- 
ques bacheliers  candidats  aux  écoles  supé- 
rieures de  commerce,  grâce  à  la  forte  majo- 
ration de  points  que  leur  donne  le  baccalau- 
réat. 

L'enseignement  moderne  serait  préférable, 
à  ce  point  de  vue,  à  renseignement  classique  ; 
mais  il  a  le  défaut  d'être  d'une  trop  longue 
durée.  Pour  retirer  tous  les  fruits  de  cet 
enseignement,  un  élève  ne  doit  pas  le  quitter 
après  trois  ou  quatre  années  d'études  ;  il  doit 
y  rester  pendant  six  ans,  s'il  veut  posséder 
une  instruction  complète  sur  les  diverses 
matières  des  programmes  de  l'enseignement 
moderne.  C'est  reculer  un  peu  loin  le  moment 
où  les  jeunes  élèves  pourront  entrer  dans  les 
carrières  commerciales  ou  industrielles. 


II 


L'enseignement  primaire  supérieur  est  tout 
indiqué  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  commerce  ou  à  l'industrie.  Il  produit 
d'excellents  résultats,  et,  au  point  de  vue 
industriel,  les  chefs  d'usine  ou  d'atelier  sont 
unanimes  à  reconnaître  avec  quelle  facilité  les 
apprentis  ouvriers,  anciens  élèves  de  l'école 
primaire  supérieure,  profitent  de  leurs  indica-^ 
tions.  Ils  trouvent  en  eux  un  certain  dévelop- 
pement, dû  aux  travaux  manuels  exécutés 
pratiquement,  après  un  exposé  théorique,  à 
l'école  primaire  supérieure,  qui  leur  permet 
de  comprendre  vite  et  bien.  Le  travail  rai- 
sonné a  remplacé  chez  eux  le  travail  purement 
machinal. 


En  ce  qui  concerne  le  côté  commercial,  les 
écoles  primaires  supérieures  devraient  possé- 
der, dans  tous  les  centres  industriels  assez 
importants,  une  section  commerciale.  Le 
comité  de  patronage  est  d'habitude  composé, 
en  majeure  partie,  de  commerçants  et  d'indus- 
triels ;  en  s'inspirant  des  indications  que 
pourrait  lui  fournir  la  Chambre  de  commerce, 
et  après  entente  avec  l'administration  univer- 
sitaire et  le  personnel  de  l'école,  il  organiserait 
les  cours,  de  façon  à  donner  aux  élèves  de  la 
section  commerciale  un  enseignement  essen- 
tiellement pratique  et  en  rapport  avec  les 
besoins  commerciaux  de  la  localité.  La  Cham- 
bre de  commerce  et  le  comité  de  patronage 
s'efforceraient  de  faciliter  l'accès  des  princi- 
pales maisons  de  commerce  de  la  région  aux 
élèves  ayant  suivi  les  cours  de  cette  section 
et  ayant  obtenu  le  certificat  d'études  primai- 
res supérieures,  section  commerciale. 

La  durée  normale  des  études  est  de  trois 
ans  dans  l'enseignement  primaire  supérieur  ; 
après  ce  court  espace  de  temps  la  plupart  des 
élèves  sont  tout  préparés  à  suivre  une  car- 
rière industrielle  ou  commerciale  ;  l'élite  four- 
nit des  candidats  aux  écoles  supérieures  de 
commerce  et  aux  écoles  nationales  d'arts  et 
métiers. 

III 

Le  collège  de  Castres  n'a  rien  k  envier, 
comme  installations  matières,  organisation  et 
régime,  aux  autres  collèges.  La  ville  s'est 
imposé  et  s'impose  beaucoup  de  sacrifices 
pour  la  prospérité  de  cet  établissement. 

Depuis  1893  on  lui  a  annexé  ime  école  pri- 
maire supérieure  qui  est  en  plein  développe- 
ment; les  internes  de  l'école  vivent  de  la 
même  vie  que  ceux  du  collège,  et  les  parents 
trouvent  ainsi  le  moyen  de  faire  donner  à 
leurs  enfants,  dans  d'excellentes  conditions, 
soit  rinstruction  secondaire,  soit  l'instruction 
primaire  supérieure. 
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CHAMBRE   DE   COMMERCE   DE  CETTE 


I 

L'enseignement  secondaire,  soit  classique, 
soit  moderne,  ne  donne  pas  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales. 

L'enseignement  moderne  n'est  que  l'ensei- 
gnement classique,  allégé  du  latin,  mais 
alourdi  d'études  scientifiques  plus  complètes, 
purement  théoriques  et  la  plupart  inutilisables 
dans  la  vie  pratique  :  il  ne  procède  du  reste 
pas  d'un  autre  esprit,  il  n'use  pas  d'une  autre 
méthode  que  l'enseignement  classique  ;  il  en  a 
gardé,  à  notre  avis,  les  défauts  et  il  n'en  a  pas 
les  qualités,  en  ce  sens  que  les  élèves  qui  le 
suivent  sont  également  en  proie  à  la  préoccu- 
pation fâcheuse  et  stérilisante  de  la  prépara- 
tion de  l'examen  final  ;  ils  y  acquièrent  égale- 
ment une  instruction  peu  pratique  développant 
le  goût  des  carrières  libérales,  et  ils  ne 
peuvent  y  puiser  ce  qui  fera  toujours  dans 
ces  carrières-là  la  supériorité  des  élèves  nourris 
des  études  antiques  et  des  idées  générales  de 
la  philosophie. 

L'enseignement  moderne  nous  parait  donc 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe  aussi  mal 
compris  que  l'enseignement  classique,  qui, 
cela  ne  fait  ;le  doute  pour  personne,  n'a 
jamais  constitué  une  préparation  aux  carrières 
du  commerce  et  de  l'industrie. 


II 


De  quelle  façon  pourrait-on  remédier  à  cet 
état  de  choses  et,  sans  entraver  le  libre  essor 
des  esprits  spéculatifs  et  des  vocations  bril- 
lantes, qui  sont  l'éclat  et  la  gloire  d'un  pays, 
développantdanslesjeunes  générations  les  idées 
pratiques  et  fécondes  de  l'activité  productrice, 
qui  sont,  elles,  la  force  des  nations  et  de  l'hu- 
manité? 

Ce  grave  problème  préoccupe  depuis  long- 
temps tout  les  esprits,  et  il  n'était  certes  pas 
inutile  d'avoir  l'avis  de  ceux  qui,  entrés  depuis 
longtemps  dans  la  vie  des  affaires,  savent  ce 
qu'il  faut  pour  y  réussir. 


L'utilité  d'une  instruction  générale  nous 
semble  indiscutable  ;  d'autre  part  la  spéciali- 
sation, c'est-à-dire  le  choix  et  l'étude  exclu- 
sive d'une  science  déterminée,  ne  peut  se 
faire  qu'à  un  âge  assez  avancé  :  15  à  16  ans 
environ. 

Aussi  il  nous  paraîtrait  bon  de  donner  une 
instruction  générale  secondaire  identique  à 
tous  les  enfants  qui  ne  se  contentent  pas  des 
études  primaires,  et  à  15-16  ans  de  spécialiser 
ces  élèves  en  catégories,  suivant  leurs  goûts 
et  leurs  aptitudes. 

Il  semble  bien  que  le  système  actuel  ré- 
ponde à  ce  double  desideratum:  il  n'en  est 
rien  cependant. 

En  effet,  d'abord  la  division  de  l'enseigne- 
ment secondaire  en  deux  parties  implique  la 
spécialisation  à  un  âge  trop  tendre  ;  ensuite  la 
poursuite  du  baccalauréat  fait  perdre  souvent 
des  années  précieuses  au  moment  où  la  force 
de  travail  est  la  plus  grande  ;  elle  empêche  tou- 
jours l'élève  d'apprendre  avec  profondeur  et 
profit  ce  qu'il  est  le  plus  apte  à  savoir  et  com- 
prendre, parce  que  l'examen  exige  des  connais- 
sances multiples,  variées,  souvent  inconcilia- 
bles chez  certains  esprits. 

Supprimer  cette  obsédante  poursuite  en 
supprimant  son  objet  c'est  rendre  la  vie  et 
((  donner  de  l'air  »  à  l'instruction  des  jeunes 
générations,  c'est  permettre  le  libre  essor  de 
toutes  les  aptitudes  et  c'est  permettre  aussi 
l'achèvement  de  l'instruction  générale  à  l'âge 
où  la  spécialisation  est  possible  et  porte  des 
fruits  certains. 

Le  programme  de  cette  instruction  devrait 
se  borner  à  prescrire  un  exercice  raisonné  de 
l'intelligence  ;  à  meubler  l'esprit  des  connais- 
sances générales  qui  constituent  un  besoin  de 
la  vie  civilisée  au  sens  élevé  du  mot  ;  à  étudier 
enfin  les  rudiments  des  sciences  dont  la  posses- 
sion complète  n'est  utile  qu'après  une  spécia- 
lisation déterminée. 

Cet  enseignement  secondaire  serait  sinr.ple- 
ment  constaté  (et  non  pas  couronné)  par  un 
certificat  d'études,  délivré  dans  l'établisse- 
ment même,  sans  faire  l'objet  d'aucun  examen, 
certificat  qui  ne  serait  refusé   qu'aux  sujets 
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réellement  incapables  de  mettre  à  profit  Tins- 
truction  reçue. 

C'est  à  ce  moment  que  Tenfant  se  déciderait 
pour  telle  ou  telle  carrière,  c'est-à-dire  pour 
tel  et  tel  enseignement  particulier,  parmi  les- 
quels l'enseignement  commercial  et  industriel, 
avec  examens  d'entrée  spéciaux  à  chacun  de 
ces  enseignements. 

Les  examens  d'entrée  existent  déjà  pour 
toutes  les  écoles  spéciales  ;  il  n'y  aurait  qu'à 
étendre  ce  système,  et  à  établir  un  examen 
pour  les  facultés  de  droit  et  de  médecine, 
obligeant  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
ces  carrières  libérales,  à  faire  preuve  d'ap- 
titudes suffisantes,  et  à  perfectionner  leurs 
études  secondaires. 

La  suppression  du  titre  de  bachelier  ferait 
qu'on  ne  sacrifierait  plus,  dans  les  familles, 
l'avenir  d'un  fils  à  l'obtention  de  ce  diplôme 
sans  lequel  (les  préjugés  sont  tels)  on  semble 
incapable  de  tout,  et  avec  lequel,  on  peut 
le  dire,  on  n'est  capable  de  rien. 

Supprimer  le  préjugé  serait  sans  doute  un 
moyen  de  résoudre  la  question,  mais  il  est 
plus  facile  et  plus  radical  de  supprimer  le  bac- 
calauréat, et  c'est  ce  moyen  que  nous  recom- 
mandons vivement  et  sans  restriction . 

De  la  sorte  nous  pensons  que  l'on  évitera  la 
perte  d'années  de  travail  stérile  ;  que  les  vo- 
cations se  dessineront  plus  tôt  et  plus  libre- 
ment ;  que  le  goût  des  carrières  libérales  sera 
moins  surexcité  ;  que  les  examens  d*entrée  àla 
porte  de  chaque  carrière  seront  un  moyen  de 
mettre  à  l'épreuve  les  diverses  vocations  ;  et, 
comme  résultat,  que  l'absence  d'un  diplôme, 
qui  semble  actuellement  la  consécration  d'ap- 
titudes exceptionnelles,  relèvera  aux  yeux  des 
familles  et  des  jeunes  gens  les  fonctions  réel- 
lement productives  de  la  société  :  le  com- 
merce, l'industrie,  l'agriculture. 

III 

L'étude  des  langues  vivantes,  utiles  dans 
presque  toutes  les  carrières,  aurait  par  consé- 
quent sa  place  marquée,  mais  non  prépondé- 
rante, dans  l'enseignement  secondaire  tel  que 
nous  le  comprenons  ;  mais  cette  étude  devrait 
avoir  dès  l'abord  un  caractère  pratique  cons- 
tituant pour  les  enfants  un  délassement  plutôt 
qu'un  travail  :  c'est  par  la  «  conservation 
seule  »  que  le  professeur  devrait  procéder, 
réservant  la  grammaire  pour  les  dernières  an- 
nées d^  classes,  comme  un«  explication  de  la 


langue  déjà  apprise  plutôt  que  comme  une 
science  pure  dont  la  langue  serait  l'applica- 
tion. C'est  ainsi  que  nous  avons  tous  appris 
notre  langue-mère,  c'çst  ainsi  que  l'on  devrait 
acquérir  les  autres. 

Les  professeurs  devraient  en  conséquence, 
«  parler  couramment  »  la  langue  enseignée  et, 
pour  cela,  devraient,  d'obligation,  avoir  sé- 
journé à  l'étranger. 

IV 

L'enseignement  secondaire  ne  pouvant  con- 
venir qu'à  une  petite  partie  de  la  population, 
étant  donné  les  frais  qu'il  entraine,  il  y  a  lieu 
de  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  ! 
donner  un  enseignement  pratique,  profes-  ! 
sionnel,  dès  leur  sortie  de  la  classe  primaire, 
aux  enfants  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
aborder  l'enseignement  secondaire. 

^l 'ayant  pas  d'école  primaire  supérieure 
dans  notre  région,  nous  ne  saurions  en  con- 
naissance de  cause  donner  un  avis  sur  les 
résultats  de  cette  institution  au  point  de  vue 
commercial  et  industriel  :  mais  nous  savons 
que  celles  de  ces  écoles  qui  ont  été  transfor- 
mée en  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'in- 
dustrie (en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  1892) 
rendent  de  très  réels  services  et  répondent  à 
un  besoin  urgent. 

Aussi  sommes-nous  d'avis  qu'il  importe  de 
multiplier  ces  établissements  ;  et  c'est  pour 
cela  que  notre  Chambre  se  préoccupe,  préci- 
sément en  ce  moment,  d'en  créer  une  à  Cette. 

V 

Quant  à  transformer  des  collèges  en  écoles 
pratiques  cela  peut  avoir,  suivant  les  besoins 
locaux,  de  bons  résultats  :  mais  on  ne  saurait, 
nous  pensons,  songer  à  cette  mesure  tant 
qu'on  laissera  subsister  le  baccalauréat  et  l'En- 
seignement secondaire  actuel. 

Les  réformes  que  nous  préconisons  auront 
pour  elfet,  si  on  les  applique,  de  dépeupler 
certains  collèges  qui,  tout  naturellement,  se 
transformeront  alors  en  utiles  écoles  oratiques. 

VI 

Pour  l'instant  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment le  collège  de  notre  ville,  nous  sommes 
d'avis  qu'il  remplit  toutes  les  conditions  né- 
cessitées par  sa  raison  d'être,  c'est-à-dire  la 
bonne  installation,  parfaitement  hygiénique, 
et  l'organisation  uniforme  commune  à  toute 
l'Université. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHALONS-SUR-MARNE 


Séance  du  7  mars  1899. 


RAPPORT    de    M.    HERVEUX,    Président 


Pour  répondre  à  la  demande  que  nous  a 
faite  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tln- 
dustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  par  sa 
circulaire  en  date  du  15  février  dernier,  vous 
m'avez  renvoyé  pour  étude  le  questionnaire 
qui  nous  a  été  adressé  relativement  aux  amé- 
liorations qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  à  ren- 
seignement secondaire  et  à  renseignement 
primaire  supérieur,  en  vue  de  la  préparation 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales, 
j'ai  rhonneurde  vous  soumettre  le  résultat  de 
cet  examen  dans  Tordre  indiqué  par  le  ques- 
tionnaire dont  il  s'agit  : 

PREMIÈRE    QUESTION 

U enseignement  secondaire^  classique  ou 
moderne^  donne-l-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de'  la  préparation  générale  aux  car- 
rières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin? 

L'enseignement  secondaire  classique,  qui  a 
pour  objet  la  culture  intellectuelle  de  l'homme, 
convient  à  toutes  les  carrières,  sans  être  pré- 
cisément pour  aucune  d'elles.  —  Ceux-là  le 
prennent  qui  ont  le  temps,  et  qui  ne  se  desti- 
nent généralement  pas  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales.  A  cet  enseignement, 
nous  préférons  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne qui  servira  à  former,  chez  nous,  un  cer- 
tain nombre  d'employés  et  de  patrons,  si 
surtout  il  est  rendu  plus  pratique.  11  faut 
admettre  que  nos  futurs  commerçants  ont 
mieux  à  faire  que  d'étudier  le  grec  et  le  latin, 


et  que  l'étude  leur  importe  davantage^  des  lan- 
gues dont  l'utilité,  pour  les  échanges  com- 
merciaux, est  certainement  indiscutable. 

En  ce  qui  concerne  les  meilleures  méthodes, 
nous  ne  pouvons  qu'en  renvoyer  Texamen  aux 
spécialistes. 

Quant  aux  langues  vivantes,  leur  enseigne- 
ment actuel  est  trop  théorique.  U  faudrait 
donc  le  rendre  plus  pratique  en  apprenant 
aux  élèves  à  converser  avec  le  professeur  et 
entre  eux,  en  attendant  qu'ils  puissent  faire  un 
voyage  à  l'étranger. 

L'enseignement  du  dessin  est  bien  compris, 
il  peut  être  amélioré. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement primaire  supérieur.  Y  a-t-il  lieu  de 
créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures 
ou  de  transformer  un  certain  nombre  de  col- 
lèges en  écoles  primaires  supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  donne  de 
bons  résultats  ;  il  est  accessible  au  plus  grand 
nombre  ;  on  doit  donc  en  développer  l'essor  et 
nous  exprimons  le  vœu  qu'il  soit  créé  de  nou- 
velles écoles  de  ce  genre  dans  les  centres  qui 
en  sont  dépourvus. 

Il  est  indiscutable  que  certains  collèges 
trouveront  des  éléments  de  prospérité  parleur 
transformation  en  écoles  primaires  supé- 
rieures ;  il  y  aurait,  dans  ce  cas,  utilité  de  la 
part  de  l'Administration  de  s'entendre  avec 
les  intéressés. 

TROISIÈME    QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
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installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

La  circonscription  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Châlons  comprend  trois  collèges 
communaux  :  à  Châlons,  à  Vitry-le-François 
et  à  Sainte-Menehould,  et  un  collège  libre  à 
Châlons-9ur-Marne. 

Le  collège  communal  de  Châlons  a,  comme 
concurrent,  un  établissement  libre  en  pleine 
prospérité.  —  La  ville  a  fait,  pendant  de  lon- 
gues années,  de  lourds  sacrifices  pour  soutenir 
la  lutte.  Par  suite  de  la  création  d'une  école 


primaire  supérieure  et  de  cours  préparatoires 
à  Técole  d'arts  et  métiers,  notre  établisse- 
ment municipal  est  en  passe  de  redevenir 
aussi  prospère  qu'autrefois. 

Les  collèges  de  Vitry-le-François  et  de 
Sainte-Menehould,  qui  n'ont  pas  de  concur- 
rence directe,  sont  en  voie  de  progrès. 

Pour  conclure,  il  résulte  de  cet  exposé  que 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement 
primaire  supérieur  sont  bien  organisés  dans  la 
circonscription  de  la  chambre  et  répondent 
maintenant,  tels  qu'ils  sont,  à  tous  les  besoins. 

Après  un  échange  d'observations,  la  cham- 
bre adopte  les  réponses  proposées  par  M.  le 
Président  aux  questions  posées. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHAMBÉRY 


Séance  du  16  mars  1899, 


M.  le  Président  donne  lecture  du  question- 
naire suivant,  adressé  aux  Chambres  de  com- 
merce par  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
rindustrie,  sur  la  demande  de  la  Commission 
parlementaire  de  renseignement,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  secondaire  classique 
et  renseignement  primaire  supérieur  : 

I.  —  L'enseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne  donne^t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  7 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmas 
ou  ses  méthodes? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin? 

II.  —  Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne 
renseignement  primaire  supérieur, 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

III.  —  Que  pensez-vous  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire  de  votre  région; 
de  leur  installation  matérielle;  de  leur  orga- 
nisation et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

La  Chambre  croit  devoir  répondre  ainsi  aux 
questions  qui  lui  sont  soumises.  L'enseigne- 
ment secondaire  classique,  tel  quïl  est  prati- 
qué dans  nos  lycées,  a  surtout  pour  but  de 
préparer  au  baccalauréat  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  aux  carrières  libérales  ou  admi- 
;  nistratives  ;  il  ne  donne  donc  que  peu  ou  pas  de 
I  résultat  au  point  de  vue  commercial.  L'ensei- 


gnement secondaire  moderne,  tel  qu'il  avait 
été  primitivement  organisé,  paraissait  mieux 
fait  pour  développer  chez  les  jeunes  gens  les 
aptitudes  nécessaires  aux  carrières  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  bien  qu'on  n*y  fasse 
pas  encore  une  part  suffisante  aux  langues 
vivantes  et  aux  leçons  pratiques  de  dessin, 
si  indispensables  pour  les  commerçants  et 
pour  les  industriels,  ainsi  que  pour  les  ou- 
vriers d*art  que  toute  industrie  emploie  au- 
jourd'hui. 

La  Chambre  ne  possède  pas  la  compétence 
nécessaire  pour  proposer  des  modifications 
aux  programmes  actuels  de  renseignement 
secondaire;  c'est  plutôt  Taffaire  du  Conseil 
supérieur  de  J'instruction  publique. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  est  en  ) 
progrès  siir  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt  ans  ;  les  j 
professeurs  chargés  de  cet  enseignement  sont 
certainement  mieux  éclairés  et  mieux  à  même 
de  remplir  leurs  fonctions  qu'autrefois.  Il  se- 
rait cependant  encore  à  désirer  que  leur  but 
fût  surtout  d'apprendre  à  leurs  élèves  à  parler 
et  à  comprendre  la  langue  plutôt  que  d'arriver 
à  la  lire  et  à  la  traduire  couramment. 

En  un  mot,  l'enseignement  n'est  pas  encore 
assez  pratique  et  ne  vise  pas  assez  à  former, 
pour  le  commerce  français,  des  représentants 
capables  d'aller  au  loin  faire  connaître  et  ap- 
précier les  produits  de  l'industrie  française  et 
lutter  contre  la  concurrence  des  Anglais  et 
des  Allemands. 

Quant  à  l'enseignement  du  dessin,  il  n'existe 
un  peu  sérieusement  que  pour  les  cours  prépa- 
ratoires aux  Écoles  de  Saint-Cyr  et  polytech- 
nique; pour  toutes  les  autres  classes,  il  est 
pour  ainsi  dire  nul  au  point  de  vue  pratique 
de  la  préparation  des  élèves  aux  écoles  indus- 
trielles ou  aux  écoles  de  commerce. 

L'enseignement  primaire  supérieur  donne 
de  bons  résultats  et  forme,  pour  U  commerce 
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et  Findustrie,  d'excellents  employés  et  de 
bons  collaborateurs.  Il  y  aurait  peut-être  in- 
térêt à  transformer  en  écoles  primaires  supé- 
périeures  un  certain  nombre  de  collèges  trop 
voisins  de  lycées  importants  et  faisant  double 
emploi  avec  eux  au  point  de  vue  de  rensei- 
gnement secondaire. 

Notre  région  compte   deux   établissements 
principaux   d*enseignement  secondaire    clas- 


sique et  moderne  :  les  lycées  d'Annecy  et  de 
Chambéry;  ce  dernier  qui  compte  près  de 
400  élèves  et  a  été  récemment  agrandi  et 
considérablement  transformé,  a  toutes  les 
ressources  nécessaires  pour  bien  remplir  son 
but.  La  Chambre  ne  croit  pas  qu*il  y  ait  lieu 
pour  le  moment  de  proposer  des  modifications 
à  l'organisation  actuelle  de  ces  deux  établisse- 
ments. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHARTRES 


{Séance  du  18  avril  1899). 


RAPPORT  de  M.   HENRI   BOURGEOIS 


I 


A.  — '  L* enseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale 
aux  carrières  industrielles  et  commer- 
ciales ? 

L'enseignement  secondaire  classique,  fondé 
sur  l'élude  des  langues  et  littératures  ancien- 
nes, s'il  peut  développer  Tintelligence  et  affiner 
Tesprit  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
professions  dites  libérales  ou  aux  fonctions 
publiques,  ne  saurait  convenir  à  la  généralité 
de  ceux  qui  n'ont  seulement  en  vue  que 
l'exercice  d'une  profession  active  et  produc- 
tive :  commerce,  industrie,  agriculture. 

L'enseignement  secondaire  moderne,  dans 
la  pensée  de  ses  promoteurs,  devant  être,  au 
contraire,  une  préparation  à  toutes  les  car- 
rières industrielles  et  commerciales,  sans 
d'ailleurs  conduire  à  aucune,  c'est  à  ce  point 
de  vue  seulement  que  nous  examinerons  la 
question  posée. 

C'est  en  1891  que  des  réformateurs,  imbus 
de  ridée  qui  fait  attacher  une  supériorité 
quelconque,  intellectuelle  ou  morale,  à  ceux 
qui  ont  fait  leurs  études  classiques,  provo- 
quèrent et  obtinrent  la  substitution  de  l'en- 
seignement moderne  à  l'enseignement  spécial 
créé  par  la  loi  du  21  juin  1865. 

Ces  réformateurs,  fidèles  à  leurs  principes, 
voulant  faire  grand  et  créer  un  enseignenient 
qui  fût  surtout  littéraire,  se  rapprochèrent, 
dans  leurs  programmes ,  aussi  près  qu'ils 
purent  de  ceux  de  l'enseignement  classique, 
en  supprimant  ou  reléguant  à  l'arrière-plan 
toutes  les  parties  pratiques  et  utilitaires  des 
programmes  de  l'enseignement  spécial. 

Ety  comme  sanction   au   nouvel  enseigne- 


ment, il  fut  institué  un  baccalauréat  de  l'en- 
seignement moderne  qui  ouvre  l'accès  à  la 
plupart  des  carrières  réservées  jusque-là  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  classique. 

Si  bien  que  nos  lycées  et  collèges,  étant 
donné  l'affinité  qui  existe  entre  l'enseignement 
classique  et  l'enseignement  moderne,  sem- 
blent être  exclusivement  destinés  à  ne  former 
que  des  ingénieurs,  des  professeurs,  des  avo- 
cats, des  médecins,  des  littérateurs,  etc.,  ou 
des  fonctionnaires  publics. 

Dans  rintention  de  ses  promoteurs,  l'ensei- 
gnement moderne  devait  être  un  progrès  sur 
renseignement  spécial,  il  n'y  a  qu'à  examiner 
ses  programmes  pour  se  convaincre  que,  moins 
encore  que  cet  enseignement,  il  ne  répond  aux 
revendications  exprimées  au  nom  des  intérêts 
généraux  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Et  cependant,  dans  un  temps  où  la  lutte 
économique,  cette  forme  paisible  du  combat 
pour  la  vie,  prime  de  plus  en  plus  la  lutte 
politique,  si  personne  ne  peut  parvenir  à  tout 
savoir,  il  faut  cependant  qu'on  puisse  tout 
apprendre,  chacun  selon  ses  goûts,  ses  apti- 
tudes, ses  besoins  et  sa  position  sociale;  il 
faut  préparer  nos  enfants  à  cette  lutte  écono- 
mique, chaque  jour  plus  complexe  et  plus 
difficile. 

Il  est  manifeste,  en  effet,  que  les  nations 
deviennent,  par  la  force  même  des  antago- 
nismes sociaux  et  économiques,  comme  au- 
tant de  vastes  sociétés  commerciales  dont  les 
rivalités  mercantiles  vont  fatalement,  sous 
l'action  de  la  concurrence,  s'accusant  chaque 
année  davantage. 

Partout,  dans  le  monde  entier,  une  énergie 
nouvelle  se  fait  jour,  toutes  les  nations  luttent, 
afin  d'obtenir  cette  prééminence  du  com- 
merce universel^  dans  les  choses  sans  nombre 
et  sans  bornes  qui  constituent  l'habitation, 
l'ameublement  et  la  mécanique,  prééminence 
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qu'on  sait  appartenir  au  pays  qui  infiltrera 
dans  tous  les  produits,  avec  la  force,  le  goût 
le  plus  élevé,  et  à  ces  qualités  pourra  joindre 
le  meilleur  marché. 

Et  il  est  facile  de  reconnaître,  tout  chau- 
vinisme à  part,  en  présence  du  développe- 
ment de  renseignement  commercial,  indus- 
triel et  professionnel  chez  nos  rivaux,  que 
1  nous  avons  aujourd'hui  beaucoup  à  faire, 
pour  conserver  notre  antique  supériorité  et 
vaincre  sur  le  terrain  pacifique  du  commerce 
et  de  rindustrie. 

Pour  nous  permettre  de  vaincre,  il  ne  faut 
donc  pas  lier  les  mains  de  nos  enfants,  futurs 
lutteurs,  en  leur  refusant  la  principale  arme 
qui  leur  soit  indispensable  :  Tinstruction.  On 
doit,  au  contraire,  s'efforcer  de  relever  le  moral 
intellectuel  et  professionnel  des  cadres  de 
Tarmée  commerciale  et  industrielle  en  orga- 
nisant, comme  le  demandait  M.  Duruy,  Fau- 
teur de  la  loi  de  1865  sur  l'enseignement  spé- 
cial «  un  mode  d'instruction  propre  à  un 
temps  où  la  science  transforme  nécessaire- 
ment Tagriculture,  l'industrie,  le  commerce, 
et  que  réclame  une  foule  qui,  poiu*  mieux  ^é- 
cuter  les  travaux  des  champs,  du  comptoir  et 
de  l'usine,  veut  aller  plus  loin  que  l'École  pri- 
maire sans  aller  aussi  haut  que  le  lycée  ». 

B.  —  Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu 
d'introduire  dans  sa  durée,  dans  son  pro- 
gramme ou  ses  méthodes? 

Notre  organisation  de  l'enseignement  se- 
condaire moderne  est  trop  compliquée,  les 
programmes  sont  trop  chargés,  et  les  mé- 
thodes d'un  autre  temps. 

Cet  enseignement  ne  prépare  pas  suffisam- 
ment à  exercer  les  professions  vitales. 

Pour  hâter  cette  préparation,  nous  vou- 
drions que  chaque  lycée  ou  collège  fût  à  la 
fois  une  école  primaire  et  une  école  secon- 
daire. 

Dans  notre  pensée,  l'enseignement  se  divi- 
serait en  trois  cycles  savoir  : 

Le  premier,  destiné  aux  enfants  de  six  à 
douze  ans,  correspondrait  aux  classes  d'ensei- 
gnement primaire  élémentaire,  en  ajoutant  au 
au  programme  de  cet  enseignement  les  élé- 
ments de  deux  langues  étrangères,  l'anglais  et 
l'allemand. 

Le  deuxième  cycle,  pour  les  enfants  de 
douze  à  quatorze  ans,  comporterait  l'applica- 


tion du  programme  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, sans  le  travail  du  bois  et  du  fer,  mais 
en  ajoutant  l'étude  obligatoire  des  langues  et 
littératures  anglaises  et  allemandes. 

Gemme  sanction  à  ces  deux  périodes  sco- 
laires, il  serait  délivré,  en  fin  d'études  et  après 
examen  portant  sur  toutes  les  matières  ensei- 
gnées :  pour  la  première,  un  certificat  d'études 
primaires  élémentaires  ;  pour  la  deuxième,  un 
certificat  d'études  primaires  supérieures. 

L'enseignement  donné  dans  ces  conditions 
suffirait  à  ceux  qui,  pressés  par  les  nécessités 
de  la  vie,  viendraient  à  quitter  le  lycée,  appe- 
lés à  exercer  immédiatement  les  professions 
agricoles,  industrielles  ou  commerciales. 

Enfin,  le  troisième  cycle,  destiné  aux  jeunes 
gens  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  constituerait 
l'enseignement  secondaire,  et  serait  divisé  en 
deux  sections  :  celle  des  langues  anciennes 
et  celle  des  langues  modernes. 

Le  programme  de  la  première  section  com- 
porterait toutes  les  matières  de  l'enseignement 
secondaire  classique^  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'étude  des  langues  et  littératures 
anciennes. 

Le  programme  de  la  deuxième  embrasserait  : 
l'instruction  morale  et  civique,  la  langue  et  la 
littérature  françaises,  les  langues  et  littéra- 
tures anglaises  et  allemandes,  l'histoire  des 
temps  modernes,  la  géographie  industrielle  et 
commerciale,  les  mathématiques  appliquées, 
la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle  et 
leurs  applications  à  l'agriculture  et  à  l'indus- 
trie, le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d'ornement, 
la  comptabilité  et  la  tenue  des  livres,  des  no- 
tions de  législation,  d'économie  industrielle 
et  rurale,  l'hygiène. 

Comme  sanction  à  cette  dernière  période 
de  l'enseignement,  après  examen  portant  sur 
les  matières  enseignées  dans  les  cours  suivis 
par  les  candidats,  il  serait  délivré  des  certi- 
ficats d'enseignement  secondaire  classique  et 
d'enseignement  secondaire  moderne,  rempla- 
çant le  baccalauréat;  et,  pour  la  délivrance 
de  ces  certificats,  il  devrait  être  tenu  le  plus 
grand  compte  des  notes  portées  au  livret  sco- 
laire par  les  divers  professeurs  chargés  des 
cours. 

L'enseignement  secondaire  ainsi  divisé  fe- 
rait disparaître  cette  méthode  surannée  qui 
consiste  à  faire  suivre  les  mêmes  classes,  inté- 
gralement, par  des  élèves  diversement  doués 
et  destinés   à  des    carrières   différentes.   Au 
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moyen  de  cette  division,  les  jeunes  gens 
pourraient  tout  au  moins  choisir  la  voie  qui 
leur  paraîtrait  la  plus  utile  pour  les  conduire 
vers  les  professions  qu'ils  auraient  à  exercer 
plus  tard. 

L'enseignement  classique,  comme  actuelle- 
ment, préparerait  les  candidats  qui  se  desti- 
nent à  certaines  professions  libérales  ou  à  des 
fonctions  publiques  déterminées. 

L'enseignement  moderne  spécial  serait  suivi 
par  ceux  qu'attirent  les  professions  actives  et 
qui  veulent  une  culture  intellectuelle  plus 
élevée.  Ainsi  certaines  branches  du  commerce 
et  de  l'industrie,  qui  ne  peuvent  être  conve- 
nablement exercées  qu'avec  des  connaissances 
variées  et  positives,  ne  seraient  plus  resser- 
rées dans  une  sphère  étroite  et  condamnées  à 
une  routine  aveugle. 

Enfin ^  pour  constituer  une  base  solide  de 
connaissances  indispensables  et  pratiques,  au 
moyen  des  enseignements  primaire  élémen- 
taire et  primaire  supérieur,  dans  les  lycées  et 
collèges,  il  nous  paraîtrait  tout  à  fait  néces- 
saire que  les  classes  de  ces  deux  enseigne- 
ments fussent  exclusivement  dirigées  par  des 
instituteurs  primaires. 

Actuellement,  en  effet,  l'enseignement  pri- 
maire que  reçoivent  les  enfants  dans  les  écoles 
primaires  publiques  est  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  des  classes  élémentaires  de  nos  petits  lycées 
et  collèges.  C'est  un  fait  que  personne  ne  sau- 
rait contester,  pas  même  les  professeurs  de 
sixième  qui  ont  à  donner  les  premiers  élé- 
ments de  l'enseignement  secondaire  à  des 
élèves  préparés,  les  uns  par  les  écoles  pri- 
maires publiques,  les  autres,  dans  les  classes 
de  10",  9«,  8*  et  T  des  lycées  et  collèges. 

Il  résulte  de  là  une  infériorité  notoire  chez 
les  enfants  qui  commencent  leur  instruction 
dans  nos  établissements  d'enseignement  se- 
condaire; infériorité  dont  il  importe  de  faire 
au  plus  tôt  disparaître  la  cause,  dans  l'intérêt 
même  du  recrutement  des  classes  élémentaires, 
qui  sont  indispensables  à  la  vie  des  lycées  et 
des  collèges,  dont  elles  sont  la  pépinière,  si 
l'on  peut  ainsi  s'exprimer. 

C.  —  Que  pourrait-^n  faire  pour  améliorer 
renseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

V  Langues  vivantes. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  a  fait, 
depuis  quelques  années,  c'est  incontestable, 
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de  sérieux  progrès,  dans  la  génération  de  nos 
lycées  et  collèges;  mais,  néanmoins,  cet  ensei- 
gnement est  encore  beaucoup  trop  théorique,  il 
fait  une  trop  large  place  à  la  grammaire  et  aux 
auteurs  anciens,  pas  assez  à  la  conversation. 

Dans  les  quatre  années  du  cycle  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  nous  voudrions  que  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  se  tînt  davan- 
tage dans  la  note  pratique  de  la  vie  réelle,  en 
demandant  aux  professeurs,  dans  leurs  cours, 
de  ne  faire  usage  que  de  la  langue  anglaise 
dans  la  classe  d'anglais,  de  la  langue  alle- 
mande dans  la  classe  d'allemand. 

De  même,  les  élèves  devraient  être  tenus, 
sauf  exceptionnl^llement ,  de  ne  converser, 
pendant  la  durée  des  cours,  qu'en  langue 
étrangère. 

Pour  compléter  leur  instruction  pratique, 
l'établissement  universitaire,  comme  cela  se 
pratique  déjà  dans  certains  lycées  et  collèges, 
devrait  procurer  aux  élèves  des  correspon- 
dants de  leur  âge  à  l'étranger,  les  professeurs 
chargés  des  cours  devant  les  guider  dans  leurs 
premiers  essais  de  correspondance. 

Enfin,  comme  moyen  d'émulation  et  à  titre 
de  récompense,  il  devrait  être  accordé,  en  fin 
de  chaque  année,  aux  premiers  et  aux  seconds 
de  chacun  des  cours  d'anglais  et  d'allemand 
des  bourses  de  voyage  à  l'étranger,  pendant 
les  vacances  ;  ces  voyages  seraient  organisés  en 
caravanes  scolaires  dirigées  par  des  professeurs. 

2^  Dessin. 

Dans  les  lycées  et  dans  les  collèges,  sauf 
par  les  candidats  aux  écoles  Polytechnique, 
Saint-Cyr,  Navale,  Centrale  et  des  Arts  et 
Métiers,  l'enseignement  du  dessin  est  consi- 
déré, par  la  généralité  des  élèves,  comme  un 
temps  précieux  perdu  pour  eux;  ils  n'abordent 
la  classe  de  dessin  qu'avec  une  mauvaise 
humeur  qu'ils  regardent  comme  fondée,  réso- 
lus à  une  revanche  dont  ils  sont  les  premières 
dupes,  en  réalité,  et  ils  se  défendent  contre  la 
leçon  plutôt  que  d'en  profiter. 

Et  cependant,  ce  temps,  qu'ils  considèrent 
comme  inutilement  employé,  serait  plus  que 
racheté  par  les  facilités  que  l'étude  du  dessin 
donnerait  à  leurs  autres  études,  en  ouvrant 
leur  intelligence,  en  éveillant  leur  esprit,  en 
formant  leur  goût. 

Il  faut  en  effet  considérer  que,  dans  l'étude 
du  dessin,  l'intelligence  de   l'élève  doit  tra- 
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vailler  au  moins  autant,  sinon  plus  que  sa 
main  ;  et  Ton  doit  voir  Tintroduction  de  cette 
étude  dans  Téducation,  comme  un  moyen 
d'accoutumer  les  élèves  à  l'observation,  par 
suite  à  former  leur  jugement  sur  les  choses, 
et  à  développer  leur  goût,  surtout  en  fait  d'art. 

Et  si  nous  disons  que  Tétude  du  dessin  doit 
accoutumer  les  jeunes  gens  à  l'observation  et 
former  leur  jugement,  c'est  parce  que  l'ensei- 
gnement du  dessin  ne  devrait  pas  seulement 
consister  à  habituer  la  main  des  élèves  à 
copier  servilement,  avec  des  efforts  énormes 
et  un  temps  considérable,  des  modèles  plus 
ou  moins  bien  choisis,  absorbant  et  inintelli- 
gent exercice  qui  les  rend  absolument  impro- 
pres à  rapporter  un  souvenir  à  l'aide  du  des- 
sin ;  mais  que  nos  professeurs,  pour  apprendre 
à  dessiner  à  leurs  élèves,  devraient  d'abord 
leur  apprendre  à  voir,  et  que  c'est  principale- 
ment à  développer  chez  eux  cette  faculté  de 
l'intelligence  qu'ils  devraient  constamment 
s'appliquer. 

En  habituant  en  effet  les  yeux  de  l'élève  à 
voir,  à  regarder,  c'est-à-dire  à  comprendre  ce 
qu'ils  voient,  l'élève  parviendrait  à  graver 
dans  sa  mémoire  la  forme  de  tous  les  objets 
qui  auraient  attiré  ses  regards;  et,  bientôt 
après,  ayant  rendu  sa  main  assez  docile,  il 
pourrait  traduire,  sur  le  papier,  l'empreinte 
qui  aurait  résulté  de  son  observation.  C'est 
ainsi  seulement  qu'on  peut  apprendre  à  savoir 
suffisamment  dessiner  pour  rendre  sa  pensée 
au  moyen  d'un  croquis  ou  d'un  dessin  plus 
achevé,  et  c'est  là  le  but  qu'il  feut  atteindre. 

Cette  méthode  d'enseignement  du  dessin, 
appliquée  par  des  professeurs  convaincus  que 
le  dessin  est  un  langage  que  tous  nos  enfants 
devraient  aujourd'hui  savoir  parler,  produi- 
rait certainement  les  plus  heureux  résultats, 
car  la  plupart  des  élèves  de  nos  lycées  et  col- 
lèges s'intéresseraient  alors  davantage  à  l'étude 
du  dessin. 

Si,  d'ailleurs,  quelques  familles  ou  leurs 
enfants  persistaient  à  considérer  le  dessin 
comme  un  talent  de  pur  agrément  ou  comme 
une  étude  propre  seulement  à  certaines  car- 
rières spéciales,  il  serait  facile  de  les  con- 
traindre à  prendre  cet  enseignement  plus  au 
sérieux,  en  donnant  un  coefficient  relative- 
ment élevé  aux  épreuves  de  dessin,  dans  l'exa- 
men de  fin  d'études,  pour  l'obtention  du  cer- 
tificat d'études  secondaires  de  l'enseignement 
classique  et  moderne. 


II 

A.  —  Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne 
V enseignement  primaire  supérieur. 

Les  résultats  obtenus  par  les  établisse- 
ments publics  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur sont  relativement  assez  satisfaisants. 

Il  existe,  dans  la  circonscription  de  la 
Chambre,  3  écoles  primaires  supérieures  et 
5  cours  complémentaires  de  garçons. 

L'effectif  scolaire  de  ces  établissements 
était  de  253  élèves  au  31  décembre  1897, 
savoir  : 

110  dans  les  écoles  primaires  supérieures  ; 
143  dans  les  cours  complémentaires. 

Les  carrières  agricoles ,  industrielles  et 
commerciales  sont  celles  vers  lesquelles  se 
dirigent,  pour  la  plupart,  les  élèves  qui  ont 
terminé  leurs  études. 

C'est  ainsi  que,  sur  121  qui  ont  cessé  de 
suivre  les  cours  en  1897, 

27  se  destinaient  à  l'agriculture, 
29  —  à  l'industrie, 

22  —  au  commerce. 

Sur  les  43  autres,  8  continuent  leurs  études 
dans  des  écoles  professionnelles  et  secon- 
daires, 1  exerce  comme  maître  dans  l'ensei- 
gnement privé,  9  ont  été  admis  dans  les 
écoles  normales  primaires,  12  sont  entrés 
comme  employés  dans  diverses  administra- 
tions, 9  sont  retournés  dans  leurs  familles, 
sans  avoir  fait  connaître  la  profession  qu'ils 
avaient  l'intention  d'embrasser;  enfin,  4  sont 
décédés. 

Ces  résultats,  on  le  voit,  ne  sont  pas  mau- 
vais; mais  toutefois,  avec  la  refonte  générale 
de  notre  enseignement  secondaire,  dans  les 
conditions  que  nous  avons  exposées  plus 
haut,  nous  voudrions  voir  donner  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  dans  ses  établis- 
sements spéciaux,  un  caractère  plus  nette- 
ment professionnel  encore  que  celui  qu'il  doit 
avoir  d'après  le  décret  du  21  janvier  1893  et 
la  circulaire  ministérielle  du  23  octobre  1898. 

Le  jour  où  ils  quittent  l'école  primaire 
supérieure,  les  jeunes  gens  devraient  être,  en 
effet,  complètement  armés  pour  la  lutte  pour 
la  vie,  car  c'est  un  gagne-pain  qu'ils  lont 
venus  chercher  à  l'école,  n'ayant  ni  le  temps 
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tïx  les  ressources  nécessaires  pour  consacrer 
plusieurs  années  à  des  études  préparatoires. 

B.  —  Y  a^t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  éco^ 
les  primaires  supérieures  ou  de  trans- 
former un  certain  nombre  de  collèges  en 
écoles  primaires  supérieures  ? 

Si  les  écoles  primaires  supérieures  étaient 
transformées  en  de  véritables  écoles  profes- 
sionnelles, nous  ne  verrions  aucun  inconvé- 
nient, que  des  avantages  à  en  voir  augmenter 
le  nombre,  par  application  de  la  loi  du  28  juin 
1883,  qui  dispose  que  les  villes  chefs-lieux  de 
département  et  celles  dont  la  population 
excède  6,000  âmes  devront  avoir  des  écoles 
primaires  supérieures. 

Quant  à  la  question  de  la  transformation  de 
certains  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, nous  pensons  que  cette  mesure  irait 
absolument  à  rencontre  du  but  poursuivi  ; 
car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  en  dehors  des 
classes  laborieuses,  les  familles,  en  général, 
ne  veulent  pas  envoyer  leurs  fils  dans  les 
écoles  gratuites,  et  les  écoles  primaires  su- 
périeures ne  donnent  lieu  à  aucune  rétri- 
bution scolaire. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  cet  état  d'es- 
prit; nous  nous  bornons  à  le  constater  pour 
en  conclure  que,  les  collèges  répondant  à  un 
très  réel  besoin,  la  transformation  de  quel- 
ques-uns en  écoles  primaires  supérieures 
n*aurait  d'autre  résultat  que  d'augmenter  la 
clientèle  des  établissements  congréganistes 
d'enseignement  secondaire,  classique  et  mo- 
derne, dans  les  villes  où  ils  sont  établis. 

Le  développement,  dans  tous  les  lycées  et 
collèges,  de  l'enseignement  primaire,  élémen- 
taire et  supérieur  donnerait  d'ailleurs  satis- 
faction à  toutes  les  exigences  de  l'opinion 
publique. 

III 

A.  —  Que  pensez'vous  des  établissements 
iT enseignement  secondaire  de  votre  région^ 
de  leur  installation  matérielle,  de  leur  or- 
ganisation  et  de  leur  régime  ? 

La  circonscription  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Chartres  compte  six  établissements 
d^enseignement  secondaire  classique  ou  mo- 
derne, savoir  : 

Le  lycée  de  Chartres, 


Les  trois  collèges  communaux  de  Dreux, 
Châteaudun  et  Nogent-le-Rotrou,  qui  sont  de 
plein  exercice, 

Une  institution  secondaire  libre,  congréga- 
niste,  d'enseignement  classique  et  moderne,  à 
Chartres, 

Une  institution  secondaire  libre,  congréga- 
niste,  d'enseignement  moderne,  à  Dreux. 

Nous  ne  pouvons  fournir  de  renseigne- 
ments précis  que  sur  le  lycée  de  Chartres. 

La  construction  de  cet  établissement  ne 
remontant  pas  à  plus  de  douze  années,  son 
installation  matérielle  ne  laisse  absolument 
rien  à  désirer  :  elle  a  été  conçue  dans  les 
meilleures  conditions,  tant  au  point  de  vue 
du  confortable  et  de  l'hygiène  que  de  la  dis- 
tribution des  différents  services. 

Son  organisation  est  parfaite;  son  régime 
est  celui  de  l'externat  avec  internat. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  installation  ma- 
térielle et  de  cette  organisation  irréprocha- 
bles, la  situation  de  l'institution  congréga- 
niste  de  Chartres  serait  des  plus  prospères, 
alors  que  la  population  scolaire  de  notre 
lycée  va  plutôt  en  diminuant  qu'en  augmen- 
tant, depuis  plusieurs  années,  au  profit  de 
l'institution  congréganiste. 

Nous  avons  recherché  les  causes  de  cet  état 
de  choses,  et,  parmi  d'infiniment  petites,  il 
nous  a  paru  qu'on  pouvait  en  retenir  deux 
principales. 

En  premier  lieu,  nous  ne  sommes  plus  au 
temps  où  un  roi  bourgeois  envoyait  ses  fils 
s'asseoir  sur  les  bancs  du  collège  :  il  paraît 
être  aujourd'hui  de  bon  ton,  dans  un  certain 
monde,  de  mettre  ses  enfants  chez  les  congré- 
ganistes. 

En  second  lieu,  cela  est  plus  sérieux,  bon 
nombre  de  familles  paraissent  préférer  l'en- 
seignement congréganiste  pour  cette  raison 
que  les  professeurs  de  l'Université  ne  s'occu- 
peraient pas  suffisamment  de  l'éducation  des 
enfants  qui  leur  sont  confiés,  et  que,  une 
fois  leurs  cours  terminés,  ils  se  désintéresse- 
raient complètement  du  travail  de  leurs 
élèves,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  correction 
des  devoirs  de  ceux  qui  inscrivent  en  tête  de 
leur  copie  le  fameux  lege  quwso;  alors  que, 
dans  les  établissements  congréganistes,  les 
enfants  sont  incessamment  surveillés  et  di- 
rigés par  leurs  maîtres. 

En  un  mot,  si  l'on  accorde  volontiers  aux 
professeurs  de  l'Université  les  plus  grandes 
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qualités   de    rinstrucieur,    on    semble    leur 
refuser  absolument  celle  de  Tëducateur. 

Cest  là,  sans  doute,  la  manifestation  d*une 
opinion  quelque  peu  exagérée,  de  parti  pris 
peut-être;  mais  cependant,  nous  devons  le 
reconnaître,  Tinexpérience  de  certains  jeunes 
professeurs,  frais  émoulus  de  Técole,  a  pu, 
parfois,  donner  lieu  à  de  justes  critiques. 

Cest  ainsi  qu*il  s*en  est  rencontré  qui,  dans 
la  tenue  de  leurs  classes,  dictaient  et  déve- 
loppaient des  cours  très  savamment  préparés, 
sans  nul  souci  d'être  ou  non  suivis  par  leurs 
élèves,  indifférents  à  ce  qui  se  passait  autour 
d'eux,  n'ayant,  en  apparence,  d'autre  préoc- 
cupation que  de  parachever  leur  instruction 
personnelle. 

La  plupart,  d'ailleurs,  ne  professent  pas 
assez  longtemps  leurs  cours  pour  s'attacher 
leurs  élèves  et  gagner  la  confiance  des  fa- 
milles :  ils  ne  font  que  passer,  ils  transitent 
au  lycée  de  Chartres,  dans  l'attente  d'une 
situation  meilleure. 

Hypnotisés  par  cet  objectif  :  l'avancement; 
obsédés  du  désir  de  n'être  que  des  fonction- 
naires de  passage,  ils  ne  cherchent  à  se  créer 
aucune  relation  dans  la  ville  :  ils  vivent  entre 
eux,  formant  comme  un  monde  à  part,  et 
n'ont  d'autre  contact  avec  leurs  élèves  qu'aux 
seules  heures  des  classes. 

Et  l'on  a  gardé  le  souvenir  ici  que  les 
choses  n'allaient  pas  ainsi  avant  la  transfor- 
mation de  notre  vieux  collège  conununal 
en  lycée  :  il  y  avait  plus  de  stabilité  dans  le 
personnel  des  professeurs,  plus  d'expérience, 
de  paternité  et  de  dévouement  dans  la  direc- 
tion des  classes,  partant  une  plus  grande 
action  morale  des  maîtres  sur  leurs  élèves. 

Enfin,  jusqu'en  1891,  date  de  la  transforma- 
tion de  l'enseignement  spécial  en  enseigne- 
ment moderne,  il  existait  au  lycée,  en  dehors 
du  bureau  d'administration,  un  Comité  de  pa- 
tronage qui,  en  associant  un  certain  nombre 
de  pères  de  familles  à  la  vie  intérieure  de  l'éta- 
blissement, cautionnait  celui-ci  aux  yeux  des 
parents  des  élèves. 

Ce  Comité  ayant  été  supprimé,  et  le  bureau 
d'administration  étant  resté  ce  qu'il  était  au- 
paravant, c'est-à-dire  un  simple  auxiliaire  de 
l'économat,  il  s'ensuit  qu^il  n'existe  plus  aucun 
lien  entre  la  population  et  l'administration  du 
lycée,  et,  en  dehors  de  l'inspection  acadé- 
mique, aucun  contrôle  de  l'action  disciplinaire 


et  morale  du  personnel  de  notre  établissement 
universitaire. 

C'est  la  constatation  de  ces  quelques  faits  et 
les  commentaires  plus  ou  moins  désobligeants 
auxquels  ils  ont  pu  donner  lieu  qui  nous  pa- 
raissent avoir  donné  quelque  crédit  à  la 
croyance  en  l'indifférence  de  nos  professeurs 
touchant  l'éducation  de  leurs  élèves,  et  peuvent 
motiver,  dans  une  certaine  mesure,  la  tendance 
actuelle  des  familles  à  déserter  nos  lycées  et 
collèges,  et  à  envoyer  leurs  enfants  chez  les 
congréganistes. 

B.  —  Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes? 

Pour  réagir  contre  le  fâcheux  état  des  esprits 
que  nous  venons  de  signaler,  une  première 
mesure  s'impose,  celle  de  rendre  moins  insta- 
bles les  professeurs,  en  leur  donnant  l'avance- 
ment de  classe  personnelle  sur  place,  quelle 
que  soit  la  classe  du  lycée  ;  c'est,  d'autre  part, 
d'augmenter  les  attributions  des  bureaux  d'ad- 
ministration, en  leur  donnant  une  part  active 
au  point  de  vue  disciplinaire  et  moral;  ou, 
mieux  encore,  de  reconstituer  les  anciens 
Comités  de  patronage,  en  les  composant  pour 
moitié  de  professeurs  et  de  pères  de  familles 
anciens  élèves  de  l'établissement. 

Quant  à  la  question  de  l'éducation,  il  ne 
nous  paraît  pas  qu'il  soit  beaucoup  plus  diffi- 
cile de  lui  donner  une  solution  pratique;  il 
nous  semble  qu'il  serait  aisé  de  détruire  cette 
légende  que  les  professeurs  de  l'Université  sont 
très  savants,  très  consciencieux,  mais  qu'ils 
négligent  le  côté  éducateur  de  leur  mission. 

Ce  serait  d'associer  plus  directement  les  pro- 
fesseurs à  l'œuvre  d'éducation,  en  ne  séparant 
plus  celle-ci  de  l'enseignement.  En  confiant 
cette  double  tâche  aux  mêmes  hommes,  on  par- 
viendrait à  émousser,  sinon  à  briser  l'arme 
principale  des  adversaires  de  l'enseignement 
universitaire. 

Pour  atteindre  ce  but,  dans  tous  les  lycées 
et  collèges  de  province,  nous  voudrions  voir 
attribuer  une  direction  de  classe,  aussi  bien 
aux  professeurs  de  l'enseignement  classique 
qu'à  ceux  des  classes  élémentaires  et  de  l'en- 
seignement moderne  ;  nous  voudrions  que  tous, 
en  dehors  de  leurs  cours,  fussent  chargés  de  la 
surveillance  de  leurs  élèves,  de  les  guider  et 
de  les  réprimander,  s'il  y  a  lieu,  pendant  qu'ils 
fout  leurs  devoirs  et  apprennent  leurs  leçons 
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Deux  heures  de  classe  et  une  heure  d'étude 
surveillée,  matin  et  soir,  seraient,  pensons- 
nous,  largement  suffisantes  pour  tenir  en  éveil 
Tesprit  des  élèves  et  faciliter  leurs  travaux. 

En  appliquant  rigoureusement  cette  méthode 
de  travail,  les  familles  pourraient  au  moins 
voir  que,  dans  les  lycées  et  collèges,  on  s'oc- 
cupe réellement  de  l'éducation  de  leurs  enfants, 
qu*il  y  a  unité  d'efforts  et  unité  de  direction 
dans  une  même  classe;  et  ainsi  disparaîtrait  la 
cause  qui  semble  faire  le  succès  des  établisse- 
ments congréganistes. 

Nous  voudrions,  en  outre,  que  des  prome- 
nades hebdomadaires  fussent  organisées,  aussi 
bien  pour  les  externes  que  pour  les  internes, 
sous  la  conduite  des  professeurs  ;  ces  prome- 
nades devant  avoir  le  caractère  essentiel  d'ex- 
cursions scientifiques  et  sportives  :  éducation 
intellectuelle  et  éducation  physique. 

Ce  que  nous  désirerions,  en  un  mot,  ce  serait 
que  les  élèves  fussent,  le  plus  souvent  possible, 
en  contact  avec  leurs  maîtres,  non  seulement 
pendant  leurs  travaux,  mais  encore  pendant 
leurs  jeux. 

Nous  voudrions,  enfin,  que  les  professeurs 
saisissent  toutes  les  occasions  de  former  lo 
jugement  de  leurs  élèves,  d*orner  leur  esprit  et 
d^élargir  le  champ  de  leurs  connaissances. 

Et  à  ce  sujet,  et  en  terminant,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  de  rappeler  dans  quel 
esprit  M.  Duruy  désirait  que  les  études  de  ren- 
seignement spécial  fussent  dirigées. 


a  Depuis  le  cours  préparatoire  jusqu'à  la 
dernière  année  de  l'enseignement  spécial,  il 
faudra,  dit-il,  diriger  constamment  l'attention 
des  élèves  sur  les  réalités  de  la  vie,  les  habituer 
à  ne  jamais  regarder  sans  voir,  les  obliger  à  se 
rendre  compte  des  phénomènes  qui  s*accom- 
plissent  dans  le  milieu  où  ils  sont  placés,  et 
leur  faire  goûter  si  bien  le  plaisir  de  com- 
prendre, que  ce  plaisir  devienne  un  besoin  chez 
eux;  en  un  mot,  développer  dans  l'enfant  l'es- 
prit d'observation  et  le  jugement,  qui  feront 
l'homme  à  la  fois  prudent  et  résolu  dans  toutes 
ses  entreprises,  sachant  gouverner  ses  affaires 
et  lui-même.  » 

Pensant  avoir  répondu  à  toutes  les  questions 
qui  avaient  été  posées  à  notre  Compagnie,  nous 
soumettons  très  respectueusement  notre  tra- 
vail à  la  Commission  d'enquête  de  la  Chambre 
des  Députés,  avec  la  confiance  qu'elle  exami- 
nera, sous  ses  multiples  faces,  cette  grave 
question  de  l'enseignement  et  de  l'éducation 
dans  nos  lycées  et  collèges,  qui  est  liée  si 
étroitement  à  celle  de  la  prospérité  de  notre 
commerce,  de  notre  industrie  et  de  notre  agri- 
culture. 


«  La  Chambre, 

a  Après  avoir  entendu  la  lecture  du  travail 
qui  précède,  en  adopte  les  termes  et  conclu- 
sions, à  l'unanimité  des  membres  présents.  » 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHOLET 


Séance  du  14  avril  1899. 


La  Chambre,  après  avoir  pris  connaissance 
du  questionnaire,  ne  se  juge  pas  suffisamment 
compétente  pour  émettre  un  avis  motivé  sur 
les  modifications  (ju'il  y  aurait  lieu  d'intro- 
duire dans  les  programmes,  les  méthodes  ou 
la  durée  de  cet  enseignement. 

Elle  s'en  rapporte  sur  ces  différents  points 
aux  spécialistes,  et  se  borne  à  exprimer  le 
{   désir  que  les  programmes  soient  simplifiés. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  secon- 
daire, classique  ou  moderne,  il  faut  tenir 
compte  que  les  carrières  industrielles  ou 
commerciales  présentent  aujourd'hui  une  très 
grande  variété  de  situations. 

L'enseignement  classique  qui  semble  in- 
contestablement préférable  pour  développer 


les  qualités  générales  de  l'esprit  chez  un 
homme  appelé  à  occuper  une  grande  situation 
industrielle,  parait  excessif  pour  un  petit 
commerçant  par  exemple  I  La  Chambre  croit 
qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  l'enseignement 
secondaire  moderne  des  modifications  impri- 
mant à  cet  enseignement  un  caractère  plus 
pratique.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'elle 
est  pleinement  d'avis  de  développer  l'ensei- 
gnement du  dessin,  en  général  très  insuffi- 
sant, et  d'insister  beaucoup,  dans  l'étude  des 
langues  vivantes,  sur  le  côté  conversation. 

Enfin,  se  plaçant  au  double  point  de  vue  de 
la  liberté  et  de  l'émulation  par  la  concurrence, 
la  Chambre  se  déclare  très  nettement  favorable 
au  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  DIEPPE 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  R.  Le  Bourgeois,  rapporteur  de  la 
Commission  chargée  de  préparer  un  projet  de 
réponse  au  questionnaire  établi  par  la  Com- 
mission parlementaire  de  1*  Enseignement  en 
ce  qui  concerne  renseignement  secondaire, 
classique  et  moderne  et  renseignement  pri- 
maire supérieur,  donne  connaissance  à  ras- 
semblée du  travail  de  cette  Commission. 

Ce  travail  est  ainsi  conçu  : 

Dans  votre  séance  du  13  mars  vous  avez 
nommé  une  Commission  chargée  de  répondre 
au  questionnaire  de  la  circulaire  ministérielle 
du  20  février  sur  Tinstruction  publique. 

Les  Chambres  de  commerce  sont  appelées 
pour  la  première  fois  à  introduire  leur  opinion 
et  à  donner  leur  avis  sur  les  résultats  de  notre 
système  actuel  au  point  de  vue  de  la  prépara- 
tion générale  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales. 

Par  renoncé  même  de  ce  programme  dans 
lequel  nous  devons  nous  renfermer,  nous  de- 
vons mettre  à  part  renseignement  classique, 
ou  des  humanités.  Cet  enseignement  est  en 
dehors  de  notre  critique  ou  de  nos  attribu- 
tions, mais  nous  aimons  à  lui  rendre  en 
passant  cette  justice.  C'est  qu'il  maintient 
incontestablement  au  génie  français  le  goût 
et  la  puissance  de  création  qui  ont  marqué 
de  leur  sceau  immortel  les  deux  derniers 
siècles.  En  littérature  et  en  arts  le  génie 
de  notre  race  est  inépuisable,  il  captive,  dis- 
trait et  instruit  le  monde  entier,  qui  Tadmire, 
et  il  continue  à  imprimer  au  grand  livre  de 
rhnmanité  le  caractère  qui  marque  une  époque 
où  révolution  de  Tintelligence  humaine  se 
résume. 

Mais  ce  qui  était  autrefois  un  tournoi  de 
pensées  ou  de  philosophie  entre  nations  s'est 
profondément  modifié  et  avec  une  rapi- 
dité presque  foudroyante  ;  la  concurrence 
entre  nations  s'est  élargie  en  dehors  de  nos 
frontières  ;  la  vapeur,  l'activité  physique  se 
disputent  tous  les  continents.  La  lutte  pour 
la  vie,  pour  les  individus  comme    pour  les  I 


nations,  a  pris  un  caractère  scientifique  et 
matériel,  rétrécissant  le  domaine  des  lettres 
pour  donner  à  l'esprit  positif  la  suprématie. 
Le  monde  entier  se  rue  vers  la  richesse,  et 
l'industrie  et  le  commerce  sont  devenus  les 
grands  facteurs  de  la  puissance.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  juger  si  c*est  un  bien  ou  un 
mal  pour  l'humanité,  c'est  une  constatation. 

Ceci  posé,  nous  allons  nous  efforcer  de  ré- 
pondre au  questionnaire. 

I 

L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultais  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée ^  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin? 

Après  avoir  dit  plus  haut  que  nous  n'avions 
pas  de  critique  à  formuler  sur  l'enseignement 
secondaire  classique,  nous  ne  nous  occupe- 
rons que  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. 

Celui-ci  a  été  créé  pour  moderniser  l'esprit 
de  la  jeunesse,  lui  inspirer  le  goût  des  car- 
rières commerciales  et  industrielles,  la  pré- 
parer à  l'exode  vers  les  colonies,  Tarmer  de 
connaissances  pratiques,  l'initier  à  tous  les 
progrès  scientifiques  qui  viennent  de  trans- 
former le  monde  et  la  vie  dans  cette  seconde 
moitié  du  siècle. 

D'où  vient  qu'aussi  juste  dans  son  principe, 
cet  enseignement  ne  réponde  pas  à  ce  qu'on 
en  attendait  ? 

Au  moment  de  la  bifurcation,  c'est-à-dire 
en  sixième,  nous  pensons  que  l'élève  qui  a 
environ  dix  à  onze  ans  est  encore  trop  jeune.  Il 
n'a  généralement  à  cet  âge  aucune  vocation, 
il  s'ignore  lui-même.    Quelle    détermination 
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suivis  et  constants  soient  faits  aussi  bien  dans 
Fensei^ement  secondaire  que  dans  renseigne- 
ment primaire  à  l'effet  de  tourner  Tesprit  de 
la  jeunesse  vers  les  colonies  et  vers  les  pays 
étrangers,  aussi  bien  pour  les  garçons  que 
pour  les  filles.  Il  faut  s'attacher  à  les  convain- 
cre de  bonne  heure  que  le  bien-être  et  la  for- 
tune se  rencontrent  aussi  bien  en  dehors  de 
TEurope,  et  que  la  grandeur  de  notre  pays 
dépend  de  son   activité  et  de  son  énergie  à 


retenir  sa  part  dans  1#  grand  partage  des 
continents  vers  lesquels  en  ce  moment  tous 
les  peuples  se  hâtent  de  diriger  le  trop  plein 
de  leur  vitalité  afin  de  s'assurer  le  siècle  pro- 
chain. 

L  assemblée,  à  Tunanimité,  donne  son  adhé- 
sion aux  conclusions  de  sa  commission  et  dé- 
cide que  le  présent  rapport  sera  adressé  in 
extenso  k  titre  de  délibération  à  M.  le  Ministre 
du  Commerce. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  DIJON 


Séance  du  6  mars  1899. 


M.  le  président  communique  à  la  Chambre 
la  circulaire  par  laquelle  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître 
son  avis  «  sur  les  résultats  de  notre  système 
actuel  d'éducation  au  point  de  vue  de  la  pré- 
paration générale  aux  carrières  industrielles 
et  commerciales,  et  sur  les  améliorations  qu'il 
y  aurait  lieu  dy  apporter»,  ainsi  que  le 
questionnaire  joint  à  cette  circulaire;  puis  il 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

0  L'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  n'ayant  pour  but  que  la  culture  in- 
tellectuelle ne  peut  donner  de  résultats  di- 
rects pour  la  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles ou  commerciales.  Le  jeune  homme  qui 
aura  échoué  dans  ees  examens  ne  se  retour- 
nera même  qu'à  regret  du  côté  du  commerce 
ou  de  l'industrie,  s'il  y  est  contraint  par  les 
circonstances,  craignant  de  déchoir  ;  ou  bien 
il  sera  obligé  de  faire  un  apprentissage  d'au- 
tant plus  dur  qu'il  aura  été  plus  tardif. 

a  Nous  ne  sommes  pas  compétents  pour 
juger  des  modifications  à  introduire  dans  l'en- 
seignement classique,  qui  a  fait  ses  preuves, 
et  nous  estimons  qu'il  faut  le  respecter,  tout 
en  pensant  que  les  langues  mortes  pourraient 
y  tenir  moins  de  place.  Quant  à  Venseigne- 
ment  moderne,  tendant  au  même  but  que  le 
précédent^  dont  il  n'est  qu'une  mauvaise  imi- 
tation, ou  plutôt  une  contrefaçon,  il  suit  une 
voie  mal  définie  qui  ne  conduit  pas  davantage 
aux  carrières  commerciales.  Il  doit  être  rema- 
nié en  revenant  aux  anciens  programmes  de 
l'enseignement  spécial  créé  par  M.  Duruy,  de 
façon  à  le  scinder  en  deux  parties  ou  cycles. 
Le  premier  cycle  comprendrait  l'enseignement 
primaire  supérieur,  à  la  fin  duquel  l'élève 
aurait  le  choix  entre  la  faculté  d'entrer  immé- 
diatement dans  le  commerce,  et  celle  de  se 
présenter  aux  écoles  d'arts  et  métiers  ou  simi- 
laires, soit  encore  de  poursuivre  ses  études 
dans  le  second  cycle  en  vue  des  écoles  supé- 
rieures de  commerce  ou  d'un  diplôme  de  fin 


d'études.  Le  second  cycle  permettrait  aux 
élèves  bien  doués  ou  moins  pressés  de  rece- 
voir une  instruction  plus  complète  et  d  ordre 
plus  élevé.  En  effet,  l'enseignement  actuel 
moderne  n'a  pas  remplacé  l'enseignement  spé- 
cial, et  ne  se  distingue  du  classique  que  par  la 
suppression  des  langues  mortes  sans  compen- 
sation suffisante.  Il  ne  comprend  plus  de 
leçons  d'écriture,  de  comptabilité,  d'arithmé- 
tique pratique,  et  c'est  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  ou  chez  les  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  que  se  forment  les  jeunes 
gens  qui  y  trouvent  le  bagage  suffisant  pour 
les  carrières  commerciales  ou  les  exploitations 
agricoles,  et  une  instruction  en  harmonie  avec 
leurs  besoins  et  leurs  origines.  Une  réforme 
s'impose  donc  si  l'on  veut  les  attirer  dans  les 
collèges  ou  les  lycées. 

«  L'enseignement  des  langues  vivantes  est 
généralement  défectueux  ;  on  attache  trop 
d'importance  à  la  connaissance  des  règles  de 
grammaire,  pas  assez  à  celle  du  vocabulaire. 
Les  explications  d'auteurs  gagneraient  à  être 
empruntées  aux  journaux,  aux  publications 
récentes,  au  lieu  de  l'être  à  des  auteurs  su- 
rannés. Habituer  l'élève  au  style  épistolaire 
courant,  familiariser  sa  langue  et  son  oreille 
avec  la  prononciation  étrangère,  voilà  le  but 
à  atteindre  pour  que  le  futur  commerçant 
puisse  comprendre  et  se  faire  comprendre. 

Le  dessin  est  généralement  négligé  et,  sans 
discuter  les  méthodes  employées,  il  semble 
indispensable  de  donner  à  cet  enseignement 
une  sanction  par  une  épreuve  imposée  aux 
candidats  à  l'examen  de  fin  d'études,  sinon 
l'élève  sera  disposé  à  le  considérer  comme 
chose  de  luxe  dont  il  peut  se  dispenser. 

«  Les  écoles  primaires  supérieures  fournis- 
sent aux  carrières  commerciales  des  élèves 
bien  préparés,  grâce  à  leurs  programmes 
moins  étendus,  et  à  leurs  méthodes  plus  sim- 
ples. Généralement  ce  que  les  jeunes  gens  y 
ont  appris  a  été  digéré  et  ils  sont  capables 
d'appliquer  leurs  connaissances  acquises  dès 
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la  sortie  de  l'école.  Si  les  langues  vivantes  y 
étalent  enseignées  convenablement,  on  aurait 
là  d  excellents  cours  préparatoires  aux  écoles 
supérieures  de  commerce  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  trop  pressés  de  tracer  leur  chemin 
dans  la  vie.  Pour  ceux-là  même  il  serait  à 
désirer  que  Técole  primaire  supérieure  pût 
compléter  son  programme  par  de  sérieux 
cours  de  langues  vivantes,  de  comptabilité, 
de  géographie  économique  et  commerciale, 
en  développant  aussi  le  travail  manuel  :  elle 
doit  en  effet  tenir  de  l'école  supérieure  de 
commerce  et  de  Técole  professionnelle. 

u  L'installation  matérielle,  l'organisation  et 
le  régime  des  établissements  secondaires, 
surtout  à  Dijon,  dont  le  lycée  est  de  construc- 
tion toute  récente,  semblent  exempts  de  re- 
proches. Pourtant  il  semble  indispensable  : 
1**  de  mieux  'diriger  les  élèves  suivant  leurs 
aptitudes,  vers  les  carrières  qui  leur  sont  ou- 
vertes, au  lieu  de  les  conserver  pendant  de 
longues  années,  sous  le  prétexte  de  leur  don  - 
ner  une  instruction  complète  dont  ils  ne  pro- 
fiteront pas  pour  la  plupart  ;  2^  de  rompre  la 
monotonie  des  promenades  et  des  récréations 
par  d'intéressantes  excursions  dans  les  envi- 
rons ;  celle  de  l'intérieur,  par  quelques  distrac- 
tions. 

.  «  On  peut  aussi  se  demander  quels  remèdes 
apporter  à  l'envahissement  des  congréga- 
nistes,  pour  lesquels  la  classe  bourgeoise,  imi- 
tant en  cela  bon  nombre  de  fonctionnaires, 
délaisse  les  lycées.  Et,  en  attendant  que  l'Uni- 
versité  puisse  réagir  contre   cette   fâcheuse 


tendance,  ne  devrait-elle  pas  tendre  résolu- 
ment la  main  à  l'enfant  du  peuple,  et  créer 
pour  lui  cet  enseignement  spécialement  com-  > 
merci'al  où  l'industrie  et  le  commerce  trouve-  I 
raient  les  auxiliaires  qui  leur  font  défaut  ?  Ne 
devrait-elle  pas  organiser  cet  enseignement 
pour  recueillir  les  élèves  sortant  des  écoles 
primaires  supérieures  et  leur  donner  l'instruc- 
tion en  commun  avec  ceux  préparés  au  lycée 
dans  le  premier  cycle  d'études?  La  prospérité 
des  lycées  n'aurait  qu'à  y  gagner,  puisque, 
malgré  le  départ  anticipé  de  quelques-uns,  le 
recrutement  de  ceux  provenant  des  écoles 
primaires  supérieures  viendrait  combler  l^s 
vides. 

((  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures 
si  les  lycées  et  les  collèges  peuvent  en  donner 
l'enseignement,  et  certainement  il  y  aurait 
économie  à  profiter  des  établissements  exis- 
tants. 

«  Ne  possédant  pas  encore  d'école  de  çom  - 
merce  en  fonctionnement,  celle  en  voie  de 
création  à  Dijon  n'étant  pas  encore  reconnue, 
nous  ne  pouvons  donner  de  renseignements 
sur  ce  sujet.  » 

Après  avoir  entendu  cette  lecture,  et  après 
un  échange  d'observations, 

La  Chambre, 

S'associant  aux  vues  exposées  par  son  pré- 
sident, adopte  les  termes  et  les  conclusions 
du  rapport  qu'il  vient  de  lui  présenter. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  DOUAI 


Séance  du  jeudi  23  mars  1899. 


La  Commission  chargée  d'étudier  le  ques- 
tionnaire envoyé  par  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes concernant  la  question  de  rensei- 
gnement présente  à  la  Chambre  le  rapport 
suivant  : 

Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  jeudi  2  mars  1899,  notre 
compagnie  avait  connaissance  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  lui 
faisait  savoir  que  M.  Ribot,  président  de  la 
Commission  parlementaire  de  l'enseignement, 
avait  exprimé  le  désir,  au  nom  de  cette  Com- 
mission, d'avoir  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce sur  les  résultats  actuels  de  notre  sys- 
tème d'éducation  au  point  de  vue  de  la  prépa- 
ration générale  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales  et  sur  les  améliorations  qu'il  y 
aurait  lieu  d'y  apporter. 

A  cette  lettre  était  joint  un  questionnaire 
qui  précisait  les  demandes  que  M.  le  Ministre 
présentait  à  notre  examen. 

M.  le  Ministre  ajoutait  que,  bien  que  le 
questionnaire  ne  fasse  pas  mention  des  écoles 
supérieures  de  commerce  et  des  écoles  prati- 
ques de  commerce  et  d'industrie  relevant  de 
son  département  et  dont  les  programmes  sont 
connus,  la  Chambre  de  commerce  avait  toute 
liberté,  néanmoins,  pour  exprimer  également 
son  avis  sur  l'enseignement  donné  dans  ces 
établissements  et  notamment  sur  le  point  de 
savoir  si  les  écoles  pratiques  répondent  suffi- 
samment aux  besoins  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Après  une  longue  discussion  dans  laquelle 
la  Chambre  a  nettement  indiqué  ses  vues  géné- 
rales sur  ce  point  si  important  de  donner  une 
instruction  solide,  facile  à  recevoir  et  surtout 
profitable  à  nos  jeunes  générations,  elle  a 
chargé  une  commission  composée  de  MM.  Ca- 
vroy,  Wauthy,  Chappuy ^  Butruille  et  Delattre 


d'étudier  d'une  façon  toute  spéciale  les  deman- 
des du  questionnaire  présenté  par  M.  le  Minis- 
tre et  de  lui  présenter  au  cours  d'une  prochaine 
séance  le  résultat  de  son  travail. 

Votre  Commission,  messieurs,  s'est  aussitôt 
mise  à  l'œuvre,  et  après  s'être  livrée  à  une  en- 
quête auprès  des  chefs  les  plus  autorisés  des 
établissements  d'instruction  secondaire  de  son 
ressort  elle  a  arrêté  dans  sa  séance  du  lundi 
13  mars  le  travail  qu'elle  a  l'honneur  de  vous 
présenter  et  dans  lequel  elle  répond  à  chacune 
des  questions  posées  par  M.  le  Ministre. 

PREMIÈRE   QUESTION 

L'enseignement  classique  ou  moderne  donne- 
t'il  de  bons  résultats  au  point  de  vue  de  la 
préparation  des  carrières  industrielles  et 
commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  la  durée,  dans  les  program- 
mes et  dans  les  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  V étude 
des  langues  vivantes  ? 

Votre  Commission,  messieurs,  a  été  d'abord 
frappée  des  inconvénients  que  présente  l'exa- 
men du  baccalauréat  classique  ou  moderne, 
que  l'on  envisage  trop  comme  la  sanction 
indispensable  d'études  bien  faites,  que  les 
familles  font  entrevoir  à  l'enfant  au  début  de 
son  instruction  et  qu'elles  ne  lui  laissent  pas 
perdre  de  vue  pendant  tout  le  cours  de  ses 
études. 

Si,  à  ce  premier  inconvénient,  on  ajoute 
celui  d'interdire  aux  candidats  trop  jeunes  la 
faculté  de  concourir  aux  examens  d'entrée 
des  écoles  du  gouvernement,  on  voit  les 
familles  soucieuses  de  la  position  future  de 
leurs  enfants  leur  faire  commencer  vraiment 
trop  tôt  la  lutte  intellectuelle  qui  devient 
plus  tard  si  acharnée  et  qui«st  si  préjudiciable 
à  l'éducation  physique  de  notre  jeunesse,  alors 


c\ 
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que  nous  devons  préparer  des  hommes  solides 
et  capables  d'aller  soutenir  la  lutte  commer- 
ciale à  Tétranger. 

Votre  Commission  estime  que  Tenfànt  doit, 
avant  tout,  se  développer  physiquement  et 
sans  surmenage  et  être  pendant  la  première 
partie  de  son  existence  doucement  initié  à  un 
certain  nombre  de  connaissances  qui  lui  seront 
indispensables  pendant  tout  le  cours  de  son 
existence. 

Et,  sans  condamner  tous  les  résultats  donnés 
par  l'enseignement  actuel,  votre  Commission 
pense  qu'il  pourrait  en  donner  de  meilleurs. 

Elle  propose  : 

De  prolonger  le  temps  des  études  primaires 
actuellement  trop  négligées  ; 

De  porter  tous  les  soins  de  renseignement 
à  habituer  Tenfant  aux  opérations  du  calcul 
et  de  soigner  tout  spécialement  Texercice  du 
calcul  mental  ; 

De  développer  la  mémoire  ; 

De  donner  tous  les  soins  à  Tétude  des  règles 
de  la  langue  française  et  à  la  bonne  formation 
de  récriture  ; 

En  un  mot  d'appliquer  aux  petites  classes 
des  collèges  et  des  lycées  les  méthodes  d'en- 
seignement des  écoles  primaires  supérieures 
en  permettant  à  l'enfant  de  se  développer 
tranquillement  en  apprenant  utilement  et  sans 
surmenage. 

Puis  de  simplifier  l'examen  du  baccalauréat 
comme  but  de  fin  d'études,  de  ne  pas  imposer 
aux  jeunes  gens  un  enseignement  trop  étendu, 
compliqué  et  fatigant. 

L'entrée  de  l'école  de  droit  devenant 
ouverte  aux  jeunes  gens  munis  d'un  bacca- 
lauréat, car  les  connaissances  juridiques  sont 
actuellement  indispensables  aux  industriels  et 
aux  commerçants. 

En  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes, 
votre  Commission  pense  qu'elles  devraient 
être  enseignées  par  des  professeurs  qui  les 
parlent,  c'est-à-dire  qui  s'en  servent  pour  leur 
enseignement. 

Il  serait  aussi  avantageux  que  les  gram- 
maires fussent  rédigées  dans  la  langue 
étudiée. 

L'étude  du  dessin  linéaire  doit  être  déve- 
loppée dans  la  limite  du  possible  ;  il  serait 
avantageux  d'initier  doucement  et  avec  pré- 
caution les  enfants  à  la  connaissance  des  pre- 
miers éléments  de  la  géométrie  descriptive. 


SECONDE    QUESTION 

Même  question  en  ce  qui  concerne  Venseî' 
gnement  primaire  supérieur, 

Y  a-i-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures? 

Votre  Commission  estime  que  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  donne  chez  nous  de 
bons  résultats  et  qu'il  doit  être  donné  la  plus 
grande  extension  possible  à  cet  enseignements 

TBOISIÈME  QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d^ensei^ 
gnement  secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organÎMation 
et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraitraient 
possibles  et  urgentes  ? 

La  Chambre  de  commerce  de  Douai  possède 
dans  sa  région  deux  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  : 

Le  lycée  de  Douai  ; 

Le  collège  Saint-Jean,  dirigé  par  des  ecclé- 
siastiques. 

Votre  Commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
souhaiter  que  les  chefs  des  établissements  de 
l'État  aient  plus  de  liberté  d'action  afin  que 
les  lycées  ou  collèges,  moins  uniformément 
organisés,  puissent  s'adapter  davantage  aux 
besoins  locaux  par  l'établissement  de  cours 
préparant  à  l'industrie  et  au  commerce  les  plus 
répandus  dans  la  région. 

Le  lycée  de  Douai,  au  centre  d'industries  de 
premier  ordre,  devrait  par  exemple  avoir  une 
section  de  préparation  à  l'École  centrale  des 
arts  et  manufactures,  aux  écoles  de  commerce 
et  d'agriculture. 

Il  serait  aussi  avantageux  que  les  collèges 
soient  établis  Jiors  'de  la  ville,  en  pleine  cam- 
pagne, et  que**  plus  de  temps  puisse  être 
laissé  par  les  programmes  aux  exercices 
physiques,  si  nécessaires  à  nos  jeunes  géné- 
rations. 

La  Chambre,  après  discussion  et  à  l'unani- 
mité, approuve  les  conclusions  du  présent  rap- 
port et  décide  qu'il  sera  adressé  à  M.  le  Ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
des  Télégraphes. 
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CHAMBRE  DE   COMMERCE  DE  DUNKERQUE 


Séance  du   vendredi  17   mars    1899. 


M.  le  président  fait  coonûîire  qu*il  a  demandé 
à  la  Commission  des  cours  commerciaux  de 
vouloir  bien  préparer  les  réponses  à  faire  au 
questionnaire  transmit  par  M.  le  Ministre  du 
Conuneree,  et  il  prie  M.  Ch.  Collet,  président 
de  cette  Commission,  d'en  donner  lecture. 

M.  Ch.  Collet,  après  avoir  donné  connais- 
sance  des  questions  posées  par  la  Commission 
parlementaire,  propose  à  la  Chambre  d'y 
répondre  dans  les  termes  suivants  : 


I 


V  enseignement  secondaire  y  classique  ou 
moderne,  donne -t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  rue  de  la  préparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait^il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée ^  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

L'enseignement  classique  étant,  suivant 
nous,  plus  spécialement  réserré  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  aux  grandes  écoles  et 
aux  administrations  publiques,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  rechercher  quelles  sont  les  ré- 
formes qu'il  conviendrait  d'y  apporter. 

Nous  n'avons  pas,  d'ailleurs,  la  compétence 
nécessaire  pour  apprécier  si  l'étude  du  grec, 
par  exemple,  est  indispensable  et  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  lui  substituer  une  élude  plus 
approfondie  des  mathématiques  et  des  langues 
étrangères. 

Nous  bomerotis  donc  notre  réponse  à 
l'enseignement  moderne  qui»  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  l'ont  établi,  devait  avoir  précisé- 
ment pour  objet  de  préparer  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  cet  enseigne- 
ment a  complètement  dévié  de  son  but. 

En  surchargeant  les  programmes,  en  aug- 
mentant la  durée  des  études,  en  faisant  en  un 
mot  de  cet  enseignement  une  sorte  de  contre- 
façon de  renseignement  classique,   on    n'a 


obtenu  d'autre  résultat  que  d'accroître  encore 
le  nombre  beaucoup  trop  considérable  des 
candidats  aux  fonctions  publiques. 

En  effet,^  alors  que  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement moderne  devrait  simplement  don- 
ner accès  à  l'École  des  hautes  études  commer- 
ciales, aux  Écoles  supérieures  du  commerce, 
aux  Instituts  industriels  et  agronomiques,  à 
rËcole  coloniale,  etc.,  on  lui  a  accordé  une 
valeur  telle  qu'il  permet  d'entrer  dans  la  plu- 
part des  administrations  et  même  aux  Écoles 
polytechnique  et  de  Saint-Cyr.  Dans  ces 
conditions,  les  meilleurs  élèves,  c'est-à-dire 
ceux  qui  auraient  pu  devenir  d'excellents 
chefs  ou  employés  de  maisons  de  commerce, 
se  présentent  aux  grandes  écoles  et,  s'ils 
échouent,  font  souvent  des  déclassés.  Les 
autres  n'accomplissent  même  pas  le  cycle 
complet  des  études,  de  sorte  qu'à  leur  sortie 
du  collège,  leur  instruction  générale  est  sou- 
vent inférieure  à  celle  des  bons  élèves  des 
Écoles  primaires  supérieures. 

11  est  donc  indispensable  de  rendre  à  l'en- 
seignement moderne  sa  véritable  destination. 

Quant  aux  modifications  à  introduire  dans 
la  durée  de  cet  enseignement,  dans  ses   pro- 
granmies  ou  dans  ses    méthodes,    c'est   au 
Conseil  supérieur   de    l'enseignement    qu'il 
appartient,  suivant  nous,  de  les  rechercher. 
Nous  rappellerons  cependant  l'opinion  émise 
à  ce  sujet  par  M.  Alfred  Fouillée  dans  son; 
étude  sur  «  la  réforme  de  l'enseignement  clas-  \ 
sique  et  moderne  »,  (1)  opinion  que  nous  par-  ; 
tageons  en  tous  points  : 

a  L'enseignement  moderne  n'a  pas  de  direc'-: 
tion  franchement  pratique  ;  il  faut  lui  en  don-  • 
ner  une.  Il  oscille  entre  je  ne  sais  combien  de 
méthodes  et  entre  je  ne  sais  combien  de  buts;: 
il  faut  le  définir  et  le  spécialiser.  Au  lieu  de 
singer  le  classique,  qu'il  sépare  avec  soin  son 
domaine  et  ses  ambitions  de  tout  ce  qu'occupe 
ou  poursuit  le  véritable  enseignement  libéral. 


(1)  Revue  politique  et  pai'lemcntaire,  1898. 
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Qu  il  laisse  là  Sophocle  et  Térence,  et  aussi 
Gœthe,  et  aussi  Shakespeare  ;  qu'il  vise  à  une 
instruction  française  et  pratique,  à  une  con- 
naissance pratique  des  langues  vivantes  et  des 
sciences.  On  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  perdra  ;  on 
voit  bien  ce  que  tout  le  monde  y  gagnera.  » 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin ? 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  il  faut 
rendre  Tétude  des  langues  vivantes  plus  pra- 
tique et  y  consacrer  plus  de  temps.  II  faut 
aussi  s'efforcer  de  faire  comprendre  aux  élèves 
toute  rimportance  de  cette  étude  et,  dans  ce 
but,  augmenter  très  sensiblement  le  coefficient 
appliqué  aux    langues    étrangères    dans   les 

examens. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  du  des- 
sin, nous  sommes  d'avis  qu'il  doit  varier  sui- 
vant les  régions  et  être  approprié  aux  besoins 
des  industries  qui  y  dominent. 


Il 


Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement primaire  supérieur, 

Y  a  t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur,  avec 
ses  programmes  actuels  et  les  certificats  tels 
qu'ils  ont  été  définis  par  l'arrêté  ministériel 
du  17  septembre  1898,  nous  semble  de  nature 
à  préparer,  pour  l'industrie  et  le  commerce, 
des  employés  de  second  ordre  instruits  et 
capables. 

Notre  arrondissement  ne  comptant  qu'un 
seul  collège  universitaire,  d'ailleurs  très 
prospère  et  jouissant  à  juste  titre  de  la 
confiance  des  familles,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  le  supprimer.  Par  contre,  il  n'existe 
aucune  école  primaire  supérieure  et  la  création 


d'un  établissement  de  ce  genre  aurait  certaine- 
ment son  utilité. 


III 


Que  pensez-vous  des  établissements  d'en^ 
seignement  secondaire  de  votre  région  y  de 
leur  installation  matérielle^  de  leur  organisa^ 
tien  et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

Nous  venons  de  dire  que  notre  arrondisse- 
ment ne  possédait  qu'un  seul  établissement 
universitaire.  Le  nombre  des  élèves  qui  le 
fréquentent  s'élève  à  plus  de  400  et  tend  sans 
cesse  à  s'accroître.  Dans  ces  conditions 
l'agrandissement  des  locaux  s'impose  absolu- 
ment et  la  question  a  dû  être  mise  à  l'étude. 
C'est  la  seule  amélioration  urgente  que  nous 
croyions  utile  de  signaler  au  point  de  vue 
matériel. 

Nous  dirons  en  terminant,  que  l'enseigne- 
ment professionnel  est  donné  dans  notre 
département  par  un  grand  nombre  d'écoles 
parmi  lesquelles  nous  citerons  : 

L'École  nationale  des  arts  industriels  de 
Roubaix  ; 

L'École  nationale  des  industries  agricoles 
de  Douai  ; 

L'Lcole  nationale  professionnelle  d'Armen- 
tières  ; 

L'Institut  industriel  du  nord  de  la  France  ; 

L'École  supérieure  de  commerce  de  Lille  et 
de  la  région  du  Nord  ; 

L'École  des  arts  industriels  de  Tourcoing, 
fondée  par  la  Chambre  de  commerce  de  cette 
ville. 

Tous  ces  établissements  donnent  d'excellents 
résultats  et  il  serait  vivement  à  désirer  qu'ils 
se  multiplient  dans  tous  les  centres  industriels 
et  commerciaux. 

Après  échange  d'observations,  la  Chambre 
approuve  les  réponses  qui  précèdent  et  décide 
qu'elles  seront  transmises  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 
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CHAMBRE   DE  COMMERCE   DTLBEUF 


Séance  du  \3  mars  1899 


RAPPORT  de  M.  Paul  PION,  président. 


M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndus- 
trie,  suivant  le  désir  exprimé  par  M.  Ribot, 
président  de  la  Commission  parlementaire  de 
l'enseignsement,  demande  Tavis  des  Chambres 
de  commerce  sur  les  résultats  actuels  de  notre 
système  d'éducation  au  point  de  vue  de  la 
préparation  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales, et  sur  les  améliorations  qu*il  y  au- 
rait lieu  d*y  apporter. 

En  examinant  les  programmes  de  rensei- 
gnement moderne,  nous  avons  d'abord  été 
frappés  de  ce  fait,  c'est  que  cet  enseignement 
vise  surtout  à  faire  des  bacheliers.  Sans  doute, 
à  la  fin  de  leurs  études,  les  élèves  possèdent 
un  bagage  important,  des  connaissances  sé- 
rieuses sur  la  littérature,  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, la  philosophie,  l'économie  politique, 
les  principes  du  droit  et  l'histoire  de  l'art  ; 
mais  l'enseignement  .des  langues  vivantes  est 
en  quelque  sorte  relégué  au  second  plan, 
puisque,  dans  la  dernière  année  d'études,  il 
n'y  a  plus  qu'une  heure  par  semaine  consa- 
crée aux  langues  étrangères. 

L'enseignement  moderne,  tel  qu'il  est  fait 
dans  les  lycées,  a  cependant  une  réelle  valeur  ; 
\  mais  il  est  surtout  profitable  aux  jeunes  gens 
\  qui  se  destinent  aux  carrières  administratives. 
Il  est,   de  plus,    une  excellente   préparation 
pour  les  écoles  supérieures  de  commerce. 
Le  véritable  enseignement  commercial  doit 
!    être  plus  pratique.  Il  est  indispensable  que  les 
langues  étrangères  y  entrent  pour  une  large 
part,  et  que,  dans  cet  enseignement,  les  le- 
çons orales  prennent  la  place  prépondérante. 
Ce  qui  manque  surtout  à  notre  commerce 
.  et  à  notre  industrie,  ce  sont  des  représentants 
I  qui   puissent  leur  créer  des   relations    exté- 
!  Heures.    Il  y  a  donc  là  une  lacune  à  combler. 
Les  écoles  supérieures  de  commerce  sont  le 
complément  de  l'éducation  du  jeune  homme 
qui  veut  entreprendre  une  carrière  industrielle 
et  commerciale.   Il  y  reçoit  des  notions  très 


étendues  de  géographie  commerciale  et  éco- 
nomique, d'histoire  du  commerce,  de  légis- 
lation commerciale,  industrielle  et  maritime, 
d'économie  politique,  de  comptabilité  et  d'étu- 
des des  marchandises  ;  mais,  en  raison  d'un 
programme  très  surchargé,  il  reste  peu  de 
temps  pour  l'étude  des  langues  vivantes,  aux- 
quelles on  ne  consacre  environ  que  le  1/10 
des  heures  de  cours. 

Les  écoles  de  commerce,  par  la  nature 
même  de  leur  enseignement,  sont  destinées  à 
former  des  chefs  d'industrie  ou  d'exploitation 
commerciale  ou  financière  ;  mais  elles  ne  nous 
donnent  pas,  ce  qui  serait  infiniment  précieux, 
des  collaborateurs  dont  l'éducation  plus  pra- 
tique est  absolument  nécessaire  au  développe* 
ment  de  notre  commerce  extérieur. 

Il  n'y  a,  certainement,  pas  lieu  de  modifier 
le  programme  de  l'enseignement  moderne  ; 
mais  on  pourrait  créer,  à  côté,  un  véritable  en- 
seignement commercial  pratique,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  demandé  plusieurs  fois,  sous 
le  nom  d'écoles  commerciales  de  langues  étran- 
gères. 

Les  écoles  primaires  supérieures  ont  une 
utilité  incontestable.  Elles  préparent  d'excel- 
lents élèves  pour  les  écoles  d'arts  et  métiers 
et  pour  les  établissements  d'instruction  tech- 
nique ;  et,  sous  ce  rapport,  l'instruction  des 
contremaîtres  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  que  d'être  habile  en  son  art, 
et  de  créer  des  produits  qui  puissent  soutenir 
la  concurrence  avec  les  nations  étrangères,  il 
faut  encore  pouvoir  les  écouler,  et  le  marché 
intérieur  ne  suffit  pas  à  l'extension  qu'a  prise, 
ou  que  pourrait  prendre,  l'industrie  fran- 
çaise. 

Le  programme  des  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie  répond  généralement  aux 
besoins  locaux.  Ces  écoles,  et  en  particulier 
l'École  manufacturière  d'Elbeuf,  ont  été  éta- 
blies sous  les  auspices  de  négociants  et  d'in- 
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dustriels  cherchant  surtout  à  former  de  bons 
contremaîtres  ou  chefs  d'atelier.  Les  amélio- 
rations, qui  peuvent  y  être  apportées,  consis- 
tent surtout  dans  des  questions  de  détail,  sui- 
vant le  plus  ou  moins  d'importance  des  crédits 
affectés.  Leur  rôle  est  parfaitement  défini, 
mais  les  services  qu'elles  rendent  sont  forcé- 
ment limités.  Nous  devons  voir  plus  haut  et 
plus  loin,  et  à  côté  de  contremaîtres  capables, 
nous  devons  aussi  former  les  auxiliaires  indis- 
pensables pour  donner  à  Tindustrie  et  au  com- 
merce le  développement  dont  ils  sont  suscep- 
tibles, en  leur  fournissant  ce  qui  leur  manque 
aujourd'hui,  des  jeunes  gens  capables  de  de- 
venir des  voyageurs  connaissant  les  langues 
étrangères.  Dans  un  voyage  fait  en  Saxe,  il  y 
a  quelques  années,  on  me  citait  des  jeunes 
gens  qui  étaient  parvenus  à  se  créer  en  Amé- 
rique des  clientèles  personnelles,  et  qui  étaient 
ainsi  devenus  les  associés  principaux  des  mai- 
sons qui  leur  avaient  confié  leurs  premiers 
échantillons  de  voyage. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  créer 
de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures,  ou 
de  transformer  un  certain  nombre  de  col- 
lèges en  écoles  primaires  supérieures  ;  mais 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  créer  dans  les 
centres  industriels  et  commerciaux  des  écoles 
spéciales  de  langues  étrangères  dans  lesquelles 
renseignement  serait  surtout  oral,  et  où  les 
jeunes  gens  recevraient  des  notions  de  géo- 
graphie commerciale,  comprenant  la  connais- 
sance des  frets  et  des  changes,  les  rapports  des 
monnaies  et  des  mesures,  les  droits  de  douane, 
les  voies  de  communication  (chemins  de  fer, 
canaux,  lignes  de  navigation),  l'histoire  con- 
temporaine et  l'histoire  économique,  l'étude 
des  colonies  françaises,  leurs  ressources,  leur 
culture,  l'hygiène  à  y  observer,  etc. 

Les  leçons,  dès  que  cela  serait  possible,  de- 
vraient être  faites,  ainsi  que  les  interroga- 
tions, en  langue   étrangère,   de  manière  à  fa- 


miliariser les  élèves  avec  la  prononciation^  et 
qu'ils  puissent,  à  leur  sortie  «  non  seulement 
se  faire  comprendre  en  pays  étranger,  mais 
comprendre  eux-mêmes  la  langue  du  pays  où 
ils  seront  dirigés. 

On  nous  reproche  toujours  de  ne  pas  visiter 
les  pays  étrangers  où  nous  pourrions  faire  des 
affaires.  Cela  tient  surtout  au  manque  de  re- 
présentants, et,  le  jour  où  les  commerçants 
pourront  confier  leurs  intérêts  à  de  jeunes 
Français,  honnêtes,  actifs  et  intelligents,  au 
lieu  d'avoir  recours,  pour  le  placement  de 
leurs  produits,  à  des  intermédiaires  allemands 
ou  anglais,  il  n'est  pas  douteux  que  le  com- 
merce de  la  France  puisse  reprendre  un  grand 
essor. 

L'établissement  secondaire  d'instruction, 
qui  existe  à  Ëlbeuf,  est  un  lycée,  annexe  du 
lycée  Corneille  de  Rouen.  Les  études  ne  vont 
que  jusqu'à  la  quatrième  classique  et  à  la  cin- 
quième moderne. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que, 
dans  ces  conditions,  il  remplit  un  but  indé- 
fini, et  que  son  exploitation  est  onéreuse  pour 
l'État  et  pour  la  ville. 

Nous  serions  donc  heureux  de  voir  sa  trans- 
formation en  école  spéciale  commerciale  de 
langues  étrangères.  Notre  ville,  avec  la  proxi- 
mité de  Louviers  et  de  Rouen,  pourrait  être 
un  centre  excellent  pour  l'inauguration  de  ce 
nouvel  enseignement  qui  se  recruterait  parmi 
les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  ou 
des  classes  moyennes  de  l'enseignement  mo- 
derne, et  nous  permettrait  peut-être,  dans  un 
temps  donné,  de  relever  notre  commerce  ex- 
térieur et  le  prestige  de  la  France. 

La  Chambre, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  travail 
qui  précède,  en  adopte  les  termes  et  conclu- 
sions. 


■•■•• 


—  83  — 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  FLERS 


Séance  da  H  avril  1899. 


I 


L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t^il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Réponse.  —  Non  pour  renseignement  clas- 
sique tel  qu  il  est  organisé.' 

Nous  reconnaissons  qu'il  est  suffisant  pour 
les  jeunes  gens  qui  pratiquent  renseignement 
au  point  de  vue  des  arts  mécaniques,  mais 
pour  l'enseignement  en  général  il  est  trop 
abstrait,  surtout  en  géographie. 

On  devrait  pouvoir  donner  aux  élèves  des 
diverses  branches  d'enseignement  des  connais- 
sances plus  étendues  sur  les  produits  agricoles 
et  industriels  de  nos  colonies,  voire  même  des 
pays  étrangers;  il  serait  bon  de  leur  faire 
savoir  quels  sont  les  besoins  de  ces  pays. 


II 


Mêmes  questions  en  ce  quiconcerne  rensei- 
gnement primaire  supérieur,' 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 


certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primai" 
res  supérieures? 

Réponse.  —  L'enseignement  primaire  supé* 
rieur  donne  satisfaction  à  la  majeure  partie  de 
la  jeunesse,  abstraction  faite  de  la  géographie^ 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué. 

III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d^ensei- 
gnement  secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient pos" 
sibles  et  urgentes? 

Réponse.  —  L'enseignement  tel  qu'il  est 
donné  au  collège  de  Fiers  est  bon,  par  suite  de 
la  création  des  cours  professionnels  et  de  son 
école  industrielle  qui  prépare  particulièrement 
les  jeunes  gens  aux  diverses  parties  de  l'indus- 
trie textile. 

L'aménagement  comporte  deux  ateliers  spé- 
ciaux, l'un  pour  le  travail  du  fer  et  du  bois, 
l'autre  pour  le  tissage.  Malheureusement  les 
machines  de  ces  ateliers  ne  peuvent  pas  rendre 
les  services  qu'elles  pourraient  fournir,  pac 
suite  de  l'absence  d'un  petit  moteur.  L'empla- 
cement existe,  la  transmission  principale  est 
montée,  il  lui  faudrait  un  petit  moteur  à  pé- 
trole de  la  force  de  cinq  à  six  chevaux. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  FOUGERES 


Séance  du  13  mars  1899. 


PRÉSIDENCE  de  M.  ROLLIN,  président. 


L'enseignement  secondaire  classique  met  en 
œuvre  toutes  les  facultés  de  Tenfant,  et  Ton  ne 
peut  dire  qu'il  soit  une  préparation  mauvaise 
ni  spéciale  à  aucune  carrière.  Mais  il  est  d'une 
durée  exagérée  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  affaires  et  leur  fait  passer  un 
temps  considérable  sur  des  matières  spécula- 
tives, en  négligeant  des  connaissances  de  pre- 
mière nécessité  pour  eux.  Il  ne  paraît  pas  que 
les  hommes  qui  ont  reçu  cette  culture  intel- 
lectuelle toujours  excellente  soient  plus  aptes 
et  réussissent  mieux  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie que  leurs  concurrents  d'instruction 
plus  modeste. 

On  peut  en  dire  autant  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  tel  qu'il  est  organisé  au- 
jourd'hui. Mais  si  le  classique  ne  paraît  pas 
propre  à  s'adapter  spécialement  à  la  prépara- 
tion aux  affaires,  le  moderne  s'y  prête  très 
bien. 

La  durée  semble  bonne,  et  ce  n'est  pas  à 
nous  qu'il  convient  d'indiquer  les  meilleures 
méthodes  d'enseignement.  Cependant  nous 
•estimons  qu'il  faut  s'adresser  surtout  k  l'intel- 
ligence et  pas  trop  à  la  mémoire,  et  que  tou- 
tes les  méthodes  doivent  s'inspirer  de  cette 
considération  fondamentale. 

Quant  à  ses  programmes,  nous  les  croyons 
trop  touffus^  trop  théoriques,  en  quelque  sorte 
trop  élevés.  Il  y  a  lieu  d'en  élaguer,  si  l'on  se 
place  au  point  de  vue  des  affaires,  bien  des 
parties  qui  sont  loin  d'être  indispensables  et 
dont  il  reste  peu  de  chose  dans  l'esprit  après 
quelques  années  ;  en  revanche  il  serait  néces- 
saire de  développer  certains  chapitres,  surtout 
la  comptabilité,  les  langues  vivantes  et  le  des- 
sin. 

Pour  ces  trois  parties,  il  faudrait  s'appliquer 
à  former  des  professeurs,  les  recruter  autre- 
ment qu'on  n'a  fait  jusqu'ici,  et  se  montrer 
plus  sévère  dans-  les  choix. 


Il  est  à  la  connaissance  de  tous  que  Ton  a 
vu  fréquemment  tel  professeur  chargé  de  la 
comptabilité  n'en  pas  savoir  le  premier  mot, 
et  des  artistes  de  talent  mis  en  demeure  d'en- 
seigner le  dessin  géométrique  resté  toujours 
en  dehors  de  leurs  études  et  de  leurs  goûts. 

Il  y  aurait  grand  avantage  en  vue  des  car- 
rières industrielles  et  commerciales  à  recruter 
ces  professeurs  spéciaux  dans  les  écoles  tech- 
niques ou  même  parmi  des  professionnels  ;  et 
dans  tous  les  cas  queTabseace  de  tel  diplôme  ne 
soit  pas  un  infranchissable  obstacle  à  l'utilisa- 
tion de  tel  homme  dont  la  valeur  profession- 
nelle est  incontestable. 

Beaucoup  de  ces  professeurs  pourraient 
même  être  utilisés  pour  les  classes  inférieures 
de  mathématiques,  où  le  calcul  infinitésimal  et 
les  connaissances  théoriques  supérieures  des 
licenciés  ne  sont  pas  de  mise. 

Quant  aux  langues  vivantes,  le  but  à  attein- 
dre est  de  pouvoir  tenir  une  conversation 
courante  et  une  correspondance  commerciale.  Il 
faudrait  les  enseigner  à  cette  fin  bien  plutôt 
que  pour  arriver  à  la  connaissance  des  litté- 
ratures étrangères,  choses  fort  belles,  mais 
dont  il  n'est  jamais  question  dans  les  livres 
d'un  négociant  ni  dans  les  achats  et  les  ventes. 
A  la  suite  des  programmes  généraux  appli- 
cables à  toute  la  France,  ne  pourrait-on  lais- 
ser aussi  une  petite  place  pour  les  industries 
plus  spéciales  à  chaque  région,  voire  à  chaque 
ville  ?  C'est  le  plus  souvent  vers  une  industrie 
de  la  contrée  qu'il  habite,  que  le  jeune  homme 
destiné  aux  affaires  se  dirigera  ;  c'est  pour 
exercer  cette  industrie  qu'il  faut  le  préparer 
^  l'armer.  Les  professeurs  ne  manqueraient 
pas  de  trouver  dans  cette  voie  des  conseils 
éclairés  parmi  les  industriels  et  les  négociants 
du  pays  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'intéresser 
à  la  formation  de  leurs  futurs  collaborateurs 
et  successeurs.  C 
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Mais,  une  fois  des  programmes  bien  étudiés 
et  arrêtés,  qu* on  laisse  le  temps  de  les  juger 
par  les  effets  produits,  au  lieu  de  les  transfor- 
mer presque  chaque  année,  et  de  dérouter 
ainsi  maîtres  et  élèves. 

Nous  croyons  que,  si  renseignement  secon- 
daire moderne  était  bien  organisé  en  vue  des 
carrières  industrielles  et  commerciales,  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  deviendrait  une 
superfétation  et  devrait  se  fondre  dans  l'en- 
seignement professionnel  proprement  dit. 

Nous  comprenons  ainsi,  en  dehors  de  l'en- 
seignement supérieur  et  du  secondaire  classi- 
que, l'organisation  générale  de  notre  ensei- 
gnement national  :  à  la  base,  renseignement 
Jk  primaire,  qu'il  se  donne  à  Técole  primaire,  au 
collège  ou  au  lycée  ;  au  second  degré  et  après 
une  première  sélection,  d'un  côté  le  secon- 
daire moderne  qui  formerait  des  directeurs 
d'entreprise,  des  comptables,  des  employés, 
des  représentants  ;  de  l'autre,  l'enseignement 
professionnel  préparant  les  bons  ouvriers,  les 
contremaîtres. 

Tant  mieux  pour  ceux  qui  pourraient  faire 
j  du  classique,  qu^il  s'entende  avec  ou  sans 
.;  latin  et  grec  ;  tant  mieux  encore  pour  ceux 
qui  pourraient  atteindre  jusqu'aux  écoles  spé- 
îciales,  jusqu'à  l'enseignement  supérieur.  Mais 
;la  masse  aurait  reçu  du  moins  avec  l'éducation 
première  une  impulsion  initiale  vers  les  car- 
rières qui  lui  conviennent,  et  qu'elle  est  natu- 
rellement appelée  à  exercer. 

L'enseignement  moderne  réorganisé  comme 
nous  Tavons  indiqué  dans  notre  réponse  à  la 
première  question  a  sa  place  faite  dans  les 
lycées  et  collèges.  Reste  l'enseignement  pro- 
fessionnel. Il  nous  paraît  également  que  sa 
place  est  au  collège,  où  se  trouvent  groupés 
des  professeurs  émérites  insuffisamment  utili- 
sés la  plupart  du  temps  et  dont  le  cadre  est 
facile  à  compléter.  On  ne  peut  songer  à  l'ad- 
joindre aux  écoles  primaires  déjà  encombrées, 
où  les  maîtres  sont  surchargés  et  d'élèves  et 
de  travail.  Le  dévouement  des  instituteurs,  si 
grand  qu'il  soit,  ne  peut  suffire  à  tout,  et  leur 
tâche  est  assez  lourde,  limitée  aux  seuls  pro- 
grammes de  l'enseignement  primaire  déjà  com- 
pliqués à  l'excès. 

Quant  à  créer  sous  le  nom  d'écoles  primaires 
supérieures  des  écoles  spéciales  qui  tiennent 
d'ailleurs  de  bien  plus  près  à  l'ancien  ensei- 
gnement secondaire  spécial  (dont  l'abandon 
ne  fut  peut-être  pas  un  progrès  indiscutable) 


qu'à  l'enseignement  primaire,  aussi  bien  par 
leurs  programmes  que  par  le  recrutement  des 
professeurs,  cela  nous  paraît  plus  qu'inutile. 
Si  le  Gouvernement  d'une  grande  démocratie 
a  le  devoir  de  dispenser  généreusement  l'ins- 
truction sous  toutes  ses  formes  aux  déshérités 
de  la  fortune  comme  aux  riches,  il  a  égale- 
ment celui  de  songer  aux  contribuables  et  de 
leur  épargner,  toutes  les  fois  que  c'est  possible, 
les  excès  dans  la  dépense. 

Il  vaut  mieux  maintenir  nos  collèges,  les 
développer,  y  organiser  largement  un  ensei- 
gnement moderne  appelé  à  devenir  presque 
partout  le  noyau  de  l'établissement,  et  enfin' 
des  cours  professionnels,  au  moins  dans  les 
centres  industriels. 

Dans  les  très  grandes  villes,  on  peut  avoir 
un  établissement  pour  chaque  ordre  d'ensei- 
gnement ;  dans  les  centres  moins  peuplés,  le 
classique,  le  moderne  et  le  professionnel  ga- 
gneraient à  se  trouver  réunis.  Toutes  les 
familles  sans  distinction  pourraient  en  plus 
grand  nombre  garderies  enfants  pendant  leurs 
études.  Il  serait  plus  facile  de  rassembler  un 
personnel  de  maîtres  de  choix,  plus  facile  d'u- 
tiliser complètement  ces  professeurs,  plus 
facile  de  mettre  les  enfants  dans  les  conditions 
d'hygiène  et  de  confort  désirables  pour  tous. 
Enfin  ces  enfants  destinés  à  concourir  plus 
tard  aux  mêmes  œuvres,  bien  qu'à  divers  ti- 
tres, auraient  plus  d'unité  de  vues  par  suite 
d'une  éducation  plus  uniforme  ;  ils  se  connaî- 
traient mieux  les  uns  les  autres  ;  les  distances 
se  rapprocheraient  ;  ils  sauraient  s'apprécier 
et  leur  entente,  quand  ils  seraient  hommes, 
n'en  serait  que  plus  facile. 

Nous  avons  à  Fougères  un  collège.  Son  ins- 
tallation matérielle  était  déplorable,  mais  on 
le  reconstruit  enfin. 

Ce  collège  donne  l'enseignement  classique 
et  l'enseignement  moderne,  mais  le  personnel 
est  insuffisant  et  les  professeurs  spéciaux  pour 
la  comptabilité,  les  langues  vivantes  et  le  des- 
sin industriel  manquent. 

Grâce  à  l'initiative  et  au  dévouement  du 
président  actuel  de  la  Chambre  de  commerce, 
M,  Rollin,  il  y  a  un  commencement  d'ensei- 
gnement  professionnel  qu'il  a  créé  et  qu'il 
dirige  depuis  six  ans. 

Cet  essai  donne  d'excellents  résultats.  Nos 
réponses  précédentes  nous  ont  été  en  quelque 
sorte  dictées  pour  ctttt  partie  par  une  expé- 
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rience  concluante  qui  se  continue  sous  nos 
yeux,  faite  par  notre  président  lui-même. 

Ce  n*est  donc  pas  à  la  légère  qu'en  songeant 
'  à  cette  expérience  nous  écrivions  que  dans 
l'ordre  professionnel  les  professeurs  ne  man- 
queraient pas  de  trouver  des  conseils  éclairés 
parmi  les  industriels  et  les  négociants  du  pays. 
Ajoutons  que  ces  conseils,  que  cette  aide  mê- 
me seront  toujours  aussi  désintéressés  que 
certains. 

Nous  souhaitons  qu'on  profite  de  la  réfec- 
tion de  notre  vieux  collège  pour  y  compléter 
le  personnel  de  professeurs  et,  tout  en  main- 


tenant complètes  les  classes  latines,  qu'on  y 
organise  solidement  renseignement  moderne, 
en  y  appelant  tous  les  enfants  susceptibles 
d*en  tirer  profit,  à  titre  gratuit  quand  il  y 
aura  lieu. 

Enfin  nous  formulons  le  vœu  que  l'œuvre 
de  M.  Rollin  soit  complétée,  estimant  que, 
dans  une  ville  industrielle  comme  la  nôtre,  il 
devrait  être  fait  une  large  part  à  l'enseigne- 
ment professionnel. 

Après  délibération,  la  Chambre  adopte,  à 
l'unanimité,  les  termes  et  les  conclusions  con- 
tenues dans  les  trois  réponses. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRAY 


Séance  du  9  mai  1899. 


L'enseignement  secondaire,  classique  ou  mo- 
derne, prépare,  par  la  culture  intellectuelle 
qu'il  développe,  à  toutes  les  positions  sociales  : 
fonctionnarisme,  carrières  militaires,  profes- 
sions libérales,  etc.,  et  ceux  qui  plus  tard, 
\  mais  exceptionnellement,  suivent  la  voie  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  n'ont  pas  à  re- 
gretter rinstruction  qu'ils  y  ont  acquise.  Toute- 
fois, il  serait  erroné  de  prétendre  que  cet 
enseignement,  même  le  moderne,  est  une  pré- 
paration aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales. 

Un  bachelier  n'a  dans  son  bagage  aucune  des 
connaissances  que  ces  carrières  comportent,  et 
le  plus  souvent,  si  celles-ci  ne  lui  sont  pas 
ouvertes  par  une  situation  de  famille,  il  les 
considère  comme  indignes  de  lui;  son  ambi- 
tion sera  d'émarger  au  budget. 

L'enseignement  primaire  supérieur  bien  di- 
rigé —  et  ici  surtout,  l'aptitude  et  le  dévoue- 
ment des  maîtres  seront  plus  efQcaces  que  la 
lettre  écrite  de  tous  les  programmes  —  est  la 
véritable  école  des  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  affaires;  malheureusement  le  nombre  en 
est  trop  restreint.  Lorsque  le  père  a  réussi  à 
se  procurer  par  l'ordre  et  le  travail  une  cer- 
taine aisance,  son  rêve  est  de  faire  de  son  fils 
un  fonctionnaire;  il  entend  qu'il  fasse  toutes 
ses  classes  et,  le  plus  souvent,  il  en  fait  un  dé- 
classé. 

Il  ne  sait  pas  (comment,  tout  à  fait  inexpé- 
rimenté, s'en  rendrait-il  compte?)  que  l'instruc- 
tion des  lycées,  des  collèges,  conduit  plutôt  à 
des  désillusions,  et  quand  il  s'en  aperçoit,  il  est 
trop  tard,  le  mal  est  fait. 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire sont  trop  multipliés,  ceux  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  le  sont  insuffisam- 
ment. 

Une  excellente  réforme  consisterait  à  affecter 
à  ce  dernier  enseignement  un  certain  nombre 


de  collèges  qui  périclitent  et  sont  un  leurre 
pour  les  parents,  qui,  incapables  d'apprécier 
les  résultats  de  tel  ou  tel  genre  d'instruction, 
sont  tout  naturellement  autorisés  à  croire  que 
leurs  enfants  doivent  recevoir  celle  qui  est  la 
plus  largement  distribuée  et  qui  ouvre  la  porte 
à  toutes  les  positions  sociales. 

Avec  les  facilités  de  communications  exis- 
tant aujourd'hui,  les  enfants  bien  doués,  intel- 
ligents el  appliqués  devraient  être  envoyés,  au 
besoin  avec  bourse,  dans  les  lycées  voisins  où 
ils  recevraient  une  instruction  autrement  forte 
que  dans  leur  collège;  et  celui-ci,  au  moyen 
des  sacrifices  que  s'imposent  les  municipalités, 
devrait  devenir  un  établissement  de  solide 
enseignement  primaire  supérieur,  destiné  à 
rendre  d'immenses  services  à  tout  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  se  trouve. 

La  plupart  des  enfants  en  état  de  recevoir 
de  l'instruction,  devraient  passer  par  une  école 
primaire  supérieure;  ils  y  perfectionneraient 
leur  écriture,  leur  connaissance  de  la  langue 
française:  ils  y  apprendraient  la  rédaction,  le 
calcul,  la  comptabilité,  le  dessin,  les  langues*' 
vivantes;  en  quelques  années,  ils  seraient  à 
même  de  s'orienter  dans  n'importe  quelle  di- 
rection de  la  vie  moderne,  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, de  commerce,  d'agriculture;  ils  forme- 
raient une  pépinière  bien  préparé.e  de  bons 
employés  de  commerce  ou  d'industrie  où  par 
le  contact  des  affaires,  par  le  frottement  inces- 
sant des  difficultés  qu'on  y  rencontre,  ils  de- 
viendraient promptement  aptes  à  les  faire  pour 
leur  propre  compte,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  et  plus  spécialement  dans  nos  co- 
lonies. 

Beaucoup  de  collèges  ont  une  vaste  installa- 
tion et  leur  transformation  en  écoles  supé- 
rieures n'exigerait  aucune  dépense. 

Le  personnel  enseignant,  moins  nombreux, 
serait,  à  sa  grande  satisfaction,  mieux  rému- 
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néré,  au  moyen  du  budget  actuel  de  la  com- 
mune et  il  ne  marchanderait  pas  son  dévoue- 
ment. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin,  qui  existe  actuellement,  y  serait  assuré, 
mais  les  méthodes  de  cet  enseignement  de- 
vraient être  profondément  modifiées,  car  elles 
n'ont  jusqu'à  présent  donné  aucun  résultat 
appréciable. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  notre  pays  étouffe  et  végète  par  le  déve- 


loppement continu  du  fonctionnarisme  et  que 
le  !  jmède  à  cet  état  de  choses  consiste  dans 
une  sérieuse  impulsion  du  côté  des  affaires, 
devenu  plus  attrayantes  par  nos  colonies  trop 
délaissées. 

Il  est  évident  que  la  jeunesse  française  sera 
bien  préparée  pour  atteindre  ce  but  par  l'instal- 
lation des  écoles  primaires  supérieures;  aussi, 
leur  accroissement,  leur  développement  de- 
vraient être  la  grande  préoccupation  du  Gou- 
vernement. 


■-  *■ 


89  — 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 

Séance  du  12  mai:  1899. 
RAPPORT  de  M.  Lucien  LÉVY, 

Au   NOM    DE    LA    COMMISSION    DE    l'ÉgOLE   SUPÉRIEURE    DU    COMMERCE. 


I 


L'enseignement  secondaire  y  classique  ou 
moderne f  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales? 

L'enseignement  secondaire  classique,  qui  a 

pour  base  Tétude  des  langues  mortes,  est  pour 

i  Tesprit  une  admirable  gymnastique  qui  le  for- 

i  tifie  et  Tassouplit,  en  lui  donnant  ^a  précisioQ, 

'  la  finesse  et  le  goût. 

Il  constitue,  à  la  suite  de  renseignement 
primaire,  une  culture  plus  élevée  et  profondé- 
ment distincte  pour  les  jeunes  gens  capables  ou 
censés  tels  qui  peuvent  assurer  une  longue 
suite  d'années  à  Tétude  sans  aucune  préoccu- 
pation professionnelle. 

La  réforme  de  1880  fut  surtout  une  tentative 
pour  rajeunir  renseignement  classique,  en  l'al- 
légeant des  exercices  trop  surannés  (vers  la- 
tins, discours  latin)  et  en  y  introduisant  les 
études  nécessaires  à  un  homme  éclairé.  Mais 
cette  tentative  a  prouvé  l'impossibilité  d'orga- 
niser uu  type  unique  d'enseignement  secon- 
daire répondant  à  tous  les  besoins;  d'accu- 
muler dans  huit  ou  neuf  années  d'études  tous 
les  exercices  grammaticaux  et  littéraires,  toutes 
les  connaissances  indispensables  pour  mettre 
la  jeunesse  cultivée  à  la  hauteur  qu'elle  doit 
occuper  dans  une  grande  nation. 

De  là,  pour  donner  satisfaction  aux  familles 
agricoles,  industrielles,  ou  appartenant  au 
commerce,  la  création  en  1891  de  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne. 

Nous  aurions  voulu,  comme  corollaire  à 
notre  argumentation,  présenter  ici  une  sorte 
de  statistique  des  notabilités  commerciales  sui- 


vant leur  origine  scolaire  ;  dans  l'impossibilité 
de  réali  er  ce  travail,  nous  avons  cru  pouvoir 
y  su'i  tituer  une  statistique  des  élèves  de 
l'Ecole  de  commerce  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  estimant  que  la  plupart  des 
jeunes  gens  qui,  durant  un  certain  nombre 
d^années,  ont  su  rester  aux  premiers  rangs, 
sauront  conserver  dans  l'avenir  leur  supé- 
riorité. 

Pendant  cette  période  de  cinq  ans,  il  a  été 
admis  à  l'École  de  commerce  170  candidats, 
parmi  lesquels  59  bacheliers,  qui  se  sont  pré- 
sentés, ont  été  tous  reçus  : 

39  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  ; 
20        —         de  Renseignement  moderne. 

A  la  sortie,  nous  trouvons  dans  la  même 
période  les  5  premiers  bacheliers  es  lettres  et 
parmi  les  50  premiers  : 

24  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  ; 
8         —        de  l'enseignement  moderne  ; 
2  élèves  de  l'école  primaire  supérieure. 

Il  résulterait  de  ces  chiffres  que  la  réussite 
des  bacheliers  et  particulièrement  des  bache- 
liers de  l'enseignement  classique  est,  au  point 
de  vue  de  l'aptitude  commerciale,  supérieure  àj 
celle  des  élèves  non  bacheliers.  Cela  se  com-( 
prend  facilement;  car,  à  chances  égales,  il  est 
évident  que  celui  dont  l'esprit  aura  été  formé 
aux  meilleures  sources,  doit  le  mieux  réussir. 

11  est  vrai  que,  quel  que  soit  le  genre  d'en- 
seignement, un  bon  élève  restera  presque  tou- 
jours un  bon  élève  :  l'intelligence  jointe  à  la 
bonne  éducation  ne  peut  donner  que  de  bons 
résultats. 

Nous  pouvons  également  ajouter  que  l'en- 
seignement classique,  loin  d'être  nuisible  aux  • 
carrières   commerciales,    peut,   au    contraire,: 
I  être  considéré  comme  fort  utile,  car  il  est  cer- 

12 
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taîn  qu^un  esprit  bien  formé  doit  s'assimiler 
plus  facilement  les  questions  les  plus  com- 
plexes. 

On  prétend  que  le  grand  nombre  de  bache- 
liers fréquentant  les  écoles  de  commerce  n'est 
pas  destiné  à  faire  des  commerçants,  mais  que 
ceux-ci  viennent  seulement  chercher  un  di- 
plôme dispensant  de  deux  années  de  service 
militaire.  Cette  assertion  est  inexacte,  car  sur 
I  les  50  premiers  sortis  pendant  les  cinq  der- 
inières  années,  nous  avons  pu  établir  que 
'46  sont  placés  dans  des  maisons  de  commerce 
ou  des  industries  en  France  et  à  Tétranger,  et 
4  seulement  ont  suivi  des  carrières  difiTérentes. 

Quanta  renseignement  secondaire  moderne, 
.  les  chiffres  cités  ne  lui  laissent  qu'une  place 
1  médiocre. 

Cet  enseignement,  dans  lequel  on  a  sup- 
primé Tétude  du  grec  et  du  latin,  pour  le  rem- 
placer par  Tétude  de  la  littérature  ancienne 
sur  traductions  et  des  langues  vivantes,  devra 
donner  de  bons  résultats  en  modifiant  quelque 
peu  son  programme. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  dernier 
point. 

Notre  conclusion  est  donc  que  enseigne- 
ment secondaire,  classique  ou  moderne  modi- 
fié, est  une  bonne  préparation  pour  ceux  qui 
se  destinent  aux  carrières  commerciales  et 
industrielles. 


II 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in-' 
troduire  dans  sa  durée^  dans  ses  programmas, 
dans  ses  méthodes  ? 

Nous  pensons  qu'il  serait  nécessaire  de  sim- 
plifier les  programmes  qui,  trop  chargés,  for- 
cent les  jeunes  gens  à  le  bourrer  la  mémoire 
d'une  foule  de  connaissances  qu'ils  appren^' 
nent  mal  et  digèrent  de  même. 

Nous  ne  partageons  pas  Tavis  de  ceux  qui 
réclament  la  suppression  du  baccalauréat,  car 
nous  estimons  qu^une  sanction  est  nécessaire 
à  la  fin  des  études  ;  mais  nous  pensons  qu'il  y 
a  certainement  des  modifications  à  apporter 
dans  la  manière  d'examiner,  afin  de  se  rendre 
compte  d'une  façon  plus  exacte  de  la  valeur 
des  études  effectuées. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  moderne, 
tel  qu'il  existe  actuellement,  il  ne  nous  paraît 
pas  répondre  suffisamment  au  but  désiré. 


En  effet,  son  recrutement  défectueux,  com- 
posé d'élèves  dont,  partie  ne  fait  qu'y  passer 
pendant  deux  ou  trois  ans,  partie  n'a  pu 
suivre  l'enseignement  classique,  donne  à  la 
moyenne  des  classes  un  niveau  inférieur. 

Il  faut  encore  tenir  compte  de  la  défaveur 
dont  cet  enseignem^ent  est  frappé  dans  les 
lycées,  parce  que  son  baccalauréat  ne  donne 
pas  les  mêmes  prérogatives  que  celui  de  l'en- 
seignement classique.  Enfin  l'enseignement 
des  langues  vivantes  a  encore  besoin  d'y  être 
développé  surtout  au  point  de  vue  de  la  con- 
versation. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  aurait  lieu  de 
refondre  le  programme  de  l'ancien  enseigne- 
ment spécial  avec  celui  de  l'enseignement  mo- 
derne actuel,  en  laissant  une  plus  large  part  à 
la  géographie  économique  et  au  dessin  indus- 
triel. 

Pour  répondre  à  la  question  sur  la  durée 
de  l'enseignement,  nous  n'avons  qu'une  obser- 
vation à  présenter  :  nous  remarquons  une 
augmentation  continue  des  programmes  ainsi 
que  des  vacances,  ce  qui  ne  nous  parait  pas 
logique.  Il  serait  utile  de  réagir  promptement 
contre  cette  double  tendance  des  plus  fftcheuses. 

III 

Que  pourrait' on  faire  pour  améliorer 
renseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

L'enseignement  des  langues  vivantes  a  cer- 
tainement fait  des  progrès  dans  les  établisse- 
ments universitaires,  mais  il  est  encore  très 
insuffisant.  Les  agrégés  qui  professent  ces 
langues  sont  généralement  des  hommes  distin- 
gués et  instruits,  mais  ils  ne  peuvent  réaliser 
le  but  désirable  faute  de  temps  suffisant  et  à 
cause  du  trop  grand  nombre  d'élèves  dans 
chaque  classe. 

A  notre  avis,  les  classes  devraient  être  en- 
tièrement professées  dans  la  langue  à  laquelle 
elles  sont  consacrées,  pour  obliger  l'élève  à 
parler.  Mais,  pour  y  arriver,  il  est  indispen- 
sable de  réduire  d'une  façon  très  sensible  le 
nombre  des  élèves  tout  en  augmentant  le 
nombre  des  heures  des  classes,  dans  Tensei- 
seignement  moderne; 

Nous  signalerons  qu'en  Angleterre,  dans 
nombre  d'institutions,  on  adjoint,  au  personnel 
professant,  un  Français,  dont  la  mission  con- 
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siste  uniquement  à  causer  avec  les  élèves.  Ce 
serait  une  heureuse  innovation  à  introduire, 
et  à  peu  de  frais,  croyons-nous. 

Quant  au  dessin,  nous  pouvons  dire  que  son 
enseignement  est  des  plus  sommaires,  sauf 
pour  les  candidats  à  certaines  écoles  spéciales  ; 
et  cependant  il  nous  semble  indispensable 
que  chaque  élève  soit  capable  de  faire  au 
moins  un  simple  croquis. .. 

Il  serait  donc  désirable  de  donner  à  cet  en- 
seignement un  plus  grand  nombre  d'heures  et 
des  professeurs  plus  pratiques. 

IV 

Enseignement  primaire  supérieur  (mêmes 
questions  que  pour  renseignement  secondaire). 

L*enseignement  primaire  supérieur,  qui  tient 
les  jeunes  gens  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  et 
leur  permet  ensuite  de  commencer  avec  une 
instruction  très  suffisante  un  travail  effectif, 
nous  paratt  être  une  excellente  pépinière  pour 
former  des  employés  et  des  petits  commer* 
çants. 

Ces  écoles  sont  très  bonnes  pour  former  des 
sujets  devant  rester  dans  un  certain  milieu  et 
nous  avons  constaté  que  celle  du  Havre  avait 
donné  d'excellents  résultats. 


^^^us  n'avons  donc  aucune  observation  à 
présenter  sur  cet  enseignement. 

Quant  à  l'opportunité  de  créer  de  nouvelles 
écoles,  cette  question  nous  semble  dépendre 
uniquement  des  circonstances  et  des  nécessités, 
et  nous  ne  voyons  rien  à  y  répondre. 


Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei^ 
gnement  secondaire  de  votre  région  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos-' 
sibles  et  urgentes? 

Nous  ne  voyons  aucune  indication  à  fournir 
sur  les  établissements  d^enseignement  secon- 
daire de  notre  région,  laissant  ce  soin  aux  ad- 
ministrations compétentes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
grammes des  écoles  supérieures  de  commerce, 
nous  sommes  d'avis  qu'on  devrait  admettre 
les  Chambres  de  commerce  k  participer  à  leur 
élaboration.  Les  études  doivent  surtout  ré- 
pondre aux  besoins  particuliers  de  la  région 
où  elles  se  trouvent. 

Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  Chambre  de 
commerce,  après  délibération. 
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partie  dernièrement  ;  il  est  assez  bien  installé 
et  en  voie  de  progrès. 

Ces  deux  établissements  répondent  à  un  be- 
soin dans  ces  deux  villes,  les  deux  plus  impor- 
tantes du  département  du  Calvados  après 
Caen. 

Deux  cours  complémentaires  d'enseignement 
primaire  supérieur  existent  à  PontrrÉvéque  et 
à  Trouville  et  y  rendent  également  des  servi- 
ces. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  renseignement 
secondaire  et  renseignement  primaire  supé- 
rieur sont  bien  organisés  dans  notre  circon- 
scription et  répondent,  tels  qu'ils  sont^  à  tous 
les  besoins. 

Au  nom  de  votre  Commission  finaUie  en 
terminant  sur  les  modificatiomJi  apporter 


dans  Fenseigtifpient  secondaire  moderne; 
elles  sont  indif  pensables  pour  une  bonne  pré- 
paration générale  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales  ^v.  1"*  question). 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  qui 
ont  été  8Ug|[érées  à  votre  Commission  par 
rétude  de  Cftte^importante  question  ;  si  vous  les 
approuvejçio  vous  demanderai  de  les  transmet- 
tre à  M.  l§  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndus- 
trie,  des  Ppstes  et  des  Télégraphes  en  le  priant 
de  bien  vouloir  les  recommander  à  toute  la 
sollicitu4^  de  la  Commission  parlementaire  de 
rensei|;iiement. 

Le  présent  rapport  a  été  approuvé  à  Tuna- 
niniût^  p&r  la  Chambre  de  commerce  de  Hon- 
fleiy  qui  Ta  transformé  en  délibération  dans 
sa  f^nce  du  2  mars  1899. 


«*"i^ 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LA  ROCHE-SUR-YON 


Séance  du  29  mars  1899. 


M.  Joubert  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Par  circulaire,  en  date  du  20  février  der- 
nier, M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tln- 
dustrie  exprime,  au  nom  de  la  Commission 
parlementaire  de  renseignement,  le  désir  d'a- 
voir Tavis  des  Chambre  de  commerce  sur  les 
résultats  de  notre  système  actuel  d'éducation, 
au  point  de  vue  de  la  préparation  générale 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales,  et 
sur  les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'y 
apporter. 

n  A  cette  circulaire,  estannexé  un  question- 
naire établi  par  la  Commission  précitée  et  qui 
détermine  les  points  sur  lesquels  doit  porter 
leur  examen,  ainsi  que  les  appréciations  et  les 
réponses  à  fournir,  au  sujet  de  l'enseignement 
secondaire,  classique  ou  moderne,  et  de  ren- 
seignement primaire  supérieur. 

«  Déjà,  par  lettre  motivée  du  15  novembre 
dernier,  M.  l'Inspecteur  d'Académie  du  dé- 
partement, en  nous  donnant  communication 
de  Tarrété  ministériel  du  17  septembre  1898 
et  de  la  circulaire  du  23  ootobre  suivant, 
concernant  les  examens  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures,  avait  attiré  l'attention 
de  notre  Chambre  sur  l'organisation  et  le  but 
principal  des  écoles  primaires  supérieures,  et 
témoigné  le  désir  de  connaître  vos  observa* 
tions  et  vos  desiderata,  relativement  à  l'orga- 
nisation et  aux  programmes  de  ces  écoles,  en 
Vendée. 

«  Le  questionnaire  qui  vous  est  soumis. 
Messieurs,  par  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
comportant  la  réponse  qui  nous  a  été  deman- 
dée par  M.  l'Inspecteur  d'Académie,  nous 
croyons  pouvoir  donner  satisfaction  à  l'un  et 
à  l'autre,  en  condensant  nos  observations  dans 
un  court  résumé,  qui  leur  serait  communiqué 
simultanément. 

a  La  question  d'enseignement,  même  ramenée 
aux  limites  où  la  circonscrit  M.  le  Ministre, 
est  si  vaste  et  si  complexe  ;   elle  est  suscep- 


tible de  tant  d'aperçus,  de  développements  et 
d'évolutions  ;  elle  est  l'œuvre,  en  France,  de 
tant  d'hommes  éminents  et  ingénieux,  depuis 
Gui2ot,  le  promoteur  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  jusqu'à  Duruy,  qui  a  fondé 
l'enseignement  secondaire  spécial,  que  la  mo- 
destie et  une  prudence  excessive  sMmposent  à 
quiconque  ne  la  connaît  pas  ex  professa , 
lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  jugement  sur  ses 
méthodes  et  ses  programmes. 

«  Nous  nous  bornerons,  en  conséquence,  à 
remplir  très  simplement  et  uniquement  au 
point  de  vue  professionnel,  le  questionnaire 
qui  nous  est  proposé,  n 


QUBSTIONNAIRB 

«  !•  L'enseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aox 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

((  Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu 
d'introduire  dans  sa  durée,  dans  ses  pro- 
grammes ou  ses  méthodes  ? 

«  Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer 
l'enseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

c(  Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur, 

a  D*une  manière  générale,  l'enseignement 
secondaire  ne  nous  parait  pas  donner  les  ré- 
sultats qu'il  procurerait  au  commerce  et  à 
l'industrie,  s'il  leur  était  plus  spécialement 
adapté. 

«  En  nous  exprimant  ainsi,  nous  n'entcn-  k 
dons  parler  que  de  l'enseignement  secondaire  [  ^ 
moderne,  car,  à  notre  sentiment,  il  ne  saurait 
être  question,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
de  l'enseignement  secondaire  classique.  Ce 
dernier,  en  effet,  qui  a  pour  but  de  constituer, 
à  la  suite  de  l'enseignement  primaire,  une 
I  culture  plus  élevée  et  profondément  distincte^ 
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pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  car- 
rières dites  libérales,  ne  peut  être  considéré 
ni  comme  préparatoire,  ni  comme  sérieuse- 
ment applicable  aux  carrières  industrielles  ou 
commerciales.  Il  convient  surtout  aux  sujets 
qui  peuvent,  sans  préoccupations  de  temps  ou 
d'argent,  y  consacrer  une  longue  suite  d'années 
à  l'étude  des  lettres  anciennes,  en  y  subor- 
donnant une  certaine  culture  scientifique, 
complétée  par  une  dernière  année  consacrée 
soit  à  la  philosophie,  soit  aux  mathématiques, 
soit  aux  sciences  physiques  et  naturelles.  Basé 
sur  la  connaissance  des  langues  mortes  et  de 
l'antiquité  gréco-romaine,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  être  choisi  que  par  exception,  en  vue 
d'arriver  aux  professions  visées  par  les  élèves 
de  l'enseignement  classique  moderne  ou  des 
écoles  supérieures  de  commerce.  11  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  trop  se  préoccuper  de  le  modifier 
ou  de  le  réformer,  dans  le  sens  qui  nous  inté- 
î  resse.  Pourquoi,  d'ailleurs,  réformer,  au  ris- 
'  que  de  le  dénaturer,  un  système  d'enseigne- 
ment qui  a  fait  ses  preuves,  qui  a  produit  de 
grands  hommes  et  de  si  belles  choses,  et  qui, 
par  l'étude  consciencieuse  et  approfondie  de 
langues  parfaites,  fécondes  en  textes  admira- 
bles et  en  pensées  d'une  valeur  éternelle,  sera 
toujours  incomparable  pour  élargir  et  élever 
l'esprit  et  lui  donner,  au  plus  haut  degré,  la 
souplesse,  la  force,  la  précision,  la  finesse,  le 
goût,  en  un  mot,  la  pleine  conscience  de  lui- 
même? 

c<  Il  n*en  va  pas  de  même  pour  renseigne- 
ment secondaire  moderne,  qui  a  son  origine 
dans  les  classes  de  français  instituées,  dans  les 
lycées  et  collèges,  à  côté  des  études  classiques, 
et  qui,  après  diverses  transformations,  a  défi- 
nitivement remplacé,  depuis  le  décret  du 
4  juin  1891,  l'enseignement  secondaire  spécial 
créé  par  M.  Duruy. 

«  Institué  particulièrement  pour  être  mis  à 
la  portée  de  la  population  industrielle,  com- 
merciale et  agricole,  et  mis  sur  le  même  pied, 
quoique  fondé  sur  une  autre  base  que  l'ensei- 
gnement secondaire  classique,  il  a  pour  but 
de  donner  au  pays  une  génération  d'indus- 
triels, de  négociants  et  d'agronomes  instruits 
et  capables  de  développer  les  ressources  du 
sol  et  du  génie  national. 

«  Pour  atteindre  à  ce  résultat,  non  seule- 
ment il  doit  être  un  enseignement  complet, 
admettant  les  langues  vivantes,  au  lieu  du 
grec  et  du  latin,  et  à  cela  près,  parallèle,  ana- 


logue, équivalent,  autant  que  possible^  à  rensei- 
gnement classique,  et  ayant,  comme  lui,  pour 
sanction  finale  un  examen  de  baccalauréat,  lui 
ouvrant  l'accès  aux  mêmes  écoles  et  aux 
mêmes  carrières  ;  mais,  de  plus,  envisagé  au 
point  de  vue  spécial  qui  fait  l'objet  de  nos 
remarques,  il  pourrait,  ce  nous  semble,  com- 
prendre une  section  distincte,  où  seraient  par- 
ticulièrement professées  les  connaissances  spé- 
ciales qui  font  l'objet  principal  des  écoles 
supérieures  de  commerce.  Dans  l'espace  de 
six  années  que  comporte  la  durée  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne,  il  serait  assuré- 
ment possible  et  très  fructueux,  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie, de  compléter  les  programmes  de  cet 
enseignement  par  un  cours  spécial  qui  leur 
serait  consacré,  et  qui  comprendrait  la  comp- 
tabilité théorique  et  pratique  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  la  banque  ;  la  technologie  des 
principales  industries  ;  des  éléments  de  droit 
commercial  ;  l'application  de  la  physique,  de 
la  chimie,  de  la  mécanique,  du  dessin,  aux 
besoins  de  l'industrie,  au  matériel  des  ports, 
des  chemins  de  fer,  des  docks,  etc.,  et^  enfin, 
une  adaptation,  aussi  étendue  que  possible, 
des  langues  vivantes,  aussi  bien  que  du  des- 
sin, aux  mêmes  objets.  Car,  comme  le  fait 
pressentir  le  questionnaire,  c'est  principale- 
ment du  côté  des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin, que  l'enseignement  moderne  laisse  à 
désirer. 

c  Ce  complément  d'instruction,  ou  plutôt 
ce  cours  complémentaire  profiterait,  sans  con- 
tredit, à  nos  écoles  supérieures  de  commerce, 
en  permettant  d'attribuer,  dans  les  concours 
d'admission  à  ces  écoles,  un  plus  grand  nom- 
bre de  points  bénéficiaires  aux  candidats 
pourvus  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  moderne;  de  leur  affecter,  par 
préférence,  en  cas  de  besoin,  les  bourses  ac- 
cordées par  l'État,  les  départements,  les  com- 
munes et  les  Chambres  de  commerce  ;  de  les 
recevoir,  enfin,  d'emblée,  en  deuxième  année, 
et,  par  conséquent,  de  les  admettre,  au  bout 
d'un  an,  à  l'examen  de  sortie. 

<L  En  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes, 
nous  prenons  la  liberté  de  rappeler  qu'en  1890 
une  Commission  spéciale  fut  constituée  à 
TefTet  d'étudier  et  de  tracer  les  lignes  géné- 
rales de  la  méthode  à  suivre,  tout  en  laissant 
les  détails  d'application  à  l'initiative  des  pro- 
fesseurs. Les  Instructions  de  1890  établissent 
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nettement  que  cette  méthode  doit  être  très 
différente  de  celle  des  langues  mortes  ;  elles 
insistent  sur  la  nécessité  d'une  bonne  pronon- 
ciation, en  recommandent  les  exercices  oraux, 
surtout  au  début;  enfin,  elles  amènent  peu  à 
peu,  vers  la  fin  du  stage  scolaire,  Tétude  litté- 
raire, qui  ne  doit  pas  absorber  renseignement, 
mais  en  être  seulement  le  couronnement. 

•«  C'est,  sans  doute,  dans  Toubli  ou  dam  le 
relâchement  de  ces  prescriptions,  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  notre  infériorité  dans  la 
connaissance  des  langues  étrangères.  Il  y  a 
donc  urgence  d'insister  pour  qu'elles  devien- 
nent, dans  l'intérêt  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie,  la  règle  fixe  et  invariable.  Il 
importe  aussi,  et  plus  que  jamais,  de  diriger 
cette  branche  de  renseignement  vers  le  but  à 
atteindre,  qui  est  de  savoir  prononcer,  parler 
et  écrire  les  langues  étrangères  correctement, 
techniquement  et  commercialement,  avant  de 
les  approfondir  dans  leurs  manifestations  lit- 
téraires. "~ 

«  Pour  cela,  il  est  indispensable  de  confier 
cet  enseignement  à  des  professeurs  instruits 
et  capables  de  le  développer,  au  point  de  vue 
pratique  et  professionnel,  d'après  une  mé- 
thode rigoureuse  et  les  principes  d'une  exac- 
titude et  d'une  précision  absolues  ;  d'y  con- 
sacrer un  plus  grand  nombre  d'heures,  chaque 
semaine;  de  multiplier  les  exercices  oraux, 
notamment  ceux  qui  ont  pour  objet  les  termes 
à  employer  couramment  dans  la  conversation, 
dans  la  correspondance  commerciale,  dans  les 
opérations  de  banque,  et,  en  général,  dans 
toutes  les  affaires  concernant  l'industrie,  les 
professions  manuelles,  les  ports,  la  marine 
marchande,  etc.,  etc.,  en  ne  perdant  jamais 
de  vue  qu'on  n'apprend  les  langues  vivantes 
que  pour  les  parler,  et  que  ce  n'est  qu'en  les 
parlant  qu'on  les  apprend  bien. 

tt  Quant  au  dessin,  nous  pensons  que  rien 
n'est  plus  propre  à  en  améliorer  renseigne- 
ment, toujours  en  vue  des  professions  indus- 
trielles et  commerciales,  que  d'en  réformer 
les  co*^rs  dans  le  sens  indiqué  par  la  nature 
même  de  ces  professions. 

«  Outre  que,  dans  la  plupart  de  nos  collèges, 
l'enseignement  en  est  médiocrement  installé, 
avec  des  modèles  détériorés  et  un  matériel 
suranné,  abandonné,  trop  peu  de  temps  y  est 
universellement  consacré  :  une  ou  deux 
séances  d'une  heure  par  semaine,  et  c'est 
tout.  Souvent,  plusieurs  et  quelquefois  toutes 
y 


les  sections  de  dessin  sont  réunies  dans  le 
même  local,  et  c*est  à  peine  si  le  professeur 
peut  rectifier  le  travail  de  la  moitié  des  élèves. 
En  un  mot,  l'étude  du  dessin  y  est  générale- 
ment insuffisante  et  trop  considérée  comme 
accessoire. 

«  La  meilleure  préparation  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales,  en  ce  qui  con- 
cerne le  dessin,  consisterait,  à  notre  avis,  à 
en  adapter  l'étude  au  genre,  à  la  nature  de 
ces  carrières,  et  à  donner  la  plus  grande  exten- 
sion possible  aux  cours  de  dessin  technique 
appliqué  à  l'industrie.  A  cet  effet,  il  convien- 
drait d'augmenter  la  fréquence  des  cours, 
d*améliorer  le  matériel,  de  développer  active- 
ment, par  des  professeurs  spéciaux,  l'ensei- 
gnement du  dessin  géométrique  et  industriel. 
Préparés  par  des  études  préliminaires,  pro- 
gressives et  raisonnées  de  dessin  linéaire  et 
géométrique,  surtout  par  de  nombreuses 
épreuves  de  géométrie  descriptive  et  de  pers- 
pective, les  élèves  de  nos  collèges  arriveront, 
lentement  peut-être,  mais  sûrement,  à  la  con- 
naissance et  à  la  bonne  exécution  du  dessin 
technique  appliqué  à  l'industrie,  aux  machines, 
aux  constructions,  aux  sciences  physiques  et 
naturelles,  aux  ports,  à  la  marine,  à  l'orne- 
ment, aux  étoffes,  etc.,  etc. 

<t  Une  grande  partie  des  observations  qui 
précèdent  est  applicable,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  restreinte,  à  l'organisation  et 
au  fonctionnement  de  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

«  La  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  en  date  du  23  octobre  der- 
nier, contient,  sur  les  modifications  et  les 
améliorations  à  introduire  tant  dans  la  situa- 
tion matérielle  des  écoles  primaires  supé- 
rieures que  dans  le  caractère  pratique  à  don- 
ner à  leur  enseignement,  et  sur  le  certificat 
d'études  qui  en  est  la  conclusion  naturelle, 
des  considérations  auxquelles  nous  ne  pou- 
vons qu'applaudir. 

«  Nous   soulignerons   seulement  cet  aveu^ 
qu'un  petit  nombre  des  élèves  de  ces  écoles 
se  présente  à  cet  examen,  tandis  que  la  grande 
majorité  se  prépare  au  brevet  élémentaire  ou  ' 
à  l'école  normale.  En  fait,  la  statistique  indique  • 
une  proportion  considérable  de  jeunes  gensj 
devenus   instituteurs,    qui  sollicitent   vaine- 
ment un  poste  dans  renseignement  primaire, 
tandis  que,  munis  du  certificat  d  études  supé- 
rieures,  ils    trouveraient     un    emploi    dans 
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d'autres  carrières.  Cette  constatation  tendrait 
à  faire  supposer  ou  que  lés  programmes  de 
ces  études  sont  insuffisamment  appropriés  à 
rinstruction  professionnelle,  ou  que  les  dé- 
bouchés manquent,  soit  dans  les  administra- 
tions publiques,  soit  dans  nos  établissements 
commerciaux,  industriels  ou  agricoles. 

«  Nous  écartons  la  première  hypothèse,  tout 
en  demandant  que  renseignement  prenne,  de 
plus  en  plus,  le  caractère  professionnel  dans 
ces  écoles  qui  ont,  avant  tout,  pour  objet, 
comme  le  reconnaît  M.  l'inspecteur  d'acadé- 
mie dans  sa  lettre  du  15  novembre  dernier, 
de  préparer  les  jeunes  gens  aux  emplois  dis- 
ponibles dans  le  commerce  et  Tindustrie.  En 
effet,  il  y  existe,  outre  une  section  d'enseigne- 
ment général,  trois  sections  spéciales  de  l'in- 
dustrie,  du  commerce  et  de  Tagriculture,  et 
les  programmes  d'examen  final  sont  adaptés 
à  chacune  de  ces  sections.  Ils  comprennent 
des  épreuves  générales  écrites,  orales  et  pra- 
tiques pour  les  quatre  sections,  et,  pour  les 
trois  sections  du  commerce,  de  l'industrie  et 
de  l'agriculture,  des  épreuves  particulières, 
également  écrites,  orales  et  pratiques,  sur  la 
plupart  des  connaissances  qui  s'y  rattachent. 

«  Nous  avons  examiné  attentivement  ces  pro- 
grammes et  acquis  la  conviction  que,  bien  dé- 
montrés et  bien  étudiés,  ils  suffisent  amplement 
à  former  de  bons  fonctionnaires  pour  plusieurs 
de  nos  administrations  et  de  bons  employés 


pour  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie. 
Si  donc  ils  sont  véritablement  adaptés  au  but 
vers  lequel  ils  tendent,  peut-être  faut-il  attri- 
buer au  manque  de  débouchés,  dans  les  car- 
rières correspondant  à  cet  enseignement,  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  s'y  destinent.  Dans 
ce  cas,  il  appartient  aux  administrations  inté- 
ressées à  sa  prospérité,  aux  chambres  de  com- 
merce, aux  industriels,  aux  agriculteurs,  aux 
commerçants,  de  chercher  les  moyens  de  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  en  réservant  leurs 
emplois  aux  élèves  diplômés  de  ces  écoles. 

«  Puisque  le  nombre  des  candidats  à  l'en- 
seignement et  à  l'école  normale  excède  les 
besoins  de  l'instruction  publique,  il  semblerait 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  de  nouvelles 
écoles  primaires  supérieures,  mais,  plutôt,  de 
limiter  prudemment  le  nombre  des  sujets  qui 
s'y  destinent,  pour  en  diriger  un  plus  grand 
nombre  vers  le  certificat.  L'argument  a  sa 
valeur;  cependant,  pour  la  diffusion  générale 
d'un  enseignement  aussi  important,  aussi 
utile,  et  pour  que  les  différentes  régions  d'un 
département  en  soient  pourvues,  nous  esti- 
mons qu'il  y  aurait  lieu  de  créer,  au  moins, 
une  école  primaire  supérieure  par  arrondisse- 
ment. » 

La  Chambre  adopte  les  termes  et  conclu- 
sions du  rapport  et  le  convertit  en  délibéra- 
tion. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LAVAL 


Séance  du  8  avril  1899. 


M.  Gustave  Denis ,  sénateur,  président, 
communique  à  la  Chambre  une  lettre-circu- 
laire de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de 
rindustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  en 
date  du  20  février  1899,  lui  faisant  envoi,  en 
l'invitant  à  y  répondre,  d'un  questionnaire 
établi  par  la  Commission  parlementaire  de 
renseignement;  il  invite  la  Chambre  à  en 
délibérer. 

Sur  la  proposition  de  M.  A.  Masseron,  Tun 
de  ses  membres,  la  Chambre  de  commerce  de 
Laval  et  de  la  Mayenne,  après  en  avoir  déli- 
béré, adopte  le  projet  de  réponse  qui  suit  : 

A  Monsieur  le  Ministre  du  Commerce,  de 
rindustrie,   des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Le  rapport  ci-joint,  élaboré  par  un  de  nos 
membres,  M.  Masseron,  et  approuvé  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Laval  et  de  la 
Mayenne,  répond  d'une  façon  générale  aux 
questions  que  vous  voulez  bien  soumettre  à 
notre  Compagnie  au  nom  de  la  Commission 
parlementaire  de  renseignement. 

Sans  donc  entrer  dans  de  nouvelles  considé- 
rations et  en  vous  priant  de  soumettre  ce  rap- 
port à  la  Commission  présidée  par  Thonorablc 
M.  Ribot,  nous  ajouterons  seulement  qu'à 
notre  avis  une  des  idées  générales  qui  doivent 
dominer  toute  réforme,  c'est  que  renseigne- 
ment public  à  ses  divers  degrés,  primaire,  pri- 
maire supérieur  et  secondaire,  doit  être, 
autant  que  possible,  un  enseignement  de  super- 
position et  non  pas  de  juxtaposition. 

Nous  entendons  par  là  que  l'enseignement 
doit  avoir  pour  tous  une  base  commune  et  se 
diviser  successivement  en  plusieurs  branches, 
chacune  des  divisions  successives  formant  un 
cycle  suffisamment  complet  et  donnant  droit 
à  un  certificat  spécial.  Les  élèves  pourraient 
ainsi  quitter  l'école  à  diverses  époques  avec 
un  ensemble  de  connaissances  suffisant,  ce 
qui  est  loin  d'exister  avec  les  méthodes 
actuelles  ;  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  on 
voit  chaque  jour  des  bacheliers  de  rhétorique 


forcés  d'abandonner  le  lycée  avant  la  philoso- 
phie et  ignorant  les  notions  les  plus  élémen- 
taires de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la 
mécanique,  ne  connaissant  même  pas  les  élé- 
ments d'une  sonnerie  électrique  ou  les  organes 
d'une  machine  à  vapeur  !  Ce  seul  fait  suffît  à 
juger  l'enseignement  classique  actuel  1 

Pour  améliorer  l'enseignement  des  langues 
vivantes,  il  faudrait  pouvoir  les  parler  le  plus 
possible  et  pour  ce  faire,  soit  avoir  quelques 
professeurs,  soit  avoir  quelques  élèves  de 
nationalité  étrangère  dans  chaque  établisse- 
ment, pour  imiter  ce  qui  passe  dans  certaines 
familles  riches  disposant  de  précepteurs 
anglais  ou  allemands,  ayant  la  mission  de 
converser  exclusivement  dans  leur  langue 
avec  les  élèves  qui  leur  sont  confiés. 

Enfin  il  faudrait  pouvoir  multiplier  les 
voyages  à  l'étranger,  mais  nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  la  difficulté  de  réalisation  de 
pareils  projets. 

Pour  l'enseignement  du  dessin  il  faudrait  le 
rendre  plus  pratique,  lui  donner  plus  d'im- 
portance dans  les  cours  et  en  tenir  compte 
dans  les  examens. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire 
supérieur,  nous  estimons  qu'au  lieu  de  créer 
de  nouvelles  écoles,  c'est-à-dire  de  grever  le 
budget  par  l'édification  de  nouveaux  bâti- 
ments et  d'augmenter  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires par  la  création  de  nouveaux  pro- 
fesseurs, il  serait  préférable  d'utiliser  un  cer- 
tain nombre  de  lycées  et  collèges  dont  les 
élèves  ne  sont  pas  suffisamment  nombreux  et 
d'y  annexer  des  cours  d'enseignement  primaire 
supérieur. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  répondre  dès 
maintenant  à  la  troisième  question.  En  efiet, 
pour  indiquer  l'état  des  établissements  secon- 
daires de  notre  région  et  les  améliorations  à 
y  apporter,  toute  une  enquête  serait  nécessaire 
et  le  délai  que  vous  nous  accordez  ne  le  per- 
met pas.  Nous  devons  toutefois  signaler,  en  le 
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déplorant,  la  préférence  de  plus  en  plus 
grande  donnée  par  les  familles  de  notre  région 
aux  établissements  libres  et  congréganistes, 
mais  notre  rôle  n'est  pas  d^en  approfondir  ici 
les  causes  multiples. 

Notons  seulement  en  passant  que  l'installa- 
tion matérielle  du  seul  lycée  que  nous  possé- 
dions dans  la  Mayenne  est  encore  aujourd'hui 
ce  qu'elle  était  il  y  a  cinquante  ans.  Inutile 
d'insister. 

RAPPORT  de  M.   MASSERON 

L'ancien  enseignement  spécial,  avec  un 
programme  ne  comportant  ni  études  littéraires 
ni  études  philosophiques,  pouvait  convenir 
comme  enseignement  primaire  supérieur, 
mais,  comme  enseignement  secondaire,  il 
n'avait  donné  dans  les  lycées  que  les  plus 
médiocres  résultats. 

Alimenté  seulement  par  les  élèves  jugés 
incapables  de  suivre  renseignement  classique, 
dédaigné  des  parents  et  des  professeurs,  il 
végétait  de  plus  en  plus  et  son  remplacement 
par  l'enseignement  moderne  fut  un  progrès. 

Un  personnel  enseignant  mieux  choisi,  un 
programme  élargi  et  bien  complété,  ne  tardè- 
rent pas  à  lui  assurer  la  faveur  publique  et 
aujourd'hui,  à  ne  considérer  du  moins  que  les 
programmes  y  l'enseignement  moderne,  infini- 
ment supérieur  à  l'enseignement  spécial,  nous 
paraît  l'emporter  sur  l'enseignement  classique 
lui-même. 

En  effet,  au  lieu  de  consacrer  la  presque 
totalité  des  classes  à  l'étude,  malgré  cela  toute 
superficielle,  du  latin  et  du  grec,  il  donne  une 
large  place  aux  langues  vivantes,  aux  litté- 
ratures, aux  sciences,  à  l'histoire  et  à  la  géo- 
graphie. Il  initie  suffisamment  les  élèves  aux 
graves  problèmes  de  la  philosophie  et  de  la 
morale  et  leur  donne  quelques  notions  précises 
de  droit  et  d'économie  politique,  et  élevant 
ainsi  les  idées  aussi  bien  sinon  mieux  que 
l'enseignement  classique,  il  meuble  en  même 
temps  l'esprit  de  l'élève  de  connaissances 
pratiques  et  précises  qui  lui  seront  d'un  plus 
grand  secours  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Malheureusement,  si  les  programmes  sont 
meilleurs,  si  les  connaissances  acquises  pré- 
parent mieux  les  élèves  aux  carrières  agricoles, 
industrielles  et  commerciales,  la  direction 
imprimée  aux  études  les  détourae  systémati*^ 
quement  de  ces  carrières. 


On  tend  de  plus  en  plus,  en  effet,  à  vouloir 
assimiler  le  nouvel  enseignement  à  l'ancien,  à 
lui  donner  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  sanc- 
tions et  en  accordant  aux  bacheliers  de  l'ensei- 
gnement moderne  l'entrée  des  grandes  écoles 
et  des  administrations,  on  incite  fatalement 
les  parents  et  les  élèves  à  briguer  les  emplois 
publics  et  à  augmenter  ainsi  l'encombrement 
déjà  si  funeste  de  toutes  les  carrières  adminis- 
tratives et  le  nombre  de  plus  en  plus  effrayant 
des  candidats  évincés  et  des  déclassés  dange- 
reux. 

A  notre  avis,  des  réformes  s'imposent  dans 
les  deux  enseignements  :  réformes  d'ensemble 
et  réformes  de  détail. 

Les  réformes  de  détail  ne  peuvent  être 
déterminées  que  par  une  étude  minutieuse  des 
programmes  et  après  entente  entre  les  auto- 
rités universitaires  et  les  représentants  naturels 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  pour  le  mo- 
derne ;  entre  l'Université  et  les  grandes  écoles, 
pour  le  classique.  Cette  étude  nous  entraînerait 
trop  loin  et  sort  de  notre  compétence  ;  mais 
nous  pouvons  indiquer  l'ensemble  des  réfor- 
mes à  accomplir  et  les  idées  générales  dont  on 
devrait,  à  notre  avis,  s'inspirer  : 

1^  Unifier  à  la  base  les  deux  enseignements,^ 
le  classique  et  le  moderne,  en  donnant  à  tous] 
les  élèves  les  éléments  des  connaissances) 
indispensables  à  tous  les  enfants  d'une  grande - 
nation,  quelle  que  soit  la  carrière  à  laquelle 
ils  se  destinent,  c'est-à-dire  : 

La  langue  française,  une  ou  deux  langues^ 
vivantes,  l'histoire  et  la  géographie  générales, 
les  mathématiques  et  le  dessin. 

2«  Revenir  à  l'ancienne  bifurcation  des  deux 
enseignements,  vers  la  treizième  année  ;  laisser  1 
alors  au  classique  l'étude  du  latin,  mais  en 
l'allégeant  d'une  partie  des  études  grammati- 
cales au  profit  de  l'explication  des  auteurs. 

Supprimer  radicalement  l'étude  du    grec 

que  pas  un  élève  n'arrive  à  savoir  d'une  façon 
même  passable  et  profiter  du  temps  ainsi 
gagné  pour  donner  une  part  plus  large  aux 
sciences  mathématiques  et  physiques,  aux 
langues  vivantes,  à  l'économie  politique,  à 
l'histoire  de  l'art  et  de  la  civilisation,  et  à  la 
sociologie. 

Réserver  enfin  cet  enseignement  classique 
ainsi  modifié  et  modernisé  aux  seuls  élèves 
qui  se  destineraient  aux  carrières  libérales, 
aux  grandes  écoles  et  administrations  publi- 
ques, voilà  pour  le  classique. 


Of 
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3*  Organiser  alors  un  enseignement  moderne 
vraiment  pratique  préparant  la  masse  des 
élèves,  en  trois  ou  quatre  années  d'études,  à 
toutes  les  carrières  industrielles,  commer- 
ciales et  agricoles  :  par  Tétude  des  sciences  et 
surtout  de  leurs  applications,  par  la  culture 
des  langues  vivantes  (anglais,  allemand,  espa- 
gnol), mais  pour  les  parler  et  les  écrire,  non 
pour  en  approfondir  les  chinoiseries  gramma- 
ticales, par  renseignement  de  Thistoire  mo- 
derne et  de  la  géographie  commerciale,  en 
y  ajoutapt  quelques  éléments  d*économie 
politique  et  quelques  notions  de  comptabilité  ; 
couronner  enfin  le  tout  par  Tétude  de  la 
philosophie,  qui  seule  permet  à  Télève  de 
coordonner  dans  son  esprit  et  de  relier  entre 
eux  les  éléments  multiples  et  un  peu  confus 
des  connaissances  acquises  dans  toutes  les 
classes,  qui  seule  est  le  couronnement  néces- 
saire de  tout  enseignement  sérieux,  car,  ainsi 
que  le  dit  M.  A.  Fouillée,  en  rappelant  un 
mot  de  Taine  : 

a  Un  savant  qui  n*a  pas  de  philosophie 
n*est  qu'un  manœuvre.  » 

Réserver  le  baccalauréat  moderne  pour 
Tadmission  aux  écoles  supérieures  de  com- 
merce, aux  écoles  industrielles,  agricoles  et 
coloniales,  et  faire  en  sorte  que  les  élèves 
aient  parcouru  le  cycle  complet  des  études  au 
plus  tard  à  Tâge  de  17  ans,  afin  de  pouvoir 
choisir  une  carrière  et  y  avoir  achevé  leur 
apprentissage  avant  leur  départ  pour  Tarmée. 

Développer  enfin  ou  créer  de  toutes  pièces 
deux  enseignements  jusqu'ici  trop  négligés  ou 


totalement  absents  des  programmes  ;  nous 
voulons  dire  les  exercices  physiques  et  le 
travail  manuel,  \ 

Pour  les   exercice^  physiques,   l'impulsion 
est  donnée  et  U  -suéip&it  de  généraliser  et  de 
réglementer  ce  qui  se  i^t  ^ânas  quelques  établis- 
sements ;  mais  pour  le  travail  manuel,  tout  est 
à  faire,  et  pourtant  il  nous'  parait  indispen- 
sable que  tous  les  élèves  qui  se' préparent  aux 
carrières  industrielles,  agricoles  et  colonises, 
sachent  manier  les  principaux  outils,  la «llinQ-. 
comme    le    rabot,   le   marteau    du   forgeroî>'    .- 
comme  la  bêche   du  jardinier,   de   façon    à  *  •;  /\  , 
pouvoir  travailler,  sans  gaucherie,  le  bois,  le        *  '    ;". 
fer,  la  terre  même,  et  à  pouvoir  commander 
plus   tard   aussi  bien   un  groupe   d'ouvriers 
mécaniciens  dans  une  usine,  qu'une  équipe  de 
pionniers  dans  nos  colonies. 

Telles  sont,  à  notre  avis,  les  grandes  lignes 
des  réformes  à  accomplir  dans  l'enseignement 
secondaire,  et  c'est  avec  un  programme  ainsi 
compris  que  l'on  arriverait,  croyons-nous,  à 
réaliser  le  but  que  recherche  votre  Société, 
auquel  nous  ne  saurions  trop  applaudir  et  que 
nous  rappelons  en  terminant  : 

Organiser  un  enseignement  vraiment  mo- 
derne, nettement  et  méthodiquement  conçu 
pour  former  des  commerçants,  des  agricul- 
teurs et  des  industriels  et  pour  développer 
chez  les  élèves,  par  une  culture  générale  de 
l'intelligence,  par  une  éducation  bien  orientée 
de  l'esprit  et  du  caracièrey  les  qualités  utiles 
aux  carrières  professionnelles  et  le  goût  de 
les  exercer. 
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PREMIÈRE    QUESTION 


•  •  •    • 


'  '  ^  V enseignement  secondaire ,  classique  ou 
moderne,  donne- t~il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales? 

Cet  enseignement,  jusqu'à  présent,  n'a 
donné  des  résultats  sérieux  que  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  aux  carrières  admi- 
nistratives et  libérales,  et  les  préparer  à 
Texamen  du  baccalauréat,  et  fait  même  par- 
fois d'excellents  patrons  très  érudits  et  très 
capables  ;  mais  ces  résultats  sont  à  peu  près 
nuls  pour  ceux  qui  se  destinent  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales,  ce  dernier 
enseignement  étant  relégué  au  second  plan. 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  duréc^  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes? 

Les  modifications  à  faire  en  vue  d'amé- 
liorer cet  enseignement  consisteraient  à  lui 
donner  une  orientation  plus  technique  et 
plus  pratique. 

Pour  cela,  l'étude  des  langues  vivantes  est 
un  des  éléments  les  plus  sérieux  et  les  plus 
indispensables.  11  faut  donc  rigoureusement, 
pour  arriver  à  de  bons  résultats,  donner  à  cet 
enseignement  une  extension  plus  grande  et 
lui  attribuer  l'importance  nécessaire  qu'il  n'a 
jamais  eue  jusqu'à  ce  jour,  par  des  cours  plus 
nombreux  et  plus  sérieux. 

Nombre  d'élèves,  cependant,  sortent  des 
lycées  assez  ferrés  quant  aux  règles  des  lan- 
gues étrangères,  c'est-à-dire  forts  en  théorie, 
mais  nuls  pour  la  pratique  du  langage  et 
sont  obligés,  s'ils  ne  veulent  pas  perdre 
totalement  le  fruit  de  leurs  études,  d'aller 
prendre  pied  au  milieu  des  populations  indi- 
gènes et  terminer  ainsi  une  éducation  tout 
à  fait  insuffisante  et  superficielle  ;  mais  c'est 
coûteux  et  c'est  un  an  ou  deux  de  perdus. 


Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  des- 


sin/ 


Il  faudrait  se  procurer,  d'abord,  des  pro- 
fesseurs à  la  hauteur  de  leur  tâche,  ayant 
passé  quelques  années  à  l'étranger,  ne  lais- 
sant rien  à  désirer  sur  l'accent  de  la  langue 
qu'ils  sont  chargés  d'enseigner  ;  exiger  d'eux, 
après  la  leçon  théorique  des  règles  gramma- 
ticales faites  en  français,  la  leçon  pratique 
faite  en  langue  étrangère. 

Les  élèves,  au  sortir  des  écoles,  connais- 
sant parfaitement  la  langue  dont  ils  peuvent 
et  veulent  faire  usage,  n'auront  plus  cette 
répugnance  de  l'expatriation,  défaut  capital 
de  la  jeunesse  de  notre  pays. 

Dessin,  —  Pour  ceux  qui  se  destinent  aux 
écoles  d'architecture,  le  dessin  linéaire  et 
géométrique  est  d'une  nécessité  absolue  ; 
mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  négliger  le 
dessin  d'ornementation  nécessaire  aux  indus- 
triels. 

DEUXIEME  QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l* en- 
seignement primaire  supérieur, 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer 
un  certain  nombre  de  collèges  en  écoles  pri- 
maires supérieures  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  et  pro- 
fitable de  créer  de  nouvelles  écoles  supé- 
rieures; mais  nous  estimons  qu'il  y  a  né- 
cessité urgente  pour  la  création  d'écoles 
industrielles,  professionnelles  et  commercia- 
les, surtout  dans  notre  région. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  enrayer  cette  tendance 
néfaste  au  fonctionnarisme  qui  est  une  des 
plaies  les  plus  terribles  du  pays  et  qui  finiront 
par  le  tuer  si  Ton  n'y  remédie  pas  au  plus 
vite. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  une   étude  sérieuse  et 
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pratique  du  mouvement  colonial,  en  démon- 
trer les  avantages  et  l'avenir  par  des  confé- 
rences multiples,  soit  dans  nos  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  soit  ailleurs. 

TROISIÈME    QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  voire  région^  de 
leur  installation  matérielle,  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 


Notre  lycée  est  parfaitement  organisé,  les 
professeurs  instruits  et  bien  capables  sont  à 
la  hauteur  de  leur  tâche;  la  preuve  en  est 
faite  par  les  examens  de  fin  d'année. 

Cependant  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  pro- 
gresse pas  •quant  au  nombre  d'élèves,  au 
contraire. 

Il  doit  y  avoir  un  défaut  ;  c'est  à  l'autorité 
supérieure  à  chercher  et  à  aviser. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  écoles 
congréganistes  gagnent  tous  les  jours  du  ter- 
rain. (Séance  du  18  avril  1899.) 
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I 

V enseignement  secondaire,  classique  ou 
modernCy  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

L'enseignement  secondaire  classique  est 
considéré  (et  c'est  ce  qui  explique  la  faveur 
dont  il  jouit)  comme  donnant  aux  jeunes  gens 
un  ensemble  de  connaissances  nécessaires  à 
toutes  les  professions,  une  culture  intellec- 
tuelle propre  à  assouplir  et  à  développer  les 
facultés  du  jugement,  mais  il  ne  les  prépare 
évidemment  à  la  vie  pratique  que  par  la  matu- 
rité qu'il  donne  à  Tesprit. 

Cet  enseignement  étant  destiné  à  ceux  qui 
recherchent,  avant  tout,  un  plan  d'études 
aussi  complet  que  possible,  nous  n'avons,  en 
ce  qui  le  concerne,  aucune  observation  à  pré- 
senter. 

Tout  autre  a  été  le  but  de  l'organisation  de 
l'enseignement  moderne.  L'article  3  du  décret 
qui  l'a  institué  dit  que  cet  enseignement  em- 
brassera l'ensemble  des  connaissances  géné- 
rales indispensables  à  ceux  qui  veulent  suivre 
des  professions  commerciales,  industrielles  et 
agricoles. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  les  pro- 
grammes réservent  une  part  très  large  aux 
sciences,  et  à  leurs  applications  à  l'industrie 
et  à  l'agriculture. 

Mais  un  système  d'instruction,  d'où  a  été 
exclue  l'étude  des  langues  anciennes,  ne  pour- 
rait-il mieux  répondre  aux  besoins  des  car- 
rières en  vue  desquelles  il  a  été  établi  ? 

Sans  exiger  que  l'enseignement  moderne 
fournisse  les  connaissances  techniques  parti- 
culières aux  professions  commerciales,  indus- 
trielles et  agricoles,  connaissances  difficiles  à 
obtenir  en  dehors  des  écoles  spéciales  ayant 
pour  mission  de  former  les  jeunes  gens  à  m 
l'exercice  d'une  profession  déterminée,  serait- 
il  impossible  de  lui  donner  un  caractère  plus 
utilitaire  et  plus  pratique? 


Et  d'abord,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  réser- 
ver une  part  plus  large  à  l'étude  des  langues 
vivantes,  et  à  celle  de  la  géographie  écono- 
mique, afin  de  fixer  l'attention  de  l'élève  sur 
les  richesses  régionales  et  coloniales  dont  dis- 
pose le  pays,  et  d'éveiller  en  lui  le  désir  de  les 
utiliser  un  jour  à  son  profit?  Ne  serait-il  pas 
utile  de  lui  donner  aussi  quelques  notions  de 
comptabilité,  relatives  aux  exploitations  in- 
dustrielles et  agricoles? 

Il  est  certain  que  la  préparation  aux  profes- 
sions industrielles  et  commerciales  se  fait  trop 
tard  en  France,  notamment  chez  ceux,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre,  qui  n'ont  pu  suivre  les 
cours  des  écoles  pratiques.  La  durée  de  l'en- 
seignement s*étend,  en  moyenne,  jusqu'à  la 
dix-huitième  ou  la  dix-neuvième  année,  et 
lorsqu'est  accomplie  cette  longue  période 
d'études,  surviennent  les  obligations  du  ser- 
vice militaire. 

Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de 
vingt-deux  ou  de  vingt-trois  ans  que  le  jeune 
homme  est  à  même  d'entreprendre  un  appren- 
tissage, rarement  avant  cet  âge,  même  s'il  a 
été  assez  heureux  pour  ne  faire  qu'une  année 
de  service  par  l'obtention  d'une  des  dispenses 
prévues  par  l'article  23  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement, le  bienfait  de  cette  dispense  ne 
s'obtenant  qu'à  la  suite  de  plusieurs  années 
d'étude. 

Une  initiation  aussi  tardive  à  la  vie  com- 
merciale offre  de  grands  inconvénients. 

Entré  tout  jeune  à  l'atelier,  le  futur  chef 
d'industrie  eût  fait  ses  débuts  dans  les  emplois 
les  plus  infimes.  Il  eût  occupé  succesivement 
tous  les  postes  afin  de  s'initier  aux  moindres 
détails  du  métier,  et  d'étudier  à  fond  toutes 
les  parties  du  mécanisme  dont  l'utilisation 
bien  entendue  doit  rémunérer  la  production. 
Au  sortir  du  régiment,  il  est  homme  déjà, 
moins  souple  de  caractère,  moins  porté  à  se 
soumettre  à  l'exécution  de  travaux  manuels 
souvent  pénibles.  Il  ne  poursuit  qu'un  but  : 
réduire  autant  que  possible  la  durée  de  l'ap- 
prentissage, pour  entrer  d'emblée  dans  la  vie 
des  affaires.   Les  difficultés  de  la  carrière  le 
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trouveront  moins  bien  armé    pour  la  lutte. 

Et  ce  qui  est  vrai  pour  l'industriel  est  ap- 
plicable à  celui  qui  se  porte  vers  les  profes- 
sions du  commerce.  Alors  que  très  jeune  il 
eût  été  séduit  par  la  perspective  d'un  départ 
qui  peut-être  lui  eût  assuré  une  situation 
plus  brillante  à  l'étranger,  il  subit  déjà,  à  vingt- 
trois  ans,  le  charme  du  foyer  de  famille,  et  la 
pensée  de  quitter  les  siens  ne  lui  vient  plus  à 
Vesprit.  Une  seule  voie  lui  est  ouverte,  l'ex- 
ploitation du  marché  intérieur;  c'est  de  ce 
côté  que,  comme  tant  d'autres,  il  portera  ses 
efforts,  souvent  infructueux,  alors  qu'il  eût 
trouvé  au  dehors  un  champ  d'action  plus 
vaste  et  plus  fécond  I 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lien  d'in- 
troduire dans  la  durée  de  renseignement^ 
dans  ses  programmes  ou  dans  ses  méthodes  ? 

Ces  questions  nous  paraissent  d'ordre  pure- 
ment pédagogique.  Au  moment  où  les  ques- 
tions d'enseignement  donnent  lieu  à  une 
enquête  où  sont  appelés  les  représentants  les 
plus  éminents  des  sciences  et  des  lettres,  nous 
ne  nous  sentons  ni  la  compétence  ni  Texpé- 
rience  voulues  pour  signaler  nous-mêmes  les 
modifications  dont  doivent  faire  l'objet  les 
programmes  et  les  méthodes  universitaires. 

Nous  devons  cependant  constater,  et  c'est 
un  point  qui  semble  reconnu  par  tout  le  monde, 
que  le  programme  des  études  est  trop  étendu. 
L'abondance  des  matières  enseignées  force 
rélève  à  recourir  à  des  manuels  qui  se  substi- 
tuent aux  leçons  du  professeur  et  dont  l'étude, 
au  lieu  de  former  l'esprit,  ne  surcharge  que  la 
mémoire.  Aussi,  reconnaissons- nous  qu'il  ne 
sera  possible  de  renforcer  sur  certaines  parties 
le  programme  des  études  qu'en  trouvant  le 
moyen  de  l'alléger  sur  d'autres. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  l'utilité  de 
cette  réforme,  dont  les  méthodes  d'application 
doivent  être  laissées  à  l'appréciation  des 
membres  compétents  de  l'Université. 

De  grands  progrès  paraissent  avoir  été  réa- 
lisés à  l'étranger,  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement pratique.  L'attention  doit,  il  nous 
semble,  se  porter  sur  ce  qu'ont  fait  nos  voisins, 
afin  de  profiter  de  leur  expérience. 

Que  pourrait -on  faire  pour  améliorer 
Venseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

Nous  avons  dit  qu'il  importait  de  mieux 
approprier  l'enseignement  moderne  aux  be- 
soins des  professions  pratiques. 


Les  chiffres  de  la  statistique  établissent  la 
faible  proportion  de  notre  pavillon  dans  les 
entrées  des  produits  français  sur  les  marchés 
étrangers.  La  connaissance  insuffisante  des 
langues  allemande  et  anglaise,  universelle- 
ment répandues,  n'en  sont  pas  la  moindre 
cause. 

Les  programmes  de  l'enseignement  moderne 
comportent  l'étude  de  ces  deux  langues,  mais 
les  cours  n'ont  lieu,  dans  les  collèges,  que 
pendant  trois  heures  par  semaine.  Ce  n'est  pas 
suffisant.  L'élève  fait  des  devoirs  écrits,  mais 
il  ne  parle  pas.  Il  serait  souhaitable  que  le 
professeur,  dans  les  classes  supérieures,  fît 
son  cours  dans  la  langue  enseignée,  qu'il 
habituât  l'élève  à  lire,  à  faire  des  résumés 
oraux  de  ses  lectures  et  qu'il  l'initiât,  en 
outre,  à  la  correspondance. 

Le  dessin  comprend  aussi  un  enseignement 
trop  superficiel.  C'est  dans  les  choses  du  goût 
que  le  Français  a  toujours  manifesté  sa  supé- 
riorité. Il  importe  de  ne  pas  laisser  s'affaiblir 
ce  sentiment  artistique  qui  est  le  propre  du 
génie  du  pays,  et  qui  a  porté  si  loin  la  réputa- 
tion de  nos  produits. 

Une  seule  leçon  par  semaine  ne  peut  donner 
de  résultats.  Au  dessin  de  la  tête  et  de  l'orne- 
ment, il  faudrait  joindre  le  dessin  géométrique, 
faire  faire  à  l'élève  des  plans  et  des  coupes, 
des  lavis,  afin^  d'augmenter  la  somme  des 
études  pratiques  propres  à  améliorer  la  pré- 
paration aux  carrières  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

L'école  primaire  supérieure  de  Lille  donne  j 
d'excellents  résultats.  Les  sujets  qui  en  sui-  j 
vent  les  cours,  préparés   par   des   méthodes 
pratiques,  donnent  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie d'excellents  auxiliaires. 

Cette  école  fournit  un  grand  nombre  d'élèves 
à  l'Institut  industriel  du  Nord  de  la  France. 
Une  douzaine  de  candidats  ont  été  reçus  Tan 
dernier,  à  l'école  de  Châlons,  et  c'est  un  élève 
de  cet  établissement  qui  a  été  reçu  cette 
année  avec  le  nM  à  l'école  supérieure  de  com- 
merce de  notre  ville. 

Les  programmes  y  ont  été  améliorés  et 
complétés  il  y  a  peu  de  temps  ;  il  est  encore 
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un  peu  tôt  pour  Be  prononcer  sur  les  résultais. 
Là  aussi,  il  serait  désirable  que  Tétude  des 
langues  fût  poussée  plus  loin.  L^efTectif  de 
l'école  comprend  environ  250  élèves,  et  il 
n'existe  qu'un  seul  professeur  d'anglais,  et 
un  seul  professeur  d'allemand,  lequel  enseigne, 
en  outre,  l'histoire  et  le  français.  Il  faudrait 
que  le  professeur  de  langue  fût  spécialement 
attaché  à  cet  enseignement  ;  il  suffirait  à  peine 
à  remplir  ce  rôle  dans  une  école  où  se  forment 
les  employés  de  commerce,  de  l'ordre  le  plus 
élevé.  Ce  sont  ces  jeunes  gens  qui  pourraient 
être  envoyés,  avec  profit,  à  l'étranger. 

y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
pr {maires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

Nous  pensons  qu'il  y  a  dans   notre  région 


un  certain  nombre  de  petits  collèges  qui 
gagneraient  à  être  transformés  en  écoles  pri- 
maires supérieures. 

III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d* ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

La  question  de  l'amélioration  du  lycée  de 
Lille  est  à  l'ordre  du  jour  .dans  les  Conseils 
du  Gouvernement.  Le  Conseil  municipal  de 
Lille  a  voté,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  ce  but, 
un  crédit  important.  Nous  n  avons  donc  pas 
d'observation  à  présenter  sur  ce  point. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LIMOGES 


Séance  du  14  mars  1899. 


RAPPORT  de  M.  CHARLES  LAMY 


I 

Nous  n*avons  ici  à  nous  placer  qu*au  seul 
point  de  vue  de  rintérêt  commercial  et  indus- 
triel et  n'avons  nullement  à  nous  préoccuper 
de  Futilité  ou  du  charme  que  peuvent  procu- 
rer à  rhomme  les  études  classiques. 

A  une  époque  où  les  existences  s'écoulaient 

plus  paisibles  et  moins  rapides  ;  où  la  lutte 

pour  la  vie  n'avait   pas  atteint  la  violence  de 

rheure  actuelle,  il  est  incontestable  que  tout 

■  homme  intelligent  se  complétait  au   souvenir 

.  ;  \  et  aux  récits  héroïques  des  temps  anciens.  Il 

"  pouvait,  sans  arrière-pensée,  se  laisser  bercer 

au  rythme  modulé  des  littératures  grecques  et 

latines. 

De  nos  jours,  il  n'en  est  plus  ainsi. 

Il  semble,  au  contraire,  que  chaque  minute 
dérobée  aux  soins  des  affaires  et  au  souci  de  la 
vie  soit  une  minute  perdue,  et  que  le  délasse- 
ment même  le  plus  littéraire  soit  à  peine  per- 
mis à  l'homme  occupé. 

Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  penser  qu'au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales,  l'enseignement 
classique  et  renseignement  moderne,  tels 
qu'ils  sont  pratiqués,  ne  peuvent  donner  de 
bons  résultats. 

Libre  aux  spécialistes  de  discuter  sur  les 
programmes,  de  les  modifier,  augmenter  ou 
diminuer,  nous  n'avons  ni  mandat  ni  qualité 
pour  entrer  dans  cet  ordre  d'idées. 

Mais  la  réforme  que  nous  préconisons 
comme  de  nature  à  exercer,  au  point  de  vue 
de  renseignement,  une  salutaire  influence 
dans  l'intérêt  de  la  préparation  industrielle  et 
commerciale  des  jeunes  gens,  est  la  suppression 
complète  du  baccalauréat. 

Le  diplôme  de  bachelier  devient  pour  les 


écoliers,  dès  l'âge  de  neuf  ou  dix  ans,  le  prin- 
cipal objectif  et  souvent  l'unique  butdes  études. 
Tout  est  sacrifié  à  l'obtention  de  ce  bienheu- 
reux parchemin;  souvent  même,  hélas!  la 
carrière  que  l'on  vise  et  dont  le  baccalauréat 
est  ordinairement  la  formalité  préliminaire. 

Trois  catégories  déjeunes  gens  font  ce  qu'on 
appelle  leurs  classes  :  ceux  qui  se  destinent 
aux  carrières  libérales,  ceux  qui  comptent 
entrer  dans  le  commerce  et  l'industrie,  et 
ceux  qui  les  font  uniquement  pour  s'occuper 
et  employer  à  quelque  chose  huit  ou  dix 
années  de  leur  vie. 

A  aucune  de  ces  trois  catégories,  nous  ne 
voyons  le  baccalauréat  être  d'une  utilité  quel- 
conque. Pourquoi,  en  effet,  imposer  cet  exa- 
men comme  sanction  à  des  études  n'ayant 
souvent  aucun  rapport  avec  celles  qu'ils  vont 
entreprendre,  aux  jeunes  gens  se  destinant  aux 
diverses  écoles  ?  Qu'on  les  laisse  donc  libres 
de  se  présenter  aux  examens  d'entrée  de  ces 
écoles,  aux  concours  auxquels  ils  désirent  se 
présenter,  sans  leur  imposer  un  stage  prépara- 
toire au  baccalauréat. 

Quant  à  ceux  qui  font  leurs  études  sans 
aucun  but  précis,  quel  intérêt  y  a-t-il  à  recon- 
naître leur  savoir  et  leur  application  par  autre 
chose  qu'un  simple  certificat  qui  pourrait  être 
donné  à  tout  élève  ayant  satisfait  au  cours  de 
ses  études  ? 

Mais,  où  les  inconvénients  du  baccalauréat 
apparaissent  plus  palpables,  c'est  pour  les 
jeunes  gens  se  destinant  au, commerce  et  à 
l'industrie. 

Ilssonttenusjusqu'à  l'âge  de  seize, dix-sept  ou 
dix-huit  ans  à  des  études  entièrement  en  dehors 
des  connaissances  utiles  à  ces  deux  carrières. 

Qu'arrive-t-il  alors  fréquemment?  Lassés  et 
rebutés  par  cette  obligation  de  passer  leur 
temps  et  d'appliquer  leur  esprit  à  un  enseigne- 
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ment  spéculatif,  des  jeunes  {çens  intelligents 
et  laborieux  désireraient  se  tourner  vers  des 
études  plus  conformes  à  leur  goût  et  à  Tavenir 
commercial  ou  industriel  qu'ils  rêvent.  La 
chose  leur  est  difficile,  peut-être  impossible. 
Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  avouer  son  infériorité 
que  de  renoncer  au  baccalauréat  ?  Il  existe, 
et,  quoique  inutile,  on  ne  saurait  sans  danger 
songera  s'en  priver.  Quelle  famille,  d'ailleurs, 
i\e  croit  pas  de  sa  dignité  et  de  son  amour- 
propre  d'obliger  son  fils  à  subir  cette 
épreuve  ? 

Voilà  donc  des  années  perdues  !  Et  combien 
plus  utilement  employées  soit  à  des  études 
plus  conformes  aux  exigences  industrielles  et 
commerciales,  soit  surtout  à  la  pratique  elle- 
même  du  commerce  et  de  l'industrie  I 

Aujourd'hui  où  l'indépendance  s'affirme 
plus  que  jamais,  n'est-ce  pas  une  ironie  que  de 
prétendre  former  au  même  moule  toutes  les 
intelligences  et  toutes  les  facultés  ? 

Partout  où  il  y  a  concours,  chaque  fois  que 
le  diplôme  procure  en  même  temps  que  le 
titre  une  position,  laissons  subsister  l'examen, 
mais  supprimons-le  partout  où  il  n'est  qu'une 
clef  à  des  portes  n'ayant  que  faire  de  cette 
serrure.  C'est  assurément  le  cas  de  l'examen- 
du  baccalauréat. 

Une  autre  réforme  serait,  avec  la  modifica- 
tion  moinB  fréquente  des  programmes,  ladimi- 
nution  du  nombre  des  années  d'étude  consa- 
crées à  l'enseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne;  toujours  en  nous  plaçant  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe.  Toute  facilité 
étant  du  reste  laissée  à  ceux  qui  voudraient 
donner  une  tournure  littéraire  plus  prolongée 
à  leurs  études. 

Cette  réduction  de  la  durée  des  études 
secondaires,  s'inspirant  de  la  même  pensée 
qui  conseille  la  suppression  du  baccalauréat, 
aurait  pour  résultat  d'assurer  aux  enfants  une 
plus  solide  instruction  primaire  au  début  de 
leur  vie  scolaire,  et  de  mettre  ensuite  les 
jeunes  gens  plus  vite  en  contact  avec  les 
études  spéciales  des  carrières  auxquelles  ils  se 
destinent. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'enseignement  du 
dessin  et  des  langues  vivantes  devrait  trouver 
dans  notre  enseignement  secondaire  une  plus 
large  place.  Les  langues  vivantes  surtout 
devraient,  au  point  de  vue  de  la  méthode 
suivie,  être  l'objet  d'une  transformation  com- 
plète^ moins  de  grammaire  et  plus  de  conver- 


sation, se  tenir,  en  un  mot,  davantage  dans  la 
note  pratique  de  la  vie  réelle. 


II 


Les  mêmes  observations  pourraient  s'appli- 
quer à  renseignement  primaire  supérieur. 

Mais  il  appartient  aux  professionnels  char- 
gés de  la  réorganisation  de  l'enseignement 
d'apporter  telle  modification  paraissant  plus 
conforme  aux  idées  émises. 

En  tout  cas,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
intérêt  à  créer  de  nouvelles  écoles  primaires 
supérieures.  Actuellement  cet  enseignement 
n'est  qu'un  intermédiaire,  dont  l'utilité  n'est  pas 
démontrée,  entre  le  primaire  et  le  secondaire. 

Dans  la  refonte  générale  de  notre  enseigne- 
ment, les  divisions  entre  les  diverses  branches 
devront  vraisemblablement  être  comprises 
d'une  façon  différente  ;  il  y  a  lieu  de  penser 
qu'entre  un  enseignement  primaire,  français 
et  mathématiques,  considérablement  fortifié 
et  un  enseignement  secondaire  entièrement 
modifié,  l'enseignement  primaire  supérieur 
serait  appelé  à  disparaître  en  tant  que 
spécialité  ou  tout  au  moins  à  subir  une  trans- 
formation absolue. 


III 


Nous  ne  pouvons  fournir  aucun  renseigne- 
ment précis  sur  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  établissements  d'instruction  secon- 
daire de  notre  région.  Nous  pensons  que  ces 
indications  seront  plus  sérieusement  données 
par  leur  administration  respective. 

Toutefois,  nous  voyons  que  les  établissements 
libres  comme  ceux  de  l'État  ont  un  bon 
fonctionnement  normal,  et  ne  soulèvent  aucune 
autre  objection  au  point  de  vue  de  l'éducation 
industrielle  et  commerciale  que  celle  inhérente 
à  leur  constitution  elle-même. 


Conclusion. 

Comme  conclusion  :  nous  désirerions  des  • 
études  plus  modernes,  plus  complètement  | 
dépouillées  de  préoccupations  aujourd'hui 
quelque  peu  archaïques;  la  suppression  du 
baccalauréat,  la  faculté  laissée  aux  jeunes 
gens  d'aborder  les  écoles  et  les  concours  sans 
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être  tenus  d'aucun  examen  préalable  de  fin  de 
classeS;  quel  que  soit  rétablissement  où  ils 
aient  fait  leurs  études. 

Nous  formons  aussi  le  vœu  de  voir  devenir 
plus  sérieuse  et  plus  conforme  aux  exigences 
sociales  actuelles  Tétude  des  langues  vivantes  ; 
nous  demanderions  plus  d'attention  portée  au 
développement  physique  y  plus  de  connaissances 
utiles  à  l'expansion  coloniale  ;  aboutir,  en  un 
mot,  à  ce  que  notre  enseignement  dans  son 
ensemble  offre  moins  de  pédagogie  et  plus  de 
sens  pratique. 

Par-dessus  tout,  nous  souhaiterions  une 
liberté  complète  d'enseignement,  une  concur- 


rence loyale  entre  tous  les  établissements^ 
qu'ils  soient  publics  ou  privés.  Persuadés  que 
celte  lutte  entre  écoles  donnerait  aux  maîtres 
plus  d'attrait  et  d'intérêt  à  l'accomplissement 
de  leur  tâche;  aux  élèves,  mieux  dans  leur 
chemin,  plus  de  goût  et  de  courage  à  l'étude. 
Cette  liberté  serait  le  plus  sûr  garant  du 
progrès  dans  l'instruction  des  écoliers;  elle 
faciliterait  une  meilleure  formation  du  carac- 
tère et  deviendrait  vite  la  voie  la  plus  féconde 
du  développement  des  aptitudes  spéciales  des 
jeunes  gens,  soit  pour  les  carrières  libé- 
rales, soit  pour  les  carrières  commerciales  et 
industrielles. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LONS-LE-SAUNIER 


La  Chambre  de  commerce,  consultée  par 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
sur  les  résultats  de  notre  système  actuel  d'édu- 
cation au  point  de  vue  de  la  préparation  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales,  a  émis 
les  avis  suivants  en^réponse  au  questionnaire 
qui  lui  est  soumis  de  la  part  de  la  Commission 
parlementaire  de  renseignement  ; 

PREMIÈRE    QUESTION  ET  DEUXIÈME  QUESTION. 

L'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  ne  donne  que  des  résultats  presque 
négatifs  au  point  de  vue  de  la  préparation 
spéciale  aux  carrières  industrielles  et  commer- 
ciales. 

L'enseignement  secondaire  classique,  avec 
Tétude  des  langues  anciennes,  ne  saurait  être 
abandonné  ;  il  est  merveilleusement  approprié 
au  génie  de  notre  race,  nous  lui  devons  la 
splendeur  de  nos  grandes  époques  littéraires, 
la  suprématie  intellectuelle  de  la  France  et 
l'influence  qu'elle  a  exercée  dans  le  monde 
par  les  idées  qu'elle  y  a  répandues.  Il  contri- 
bue puissamment  à  la  formation  de  l'esprit  et 
est  utile  dans  toutes  les  carrières. 

Mais  les  transformations  économiques  créées 
dans  notre  siècle  parle  développement  de  l'in- 
dustrie et  la  rapidité  des  communications  ont 
nécessité  dans  l'enseignement  d'un  grand  nom- 
bre des  modifications  qui  doivent  répondre 
aux  nécessités  nouvelles. 

C'est  sans  doute  dans  ce  but  qu'a  été  établi 
l'enseignement  moderne,  mais  ses  programmes 
qui  ne  difl'èrent  de  ceux  de  l'enseignement 
classique  que  par  la  substitution  à  l'étude  des 
langues  mortes  de  celle  des  langues  modernes 
enseignées  dans  le  même  esprit  littéraire  ne 
satisfait  à  aucune  des  exigences  des  carrières 
industrielles  et  commerciales. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  qui  a  donné  de  bons  résul- 
tats, et  en  combinant  ses  programmes  avec 
ceux  de  l'enseignement  moderne,  donnerait 
satisfaction  aux  jeunes  gens  qui,  en  se  desti- 
nant   aux    carrières    commerciales,    veulent 


pousser  plus  avant  les  connaissances  acquises 
à  l'école  primaire  supérieure.  Il  suffirait  pour 
cela  de  diviser  la  durée  des  études  en  deux 
périodes  de  trois  années,  les  programmes  de 
la  première  seraient  à  peu  près  identiques  à 
ceux  de  l'école  primaire,  supérieure  ce  qui 
permettrait  aux  élèves  de  celle-ci  de  poursui- 
vre facilement  leurs  études  dans  l'enseignement 
moderne  et  sans  perte  de  temps  ;  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  la  carrière  commerciale  doivent  être  de 
bonne  keure  armés  pour  la  lutte. 

Les  programmes  ne  devraient  pas  être  trop 
chargés,  mais  comprendre  toutes  les  connais- 
sances qui  sont  toujours  utiles  et  le  plus 
souvent  indispensables.  Il  conviendrait  pour 
les  établir  de  consulter  les  industriels  et  les 
négociants  désignés  par  leur  haute  situation, 
mais  comme  chaque  région  a  dans  cet  ordre 
d'idées  des  besoins  spéciaux,  on  pourrait  com- 
pléter les  programmes  généraux  par  celui  de 
matières  d'enseignement  spéciales  à  chaque 
région. 

Les  langues  étrangères  ne  devraient  pas  être 
enseignées  comme  les  langues  mortes.  A  la 
traduction  de  leurs  chefs-d'œuvre  littéraires, 
il  faudrait  substituer  la  lecture  d'œuvres  mo- 
dernes, nouvelles,  voyages,  revues,  etc.,  faire 
des  échanges  de  correspondance  avec  les  ins- 
titutions étrangères  et  obliger  les  élèves  à 
parler  dans  la  langue  enseignée.  Une  bonne 
mesure  serait  celle  des  voyages  en  commun 
organisés  pendant  les  vacances  :  en  un  mot,  cet 
enseignement  doit  devenir  pratique. 

Celui  du  dessin  est  souvent  trop  théorique  : 
les  besoins  actuels  de  l'industrie  exigeraient 
surtout  que  les  efforts  fussent  dirigés  sur  le 
dessin  d'ornementation. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Notre  circonscription  compte  six  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  de  l'État  et 
trois  écoles  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur. 

Le  lycée  de  Lons-le-Saunier,  de  construction 
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récente  (1866),  admirablement  installé  dans  un 
site  pittoresque^  presque  la  campagne,  et  dans 
les  meilleures  conditions  d'hygiène  et  de  salu- 
brité, a  néanmoins  vu  décroître  notablement  le 
nombre  de   ses    élèves   depuis    sa    création. 
Diverses  causes  y  ont  contribué  ;  mais  les 
familles  qui  lui  confiaient   leurs  enfants  ont 
surtout  vu  avec  regret  le  relâchement  de  la 
discipline  et  rafTaiblissement  de  Tautorité,  au 
profit  de  l'indépendance  des   professeurs   et 
surtout    des    répétiteurs,    que    d'imprudents 
arrêtés  ministériels  ont  voulu   assurer  d'une 
façon  trop  absolue.  Il  serait  urgent,  pour  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  de  fortifier  l'auto- 
rité des  proviseurs  et  d*intéresser  davantage 
les  familles  à  la  prospérité  de  l'établissement 
en  créant  un  comité  de  patronage,  composé 
d'anciens  élèves^  qui  ait  une  influence  effective 
sur  le  système  général  d'éducation  du  lycée. 
Les  cinq  collèges  sont  situés  dans  les  autres 
arrondissements  :  un  à  Dôle,  un  à  Saint-Claude 
et  trois  dans  Tarrondissement  de  Poligny,  qui 
compta  en  outre  deux  écoles  d'enseignement 
primaire  supérieur. 


Le  collège  de  Dôle  a  une  population  suffi- 
sante et  doit  être  maintenu  ;  celui  de  Saint- 
Claude  est  placé  au  centre  d'une  région  essen- 
tiellement industrielle  et  son  enseignement 
devrait  être  plus  spécialement  dirigé  dans  ce 
sens  ;  quant  aux  trois  collèges  de  l'arrondisse- 
ment de  Poligny,  placés  dans  de  petites  villes 
fournissant  un  nombre  insuffisant  d'élèves,  ils 
pourraient  être  maintenus  pour  les  classes  de 
grammaire  seules. 

Morez^  qui  est  un  centre  industriel  important, 
a  une  école  professionnelle  ;  il  serait  utile  de 
doter  cette  ville  d'une  école  d'enseignement 
primaire  supérieur. 

L'enseignement  libre  compte  dans  notre 
circonscription  deux  établissements  importants 
d'enseignement  secondaire  :  le  collège  des 
jésuites  de  Dôle  et  le  petit  séminaire  de  Vaux 
(Poligny). 

Leur  prospérité  est  sans  doute  un  signe  de 
la  confiance  qu'ils  inspirent  ;  nous  n'avons  pas 
d'éléments  qui  nous  permettent  de  nous  pro- 
noncer à  leur  égard . 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LYON 


Séance  du  29  mars  1899. 


RAPPORT  de  M.  AUGUSTE  ISAAC,  président. 


L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-i-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

L'enseignement  secondaire  a  joué  un  rôle 

/]  important  dans  la  préparation  des  principaux 

!  industriels  et  commerçants  de  notre  circon- 

\  scription.La  plupart  des  chefs  de  nos  grandes 

\  maisons  ont  reçu  renseignement  classique,  et 

!  nous  ne  croyons  pas  que  ce  genre  d'études  ait 

Ct  p  '  été  inutile  pour  la  formation  de  leur  esprit  et 

'  ^     pour  le  développement  des  qualités  qui  sont 

,  nécessaires  dans  la  direction  d'un  nombreux 

personnel  et  la  conduite  des  grandes  affaires. 

/i     II  est  juste   d'ajouter  que  la  nécessité  de 

:  ce  genre  d'études  se  fait  moins  sentir  à  mesure 

qu'on  descend  les  degrés  de  l'échelle  sociale; 

la  culture  intellectuelle  est  moins  utile  à  un 

•  commerçant  en  détail,  à  un  petit  industriel 

ou  à  un  simple  chef  de  service,  qu'au  patron 

qui  a  des  milliers  d'hommes  à  diriger   et  de 

grandes  combinaisons  commerciales  à  mettre 

en  œuvre. 

Dans  le  monde  des  affaires,  la  diversité  des 
positions  est  immense  :  chacune  peut  exiger 
une  préparation  différente  ;  mais  nous  estimons 
que,  dans  cette  carrière,  comme  dans  la  plu- 
part des  autres,  les  humanités  trop  décriées 
assurent  à  ceux  qui  les  ont  faites  des  avan- 
tages incontestables. 

Nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte, 
d'après  les  tableaux  d'entrée  et  de  sortie  de 
notre  école  supérieure  de  commerce,  de  l'im- 
portance numérique  des  bacheliers  dans  les 
listes  de  lauréats.  Sur  23  premiers,  11  étaient 
bacheliers  de  l'enseignement  classique,  7  soj- 
taient  de  l'enseignement  primaire  supérieur, 


2  du  cours  préparatoire  de  l'école  et  n'avaient 
aucun  diplôme,  1  était  bachelier  de  l'ensei- 
gnement spécial,  2  provenaient  d'écoles 
étrangères. 

Mais  les  succès  scolaires  ne  sont  pas  tout  ; 
il  convient  de  voir  quel  a  été  ultérieurement, 
dans  les  affaires,  le  succès  des  sujets  considé- 
rés. Sur  20  lauréats  que  nous  avons  pu  suivre, 
et  dont  nous  avons  apprécié  la  réussite  par* 
des  coefficients  différents  allant  de  1  à  3, 
2  bacheliers  es  sciences  tiennent  la  tête  avec 
une  moyenne  de  2,50. 

Viennent  ensuite  : 


8  bacheliers  es  lettres  avec  2,37  moyenne 

1  bachelier   enseignement 
spécial 2  — 

7  élèves  enseignement  pri- 
maire supérieur     ....  1 ,43        — 

2  élèves  cours  préparatoire.  1  — 

Il  résulterait  de  ces  chiffres  quç  la  réussite 
des  bacheliers,  et  particulièrement  des  bache- 
liers classiques,  est,  dans  la  vie  des  affaires, 
supérieure  à  celle  des  lauréats  non  bacheliers,  i 
Cela  ne  nous  surprend  aucunement.   Étant  | 
donnés  une  intelligence  égale,  des  chances  de! 
succès  égales,  un  labeur  égal,  c'est  celui  qui; 
aura  eu  l'esprit  formé  aux  meilleures  sources  ( 
qui  réussira  le  mieux.  ^ 

Si  l'on  considère  le    rang  obtenu  par  les: 
élèves  aux  examens  de  sortie  pendant  les  cinqf 
dernières  années^  on  trouve  dans  les  dix  pre-- 
miers  :   22  bacheliers  es  lettres,   5  bacheliers' 
es  sciences,  1  bachelier  moderne,  9  élèves  de 
l'enseignement  classique  n'ayant  pas  terminé 
leurs  études,  9  élèves  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  4  sortant  du  cours  prépara- 
toire. En  résumé,  sur  50  bons  élèves,  36  sor- 
tent de  l'enseignement  classique. 

En  général,  quel  que  soit  le  genre  de  ren- 
seignement, un  bon  élève  du  lycée,  du  col- 
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lège  ou  de  l'école  reste  un  bon  élève  de  l'école 
commerciale.  L'intelligence  et  la  bonne  édu- 
cation conservent  leurs  droits  partout,  de 
même  que  la  paresse  et  l'indiscipline  produi- 
sent les  mêmes  effets  partout.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  dix  derniers  élèves  des  cinq  dernières 
années,  soit  50  sujets  considérés,  on  relève 
25  anciens  élèves  de  l'enseignement  classique 
n'ayant  pas  terminé  leurs  études  et  qui,  évi- 
demment, ne  pouvaient  être  que  de  mauvais 
élèves  partout  et  toujours. 

L'examen  de   ces   chiffres  nous  permet  de 
dire  que  l'enseignement  classique  ne  doit  pas 
^  être  condamné  comme  préparation   aux   car- 

'"'T       rières  commerciales.  Quand   il  tombe  sur  un 
/    bon  terrain,  il  produit  d'excellents  effets,  dé- 
veloppe et  élève  Tesprit,  contribue  à  former 
le  caractère  et  à  fortifier  les  qualités  morales. 
C^est  une  erreur  de  croire  qu'un  lettré  e^t  un 
commerçant  ridicule.  Un  homme  qui  a  fait  de 
solides  études  est  à  sa  place  partout,  et  la  vie 
si  complexe   de  l'homme  d*affaires  de  notre 
époque  ne  peut  que  profiter  d'une  éducation 
classique  sérieusement  faite. 
/       On  a  dit  que  le  grand  nombre  de  bache- 
'  liers  qui  fréquentent  notre    école   de   com- 
merce n'étaient  pas  destinés  à  faire  des  com- 
merçants, et  qu'ils  n'y  venaient  chercher  qu'un 
.  diplôme  les  dispensant  de  deux  années  de  ser- 
vice militaire.  Cette  assertion  est  absolument 
t*  '"*Y^' inexacte.  Sur  100  élèves  sortants  il  n'y  en  a  pas 
•  rÇ^>>  eu  jusqu'à  présent  plus  de  3  qui  aient  suivi 
des  carrières  étrangères  au  commerce  ;  94  sont 
placés  dans  des  maisons  françaises  ou  étran- 
gères, 3  sont  entrés  dans  l'enseignement  com- 
mercial. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  moderne, 
de  création  relativement  récente,  les  chiffres 
que  nous  venons  de  citer  ne  lui  font  pas  une 
place  très  brillante,  pas  plus  du  reste  qu'à 
l'enseignement  spécial,  son  précurseur. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons 
recueillis,  il  serait  trop  souvent  déserté  à  par- 
tir de  la  seconde.  C'est  un  enseignement  uti- 
litaire ;  ceux  qui  le  fréquentent  se  montrent, 
souvent  par  nécessité,  plus  utilitaires  encore. 
Après  la  quinzième  année,  s'ils  trouvent  une 
place  de  500  francs^  ils  'quittent  les  bancs  de 
l'école  pour  le  comptoir  ou  l'atelier. 

Sans  nous  livrer  à  une  critique  détaillée  de 

Icet  enseignement,  nous  dirons  qu'il  a  Tincon- 
vénient  de  n'être  franchement  ni  classique  ni 
\  utilitaire.  On  y  fait  de  la  littérature  sur  des 
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traductions,  ce  qui  est  beaucoup  plus  difficile 
en  réalité  que  d'en  faire  en  s^exerçant  à  tra-  \ 
duire  les  textes,  et  ce  travail  par  intermédiaire, 
forcément  vague  et  incertain,  est  imposé  à 
des  enfants  dont  l'intelligence  est  souvent 
inférieure  à  celle  de  leurs  camarades  des  cours 
classiques. 

Ce  qui  contribue  encore  à  diminuer  la  va- 
leur éducatrice  de  cet  enseignement,  c'est 
qu'il  ne  donne  pour  ainsi  dire  aucun  maître  à 
l'écolier.  Celui-ci  passe  successivement  par 
les  mains  d'un  grand  nombre  de  professeurs 
spécialistes,  dont  chacun  cherche  à  l'initier  à 
la  science  qu'il  enseigne,  mais  aucun  n'a  le 
souci  de  former  son  esprit.  L'éducation  est 
ainsi  livrée  au  hasard,  et,  si  la  famille  n'y 
pourvoit  pas,  le  collégien  entrera  dans  la  vie 
après  avoir  eu  beaucoup  do  professeurs,  mais 
pas  un  seul  maître. 

L'enseignement  spécial  avait  déjà  en  partie 
les  mêmes  défauts,  mais  il  était  moins  préten- 
tieux, et  on  ferait  mieux  d'y  revenir,  avec 
quelques  modifications,  pour  les  sujets  qui  ne 
peuvent  pas  faire  d'études  classiques. 

Il 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée  y  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes? 

Avant  tout,  nous  voudrions  qu'on   simpli-  . 
fiât  les  programmes.  On  nous  semble  oublier  | 
que  l'instruction  ne  consiste  pas  tant  à  accu- 
muler les  connaissances  qu'à  donner  à  Tesprit 
de  récolier  la  méthode  pour  acquérir,  classer, 
conserver  et  utiliser  ces  connaissances. 

L'érudition  a  fait  un  mal  énorme  dans  les» 
classes  depuis  vingt  à  vingt-cinq  ans.  En  gé-  i 
néral,  elle  a  nui  à  la  valeur  de  tous  les  genres 
d'études,  modernes  aussi  bien  que  classiques. 

Nous  demandons  qu'on  nous  fasse  des 
esprits  clairs,  des  intelligences  vives  et  avi-  j 
sées,  et  non  pas  de  petits  prodiges  se  perdant 
dans  les  quintessences  d'un  pédantisme  stérile. 
Nous  réclamons  un  enseignement  vraiment 
français  et  non  pas  des  sous-produits  d'Uni- 
versités allemandes.  Nous  regrettons  que 
l'Université  de  France  n'ait  pas  su  se  défendre 
de  l'imitation  de  certaines  études  germani- 
ques. On  paraît  aujourd'hui  avoir  renoncé  à 
l'érudition,  à  la  philologie,  à  la  grammaire 
comparée,  aux  dissertations  oiseuses  sur  les 
poèmes  obscurs  du   moyen  âge,  mais   on  ne 
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sait  pas  •penoncer  à  k  surcharge  des  pro- 
grammes. La  plupartdes  jeunes  gens,  au  florlir 
de  leurs  études,  paraissent  plutôt  ahuris  par 
Tamas  de  connaissances  mal  digérées  que 
nHinis  d'un  bagage  littéraire  et  scientifique, 
cfeîr^et  précis, 'pouvant  immédia teraent  et  fa- 
cilement servir  à  les  mettre  en  valeur. 

La  philosophie,  dont  Pimportancen^-estpas 
à-démontrer,  nous  parait  enseignée  -suivant 
dar'pregrammes  beaucoup  trop  complexes,  qui 
fatiguent  Tesprit  au  lieu  de  le  former  et  dé- 
goûtent les  jeunes  gens  d'un  ordre  d'études 
qai  pourrait  leur  rendre  tant  de^serviees. 

Nous  ne  nous  associons  -  pas,  ^en  principe,  à 
la  croisade  contre  le  baccalauréat.  Nous 
croyons  à  la  nécessité  d'une  sanction  et  nous 
imaginons  trop 'bien  ce  qtre  deviendraient  1^ 
ckc^es  si  la  sanction  disparaissait.  Mais  nous 
nous  garderons  de  penser  qu'il  n'y  ait  pas 
quelque  progrès  à  faire  dan*  Tart  d  examiner 
le^'éfèvespour  se  rendre  compte  de  la  valeur 
des  études  qu'ils  ont  faites. 

'La -division  du  baccalauréat  en  deux  exa- 
mens distincts,  «près  la  rhétorique  et  après  k 
philosophie,  nous  parait  une  idée  malheureuse. 
Elle  nuit  à  la  valeur  des  études  en  substituant 
la  préoccupation  de  l'examen  à  Tintérct  même 
de  renseignement. 

Si  Ton  doit  la  conserver,  nous  noua  permet- 
trons de  signaler,  en  passant,  Terreur  qui 
consiste  à -supprinarer  l'interrogation  de  langue 
vibrante  à  l'examen  de  baccalauréat  de  philo- 
sophie. C'est- encourager  k»  élèves  à^suspendre 
pendant  un  an  l'étude  des  langues  vivantes  à 
une^période  de  leur  caiTÎère  où  ils  sont  pré- 
cisément pluB-'aptes'à  en 'profiter. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  n'étions 
guèse  partisans  de  l'enseignement -secondaire 
moderne,  et  que  nous  lui  préférerions  un  en- 
seignement analogue  à  T^ncien  enseignement 
spécial.  Au  point  de  vue  littéraire,  il  ne  peut 
produire  que  des  résultats  très  médiocres,  car 
son  systènpie  d'enseignement,  basé  sur  l'em- 
ploi des  traductions,  nous  paraît  l'application 
cFune  idée  fiausse.  Au  point  de  vue  de  l'édu- 
esrtion,  il  est  nul.  Mais  son  programme  soien- 
lifique  a  du  bon,  et  nous  savons- que  ceux  de 
ses* élèves  qui -poussent  leurs  études  jusqu'au 
bcut  deviennent,  en  mathématiques  -élémen- 
taires, de  sérieux  concurrents  des  élèves  de 
l'enseignement  classique. 

Au' point  de  vue- qui  nous  occupe,  celui  de 
la  préparation   aux  carrières   commerciales. 


nou^ serions  portés  à-  croire  qu'une  refonte  des 
programmes  de  Fenseigneraent  moderne  «avec 
ceux  de  l'ancien  enseignement  spécial  serait 
susceptible  de  produire  de  bons  résultais, 
surtout  si  l'on  donnait  pour  couronnemeiitià 
ce  genre  d'études ,  dans  quelques-uns  de  nos 
principaux  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, un  cours  préparatoire  aux  écoles 
supérieures  de  commerce,  de 'même  que  les 
cours  préparatoires  à  l'École  centrale  des 
Arts  et  Manufactures  et  aux  Instliute  agrono- 
miques font  suite,  dans  les  lycées,  aux<  classes 
de  mathénMitiques  élémentaires. 

Nous  croyons  savoir  que  le  lycée  de  Lyon 
s'occupe  de  la  création  d'un  cours  de  ce 
genre,  et  nous  saisissons  cette  occiision  pour 
prier  «W.  le  'Ministre  du  Commerce  d'insister 
auprès  de  -son  collègue  M.  le  'Ministre  de 
rinstniction  publique,  pour  que* cet- essai  ren- 
contre auprès  de  TAdministration  les  encou- 
ragements qu'il  mérite.  Nous  y  verrions  un 
double  arantage,  pour  'les  élèves  de  rensei- 
gnement moderne  qui  se  destinent  au  com- 
merce, et  pour  les  écbks  ^supérieures  de  com- 
merce qui  se  recrutent  actuellement  avec  des 
jeunes  gens  de  préparations  très  différentes. 
11  y  aurait  nn  intérêt  eérreux  à  régler,  d'une 
manière  raisonnée,  les  études  qui  peuvent 
servir- de  préparation  à  ces  écoles,  sans  toute- 
fois tomber  dans  un -exclusivisme  qui  augmen- 
terait les  chances 'de  l'élève  d'enseignement 
spécial  au  détriment  de- cdiui  d'enseignement 
classique. 

Il  nous  paraîtrait,  en  effet,  regrettable  de 
décourager  le  rhétoricien  ou  k  pèiilosophe 
que  leurs  familles  auraient  eu  la  sage  pensée 
de  préparer  par  tle  bonnes  et  «olides  humani* 
tés  au  rôk  important  de  chef  de  connnerce. 
Pour  ceux-là,  le  cours  préparatoire  serait 
simplement  le  moyen  de  compléter  certaines 
études  scientifiques,  sur  lesquelles  k  pro- 
gramme classique  les  fait  glisser  trop  rapide- 
ment. 

Nous  avons,  comme  beaucoup  d'autres,  été 
souvent  frappés  delà  persévérance  mal  placée 
avec  laquelle  certains  enfants  sont  maintenus 
dans  l'enseignement  classique  mal^é  des  ap-  j 
titudes  notoirement  insuffisantes.  Ils  ne  font  " 
qu'entraver  et  le  professeur  et  leurs  cama- 
rades. 

Nous  serions  enclins  à  penser  qu'on  devrait 
donner  aux  chefs  de  nos  établissements  uni- 
versitaires assez    d'autorité    pour    s'opposer 
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dans    des    cas  semblables-  à    l'amcmr-propre 

irréffécbi  dès  parents. 
.      II  conviendrait,  ce  nous  semble,  de-  cknmer 
j  une  sanction  plus  sévère- aux  examens  de- pas- 
'  sage  d'une  classe  à  Tautre.  On  débarrasserait 

ainsi  l'enseignement  classique  de  non-valeurs 

qui  contribuent  à  lui  faire  sa   réputation  de 

fabrique-  de  '  déclassés. 


m 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  t'i vantes  et  dû  dessin  ? 

^ftnlS'  sommes  heureux  de  constater  que 
renseignemeiTt*  dés- Itogues  vivantes  a  ftiit  de 
sérieux  progrès  dans  les'  établissements  uni- 
^■ersrtaires:  Le-  corps'  des*  proftfsseurs  est  beau- 
coup' pJlis-  compétent,  mieux  préparé,  et 
animé  ■d'im  zèle  tl^  louable; 

Mtdhenreusementi  iF*  ont  trop  d'élêVes"  à  la 
fôi«;  Pour  leur*  permettre  dé  muUipKer  lès 
interrogations  et  d'arriver  ainsi  à  faire-'parlêr 
lîflève,  il  férudrait'réduire  de  moitié^  le*  nombre 
des  présents,  en  augmentant' cdiii  dés*  heures 
fournies-  par  chaque  professeur.  C'est  une 
question  d'argent,  mais  lé  résultat  à'  obtenir 
en'Taut  la  peine. 

Dans  le -même  ordin  dHdéés-,'  nous^  si  grradé^ 
rons'une  heureuse  ihnovatîont  introdtritepar 
lar  direction  de  notre  Èào\e*  supérieure  de 
commerce: 

Elle 'Consiste;  à  avoir'  à"  côté  dès  professeurs 
dé  langues,  un*  éthangerne-  pariant!  pas  flran- 
çaisef  qui  viènl  dé  temps-  en  temps  dans  les 
dàsses  pour  feire  OQUser  ses  élèves'.  &n  pour-*- 
racît*  recourir  au*.*  même  moyen  dany  les-  oo4- 
lègev,  au  moins  dans  les*  classes 'oti  les  élèves 
sontasser  âgéset^  assez*  sérieux*  po'.:r'  oon»- 
prcndre  toute  Tutilité  de  -  cette  méthode'  et 
ne  pas- INintraverpar -leur •indîscrplin«'.  Car,  il 
ftvf^bîèn  en- convenir,  indiscipline'  a  été-pen- 
danf  longtemps  là- pierre  d'achoppement'  de 
renseignement  dbs- langues  vivantes-. 

Qoant'  au'dëssr»,  son  enseignement'  Ibisse 
Beaucoup  à  dësirer.  Ilest^à  peu  près'  nul;  sauf 
pour- lès  candWàt^  à-  Saint^^Cyr,  à-  Pôijitech^ 
raqoe  ei'à'PÉcolfe:na\'aIe,  et  eependàntç  peuU- 
on  dire'  qu'un-  futur-  industriel  ou  un  futur 
commerçant^  dans  un  pays  oùles'produits'ont 
Iras  «ûavenLun  jcaraetère  artistique,. ait  moins 
baadÎBDde  SRVoiD'k.deBaûi.  qu'un  fuiur.offioifir 
ofi"UR''fMiirnRgônie«rr' des^  senrroeiS'piftblicB? 
Pour  donner  à'  cet"  enseignement' quelque 


cbanco  de  succès,  il  faut,  non  seulement  lui 
accorder  un  plu9=  grand  nombre  d'jberures;  et 
des  professeurs  mieux*  choisis^  mats  il  fa«t 
obliger  les  familles'et  lesenfent»  àrrle  ipi^esdne 
au  sérieux,  comme  il  le  mérite,  eiroroantruBe 
épreuve  do-deesin  pour  le»-  exanisens -de* sertie, 
comme»  elle  existe  pour-  les  écoles-  doni  nous 
venonsF  de  pai  1er. 

N^otre-  Chambre  a,  dans-  le  même  (Hrdve 
d'idées,  déjà  obtenu  de  TÉcolo  siq^érienrc  4e 
commerce  -dé  Lyon,  que-  le-  dessin,  fût  inscrit 
au  programme- de> ses  examen»  d'admission.. Il 
nous  -paraitrait  très*  désirable  qu'on  en  fit  an- 
tant  au  moins  pour  le  baocalauréat  de  TieaBeî- 
gnement  moderne  ou  spécial(l).  Toui  homme 
instruit  devrait»  pouvoir  faire  un  croquis  td>or- 
nementoii  de  figure;  La  vogue  de-  la  pfaotogm- 
phie,  (pli  a  remplacé  sous  ce  rapport  Jesntradi- 
tions'des  générations  précédentes',  exige  quion 
réagisse  sans^  reèard'Contre'UBeinégligenceIrès 
préjudieiable  aux*  intérêts  du  pays: 

Tout  est  dit  depuis  longtemps  sur  les  pro- 
grès'artisticfues-  des=  nations  indoskrielles  qui 
nous  disputent  les' marchés  du  monde,  dttia 
be«ucoBp  disserté  sur  ce  danger,  mais  on:  n:a 
pas  fait  assee  pcnirle^combattre,  on  a^pnadi- 
gné  les  eflfbrts  du   côté   du  grfind  art,   onr  a 
métncencouragé-unoertain  art  industriel,,  on 
a   négligé  le  principal ,    qui  est  d^eatrefaBnir, 
dans  tous'les  «milieux  OM  Pou  travaille'  le.cuke 
indispensal^du  goôt.   On  a^trop  compté  sor 
là-  réputation  :  du:  goûtr  français;   LeBiqualités 
nukirelles' finissent' par  se  perdre  si-on  les  né- 
gKge.  n  nVatqne'tmnps  de  nous  ressaisir^  si 
nous  ne  voulons  pas  déchmr  de  la'^su|véma6k 
qu'on  nous  reconnaissaiit'  jadféi  Pour  cala,  il 
fàui  absolument 'remettre  le 'dessin  en  honneur 
dans  toutes' le»'clàS8esH  de^lasociétéi    L'^easei- 
gnement  secondaire  ne'satirait<6''ent*di9penMr. 
Four  les*  indhstriës^  dé-  notre* ré^on,  nous 
irions-presque*  juaqu'ft- dire  qwe»  Wntérôt  de 
cette-réforme^prime  celai  dé;  la-  dilFusion  des 
langues  vivanless 

Il  'nous  paraît^  nécessaire  deTcnover  les  mé- 
thodes d'énaeigneffieni  du  dessin,  de/  rerapla^ 
cer  en  partie^  par-  un  cours  parlé^  par  dêê 
expHcatione  '  données  au*  taMeau,  la  -  siniple, 
ntonotone  et  ininteMi génie-  copié'  de-  là  ,'ôgtire 
antique.   On   devrait   encourager  los'-maStras 

(1)  Il  sitffu:aii.d'axig;(ende.ioul«aQcUdatau.UaccaUiL-  * 

réatla  production- des  deu.^  dcMrniers  dessios  faits  par  /  ^ 

lui    dans   l'anm'îc,    avec    une    attestai^)!!   tl'idendiCr  ) 
ST^ée  du  ch«f  dVtabîhstrment. 
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qui  savent  donner  de  la  vie  à  leurs  leçons  et 
tirer  leurs  cours  de  la  torpeur  qui  les  caracté- 
rise aujourd'hui.  La  plupart  de  nos  enfants  se- 
raient très  capables  de  s'intéresser  à  ce  qu'on 
a  si  justement  appelé  la  grammaire  des  arts  du 
dessin,  si  on  voulait  se  donner  la  peine  de  la 
leur  expliquer.  Malheureusement,  on  ne  fait 
rien  dans  ce  sens.  C'est  que  Ton  n'a  jamais 
pris,  pour  former  des  maîtres  de  dessin, 
la  peine  qu'on  s'est  très  justement  donnée 
pour  la  formation  des  autres  maîtres.  En  cette 
matière,  comme  en  tant  d'autres,  faire  soi- 
même  ou  enseigner  sont  deux  choses  bien 
différentes.  Tel  qui  peut  admirablement  des- 
j  siner  sera  toujours  incapable  de  professer. 
Demandons  donc  qu'on  s'occupe  sérieusement 
de  la  préparation  des  maîtres.  C'est  par  ce 
moyen  qu'on  est  arrivé  à  réaliser  quelques 
progrès  dans  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes. Il  nous  paraît  nécessaire  d'y  recourir 
aussi  d'une  certaine  manière  pour  le  dessin. 

On  nous  questionne  sur  la  durée  des  diffé- 
rents genres  d'enseignement.  Nous  n'avons 
pas  à  ce  sujet  d'observations  à  présenter.  Il 
nous  semble  que  l'importance  des  programmes 
comporte  bien  le  nombre  d'années  actuelle- 
ment exigé.  Mais  il  y  a  une  autre  durée  sur 
laquelle  nous  nous  permettrons  de  faire  quel- 
ques réflexions.  C'est  la  durée  de  l'année  sco- 
laire, ou  plutôt  c'est  la  durée  ou  l'importance 
de  plus  en  plus  grande  des  vacances  dans  l'en- 
seignement secondaire.  Depuis  une  généra- 
tion, elles  se  sont,  dans  leur  ensemble,  allon- 
gées d'un  tiers  environ.  On  se  plaint  à  juste 
titre  de  la  nécessité  d'augmenter  les  pro- 
grammes et,  d'autre  part,  on  diminue  le  temps 
à  y  consacrer.  Cette  tendance  fâcheuse  résulte 
de  considérations  budgétaires,  ou  de  la  pres- 
sion du  corps  professoral  ;  elle  est,  croyons- 
nous,  contraire  à  l'intérêt  des  élèves  et  de  la 
société  tout  entière.  Une  jeunesse  habituée  à 
des  repos  si  fréquents  ou  si  prolongés  se  pré- 
pare mal  aux  véritables  exigences  de  la  vie, 
tout  au  moins  de  la  vie  commerciale.  Le  futur 
.commerçant  ou  industriel  n'est  pas  destiné  à 
pouvoir  suspendre  son  travail  pendant  d'aussi 
longues  périodes.  Il  ne  lui  serait  pas  loisible 
d'adopter  les  habitudes,  d'ailleurs  regrettables, 
des  hommes  de  loi. 

Nous  ne  serions  pas  éloignés  de  croire  que, 
dans  l'organisation  actuelle  de  notre  société,  il 
y  a  une  trop  grande  déperdition  de  forces  par 
abus  de  vacances  et,   en  France  particulière- 


ment, une  tendance  à  se  contenter  d'une  moin- 
dre somme  de  travail.  Nous  ne  serions  pas 
fâchés,  pour  notre  part,  qu'on  commençât  à 
réagir  dès  le  collège. 

IV 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur.  Y  a-t-il  lieu 
de  créer  de  nouvelles^  écoles  primaires  supé- 
rieures ou  de  transformer  un  certain  nombre 
de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  une 
excellente  pépinière  pour  former  des  employés 
ou  de  petits  commerçants.  Nous  ne  voyons 
pas  d'observations  à  présenter  sur  son  ensei- 
gnement. C'est  là  que  se  recrutent  en  grande 
partie  les  auxiliaires  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce,  le  reste  étant  fourni  par  les 
écoles  supérieures  ou  les  pensionnats  congré- 
ganistes,  et  aussi  par  notre  excellente  institu- 
tion lyonnaise  de  la  Martinière  dont  l'éloge 
n'est  plus  à  faire  (1). 

Toutes  ces  écoles  sont  bonnes  pour  des  su- 
jets qui  ne  sont  pas  appelés  à  s'élever  au- 
dessus  d'un  certain  niveau.  Exceptionnelle- 
ment on  voit  sortir  de  leurs  rangs  des  hommes 
supérieurs,  dignes  des  plus  hautes  situations, 
mais  ils  doivent  alors  leur  succès  à  leurs  qua- 
lités personnelles,  beaucoup  plus  qu'à  la 
valeur  de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue. 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  nom- 
bre de  ces  écoles,  nous  n'y  verrions  aucun  in- 
convénient si  les  jeunes  gens  qui  en  sortent 
devaient  tous  trouver  un  emploi  correspondant 
à  la  supériorité  relative  de  leur  instruction, 
Là  aussi  il  y  a  à  craindre  de  faire  des  déclassés 
d'un  certain  genre. 

La  transformation  d'un  certain  nombre  de 
collèges  communaux  en  écoles  primaires  supé- 
rieures nous  parait  une  idée  très  juste.  Il  y  a 
en  effet  bien  des  petites  localités  où  le  maintien 
d'un  collège,  avec  les  programmes  classiques 
ou  pseudo-classiques,  est  plus  nuisible  qu'utile 
à  la  jeunesse  qui  les  fréquente.  C'est  aux  au- 
torités académiques  qu'il  appartient  de  pren- 


(1)  Il  n'est  que  juste  de  citer  à  c6té  de  la  Marti- 
nière,  récole   La   Salle  dirigée  par  les  frères  de  la  ^ 
Doctrine  chrétienne  et  dont  le  programme  tient  à  la  | 
fois  de  l'école  primaire  supérieure  et  de  l'enseigne 
ment  professionnel.   Les  sigets   qu'elle   forme  font 
d'excellents  employés  ou  contremaîtres* 
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dre  à  cet  égard  les  mesures  nécessaires  en 
consultant,  si  besoin  est,  les  Chambres  de 
commerce  des  circonscriptions  intéressées,  et 
en  évitant,  si  elles  le  peuvent,  de  céder  à  des 
considérations  électorales  ou  à  des  questions 
de  rivalités  de  clochers. 


Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ?  Quelles  améliorations  vous 
paraîtraient  possibles  et  urgentes? 

Notre  région  est  très  favorisée  au  point  de 
vue  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, aussi  bien  de  ceux  de  l'enseignement 
libre  que  de  ceux  de  TUniversité.  Les  obser- 
vations que  nous  pourrions  consigner  ici  fe- 
raient probablement  double  emploi  avec  celles 
que  la  Commission  a  pu  recueillir  d'autre 
part.  Nous  nous  bornerons  à  déplorer  une 
fois  de  plus  l'insuffisance  de  l'installation  ma- 
térielle du  lycée  Ampère.  Nous  croyons  qu'en 
règle  générale  les  internats  devraient  être 
éloignés  du  centre  des  grandes  villes  et  que, 
dans  une  agglomération  aussi  importante  que 
la  nôtre,  il  y  aurait  place,  en  plus  des  inter- 
nats, pour  un  ou  deux  lycées  d'externes. 

Il  y  a,  croyons-nous,  un  intérêt  supérieur  à 
encourager  les  externats  pour  obtenir  la  colla- 
boration des  familles  et  des  maîtres  dans  l'édu- 
cation de  la  jeunesse. 

Les  maisons  fermées,  avec  des  règlements 
et  des  usages  basés  sur  la  séparation,  sinon  la 
mise  en  suspicion  des  parents,  nous  paraissent 
très  préjudiciables  à  la  formation  des  carac- 
tères et  à  l'entretien  de  l'esprit  de  famille, 
lequel  est  le  seul  moyen  de  donner  un  peu  de 
cohésion  à  une  société  qui  souffre  de  l'excès 
d'individualisme.  Notre  pays  s'est  montré 
trop  longtemps  favorable  à  ce  système  d'édu- 
cation. La  multiplication  des  externats  ou 
demi-internats  serait  le  seul  moyen  de  le 
combattre. 

Dans  sa  lettre  d'envoi  M.  le  Ministre  nous 
demande  également  notre  avis  sur  les  pro- 
grammes et  les  études  des  écoles  supérieures 
de  commerce.  Cet  avis,  nous  Tavons  déjà 
donné  en  différentes  fois  lorsqu'il  s'est  agi  de 
la  création  de  ces  écoles,  de  leur  reconnais- 
sance par  rÉtat,  ou  des  conditions   à  déter- 


miner pour  les  concours  d'admission  ou  les 
examens  de  sortie.  Nous  n'y  reviendrons  pas 
aujourd'hui.  Nous  nous  bornerons  à  maintenir 
qu'on  doit  leur  laisser  une  assez  grande  lati- 
tude pour  la  composition  de  leurs  programmes, 
et  ne  pas  exiger  qu'elles  soient  toutes  coulées 
dan€  le  même  moule,  ainsi  que  le  voudraient 
quelques  partisans  de  la  centralisation  à  ou- 
trance. Les  études  qu'on  y  fait  doivent  ré- 
pondre aux  besoins  particuliers  de  la  région 
où  elles  se  trouvent.  Sous  ce  rapport,  nous 
n'avons  qu'à  nous  féliciter  de  la  direction  de 
notre  École  supérieure  de  commerce  et  de  la 
bienveillance  avec  laquelle  M.  le  Ministre  du 
Commerce  a  toujours  accueilli  nos  réclama- 
tions lorsque  nous  avons  eu  à  en  faire. 

Nous  pourrions  lui  signaler  aujourd'hui 
qu'une  des  tendances  des  administrations  di- 
verses, celle  qui  consiste  à  multiplier  les 
bourses  auprès  des  différentes  écoles,  ne  donne 
pas,  à  notre  connaissance,  les  résultats  qu'on 
se  propose.  Dans  les  recherches  que  nous 
avons  faites  pour  nous  rendre  compte  de  ce 
que  devenaient  les  élèves  du  haut  enseigne- 
ment commercial,  nous  avons  été  frappés  des 
déceptions  que  donnait  cette  catégorie  d'élèves. 
Ils  sont  parfois  remarquables  dans  le  cours  de 
leurs  études,  mais  il  leur  manque  dans  la  pra- 
tique de  la  vie  cet  équilibre  intellectuel  et 
moral  qui  distingue  d'autres  sujets  moins  bien 
doués.  Leurs  succès  scolaires  les  enorgueillis- 
sent, et  les  mécomptes  ou  les  difficultés  qu'ils 
rencontrent  ensuite  dans  leur  carrière  les  ai- 
grissent outre  mesure.  La  bourse  ne  semble 
réussir  qu'aux  enfants  de  familles  moyennes, 
tombées  momentanément  dans  la  gêne,  et  qui, 
tout  en  se  relevant  par  les  facilités  d'études 
qu'on  leur  accorde,  retrouvent  dans  les  tradi- 
tions de  famille  ces  qualités  complémentaires, 
sans  lesquelles  toute  l'instruction  du  monde 
risque  de  rester  stérile.  Mais  l'enfant  qu'on  a 
par  trop  élevé  au-dessus  de  son  milieu  par  la 
faveur  d'une  bourse,  trompe  souvent,  après 
des  études  plus  ou  moins  brillantes,  les  espé- 
rances de  ses  protecteurs. 

Nous  en  conclurons  qu'il  serait  préférable 
de  résister  aux  sollicitations  qui  assaillent  trop| 
souvent  les  ministres,  et  de  limiter  le  nombre 
des  bourses  qui  sont  actuellement  prodiguées 
dans  tous  les  ordres  d'enseignement.  1 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  observations 
sans  dire  un  mot  du  principe  même  qui  a  pro- 
voqué l'enquête  à  laquelle  nous  répondons,  à 
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savoir  la  liberté  de  l'enseignement.  L'instruc- 
tion du  peuple  est-elle  une  fonction  exclusive 
de  l'État,  ou  est-ellè  une  carrière  ouverte  à 
tous,  sous  certaines  conditions  de  capacité? 
Faut-il  un  monopole  ou  fâut-il  la  concurrence  ? 
En  cette  matière  comme  en  d'autres,  ce  se- 
rait faire  injuie  à  la  Chamlii*e  de  commerce 
de  Lyon  que  de  la  supposer  favorable  à  une 
solution  contraire  à  la  liberté. 

Respectueuse   des   droits  de    PÉlat,    mais 
convaincue  que  la  complexité  de  ses  attribu- 
I   lions  dans  la  société  moderne  est  un  obstacle 
•   h   la  saine  pratique   dé   nos  institutions,  elle 
i  estime  que  ce  seraient' une  erreur  et  un  danger 
que  de  lui  donner  le  monopole  de  l'éducation 
des  citoyens  et  de  la  diiïusion  des  connais- 
sances. 

Il  appartient  à  l'État  d*écarter  certains  dan- 
gers d'ordre  général,  de  signaler  certains  be- 
soins de  la  société,  d'éviter  mêtne  que  ces 
besoins  restent  trop  longtemps  sans  satisfac- 
tion par  la  négligence  des  citoyens,  ou  de 
contrôler  et  surveiller  l'action  de  certaines 
initiatives  ;  mais  il  empiéterait  sur  lés  préro- 
.  gatlves*  dé  la  fâmifle,  il  usurperait  sa  place 
dans  la  société  s'il  s'arrogeait  le  droit  d'ôlre 
le  seul  et  unique  maître,  de  la  jeunesse. 

Eh  fait,  il  jouit  déjà  de  Tavantage  très  im- 
portant de  dicter  les  programmes  à  toua  les 
éducateurs,  puisqu'â  lui  seul  appartient  le 
droit  de  conférer  les  grades.  Nous  ne  vou- 
drions pas  que  son  pouvoir  s'étendît  au  delà. 
En  matière  d'enseignement  commercial,  no- 
tamment, nous  estimons  que  là  variété  des 
connaissances  h  acquérir,  là  diversité  des  ap- 
plications de  ces  connaissances,  exigent  qu'une 
très  grande  liberté  soit'  accordée  aux  diffë- 
renles  écoles. 

Ce  n'est  pas  à  Lyon  qu'on  peut  concevoir 
le  moindre  regret  de  la  liberté  laissée  aux  ini- 
tiatives, quand' on  songe,  non  seulement  aux 
hommes  éminents  sortis  des  maisons  d'éduca- 
tion libres,  mais  aux  adhiirables  résultats  pro- 
duits par  dès  créations  absolument  indépen- 
dantes conune  la  Martinière,  l'Enseignement 
professionnel  du  Rliônc,  H^Icolè  centrale 
lypnnaisc  pour,  ne  citer  que  les  plus  an- 
ciennes. 

Nous  nous  déclarons  donc,  sans  la  moindre 
hésitation,  partisans  de  la  liberté  là  plus 
grande.  Plus  que  jamais,  nous  croyons  à  la 
nécessité  de  rémulalion,  aux  bienfaits  dé  la 
concurrence. 


Porter  la  main  sur  la  liberté  d^enseigneraent 
nous  paraîtrait  non  seulenrent  une  atteinte 
aux  droits  des  pères  de  famille,  mais  un  recul 
dans  la  voie  du  progrès  nroral  et  de  la  civrli- 
sation. 

S'il  nous  est  permis,  dans  ce  rapide  exposé 
des  choses  que  nous  croyons  nécessaires  pour 
la  formation  des  générations  qui  seront  appe- 
lées à  soutenir  la  vieille  réputation  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  notre  ville,  de  dire 
franchement  aux  pouvoirs  publics  le  sujet  de 
nos  plus'  graves  préoccupation?,  nous  attire- 
rons leur  attention  non  plus  sur;  telle  ou*  telle 
imperfection  de  l'enseignement  secondaire, 
mais  sur  le  mal  profond,  chaque  année  plus 
manifeste,  que  fait  à  nos  ouvriers,  à  nos  con- 
tremaîtiès  et  employés,  à  nos  artistes,  à  nos 
auxiliaires  de  tous  genres,  l'application  rigou- 
reuse des  lois  militaires  sur  le  service  obliga- 
toire. 

Ce  n'est   pas   la   première   f6is  que  notre 
Cliambre  a  l'occasion  d'appeler  respectueuse- 
ment l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  le 
tort  que  fait  à  nos  industries,  comme  à  notre  < 
commerce  extérieur,  la  conception  étroite  de  ; 
Tëgalité   dès  citoyens  en  matière  de  service  ; 
militaire.  Une  fois  de  plus,  nous  les  supplierons  t 
dé  mettre  à  l'étude  des  modifications  législa- 
tives qui,  sans  porter  atteinte   à- là  véritable 
force  de  l'armée,  nous  permettent  d''envoyer 
des  jeunes  gens  à  Télranger  sans^ que  leur  car- 
rière soit  entravée  par  lès  exigences  du  recrii-i 
Icment,  ou  encore  nous  permettent  de  former 
des  ouvriers  d'art  sans  qu'ils  soient  exposés  à 
perdre,  en  peu  de  temps,  à  là  caserne,  tout  le 
fruit  d*un  laborieux  apprenlîî5sage.  Les  exemp- 
tions dont  on  dispose  dé  ce  chef  sont  absolu- 
ment insuffisantes,  et  nous  ne  cesseron»  d'en 
réclamer  davantage. 

Si  Ton  compare  notre  pays  avec  les  grandes 
nations  industrielles  et  commerciales  du  mondé, 
même  celles  qui  donnent  l'exemple  d'une  re- 
doutable organisation  militaire,  on  resté  eiTbayé 
dé  Tavance  que  vaut  à  nos  concurrents  la  dîf-  ■ 
férence  des  lois  ou  règlements  en  usage.  i 

Que  servira  d'avoir  fait  tant  d'éflorls  pour 
rédiication  des  futurs  commerç/mts  et  indus- 
triels, si  leur  succès,  le  succès  die  la  France, 
est  compromis  par  des  mesures  qui  stérilisent 
Ibs  entreprises  en  jetant  le  troublé  dans  Tes 
carrières  ? 


> 
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1 

Enseignement  secondaire, 

A  tiéfaiit  de  iretnseignemûnts  .puises  jaaxx 
êonrceB  offioielles,  il^estilifficile  de  nous  faire 
une  opinion  sur  les  résultais. tangibles  de  Teu- 
tetgoemeni  âeoondaire  au  point  ^e  vue  de  la 
préparation  aux/ceirrièr.es  induatrielles  et  com- 
morciales.  Gepekidant,  il  n'est  pas  téméraire 
de  dire  que  les  progoommes  suivis  ne  nous  pa- 
raissent tenir  qu*un  médiocre  coniptejdes  né- 
œssiiés  du  jcommerce  ret  de  T industrie.  ,Le 
but  poursuivi,  assurément  louable,  est  le  bac- 
eaiauréat  coanme  oouronnanLent  des  études  ; 
les  eoiurs  proiédsés,  moulés,  emcadrcs,  endi- 
ipiés,  dans.  leS'  règlements  universitaires  .  n'ont 
pas  d'autre  objectif  ;  en  sorte,  .qu- à  notre  avis, 
le  càtépcofes6ioniieLfutur,.la.8ituationii  venir 
de  Tenfant  ou  du  jeune  homme,  n'entre  pour 
nen,  ou  pour  très  peu,  dans  l'éducation. olas- 
siqae. 

.  L'enseignement  moderne,  ou  plutôt  Tensei- 
gBement«spéeial,  tel  que  le  voulait  et  l'avait 
établi  Duruy,  a  subi  de  telles  transformations, 
que  ion  action  «a  :été  longtemps  indécise  dans 
fies  résultats.  Il  faut  convenir,  néanmoias, 
cpi*îl  a  Coumi  des  sujets  de  valeur  au  £cni- 
iaerce!Ctià.rinduBtrie.Le  oycle  de  six  années 
imposé:  pour  cet  enseignemûnt  ^est  peut-être 
on  peuifcnig  ;:  beaucocq)  de  jeunes.gens  quittent 
ÏBB  rmsûsons  iiniveFSLtaires  «avant  le  terme  nor- 
Bialde  leurs  :étude6;  et  comme  .les  connais- 
sances à  acquérir  s'échelonnent  sur  les  six  an- 
nées, la  -plupart  dîentre  eux  .  n'emportent  que 
des  données  rudimentaires  ou  incomplètes. 

N -y  aandtfril:  pas  possibilité  de  modifier  les 
progommes,  —  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe 
dbms  lo»écoles(primaires'6upérieures,.croyons- 
nous,  —  en  limitant  le  x>y.cle  des  .programmes 
â  tvois^amiées  par  exemple,  en  les  reprenant  à 
la  douxième  période  triennale,  sur  les  mêmes 
bases,    mais    plus   soigneusement    revues    et 


coniplétées.  Nous  n'émettons  qu'un  simple 
avis  ;  l'autorité  universitaire  est  mieux  qualifiée 
que  nous  pour  en  juger. 

Si  nous  restons  sur  notre  véritable  terrain 
qui  est  celui  du  commerce  et  de  l'industrie, 
nous  devons  désirer,  pour  l'enseignement  mo- 
derne, plus  d'extension  au  cours  de  comptii- 
bilité  commerciale,  d'économie  politique,  de 
sciences  appliquées  à  l'industrie,  de  langues 
vivantes,  de  dessin  et  surtout  une  plus  grande 
et  laçge  ^place  aux  questions  se  rattachant  à 
nos  colonies,  à  notre  commerce  extérieur,  aux 
besoins  des  autres  pays,  aux  ressources  qu'ils 
oflreait,  aux  facilités  de  relations  avec  eux,  clc. 
Pourquoi  n^tablirait-on  pas  des  chaires  spé- 
ciales pour  oes  objets  d'une  importance  capi- 
talç,  -à  l'heure  actuelle,  où  la  lutte  commer- 
ciale, industrielle,  économique  en  un  mot, 
devient  la  loi  inexorable  des  peuples,  une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  eux. 

Un  côté  de  notre  enseignement  nous  frappe  ; 
celui  des  langues  vivantes.  Combien  de  nos 
jeunes  gens  sortis  frais  émoulus,  avec  leurs 
diplômes  de  nos  collèges,  sont-ils  à  même  de 
traiter  des  affaires,  d'entretenir  une  corres- 
pondance, de  converser  simplement,  en  une 
langue  étrangère?  Nous  posons  la  question 
sans  oser  la  résoudre,  et  pour  apporter  non 
pas  une  critique,  mais  notre  iiumble  avis  sur 
cette  situation,  ne  pourrait- on  pas,  dans  tous 
les  établissements  .où  les  langues  étrangères 
s'enseignent,  exiger  entre  les  élèves  et  les 
professeurs  des  conversations  usuelles  et  autres 
suivies,  répétées,  journalières,  dans  la  lan^^ue 
étudiée  ?  Ne , pourrait-on  pas,  comme  cela  se 
pratique  dans  certains  pays  et  même  chez 
nous,  établir  des  correspondances  entre  les 
élèves  de  nation  à  nation,  chacun  dans  la 
langue  de  son  correspondant? 

L'enseignement  du  dessin,  de  son  côté,  ne 
laisserait  pas   assez   d'initiative   à   l'élève;  le. 
dessin  linéaire   proprement  dit  tiendrait  une 
trop  large  place  au  détriment  du  dessin  d'or- 
nement, de  paysage,  d  objets  reproduits.  Nous 
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n'insistons  pas  sur  cette  observation,  que  les 
renseignements  en  notre  possession  ne  nous 
permettent  pas  d*étayer  de  considérations  plus 
développées. 

II 
Enseignement  primmre  supérieur. 

Notre  Chambre,  dans  une  occasion  récente, 
a  émis  son  opinion  sur  cet  enseignement  (voir 
le  Bulletin  ci-joint).  Il  est  certain  qu'au  point 
de  vue  général,  démocratique  surtout,  les 
écoles  primaires  supérieures  rendent  des  ser- 
vices appréciés;  elles  sont  pour  l'élève  un 
acheminement  rapide,  peu  coûteux,  à  une  si- 
tuation honorable  ;  la  plupart  des  jeunes  gens 
qui  en  sortent  entrent  soit  aux  écoles  d'Arts  et 
Métiers,  soit  aux  Écoles  normales  primaires, 
soit  aux  Écoles  spéciales  du  Gouvernement  : 
d'horlogerie,  d'agriculture,  de  commerce,  etc. 

Là  encore  sont  applicables  les  observations 
que  nous  nous  permettions  ci-dessus  sur  l'en- 
seignement des  collèges  et  lycées.  Plus  d'exten- 
sion aux  langues  vivantes,  aux  cours  de  com- 
merce et  au  xbranches  d'instruction  qui  s'y  ratta- 
chent. Nous  voudrions  également  que  toutes  ces 
écoles  fussent,  comme  quelques-unes  d'entre 
elles,  professionnelles,  c'est-à-dire,  aient  à  leur 
disposition  des  ateliers  suffisants,  des  maîtres 
en  conséquence,  pour  permettre  aux  élèves 
d'appliquer  à  l'atelier  les  leçons  théoriques 
reçues. 

Au  sujet  de  ces  écoles,  il  est  un  exemple 
donné  par  le  Conseil  général  de  Saône-et-Loire 
qu'il  serait  désirable  de  voir  imiter:  cette  as- 
semblée vote  chaque  année  un  crédit  pour 
entretenir,  pendant  un  an,  à  Vétranger^  un 
élève  sorti  des  écoles  primaires  supérieures 
du  département;  plusieurs  de  ces  anciens 
boursiers  occupent  des  situations  dans  le  com- 
merce, d'autant  plus  en  évidence  que  leur 
connaissance  de  la  langue,  des  usages  du  pays 
où  ils  ont  séjourné,  facilite  puissamment  leurs 
relations  d'affaires  avec  ces  pays. 

A  ce  sujet,  ne  pourrait-on  attacher  à  ce  sé- 
jour à  l'étranger,  un  certificat  ou  diplôme  qui 
serait  l'attestation  permanente  des  connais- 
sances, pour  ainsi  dire  internationales,  ac- 
quises. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  supérieures 
dans  notre  département  qui  en  compte  trois 
pour  les  garçons,  nous  parait  suffisant.  Mais 


ainsi  que  notre  Compagnie  en  a  exprimé  le 
vœu,  une  premère  fois,  il  serait  désirable  de 
voir  fonder  un  établissement  de  ce  genre 
pour  les  filles;  des  cours  complémentaires 
existent,  il  est  vrai,  dans  plusieurs  villes; 
mais  le  département  de  Saône-et-Loire,  si 
important,  ne  possède  pas  d'école  de  plein 
exercice. 


III 

Observations  générales. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  donner  une 
opinion  bien  assise  sur  l'installation  maté- 
rielle de  nos  établissements  d'enseignement 
secondaire  ;  l'accès  ne  nous  en  est  pas  permis. 
Il  y  aurait  certainement  à  améliorer  de  ce 
côté,  pour  ne  citer  que  le  Lycée  Lamartine, 
à  Mâcon,  qui  gagnerait  à  être  transféré  dans 
un  quartier  plus  aéré,  plus  sain,  partant  plus 
hygiénique  ;  mais  ce  sont  là  de  grosses  ques- 
tions d'ordre  financier  dont  ia  Chambre  n*a 
pas  à  connaître. 

En  ce  qui  regarde  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement, du  régime  même,  nous  venons  de 
donner,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  notre 
modeste  avis  ;  nous  ne  pouvons  que  le  corn* 
pléter  par  les  considérations  d'ordre  général 
ci  après  : 

Il  nous  paraîtrait  utile  de  faire  entrer  dans 
les  conseils  d'administration  des  établisse- 
ments universitaires,  des  représentants  auto* 
risés  du  commerce  et  de  l'industrie,  membres 
des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  négo- 
ciants, industriels,  etc. 

Une  plus  grande  part  doit  être  faite  à  l'en- 
seignement en  ce  qui  regarde  le  commerce, 
les  langues  vivantes  dans  leur  application  im- 
médiate, l'économie  politique  spécialement  au 
point  de  vue  du  commerce  extérieur  et  de  nos 
colonies;  la  création  de  professeurs  spéciaux 
s'imposerait  dans  cet  ordre  d'idées.  Ces  pro- 
fesseurs, comme  ceux  d'agriculture,  devraient, 
en  dehors  de  leurs  cours  scolaires,  faire  des 
conférences  aux  adultes  sur  différents  points  du 
territoire,  spécialement  dans  les  centres  ou- 
vriers; on  initierait  ainsi  les  populations  à  des 
questions  qui,  malheureusement,  il  est  pé- 
nible de  le  constater,  sont  complètement 
étrangères  à  la  majorité  de  nos  concitoyens. 
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I.  —  Renseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne,  ne  donne  pas  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  de  la  préparation  générale 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales, 
si  Ton  a  en  vue  l'entrée  directe  et  immédiate 
des  élèves  dans  ces  carrières  à  Uur  sortie  des 
établissements  universitaires. 

Ces  jeunes  gens  ignorent  tout,  en  effet,  de 
i  ce  qui  se  rapporte  à  Tindustrie  et  au  com- 
i  merce,  et  l'apprentissage  qu'ils  doivent  faire 
ne  peut  être  vraiment  fructueux  que  s'il  s'ef- 
fectue dans  un  milieu  tout  à  fait  spécial  ou 
s'ils  sont  doués  eux-mêmes  de  facultés  excep- 
tionnelles. 

Comme  préparation  directe  au  commerce, 
renseignement  dont  il  s'agit  est  donc,  sauf 
exception,  insuffisant. 

Mais  il  n'en  est  plus  du  tout  de  même  quand 
\  on  l'envisage  comme  préparation  aux  écoles 
I-  de  commerce.  Les  résultats  des  concours  dé- 
I  montrent  que  les  premiers  admis  à  nos  exa- 
mens d'entrée  sont,  en  règle  générale,  des 
bacheliers  lettres^mathémMiques  ou  ensei- 
gnement moderne.  Et  si  les  bacheliers  lettres- 
philosophie  sont  un  peu  inférieurs  à  ceux-ci, 
ils  le  doivent  surtout  à  leur  faible  instruction 
mathématique;  mais  il  leur  est  facile  de 
racheter  cette  infériorité  dans  1«  cours  de 
leurs  études  techniques. 

Si  donc  Ton  prétend  préparer  directement 
au  conmierce  et  à  l'industrie  les  élèves  de 
l'enseignement  secondaire,  tout  est  à  chan- 
ger dans  les  programme  des  études. 

Si  l'on  n'a,  au  contraire,  en  vue  qu'une 
préparation  aux  écoles  supérieures  de  com- 
merce, ce  programme  peut  être  maintenu,  sauf 
quelques  modifications  de  détail. 

On  constate,  en  effet,  que  les  élèves  pourvus 
de  connaissances  mathématiques  font  preuve, 
en  général,  d'intelligence  pour  résoudre  théo- 
riquement les  problèmes  qui  leur  sont  posés. 
Mais  si   le  raisonnement  les  conduit  le  plus 


souvent  à  la  formule  exacte,  ils  commettent, 
en  revanche,  de  multiples  et  grossières  erreurs 
dans  les  calculs  qu'elle  implique.  Leur  fai- 
blesse en  calcul  est  notable  et  nuit  fatalement 
à  leurs  succès. 

Leur  connaissance  des  langues  étrangères 
est  également  insuffisante,  mais  cela  tient 
surtout  au  mode  d'instruction  adopté  dans  les 
lycées  et  collèges.  On  y  enseigne  les  langues 
vivantes  à  peu  près  comme  on  y  enseigne  les 
langues  mortes  :  erreur  de  méthode  qui  fait 
que  les  élèves  qui  ont  le  plus  profité  peuvent 
bien,  à  la  rigueur,  traduire  un  texte  classique, 
mais  sont  hors  d'état  d'entretenir  la  plus 
simple  conversation  et  même  de  lire  un  article 
de  journal.  Il  y  a  sur  ce  point  une  réforme, 
profonde  à  apporter,  et,  quand  Ton  voit  les 
excellents  résultats  que  produit  l^métb^^de 
Berlitz,  cette  réforme  est  tout  indiquée.  1 

A  ce  sujet  nous  dirons,  usant,  monsieur  le 
Ministre,  de  la  permission  que  vous  nous  avez 
octroyée,  que  les  programmes  d'études  de  nos 
écoles  commerciales  sont  eux-mêmes  sujets  à 
critique. 

La  rédaction  de  ces  programmes  atteste  une 
tendance  de  plus  en  plus  grande  à  multiplier 
les  matières.  Or,  comme  le  temps  des  études 
reste  et  doit  rester  le  même,  il  est  aisé  de 
comprendre  que  les  études  de  plus  en  plus 
étendues  deviennent  aussi  de  plus  en  plus 
superficielles. 

Sans  doute,  il  est  avantageux  à  un  homme 
de  savoir  le  droit  civil,  le  droit  commercial, 
le  droit  maritime,  le  droit  industriel,  la  légis- 
lation ouvrière,  la  législation  fiscale,  la  légis- 
lation douanière  ;  mais  Ion  ne  peut  pas  croire 
sérieusement  que  les  élèves  de  nos  écoles 
acquièrent,  en  deux  années  déjà  surchargées 
d'autres  matières,  des  connaissances  juridi- 
ques que  ne  possèdent  même  pas  les  docteurs 
sortis  des  facultés  de  droit.  Le  seul  résultat 
obtenu  est  donc  de  donner  aux  jeunes  gens  des 
écoles   de    commerce  des  notions  juridiques 
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tout  à  fait  superficielles  et  d'affaiblir  les  étu- 
des vraiment  utiles. 

Si  les  programmes  en  vigueur  pouvaient 
être,  d'ailleurs,  sérieusement  réalisés,  nous 
aurions  formé  ainsi  da  bons  théoriciens  de 
cabinet  :  les  hommes  pratiques  nous  feraient 
toujours  défaut. 

Il  y  a  donc  lieu,  selon  nous,  de  beaucoup 
élaguer  dans  ce  programme  trop  touffu,  de 
faire  une  large  part  à  Tétude  des  langues,  de 
donner  plus  de  temps  à  la  pratique  des  opé- 
rations commerciales  et  à  leur  enregistrement. 

Enfin,  comme  nos  écoles  doivent  former  des 
commerçants  pour  nos  colonies  aussi  bien  que 
pour  la  France,  quelques  notions  d*hygiène 
coloniale  ne  seraient  pas  déplacées  dans  leur 
enseignement. 

II.  — ^  Les  écoles  de  commerce  et  d'industrie 
constituent  une  heureuse  innovation.  La  direc- 
tion en  est  bonne  et  leurs  programmes  sont 
bien  conçus.  Il  est  aussi  désirable  d'en  aug- 
menter le  nombre  qu'il  l'est  de  ne  pas  multi- 
plier les  écoles  supérieures,  dont  Ton  ne  tar- 


derait pas  à  abaisser  la  valeur  si  l'on  en  créait 
de  nouvelles  dans  des  villes  incapables  de  leur 
fournir  un  bon  recrutement  d'élèves  et  de 
professeurs. 

Il  est  permis  de  penser  que  nombre  de  col- 
lèges de  petites  villes  gagneraient  à  être  con- 
vertis en  écoles  de  commerce  et  d'industrie. 
Les  études  classiques  y  sont  d'une  infériorité 
manifeste;  les  études  primaires  supérieures 
pourraient  y  être  excellentes. 

III.  —  Les  établissements  d'enseignement 
secondaire  de  notre  circonscription  ne  lais- 
sent rien  à  désirer  sous  aucun  rapport.  Le 
lycée  de  Marseille  forme  de  très  bons  élèves 
et  a  de  nombreux  et  brillants  succès  aux  con- 
cours de  nos  écoles  spéciales  supérieures. 
Celui  d'Aix  obtient  également  de  bons  résul- 
tats. 

Quant  aux  collèges  d'Arles  et  de  Tarascon,  « 
ce  sont  à  proprement  parler   des   écoles   pri- 
maires supérieures,  et  il  y  aurait  peut-être  ^ 
intérêt  à  leur  donner  nettement  ce    carac- 
tère. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MAZAMET 


Extrait  de  h  séance  du  i\  avril  1899. 


M.  A.  Tournier,  charge  de  préparer  une  ré- 
ponse au  questionnaire  adressé  à  la  Chambre 
le  20  février  dernier  par  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  Télé- 
graphes, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

En  demandant  aux  Chambres  de  commerce 
leur  avis  sur  le  système  d études  qui  convient 
le  mieux  comme  préparation  aux  carrières  in- 
dustrielles et  commerciales,  M.  le  Ministre  les 
appelle  à  se  prononcer  sur  une  des  questions 
les  plus  controversées  de  notre  temps. 

L^enseignement  classique,  comprenant  Té- 
tude  des  langues  anciennes,  est  vivement  at- 
taqué  par  des  hommes  de  talent  comme  Jules 
Lemaître,  ou  des  hommes  à  la  mode  comme 
Demolins.  On  lui  reproche  d'être  inutile,  su- 
ranné, peu  en  rapport  avec  les  exigences  de 
la  vie.  On  lui  oppose  renseignement  seeon» 
daire  moderne  et  renseignement  primaire  su- 
périeur, dont  le  principal  caractère  est  de 
donner  aux  jeunes  gens  des  connaissances 
pratiques,  pouvant  trouver  une  utilisation  im- 
médiate dès  la  sortie  du  collège. 

Tout  en  réservant  notre  préférence,  comme 
nous  Texpliquerons  tout  à  l'heure,  nous  croyons 
que  chacun  de  ces  deux  systèmes  a  sa  raison 
d*être,  qu'ils  s^appliquent  à  des  cas  différents, 
qu*ils  peuvent  donner  tous  deux  de  bons  ré- 
sultats. 

Nous  avons  vu,  et  notre  ville  en  fournirait 
plusieurs  exemples,  des  élèves  d'école  pri- 
maire, remarqués  déjà  sur  les  bancs  de  cette 
école,  s*élever  à  de  hautes  situations  dans  Tin- 
dustrie;  d'autres,  bien  que  encombrés  du  ba- 
gage classique  et  munis  du  légendaire  di- 
plôme, si  souvent  attaqué  aujourd'hui,  ont 
également  fait  leur  chemin.  Le  succès  dans  les 
affaires  n'est  donc  pas  le  résultat  d'une  mé- 
thode spéciale  d'enseignement  ;  les  dons  natu- 
rels, puis  l'éducation  qui  les  développe,  qui 
forme  le  jugement  et  la  volonté,  qui  donne 
rhabitude  du  travail  et  la  suite  dans  les  idées, 
sont  des  éléments  de  succès  autrement  essen- 
tiels que  les  programmes  d'études. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  négliger  complète- 


ment ce  côté  de  la  question  et  l'abandonner 
au  hasard  ?  Non  assurément  et  la  ligne  à  suivre 
devra  être  déterminée  par  l'intelligence  de  l'en- 
fant, les  ressources  et  l'ambition  des  parents. 

Nous  n'hésitons  pas  à  proclamer  d'abord  la 
supériorité  des  études  classiques. 

<c  Ce  que  nous  souhaitons,  dit  M.  Eugène 
Jourdain,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Tourcoing,  dans  son  très  remar- 
quable rapport,  que  nous  voudrions  citer  d'un 
bout  k  l'autre,  ce  que  nous  souhaitons,  c'est 
un  enseignement  qui  fasse  de  nos  jeunes  gens 
des  hommes  de  caractère,  d'action  et  d'ini- 
tiative, des  hommes  sachant  penser  par  eux- 
mêmes,  ayant  le  sentiment  de  la  responsabilité 
et  la  promptitude  de  la  décision.  Il  sera  temps 
encore  d'en  faire  ensuite  des  hommes  spé- 
ciaux. Or  cette  base  fondamentale  de  la  for** 
mation  du  jeune  homme,  nous  croyons  la 
trouver  dans  la  culture  de  l'esprit  par  les 
études  humanitaires.  » 

Et  il  ajoute  encore  : 

a  II  ne  sera  dénié  par  personne  que  les  lit- 
tératures anciennes  sont  une  mine  de  grandes 
pensées  et  de  généreux  sentiments,  et  les  dit'^ 
ficultés  mêmes  que  présente  leur  initiation 
constitue  une  véritable  gymnastique  de  l'in*" 
telligence,  en  même  temps  qu'elles  donnent 
des  habitudes  de  persévérance  et  de  comba- 
tivité. )> 

Malheureusement  ces  études  ne  sont  pas  à 
la  portée  de  tous.  Elles  durent  longtemps,  et 
encore  à  sa  sortie  du  collège,  le  jeune  homme 
doit-il  consacrer  plusieurs  années  à  un  travail 
de  spécialisation  qui  le  mette  en  état  d'ais- 
complir  une  besogne  rémunératrice.  Do  plus, 
dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société  elles 
créent  des  déclassés  ;  l'abus  s*est  fait  sentir  et 
a  produit  sa  réaction.  Donc  à  part  de  trèa  rares 
exceptions,  où  une  supériorité  d'intelligence 
remarquable  commande  d'y  recourir,  elUs 
doivent  rester  le  privilège  des  familles  aiaées. 

Là,  par  exemple,  elles  doivent  toujours êtr^e 
conseillées,  même  comme  préparation  à  Tin* 
dustrie  et  au  commerce. 
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«  Sous  un  régime  comme  le  nôtre,  dit  en- 
core M.  Eug.  Jourdain,  chacun  peut  être 
appelé  à  s'occuper  de  la  chose  publique, 
chacun  a  le  droit  de  prétendre  à  s'élever  par 
son  travail  et  son  intelligence.  » 

La  carrière  commerciale  conduit  son  homme 
aussi  fréquemment  que  toute  autre  aux  hautes 
régions  du  pouvoir.  L^éducation  et  l'instruc- 
tion, avec  les  études  classiques  à  la  base,  sont 
alors    nécessaires,    non    seulement  pour  lui 
donner  l'ampleur  de  vues  et  le  degré  de  phi- 
losophie   qui    permettent   de  gouverner    les 
hommes,  mais  aussi  pour  le  sauver  du  ridi- 
cule. Nous  ne  sommes  pas  en  Amérique,  et,  s'il 
est  pédant  de  citer  du  latin,  on  rougirait,  dans 
certains  milieux,   de  ne   pas  le    comprendre. 
Mais,  sans  porter  nos  vues  aussi  haut,  même 
pour  les  jeunes  gens  d'intelligence  moyenne, 
Tétude  des  langues  anciennes  et  des  écrivains 
de  l'antiquité,  sera  un  précieux  moyen  de  dé- 
veloppement. Tous  ceux  qui  ont  fait  leurs  hu- 
manités ne  sont  certes  pas  des  aigles.  On  peut 
dire    cependant   qu'ils   sont  supérieurs  à  ce 
qu'ils  eussent  été  sans  cela.  Que  leur  instruc- 
tion soit  complétée  par  Tétude  des  sciences,  et 
rhabitude  du  raisonnement,comme  des  métho- 
des expérimentales,  fournira  à  leur  jugement 
une  sûreté  que  des  études  uniquement  littérai- 
res ne  suffiraient  peut-être  pas  à  lui  donner. 
Donc,  pour  les  classes  riches,  les  études  lit- 
téraires et  scientifiques. 

Pour  les  jeunes  gens  moins  favorisés  de  la 
fortune,  il  importe  de  courir  au  plus  pressé, 
c'est-à-dire  de  les  mettre  le  plus  tôt  possible 
en  état  de  faire  un  travail  utile  et  lucratif.  Là, 
les  écoles  primaires  supérieures,  les  écoles  de 
commerce  et  d'industrie,  nous  paraissent  in- 
diquées. Elles  visent  surtout  à  donner  les  con- 
naissances pratiques  qui  permettent  de  faire  à 
seize  ans  un  bon  employé  :  étude  du  français, 
des  langues  modernes,  de  la  géographie,  des 
sciences  et  du  dessin.  Les  jeunes  gens  qui  en 
sortent  sont-ils  à  plaindre  ?  Non,  et  nous  avons 
vu  tout  à  l'heure  que  beaucoup  arrivent  à  de 
brillantes  positions  comme  chefs  d'industrie. 
S'ils  éprouvent  quelque  regret  de  limiter  leur 
ambition  et  de  ne  pouvoir  aspirer  aux  hautes 
fonctions  publiques,  qu'ils  se  consolent  par  la 
pensée  qu'ils  ont  préparé  le  terrain  pour  la 
génération  qui  les  suit. 

Pour  nous  résumer  et  répondre  avec  pré- 
cision aux  questions  de  M.  le  Ministre,  nous 
demandons    le   maintien    de    l'enseignement 


classique.  Nous  souhaitons  qu'on  en  modifie 
les  programmes  le  plus  rarement  possible.  Si 
pourtant  on  devait  y  apporter  quelques  chan- 
gements, nous  verrions  avec  plaisir  que  ce  fût 
pour  restreindre  le  nombre  des  branches 
d'étude  et  pour  mieux  approfondir  celles  qui 
seraient  conservées. 

Nous  croyons  que  l'enseignement  est  généra- 
lement bien  organisé  dans  les  écoles  primaires 
supérieures.  Le  dessin  y  est  bien  enseigné. 
Les  langues  vivantes  laissent  certainement  à 
désirer,  mais  nous  n'avons  jamais  vu  qu'elles 
fussent  bien  apprises  dans  un  établissement 
d'instruction. 

Notre  région  possède  un  collège  communal, 
où  les  études  classiques  sont  convenablement 
faites  ;  une  Ecole  pratique  de  commerce  et 
d'industrie  qui  est  bien  menée  et  dont  les 
programmes  répondent  aux  besoins  de  ceux 
qui  ne  peuvent  aspirer  à  l'enseignement  se- 
condaire. Ces  deux  établissements  ont  chacun 
un  internat,  ce  qui  permet  à  toute  la  région 
industrielle  de  profiter  de  V\in  ou  de  l'autre 
suivant  les  besoins. 

M.  le  Ministre  veut  bien  nous  demander 
quelles  amélioration»,  dans  ces  établissements, 
nous  paraîtraient  possibles  et  urgentes. 

Ne  laissons  pas  passer  une  si  belle  occasion 
de  formuler  nos  desiderata. 

Le  collège  de  Castres,  par  le  nombre  de  ses 
élèves,  l'étendue  du  rayon  qu'il  dessert,  mé- 
riterait, nous  semble-t-il,d'êti*e  érigé  en  lycée. 
Il  gagnerait  surtout  à  cette  transformation 
d'avoir  ses  professeurs  munis  de  grades  uni- 
versitaires plus  élevés. 

Pour  l'Ecole  pratique  de  commerce  et  d'in- 
dustrie de  Mazamet,  une  heureuse  innovation 
consisterait  à  encourager  l'étude  des  langues 
vivantes  par  la  création  de  bourses  de  voyage 
à  l'étranger,  permettant  à  deux  ou  trois  élèves 
les  mieux  notés  de  passer  un  mois  de  va- 
cances en  Angleterre  ou  en  Allemagne  et  de 
se  perfectionner  ainsi  dans  la  langue  courante 
de  ces  pays. 

Nous  terminons  en  remerciant  M.  le  Mi- 
nistre d'avoir  fourni  aux  Chambres  de  com- 
merce l'occasion  d'exprimer  leur  sentiment 
sur  cette  question  d'enseignement,  laissée  or- 
dinairement en  dehors  de  leurs  attributions  et 
dont  l'importance  en  matière  commerciale  est 
pourtant  indiscutable. 

L'Assemblée  approuve  ce  rapport  à  l'una- 
nimité. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MONTAUBAN 


Séance  du  12  mai  1899. 


RAPPORT  de  M.  DOUMERC,  président. 


1 

L* enseignement  secondaire^  classique  ou 
moderne  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales? 

La  réponse  à  cette  question  ne  peut  être 
qu*af6rmatîve. 

Quelle  que  soit  la  situation  que  Ton  occupe 
dans  le  commerce  ou  dans  TinduRtrie,  que  Ton 
soit  chef  d*une  importante  maison  qui  emploie 
de  nombreux  ouvriers  et  demande  la  mise  en 
œuvre  de  grandes  combinaisons  commerciales 
et  financières,  ou  bien  que  Ton  se  meuve  dans 
un  cadre  plus  modeste,  on  recueille  toujours 
le  plus  grand  profit  des  études  secondaires  que 
Ton  a  faites  et  de  l'influence  qu'elles  ont 
exercée  sur  la  formation  de  votre  esprit  et  le 
développement  de  vos  qualités  naturelles. 

Dans  les  écoles  supérieures  de  commerce  et 
d*industrie  aussi  bien  que  dans  la  plupart  des 
entreprises  industrielles  et  commerciales,  on  a 
constaté  que  les  élèves  diplômés  de  renseigne- 
ment secondaire  classique  tenaient  le  premier 
rang,  ce  qui  indique  clairement  que  les  études 
qu'ils  avaient  faites  et  la  culture  intellectuelle 
qu*ils  avaient  reçue  constituent  une  excel- 
lente préparation  à  renseignement  pratique 
qui  leur  est  ultérieurement  donné. 

Il  semble  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
élèves  de  renseignement  moderne  qui  ont 
poussé  leurs  études  jusqu'au  baccalauréat. 
Mais  l'organisation  complète  de  cet  enseigne- 
ment est  encore  trop  récente  pour  qu'il  soit 
possible  d'établir,  sur  ses  données  certaines, 
sa  supériorité  ou  son  infériorité  vis-à-vis  de 
renseignement  classique  au  point  de  vue  des 
carrières  commerciales  ou  industrielles. 
Toutefois,  il  semble  résulter  des  observations 


que  Ton  a  recueillies  jusqu'à  ce  jour  que  cet 
enseignement,  malgré  ses  tendances  et  sa  fin 
utilitaires,  malgré  le  soin  et  l'esprit  qui  ont 
présidé  à  la  confection  des  programmes,  ne 
met  pas  entre  les  mains  du  jeune  homme  qui 
se  destine  au  commerce  ou  à  Tindustrie  des 
armes  supérieures  à  celles  que  lui  fournit  l'en- 
seignement classique  et  que  le  bachelier  mo- 
derne n'est  pas  plus  avancé  que  le  bachelier 
classique  quand  il  se  trouve  $iux  prises  avec  les 
difficultés  de  la  carrière,  avec  les  travaux  spé- 
ciaux que  demande  la  profession  qu'il  a  em- 
brassée. 

L'un  et  l'autre,  s'ils  ont  fait  de  bonnes  et 
fortes  études,  sont  également  capables  de  se 
plier  à  une  nouvelle  éducation,  plus  scienti- 
fique et  pkis  pratique  que  celle  qu'ils  ont  an- 
térieurement reçue  ;  mais  il  leur  faudra,  pour 
réussir,  faire  preuve  d'intelligence  et  d'activité, 
s'astreindre  à  un  travail  souvent  pénible,  peut- 
être  plus  facile  et  moins  dur  pour  le  bachelier 
classique  en  quelques  circonstances,  mais 
toujours  sérieux  et  méritoire. 

Quel  que  soit  ce  labeur,  quelque  continu  et 
tenace  qu'il  soit,  le  succès,  en  définitive,  ^ 
n'appartiendra  qu'à  ceux  qui  auront  reçu  un  ! 
don  spécial  :  l'aptitude  aux  affaires  commer-  . 
ciales  et  industrielles,  qualité  qu'il  est  presque  ! 
impossible  d'acquérir  lorsque  la  nature  s'est  \ 
refusée  à  vous  la  donner.  \ 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  qu^l 
ne  faille  pas  chercher  à  développer  cette  apti- 
tude chez  ceux  qui  paraissent  capables  de  se 
rapprocher  le  plus  possible,  par  le  travail  et 
par  l'étude,  de  ceux  chez  lesquels  elle  est  pour 
ainsi  dire  innée,  et  qu'il  ne  convienne  pas  de 
mettre  à  la  disposition  de  ces  derniers  tout  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  dons  naturels  dont  ils  font 
preuve. 

C'est  là  une  question  de  programme  et  de 
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tous  ceux  qui  ont  affaire  à  des  jeunes  gens 
sortis  des  écoles  primaires  supérieures. 

Toutefois,  ces  écoles  ne  peuvent  guère  être 
créées  que  dans  les  grands  centres  industriels 
et  commerciaux,  là  où  les  professeurs  et  les 
élèves  peuvent  avoir  sous  la  main  les  res- 
sources nécessaires  pour  imprimer  à  rensei- 
gnement et  donner  à  Tinstruction  le  côté  pra- 
tique et  utilitaire  qu'ils  comportent. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas,  en  pré- 
sence de  la  multiplicité  d'écoles  commerciales 
ou  industrielles  spéciales,  destinées  à  former 
des  commis,  des   chefs  de   chantier  ou   des 
contremaîtres,   augmenter  sans  discernement 
le  nombre  des  écoles  primaires  supérieures, 
sous  peine  de  voir  les  jeunes  gens  qui  en  sor- 
tiraient placés  dans  l'impossibilité  absolue  de 
trouver,  à  la  fin  de  leurs  études,  une  situation 
en  harmonie  avec  les  connaissances  qu'ils  au- 
raient acquises  et  les  sacrifices  qu'ils  auraient 
faits  pour  assurer  leur  avenir. 
La  transformation  de  collèges  communaux 
I  en  écoles  primaires  supérieures  est  donc  une 
I  question  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  des 
,  considérations  locales  et  sur  laquelle  il  est,  par 
;  conséquent,  impossible  de  se  prononcer  d'une 
façon  générale. 


Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ?  Quelles  améliorations 
vous  paraîtraient  possibles  et  urgentes  ? 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  compte 
trois  établissements  publics    d'enseignement 


secondaire  :  le  lycée  Ingres,  à  Montauban,  et 
les  collèges  communaux  de  Castelsarrasin  et 
de  Moissac. 

L'enseignement  secondaire  libre  compte 
aussi  trois  établissements  :  le  petit  séminaire 
de  Montauban  et  les  pensionnats  de  Beaumont- 
de-Lomagne  et  de  Valence-d'Agen. 

L'installation  matérielle  des  établissements 
universitaires  ne  laisse  rien  à  désirer.  Le  lycée 
Ingres,  construit  en  1869-1870  sur  un  plan 
parfaitement  conçu,  est  fort  bien  entretenu 
par  la  ville  de  Montauban,  à  laquelle,  du  reste, 
l'État  vient  fréquemment  en  aide.  Il  en  est  de 
même  du  collège  de  Castelsarrasin,  qui  a  reçu 
récemment  de  nombreuses  améliorations,  et 
du  collège  de  Moissac,  pour  la  transformation 
duquel  d'importants  travaux  vont  être  exé- 
cutés. 

L'organisation  de  nos  lycées  et  collèges  ne 
laisse  rien  à  désirer  et  leur  régime  répond  au 
vœu  des  familles  et  au  besoin  de  nos  popula- 
tions. A  Moissac,  l'enseignement  moderne  a 
été  supprimé  et  remplacé  par  un  enseignement 
primaire  professionnel  duquel  on  attend  les 
meilleurs  résultats. 

Aucune  amélioration  ne  paraît  pour  le  mo- 
ment urgente.  Quant  aux  progrès  que  l'on 
pourrait  réaliser  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  il  n'y  a  guère  que  la  création  d'une 
école  primaire  supérieure  de  garçons,  à  Mon- 
tauban, qui  puisse  présenter  un  certain  intérêt 
et  solliciter  l'attention  des  pouvoirs  publics. 
La  Chambre  de  commerce  de  Montauban  s'est 
occupée  de  cette  question  à  diverses  reprises 
et  s'est  montrée  disposée  à  s'intéresser  à  la 
création  de  cours  professionnels  ;  son  concours 
sera  donc  acquis  à  cette  œuvre  le  jour  où  il 
sera  possible  de  la  réaliser. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MONTLUÇON 


Séance  du  10  avril  1899. 


RAPPORT    de  M.    HÉRON 


Le  questionnaire  qui  a  élé  adressé  aux 
Chambres  de  commerce  soulève  de  grosses 
questions  qu'il  est  impossible  de  traiter  au 
pied  levé  et  sans  documents  de  statistique. 

Leur  étude  complète  exigerait  au  moins 
deux  mois  de  travail  et  une  provision  consi- 
dérable de  documents.  Dépourvu  de  ces  res- 
sources, je  me  bornerai  donc,  messieurs,  à  ré- 
pondre d'une  façon  très  générale  aux  questions 
qui  nous  sont  posées. 

Le  premier  paragraphe  de  la  première  ques- 
tion est  ainsi  rédigé  : 

I 

V enseignement  secondaire^  classique  ou  mo- 
derne, donne-t'il  de  bons  résultais  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Messieurs,  il  faut  s'entendre;  évidemment 
on  ne  peut  pas  exiger  de  l'enseignement  se- 
condaire qu'il  prépare  aux  carrières  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Il  y  a  pour  cela  un  enseignement  profes- 
sionnel qui  est  donné  dans  nos  écoles  d'arts  et 
métiers,  à  l'école  de  Vierzon  et  dans  les  écoles 
supérieures  de  commerce  qui  ont  été  fondées 
depuis  quelques  années  à  Paris  et  dans  nos 
grandes  villes. 

L'enseignement  secondaire  a  une  portée 
beaucoup  plus  générale;  son  objet  essentiel, 
c'est,  sans  conteste,  la  formation  harmonieuse 
de  l'esprit.  Entre  l'enseignement  primaire, 
qui  va  d'abord  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  à 
l'acquisition  des  connaissances  immédiatement 
utiles,  et  l'enseignement  supérieur  qui  vise  à 
faire  des  savants,  c'est-à-dire  des  hommes  ca- 
pables d^approfondir  un  ordre  particulier 
d'études,  l'enseignement  secondaire  occupe 
une  place  moyenne. 
v 


Il  tend  à  faire  de  bons  esprits,  munis  d'une 
forte  culture  générale. 

Il  leur  donne  assurément  des  connaissances 
exactes  et,  par  là  même,  utiles,  mais  surtout 
il  leur  fait  prendre  de  bonnes  habitudes.  Il  n'a 
spécialement  en  vue  aucune  profession,  mais 
il  permet  de  les  aborder  toutes  avec  un  fonds 
de  santé  intellectuelle  et  morale  qui,  seul,  per- 
met d'exceller  dans  chacune  d'elles.  L'ensei- 
gnement du  grec  et  du  latin,  qui  doit  avoir  sa 
part  dans  l'éducation  générale  de  Tespril, 
l'étude  de  la  langue  et  de  la  littérature  fran- 
çaise forment,  de  tout  élève  apte  à  recevoir  cet 
enseignement,  un  homme  cultivé  ;  la  philoso- 
phie développe  son  esprit  critique  et  lui  donne 
des  éléments  de  moralité  ;  l'histoire,  enfin,  for- 
tifie en  lui  le  sentiment  moral.  L'éducation 
civique,  qui  est  une  partie  de  l'éducation  mo- 
rale et  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'hommes 
libres,  relève  surtout  de  l'enseignement  histo- 
rique, qui  prépare  l'écolier  à  la  vie  pour  une 
date  précise  et  des  conditions  déterminées. 

Les  jeunes  générations  françaises  ont  de  la 
bonne  volonté,  de  la  générosité,  de  la  docilité 
et  l'esprit  ouvert. 

Elles  ont  besoin  d'être  prémunies  contre 
l'esprit  d'indifférence,  contre  le  scepticisme, 
la  défiance  d'elles-mêmes  et  la  redoutable  opi- 
nion que  l'individu  est  peu  de  chose  et  l'effort 
d'une  personne,  de  nul  effet.  Il  faut  donc 
éveiller  en  elles  le  goût  de  l'action.  Le  pays, 
qui  leur  appartiendra  demain,  est  affaibli  par 
les  divisions  politiques  et  religieuses;  il  faut 
leur  inspirer  l'esprit  de  tolérance;  il  est  me- 
nacé par  des  périls  extérieurs,  il  faut  cultiver 
en  elles  le  sentiment  national. 

Tout  maître,  juste  envers  tous  les  peuples, 
toutes  les  civilisations,  toutes  les  doctrines 
sincèrement  proposées  et  crues  sincèrement, 
inspirera  la  tolérance.  Il  la  fera  aimer  comme 
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une  vertu  nécessaire  par  le  spectacle  même 
des  dangers  extrêmes  qui  naissent  des  divi- 
sions religieuses  et  politiques  et  qu'un  seul 
remède  peut  conjurer  :  la  liberté. 

Quant  à  la  culture  du  sentiment  national, 
c'est  chose  très  délicate.  Il  faut  avant  tout  for- 
tifier le  naturel  amour  du  pays  natal,  raison- 
ner cet  instinct  et  Téclairer.  Mais  en  France, 
'  sous  peine  d'une  déchéance  de  notre  esprit, 
nous  ne  devons  ni  oublier  Thomme  dans  le 
citoyen,  ni  rétrécir,  au  profit  apparent  de  notre 
pays,  la  place  de  Thumanité. 

En  somme,  les  élèves  que  renseignement 
secondaire  donne  à  la  société  sont  des  esprits 
cultivés,  des  êtres  conscients  et  moraux;  j'en- 
tends, qu'ayant  profité  des  exemples  qui  leur 
ont  été  donnés  et  des  leçons  qui  leur  ont  été 
faites  par  leurs  maîtres,  ils  ont  une  discipline 
morale  qui  leur  permettra  de  marcher  droit 
dans  la  vie. 

Le  corps  des  professeurs  de  renseignement 
:  secondaire  est  un  des  plus  honorables  par»  son 
;  instruction,  son  intelligence  et  sa  moralité. 

Mais,  encore  une  fois,  des  lycées  et  des  col- 
lèges, ne  peuvent  sortir  des  commerçants  ni 
des  industriels. 

Les  écoles  spéciales  dont  je  parlais  plus 
haut  leur  apprendront  leur  métier.  Les  maîtres 
des  lycées  ont  accompli  leur  tâche  quand  ils 
ont  développé  rintelïigence  et  le  cceur  de 
leurs  élèves,  pour  les  préparer  aux  luttes  de 
la  vie. 

Il  est  bon  de  mentionner  cependant  que 
le  proviseur  du  lycée  de  Montluçon,  8*inspi- 
rant  des  besoins  de  notre  grande  cité  indus- 
trielle, a  créé,  au  lycée,  sous  le  contrôle  d'un 
comité  d'ingénieurs  de  nos  usine»,  un  ensei- 
gnement spécial  professionnel  pour  les  candi- 
dats aux  écoles  d'arts  et  métiers.  Des  ateliers 
assez  vastes  ont  été  installés,  c'est  là  un  excel- 
lent exemple  qui  devrait  être  suivi  partout  où 
les  cii^constances  le  permettent. 

Dans  l'enseignement  classique,  les  pro- 
grammes ne  sont  pas  surchargés  et,  d'ailleurs, 
le  professeur  n*est  jamais  tenu  d'épuiser  le 
programme.  Quant  i  l'enseignemeirt  moderne, 
il  gagnerait,  je  crois,  à  être  émondé  et  réparti 
sur  quatre  ou  cinq  années,  au  lieu  de  Ax  qu'il 
comporte  actuellement. 

II 

Y  â't'iT  lien  dt  crier  de  nùutelke  écùiés 
primaires  mpirienret  on  de  transformer  un 


certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
sapérienres  ? 

Il  est  assez  difficile  de  dire  s'il  faut  créer  ou 
non  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  elles  peu- 
vent certainement  rendre  des  services.  Mais, 
dans  les  villes  où  ces  établissements  existent, 
je  ne  vois  pas  quel  profit  il  y  aurait  à  établir 
une  école  primaire  supérieure  en  concurrence 
avec  le  collège. 

Pourquoi,  d'autre  part,  transformer  un  cer- 
tain nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures?  Gela  s'expliquerait  dans  le  cas 
où  le  collège  ne  pourrait  vivre  ;  mais,  en 
général,  les  collèges  de  l'université  se  suffi- 
sent à  etrx-mèmes,  l'enseignement  y  est  sen- 
siblement égal  à  celui  des  lycées;  ce  sont  des 
établissements  de  même  espèce,  qui  offirent 
aux  familles  les  mêmes  garanties,  et  collèges 
et  lycées  ne  se  distinguent  entre  eux,  contMd- 
rement  à  toute  logique,  que  par  une  dénomi- 
nation différente. 


III 


Qne  pensez'Vons  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  lenr 
installation  matérielle,  de  lenr  organisation 
et  de  lenr  régime?  Quelles  améliorations  vons 
paraîtraient  possibles  et  urgentes  ? 

Moulins  et  Montluçon,  les  deux  villes  les 
plus  importances  de  TAllier,  ont  l'une  et 
l'autre  un  lycée. 

Moulins  a  été  longtemps  renommé  pour  son 
enseignement  classique,  et  il  faut  espérer 
que  les  bonnes  traditions  s'y  continuent. 
Montluçon  est  dans  une  autre  situation  : 
centre  industriel,  grande  ville  de  commerce 
•I  d'industrie,  elle  fournit  un  large  contin- 
gent à  renseignement  moderne  du  lycée. 

Les  classes  d'enseignement  classique  n'qn 
sont  pas  d'ailleurs  déabéritées,  tant  s^en  faut, 
et  elles  comptent  chacune  un  nombre  suffi- 
sant d'élèves. 

La  populati4)n  scolaire  approche,  je  crois, 
de  trois  cents  élèves. 

Au  point  de  vue  matériel,  le  lycée  de 
Montluçon,  construit  depuis  quelques  années 
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seulement,  oSre  toutes  les  garanties  possibles 
d'hygiène  et  de  salubrité. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que 
m*a  inspirées  le  questionnaire  de  M.  le 
ministre  du  commerce  et  que  je  me  permets 
de  soumettre  à  votre  libre  discussion  et  à 
votre  sanction. 

MM.  Mesuré  y  Blanchonnet  et  Lassalle 
proposeat  d'ajouter,  au  dernier  paragraphe  du 
titre  I^,  «  qu'un  iMmveau  programme,  avec 


em  ploi  du  temps,  fût  élaboré  pour  développer 
l'enseignement  moderne,  plus  spécialement 
sur  la  chimie,  la  physique,  les  langues  vivantes 
et  la  comptabilité  commerciale  et  industrielle 
en  se  rapprochant  le  plus  possible  du  pro- 
gramme de  M.  Duruy  ». 

La  Chambre  de  commerce,  après  en  avoir 
délibéré,  adopte  les  conclusions  '  du  présent 
rapport  avec  Faddition  proposée  par  MM.  Me- 
suré, Blanchonnet  et  Lassalle. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MONTPELLIER 


PREMIÈRE    QUESTION 

R.  L^enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  fournit  à  notre  école  supérieure  de 
commerce  ses  meilleurs  élèves.  Il  donne  donc 
de  bons  résultats  en  ce  qui  concerne  la  prépa- 
ration à  renseignement  commercial.  Nous 
n'avons  pas  d'observations  particulières  à  for- 
muler en  ce  qui  concerne  sa  durée,  ses  pro- 
grammes ou  ses  méthodes.  Il  est  cependant  à 
remarquer  que  Tétude  des  langues  vivantes 
est  poursuivie  d'une  façon  trop  scientifique  et 
pas  assez  pratique.  Les  jeunes  gens,  même 
munis  de  leurs  diplômes,  sont  très  faibles  en 
ce  qui  concerne  les  langues  vivantes  quand 
ils  se  présentent  dans  nos  écoles.  Il  y  aurait 
avantage  à  rendre  cet  enseignement  plus  pra- 
tique pendant  la  durée  des  éludes  classiques. 

DEUXIÈME    QUESTION 

R.  Les  écoles  primaires  supérieures  nous 
fournissent  de  bons  élèves;  mais  les  collèges 
ont  le  même  succès,  et  certains  d'entre  eux, 
dans  notre  région,  fonctionnent  très  bien. 
Nous  ne  voyons  donc  pas  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  multiplier  les  établissements  d'un 
type  au  détriment  des  établissements  de 
l'autre  type. 

TROISIÈME    QUESTION 

R.  Quant  aux  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  libres  ou  universitaires,  de 
notre  ressort,  ils  sont  en  pleine  prospérité. 
Nous  n'avons  donc  aucune  observation  à  for- 
muler de  ce  chef. 

Enseignement  commercial,  —  L'école  su- 


périeure de  commerce  que  nous  avons  créée 
à  Montpellier  fonctionne  régulièrement  et 
les  résultats  obtenus  nous  permettent 
de  croire  qu'un  certain  nombre  de  ses 
élèves  embrasseront ,  à  leur  sortie,  les 
carrières  commerciales.  Les  programmes  de 
notre  école,  qui  sont  ceux  des  meilleures 
écoles  supérieures  de  commerce,  nous  parais- 
sent donner  satisfaction  au  désir  de  ses  fon- 
dateurs, qui  est  de  détourner  vers  les  profes- 
sions commerciales  une  partie  de  la  clientèle 
ordinaire  des  facultés  et  de  donner,  aux 
jeunes  gens  instruits  et  munis  de  capitaux,  le 
goût  des  affaires.  Il  serait  à  souhaiter,  cepen- 
dant, qu'une  plus  grande  liberté  fût  laissée 
pour  l'établissement  et  la  modification  des 
programmes,  que  le  recrutement  des  élèves 
de  notre  école  ne  fût  pas  entravé  par  une 
limitation  trop  étroite  des  places  mises  au 
concours;  enfin  que  le  mode  de  distribution 
des  dispenses  fût  organisé  de  façon  à  ne  pas 
sacrifier  les  écoles  de  haut  enseignement  aux 
écoles  d'un  niveau  moins  élevé. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie  nous  croyons  devoir 
faire  une  distinction  entre  les  deux  sections 
de  ces  écoles  :  les  sections  d'industrie  sont 
très  utiles,  car  les  travaux  manuels  exigent 
des  études  pratiques  ;  par  contre,  les  sections 
commerciales  ne  produisent  guère  de  bons 
résultais  :  leurs  élèves,  très  jeunes,  peu  ins- 
truits, ne  peuvent  qu'alimenter  les  cadres  du 
petit  personnel  de  bureau.  Si  on  ajoutait  à 
l'enseignement  des  écoles  primaires  supé- 
rieures la  comptabilité  et  une  langue  vivante, 
on  obtiendrait  les  mêmes  résultats  qu'avec  les 
sections  commerciales  des  écoles  pratiques  et 
même  des  résultats  plus  féconds,  les  bons 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures  possé- 
dant une  instruction  générale  appréciable. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  NANCY 


Séance  du  17  mars  1899 


RAPPORT  de  M,  LAPOINTE 


.\^ 


PREMIERE    QUESTION. 

L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-i-il  de  bons  résultais  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  dWn- 
traduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin ? 

RipoxsE.  —  L'enseignement  secondaire  clas- 
sique donne  fort  peu  de  résultais  utiles  pour 
les  carrières  commerciales  et  industrielles.  Il 
peut  constituer  une  excellente  gymnastique 
pourTesprit,  mais  il  le  laisse  vide  des  connais- 
sances nécessaires  et  quelquefois  il  fausse  le 
jugement. 

Le  baccalauréat, [qui  semble  le  seul  but  pour- 
suivi par  les  élèves  de  cet  enseignement,  est 
souvent  un  leurre,  une  clef  ouvrant  une  porte 
qui  ne  mène  à  rien.  La  minorité  seule  de  la 
jeunesse,  la  partie  spécialement  douée,  trouve 
dans  cet  enseignement  une  préparation  utile 
aux  carrières  littéraires  et  artistiques. 

L'enseignement  secondaire  moderne,  au 
contraire,  constitue  pour  la  majorité  une  utile 
préparation,  non  directement  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales,  mais  à  Tétude 
des  sciences  commerciales  et  industrielles, 
une  préparation  aux  écoles  techniques. 

Cependant  les  programmes  de  cet  enseigne- 
ment sont  trop  toulTus  et  trop  chargés,  il 
convient  de  les  débarrasser  des  reste  d'ensei- 
gnement classique  qui  les  encombrent. 


Nous  sommes  d'avis  que,  sans  toucher  à  la 
durée  de  renseignement,  il  faut  laisser  plus  de 
liberté  et  plus  d'initiative  aux  professeurs, 
tout  en  s'opposant  à  la  manie  du  détail  qui 
s'est  emparée  de  certains  esprits. 

Le  défaut  des  programmes  actuels  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  c'est  la  multi- 
plicité des  connaissances  spéciales  qui  s'y  est 
introduite;  cet  enseignement  doit  être  général, 
il  est  vrai,  mais  se  borner  à  la  préparation  de 
l'esprit,  au  perfectionnement  du  raisonnement 
plutôt  qu'à  l'enseignement  proprement  dit  des 
matières  spéciales,  qui  seront  apprises  plus 
facilement  par  un  esprit  plus  mûr  et  dans 
des  écoles  techniques  spéciales. 

Que  viennent  faire,  dans  ces  programmes,  la 
philosophie,  l'histoire  de  la  civilisation  et  celle 
de  l'art,  l'histoire  naturelle  et  rhygicae?  Il  est 
dangereux  aussi  d'enseigner  à  des  jeunes  gens 
de  seize  ans  le  droit  et  l'économie  politique  ; 
à  cet  âge,  ils  en  prendront,  le  plus  souvent  des 
idées  fausses,  ceux  qui  en  auront  besoin  trou- 
veront ce  qui  leur  sera  nécessaire  dans  l'ensei- 
gnement supérieur. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  est,  la 
plupart  du  temps,  trop  littéraire.  Quel  avan- 
tage trouvent  ses  élèves  à  savoir  différencier  le 
style  de  Gœthe  de  celui  de  Schiller  ?  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  préférer  la  pratique  des  mots 
parlés  et  écrits  à  l'étude  de  la  littérature  pure? 
Lectures,  conversation,  narrations,  dialogues 
écrits  et  parlés,  voilà  la  gymnastique  à  recom- 
mander. 

Pour  le  dessin,  c'est  encore  la  pratique  qu'il 
faut  préférer  et  pour  cela  se  borner  au  trait 
du  croquis  et  du  dessin  géométrique,  laisser 
aux  spécialistes  et  aux  natures  particulière- 
ment douées  les  détails  de  l'ombre  et  du  lavis. 
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ceriainnomhre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  parait 
organisé  dans  des  conditions  satisfaisantes. 
Cet  enseignement  compte  dans  notre  ville  un 
certain  nombre  d'établissements  qui  forment 
de  nombreux  et  excellents  élèves. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Que  pensez-vous  des  établissements  d^ensei- 
gnemenl  secondaire  de  votre  région^  de  leur 


installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  formuler 
en  réponse  à  cette  partie  du  questionnaire, 
toute  enquête  nous  étant  impossible.  Nous 
pouvons  dire  seulement  qu'il  n'est  pas  à  notre 
connaissance  que  l'installation  ni  le  régime 
des  établissements  visés  par  la  question  don- 
nent lieu  à  critique. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  NARBONNE 


Séance  du  1^  mai  1899. 


RAPPORT  de  M.  JULES  CAUVET 


M.  le  Ministre  du  Commerce  a  bien  voulu 
consulter  notre  Chambre  de  commerce  sur  les 
résultats  du  système  actuel  d'éducation  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ainsi 
que  sur  les  améliorations  à  y  apporter. 

Nous  devons  le  remercier  d'avoir  bien  voulu 
nous  permettre  d'apporter  ainsi  notre  avis  à 
l'œuvre  si  importante  de  la  réforme  de  rensei- 
gnement secondaire. 

Il  est  hors  de  doute  que  nous  subissons  une 
!  crise  intense.  A  l'intérieur,  nos  industries, 
'  notre  commerce  sont  dans  un  malaise  géné- 
ral ;  à  l'extérieur,  le  chiffre  de  nos  exporta- 
tions et  de  nos  importations,  comparé  à  celui 
du  commerce  général  des  autres  nations,  nous 
place  à  un  rang  de  plus  en  plus  inférieur  au 
point  de  vue  de  la  progression  des  échanges. 

D'où  vient  le  mal  ?  Quels  sont  les  remèdes 
à  y  apporter  ? 

Dans  le  cours  de  ces  dernières  années  les 
conditions  économiques  qui  concernent  les 
diverses  nations  se  sont  profondément  modi- 
^ées  ;  des  facteurs  nouveaux  sont  intervenus, 
de  nouveaux  débouchés  ont  été  créés  pour 
l'industrie  et  pour  la  production.  L'expansion 
coloniale  a  mis  en  concurrence  les  différents 
peuples  et,  bien  que  notre  domaine  colonial 
se  soit  accru  au  point  de  former  un  vaste  em- 
pire, il  est  certain  que  les  résultats  de  notre 
colonisation  n'ont  pas  répondu  aux  sacrifices 
que  la  France  s'est  imposés.  , 

D'autre   part,    sur   les  marchés  nouveaux 
-  offerts  à  l'activité  européenne  soit  par  la  con- 
:  quête,  soit  par  les  admirables  explorations  de 
•  la  fin  de  ce  siècle,  nous  nous  sommes  heurtés 
'  à  des  peuples  tels  que  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne auxquels  un  plus  grand  perfectionne- 
ment industriel,  de  meilleures  méthodes  com- 
merciale» et   une  plus  grande  puissance  de 
colonisation  ont  permis  malheureusement  de 


nous  distancer  dans  cette  lutte  économique. 

Il  est  permis  de  se  demander,  devant  cet 
état  de  choses,  si,  dans  ces  luttes  pacifiques,  1 
nos  générations  sont  suffisamment  armées  et  ' 
si  l'éducation  et  l'instruction  qui  sont  données 
en  France  sont  bien  de  nature  à  favoriser,  soit 
à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  la  prospérité 
et  le  développement  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce. 

A  cette  question  nous  croyons  devoir  ré-  \ 
pondre  :  non. 

Nous  estimons,  en  effet,  que  Péducation  et 
l'instruction  données  dans  nos  écoles  secon- 
daires ne  sauraient  ni  développer  le  goût  de 
l'industrie  et  du  commerce  ni  préparer  suffi- 
samment à  ces  carrières. 

Tel  qu'il  est  compris  actuellement,  Tensei- 
gnement  secondaire,  qu'il  soit  classique  ou 
moderne,  est  fait  en  vue  de  créer  des  bache- 
liers et  doit  arriver  fatalement  à  encombrer 
toutes  les  carrières  libérales  ou  à  développer 
le  fonctionnarisme. 

Il  est  indispensable  de  remédier  à  cette  si- 
tuation. 

A  peine  sorti  de  l'enfance,  l'élève,  sans  con- 
sulter ses  aptitudes,  est  initié  au  latin,  au  grec 
et  à  l'étude  de  l'antiquité  ;  au  lieu  de  le  faire 
vivre  avec  les  vivants,  on  le  fait  dialoguer 
avec  les  morts  ;  au  lieu  de  l'armer  pour  la  vie, 
on  orne  son  esprit  de  la  pure  substance  des 
humanités,  de  la  rhétorique  et  de  la  philoso- 
phie. Son  goût  s'affine,  son  esprit  s'assouplit, 
sa  raison  se  forme,  l'enfant  a  tout  ce  qu'il  faut 
pour  accéder  aux  situations  libérales  privilé- 
giées et  goûter  les  jouissances  intellectuelles 
accessible^à  l'élite.  Il  fera  un  excellent  méde-: 
cin,  il  deviendra  un   avocat  subtil,  un  fonc-i 
tionnaire  modèle;  peut-on  dire  qu'il  est  suffi- 
samment préparé  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales  ? 

Loin  de  former  des  commerçants  et  des  in- 
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dustriels  nécessaires  à  la  prospérité  et  à  la  vie 
d'une  nation,  les  études  actuelles,  qui,  nous  le 
reconnaissons,  tendent  à  relever  le  niveau 
moyen  de  Tinstruction,  sont  plutôt  de  nature 
à  écarter  l'enfant  de  ces  branches  de  l'activité 
humaine. 

Bien  rares,  en  effet,  sont  ceux  qui,  après 
avoir  traduit  Cicéron  et  Démosthène,  vécu 
avec  les  grands  hommes  de  l'antiquité,  puisé 
aux  sources  du  génie  latin  une  valeur  litté- 
raire que  nous  ne  contestons  pas,  consentent 
à  redescendre  au  terre  à  terre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  ou  du  commerce. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  cependant  sur 
notre  pensée. 

Loin  de  vouloir  supprimer  l'enseignement 
classique,  nous  voudrions  au  contraire  qu'il 
fût  fortifié,  qu'il  servît  à  former  une  élite  in- 
tellectuelle, des  candidats  aux  diverses  car- 
rières libérales  et  aux  fonctions  de  l'État.  Mais 
nous  voudrions  aussi  qu'à  côté  de  cet  ensei- 
gnement littéraire  et  scientifique  il  y  eût 
dans  les  programmes  et  dans  les  cours  plus  de 
préoccupation  de  préparer  aux  carrières  de 
l'industrie  et  du  commerce,  ces  deux  grands 
facteurs  de  la  puissance  des  nations. 

Pour  les  uns,  on  se  préoccuperait  de  don- 
ner tout  ce  qui  aide  à  l'éducation  de  l'esprit,  à 
l'évolution  de  la  pensée,  au  rayonnement  in- 
tellectuel; pour  les  autres,  on  rechercherait 
davantage  tout  ce  qui  concerne  la  préparation 
aux  luttes  de  la  vie,  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  la  prospérité  matérielle  de  la  nation. 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'intro- 
duire dans  la  durée,  dans  les  programmes  ou 
dans  les  méthodes  de  [l'enseignement  actuel, 
il  ne  saurait  être  de  notre  compétence  de  les 
étudier  et  de  les  indiquer;  mais  d'une  manière 
générale  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il 
faudrait  développer  davantage  l'enseignement 
théorique  et  pratique  des  langues  vivantes, 
faire  apprendre  une  géographie  raisonnée  et 
commerciale,  créer  des  cours  d'histoire  écono- 
mique moderne,  donner  des  notions  précises 
d'économie  politique  et  sociale,  enseigner  les 
principes  de  la  science  financière,  des  échanges 
et  de  la  comptabilité. 

Comment  pourraient  être  obtenues  ces  mo- 
difications ?  Faudrait-il  créer  des  cours  com- 
merciaux et  industriels,  faudrait-il  développer 
davantage  l'enseignement  secondaire,  en  lui 
donnant  un  caractère  plus  pratique  et  plus  en 
rapport  avec  les  résultats  qu'on  voudrait  obte- 


nir? Serait-il  préférable,  au  contraire,  de  mul- 
tiplier les  écoles  spéciales  commerciales? 

Il  appartient  à  d'autres  qu'à  nous  d'étudier 
et  d*indiquer  les  réformes  à  accomplir  ;  mais 
ce  que  nous  tenons  à  affirmer  c'est  que,  tel 
qu'il  est  conçu  actuellement,  l'enseignement 
secondaire  tend  plutôt  à  éloigner  les  élèves 
des  carrières  industrielles  et  commerciales. 

Peut-être  à  côté  de  l'enseignement  y  aurait-il 
bien  d'autres  choses  à  réformer,  telles  que  les 
mœurs  et  l'esprit  public.  La  loi  militaire  elle- 
même  n*est-elle  pas  aujourd'hui  une  cause 
d'encombrement  des  carrières  libérales,  en 
favorisant  certaines  études  privilégiées  ? 

Ne  serait-il  pas  juste  et  politique  à  la  fois 
de  faire  bénéficier  de  ces  mêmes  avantages  et 
dans  une  large  mesure  ceux  qui,  satisfaisant  à 
des  examens  de  sortie  et  après  avoir  reçu 
l'instruction  secondaire  dont  nous  parlons, 
prendraient,  par  exemple,  l'engagement  soit  de 
fonder  des  établissements  commerciaux  à 
l'étranger,  soit  d  y  résider  un  certain  nombre 
d'années  ? 

Il  serait  à  désirer  également  que  l'État  favo- 
risât le  plus  possible  la  création  des  écoles 
pratiques  professionnelles,  commerciales  et 
industrielles. 

Nous  sommes  distancés  dans  cette  voie  par 
l'Allemagne  qui  compte  365  écoles  commer- 
ciales et  plus  de  31.000  élèves,  tandis  que  nous 
ne  comptons  que  1 1  écoles  commerciales  avec 
611  élèves. 

Il  y  a  là  une  cause  d'infériorité  sur  laquelle 
nous  n'avons  pas  à  insister  et  que  les  résultats 
économiques  obtenus  en  Allemagne  se  char- 
gent de  démontrer  suffisamment. 

En  somme,  une  nation  ne  vit  pas  seulement 
de  gloire  intellectuelle  ;  le  progrès  économique 
exige  la  marche  en  avant  et  incessante  ;  au  lieu 
de  faire  des  déclassés  et  de  grossir  l'armée  du 
prolétariat  intellectuel,  il  est  nécessaire  de 
chercher  davantage  à  former  des  hommes  qui 
sauront  mettre  en  valeur  toutes  les  richesses 
de  la  patrie  sous  toutes  ses  formes  écono- 
miques. 

L'enseignement  moderne  actuel  et  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  sont  impuissants 
à  obtenir  tout  seuls  ce  résultat.  Nos  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  sont  très  bien 
organisés,  très  intelligemment  dirigés;  mais 
il  nous  paraît  nécessaire  que  certaines  réfor- 
mes, tout  en  permettant  à  la  France  de  se 
maintenir  au  premier  rang  au  point  de  vue  in- 
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tellectuel,  lui  facilitent  la  marche  en  avant 
dans  la  large  voie  du  progrès  économique  et 
social. 

Ce  sera  d'autant  plus  aisé  à  obtenir  que  sa 
situation  géographique  privilégiée  et  le  génie 
de  ses  habitants  y  contribueront  puissamment. 
Les  héritiers  de  Dupleix  et  de  Champlain 
s*appellent  aujourd'hui  de  Brazza  et  Mizon,  pour 
ne  citer  que  ceux-là.  Nous  devons  veiller  avec 
un  soin  jaloux  à  ce  que  leurs  précieuses  con- 
quêtes ne  suivent  pas  le  sort  des  Indes  et  du 
Canada.  Le  développement  des  carrières  in- 
dustrielles et  commerciales  à  Textérieur  et  à 
rintérieur  est  devenu  une  nécessité  économi- 
que dont  la  répercussion  sociale  et  politique 
doit,  à  notre  avis,  appeler  la  sollicitude  des 
pouvoirs  publics,  car  elle  touche  à  la  grandeur 


même,  à  Tavenir  et  à  la  fortune  de  la  France. 

La  réforme  de  renseignement  est  un  des 
points  principaux  qui  doivent  donc  appeler 
Tattention  du  législateur.  Nous  avons  exprimé 
d'une  manière  très  sincère  et  très  générale  les 
améliorations  qu'il  nous  parait  indispensable 
de  voir  y  introduire,  et  je  vous  demanderai  de 
vouloir  bien  les  transmettre  si  vous  les  ap- 
prouvez à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  en  le 
priant  de  bien  vouloir  les  recommander  à 
toute  la  sollicitude  de  la  Commission  parle- 
mentaire de  renseignement. 

Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  rapport, 
et  après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  en  ap- 
prouve les  termes  et  le  convertit  en  délibéra- 
tion. 
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D'une  façon  générale,  renseignement  secon- 
daire est  absolument  insuffisant  au  point  de 
vue  de  la  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales  ;  on  y  travaille  pour 
obtenir  un  diplôme  et,  à  part  une  minorité 
d'élite  qui  vise  les  carrières  libérales  ou  les 
écoles  du  Gouvernement,  la  grande  majorité 
est  fort  embarrassée  sur  le  choix  d'une  posi- 
tion au  sortir  des  études. 

Cela  tient  à  ce  que  l'enseignement  du  lycée 
est  spéculatif  et  inactif. 

Mettez  en  présence  un  bachelier  et  un  élève 
diplômé  sortant  des  écoles  d'arts  et  métiers. 

Le  premier  est  absolument  sans  défense 
contre  les  nécessités  de  la  vie,  alors  que  le 


;  second  est  armé  pour  y  faire  face  et  cependant  le 
'baccalauréat  est  la  sanction  d'études  sérieuses. 

Malheureusement,  le  côté  pratique  de  ces 
études  est  négligé;  point  d'enseignement  de 
la  comptabilité  et  des  choses  qui  s'y  ratta- 
chent, point  de  notions  des  arts  mécaniques 
qui  pourraient  encourager  dans  la  voie  indus- 
trielle les  élèves  ayant  des  aptitudes;  on  pré- 
pare des  fonctionnaires  et  c'est  tout. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  fau- 
drait créer,  à  côté  de  l'enseignement  purement 
théorique,  un  enseignement  largement  pra- 
tique qui  permettrait  à  l'élève  ayant  atteint 
sa  seizième  année  de  pouvoir  s'employer  utile- 
ment dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie. 

En  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes, 
l'enseignement  est  trop  grammatical  et  même 
trop  littéraire,  il  faudrait  multiplier  les  cours 
de  conversation  et  donner  des  notions  pré- 
cises, d'usage  journalier  sur  les  formules  com- 
merciales, la  correspondance,  etc.,  etc. 

On  s'en  tient  généralement  pour  le  dessin  à 
l'exécution  d'un  bas-relief  ou  d'une  ronde 
bosse;  c'est,  à  notre  avis,  une  grave  erreur, 
l'imagination  des  élèves  manque  de  stimulant 
et  ce  stimulant  ne  leur  sera  donné  qu'en  les 
exerçant  à  la  composition  artistique  ;  nous  ne 
devons  pas  perdre  de  vue  que  certaines  indus- 
trie telles  que  les  étoffes  imprimées,  les  pa- 
piers peints,  la  céramique  et  beaucoup  d'autres 
encore,  n'ont  de  valeur  que  par  la  beauté  de 
conception  de  l'artiste. 

II 
L'enseignement  primaire  supérieur  est  plus 


conforme  aux  desiderata  exprimés  ci-dessus, 
toutefois  nous  le  voudrions  plus  étendu  et  en- 
tièrement dans  les  mains  de  l'État,  qui  pour- 
rait donner  une  sanction  effective  au  certificat 
de  fin  d'année  en  offrant  aux  premiers  sortants 
des  places  privilégiées  dans  ses  grandes  entre- 
prises. 

Un  grand  nombre  de  collèges  ne  vont  que 
jusqu'à  la  cinquième  classique  ou  la  troisième 
moderne  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  don- 
ner qu'une  éducation  tronquée  ne  préparant 
définitivement  à  aucun  diplôme  ;  nous  verrions 
avec  plaisir  la  transformation  de  ces  établis- 
sements en  écoles  primaires  supérieures  et 
nous  voudrions  l'installation,  dans  les  nou- 
veaux lycées  à  construire,  d'une  section  spé- 
ciale à  l'enseignement  professionnel.  La  dé- 
pense à  faire  serait  de  peu  d'importance,  le 
service  établi  assurerait  la  partie  théorique  et 
l'élément  pratique  se  trouverait  facilement 
parmi  la  population  commerciale  ou  indus- 
trielle de  la  localité. 


III 


Le  lycée  de  Nevers  est  mal  aménagé   et  >. 
complètement  insuffisant  même  au  point  de  i 
vue  de  l'enseignement  actuel,  son  déplace- 
ment a  été  décidé  en  principe  et  nous  souhai- 
tons que  le  projet  élaboré  reçoive  une  prompte 
solution. 

Le  collège  de  Clamecy  n'est  pas  mieux  par- 
tagé que  le  lycée  de  Nevers  ;  quant  au  collège 
de  Cosne,  il  gagnerait  à  être  transformé  en 
école  primaire  supérieure. 

Les  petits  collèges  n'ont  plus  leur  raison 
d'être  ;  on  n'arrivera  véritablement  à  la  décen- 
tralisation qu'en  créant  des  centres  dans  chaque 
région,  et  cela  ne  peut  se  faire  qu'en  réunis- 
sant dans  la  ville  importante  d'un  départe- 
ment tout  ce  qui  est  susceptible  d'y  trouver 
les  meilleurs  éléments  de  prospérité  ;  quant 
aux  autres  villes,  elles  ne  perdront  rien  pour 
cela,  puisqu'à  la  place  de  leur  collège  peu  fré- 
quenté, on  leur  donnera  des  établissements 
équivalents,  mais  prospères,  dans  lesquels 
l'éducation  pratique  et  professionnelle  sera 
calquée  sur  les  ressources  industrielles  et 
commerciales  du  pays. 

La  Chambre  de   commerce    a    adopté,  à 
l'unanimité,  le  rapport  qui  précède. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  NICE 


RAPPORT  dç  M.  BOURGOING 


PREMIERE  QUESTION 

L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  a  pour  but  pratique  le  baccalauréat 
ou  la  préparation  aux  admissions  dans  les 
écoles  du  Gouvernement,  mais  il  répond  très 
peu  aux  carrières  commerciales  et  indus* 
trielles.  La  durée  de  ses  cours  ne  le  met  pas  à 
la  portée  de  beaucoup  et  son  programme, 
sauf  un  cours  élémentaire  de  comptabilité  et 
de  législation,  est  insuffisant  pour  les  élèves 
qui  se  destinent  au  commerce. 

Est-il  nécessaire  de  modifier  les  programmes 
actuels?  Nous  répondrons,  sans  hésiter,  non  ! 
Il  est  absolument  inutile  de  surcharger  des 
progammes  qui  le  sont  déjà  par  trop,  car, 
aujourd'hui,  ce  sera  pour  un  groupe  de  profes- 
sions, demain  pour  un  autre. 

Il  serait  à  désirer  que  le  père  de  famille  fût 
à  même  de  faire  donner  à  ses  fils  une  instruc- 
tion en  rapport  avec  ses  moyens  pécuniaires, 
on  éviterait  ainsi  à  renseignement,  en  général, 
la  production  des  «  déclassés  »  par  des  études 
le  plus  souvent  interrompues  au  meilleur 
moment. 

La  création  d'un  enseignement  commercial 
et  industriel  s'impose  donc ,  car  toutes  les 
modifications  que  Ton  pourrait  introduire  dans 
les  programmes,  seraient  purement  illusoires 
et  n'atteindraient  pas  le  but  proposé. 

Les  écoles  des  hautes  études  commerciales 
et  supérieures  de  commerce  donnent  d'excel- 
lents résultats,  mais  elles  ne  sont  pas  à  là  por- 
tée du  plus  grand  nombre  par  leur  éloigne- 
ment  et  surtout  par  les  frais  d'études  qui  sont 
trop  élevés. 

Il  conviendrait,  pour  élever  le  niveau  in- 
tellectuel des  employés  de  commerce,  de  créer 
dans  les  chefs-lieux  des  départements  et  dans 
les  grands  centres  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  commerce^  dont  nous  indiquerons 
sommairement  le  programme.  (Durée  des 
études,  deux  ans.) 

1*  Comptabilité  commerciale  et  industrielle. 


Notions  sur  les  banques,  le  commerce  mari- 
time, les  transports,  etc.; 

2*  Législation.  —  Code  de  commerce  : 
livre  1",  en  entier,  notions  sur  les  livres  2,  3 
et  4 .  —  Lois  usuelles  ; 

3^  Mathématiques,  arithmétique  commer- 
ciale, escompte ,  change  ,  bourse ,  comptes 
courants,  mesures  de  surface  et  de  volume  ; 

4**  Géographie  commerciale,  industrielle  et 
voies  de  communication  de  la  France  et  de  ses 
colonies  et  des  cinq  parties  du  monde; 

5*  Sciences  physiques.  —  Leur  application 
à  l'industrie  ; 

6**  Dessin  linéaire.  —  Coupes  de  machines. 
—  Dessin  d'imitation.  —  Croquis  à  main- 
levée d'un  organe  de  machine  ou  d'un  outil  ; 

?•  Langues  étrangères. —  Cours  pratique. — 
Lecture  courante  des  journaux,  conversations 
entre  élèves  corrigées  par  le  professeur.  — 
Correspondance. 

L'étude  littéraire  des  langues  est  excellente, 
mais  le  temps  nécessaire  peut  faire  défaut  aux 
élèves. 

Tel  est,  en  résumé,  ce  qu'il  conviendrait  de 
faire  pour  laisser  chaque  branche  de  l'ensei- 
gnement concourir  à  son  but  :  la  vie  morale 
et  intellectuelle  par  l'enseignement  classique 
et  moderne;  la  vie  matérielle  par  l'enseigne- 
ment commercial  primaire  dont  les  écoles 
supérieures  seraient  le  couronnement  ;  on  ferait 
ainsi  du  patriotisme  pratique. 

DBUXièMB   QUESTION 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  certains 
collèges  pourraient  être  transformés  en  écoles 
primaires  supérieures  de  commerce.  La  plupart 
de  ces  établissements  ne  préparant  pas,  comme 
les  lycées,  les  élèves  aux  divers  examens. 

TROISIÈME   QUESTION 

La  Chambre  de  commerce  est  incompétente 
pour  répondre  à  cette  question,  les  éléments 
d'appréciation  lui  faisant  défaut. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  NIMES 


Séance  du  8  mars  1899 


\ 


PREMIÈRE  QUESTION    (§    l'*^) 

L* enseignement  secondaire  classique  ou  mo^ 
derne  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciahs? 

Tous  les  membres  sont  unanimes  à  penser 
;  que  renseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  ne  peut  sans  doute  que  donner  de 
bons  résultats  au  point  de  vue  général;  mais 
que  ces  résultats  ne  sont  pas  particulièrement 
.  sensibles  dans  les  carrières  industrielles  et 
commerciales.  L^enseignement  moderne  a 
toutefois  sur  renseignement  classique  cet 
avantage  qu'il  enseigne  d'une  façon  plus  ap- 
^  profondie  les  langues  vivantes.  II  ne.  fonc- 
tionne pas  depuis  assez  longtemps  pour  que 
son  action  puisse  être  bien  connue  au  moment 
actuel.  Il  a  à  peine  pris  droit  de  cité.  Il  a 
contre  lui  d'anciens  préjugés  qu'il  convient 
de  détruire.  Il  faut  que  Ton  reconnaisse,  que 
l'on  accepte  qu'il  n'est  pas  un  pis  aller,  le  re- 
fuge des  intelligences  médiocres,  mais  que 
ceux  qui  le  suivent  et  en  bénéficient  sont  les 
égaux  en  capacité  de  leurs  camarades  des 
études  classiques.  C'est  affaire  de  modifica- 
tion dans  les  mœurs  plus  que  dans  les  pro- 
grammes. 

Un  membre  fait  remarquer  que  l'enseigne- 
ment moderne  lui  paraît  plus  capable  de  pré- 
;  parer  directement  aux  carrières  industrielles 
'  et  commerciales  et  que  le  classique  lui  paraît 
I  réservé  spécialement   aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent    aux    carrières    libérales;    mais   il 
trouve  que  l'enseignement  moderne  a  été  en- 
fermé dans  un  cadre  trop  rigide.   Il  faudrait 
qu'il  pût   répondre  à   tous  les  besoins,  qu'il 
eût  beaucoup  d'élasticité  si  l'on  peut  s'expri- 
mer  ainsi;   par   exemple   être   scientifique  à 
Alais  qui  est  un  centre  industriel,  agricole  en 
Normandie,  commercial  au  Havre,  à  Marseille, 
à  Lyon,  etc.  Il  y  a  lieu  de  le  rendre  essen- 


tiellement pratique,  de  modifier  ses  méthodes, 
ses  programmes,  de  façon  à  rendre  immédiate- 
ment utilisables  les  connaissances  que  l'élève 
a  acquises  par  son  moyen. 

Il  est  observé  par  un  autre  membre  que 
c'est  précisément  pour  répondre  à  cette  idée 
dans  Tordre  industriel  et  commercial  que  le 
Gouvernement,  par  l'organe  du  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  a  fondé  pour  les 
garçons  et  pour  les  filles  des  écoles  pratiques 
d'industrie  et  de  commerce  qui  répondent  aux 
besoins  exprimés  par  le  préopinant,  écoles 
qui  malheureusement  ne  sont  encore  ni  assez 
nombreuses  ni  assez  connues  par  conséquent, 
dont  il  existe  pour  les  garçons  un  type  excel- 
lent à  Nîmes,  et  qui  peuvent  être  considérées 
comme  les  étalons  d'une  nouvelle  organisa- 
tion de  l'enseignement. 

PREMIERE   QUESTION  (§  2) 

Quelle  modification  y  aurait-il  lieu  d'intro- 
duire dans  sa  durée ^  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes? 

Au  point  de  vue  de  la  durée,  ce  qui  existe 
parait  rationnel.  Le  cycle  de  l'enseignement 
comporte  cinq  classes  de  grammaire  et  quatre 
classes  d'humanités.  Il  en  résulte  qu'au  sortir 
de  la  quatrième,  le  jeune  homme  qui  se  des- 
tine au  commerce  peut  à  la  rigueur  quitter  le 
lycée  s'il  est  pressé  par  lés  nécessités  de  l'exis- 
tence et  commencer  son  apprentissage  com- 
mercial ou  industriel. 

Un  membre  ajoute  que  les  classes  d'huma- 
nités, soit  classiques,  soit  modernes,  sont 
sans  rapport  avec  la  vocation  commerciale  ou 
industrielle.  Si  le  jeune  homme  se  prend  à 
leur  charme,  elles  risquent  de  lui  inspirer 
tout  autre  goût  que  celui  du  commerce  et  de 
le  tourner  vers  les  carrières  libérales  dont  elles 
sont  la  préparation.  Il  faut  dire  cependant  que 
l'étude  du  latin  a  toujours  cet  avantage,  de 
faciliter  celle  de   l'Italien  et  de  l'Espagnol. 
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Mais,  en  somme,  il  n*y  a  guère  que  les  fils  de 
grands  commerçants  et  industriels  appelés  à 
succéder  à  leur  père  dans  une  affaire  en  bon 
fonctionnement,  qui  puissent,  en  terminant 
leurs  études,  profiter  de  ces  classes  d'huma- 
nités si  utiles  pour  la  formation  du  caractère, 
des  mœurs  et  pour  le  charme  des  relations. 

Parlant  du  baccalauréat  un  autre  membre 
dit  que  le  baccalauréat  moderne  doit,  comme 
le  classique,  pouvoir  ouvrir  d*une  façon  géné- 
rale l'accès  de  la  plupart  des  carrières.  A 
chaque  spécialité  d'exiger  de  ceux  qui  veulent 
s  y  livrer  telles  connaissances,  telle  instruc- 
tion qu'elles  jugeront  nécessaires  et  d'imposer 
aux  candidats  telles  épreuves  qu'il  leur  plaira. 
11  ajoute  que  les  programmes  de  renseigne- 
ment moderne  lui  paraissent  susceptibles 
d'allégement  dans  leurs  sections  philologique, 
littéraire,  artistique,  historique  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  peuples  anciens  et  qu'une 
plus  large  part  doit  être  faite  aux  matières 
plus  usuelles,  plus  vivantes,  plus  applicables 
dans  le  cours  commun  de  la  vie.  La  méthode 
employée  d'instruction  plutôt  raisonnée  qu'é- 
noncée en  formules  doit  être  conservée  puis- 
qu'elle vise  le  but  poursuivi,  de  faire  de 
rélève  un  homme  moins  savant  que  judicieux 
et  apte  à  s'assimiler  ce  qu'il  lui  sera  néces- 
saire d'apprendre  pour  la  lutte  de  l'existence. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  ce  même 
membre  émet  la  pensée  que  quelques  exercices 
d'art  manuel  ne  seraient  pas  déplacés,  afin 
d'exercer  l'adresse  de  la  main  et  de  délasser 
le  cerveau,  ainsi  que  dans  le  but  de  lutter 
contre  le  vieux  et  ridicule  préjugé,  reste  des 
civilisations  antiques,  qui  tend  à  placer  les  arts 
manuelâ  en  état  d'infériorité  sociale.  Quant 
aux  études  classiques,  elles  doivent  être  l'apa- 
nage de  ceux  qui  se  destinent  à  des  carrières 
où  ces  connaissances  sont  nécessaires,  ou  qui 
peuvent  se  croire  assez  de  fortune  et  de  loisir 
pour  s'y  adonner  par  goût. 

PREMIÈRE    QUESTION    (§   3) 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  Vensei- 
gnement  des  langues  vitrantes  el  du  des- 
sin ? 

Un  membre  dit  que,  selon  lui,  au  point  de 
vue  pratique,  ce  qui  lui  paraît  excellent,  c'est 
de  loger  le  plus  de  mots  possible  dans  la  tête 
des  enfants  de  huit  à  treize  ans  et  de  simpli- 


fier les  études  grammaticales ,  indispensables 
néanmoins. 

Un  autre  membre  ajoute  que  les  langues 
vivantes  doivent  être  apprises  pour  être  écrites, 
entendues  et  parlées  ;  qu'avec  le  français,  elles 
doivent  en  remplacement  des  langues  mortes 
servir  aux  exercices  de  littérature  et  de  pré- 
textes d'explication  touchant  le  développe- 
ment des  idées  anciennes  et  modernes  et  tou- 
chant leur  influence  sur  les  civilisations  exis- 
tantes. 

D'autres  membres  insistent  pour  que  le 
professeur  astreigne  ses  élèves  à  s'entretenir 
avec  lui  dans  la  langue  étudiée,  dès  qu'ils  y 
seront  préparés  par  l'étude  des  premiers  élé- 
ments. Il  est  nécessaire  que  les  langues  vi- 
vantes soient  enseignées  de  façon  à  ce  que, 
au  sortir  du  lycée,  l'élève  allant  à  Londres, 
Berlin,  etc.,  ait  des  connaissances  suffisantes 
pour  comprendre,  et  être  compris  sans  le 
secours  d'un  interprète.  C'est  ainsi  qu'en 
voyage  on  rencontre  des  Anglais,  des  Alle- 
mands, qui  parlent  français  en  dénaturant 
bien  des  mots  et  des  tournures  de  phrase  sans 
doute,  mais  qui  entendent  et  se  font  entendre. 
Peut-on  en  dire  autant  des  jeunes  Français  ? 

Quant  au  dessin,  la  Chambre  est  unanime 
à  penser  qu'il  ne  doit  pas  être  enseigné  en  vue 
du  grand  art,  mais  en  vue  de  son  utilité  dont 
on  ne  saurait  trop  démontrer  l'importance  à 
l'élève  afin  qu'il  ne  le  néglige  pas,  comme  cela 
arrive  trop  souvent. 

Un  membre  ajoute  qu'il  doit  être  surtout 
enseigné  dans  le  but  d'une  application  directe 
et  pratique  des  études  mathématiques  et 
techniques  de  l'élève. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  Y  a-t-il  lieu 
de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires 
supérieures  ou  de  transformer  un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  aurait 
pu  donner  de  bons  résultats  au  point  de  vue 
de  la  préparation  générale  aux  carrières  indus- 
trielle et  commerciale  ;  mais  son  trop  de  gé- 
néralisation, son  manque  de  spécialité,  joints 
peut-être  aussi  à  l'intensité  de  la  crise  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale,  lui  ont  im- 
primé un  caractère  de  préparation  à  un  cer- 
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tain  nombre  de  fonctions  publiques,  caractère 
dont  il  lui  sera  difficile  de  se  débarrasser  sans 
une  refonte  complète.  Aussi  tous  les  membres  de 
la  Chambre  répondent-ils  que  cet  enseigne- 
ment n'a  pas  donné  au  commerce  et  à  Tindus- 
trie  les  résultats  qu'ils  en  attendaient. 

L'un  dit  qu*il  n'y  aurait  pas  lieu  de  créer 
de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures 
parce  que  les  élèves  de  ces  établissements  se 
destinent  plutôt  aux  écoles  normales  qu'aux 
carrières  commerciale,  industrielle  ou  agricole. 

Un  autre  trouve  que  l'enseignement  primaire 
supérieur  fait  double  emploi  avec  l'enseigne- 
ment moderne;  qu'il  a  cependant  avec  lui 
une  différence  essentielle,  c'est  qu'il  est  gra- 
tuit et  abordable  par  conséquent  aux  enfants 
des  familles  ouvrières.  Il  croit  que  des  bourses 
sagement  distribuées  dans  l'enseignement  mo- 
derne des  lycées  et  collèges  par  les  villes,  les 
départements  et  l'État  pourraient  remplacer 
l'enseignement  primaire  supérieur  dans  sa 
partie  générale.  Les  écoles  primaires  supé- 
rieures pourraient  être  transformées  en  cours 
spéciaux  préparatoires  aux  diverses  carrières 
qui  exigent  que  les  sujets  ayant  atteint  treize  à 
quatorze  ans  aient  leur  intelligence  tournée  vers 
certaines  connaissances  particulières,  en  un 
mot  en  écoles  pratiques  sur  le  type  déjà  créé 
des  écoles  pratiques  d'industrie  et  de  com- 
merce. Des  écoles  pratiques  à  sections  di- 
verses remplaceraient  avantageusement  les 
écoles  primaires  supérieures  et  profession- 
nelles dont  l'organisation  ne  permet  pas  la 
réalisation  exacte  du  but  poursuivi. 

Un  membre  donne  par  écrit  la  réponse  sui- 
vante :  La  création  d'écoles  primaires  supé- 
rieures ne  paraît  pas  devoir  se  poursuivre.  Le 
programme  qu'elles  ont,  le  but  qu'elles  se  pro- 
posent sont  ceux  des  écoles  professionnelles 
(ou  pratiques,  ce  qui  revient  au  même),  qui 
sont  à  proprement  parler  des  écoles  primaires 
supérieures,  avec  un  but  plus  défini,  plus  pra- 
tique et  d'utilité  plus  immédiate  par  la  plus 
grande  place  qu'y  occupent  les  arts  manuels. 
Les  écoles  professionnelles  ont  encore  l'avan- 
tage d'être  d'une  création  nouvelle  dans  un 
but  défini  et  nouveau,  sans  tradition  anté- 
rieure qui  l'influence.  Elles  sont  la  suite  natu- 
relle de  l'école  primaire  et  le  temps  qu'y 
passe  l'élève  n'est  pas  perdu  pour  le  métier 
qu'il  doit  prendre.  Il  lui  assura  un  salaire  à  la 
sortie.  Des  cours  complémentaires  ont  leur 
raison  d'être  là  où  les  écoles  professionnelles 


n'existent  pas^  faute  de  ressources  suffisantes; 
mais  dans  les  villes  où  des  écoles  profession- 
nelles existent,  les  cours  complémentaires 
font  double  emploi  avec  désavantage.  Ces 
écoles  devraient  même  absorber  les  cours 
complémentaires  et  être  la  suite  immédiate  de 
l'école  primaire.  C'est  cette  dernière,  et  non 
les  cours  complémentaires,  qui  fournit  leur 
recrutement,  ce  qui  les  oblige  à  avoir  une 
année  préparatoire,  véritable  année  d'études 
complémentaires.  Sans  parler  de  l'économie 
budgétaire  qui  en  résulterait,  l'école  profesr 
sionnelle  aurait  de  cette  combinaison  le  profit 
d'un  recrutement  plus  régulier,  plus  nom- 
breux, sans  que  l'élève  qui  veut  attendre,  en 
continuant  son  instruction,  l'âge  légal  de 
l'entrée  à  l'atelier  cesse  de  pouvoir  la  re- 
cevoir. L'année  préparatoire  de  l'école 
professionnelle  lui  tiendrait  lieu  de  cours 
complémentaires.  Après  cette  année,  il  serait 
libre  de  continuer  à  cette  école  ses  études 
pratiques  et  d'y  terminer  son  apprentissage 
ou  bien  d'entrer  directement  dans  l'apprentis- 
sage ordinaire  de  la  carrière  qu'il  veut  em- 
brasser. Les  grands  centres  à  ressources  suf- 
fisantes peuvent  seuls  se  permettre  d'avoir 
des  écoles  primaires  supérieures  ou  des  écoles 
professionnelles.  Partout  ailleurs  les  cours 
complémentaires  ont  leur  raison  d'être.  En  ce 
qui  concerne  les  collèges,  dans  les  villes  où 
ils  prospèrent,  il  y  a  lieu  de  les  maintenir  avec 
le  seul  enseignement  moderne.  Là  où  ils  se 
soutiennent  péniblement,  il  serait  préférable 
de  les  transformer  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, ou  mieux  en  écoles  professionnelles 
préparant  la  jeune  population  de  la  localité 
aux  industries  et  commerces,  agricoles  ou 
autres,  qui  sont  de  tradition  dans  cette  loca- 
lité, y  fleurissent  et  y  distribuent  la  vie  et  la 
richesse.  Il  n'est  pas  question  ici  des  écoles 
exclusivement  professionnelles,  sans  enseigne- 
ment général  à  côté,  qui  ne  sont  à  créer 
exceptionnellement  que  dans  les  centres  à 
industries  dominantes  bien  déterminées. 

TROISIÈME    QUESTION 

Que  pensez-vous  des  éfablîssetnenis  (Ten,' 
seigne.nenl  secondaire  de  votre  région^  de 
leur  installation  matérielle,  de  leur  organi- 
sation et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos" 
sibles  et  urgentes  ? 

Les  membres   de  la  Chambre  ne  pensent 
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que  du  bien  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  de  la  région ,  qui  se  trouvent 
dans  la  dépendance  de  TÉtat.  Ils  sont  ins- 
tallés, organisés,  dirigés  aussi  bien  que  pos- 
sible, étant  donné  les  formules  sur  lesquelles 
repose  le  mode  actuel  d'enseignement. 

Un  des  membres  de  la  Chambre  représen- 
tant Tarrondissement  d'Alais  fait  le  rapport 
suivant  sur  le  lycée  de  cette  ville.  Le  lycée 
d'Alais  est  très  bien  installé,  et  son  organisa- 
tion ne  diffère  en  rien  de  celle  des  autres  éta- 
blissements similaires.  Il  souffre  d'ailleurs  du 
même  mal  qu'eux  :  le  caractère  essentielle- 
ment théorique  de  renseignement  qui  y  est 
donné  et  le  défaut  d'élasticité  des  programmes. 
Cest  ainsi  qu'à  Alais,  où  il  y  a  une  des  rares 
écoles  de  maîtres-mineurs,  il  n'y  a  pas  au 
lycée  d'enseignement  préparatoire  approprié 
à  cette  école,  alors  qu'un  établissement  de 
Frères,  mal  installé  et  pourvu  de  maîtres  qui 
sont  loin  de  valoir  ceux  du  lycée,  se  peuple 
tous  les  ans  d'une  vingtaine  de  jeunes  gens 
destinés  à  diriger  plus  tard  l'exploitation  de 
notre  bassin  houiller  et  de  la  plupart  des 
mines  de  nos  colonies.  De  plus,  les  frais  de 
pension  du  lycée  d'Alais  et  les  frais  d'études 
sont  trop  élevés.  Les  familles  y  payent  de 
600  à  750  francs  pour  un  interne  que  les 
Frères  reçoivent  pour  400  francs,  et  de  80  à 
120  francs  pour  un  externe  surveillé,  qui  coûte 
chez  eux  150  francs,  surveillance  comprise  : 
l'admission  dans  les  études  entraînant  au 
lycée  un  surcroît  de  dépenses  de  90  francs,  ce 
qui  fait  170  à  210  francs.  Une  forte  réduction 

s'impose. 

Un  membre  fait  l'observation  que  la  si- 
tuation signalée  par  son  collègue  d'Alais 
n'existerait  pas  si  lune  des  écoles  primaires 
de  cette  ville  était  transformée  en  école  pra- 
tique d'industrie  et  de  commerce  avec  section 
spéciale  pour  les  maîtres-mineurs. 

Écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 
—  M.  le  ministre  demande  l'avis  de  la 
Chambre  de  commerce  sur  l'enseignement 
donné  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce 
et  d'industrie  et  sur  leurs  programmes. 

La  Chambre  de  commerce  de  Nîmes  est 
bien  placée  pour  répondre.  Cette  ville  a  la 
bonne  fortune  de  posséder  une  de  ces  écoles 
ayant  à  sa  tête  un  directeur  qui  a  parfaite- 
ment adapté  les  moyens  dont  il  dispose  au  but 


que  s'est  proposé  le  Gouvernement  en  le  créant. 

A  12  ans  les  enfants  y  entrent  avec  leur 
certificat  d'études  primaires.  Les  connais- 
sances nécessaires  pour  l'obtention  de  ce  cer- 
tificat d'études  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
commencer  soit  l'apprentissage  commercial, 
soit  l'apprentissage  industriel,  tels  que  le 
comportent  les  programmes  ;  d'ailleurs  l'en- 
fant à  12  ans  est  encore  trop  jeune  pour  com- 
mencer un  apprentissage.  Une  année  de  cours 
complémentaire  est  indispensable.  Il  y  est 
suppléé  à  récole  pratique  par  une  année  pré- 
paratoire s'appliquant  aux  élèves  qui  ne 
peuvent  justifier  à  leur  entrée  de  connais- 
sances primaires  suffisantes.  Cette  année  pré- 
paratoire est  indispensable  à  l'école  pratique. 
Les  études  y  sont  conduites  de  manière  à 
pousser  l'enfant  vers  la  voie  spéciale  que  sa 
famille  veut  lui  ouvrir.  Après  cette  initiation, 
qui  n'est  d'ailleurs  que  pour  les  élèves  jugés 
insuffisants  à  leur  entrée,  le  jeune  homme  fait 
en  trois  années  un  apprentissage  excellent, 
tant  au  point  de  vue  technique  qu'au  point  de 
vue  moral.  Il  sort  de  là  tout  prêt  à  mettre  en 
pratique  les  excellentes  notions  spéciales 
reçues,  le  cerveau  et  les  mains  façonnés  à  sa 
future  carrière  et  fortement  armé  pour  sur- 
monter les  difficultés  des  débuts .  Nous  esti- 
mons que  le  gouvernement,  en  créant  sous 
l'administration  du  ministère  du  commerce 
et  de  rindustrie  les  écoles  pratiques  d'indus- 
trie et  de  commerce,  a  fait  une  œuvre  excel- 
lente, répondant  en  tous  points  aux  besoins 
de  notre  époque.  Nos  industries,  notre  com- 
merce ont  besoin,  pour  prospérer,  d'ouvriers 
et  d'employés  capables,  éclairés  et  moraux,  et 
le  meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  résultat 
est  de  former  des  apprentis  dans  l'école.  Nous 
devons  tendre  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  pour 
tous  les  métiers  et  toutes  les  professions. 

Écoles  supérieures  de  commerce.  —  L'en- 
seignement pratique  commercial  a  son  cou- 
ronnement dans  les  écoles  supérieures  de 
commerce  comme  l'enseignement  pratique 
industriel  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers.  Là 
une  élite  intellectuelle  s'exerce  de  façon  à 
former  Tétat-major  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Il  y  a  lieu  toutefois  de  ne  diriger 
vers  elle  que  les  sujets  choisis  des  écoles  pra- 
tiques et  encore  en  petit  nombre,  pour  éviter 
de  faire  des  déclassés. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D^ORLÉANS 


Séance  du   3   mars   1899. 


M.  G.  Benault  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

Nous  avons  reçu  de  M.  le  Ministre  du  Com- 
raevce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes un  questionnaire  rédig^é  au  nom  de 
la  Commission  parlementaire  de  renseigne- 
ment, dont  M.  Ribot  est  le  président. 

Cette  Commission  exprime  le  désir  d'avoir 
Tavis  des  Chambres  de  commerce  sur  les  ré- 
sultats de  notre  système  actuel  d'éducation  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales,  et  sur 
les  améliorations  qu  il  y  aurait  lieu  d'j  ap- 
porter. 

«  Bien  que  ce  questionnaire,  dit  M.  le  Mi- 
nistre, ne  fasse  pas  mention  des  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d^industrie  relevant  de 
mon  département,  dont  vous  connaissez  cer- 
tainement les  programmes,  votre  Chambre  a 
toute  liberté  néanmoins.  Monsieur  le  prési- 
dent, pour  exprimer  également  son  avis  sur 
renseignement  donné  dans  ces  établissements 
et  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  les 
programmes  des  écoles  pratiques  répondent 
sufBsamment  aux  besoins  du  commerce  et  de 
l'industrie.  » 

Enfin  la  Commission  demande  une  réponse 
pour  le  15  mars  prochain. 

Je  comprendrais  une  réponse  à  donner  pour 
le  15  mars  1900.  Mais  accorder  quelques  jours 
seulement  pour  résoudre  un  problème  si  com- 
plexe, c'est  trop  peu.  Depuis  de  nombreuses 
années,  des  hommes  très  compétents  étudient 
la  délicate  question  de  renseignement  sans 
avoir  pu  se  mettre  d'accord.  Comment  quel- 
ques groupes  d'hommes  dans  les  affaires  pour- 
raient-ils, en  si  peu  de  temps,  trouver  une 
solution  définitive?  Ce  serait  de  la  présomption. 

Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  prier 
M.  le  Ministre,  et  par  suite  la  Commission 
parlementaire  de  renseignement,  de  vouloir 
proroger  d'au  moins  trois  mois  Tépoque  de 
notre  réponse. 
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Toutefois,  en  cas  de  refus,  je  vous  propose 
la  rédaction  sommaire  suivante  des  réponses 
à  faire  au  questionnaire  soumis  à  votre  exa* 
men. 


PREMIERE    QUESTION 

§  l*'.  —  L'enseignement  secondaire,  classi- 
que  ou  moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats 
au  point  de  rue  de  la  préparation  générale 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Ce  premier  paragraphe  est  un  peu  obecur.  l  6i<</» 
Sans  doute,  le  législateur  a  voulu  dire  :  lequel 
de  renseignement  classique  ou  de  renseigne- 
ment moderne  donne  les  meilleurs  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  aux  carrières 
commerciales  et  industrielles? 

Pour  rester  strictement  dans  les  limites  de 
la  question,  je  dirai  :  Tunet  l'autre  sontbons.  | 
Car  si,  d'un  côté,  renseignement  classique  est 
une  gymnastique  intellectuelle^  comme  on  Ta 
dit,  facilitant  surtout  l'étude  des  langues  vi- 
vantes, entre  autres  des  langues  dites  latines 
(italienne,  espagnole  et  portugaise),  de  l'autre, 
renseignement  moderne  est  aussi  une  sorte  de 
gymnastique,  à  mon  avis  moins  parfaite,  car 
les  langues  mortes,  sources  des  langues  ci- 
dessus  énumérées,  sont  remplacées  par  les 
langues  vivantes  anglo-saxonnes  qui  n'onipas 
de  dérivées.  11  eût  été  plus  pratique  de  fondre 
l'enseignement  moderne  avec  l'enseignement 
spécial  comportant  des  études  mathématiques 
plus  complètes.  En  effet,  la  connaissance  ap- 
profondie des  sciences  mathématiques  donne 
aux  jeunes  gens  une  précision  et  une  rectitude 
merveilleuses  à  la  faculté  de  l'entendement, 
faculté  précieuse  aux  honmies  d'aifaires,  qu'ils 
soient  industriels  ou  commerçants. 

Eh  définitive,  plus  la  somme  des  connais- 
sances générales  est  développée  chjez  les  jeunes 
gens,  plus  ils  sont  aptes  à  se  spécialiser  sur 
les  questions   industrielles,  commerciales  ou 
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autres.  Il  leur  est  plus  facile  de  connaître  des 
sciences  sociales  dont  la  pratique  leur  est  né- 
cessaire pour  diriger  souvent  de  nombreuses 
agglomérations  d'hommes,  ouvriers  et  em- 
ployés, et  pour  représenter  dignement  le  com- 
merce et  l'industrie  du  pays.  Donc,  rensei- 
gnement classique  ou  moderne,  en  élargissant 
les  idées  et  en  élevant  Tintelligence  des 
jeunes  gens,  doit  donner  de  bons  résultats. 

§  2.  —  Quelles  modifica lions  y  aurait-il 
lieu  d^ introduire  dans  sa  durée ^  dans  ses 
programmes  ou  ses  méthodes  ? 

La  durée  de  l'enseignement  secondaire  ne 
peut  guère  être  réduite,  car  il  faut  une  cer- 
taine maturité  d'âge  pour  bien  comprendre 
nombre  de  questions  parfois  un  peu  abstraites. 

Toutefois,  il  me  paraît  d'une  nécessité  ab- 
solue que  les  jeunes  gens  aient  terminé  leurs 
études  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans  au  plus  tard. 
Il  faut,  pour  les  plier  aux  exigences  commer- 
ciales, qu'ils  puissent  faire  au  moins  deux  années 
d'apprentissage  avant  d'entrer  au  service  mili- 
taire. 

Ce  n'est  pas  en  quinze  joiws  qu'on  peut 
arrêter  les  modifications  à  introduire  dans  les 
programmes  et  dans  les  méthodes, 

§  3.  —  Que  pourrait-on  faire  pour  amé- 
liorer renseignement  des  langues  vivantes  et 
du  dessin?^  -j 

Les  leçons  de  grammaire  des  langues  vi- 
vantes paraissent  bien  données  aujourd'hui 
dans  tous  les  établissements  universitaires  et 
généralement  dans  tous  les  collèges  et  dans 
les  pensions. 

Mais  une  chose  m'a  particulièrement  frappé, 
c'est  de  voir  la  plupart  de  nos  élèves  dans 
l'impossibilité  d'articuler  une  phrase  usuelle 
de  la  langue  qu'ils  apprennent.  De  plus,  leur 
prononciation  est  souvent  défectueuse.  Quant 
à  l'accent  et  à  sa  position,  ils  en  ont  certaine- 
ment entendu  parler  par  leurs  professeurs, 
mais  en  général  ils  n'en  ont  aucun  souci. 
C'est  pourquoi  voyons-nous  beaucoup  de  nos 
meilleurs  élèves  en  anglais  et  en  allemand  ca- 
pables de  traduire  un  texte  difficile,  mais  ne 
pas  pouvoir  arriver  à  se  faire  comprendre  sur 
les  bords  de  la  Tamise   ou   sur  ceux   de  la 

Sprée. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  d'avoir  des 
professeurs  parlant  admirablement  la  langue 
qu'ils  enseignent.  Après  six  mois  de  cours,  ils 


ne  devront  jamais  plus  s'adresser  à  leurs  élèves 
autrement  que  dans  cette  langue.  Us  devront 
également  consacrer  chaque  semaine  une  heure 
ou  deux  à  la  conversation  ou  dans  les  études, 
ou,  mieux  encore,  en  récréation  ou  en  prome- 
nade. 

Pour  le  dessin,  on  devra  faire  commencer 
aux  enfants  à  tenir  un  crayon  et  à  tracer  A 
main  levée  des  choses  faciles  dès  leur  plus  bas 
âge.  Il  faudra  développer  leur  instruction  par 
rimage,  autant  qu'il  sera  possible,  pour  faire 
naître  en  eux  l'amour  du  dessin. 

DEUXIÈME    QUESTION 

§  1®"^.  —  Mêmes  questions  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  primaire  supérieur. 

La  réponse  est  également  la  même,  en  te- 
nant compte  du  niveau  des  études  initiales  de 
chaque  catégorie  d'élèves  et  de  la  distance  qui 
les  sépare. 

§  2.  —  Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles 
écoles  primaires  supérieures  ou  de  trans- 
former un  certain  nombre  de  collèges  en  écoles 
primaires  supérieures? 

En  thèse  générale  on  peut  dire  que  l'instruc- 
tion est  aujourd'hui  largement  dispensée  es 
France. 

C'est  aux  recteurs  des  universités  d'appré- 
cier le  moment  opportun  pour  créer  des  écoles 
de  ce  genre,  si  le  besoin  s'en  fait  réellement 
sentir  ;  encore  ces  créations  devront-elles  être 
contrôlées  par  l'autorité  compétente  et  leur 
établissement  décrété  après  avis  préalable  des 
Chambres  de  commerce,  lesquelles,  suivant  la 
loi,  doivent  être  consultées  pour  tout  ce  qpiî 
concerne  le  commerce  et  l'industrie. 

TROISIÈME    QUESTION 

§  !«'.  —  Que  pensez-vous  des  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  de  votre 
région,  de  leur  installation  matérielle,  de  leur 
organisation  et  de  leur  régime  ? 

A  Orléans  et  dans  les  autres  villes  du  dépar- 
tement du  Loiret,  en  particulier  à  Montargis,  à 
Gien  et  à  Pithiviers,  les  établissements  uni- 
versitaires paraissent  parfaitement  suffisants 
pour  la  préparation  générale  aux  carrières  in- 
dustrielles et  commerciales.  L'école  primaire 
supérieure  d'Orléans  peut  être  considérée 
comme  le  modèle  du  genre.  C'est  une  merveil- 
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leuse  pépinière  déjeunes  gens  qui  se  destinent 
au  commerce  et  à  Tindustrie.  Toutefois  son 
installation  matérielle  aurait  besoin  d^agrandis- 
sements  et  d'améliorations  et  d'une  augmenta- 
tion du  personnel  enseignant.  Quant  à  Torga- 
nisationet  au  régime,  ils  paraissent  excellents. 

§  2.  —  Quelles  amélioralions  vous  parât- 
traient  possibles  et  urgentes  ? 

II  est  assez  difficile  de  répondre  ex  abrupto 


à  ce  second  paragraphe  sans  avoir  consulté  les 
directeurs  d'école  et  étudié  conjointement 
avec  eux  les  améliorations  désirables.  Cette 
réponse  pourra  trouver  sa  place  plus  tard 
dans  une  étude  plus  développée  que  celle  ci- 
dessus,  forcément  très  sommaire,  comme  il  a 
été  dit  en  commençant. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réponses  que  je 
vous  propose  de  faire  à  la  Commission  par- 
lementaire de  renseignement. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D^ORAN 


Séance  du  13  mars  1899. 


Le  président  donne  à  ses  collègues  commu- 
nication d'une  circulaire  de  M.  le  ministre  du 
Commerce,  demandant  Ta  vis  des  Chambres 
de  commerce  sur  les  résultats  de  notre  sys- 
tème actuel  d'éducation  au  point  de  vue  de  la 
préparation  générale  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales,  et  sur  les  améliora- 
tions qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter. 

Le  questionnaire,  joint  à  l'appui  de  la  cir- 
culaire ci-dessus,  fait  l'objet  d'une  discussion 
à  laquelle  prennent  part  tous  les  membres 
de  l'assemblée  consulaire,  qui  décide  de  résu- 
mer ainsi  son  avis  sur  la  question  : 

«  L'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  ne  donne  pas  de  résultats  apprécia- 
bles au  point  de  vue  de  la  préparation  géné- 
rale aux  carrières  industrielles  et  commer- 
ciales. 

«  L'enseignement  secondaire  classique  ne 
peut  convenir  qu'aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  carrières  dites  libérales.  Malheu- 
reusement presque  toutes  les  familles  en 
France  mettent  un  faux  amour- propre  à  jeter 
leurs  enfants  dans  ces  carrières,  au  lieu  d'en 
&ire  des  commerçants,  des  industriels  ou  des 
agriculteurs. 

«  Il  en  résulte  qu'il  y  a  surabondance  de 
sujets  et  que  ceux  qui  ne  peuvent  se  frayer 
une  place  —  quelle  que  soit  leur  intelligence 
—  deviennent  fatalement  des  déclassés,  fléaux 
du  pays  et  causes  de  désordres  et  de  déca- 
dence sociale. 

On  avait  pensé  que  l'enseignement  secon- 
daire moderne  ouvrirait  d'autres  horizons  et 
préparerait  utilement  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales. 

On  a  dû  reconnaître  qu'il  n'en  est  rien,  et 


il  ressort  des  déclarations  mêmes  des  chefs 
d'institution  que  les  programmes  actuels  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
notre  expansion  économique. 

Il  y  a  donc  lieu  d'introduire  dans  cet  ensei- 
gnement encore  par  trop  théorique  des  modi- 
fications radicales  et  des  méthodes  plus  pra- 
tiques, suivies  pendant  une  durée  plus  longue. 

La  Chambre  estime  qu'il  serait  utile  de  ne 
laisser  subsister  que  peu  d'établissements  d'en- 
seignement secondaire  classique  —  vu  les  car- 
rières restreintes  auxquelles  ils  sont  appelés  à 
fournir  des  éléments  —  et  de  remplacer  l'en- 
seignement des  écoles  primaires  supérieures, 
plus  pratiques,  plus  en  rapport  avec  les  con- 
ditions d'existence  de  la  société. 

On  y  arriverait  en  donnant  à  ces  écoles 
primaires  supérieures  le  même  relief  qu'aux 
lycées,  en  modifiant,  par  exemple,  le  titre 
d'école  primaire  en  quelque  titre  plus  sonore, 
et  en  assurant  aux  jeunes  gens  que  forme- 
raient ces  écoles  des  avantages  identiques  à 
ceux  que  fait  espérer  aux  familles  le  succès 
des  examens  subis  en  sortant  des  lycées. 

En  ce  qui  concerne  notre  province  essen- 
tiellement agricole  et  commerciale,  il  y  aurait 
certainement  tout  avantage  à  remplacer  les 
collèges  de  Mostaganem  et  de  Tlemcen  par 
des  écoles  primaires  supérieures  identiques  à 
celles  de  Bel-Abbès,  dont  la  création  récente 
semble  avoir  donné  déjà  des  résultats  avan- 
tageux. 

Les  familles  qui  voudraient  préparer  leurs 
enfants  aux  carrières  libérales  trouveraient 
dans  l'enseignement  secondaire  classique 
donné  au  lycée  d'Oran  toutes  les  facilités  né- 
cessaires. 
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haute  culture  générale  est  une  cause  de  supé- 
riorité, à  condition  qu'on  y  ajoute  les  connais- 
sances spéciales  nécessaires,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  cette  culture  doive  de  toute  nécessité  être 
1  latine  ou  grecque.  Un  esprit  élevé  dans  la  con- 
''  naissance  approfondie  des  littératures  alle- 
mande et  anglaise  n'est  très  certainement  pas 
inférieur  comme  culture  générale  à  un  esprit 
élevé  dans  la  connaissance  des  littératures 
grecque  et  latine. 

En  fait,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
la  comparaison  entre  les  élèves  de  Tenseigne- 

Iment  classique  et  ceux  de  l'enseignement  mo- 
derne est  plutôt  favorable  à  ces  derniers.  Il 
nous  semble  aussi  que  ces  élèves,  outre  l'avan- 
tage qu'ils  ont  de  connaître  deux  langues  vi- 
vantes (anglais,  allemand),  doivent  avoir  du 
monde  moderne,  où  les  éléments  anglo-saxons 
et  germains  jouent  un  rôle  si  important,  une 
connaissance  plus  exacte  et  se  trouver  plus 
aptes  à  entrer  en  rapports  avec  des  races 
dont  ils  auront  étudié  depuis  longtemps 
l'esprit. 

Notre  conclusion  est  donc  que  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  tout  particulièrement  l'en- 
seignement moderne,  est  à  l'heure  actuelle  la 
préparation  la  plus  indiquée  pour  ceux  qui  se 
destinent  aux  concours  des  écoles  supérieures 
de  commerce  et  en  général  au  haut  commerce 
et  à  la  grande  industrie. 

Il  est  bien  entendu,  pour  des  motifs  ana- 
logues, que  l'élève  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  ou  moderne  doit  se  diriger,  en 
sortant  de  la  classe  de  rhétorique  ou  de 
deuxième  moderne,  vers  la  section  qui  pré- 
pare à  la  partie  scientifique  de  la  deuxième 
épreuve  du  baccalauréat,  classique  ou  mo- 
derne. 

C'est  dans  l'enseignement  scientifique,  en 
efi'et,  qu'il  trouvera  le  plus  facilement  à  se 
préparer  aux  cours  de  nos  écoles.  C'est  là 
aussi  qu'il  prendra  des  habitudes  d'esprit  en 
rapport  avec  les  notions  très  précises  qui  for- 
meront la  base  d'études  déjà  trop  nouvelles 
pour  lui. 

Et  nous  arrivons  ainsi  à  la  deuxième  partie 
de  la  question  à  laquelle  nous  essayons  de  ré- 
pondre en  ce  moment  :  Les  programmes  doi- 
vent-ils être  modifiés  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  oui,  aussi 
longtemps  surtout  que  l'épouvantail  du  bacca- 
lauréat, sanction  pour  ainsi  dire  obligatoire 
dans   l'état    actuel  de  renseignement  secon- 


daire (1),  privera  les  professeurs  de  toute  ini- 
tiative et  de  toute  liberté  et  empêchera  les 
élèves,  en  même  temps  qu'ils  recevraient  une 
culture  générale,  de  se  préparer  d'assez  bonne 
heure  aux  concours  d'entrée  des  écoles  com- 
merciales et  de  pouvoir  ainsi  terminer  leurs 
études  spéciales  avant  leur  service  militaire  et 
entrer  assez  jeunes  dans  la  carrière  active  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Tel  qu'il  est  aujourd'hui,  l'enseignement 
purement  littéraire,  si  nécessaire  que  nous 
le  croyions  comme  base  de  toute  forte  éduca- 
tion, dirige  plutôt  les  jeunes  gens  vers  les 
carrières  libérales  et  administratives,  et,  s'il 
ne  faut  pas  gêner  le  recrutement  de  ces  car- 
rières, il  n'y  a  pas  lieu  d'encourager  une  ten- 
dance déjà  trop  marquée  chez  les  jeunes  gé- 
nérations à  délaisser  le  commerce  et  l'indus- 
trie. A  ce  point  de  vue,  la  création  de  l'en- 
seignement moderne  constitue  une  améliora- 
tion sensible. 

Pour  ce  qui  est  de  la  durée  des  études,  il  ne 
nous  semble  pas  utile  de  restreindre  l'ensei- 
gnement secondaire.  Mais  cet  enseignement 
demeure  trop  longtemps  uniforme  pour  tous 
et  retarde  trop  longtemps  la  spécialisation  des 
jeunes  gens.  La  séparation,  qui  a  lieu  après  la 
rhétorique  ou  la  seconde  moderne  entre  les 
études  scientifiques  et  les  études  littéraires, 
devrait  être  reportée  au  moins  avant  la  rhéto- 
rique et  la  seconde  moderne.  D'autres  sections 
d'études  pourraient  même  être  créées,  a  côté 
des  sections  lettres  et  sciences,  préparant  d'une 
façon  un  peu  plus  spéciale  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales,  à  la  colonisation  et  à 
l'agriculture. 

De  cette  façon  les  jeunes  gens,  dès  leur  sortie 
du  collège,  pourraient  aborder  plus  rapide- 
ment les  écoles  ou  les  carrières  auxquelles  ils 
se  destinent. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que,  dans  ces 
sections,  renseï3iiement  général  serait  main- 
tenu, et  celh  dans  une  plus  large  mesure  que 
dans  les  classes  actuelles  de  mathématiques 
élémentaires  et  de  première  sciences,  où  la 
culture  générale  fait  presque  entièrement  dé- 
faut aux  jeunes  gens,  au  moment  même  où 
leur  esprit  plus  mûr  en  recueillerait  mieux  les 


(1)  La  slatistique  des  élèves  po  irvus  d'un  diplôme 
complet  de  bachelier,  en  mars  1899,  à  l'école  des 
hautes  études  commerciales,  était  la  suivante  : 

2e  année  :  li3  élèves,  89  bacheliers,  soit  62,25  0/0. 

ire     _     :  147       _»       92  —  soit  62,58  — 
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fruits.  Les  enseignements  scientifique,  com- 
mercial ou  agricole,  jouissant  non  plus  d'une 
année  d'études,  mais  de  deux  ou  même  de  trois 
ans,  n'en  souffriraient  pas. 

Dans  les  établissements  où,  par  suite  d'un 
nombre  insuffisant  d'élèves,  ces  sections  ne 
pourraient  pas  être  créées,  des  conférences 
spéciales  pourraient  être  organisées. 

Quant  aux  programmes  mêmes  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  et  surtout  ceux  de  l'en- 
seignement classique,  la  part  qui  y  est  faite  à 
la  géographie  et  en  particulier  à  la  géographie 
économique  (et  surtout  à  celle  de  nos  colonies) 
gagnerait  à  être  augmentée. 

Les  études  scientifiques  pourraient  être 
aussi  modifiées  dans  le  sens  d'applications  plus 
pratiques,  surtout  dans  les  classes  littéraires 
(rhétorique,  philosophie)  où  ces  études,  pour 
trop  restreintes  qu'elles  soient,  sont,  en  même 
temps  trop  uniquement  théoriques  et  inca- 
pables de  donner  le  goût  ou  du  moins  l'intel- 
ligence superficielle  des  choses  industrielles. 

Une  importance  plus  grande  devrait  être 
j  donnée  en  général  aux  faits  économiques, 
j  dans  les  études  historiques,  géographiques  et 
philosophiques.  —  Des  notions  plus  précises 
d'économie  politique  devraient  être  données 
à  la  fin  des  divers  enseignements  secondaires. 
Le  dessin  et  en  particulier  le  dessin  industriel 
devrait  être  l'objet  d'une  attention  particu- 
lière. 

Enfin  il  est  un  point  sur  lequel  les  élèves  de 
l'enseignement  secondaire  et  en  particulier 
ceux  de  l'enseignement  classique  nous  arrivent 
avec  une  infériorité  signalée  sur  d'autres,  qui 
ont  eu  une  éducation  parfois  moins  complète 
(ce  qu'ils  regretteront  peut-être  un  jour),  mais 
qui  du  moins  allait  plus  directement  au  but 
qu'ils  poursuivaient.  Nous  voulons  parler  de 
l'enseignement  des  langues  vivantes. 

On  a  fait  beaucoup  pour  cet  enseignement. 
Le  temps  n'est  plus  où,  dans  les  établissements 
d'éducation,  il  était  relégué  au  deuxième  et 
même  au  troisième  plan.  On  n'a  point  fait 
assez.  Les  agrégés  qui  professent  les  langues 
vivantes  sont  généralement  des  hommes  dis- 
tingués et  instruits,  mais  combien  peu  consen- 
tent à  s'occuper  de  la  langue  parlée,  et  cela 
parce  qu'ils  disposent  d'un  temps  insuffisant 
et  sont  obligés  de  préparer  leurs  élèves  à  des 
examens  qui  portent  presque  uniquement  sur 
le  thème  et  sur  la  version.  Les  classes  profes- 
sées entièrement  dans  la  langue  vivante  à  la- 


quelle  elles  sont  consacrées,  sont  une  bien 
rare  exception,  du  moins  dans  nos  lycées,  et 
c'est  pour  cela  que  beaucoup  de  parents  font 
le  sacrifice  d'envoyer,  entre  la  sortie  du  lycée 
ou  du  collège  et  l'examen  d'entrée  des  écoles 
supérieures  de  commerce,  leurs  enfants  passer 
quelques  mois  à  l'étranger.  Les  élèves  en  re- 
tirent un  avantage  incontestable  non  seule- 
ment pour  l'entrée  même  à  l'école,  mais  pour 
la  façon  dont  ils  profitent  ensuite  de  l'ensei- 
gnement qui  leur  est  donné.  Mais  pour  que 
ces  séjours  à'I'étranger  se  généralisent,  il  fau- 
drait que  pour  presque  toutes  les  écoles  du 
Gouvernement  la  limite  d'entrée  pût  être  re- 
culée, et  sans  parler  des  difficultés  et  des  in- 
convénients graves  que  présenterait  un  pareil 
remaniement,  bien  des  familles  reculent  devant 
une  séparation,  qui  leur  parait  prématurée  et, 
dans  tous  les  cas,  coûteuse. 

Nous  demandons  donc  que,  dans  l'enseigne-* 
ment  secondaire^  classique  ou  moderne,  le 
nombre  d'heures  consacrées  aux  langues  vi- 
vantes soit  augmenté,  que  l'étude  de  la  langue 
parlée  soit  exigée  et  que,  dans  tous  les  exa- 
mens, un  fort  coefficient  soit  donné  à  la  langue 
parlée  en  même  temps  qu'à  la  langue  écrite, 
sans  le  secours  du  dictionnaire. 

Et  comme  les  heures  de  travail  ont  atteint 
leur  maximum,  pour  ne  pas  dire  qu'elles  le 
dépassent,  une  revision  générale  des  matières 
enseignées,  ou,  tout  au  moins,  de  l'impor- 
tance relative  qui  leur  est  attribuée,  nous 
semble  s'imposer.  Certaines  études,  comme 
celle  du  grec,  dont  tout  le  monde  reconnaît 
l'insuffisance  et  l'inutilité  absolue,  en  même 
temps  que  l'impossibilité  de  leur  relèvement, 
pourraient  être  supprimées. 

Et  je  me  résume  ainsi  : 

Ne  pas  uniformiser  les  études  ;  tenir  compte 
qu'à  côté  de  la  nécessité  de  la  culture  générale, 
des  nécessités  différentes,  et  quant  aux  matières 
étudiées,  et  quant  au  temps  qui  leur  est  con- 
sacré, répondent  aux  différents  besoins  d'une 
nation. 

Pour  la  préparation  aux  écoles  supérieures 
de  commerce  et  pour  le  haut  recrutement  des 
carrières  industrielles  et  commerciales,  l'en- 
seignement secondaire  serait  bon,  à  la  condi- 
tion : 

Qu'il  soit  moins  uniforme  ; 

Que  l'on  supprime  les  baccalauréats  qui 
faussent  les  études  et  dont  l'obtention  hypno- 
tise en  quelque  sorte   les  jeunes  gens  et  les 
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empêche  de  choisir  librement  et  en  temps 
utile  la  carrière  vers  laquelle  ils  se  sentiraient 
attirés  ; 

Que  dans  le  remaniement  qui  s'impose,  une 
place  plus  grande  soit  faite  aux  connaissances 
répondant  aux  besoins  de  la  vie  pratique,  qui 
doit  être  celle  du  plus  grand  nombre,  c'est-à- 
dire  aux  langues  vivantes  parlées,  à  la  géogra- 
phie économique,  aux  études  économiques, 
aux  sciences,  non  plus  seulement  considérées 
comme  un  exercice  intellectuel,  mais  aussi 
dans  leurs  applications,  et  enfin  au  dessin,  et 
particulièrement  au  dessin  industriel. 


IL 


Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  je  vous  re- 
parlerais des  écoles  primaires  supérieures.  Je 
le  ferai  très  brièvement.  Je  me  suis  beaucoup 
étendu  sur  la  question  de  renseignement 
secondaire  et  je  vous  ai  expliqué  pourquoi. 
Mais  je  n'hésite  pas  à  ajouter  que  tout  ce  que 
j'ai  dit  sur  l'enseignement  secondaire  ne  s'ap- 
plique et  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  nombre 
relativement  très  restreint,  à  une  élite,  si  vous 
voulez,  et  c'est  avec  raison  que  l'on  se  préoc- 
cupe de  la  situation  du  plus  grand  nombre, 
de  ceux  qui  ne  peuvent,  qui  ne  doivent  pas 
attendre  plus  tard  que  seize  ans,  en  moyenne, 
pour  être  en  mesure  de  commencer  un  travail 
effectif  et  rémunérateur. 

Faut-il,  à  cause  de  cette  nécessité  dont 
nous  sommes  loin  de  méconnaître  l'existence^ 
mais  à  laquelle  nous  ne  voyons  guère  de  re- 
mèdes, réduire  la  durée  qt  modifier  la  nature 
de  l'enseignement  secondaire?  Nous  ne  le 
croyons  pas  :  si  nous  avons  le  besoin  d'élever 
à  un  niveau  supérieur  au  niveau  actuel 
ceux  qui  sont  les  moins  favorisés  dans 
l'échelle  sociale,  nous  ne  devons  pas  ramener 
à  ce  même  niveau  uniforme,  non  seulement, 


cela  va  de  soi,  ceux  qui  se  destinent  aux  car- 
rières libérales,  mais  tous  ceux  qui  feront  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  qui  ont  le  droit 
d'y  aspirer  à  une  place  distinguée. 

C'est  pour  les  autres  qu'existe  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  Il  est  donc  évident 
que  l'enseignement  primaire  supérieur  répond 
actuellement  à  un  véritable  besoin,  surtout 
quand  les  élèves  en  parcourent  entièrement 
le  cycle  ;  qu'il  forme  des  candidats  aux  écoles 
industrielles  spéciales;  qu'il  amène  à  nos 
écoles  de  commerce  de  bons  élèves,  bien 
qu'une  culture  moins  complète  leur  donne 
quelque  infériorité;  que,  dans  tous  les  cas, 
il  est  excellent  de  préparer  et  de  recruter,  pour 
le  commerce,  une  armée  de  sous-oiBciers  t  -^ 
distingués,  qui  peuvent  à  leur  tour  devenir  { 
des  officiers. 

Nous  voudrions  seulement,  en  tenant 
compte,  bien  entendu,  de  la  différence  des 
deux  enseignements,  que  les  remarques  que 
je  vous  faisais  au  sujet  de  l'enseignement 
secondaire,  et  surtout  celles  relatives  à  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  parlées,  fus- 
sent prises  en  considération. 

Quant  à  l'opportunité  de  la  création  de 
nouvelles  écoles  primaires  supérieures,  et  à  la 
transformation  d'un  certain  nombre  de  collè- 
ges en  écoles  primaires  supérieures,  cette 
question  nous  semble  dépendre  uniquement 
de  circonstances  et  de  nécessités  locales,  et, 
par  conséquent,  nous  ne  pouvons  y  répondre. 


III. 


Il  en  est  de  même  pour  les  questions  rela- 
tives aux  établissements  d'enseignement 
secondaire  de  notre  région,  c'est-à-dire  de 
Paris.  Seules  les  administrations  compétentes 
nous  semblent  pouvoir  donner  les  indications 
demandées. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PERPIGNAN 


Séance  du  2  mars  1899. 


h 


^ 


I 

Uenseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  donne- 1- il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Les  résultats  sont  loin  d'être  satisfaisants; 

^  toutefois,  ceux  de  renseignement  classique 
restent  meilleurs,  parce  que  Tëtude  des  idées 
générales,  les  vues  larges  et  désintéressées,  le 
développement  de  toutes  les  facultés  donnent 

•  avec  plus  d'efficacité,  à  Tesprit,  la  justesse  et 
rétendue  qui  plus  tard  lui  seront  nécessaires 
dans  la  lutte  pour  la  vie. 


Modifications    dans    sa    durée,    ses  pro- 
grammes ou  ses  méthodes. 

On  combattra  le  mal  en  ne  craignant  pas 
.  d'exiger  des  écoliers  plus  de  travail  et  d*alléger 
i  les  programmes.  Quant  aux  méthodes,  elles 
'  paraissent  être  devenues  rationnelles  et  défi- 
nitives. Que   parle-t-on   de   surmenage?  Des 
règlements    officiels    imposent    annuellement 
aux  lycées  et  collèges  près  de  200  jours  de 
congé,  perte  de  temps  considérable  aggravée 
encore  par  les  préoccupations  des  plaisirs  du 
lendemain  et  le  souvenir  de  ceux  de  la  veille. 
Que  reste-t-il  à  une  application  sérieuse,  et 
quelle     somme     de    science     accumuler    en 
^  165  jours?  Réduire  notablement  le  nombre 
;  de  jours  fériés,  ce  serait  diminuer  le  temps  de 
ila  scolarité,  de  manière  que  le  jeune  homme,  à 
Idix-sept  ans,  ayant  parcouru  le  cycle  entier  des 
études  secondaires,  pût  faire  un  apprentissage 
fructueux  avant  d'entrer  au  service  de  l'armée. 
En  outre,  il  conviendrait  d*élaguer  avec  intel- 
ligence et  décision  les  branches  de  nos  pro- 
grammes touffus.  Parmi  les  connaissances,  les 
unes,   réduites  en  systèmes,  exigent   la  mé- 
thode  et  le   maître;    on   peut  apprendre  les 
autres   soi-même,    avec   profit   et   non    sans 
plaisir  :  c'est  ce  départ  qu'il  y  a  lieu  de  faire 


pour  les  programmes  actuels.  En  résumé, 
imposer  aux  écoliers  une  plus  grande  somme 
de  travail  sur  des  sujets  moins  nombreux,  tel 
est  le  moyen  d'abréger  le  cours  des  études; 
du  Veste,  on  saura  mieux  quand  on  étudiera 
moins  de  choses  avec  plus  de  suite. 

Langues  vivantes  et  dessin. 

Les  langues  vivantes  sont  enseignées  par  des 
professeurs  qui,  tout  en  subissant  les  mêmes  exa- 
mens, ne  laissent  pas  de  trahir  leur  origine  dif- 
férente; les  uns  sont  mal  initiés  à  notre  langue,  i  ^(  r^ «a 
malgré  tous  leurs  efforts  ;  les  autres  pénètrent 
si  peu  avant  dans  les  autres  langues  qu'on  est 
quelquefois  réduit  à  envoyer  à  l'étranger  les 
plus  brillants  agrégés  pour  y  consolider  leurs 
connaissances,  toujours  mal  assises.  Nos  com- 
patriotes ne  renonceraient  point  sans  regret  à 
leur  méthode  purement  littéraire,  humiliés 
d'être  rabaissés  au  rôle  auxiliaire  de  nourrice, 
s'ils  inculquaient  les  mots  de  la  langue  usuelle, 
selon  les  hasards  de  l'improvisation  ou  d'un 
entretien.  Consentissent-ils  à  déroger,  le  temps 
leur  manquerait  pour  obt^enir  de  bons  résul- 
tats. Qu'est-ce  que  deux  ou  trois  heures  par 
semaine  pour  enseigner  à  parler  et  à  écrire  aux 
trente  élèves  dont  se  compose  en  moyenne  une 
classe?  Encore  une  heure  là  n'est  pas  une 
heure  ;  retranchez-en  quelques  minutes  néces- 
saires aux  mouvements  qu'entraîne  le  change- 
ment de  maîtres  et  d'exercices.  Exposer 
quelques  principes  indispensables,  indiquer 
quelques  règles  simples,  appeler  tous  les 
élèves  successivement  à  s'exprimer,  redresser 
les  erreurs  incessantes  de  prononciation  et 
d'écriture,  répéter  et  répéter  sans  cesse,  que 
d'affaires!  Enfin,  un  grand  nombre  de  classes 
de  langues  vivantes  s'évanouissent  par  le  seul 
fait  de  congés  fixes  ou  imprévus.  On  améliore- 
rait cet  enseignement  en  lui  consacrant  un 
temps  plus  long,  en  changeant  de  méthode,  en 
remaniant  le  mode  d'examen  et  de  recrute- 
ment des  professeurs. 


156  — 


Pour  ce  qui  concerne  le  dessin,  Perpignan 
a  ouvert,  dans  le  local  de  son  musée,  des  cours 
de  stéréotomie.  Jusqu'ici,  ils  ne  rendent  pas  à 
l'industrie  et  au  commerce  tous  les  services 
qu'on  est  en  droit  d'en  espérer.  Il  conviendrait 
de  les  compléter  par  Padj  onction  d'ateliers 
industriels  comprenant  la  céramique,  la  fer- 
ronnerie, l'ébénisterie,  le  vitrail,  etc. 

Mais  l'amélioration  définitive,  idéale  consis- 
terait dans  la  fondation  d'une  école  profession- 
nelle où  s'enseigneraient,  par  la  théorie  et  la 
pratique,  les  arts  industriels  et  les  arts  déco- 
ratifs. Sans  nul  doute  cette  école  attirerait  à 
elle  les  ouvriers  de  toute  sorte,  peintres,  gra- 
veurs, mécaniciens,  orfèvres,  tous  ceux  qui  font 
métier  d'ouvrer  les  bois,  de  tailler  les  pierres 
ou  de  fondre  les  métaux.  Elle  ne  tarderait  pas 
à  maintenir  à  leur  haut  rang  des  industries 
qui  ont  toujours  fait  la  principale  gloire  de 
notre  pays. 

II 
Enseignement  primaire  supérieur. 

Cet  enseignement  jouit  dans  notre  départe- 
ment d'une  faveur  marquée. 

A  Perpignan,  le  nombre  des  élèves,  dans 
l'école  où  il  se  donne,  aurait  bientôt  doublé 
sans  les  barrières  du  concours.  La  durée  des 
études  y  parait  insuffisante  et  le  développe- 
ment des  facultés  trop  borné  ;  en  conséquence, 
il  y  aurait  tout  avantage  à  distribuer  ces  éco- 
liers dans  les  différentes  classes  de  l'enseigne- 
ment moderne  qui.se  donne  au  collège.  On 
y  transporterait  en  même  temps  le  travail 
manuel. 

C'est  dire  que  nous  ne  jugeons  pas  utile  de 
créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures, 
non  plus  que  de  transformer  des  collèges  en 
écoles  de  cette  nature. 


III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

Le  collège  de  Perpignan  est  seul  dans  le 
département.  Resserré  entre  l'hôpital  et  le 
palais  de  justice,  il  y  a  des  locaux  malsains, 
insuffisants,  et,  au  rez-de-chaussée,  une  humi- 
dite  que  renouvellent  les  infiltrations  d'une 
rivière  voisine.  L'infirmerie  manque.  Le  repas 
de  midi  est  servi  en  deux  fois,  faute  de  réfec- 
toires assez  spacieux.  Beaucoup  de  classes  sont 
en  même  temps  salles  d'études,  au  détriment 
de  l'hygiène.  Dans  les  vieux  meubles,  la 
caducité  rivalise  avec  la  camelote  dans  les 
neufs. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  le  collège  est  à  la 
veille  d'être  érigé  en  lycée.  Sept  ou  huit  plans 
bien  étudiés  dans  cette  intention  ont  été  re« 
poussés  et  nous  continuons  à  poursuivre  notre 
chimère. 

600  élèves,  dont  300  internes,  le  fréquentent, 
recrutés  dans  notre  département  seul,  et  ils  se 
partagent  entre  l'enseignement  classique  et  le 
moderne,  preuve  que  le  classique  n'a  pas  cessé 
de  mériter  la  confiance  des  familles.  Ce  chiffre 
n'a  pas  sensiblement  varié  depuis  vingt  ans. 

Laissons  donc  les  deux  enseignements  y  sub- 
sister, en  suivant  deux  voies  parallèles  et  dis- 
tinctes. 

Notre  collège  est  depuis  de  longues  années 
soumis  au  régime  des  lycées  et  nul  ne  paraît 
s'en  plaindre. 

La  Chambre  donne  son  approbation  à  ce 
rapport. 


.V- 


—  157  — 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PHILIPPEVILLE 


I 


LVnseignement  secondaire  actuel  ne  donne 

pas  de  bons  résultats  «  au  point  de  vue  de  la 

préparation  générale  aux  carrières  industrielles 

I  et  commerciales  »  parce  que  : 

A  I      1^  Il  est  trop  théorique  et  la  surcharge  des 

'  programmes  est  extrême  ; 

2*  Il  retient  les  jeunes  gens  trop  longtemps 
après  Tâge  où  un  apprentissage  commercial  et 
industriel  peut  commencer. 

Il  parait  y  avoir  intérêt  à  introduire  les  mo- 
difications suivantes  : 
1*  Remplacer  le  baccalauréat  par  un  certi- 
]  ficat  d^études  qui,  loin  de  retenir  les  élèves  sur 
les  bancs  jusqu'à  vingt  ans  quelquefois,  consta- 
terait si  les  études  du  candidat  ont  été  bonnes, 
assez  bonnes  ou  médiocres  ; 

2*  Fixer  à  seize  ans  le  terme  des  études  mo- 
dernes et  à  dix-huit  le  terme  des  études  clas- 
[  siques; 

3*  Réserver  aux  élèves  classiques  Taccès 
i  aux  carrières  libérales  et  aux  études  d'en- 
I  seignement  supérieur; 


4*  Et  augmenter  le  caractère  professionnel 
de  renseignement  moderne. 

Pour  cela,  développer  le  dessin  surtout  géo- 
métrique et  architectural,  les  langues  vivantes 


parlées,  plutôt  qu'écrites,  favoriser  les  échanges 
d'un  groupe  d'élèves  d'un  établissement  à 
l'autre  et  de  pays  à  pays  (une  colonie  anglaise 
ou  allemande  passant  un  an  dans  une  colonie 
française,  qui,  de  son  côté,  enverrait  un  groupe 
égal  d'unités).  Donner  à  l'enseignement  de  la 
géographie,  surtout  physique  et  économique, 
la  place  qu'occupent  en  ce  moment  les  en- 
seignements plutôt  stériles  des  littératures,  des 
histoires  anciennes,  etc.  En  un  mot,  remplacer 
l'antique  par  le  moderne  et,  au  point  de  vue 
enseignement,  multiplier  les  exercices  oraux. 


II 


L'enseignement  primaire  supérieur  ne  doit 
pas  faire  double  emploi  avec  renseignement 
moderne.  Le  nombre  des  collèges  pourrait  être 
réduit,  bien  au  contraire  de  créations  nouvelles, 
mais  leur  importance  pourrait  être  augmentée 
en  raison  précisément  des  divers  enseignements 
qui  y  seraient  professés. 


III 


Le  collège  de  Philippeville  laisse  beaucoup 
à  désirer  au  point  de  vue  de  l'installation. 
Il  faudrait  qu'il  fût  agrandi. 
Des  projets  sont  à  l'étude  dans  ce  biit. 


158  — 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  REIMS 


Séance  du  27  mars  1899. 


RAPPORT  de  M.  J.  MARTIN-RAGOT 


PREMIERE    QUESTION 

V enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne^  donne-l-il  de  bons  résultais  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  ou  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  cTin- 
troduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

.  L'enseignement  secondaire  classique,  par 
:  sa  nature  et  sa  durée,  n'est  nullement  en  état 
:  de  préparer  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales ;  il  demeure  forcément  réservé  aux 
jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières 
libérales,  aux  grandes  écoles,  à  renseigne- 
ment, ou  bien  à  tous  ceux  qui,  par  situation 
et  sans  but  déterminé,  ne  se  croient  pas  des- 
tinés à  prendre  part  aux  grandes  luttes  indus- 
trielles et  commerciales. 

Il  n'y  aurait  donc  aucune  utilité  à  en  abais- 
•■  (  ser  le  niveau,  sous  prétexte  de  le  moderniser  : 
tout  au  contraire,  il  vaudrait  mieux,  pour 
l'amélioration  des  méthodes,  élargir  son  pro- 
gramme, rendre  plus  sérieuse  l'étude  des  lan- 
gues modernes,  ne  fut-ce  qu  au  point  de  vue 
littéraire  et  élever  encore  davantage  le  niveau 
intellectuel  aussi  nécessaire  au  pays  que  les 
études  purement  pratiques. 

Mais  nous  croyons  ne  pas  sortir  de  notre 
rôle,  en  émettant  le  vœu  que  les  bourses  déli- 
vrées par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes, pour  l'enseignement  secondaire,  ne 
soient  délivrées  qu'après  un  examen  très  sé- 
vère, de  façon  à  en  réduire  le  nombre  et  à  ne 
les  attribuer  qu'à  des  jeunes  gens  réellement 
aptes  à  en  tirer  parti  et  à  rendre  plus  tard,  en 


services  au  pays,  les  profits  qu'ils  en  pour- 
raient tirer. 

L'enseignement  classique  moderne  convient 
aux  professions  commerciales  moyennes,  à  qui 
il  fournit  une  instruction  générale  moyenne, 
suffisante  pour  le  plus  grand  nombre  ;  mais  il 
n'y  est  pas  donné  assez  de  temps  à  l'étude  ap- 
profondie des  langues  vivantes,  de  la  géogra- 
phie commerciale  et  aux  notions  techniques, 
indispensables  aux  pionniers  qu'attendent  l'in- 
dustrie et  le  commerce  d'exportation  pour  les 
aider  à  développer,  aux  colonies  et  à  Tétran- 
ger,  les  travaux  et  les  relations  nécessaires 
pour  ramener  dans  notre  pays  la  prospérité 
industrielle. 

Les  écoles  spéciales  de  commerce  et  d'in- 
dustrie sont  seules  en  état  de  fournir  ces  utiles 
collaborateurs  du  commerce. 

L'enseignement  actuel  du  dessin  par  les 
nouvelles  méthodes  est  généralement  bon,  et 
celui  des  langues  vivantes  a  été  bien  amé- 
lioré; mais  il  ne  sera  parfait  que  lorsque  la 
conversation  et  la  traduction  orales  seront 
plus  pratiques,  de  telle  sorte  qu'arrivé  aux 
classes  supérieures,  l'enseignement  puisse  se 
donner,  ainsi  que  l'enseignement  des  textes,, 
en  n'employant  que  la  langue  enseignée. 

DEUXIÈME    QUESTION 

2"  Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  à 
développer  et  à  encourager,  il  est  le  complé- 
ment des  études  primaires  ;    il   permet   aux 
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nombreux  jeunes  gens,  avides  de  sUnsiruire 
et  qui  ne  peuvent  aspirer  à  renseignement  se- 
condaire, de  prolonger  utilement  le  stage  sco- 
laire, de  se  préparer  aux  écoles  d'arts  et 
métiers,  aux  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie,  d'enseignement  colonial,  et  sou- 
vent de  déterminer,  par  Tétude,  des  voca- 
tions encore  latentes. 

Nous  sommes  d'avis  d'établir  l'enseignement 
primaire  supérieur  partout  où  il  sera  possible 
de  le  faire,  alors  même  qu'il  ne  devrait  être, 
pour  le  plus  grand  nombre,  que  le  point  ter- 
minal des  études. 

Suivant  les  centres  où  elles  seraient  instal- 
lées, nos  écoles  devraient  introduire  dans 
leurs  programmes  des  notions  techniques  et 
professionnelles  sur  les  industries  de  leur  loca- 
lité ou  de  leur  région. 

TROISIÈME   QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle^  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

Les  établissements  d'enseignement,  à  tous 
les  degrés,  sont  nombreux  dans  notre  région  ; 
en  général,  bien  installés  et  bien  dirigés,  ils 
laissent  peu  à  désirer. 

Cependant,  l'École  pratique  de  commerce 
et  d'industrie  de  Reims,  remarquablement 
installée  et  outillée,  ne  rend  pas  encore  tous 
les  services  qu'on  pourrait  en  attendre. 


La  section  commerciale  donne  de  bons  ré- 
sultats; il  ne  lui  manque  que  les  ressources 
suffisantes  pour  envoyer  plus  d'élèves  com- 
pléter leurs  études  par  un  stage  à  l'étranger. 

Quant  à  l'enseignement  industriel,  qui  n'est 
pas  encore  assez  suivi,  il  serait  nécessaire  de 
tenir  son  outillage  toujours  au  niveau  des  pro- 
grès, non  seulement  de  l'industrie  lainière, 
mais  aussi  de  l'industrie  en  général,  et  surtout 
nous  croyons  qu'il  faudrait  donner  plus  de  déve- 
loppement à  son  laboratoire  de  chimie  et  !e 
compléter  par  un  laboratoire  de  recherches  et 
d'applications  industrielles,  pouvant  être  mis, 
moyennant  de^  conditions  à  déterminer,  à  la 
disposition  des  anciens  élèves  qui,  après  leur 
sortie  de  l'école,  voudraient  continuer  encore 
leurs  travaux  dans  ce  sens. 

Tout  cela  exigerait  de  larges  subventions; 
aussi  regrettons-nous  qu'on  ait  remplacé  par 
la  gratuité  une  modique  rétribution  scolaire, 
qui  n'était  que  juste,  et,  classant  mieux  l'école, 
aurait  contribué  à  son  succès  et  fourni  des 
ressources  pour  son  entretien,  tout  en  permet- 
tant d'y  faire  admettre  un  grand  nombre  de 
boursiers. 

Nous  souhaitons,  d'une  façon  générale, 
qu'une  grande  partie  des  bourses,  dont  dispo- 
sent l'État  et  les  communes,  ainsi  que  celles 
qui  seraient  détournées  de  l'enseignement  se- 
condaire, puissent  être  attribuées  aux  écoles 
pratiques  et  supérieures  de  commerce  et 
de  l'industrie,  ainsi  qu'à  l'enseignement  co- 
lonial. 

La  Chambre  adopte,  à  l'unanimité,  les  ter- 
mes de  ce  rapport. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  RENNES 


Séance  du  2  mars  1899. 


M.  le  Président  donne  lecture  d'une  cir- 
culaire du  20  février  1899,  dans  laquelle 
M.  le  Ministre  du  Commerce  demande  Favis 
des  Chambres  sur  les  résultats  de  notre  sys- 
tème actuel  d'éducation  au  point  de  vue  de 
la  préparation  générale  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales  et  sur  les  améliora- 
tions qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter. 

La  Chambre,  constatant  que  les  écoles  dites 
professionnelles   ont  donné  jusqu'à  ce  jour 


d'assez  médiocres  résultats,  estime  que  le 
commerce  et  l'industrie  s'apprendront  diffici- 
lement dans  des  écoles,  et  que  la  pratique 
sera  toujours  supérieure  à  la  théorie  pour  la 
formation  de  bons  industriels  et  négociants. 

La  Chambre  ne  dispose  pas,  d'ailleurs,  des 
ressources  nécessaires  pour  faire  l'enquête 
approfondie  que  nécessiterait  l'importante 
question  posée  par  M.  le  Ministre  du  Com- 


merce. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  ROANNE 


Séance  du  14  avril  1899. 

PREMIERE   QUESTION 

L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
.point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  rf'm- 
iroduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

I 
Enseignement  secondaire  classique. 

A.  Cet  enseignement  doit   être  maintenu 
[^e    préférence.   Seules,   en   effet,  les  études 

classiques  peuvent  assurer  à  toutes  les  classes 
[de  la  société  la  possibilité  d*exercer  une  in- 
jfluence  sociale  utile  au   public.    Ces   études 
^procurent    soit    une    culture    générale,   soit 
rhabitude  de  bien  penser  et  de  bien  exprimer 
ses  pensées.  Or,  de  cette  culture  et  de  cette 
habitude  résulte  une  supériorité  intellectuelle 
reconnue  par  la  grande  majorité  des  éduca- 
teurs. 

Cette  formation,  qui  ne  préjuge  rien  sur  la 
profession  future,  ne  peut  que  lui  être  avan- 
tageuse, quelle  que  soit  cette  profession. 

B.  Comme  la  société  doit  bénéficier  de 
toutes  les  intelligences  un  peu  supérieures  et 
qu'il  est  bon  d'inviter  tous  les  citoyens  à 
s'élever  par  leur  propre  initiative  et  leurs 
propres  efforts,  l'enseignement  classique  doit 
être  accessible  au  plus  grand  nombre.  Cepen- 
dant, pour  ne  pas  s'exposer  à  multiplier  les 
déclassés,  surtout  avec  la  trop  grande  quan- 
tité de  bourses  concédées  par  l'État,  on  ne 
devrait  admettre  à  cet  enseignement  que  les 
enfants  qui  vers  l'âge  de  douze  ou  treize  ans 
auraient  fait  preuve  d'aptitude  à  le  recevoir. 

A   notre  avis,  il  y  aurait  des  réformes  à 
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faire  ;  il  faudrait  commencer  par  de  fortes 
études  de  français  et  consacrer  quatre  années 
au  plus  aux  études  du  latin  et  du  grec. 
D'excellents  professeurs  nous  assurent  qu'on 
pourrait  simplifier  l'étude  de  ces  deux  lan- 
gues en  cherchant  une  grammaire  connexe 
aux  deux  langues. 

II 
Enseignement  secondaire  moderne. 

L'enseignement  secondaire  moderne  con- 
siste à  remplacer  le  latin  et  le  grec  par  deux 
langues  vivantes,  il  maintient  l'enseignement 
littéraire,  il  ajoute  à  la  partie  scientifique. 

Cet  enseignement  doit  être  plus  spéciale- 
ment la  préparation  directe  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales.  Il  importe  donc 
qu'il  soit  basé  avant  tout  sur  une  connais- 
sance sérieuse  du  français.  Ensuite  on  devrait 
porter  tous  ses  efforts  sur  les  langues  étran- 
gères. 11  faudrait  multiplier  les  versions,  pro- 
voquer des  conversations  dans  les  classes, 
organiser  des  échanges  de  lettres  avec  des 
jeunes  gens  de  pays  étranger,  en  un  mot, 
apprendre  véritablement  les  langues.  Tout  le 
monde,  en  sortant  du  collège,  est  censé 
parler  l'anglais  ou  l'allemand  depuis  cinq 
ans  et  en  réalité  combien  trouve-t-on  de 
jeunes  gens  capables  de  faire  une  correspon- 
dance ? 

Nous  voudrions  aussi  qu'on  donnât  une 
plus  grande  part  à  l'étude  du  dessin,  non  seu- 
lement du  dessin  linéaire,  mais  du  dessin 
d'ornementation  qui  s'étend  maintenant  à  un 
si  grand  nombre  d'industries. 

Ne  pourrait-on  pas  aussi  insister  davan- 
tage sur  la  géographie  économique,  sur  les 
théories  du  libre  échange,  sur  le  change  dans 
les  divers  pays,  tout  autant  de  choses  qui 
prépareraient  les  jeunes  gens  à  faire  des 
voyages  pratiques  et  utiles  à  l'étranger  après 
l'achèvement  de  leurs  études  ? 

La  France  sera  écrasée  par  ses  colonies  si 
les  Français  ne  vont  pas  les  pe^upler;  il  faut 
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donc  préparer  les  écoliers  à  entrer  dans  cette 
voie  nécessaire. 


DEUXIEME    QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur.  Y  a-t-il  lieu 
de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures ou  de  transformer  un  certain  nombre 
de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures  ? 

L*ensei§^ement  primaire  supérieur  n'a  pas 
une  véritable  raison  d'être,  il  se  confond  avec 
renseignement  secondaire  moderne  ;  nous  ne 
pouvons  pas  en  saisir  la  différence. 

Ne  conviendrait -il  pas  de  lé  spécialiser,  en 
rappliquant  aux  écoles  professionnelles? 

TROISIEME    QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

Notre  arrondissement  compte  deux  établis- 
sements secondaires,  un  lycée  et  un  petit  sé- 
minaire. 

Ils  ne  pèchent  ni  Tun  ni  l'autre  par  leur 
organisation  matérielle;  ce  sont  tous  deux 
des  établissements  superbes  et  bien  installés, 
mais  c'est  un  fait  d'expérience  que  l'initiative 


privée  donne  les  meilleurs  résultats  pour  le 
développement  de  l'instruction  secondaire. 
Ce  qu'on  peut  reprocher  aux  lycées  et  aux 
collèges  de  l'État,  c'est  qu'on  néglige  trop 
l'éducation,  surtout  l'éducation  morale  et 
religieuse,  et  c'est  assurément  une  des  causes 
de  la  diminution  des  élèves  qu^on  signale  par- 
tout. Les  professeurs  sont  d'une  capacité 
incontestable,  ce  n'est  pas  l'instruction  qui 
pêche,  mais  la  formation  des  jeunes  gens. 

Il  impoi'te  donc  que  les  lois  de  l'avenir  con- 
sacrent et  accroissent  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Il  faut  que  les  études  aient  pour  tous 
les  élèves  la  même  sanction  devant  le  même 
jury. 

Si  la  question  se  pose  de  supprimer  le  bac- 
calauréat, c'est  sans  doute  que  l'institution 
tant  de  fois  remaniée  ne  peut  plus  l'être  sans 
conserver  des  défauts  essentiels  qui  la  rendent 
mauvaise.  Pourtant,  maigre  d'inévitables  im- 
perfections, c'est  ce  qui  paraît  encore  le 
mieux  répondre  à  une  bonne  sanction;  il 
stimule  les  élèves  pendant  leur  vie  scolaire  et 
il  écarte  tout  soupçon  d'impartialité. 

Nous  concluons  en  exprimant  le  vœu  que 
le  baccalauréat  soit  conservé  dans  ce  qui  est 
son  essence,  à  savoir,  un  examen  de  fin 
d'études  classiques  subi  dans  des  conditions 
identiques  pour  tous  les  élèves  d'établisse* 
ments  secondaires  quelconques,  devant  un 
jury  naturellement  indépendant,  c'est-à-dire 
composé  comme  il  Test  de  membres  de  l'en* 
seignement  supérieur. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  ROCHEFORT-SUR-MER 


Séance  du  ÛO  avril  1899. 


Par  dépêche  du  '20  février  dernier,  M.  le 
Ministre  du  Commerce  a  bien  voulu  deman- 
der Tavis  de  notre  Chambre  sur  les  résultats 
de  notre  système  actuel  d'éducation  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  et  sur  les 
améliorations  qu*il  y  aurait  -  lieu  d'y  appor- 
ter. 

Notre  réponse,  si  elle  est  tardive,  aura  du 
moins  le  mérite  d*être  sincère,  car  nous  n'hési- 
tons pas  à  déclarer  que  renseignement  secon- 
daire actuel  est  loin  de  répondre  aux  deside- 
rata du  commerce  et  de  rindustrie.  Nos  lycées, 
DOS  collèges  ne  sont  pas  outillés  pour  mener 
à  bien  les  élèves  qui  se  destinent  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales.  Si,  dans  cer- 
tains d'entre  eux^  on  parvient  à  faire  réussir 
quelques  rares  candidats,  c'est  au  prix  de 
combinaisons  dues  à  l'ingéniosité  du  provi- 
seur en  même  temps  qu*à  la  bonne  volonté 
des  examinateurs.  Or,  des  succès  obtenus 
dans  de  pareilles  conditions  ne  peuvent  inspi- 
rer la  confiance  ni  se  produire  d'une  façon 
régulière  et  à  peu  près  certaine  comme  ceux 
du  baccalauréat.  Le  système  pèche  par  la 
base.  Au  lieu  de  bourrer  la  cervelle  de  nos 
futurs  commerçants  des  vers  latins  de  Vir- 
gile ou  des  versions  grecques  d'Homère,  pour- 
quoi ne  leur  donnerait-on  tout  d'abord  une 
instruction  générale  portant  sur  les  connais- 
sances que  tous  les  enfants  d'une  grande  na- 
tion doivent  nécessairement  acquérir?  Pour- 
quoi, pendant  les  trois  premières  années,  de 
la  sixième  à  la  quatrième,  ne  se  bornerait-on 
k  enseigner  à  l'élève  sa  langue  et  ses  ori- 
gines, les  mathématiques,  le  dessin,  l'histoire 
utile  et  la  géographie?  Ce  serait  là  un  pre- 
mier cycle  qui  permettrait  de  découvrir  la 
vocation,  les  aptitudes  de  chacun;  ce  serait 
donner  un  fonds  que,  dans  les  années  sui- 
vantes, un  simple  entretien  permettrait  de 
conserver!  Ce  fonds  de  connaissances  géné- 
rales suffirait  même  à  ceux  qui  viennent  dans 
les  lycées  et  collèges,  moins  pour  y  conquérir 


des   titres   que  pour   se   dégrossir,    mettons  s 
«  s'affiner  »  ;   ils  retourneraient    alors   dans   I 
leurs  villages  avec  un   certain  brillant,  avec 
des  aperçus  que  l'enseignement  primaire  n'eût 
pu  leur  donner. 

Dès  le  début  du  second  cycle,  l'étude  sui-* 
vie  du  latin,  des  sciences,  de  la  littérature 
formerait  nos  futurs  avocats,  médecins  et  pro- 
fesseurs, alors  que  les  langues  vivantes,  la 
géographie,  les  'mathématiques,  la  compta- 
bilité et  des  notions  d'économie  politique 
développeraient  chez  les  autres  l'amour  du 
commerce  et  le  goût  des  voyages. 

Voilà  donc  nos  élèves  divisés,  dès  la  classe 
de  troisième,  en  deux   catégories  distinctes  | 
établies  suivant  les  aptitudes  ou   les   projets  1 
d'avenir. 

Que  pourrait-on  faire,  nous  demande  M.  le 
Ministre,  pour  améliorer  alors  l'enseignement 
des  langues  vivantes  et  du  dessin?  Il  faudrait, 
de  toute  nécessité,  à  notre  avis,  posséder  deux 
professeurs  de  dessin  dans  chaque  établisse- 
ment, l'un  pour  l'imitation,  le  second  pour  le 
graphique,  et  ce  dernier  rendra  les  plus 
grands  services  si  on  accorde  plus  de  temps  à 
un  enseignement  trop  négligé  jusqu'à  ce 
jour. 

Quant  au  mode  d'enseignement  des  langnes 
vivantes,  vous  êtes,  messieurs,  aussi  compé- 
tents pour  l'apprécier  que  votre  rapporteur  a 
qualité  pour  en  parler.*  Est-ce  l'étude  de 
Gœthe  et  de  Shakespeare  qui  peut  apprendre 
à  nos  enfants  à  correspondre  avec  les  négo- 
ciants allemands  ou  anglais?  Pourquoi  ne  s'en 
tiendrait-on  pas,  pour  consolider  les  règles 
indispensables  de  la  syntaxe,  à  des  auteurs 
simples  en  même  temps  qu'intéressants? 
Pourquoi  n'emploierait-on  pas  une  grande  par- 
tie de  la  durée  des  classes  de  langues  à  des 
conversations,  à  des  rédactions  où  entreraient 
les  mots  techniques  et  les  phrases  usuelles  em- 
ployés dans  la  correspondance  et  dans  le  lan- 
gage commercial  ?  Au  lieu  d'un  thème  puéril 
ou  d'une   version   énigmatique,  pourquoi   me 
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donnerait-on  pas  des  lettres  à  faire,  des  rap- 
ports à  rédiger?  Il  est  évident  qu'on  em- 
ploierait alors  pour  ces  deux  langues  plus  de 
temps  qu'on  ne  le  fait  actuellement,  mais  cela 
ne  souffrirait  aucune  difficulté  si  on  songe  que 
renseignement  secondaire  serait  débarrassé 
d'une  foule  de  connaissances  superllues,  no- 
tamment de  Tétude  du  grec,  que  pas  un  élève 
n'arrive  à  savoir  d'une  façon  même  passable 
et  dont  la  suppression  est  tout  indiquée. 

Enfin,  la  création  de  nouvelles  bourses  de 
commerce  à  l'étranger,  dussent-elles  être  en 
partie  à  la  charge  des  Chambres  de  com- 
merce, compléterait  un  enseignement  dont 
nos  voisins  rivaux  ont  déjà  apprécié  toute  la 
valeur. 

Ce  qui  manque  surtout  à  notre  commerce 
et  à  notre  industrie,  ce  sont  des  représentants 
aptes  à  créer  des  relations  extérieures.  Eh 
bien,  cette  lacune  serait  en  partie  comblée, 
car  nous  trouverions  au  sortir  de  nos  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  des  colla- 
borateurs dont  l'instruction  pratique,  positive, 
contribuerait  à  l'extension  de  nos  débouchés. 
Pour  nos  futurs  chefs  d'industrie,  pour  ceux 
qu'attend  la  direction  de  grandes  entreprises 
commerciales  ou  industrielles,  pour  les  heu- 
reux enfin  auxquels  la  fortune,  dès  le  début, 
sourit,  nos  écoles  supérieures  de  commerce 
sont  là  avec  un  programme  pratique,  rai- 
sonné, qui  ne  souffre  pas  la  critique,  et  ils  en 
sortiraient  d'autant  plus  vite  qu'ils  y  auraient 
été  mieux  préparés. 

En  résumé,  nous  demandons  à  l'Etat  qu'il 
modernise  l'instruction  en  général,  à  cette 
époque  où  le  slruggle  for  life  est  l'idée  domi- 
nante. Nous  ne  lui  demandons  pas  de  nous 
priver  de  littérateurs,  de  scientifiques,  d'ar- 
tistes ;  nous  lui  disons  simplement  :  prépare 
ton  champ,  mets-le  en  état  de  culture,  mais, 
de  grâce,  avant  de  semer,  analyse  ton  sol  et 
cherche  alors  à  lui  faire  produire  ce  qu'il  estle 
mieux  en  état  de  donner. 

La  deuxième  question,  messieurs,  concerne 
l'enseignement  primaire  supérieur .  Nous 
nous  bornerons  à  répondre  que  l'Etat  devrait 
augmenter  le  nombre  de  ses  établissements 
et  que  la  transformation  d'un  certain  nombre 
de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures 
serait  une  excellente  chose  non  seulement 
parce  que,  dans  les  petites  villes,  le  pro- 
gramme classique  ou  pseudo-classique  du 
collège  est  souvent  plus  nuisible  qu'utile  à  la 


jeunesse  qui  le  fréquente,  mais  aussi  parce 
que  la  part  contributive  de  la  ville  dans  la 
rétribution  des  professeurs  de  collège  pèse 
lourdement  sur  le  budget  communal,  mesure 
arbitraire  qu'on  s'étonne  chaque  jour  de  voir 
subsister. 

Quant  à  notre  opinion  sur  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  de  la  ré- 
gion, sur  leur  organisation  et  sur  leur  régime, 
elle  est  faite  depuis  longtemps  et  l'enquête  à 
laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  ne  l'a  en; 
rien  modifiée. 

Nous  avons  l'avantage  de  posséder  à  Ro^ 
chefort,  dans  un  local  devenu  insuffisant,  un 
lycée  prospère,  bien  administré,  unique  pour 
les  classes  de  marine.  La  population  s'inté- 
resse à  ses  succès  et  s'impose  pour  lui  des 
sacrifices.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ce 
lycée  soit  prochainement  agrandi. 

Le  collège  de  Saint- Jean-d'Angely  est  en 
bonne  voie  ;  ses  succès  dans  l'enseignement 
classique  sont  remarqués  et  il  obtiendrait 
sans  nul  doute  d'aussi  bons  résultats  dans 
l'ensemble  si  on  le  dotait  de  la  chaire  d'agri- 
culture qu'il  réclame  à  bon  droit  depuis  si 
longtemps. 

Le  collège  de  Saintes,  situé  dans  un  centre^ 
important,  réunit  encore  un  certain  nombre 
d'élèves,  malgré  la  concurrence  redoutable 
d'un  établissement  voisin  d'enseignement 
libre. 

En  somme,  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  de  .  notre  circonscription 
paraissent  en  bonne  voie,  mais  bien  des  amé- 
liorations sont  encore  désirables.  Aussi  sou- 
cieux de  la  santé  que  de  l'avenir  de  leur» 
enfants,  les  pères  de  famille  se  plaignent 
généralement  de  la  nourriture  dans  les  col- 
lèges. 

Ils  pensent  aussi  que  la  demi-heure  prévue 
par  l'emploi  du  temps  pour  les  repas  est  un 
grand  minimum  et  qu'elle  ne  devrait  être 
sous  aucun  prétexte  écourtée. 

Enfin,  nous  estimons  que  TÉtat  ne  réussira 
à  soutenir  la  terrible  concurrence  de  l'ensei- 
gnement libre  que  s'il  exige  de  tous  ses  profes- 
seurs les  aptitudes  nécessaires  pour  professer. 
Pour  rendre  un  cours  fructueux,  il  ne  suffit 
pas  d'être  chargé  de  diplômes  !  Nous  avons 
connu  des  érudfts,  des  savants  embarrassés 
pour  développer  une  méthode  ou  incapables 
de  se  faire  écouter.  Nous  nous  souvenons  de 
professeurs  agrégés  de  l'Université,  «  coulés  », 
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faute  de  Fautorité  suffisante,  dès  la  deuxième 
leçon  du  cours.  Ballottés  de  lycée  en  lycée,  ces 
savants  incapables  font  perdre  des  milliers 
d'heures  à  nos  enfants.  L'État,  qui  compte 
actuellement  plus  de  416.000   fonctionnaires, 


devrait  utiliser  par  ailleurs  leur  bonne  volonté 
et  leurs  talents. 

Ce  rapport  entendu, 

La  Chambre  de  commerce  Tadopte  et  le 
convertit  en  délibération. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LA  ROCHELLE 


Séance  du  13  mars  1899. 


M.  Meyer,  au  nom  de  la  Commission  de 
législation,  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

«  Votre  Commission  de  législation  a  Thon- 
neur  de  vous  soumettre  les  réponses  qu'elle 
vous  propose  de  faire  au  questionnaire  établi 
par  la  Commission  parlementaire  de  l'ensei- 
gnement. 

L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne  f  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières  industrielles  et  commerciales? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

c<  Si  renseignement  moderne,  avec  ses  cours 
de  sciences,  peut  être  considéré  comme  une 
préparation  aux  carrières  industrielles,  son 
programme  ne  comporte  pas  plus  que  celui 
de  l'enseignement  classique  l'étude  des  con- 
naissances qui  peuvent  être  d'une  utilité 
directe  pour  les  élèves  destinés  au  com- 
merce. 

c<  L*enseignement  secondaire,  tant  classique 
que  moderne,  tel  qu'il  est  constitué,  convient 
surtout  aux  jeunes  gens  qui  désirent  se  pré- 
senter aux  écoles  du  gouvernement,  entrer 
dans  les  administrations  publiques,  se  consacrer 
aux  carrières  libérales  ;  mais,  sans  mettre  en 
doute  la  valeur  réelle  de  ses  leçons,  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'elles  répondent  assez 
peu  aux  besoins  d'enfants  appelés  de  bonne 
heure  à  se  suffire  à  eux-mêmes  et  à  chercher 
dans  quelque  branche  de  commerce  leurs 
moyens  d'existence. 

«  La  Chambre  a  donc  examiné  avec  un  vif 
intérêt  les  réformes  que  divers  publicistes  ont 
proposé  d'introduire  dans  l'enseignement 
secondaire,  et,  si  elle  ne  peut,  croyons-nous, 
sans  sortir  de  ses  attributions,  les  discuter  et 
d:*esser  des  programmes,  nous  devons  dire 
cependant  que  plusieurs  de  nos  collègues  ne 
sont  pas  éloignés  de  partager  les  vues  émises  I 


par  M.  P.  Foncin  (Esquisse  d^une  réforme  de 
l'enseignement  secondaire),  qui  voudrait  subs- 
tituer aux  deux  enseignements,  classique  et 
moderne,  un  enseignement  unique  divisé  en 
deux  parties  : 

((  Dans  la  première  partie,  d'où  seraient 
exclues  les  langues  anciennes,  le  programme 
serait  le  même  pour  tous  les  élèves; 

«  Dans  la  deuxième,  il  y  aurait,  à  côté  des 
cours  obligatoires  pour  tous,  trois  séries  de 
cours  distincts; 

((  1^  Des  cours  de  latin  et  de  grec  pour  ceux 
qui  se  sentiront  la  vocation  des  lettres,  de 
l'érudition,  du  droit,  de  l'enseignement; 

«  2^  Des  cours  de  sciences  pour  ceux  qui  se 
croiront  destinés  aux  carrières  scientifiques  et 
aux  grandes  écoles  ; 

«  3®  Des  cours  de  notione  agricoles,  indus- 
trielles, commerciales  et  coloniales  pour  ceux, 
et  ils  devront  être  les  plus  nombreux, 
qui  auront  le  goût  de  l'activité  économique, 

«  L'établissement  de  cette  troisième  série 
de  cours  nous  paraît  remédier  à  une  lacune 
que  présente  l'enseignement  secondaire  ac- 
tuel. 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignemenl  des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin ? 

«  L'étude  des  langues  vivantes  donne  des 
résultats  satisfaisants.  Les  élèves  y  apportent 
généralement  un  zèle  insuffisant  et,  étant  de 
force  inégale,  venant  de  classes  différentes,  ils 
forment  des  cours  peu  homogènes,  où  la  disci- 
pline est  difficile  à  maintenir. 

«  Les  méthodes  suivies  pour  l'enseignement 
du  dessin  sont  certainement  supérieures  à 
celles  qui  étaient  précédemment  en  usage  ; 

a  Cependant  les  progrès  obtenus  ne  parais- 
sent pas  répondre  à  tout  ce  qu'on  est  en  droit 
d'espérer.  Plusieurs  Chambres  *de  commerce 
ont  exprimé  l'opinion  que  le  dessin  d'orne- 
ment devrait  tenir  une  place  plus  considé- 
rable. 
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Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur,  Y  a-t-il  lieu 
de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures ou  de  transformer  un  certain  nombre 
de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures, 

«  Les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  semblent  mieux  appropriés 
que  ceux  de  l'enseignement  secondaire  aux 
exigences  de  jeunes  gens  qui  sont  tenus  d'a- 
bréger le  temps  consacré  à  l'instruction  pour 
gagner  leur  vie  en  travaillant. 

«  Il  y  aurait  véritablement  avantage  à  trans- 
former en  écoles  primaires  supérieures  quel- 
ques collèges  peu  fréquentés. 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  votre  région,  de 
leur  installation  matérielle,  de  leur  organi- 
sation et  de  leur  régime  ? 


Quelles    améliorations 
possibles  et  urgentes? 


vous    paraîtraient 


«  Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire que  nous  connaisssons  ont  réalisé  des 
améliorations  notables  au  point  de  vue  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime.  En  attendant  que  leurs  pro- 
grammes soient  modifiés,  la  Chambre  de 
commerce  émet  le  vœu  que  dans  les  villes 
où,  comme  à  la  Rochelle,  il  existe  des  ateliers 
pour  l'enseignement  du  travail  manuel,  les 
élèves  du  lycée  qui  en  manifesteraient  le  désir 
fussent  admis  à  en  suivre  les  leçons,  où  ils 
puiseraient  des  notions  et  une  certaine  habileté 
de  main  fort  utiles  dans  la  plupart  des  profes- 
sions. » 

Après  discussion,  la  Chambre  adopte  les 
termes  et  les  conclusions  du  rapport  ci- 
dessus. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE   ROUBAIX 

Séance  du  7  mars  1899. 


/-] 


La  Commission  parlementaire  de  rensei- 
gnement vient  d'envoyer  aux  Chambres  de 
commerce,  par  Tintermédiaire  du  Gouverne- 
ment, un  questionnaire  à  Teffet  d'obtenir  leur 
avis  sur  les  résultats  de  notre  système  actuel 
d'éducation,  au  point  de  vue  de  la  préparation 
générale  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales et  sur  les  améliorations  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'y  apporter. 

PREMIÈRE  QUESTION 

Nous  répondrons  sans  hésitation,  non.  L'en- 
seignement secondaire  moderne,  notamment, 
n'a  plus  qu'une  utilité  pratique  très  relative 
depuis  que  les  arrêtés  et  programmes  de  1891 
l'ont  fait  dévier  de  la  voie  tracée  par  ses  pro- 
moteurs. Il  a  été  créé,  spécialement,  en  vue 
de  la  préparation  aux  carrières  industrielles 
et  commerciales,  et  il  a  subi  de  telles  trans- 
formations que,  au  grec  et  au  latin  près,  il  ne  se 
dislingue  plus  guère  de  l'enseignement  secon- 
daire classique. 

11  importe  que  le  programme  des  études 
secondaires  modernes  soit  moins  chargé  qu'il 
ne  l'est  et  qu'il  s'applique  avant  tout  à  un 
enseignement  pratique  des  matières  qui  peu- 
vent intéresser  le  commerce  et  l'industrie.  Il 
doit  viser,  au  premier  chef,  à  l'étude  des 
langues  vivantes,  de  la  comptabilité,  du  des- 
sin et  de  la  géographie.  Six  années  de  cours 
devraient  pouvoir  suffire. 

Les  améliorations  dont  cet  enseignement 
paraît  susceptible  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
Simplifier  les  programmes  dans  ce  qu'ils  ont 
de  trop  exclusivement  littéraire  et  rendre  fa- 
cultatives certaines  matières  dont  Je  degré 
d'importance  varie  avec  les  régions. 

Il  serait  désirable,  plutôt  que  de  rester  dans 
le  statu  quo,  que  l'on  revînt  purement  et  sim- 
plement aux  programmes  indiqués  par  le  dé- 
cret du  4  août  1881  et  par  l'arrêté  du  20  juil- 
let 1882.  L'enseignement  résultant  de  ces  pro- 
grammes assurait  aux  jeunes  gens  se  destinant 
au  commerce  et  à  l'industrie,  en  même  temps 
que  des  connaissances  littéraires  suffisantes, 
une  instruction  parfaitement  appropriée  à 
leurs  besoins. 


Nous  laissons  aux  spécialistes  le  soin  de 
faire  connaître  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  pour 
rendre  meilleur  l'enseignement  des  langues 
vivantes  et  du  dessin. 

DEUXIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  res- 
semble par  plus  d'un  côté  à  l'enseignement  se- 
condaire modegne.  C'est  à  tel  point  qu'il  est 
permis  de  se  demander  si  l'un  ne  devrait  pas 
exclure  l'autre. 

La  seule  différence  importante  qui  existe 
entre  les  deux  modes  d'enseignement,  c'est 
que  l'un  est  entièrement  à  la  charge  des  bud- 
gets communaux^  alors  que  l'autre  pèse  de 
tout  son  poids  sur  les  familles. 

11  est  bien  certain  que,  si  les  écoles  pri- 
maires supérieures  avaient  la  faculté,  comme 
le  permet  amplement  le  développement  de 
leurs  programmes,  de  présenter  leurs  élèves 
au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
moderne,  elles  rendraient  bien  inutile  l'exis- 
tence d'un  certain  nombre  de  collèges  et  de 
lycées. 

TROISIÈME  QUESTION 

11  n'existe  qu'un  seul  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  dans  la  circonscription  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix;  c'est 
une  institution  libre,  qui  prépare  ses  élèves 
soit  pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
classique,  soit  pour  le  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne.  L'installation 
matérielle  et  l'organisation  en  sont  bonnes. 

Voilà,  tracées  en  quelques'  mots,  les  ré- 
ponses que  nous  croyons  devoir  faire  aux 
questions  posées  par  la  Commission  par- 
lementaire. Nous  n'y  ajoutons  rien,  si  ce 
n'est  que  l'initiative  privée  peut  beaucoup 
en  matière  d'enseignement  et  que  ce  serait 
vraiment  faire  œuvre  utile  que  d'en  tenir 
compte  dans  les  lois  en  préparation. 

La  Chambre  approuve  les  observations  qui 
précèdent  et  décide  de  les  transmettre  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  Télégraphes. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  ROUEN 


Séance  du  samedis  avril  1899. 


RAPPORT  de  M.  WALLON 


AU    NOM    DBS'  COMMISSIONS    REUNIES     DES    QUESTIONS    INDUSTRIELLES    ET     GÉNÉRALES. 


M.  le  ministre  du  commerce,  par  sa  lettre 
circulaire  du  20  février  dernier,  a  fait  con- 
naître à  la  Chambre  le  désir  que  lui  avait  ex- 
primé  le  président  de  la  Commission  parlemen- 
taire de  renseignement  d'avoir  Tavis  des 
Chambres  de  commerce  sur  les  résultats  de 
notre  système  actuel  d'éducation  au  point  de 
vue  de  la  préparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales  et  sur  les  amélio- 
rations qu'il  y  aurait  lieu  d*y  apporter. 

Le  ministre  nous  a  adressé  en  même  temps, 
en  nous  priant  de  le  remplir,  le  questionnaire 
établi  par  la  Commission. 

La  Commission  demande  si  renseignement 
classique  ou  moderne  donne  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  indiqué  par  le  ministre, 
quelles  modifications  il  y  aurait  lieu  d  y  intro- 
duire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes  ou 
ses  méthodes,  et  ce  qu*on  pourrait  faire  pour 
améliorer  l'enseignement  des  langues  vivantes 
et  du  dessin. 

Elle  pose  les  mêmes  questions  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  primaire  supérieur, 
et  demande  sll  y  a  lieu  de  créer  de  nouvelles 
écoles  primaires  supérieures  ou  de  transformer 
un  certain  nombre  de  collèges  en  écoles  de  ce 
genre. 

Elle  désire  enfin  savoir  ce  que  nous  pensons 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
de  la  région,  de  leur  installation  matérielle, 
de  leur  organisation  et  de  leur  régime,  et 
quelles  améliorations  nous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes. 

Enfin  le  ministre  ajoute  que,  bien  que  ce 
questionnaire  ne  fasse  pas  mention  des  écoles 
supérieures  de  commerce  et  des  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d'industrie,  relevant  du 
département  du  commerce,  la  Chambre  a 
toute  liberté  pour  exprimer  son  avis  sur  ren- 
seignement donné  dans  ces  établissements  et 


notamment  sur  le  point  de  savoir  si  les  pro- 
grammes des  écoles  pratiques  répondent  suffi- 
samment aux  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dustirie. 

Votre  Commission  a  d'abord  été  un  peu 
intimidée  par  le  vaste  horizon  d'études  qu'on 
ouvrait  devant  elle.  Mais  elle  l'a  restreint  au 
champ  plus  limité  de  sa  compétence  et  de 
son  expérience. 

Elle  a  d'abord  laissé  de  côté  la  troisième 
question  concernant  les  établissements  secon- 
daires de  la  région  :  elle  ne  s'est  pas  trouvée 
suffisamment  instruite  de  leurs  conditions 
d'existence  pour  critiquer  leur  installation 
matérielle,  leur  organisation  et  leur  régime  et 
pour  indiquer  les  améliorations  à  y  appor- 
ter. 

Elle  s'est  bornée  à  des  considérations  sur 
les  effets  utiles  de  l'enseignement  relativement 
aux  carrières  commerciales  et  industrielles. 

Nous  voyons  l'enseignement  classique  de 
plus  en  plus  pris  à  partie,  tant  dans  ses  pro- 
grammes que  dans  ses  sanctions,  comme  ne 
convenant  pas  à  la  majeure  partie  des  jeunes 
gens.  La  connaissance  des  langues  anciennes 
ne  profite  qu'au  très  petit  nombre  qui  s'y  ap- 
plique au  cours  de  ses  études  et  qui  en  tire 
ultérieurement  parti  soit  pour  ses  occupations 
professionnelles,  soit  pour  la  culture  générale 
de  l'esprit.  Le  reste  aura  appris  peu  de  chose, 
n'en  retient  presque  rien,  et  plus  tard  se  de- 
mande pourquoi  il  a  passé  tant  d'années  à  se 
frotter  à  des  livres  dont  la  matière  lui  est  de- 
meurée presque  étrangère.  Des  résultats  aussi 
médiocres  font  prononcer  souvent  la  condam- 
nation de  l'enseignement  classique. 

11  n'appartient  sans  doute  pas  à  votre  Com- 
mission d'en  présenter  la  défense.  Elle  ne  peut; 
cependant  méconnaître  qu'en  dehors  de  cer-  ; 
taines    nécessités    particulières    de  tous  les' 
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jours,  comme  pour  comprendre  le  langage 
scientiRque  et  pour  le  créer  (ce  qui  est  un  très 
petit  côté  de  la  question),  l'étude  du  grec  et 
du  latin,  en  rendant  familières  les  manifesta- 
tions si  éclatantes  de  la  civilisation  antique, 
d'où  procède  la  nôtre,  donne  à  l'esprit  natio- 
nal une  ampleur  et  une  élévation  qu'il  n'au- 
rait pas  sans  cette  culture.  Il  est  seulement 
regrettable  que,  dans  le  grand  nombre  de  ceux 
que  leurs  parents  mettent  à  même  de  recueillir 
un  si  grand  profit  intellectuel,  si  peu  en  aient 
le  bénéfice.  On  s'est  demandé  comment  on 
pourrait  ou  assurer  les  fruits  de  renseigne- 
ment classique  à  la  plupart  de  ceu'K  qui  y  sont 
assujettis,  ou  créer  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  en  suivre  la  marche  régulière  un  enseigne- 
ment mieux  approprié  à  leurs  facultés  ou  à 
lerurs  goâts. 

On  a  créé  cet  enseigniement  sous  le  nom 
d'enseignement  spécial  autrefois,  d'enseigne- 
ment moderne  aujourd'hui.  On  a  retranché  les 
langues  anciennes,  auxquelles  on  a  substitué 
des  -langues  vivantes,  et  on  a  complété  !e  pro- 
grarmme  des  études  par  un  ensemble  de 
sciences  qui  devait  donner  aux  jeunes  gens 
une  idée  du  monde  où  ils  vivent,  des  êtres, 
d«s  phénomènes  et  des  lois  de  la  nature  et  de 
la  soœëté,  avec  les  moyens  d'employer  ce  que 
la  nature  met  à  la  disposition  de  l'homme  pour 
améliorer  les  conditions  de  son  existence,  et 
•dhiser  des  facultés  offertes  par  la  société  pour 
développer  l'activité  de  chacun  et  lui  procurer 
des  jouissances. 

M^is  la  création  «a  été  faite  d'une  manière 
défectueuse.  On  a  eu  d'abord  le  tort  de  ne  pas 
fi'fifocter  à  cet  enseignement  des  établissements 
I  spéciaux.  On  trouvait  dans  'les  fycées  et  col- 
lèges, à  côté  d'Yves  suivant -convenablement 
les  cours  de  l'enseignement  classicfue,  d'autres 
qui,  par  négligence  ou  par  insuffisance,  n'en 
profitaient  aucunement,  et  au  contraire  ^ff-- 
domfcraient  les  classes  et  gênaient  Vinstruc- 
tron  des  premiers.  On  a  offert  *  ces  retarda- 
taires, dans  le  même  lycée,  dans  le  même 
coflilège,  d'autres  classes  et -d'autres  professeurs 
avec  des  matières  -d'enseignement  d'où  les 
langues  anciennes  étaient  retranchées.  Par  les 
programmes  comme  par  le  recrutement,  il 
était  impossible  qu'on  ne  considérôt  pas  ce 
nouvel  enseignement  comme  inférieur  au  pre- 
'mier,et  ta  -comparaison  était  d'au'tant  plus 
■frts^pante  que  les  dieux  enseignements  étaient 
^Juxtaposés.  L'amotir^ropre  des  parents  *aussi 


bien  que  celui  des  enfants  éloignait  donc,  au 
moins  dans  les  débuts,  de  ces  cours  nouveaux, 
où  l'on  n'entrait  en  quelque  sorte  que  par  une 
porte  basse. 

Si,  au  lieu  d'opérer  de  la  sorte  la  disjonc- 
tion dans  le  même  établissement,  on  avait 
créé,  à  côté  du  lycée  ou  du  collège,  des  écoles 
spéciales,  comme  les  Allemands  ont  fait  leurs 
Realschulen,  il  est  probable  que  le  nouvel 
enseignement  eût  été  mieux  conditionné  et 
qu'il  eût  avec  succès  répondu  aux  besoins 
qu'il  avait  à  satisfaire.  L'Allemagne  en  est  la 
preuve.  Mais,  sans  passer  la  frontière,  nous  la 
trouvons  cJhez  nous.  L'enseignement  libre  a 
créé  de  telles  écoles  qui  sont  prospères,  qui 
ont  une  excellente  clientèle  bourgeoise,  dont 
les  méthodes  sont  très  appréciées  des  parents, 
très  goûtées  des  enfants  et  produisent  de  bons 
fruits  pour  les  carrières  où  l'activité  humaine 
trouve  l'emploi  le  plus  utile  et  le  plus  varié 
de  ses  forces,  sans  que  l'ignorance  des  langues 
anciennes  y  paraisse  une  lacune. 

On  a  reculé  sans  doute  à  cause  de  préoccu- 
pations budgétaires.  L'État  ou  la  commune 
n'ont  pas  voulu  se  charger  des  frais  de  deux 
établissements  d'enseignement  secondaire 
dans  la  même  petite  ville.  Mais  il  n^était  pas 
nécessaire  de  doubler  partout  les  institutions. 
On  pouvait  fonder  d'abord  les  nouvelles  écoles 
dans  les  centres  importants,  où  il  y  avait  de 
plus  grands  besoins  à  satisfaire  ;  on  pouvait 
ailleurs,  dans  des  villes  moindres,  convertir 
franchement  le  collège  à  l'enseignement  nou- 
veau. Là,  si  quelques  familles  avaient  voulu 
que  leurs  enfants  continuassent  à  recevoir 
Téducation  classique,  comme  elles  sont  géné- 
ralement les  plus  aisées,  elles  auraient  fait  les 
frais  de  les  envoyer  dans  un  lycée  voisin  : 
c'est  ainsi  que  l'étudiant,  qui  n'a  pas  dans  la 
petite  ville  où  il  est  né  les  cours  des  facultés 
à  sa  porte,  va  chercher  renseignement  supé- 
rieur dans  les  grands  centres  où  sont  établies 
les  universités. 

Indépendammient  de  cette  séparation  des 
deux  enseignements,  n''y  a-t-îl  pas,  dans  8a 
méthode  de  chacun  d'eux,  quc?lque  chose  à 
modifier  ? 

On  a  cru  agir  pour  le  bien  de  renseigpnemeot 
moderne  en  assurant  à  ceux  qui  le  suivent 
Toirverture  sinon  de  toutes  les  carrières  admi- 
uistratTv-es,  qui  sont  le  débouché  d'une  bonne 
part  de  l'enseignement  classique,  au  moins 
d'un  assez  grand  nomîbre  d'entre  oHes,  et,  4 
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en  juger  par  les  dires  mêmes  d'aneiens  grands 
maîtres  de  rUniversiié  devant  la  Commission' 
parlementaire,  la  tendance  est  d'en  élargir 
encore  Tentrée. 
Cette  tendance  est  contraire  à  Tintérêt  na- 
.  tionaly  qui  ne  demande  pas  qu'on  développe 
:  notre  goût  déjà  trop  prononcé  pour  les  fonc- 
tions publiques,  et  elle  nous  parait  aller  au 
rebours  du  but  qu'on  visait  en  donnant  à  la 
majorité  des  jeunes  Français  une  éducation 
mieux  appropriée  à  leurs  aptitudes  et  à  leurs 
besoins  et  plus  convenable  aux  besoins  géné- 
raux du  pays  :  ce  but  était  de  former  une 
jeunesse  active,  expansive  et  productive  pour 
toutes  les  entreprises  agricoles,  industrielles, 
commerciales,  coloniales.  Or  bacheliers  mo» 
dernes  ou  bacheliers  classiques,  avec  un  degré 
d'instruction  en  plus  ou  en  moins,  sont  fagon- 
néB  sur  le  même  moule  :  le  pays  ne  gagne  rien 
au  dédoublement;  classique  ou  moderne, 
renseignement  reste  une  filière  pour  les  car- 
rières administratives. 

D'autre  part,   la  prétention  de  remplacer 
pour  les  uns  la  connaissance  des  langues  an- 
ciennes par  celle  des  langues    modernes  se 
justifie-trelleparle  succès?  Combien  de  jeunes 
gens,  qui  ont  reçu  cette  instruction,  savent 
l'allemand  ou  TanglaÎB  en  sortant  du  lycée  ? 
Quelques-uns  comprennent   à  peu   près   un 
auteur  facile  à  la  lecture  ;  peu  entendent  la 
langue  parlée  et,  si  d'aucuns  la  parlent,  c'est 
qu'ils  l'ont  apprise,  à  la  maison,  d'une  per- 
sonne étrangère  qui  a  guidé  leurs  premiers 
pas. 
C'est  en  effet  une  erreur  commune  que  d'en- 
■  seigner  une   langue  vivante  comme  on  est 
-  '■        !  obligé  de^ûre  une  langue  morte.  L'habitude 
»w>y       qu'on  a  perdue  de  parler  lee  anciennes  lan* 
V  -  gués  latine  on  grecque  a  contraint  d'adopter 

'  pour  les  apprendre  une  méthode  qui  est  jus- 

tement le  contraire  de  la  méthode  naturelle. 
Une  langue  vivante,  qu'on  peut  parler,  s'ap- 
prend pour  ainsi  dire  mécaniquement  par 
l'oreille,  Tappareil  vocal  et  l'ouïe  étant  dans 
une  selalion  [Aysiologique  telle  que  le  son 
qui  a  péoéiré  par  un  sens  est  instinctivement 
reproduit  pajr  la  faculté  qui  lui  correspond.  Il 
ne  faut  donc  aucun  effort  de  resfHrit  f>our  ap- 
prendre use  langue  qu'on  vous  parle^  surtout 
k  Vig/k  oà  la  puissance  de  Tinstinct  domine. 
Plut  tard^qjiand  on  sait  parler  la  langue  étran- 
gère, en  peut  en  étudier  le  mécanisme  régur 
lier,  comme  pour  sa  langue  maternelle,  et,  si 


rinstructeur  est  habile,  son  enseignement  B*a 
rien  d'aride  ni  d'ennuyeux.  Car,  chaque  Sda 
qu'on  donne  à  propos  k  un  eabnt  Feaplica- 
tion  de  choses  qui  ne  lui  sont  pas  étrangères, 
on  l'intéresse,  on  retient  aisément  son  atten- 
tion, son  esprit  se  prête  volontiers  à  ee  travail, 
il  aime  qu'on  lui  révèle  la  loi  des  faits  qui  lui 
sont  déjà  familiers. 

Avec  les  langues  mortes,  qu'on  ne  parle  pas 
comme  un  langage  usuel,  il  faut  procéder  au^ 
trement.  Ou  doit  les  aborder  par  l'étude  de 
leurs  règles  avant  d'être  familiarisé  avoe  leuM 
sona  et  leur  signification.  L'étude  de  la  gram- 
maire d'une  langue  inconnue  a  quelque  chose 
de  rebutant  qui  exige  de  l'esprit  de  Fenlmt 
un  effort  dont  il  est  encore  peu  capaMe.  La 
mémoire  presque  seule  l'aide  à  retenir  des 
mots  dont  peu  à  peu,  lentement,  le  sens  se 
débrouille  dans  sa  tète.  C^est  pourquoi  il  tawA 
un  si  long  temps  pour  apprendre  le  latin  el  le 
grec,  et  on  ne  peut  s'étonner  que  de  bona 
esprits  regrettent  tant  de  miliheFs  d'heures  de 
lenfance  perdues  pour  arriver,  après  h  rhé- 
torique, à  ne  traduire  que  pënibleoient  même 
une  page  d'Homère  ou  de  Virgile  :  ces  boB8> 
esprits  demandent  qu'on  épargne  au  moine  k 
l'enfant,  pendant  ses  premières  années  d'étu- 
des, le  labeur  ingrat  auquel  on  l'assujettit 
aujourd'hui  dès  l'âge  de  huit  ou  dix  ans. 

Assurément,  il  y  aurait  tout  profit   à  ne  ^ 
mettre  l'enfant  que  vers  sa  treiaième  ou  qua^  ; 
toruème  année  à  l'étude  du  grec  et  du  latin,  / 
surtout  si  on  l'avait  au  préalable  formé  à  celle  : 
des  langues  vivantes,  dont  on  lui  aurait  en^ 
seigné  la  grammaire,  après  qu'il  aurait  su  lea 
parler.  Cette  gymnastique  l'aurait  ex^cé  pouF 
le  travail  ultérieur.  Les  grammaires  des  lan*- 
gues  indo-européennes  se  ressemblent  be— 
coup,  sauf  que  les  formes  sont  plus  riches  eà 
plus  variées  dans  les  anciennes.  Mais  presque 
toutes  les  lois  générales  sont  communes.  & 
donc  l'enfant  a  été  familiarisé  avec  la  gram- 
maire de  sa  langue  maternelle  et  celle  de 
quelque  langue  étrangère,  qu'il  aurait  apprise 
de  la  même  façon  que  sa  propre  langue,  i! 
aura    une   excellente  préparation   et  l'esprit 
déjà  dispos  pour  comprendre  les  règles  d'une 
langue  dont  le  dictionnaire  sera  encore  pour 
lui  lettre  close.  Et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  \ 
deux  ou  trois  ans  il  ne  fasse  ainsi,  avec  le 
grec  et  le   latin,  plus  de  besogne  utile  et  un 
travail  moins  fastidieux  que   pendant  les  six 
ou  sept  années  qu'il  y  consacre  aujourd'hui. 
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Mais,  pour  parvenir  à  cet  enseignement  pra- 
tique des  langues  vivantes,  il  faudrait  toute 

i  une  réorganisation  de  notre  système  scolaire. 

*  Étant  donné  qu'elles  ne  s'apprennent  qu'en 
parlant,  il  faut  mettre  les  enfants  en  situation 
de  converser  chacun  et  assidûment  avec  leur 
maître  de  langue.  Il  faut  que  celui-ci  n'ait  que 
peu  d'élèves  avec  lui  et  qu'il  les  ait  fréquem- 
ment. Le  mieux  serait  que  chaque  enfant 
eût  au  foyer  domestique  son  instructeur  per- 
sonnel. S'ils  arrivaient  tous  au  lycée  ainsi 
formés,  le  groupe  pourrait  être  plus  nombreux 
autour  du  professeur,  qui,  ayant  devant  lui 
des  enfants  comprenant  déjà  la  langue  et  la 
parlant,  pourrait  commencer  plus  tôt  les  ex- 
plications grammaticales  qui  achèvent  la  con- 
naissance du  langage.  Comme  on  ne  peut 
exiger  cela  des  parents,  l'éducateur  public 
doit  y  suppléer.  La  chose  n'est  pas  facile.  11 
faudrait  avoir  sous  la  main  un  très  grand 
nombre  de  maîtres  sachant  parler  les  langues 
qu'il  s'agit  d'apprendre.  Il  ne  peut  être  ques- 

;  tion  de  les  emprunter  aux  pays  mêmes  où  ces 

Mangues  se  parlent.  Mais  il  faudrait  envoyer 
dans  ces  pays  ceux  qui  voudraient  devenir  les 
instructeurs  de  ces  langues  en  France.  Si  les 
maîtres  répétiteurs  et  les  maîtres  élémentaires 
de  nos  lycées  et  collèges  étaient  pour  la  plu- 
part en  état  de  parler  une  langue  étrangère, 
on  pourrait  leur  répartir  les  enfants  par  petits 
groupes  revenant  fréquemment  converser  avec 
le  maître.  On  amènerait  ainsi  assez  rapide- 
ment les  petits  Français  à  parler  les  langues 
étrangères,  et  on  leur  épargnerait  un  temps 
considérable  pour  arriver  à  une  bien  meilleure 
connaissance  des  langues  anciennes.  Dans 
l'enseignement  moderne,  on  aurait  aussi  par 
là  assuré  la  connaissance  des  langues  vivantes 
qui  sont  la  base  de  l'éducation  littéraire  qu'on 
y  donne. 

L'enseignement   primaire   supérieur   paraît 

{  donner  des  résultats  satisfaisants.  Mais  il  ne 
.1  faut  pas  le  confondre  avec  celui  des  collèges. 
Le  recrutement  de  l'un  et  de  Tautre  est  tou- 
jours différent.  Au  collège,  comme  au  lycée, 
viennent  les  enfants  de  la  bourgeoisie,  grande 
ou  petite,  qui  ne  passent  que  rarement  par 
l'école  primaire  :  ils  font  au  collège  même  leur 
instruction  primaire  et  veulent  y  recevoir  en- 
suite l'instruction  secondaire,  avec  ou  sans 
langues  anciennes. 

L'école  primaire  supérieure  est,  comme  son 
nom  l'indique  bien,  une  suite  de  l'école  pri- 


maire ;  ceux  qui  ont  fréquenté  celle-ci  et  qui 
veulent  et  peuvent  consacrer  à  leur  instruc- 
tion un  peu  plus  de  temps  la  complètent  dans 
les  cours  de  l'école  primaire  supérieure  par 
une  étude  prolongée  et  étendue  des  matières 
qu'ils  ont  déjà  pratiquées  :  mathématiques, 
dessin,  histoire  et  géographie.  Ils  se  disposent 
par  là  à  entrer  dans  les  cadres  inférieurs  de 
certaines  administrations  publiques,  à  se  faire 
recevoir  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  ou  à 
remplir  avec  plus  d'aptitude  les  places  qu'ils 
pourront  trouver  dans  des  maisons  de  com- 
merce ou  des  établissements  industriels. 

Il  y  a  lieu  d'encourager  le  développement    i 
de  ces  écoles,  mais  non  de   transformer  des   f 
collèges  en  écoles  de  ce  genre.  Les  collèges    ' 
qui  coûtent  trop  cher  aux  communes  peuvent 
être  purement  et  simplement   fermés.  Leurs 
élèves  n'iront  pas    à  l'école  primaire  supé- 
rieure ;    ils    prendront    plutôt   la  route    de 
quelque  collège  ou  lycée  voisin. 

Outre  son  école  primaire  supérieure  et  pro- 
fessionnelle, Rouen  possède  une  école  pra- 
tique d'industrie  ou  d'apprentissage,  qui  rend 
des  services  appréciés  en  formant  des  ouvriers 
habiles  pour  le  travail  du  bois  et  des  mé- 
taux. 

Quant  à  son  école  supérieure  de  commerce, 
elle  se  recrute  d'ordinaire  de  jeunes  gens  qui 
ont  fait  leurs  études  secondaires  au  lycée,  soit 
dans  l'enseignement  classique  ou  dans  l'ensei- 
gnement moderne,  ou  qui  ont  été  instruits 
dans  les  établissements  libres  spécialement 
consacrés  à  la  préparation  des  carrières  com- 
merciales. 

La  Chambre  de  commerce  a  été  représentée 
dans  la  Commission  municipale  qui  a  préparé 
la  création  de  cette  école.  Elle  l'est  aujour- 
d'hui dans  le  Conseil  de  surveillance  et  de 
perfectionnement.  Elle  a  vu  avec  satisfaction 
réaliser  un  vœu  qu'elle  avait  exprimé  dès  le 
début  :  que  la  direction  de  l'école  fût  confiée 
à  un  professeur  principal  qui  incarnât  pour 
ainsi  dire  Tesprit  de  l'enseignement,  qui  fût  le' 
véritable  maître,  dirigeant  non  seulement 
l'adnfiinistration  de  l'école,  mais  l'instruction 
propre  des  élèves.  Les  programmes  ont  été 
élaborés  et  les  cours  distribués  de  manière  à 
assurer  cette  unité  d'impulsion  et  cette  con- 
centration de  l'effort  vers  un  but  bien  déter- 
miné. Et  jusqu'ici  la  Chambre  de  commerce 
a  constaté  les  effets  utiles  de  cette  insti- 
tution. 
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Telles  sont  les  observations  qui  ont  été 
échangées  au  sein  de  votre  Commission,  et 
qu'elle  soumet  à  Tappréciation  de  la  Chambre. 

La  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  après 


avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  adopte 
les  conclusions  qui  se  dégagent  des  observa- 
tions ainsi  présentées  et  transforme  le  rapport 
de  la  Commission  en  délibération. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE   SAINT-BRIEUC 


Séance  du  10  avril  1899. 


RAPPORT  de  M.  GILBERT,  président 


Pour  répondre  au  questionnaire  que  M.  le 
ministre  a  bien  voulu  nous  adresser  relative- 
ment à  renseignement,  j'ai  cru  devoir  me 
rendre  à  Tinspection  académique,  au  lycée  de 
Saint-Brieuc,  à  l'inspection  des  écoles  libres, 
à  l'école  Saint-Charles,  et  je  dois  dire  que  par- 
tout le  président  de  la  Chambre  de  commerce 
a  reçu  le  meilleur  accueil  ;  il  ne  devait  pas, 
vous  le  comprendrez  sans  doute,  se  livrer  à 
une  enquête  approfondie  qui,  du  reste,  ne  peut, 
en  la  circonstance,  appartenir  à  la  Chambre  ; 
toutefois,  il  a  obtenu  de  l'obligeance  des  uns 
et  des  autres  des  indications  utiles  qui  com- 
plètent ce  que  nous  savions  tous  personnelle- 
ment des  divers  enseignements  donnés  dans 
le  département. 

Mon  intention  était  de  les  reproduire  aussi 
bien  que  possible  quand  nous  est  parvenue 
une  délibération  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  dont  l'exposé  me  paraît  de  nature  à 
appeler  votre  attention.  J'en  ai  résumé  les 
passages  principaux^et  c  est  ce  résumé  qu«  je 
vous  propose  de  convertir  en  délibération  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

L enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  donnc-l-il  de  bons  résultais  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  dHn- 
troduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  7 

Que  pourrait' on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

1°  L'enseignement  classique,  destiné  surtout 
à  donner  une  culture  générale,  prépare  le 
jeune  homme  à  entrer  dans  les  carrières  dites 
libérales. 

On  croit  trop  généralement  que  cet  ensei- 


gnement doit  être  la  clef  qui  ouvre  la  porte 
des  administrations  et  l'on  oublie  trop  facile- 
ment qu'il  facilite  la  réussite  de  ceux  qui 
n'hésitent  pas  à  se  lancer  dans  les  affaires, 
commerce  ou  industrie  ;  plusieurs  d'entre 
vous  sont  non  seulement  bacheliers,  mais  li- 
cenciés en  droit,  et  plus  d'une  fois  assurément 
ils  ont  été  heureux  de  posséder  des  connais- 
sances dont  ils  ont  certainement  tiré  parti. 

L'étude  des  mathématiques,  de  l'histoire, 
de  la  géographie  rend  le  bachelier  es  lettres 
mathématiques  apte  à  préparer  en  quelques 
semaines  l'examen  d'entrée  aux  écoles  supé- 
rieures de  commerce  ;  nous  en  avons  plu- 
sieurs exemples  dans  le  département. 

L'enseignement  moderne  n'a  pas  encore 
assez  d'existence  pour  qu'on  en  puisse  appré- 
cier tous  les  avantages  et  au  lieu  de  diminuer 
le  nombre  d'années  qu'on  y  consacre,  il  serait 
préférable  d'ajouter  une  année  d'études  entre 
la  seconde  et  la  première. 

Tel  est  l'avis  d'universitaires  habitués  à 
diriger  les  élèves  et  à  bien  apprécier  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  instruction. 

«  Quand  l'enseignement  classique  tombe 
sur  un  bon  terrain,  il  produit  d'excellents  ef- 
fets, développe  et  élève  l'esprit,  contribue  à 
former  le  caractère  et,  à  fortifier  les  qualités 
morales.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'un 
lettré  est  un  commerçant  ridicule.  Un  homme 
qui  a  fait  de  solides  études  est  à  sa  place  par- 
tout, et  la  vie  si  complexe  de  l'homme  d'af- 
faires de  notre  époque  ne  peut  que  profiter 
d'une  éducation  classique  sérieusement  faite.  » 

Sur  nos  côtes  bretonnes,  où  l'élément  marin 
domine,  cette  remarque  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  est  des  plus  applicables  à 
l'officier  de  la  marine  marchande  (1).  En  effet, 

(1)  Voir  à  ce  sujet  la  délibération  prise  par  la 
Chambre  de  commerce  des'  Côtes-da-Nord,  en  sa 
séance  du  1*'  octobre  1890. 
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Appelé  à  porter  le  pavilloB  français  sur  ious 
les  points  du  globe  terreslre,  il  asra  toujours 
plus  à  loême  de  remplir  sa  mission  quand  il 
aura  un  bs^age  scientifique  et  littéraire  aussi 
complet  que  possible. 

C'est  bien  ainfii  yfue  Ta  «omiprifi  M.  le  mi- 
nislre  de  la  marine  loinqu  il  a  émis  la  caté- 
gorie des  élèves  de  la  imanae  .marchande  dont 
le  recrutement  aotuel  ^procuI^e  à  notre  flotte 
commercialedes  officiers  insirikits,  aiisoeptibles 
d'idder  dajas  une  large  proportion  au  dévelop- 
pement de  nos  iraaEactÂedM  commerciales,  de 
par  les  conaaissanoâs  qu'ils  auront  acquises 
sur  les  si^jets  les  plus  divers  et  qu'ils  auront 
accrues  par  leurs  voyages. 

Nous  trouvons  dans  la  délibération  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  une  réflexion 
jj  que  nous  trouvons  très  juste  :  «  C'est  la  per- 
-  ;  sévérance  mal  placée  avec  laquelle  certains 
enfants  sont  maintenus  dans  renseignement 
classique  malgré  des  aptitudes  notoirement 
insuffisantes.  Ils  ne  font  qu'entraver  et  le  pro- 
fesseur et  leurs  camarades. 

«  Nous  serions  enclins  à  penser  qu'on  de- 
vrait donner  aux  chefs  de  nos  établissements 
universitaires  assez  d'autorité  pour  s'opposer 
dans  des  cas  semblables  à  l'amour-propre  irré- 
fléchi des  parents. 

«  Il  conviendrait,  ce  nous  semble,  de  don- 
ner une  sanction  plus  sévère  aux  examens  de 
:  passage  d'une  classe  à  l'autre.  On  débarras- 
serait ainsi  l'enseignement  classique  de  non- 
valeurs  qui  contribuent  à  lui  faire  sa  réputa- 
tion de  fabrique  de  déclassés.  » 

En  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes, 
nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  les  bien  sa- 
voir, c'est  de  les  parler  avant  de  les  lire,  de 
les  bien  lire  avant  de  traduire  les  auteurs.  A 
ce  moment,  certain  d'être  compris,  le  profes- 
seiu*  donnerait  ses  explications  non  en  fran- 
çais, mais  en  la^iangue  étrangère  professée,  et 
nous  croyons  que  par  ce  moyen  on  arriverait 
à  de  meilleurs  résultats  que  précédemment. 

Le  dessin  est  la  partie  de  l'enseignement 
qui,  dans  tous  les  examens^  nous  a  paru  la  plus 
négligée,  et  ici  encore  nous  croyons  que  l'on 
devrait  y  consacrer  plus  de  temps  ;  bien  que 
le  dessin  d'ornement  soit  très  utile  pour  la 
culture  du  goût,  nous  pensons  qu'il  occupe 
une  trop  grande  place  par  rapport  à  l'étude 
du  dessin  graphique  et  de  la  reproduction  des 
machines  d'après  des  croquis  relevés  à  la 
main. 


-Ces  quelques  peneéee  mériteraient  certes 
d'être  dévekippées  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  «ous  ne  pouvons  faire  d'enquête 
approfondie,  et  le  temps  nous  manque  pour 
rechercher  les  professkms  etrivies  par  les 
élèves  de  l'un  <m  de  r«utT«  enseignement  afin 
d'en  tirer  une  comparaison  pratique  et  «tile. 

Une  autre  réflexion  ifui  nous  a  frappés  dans 
la  délibération  de  la  Ohambre  de  commerce 
•de  Lyon,  c'ewt  celle  qtti  est  relative  aux  va- 
cances ;  les  élèves  «ont  «tenus  d 'acquérir  plus 
de  <x!nnnai8Bances  qu'autrefois  et,  par  ^uite  de 
l'allongenoenit  donné  aux  •vacances  depuis  quel- 
ques années,  le  temps  oonsacré  aux  études 
est  moins  long  qu'il  ne  l'était;  d'où,  sans 
doute,  l'une  des  causes  du  surmenage  dont  on 
se  plaint. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement supérieur, 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  produit 
généralement  de  bons,  élèves  qui  remplissent 
convenablement  les  emplois  inférieurs  dans  le 
commerce  ou  l'industrie;  comme  partout  des 
élèves  de  ces  écoles  arrivent  à  des  emplois 
supérieurs,  mais  ils  doivent  leurs  succès  à  leurs 
mérites  personnels  plutôt  qu'à  Tinstruction 
qu'ils  ont  reçue. 

Nous  ne  pensons  pas  que  dans  le  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  qui  compte  très  peu 
de  collèges,  il  y  ait  lieu  de  transformer  en 
écoles  primaires  supérieures  ceux  qui  existent  ; 
mais,  en  général,  l'idée  paraît  juste. 

TROISIÈME    QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 

et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire de  notre  région  obtiennent  de  nombreux 
succès,  aussi  bien  ceux  de  l'enseignement 
libre  que  ceux  de  l'Université  ;  nous  ne  serions 
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pas  surpris  que  Témulation  qui  résuite  de  la 
concurrence  entre  les  deux  enseignements  soit 
l'une  des  causes  de  ces  succès. 

Nous  pourrions,  en  effet,  citer  plusieurs 
lycées  de  Bretagne  qui  doivent  à  la  proximité 
d'établissements  privés  d'avoir  des  proviseurs 
et  des  professeurs  d'élite  dans  le  but  très  loua- 
ble, du  reste,  de  former  d'excellents  élèves. 

Ce  seul  motif  suffirait  à  nous  joindre  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  pour  de- 
mander le  maintien  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, si,  comme  elle,  respectueux  des 
droits  de  l'État,  mais  convaincus  que  la  com- 
plexité de  ses  attributions  dans  la  société  mo- 


derne est  un  obstacle  à  la  saine  >  pratique  de 
nos  institutions,  nous  n'estimions  que  ce  serait 
une  erreur  et  un  danger  que  de  lui  donner  !• 
monopole  de  l'éducation  des  citoyens  et  de  la 
diffusion  des  connaissances. 

Nous  n'avons  dans  le  département  ni  écoles 
supérieures  de  commerce  ni  écoles  profes- 
sionnelles ;  en  attendant  que  la  création  s'en 
fasse  sentir,  nous  désirons  vivement  que  di- 
vers établissements  scolaires  préparent  un  plus 
grand  nombre  d'élèves  aux  écoles  spéciales 
tant  commerciales  qu'industrielles. 

Ce  résumé  est  approuvé  par  les  membres 
présents  et  converti  en  délibération. 
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CHAMBRE  DE   COMMERCE   DE  SAINT-ETIENNE 


Séance  du  11  mars  1899. 


^ 


Par  circulaire  du  20  février  1899,  M.  le  Mi- 
nisire du  Commerce  a  fait  connaître  à  la 
Chambre  que  la  Commission  parlementaire  de 
renseignement  désirait  recevoir,  avant  le 
15  mars,  Tavis  des  Chambres  de  commerce  : 
V  sur  les  résultats  de  notre  système  actuel 
d'éducation  au  point  de  vue  de  la  préparation 
générale  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales ;  2"^  sur  les  améliorations  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'y  apporter. 

La  Commission  des  écoles  et  musées  de  la 
Chambre  s'est  réunie  le  11  mars  et,  après 
mûres  délibérations,  elle  a  adopté  les  réponses 
suivantes  au  questionnaire  envoyé  par  M.  le 
Ministre. 


PREMIÈRB   QUESTION 

V enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne j  donne -t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait'On  faire  pour  améliorer  |f  e/i- 
seignement  des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

On  remarquera  que,  'conformément  au  pre- 
mier paragraphe  de  cette  question,  la  Chambre 
n'est  appelée  à  se  prononcer  sur  les  résultats 
de  l'enseignement  classique  ou  moderne  qu*au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  au 
commerce  et  à  l'industrie.  Votre  Commission 
n'avait  donc  pas  à  faire  connaître  son  avis  sur 
la  question  iapt  discutée  des  sanctions  offi- 
cielles à  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre  enseigne- 
ment. 

Votre  Commission  reconnaît  que  des  études 
classiques  bien  faites  préparent  les  jeunes 
gens  à  toutes  les  carrières.  Sans  douta,  elles 


ne  leur  donnent  pas  une  préparation  spéciale 
mais  elles  leur  permettent  d'entreprendre  cette 
préparation  avec  de  grandes  chances  de  suc- 
cès. Cela  est  vrai  aussi  bien  pour  les  jeunes 
gens  qui,  après  le  baccalauréat,  entrent  dans 
une  école  technique  spéciale,  soit  de  l'indus- 
trie, soit  du  commerce,  que  pour  les  jeunes 
gens  qui  s'adonnent  immédiatement  à  la  pra- 
tique des  affaires. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  n'y  a 
qu'à  considéver  d'abord  les  écoles  techniques 
supérieures.  Les  élèves  de  ces  écoles  qui  ont 
obtenu  le  baccalauréat  de  l'enseignement  clas- 
sique ne  sont,  en  aucune  façon,  inférieurs  à 
leurs  camarades  de  l'enseignement  spécial  ou 
moderne.  On  peut  même  soutenir  le  con- 
traire, tant  il  est  vrai  que  cet  enseignement 
développe  les  facultés  de  l'esprit,  et  qu'à 
un  point  de  vue  alors  plus  restreint,  la 
terminologie  scientifique  exige,  pour  être  com- 
prise, la  connaissance  préalable  du  grec  et  du 
latin. 

Ce  n'est  que  depuis  1886  que  l'École  poly- 
technique, par  exemple,  est  ouverte  aux  élèves 
de  l'enseignement  moderne,  qui,  croyons-nous, 
n'y  sont  admis  qu'en  très  petit  nombre.  Or, 
les  élèves  de  l'École  polytechnique,  sortis 
dans  les  services  civils  ou  dans  l'industrie, 
forment  une  légion  de  savants  et  d'ingénieurs 
qui  sont  l'honneur  de  la  France. 

En  outre  de  leurs  élèves  ingénieurô,  l'École 
des  mines  de  Paris  et  l'École  des  ponts  et 
chaussées  reçoivent  des  élèves  [externes.  Or, 
dans  ces  écoles,  aussi  bien  qu'à  l'École  cen- 
trale et  à  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne, 
c'estrà-dire  dans  toutes  les  écoles  du  génie 
civil,  l'enseignement  classique  éclaire  et  com- 
plète le  haut  enseignement  scientifique.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  les  ingénieurs  sortis  de 
l'enseignement  spécial  ou  moderne  ne  soient 
d'excellents  praticiens.  Mais  combien  parmi 
eux   regrettent    de   n'avoir    pas    fait    leurs 
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i(  lettres  ».  Dans  les  classes  préparatoires,  on 
est  étonné  de  la  grande  facilité,  de  l'aptitude 
générale  des  bacheliers  classiques  pour  s'assi- 
miler des  matières  qui  n'ont  aucun  rapport, 
sauf  par  leur  terminologie,  avec  le  grec  ou  le 
latin,  mais  qui  nous  paraissent  en  avoir  beau- 
coup avec  la  philosophie. 

Il  ne  s'agit  là  que  des  écoles  techniques  de 
l'ordre  le  plus  élevé.  Dans  la  catégorie  des 
établissements  qui  préparent  à  l'industrie,  il  y 
a  aussi  les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers. 
Il  existe  également  certaines  institutions  d'un 
caractère  local  ou  spécial  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, n'ont  pas  donné  lieu  à  l'ouverture  de 
cours  préparatoires  bien  nombreux.  Ce  sont 
les  écoles  de  physique  et  de  chimie  indus- 
trielles, l'école  dite  Centrale  lyonnaise,  l'Ins- 
titut industriel  de  Lille,  etc. 

Devons-nous  apprécier  les  résultats  de  l'en- 
seignement classique  ou  de  l'enseignement 
moderne  quant  à  la  préparation  aux  écoles 
d'arts  et  métiers?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ici 
l'enseignement  classique  ne  peut  guère  pro- 
duire ses  effets,  car  on  entre  jeune  dans  ces 
écoles  et  l'on  s'y  pié^)are  avant  d'avoir  ter- 
miné ses  études  secondaires.  Très  souvent 
d'ailleurs,  pour  ne  pas  dire  toujours,  les 
élèves  de  ces  écoles  n'ont  reçu  qu'une  instruc- 
tion professionnelle.  Ceux  qui  ont  reçu  l'en- 
seignement classique  ne  s'y  rencontrent  presque 
pas. 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  l'enseignement 
industriel  supérieur,  nous  pouvons  le  répéter 
pour  l'enseignement  commercial  du  même 
degré,  bien  que  celui-ci  soit  encore  tout  nou- 
veau et  que  ses  programmes  et  son  régime 
aient  besoin  de  subir  de  nombreuses  et  impor- 
tantes transformations. 

Mais  nous  devons  considérer  aussi  les  ré- 
sultats de  l'un  et  de  l'autre  enseignement  en 
dehors  de  tout  passage  dans  une  école  spé- 
ciale de  l'industrie  ou  du  commerce.  Votre 
Commission  ne  peut,  sur  ce  point,  que  répé- 
ter ce  qu'elle  disait  en  commençant  :  Les 
études  classiques  bien  faites  préparent  à  toutes 
les  carrières  et  le  succès  dépend  plutôt  des 
aptitudes  que  de  l'enseignement.  Il  lui  paraît 
d'ailleurs  qu'un  commerçant  k  l'esprit  cultivé 
n'est  déplacé  ni  à  une  banque  ni  à  un 
comptoir,  et  que  le  monde  scientifique  avec 
lequel  il  est  en  relations  ne  peut  que  l'en  ap- 
précier davantage.  Sans  doute,  l'enseignement 
moderne  comprend  des  matières  qu'on  ns  re- 


trouve pas  dans  l'enseignement  classique.  On 
y  apprend  deux  langues  vivantes  au  lieu  | 
d'une,  mais  l'une  de  ces  deux  langues  au  } 
moins  est  apprise  très  superficiellement,  et,  de  j 
plus,  il  est  à  peu  près  reconnu  que  la  posses-  , 
sion  complète  des  langues  ne  peut  s'acquérir  { 
que  par  un  séjour  à  l'étranger  ou  par  la  fré-  ; 
quentation  des  étrangers.  Au  contraire  enfin,  ; 
dans  l'enseignement  classique,  le  latin  facilite 
l'étude  de  l'italien  et  de  l'espagnol. 

On  enseigne  aussi  dans  le  moderne  le  droit 
usuel,  mais  en  infime  quantité;  on  y  voit  les 
premiers  éléments  de  l'économie  politique 
comme  dans  l'enseignement  classique.  Enfin  \^ 
on  y  apprend  un  peu  de  comptabilité,  mais  à 
titre  purement  accessoire. 

Loin  de  nous  l'idée  de  dénigrer  cependant 
l'enseignement  moderne,  car,  en  démontrant  ^ 
l'excellence  de  l'enseignement  classique,  nous  ::: 
avons  formulé  une  réserve  importante.  Nous 
n'avons  parlé  que  des  études  classiques  bien 
faites.  Or,  les  élèves  qui  ont  fait  leurs  études 
dans  ces  conditions  sont  peu  nombi^ux  et,  à 
des  études  classiques  incomprises  ou  négli- 
gées, nous  préférons  un  enseignement  plus 
terre  à  terre,  mieux  suivi,  et  dont  l'élève  peut 
saisir  immédiatement  la  portée  pratique.  L'en- 
seignement moderne  répond  à  ce  desideratum 
et  nous  croyons  qu'il  peut  former  un  bien 
plus  grand  nombre  de  bons  élèves  que  l'ensei- 
gnement classique,  dont  les  beautés  laissent 
indifférentes  beaucoup  déjeunes  imaginations. 
De  plus,  son  caractère  spécial,  ou,  si  l'on  pré- 
fère, son  caractère  scientifique  appliqué,  lui 
permet  de  former  d'excellents  sujets,  capables 
de  figurer  avec  honneur  dans  les  plus  hautes 
écoles  techniques  du  Gouvernement  et  d'oc- 
cuper une  place  honorable  dans  le  commerce 
et  l'industrie.  C'est  pourquoi  nous  ne  verrions 
aucun  inconvénient  à  ce  que  l'Etat  incitût 
davantage  ses  élèves  à  suivra  les  cours  de  cet 
enseignement  et  réservât  l'enseignement  clas- 
sique à  l'élite  intellectuelle  de  la  jeunesse. 

Mais,  classique  ou  moderne,  l'enseignement 
n'est  pas  donné  intégralement,  tant  s'en  faut, 
même  à  la  majorité  des  élèves  des  lycées   et 
des  collèges.  Des  statistiques  établies,  il  ré- 
sulte qu'un  tiers  des  élèves  à  peine  arrive  au   i      ^ 
baccalauréat,  et  que  ce  tiers  seul,  par  consé-    i 
quent,  parcourt  le  cycle  complet   de  l'ensei-    \ 
gnement    secondaire.    11  en   résulte  que   les 
deux  autres  tiers  ne  reçoivent  qu'une  instruc- 
tion négligée,  insuffisante  même  pour  les  car- 


—  179  — 


rières  qui  paraissent  ne  demander  aucune  pré- 
paration scolaire.  Ce  n'est  que  dans  les  deux 
ou  trois  dernières  années  qui  précèdent  le 
baccalauréat  que  les  élèves  acquièrent  quelques 
connaissances  scientifiques  qui  peuvent  leur 
être  utiles  dans  la  vie.  Jusque-là,  on  se  borne 
à  les  préparer  à  s  assimiler  plus  complètement 
les  connaissances  dont  il  s'agit.  Aussi  croyons- 
nous  qu'il  serait  bon  de  répartir  entre  deux 
cycles  l'enseignement  secondaire  moderne. 
On  réserverait  les  cours  du  second  cvcle  aux 
élèves  aspirant  au  baccalauréat.  Dans  le  pre- 
mier cycle,  au  contraire,  on  introduirait  cer- 
taines matières  qui  ne  sont  développées  ac- 
tuellement que  dans  les  hautes  classes,  telles 
que  les  sciences  appliquées,  le  droit  usuel, 
l'économie  politique,  la  comptabilité,  etc.  On 
renforcerait  en  même  temps  l'étude  des 
langues  vivantes  étrangères, 
j  L'enseignement  des  langues  vivantes  a  fait 
i  de  grands  progrès  depuis  quelques  années. 
Jadis  on  enseignait  ces  langues  comme  les 
langues  mortes,  beaucoup  plus  au  point  de 
vue  de  la  grammaire  que  du  vocabulaire.  Il  en 
est  autrement  aujourd'hui.  De  plus,  on  a  ima- 
giné le  système  de  la  correspondance  interna- 
tionale, qui  est  appelé  à  donner  des  résultats 
efHcaces.  On  n'a  qu'à  persévérer  dans  cette 
voie  et  accentuer  encore  le  caractère  pratique 
de  cet  enseignement. 

Sans  doute,  malgré  ces  réformes,  les  jeunes 
Allemands  entre  autres  resteront  toujours  plus 
forts  en  langues  étrangères  que  les  jeunes 
Français.  Mais  ce  n'est  pas,  à  notre  avis,  la 
conséquence  de  l'enseignement  lui-même, 
mais  plutôt  celle  de  l'émigration  libre,  très 
développée  en  Allemagne.  Sur  ce  point,  il 
nous  parait  utile  d'ouvrir  une  parenthèse. 

On  sait  combien  on  reproche  aux  Français 
de  ne  pas  émigrer  et  de  ne  pas  savoir  coloniser. 
Cependant  de  très  louables  efforts  ont  été 
faits  pour  remédier  à  ces  maux. 

Des  sociétés  savantes  se  sont  fondées,  des 
ouvrages  remarquables  ont  été  publiés,  des 
conférences  nombreuses  sont  organisées  pour 
développer,  en  France,  le  goût  de  l'émigra- 
tion et  de  la  colonisation.  Malheureusement, 
si  ces  efforts  trouvent  des  partisans,  ceux-ci 
n'en  sont  pas  moins  très  mal  préparés  à  aller 
vivre  sous  d'autres  cieux.  Ils  ne  savent  rien 
ou  à  peu  près  rien  des  colonies  et  des  pays 
étrangers.  Chose  singulière,  dans  leur  jeu- 
nesse, leurs  parents  et  leurs  professeurs  les 


ont  habitués  à  se  préparer  une  position  en 
France,  jamais  une  position  à  l'étranger.  Il  y 
a  là  un  vice  d'éducation  facile  à  corriger. 
L'Université  verrait  d'un  œil  favorable  les 
questions  coloniales  introduites  dans  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire  et 
même  de  l'enseignement  primaire.  En  même 
temps,  nos  administrateurs  pourraient  donner 
un  caractère  plus  pratique  à  l'enseignement  de 
la  géographie,  qui  demande  trop  à  la  mémoire. 
Sans  doute,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés, 
pour  l'étude  de  la  cartographie  surtout,  mais 
on  devrait,  à  noire  avis,  s'appliquer  à  pour- 
suivre le  système  d'enseignement  raisonné, 
basé  sur  la  géographie  physique,  qu'a  imaginé 
M,  Marcel  Dubois,  Téminent  professeur  de  la 
Sorbonne. 

Nous  laissons  de  côté  la  question  de  l'ensei- 
gnement du  dessin,  qui  ne  nous  parait  pas 
devoir  être  soulevée. 


DEUXIKME    QUESTION. 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement primaire  supérieur, 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  pri- 
maires supérieures  ? 

La  Chambre,  sur  le  rapport  de  sa  Commis- 
sion, s'est  déjà  prononcée,  le  17  février,  sur 
les  nouveaux  programmes  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures.  Elle  a  noté  avec  satis- 
faction la  tendance  professionnelle  donnée  à 
cet  enseignement,  tout  en  faisant  une  légère 
réserve  sur  le  nombre  de  matières  enseignées, 
trop  étendues  peut-être  pour  des  intelligences 
de  quinze  ans.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  revenir 
sur  cette  question. 

Depuis  la  transformation  du  collège  de 
Roanne  en  lycée,  il  n'y  a  plus  de  collège  com- 
munal dans  la  Loire.  Mais,  se  plaçant  à  un 
point  de  viie  général,  la  Chambre  peut  émettre 
l'avis  qu*il  vaut  mieux  créer  des  écoles  pri- 
maires supérieures  que  de  laisser  subsister  des 
collèges  pauvres  d'élèves.  Pour  concilier  ce 
vœu  avec  les  demandes  des  petites  villes,  on 
pourrait,  croyons-nous,  mettre  à  l'étude  la^ 
création  d'annexés  pour  les  études  secon-| 
daires  dans  les  écoles  dont  il  s'agit. 
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TROISIÈME   QUESTION. 

Que  pensez-vous  des  étahlissements  (Ten- 
seignement  secondaire  de  votre  région^  de 
leur  installation  matérielle ,  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraissent  pos^ 
sibles  et  urgentes  ? 

Dans  la  circonscription  de  la  Chambre  de 
commerce  (arrondissements  de  Saint-Étienne 
et  de  Montbrison)  il  n'existe  qu'un  seul  éta- 
blissement secondaire  appartenant  à  TÉtat  : 
c'est  le  lycée  de  Saint-Étienne.  Son  installa- 
tion matérielle  est  parfaite  dans  son  ensemble, 
et  son  organisation  et  son  régime  ne  paraissent 
pas  devoir  donner  lieu  à  des  observations  spé- 
ciales. 

Mais,  d'une  manière  générale,  il  serait  à 
souhaiter  que  les  élèves  des  établissements  de 
cette  catégorie  fussent  placés  constamment 
BOUS  les  yeux  des  professeurs,  si  cela  était  pos- 


sible. Trop  d'enfants  ou  de  jeunes  gens  ne 
travaillent  efficacement,  que  sous  la  direction  \ 
du  maître.  Dans  les  classes  supérieures,   ce- 
défaut  a  moins  de  conséquences  parce  que  la 
perspective  des  examens  du  baccalauréat  est  { 
un  stimulant  qui  pousse  les  élèves  à  s'assimiler  f 
trop  rapidement  des  cours  nombreux,  et  d'au-j 
tant  plus  difficiles  à  digérer  que  les  éléments  ' 
en  ont   été   appris  superficiellement.    Néan- 
moins, ce  stimulant  produit  un  bon  résultat. 
Mais  l'insuffisance  des  élèves  qui .  s'arrêtent 
aux    classes   moyennes  provient   surtout  de 
l'absence  des  professeurs  pendant  les  heures 
d'études,  où  leur  contrôle  ^serait  pourtant  si 
précieux.*  C'est  à  cette  particularité  dans  le 
régime  de  l'enseignement  qu'il  faut  attribuer, 
croyons-nous,  les  résultats  obtenus  par  cer- 
tains établissements  libres,  dont  les  élèves,  à 
l'âge  de  quatorze  ou  de  quinze  ans,  sont  déjà 
de  bons  commis,  écrivant  lisiblement,  calculant 
vite,  a^'ant  quelques  connaissances  en  dessin, 
disciplinés,  et  qu'apprécient  beaucoup  de  pa- 
trons. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  SAINT-OMER 

Séance  du  18  avril  1899. 

M.  Paul  LAFOSCADE,  chargé  avec  M.  NICOLLE  de  préparer  un  projet  de  réponse  au 
questionnaire  établi  par  la  Commission  parlementaire  de  renseignement,  en  ce  qui  concerne 
renseignement  secondaire,  classique  et  moderne  et  renseignement  primaire  supérieur,  donne  à 
rassemblée  connaissance  de  ce  travail. 


Messieurs, 

Vous  nous  avez  chargés  d'étudier  les  amé- 
liorations qu^il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ren- 
seignement primaire  supérieur  en  vue  de  la 
préparation  générale  aux  carrières  industrielles 
et  commerciales;  nous  venons  vous  rendre 
compte  de  cette  étude  en  suivant  Tordre  du 
questionnaire  qui  nous  a  été  soumis. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

]^  L'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

L'enseignement  secondaire  classique  ayant 
pour  but,  en  cultivant  Tesprit,  de  développer 
Tintelligence  et  de  faire  de  nos  jeunes  gens 
des  hommes  d*action,  d'initiative  et  de  juge- 
ment serait  parfaitement  applicable  à  Réim- 
porte quelle  carrière  ;  mais  le  temps,  les  res- 
sources et  les  aptitudes  ne  permettant  pas 
généralement  à  ceux  qui  se  destinent  au  com- 
merce ou  à  rindustrie  de  faire  ces  études  de 
longue  haleine  et  de  se  spécialiser  ensuite  dans 
les  éeoles  d'application,  on  a  avec  raison,  afin 
de  répondre  aux  besoins  de  notre  commerce, 
de  notre  industrie,  institué  renseignement 
secondaire  moderne. 


Cet  enseignement  se  donnait  d  ailleurs  f»ré- 
cédemment  dans  nos  lycées  sous  la  dénomina- 
tion de  «  cours  industriel  »  puis  d'  a  enseigne- 
ment spécial  ». 

Pour  nous,  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique ne  donnant  et  ne  pouvant  donner  de 
bons  résultats,  au  point  de  vue  de  la  prépara- 
tion générale  aux  carrières  industrielles  el 
commerciales,  qu'à  la  condition  d'être  com- 
plété par  des  études  spéciales,  il  y  a  lieu«  afin 
de  permettre  à  la  fois  le  recrutement  des  car- 
rières libérales  et  des  carrières  industrielles  et 
commerciales,  d'offrir  aux  familles  deux  ensei- 
gnements d'un  caractère  distinct;  l'un, rensei- 
gnement classique,  réservé  aux  jeunes  geam 
qui  se  destinent  aux  grandes  écoles  du  ^b- 
vernement,  à  l'enseignement  et  aux  carrières 
libérales;  l'autre,  l'enseignement  moderixe,  suiin 
par  les  élèves  qui  veulent  se  faire  une  positiodi 
dans  le  commerce  et  l'industrie. 

Nous  demandons  que,  dans  nos  lycées,  ren- 
seignement secondaire  moderne  soit  readn 
plus  pratique  et  plus  immédiatement  appropné 
aux  exigences  de  la  vie  réelle. 

Nous  estimons  que  quatre  années  sonl  suf- 
fisantes pour  la  durée  de  ces  études,  pourra 
que  l'élève  en  suive  le  cycle  complet. 

11  faut  des  programmes  bien  arrêtés  et  les 
changer  le  moins  souvent  possible.  Qu'on  ae 
surcharge  pas,  nos  enfants  d'un  bagage  qui 
leur  sera  inutile  dans  la  carrière  qu'ils  entre- 
voient ! 

Les  programmes  s'attacheront  spécialement 
à  imposer  aux  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne l'étude  de  la  littérature  française,  de 
l'histoire  générale,  surtout  de  Thistoire  mo- 
moderne  et  contemporaine,  du  calcul  commer- 
cial, de  la  géographie  physique  et  principale- 
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ment  économique,  des  langues  vivantes,  du 
<lcssin,  des  sciences  naturelles. 

La  comptabilité,  les  langues  vivantes  et  le 
dessin  étant  particulièrement  négligés  par  les 
enfants,  il  faudrait,  lors  de  Texamen  final  des 
études  modernes  (études  qui  doivent  à  notre 
avis  avoir  pour  sanction  la  délivrance  d'un 
certificat  relatant  les  succès  obtenus) ,  il  faudrait 
peut-être,  disons-nous,  afin  de  forcer  Télève  à 
travailler  avec  plus  de  soin  ses  facultés,  rele- 
ver le  coefficient  d'examen  des  compositions 
et  interrogations  relatives  à  la  comptabilité, 
au  dessin  et  aux  langues  vivantes. 

Mais  sj  l'on  exige  davantage  de  Félève,  il 
faut  que  le  mode  d'enseignement  lui  facilite 
la  tâche. 

Pour  la  comptabilité,  les  méthodes  sont  sou- 
';  vent  trop  compliquées  ;  quelques  notions 
claires  et  simples,  appuyées  d'exercices  prati- 
ques de  tenue  des  livres,  doivent  suffire. 

Quant  aux  langues  vivantes,  l'enseignement 
doit  en  être  étendu.  Il  est  impossible  de  don- 
ner à  l'élève  une  connaissance  complète  et 
pratique^de  ces  langues  en  se  contentant  de  lui 
faire  traduire  les  auteurs  classiques  :  une  fois  le 
vocabulaire  courant  et  les  locutions  usuelles 
connues,  le  professeur  entretiendra  de  petites 
conversations  avec  ses  élèves  dans  la  langue 
qu'il  enseigne,  afin  de  remplacer  partiellement 
le  séjour  à  l'étranger,  séjour  qui  serait  plus 
profitable,  mais  qui  n'est  pas  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre.  Pour  faciliter  ces  conver- 
sations, les  élèves  seraient  groupés  par  force 
et  non  par  classe.  Dans  la  première  moderne, 
il  devrait  être  interdit  dans  le  cours  d'alle- 
mand, par  exemple,  de  s'expliquer  en  classe 
autrement  qu'en  la  langue  allemande.  Afin 
d'exciter  l'émulation  parmi  les  élèves,  le  prix 
de  langues  étrangères  consisterait  en  un 
voyage  à  l'étranger.  Beaucoup  de  Chambres 
de  commerce  offriraient,  nous  en  sommes  per- 
suadés, les  ressources  destinées  à  faire  face  à 
l'aller  et  au  retour,  les  parents  auraient  à 
cœur  de  payer  le  surplus.  Des  relations 
ainsi  créées  à  l'étranger  et  des  échanges  de 
lettres  pourraient  se  faire  entre  les  élèves  de 
France  et  les  élèves  des  pays  étrangers. 

L'étude  du  dessin  est  souvent  reléguée  au 
deuxième  plan  par  l'élève  comme  s'il  s'agissait 
d'un  art  d'agrément  II  faut  tenir  la  main  très 
sérieusement  à  cette  étude.  Les  heures  qui  y 
sont  consacrées  pourraient  être  plus  nombreu- 
ses et  les  cours  surveillés   plus  sévèrement. 


Les  notions  de  dessin  données  actuellement 
dans  les  cours  de  l'enseignement  moderne 
sont  très  insuffisantes.  Vu  les  exigences 
actuelles  de  l'industrie,  de  solides  éléments  de 
dessin  graphique  et  de  dessin  d'ornementation 
devraient  être  prodigués  à  nos  enfants,  your 
engager  les  élèves  à  s'y  intéresser,  le  dessin 
devrait  faire  partie  des  matières  d'examen 
pour  l'obtention  du  certificat  final. 

DEUXIÈME    QCESTION. 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Rensei- 
gnement primaire  supérieur  ?  Y  a-t-il  lieu  de 
créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures 
où  de  transformer  un  certain  nombre  de  col- 
lèges en  écoles  primaires  supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  fonc- 
tionne peu  dans  la  circonscription  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Saint-Omer.  Doit-on  lui 
donner  de  l'extension  ? 

Oui,  puisqu'il  offre  l'avantage  d'être  gra- 
tuit. 

Mais  pour  les  familles  qui  désirent  faire 
donner  le  même  enseignement  dans  un  éta- 
blissement d'un  autre  ordre,  il  convient 
qu'elles  puissent  le  trouver  dans  les  établisse- 
ments secondaires. 


TROISIEME    QUESTION. 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  votre  région,  de 
leur  installation  matérielle  de  leur  organisa- 
tion^ de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

Il  y  a  dans  la  circonscription  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Omer  trois  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  :  l'un  com- 
prend les  études  purement  humanitaires, 
l'autre,  pratiquant  un  enseignement  à  la  fois 
secondaire  moderne  et  primaire  supérieur, 
tend  à  faire  de  ses  élèves  des  commerçants, 
des  cultivateurs  et  même  des  industriels.  Cet 
établissement,  en  pleine  prospérité,  semble 
répondre  aux  besoins  moyens  de  la  région. 

Aux  cours  d'enseignement  moderne  il  vient 
d'adjoindre  l'enseignement  professionnel,  qui 
permettra  aux  jeunes  gens  d'acquérir  les  con- 
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naissances  pratiques  nécessaires  pour  préparer 
des  patrons  éclairés  et  aussi  des  collaborateurs 
entendus  pour  le  commerce  et  Tindustrie. 

Le  troisième  établissement  d'enseignement 
secondaire  est  un  lycée  très  important  comme 
construction,  bien  installé,  bien  organisé  et 
bien  administré.  On  y  donne  à  la  fois  l'ensei- 
gnement classique  et  l'enseignement  moderne. 
L'enseignement  classique  y  réussit  assez  bien, 


grâce  à  la  supériorité  incontestable  des  pro- 
fesseurs. Quant  à  l'enseignement  moderne,  il 
pourrait  y  prendre  plus  d'extension  et  répondre 
mieux  aux  aspirations  des  familles,  soit  en  lui 
faisant  subir  les  améliorations  que  ce  rapport 
a  signalées  plus  haut,  soit  en  le  transformant  en 
enseignement  primaire  supérieur,  capable  de 
préparer  les  enfants  aux  carrières  industrielles, 
commerciales  et  agricoles. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  SAINT-QUENTIN 


% 


La  Chambre  de  commerce  de  Saint-Quen- 
tin regrette  de  ne  pouvoir  traiter  à  fond  le 
sujet  de  renseignement  secondaire,  qui  ne  lui 
paraît  pas  rentrer  dans'sa  compétence. 

Elle  croit  devoir  se  borner  à  faire  remar- 
quer que,  s'il  est  possible  de  se  prononcer 
(Tune  façon  formelle  sur  renseignement 
secondaire  classique,  qui  fournit  depuis  long- 
temps à  l'industrie  et  au  commerce  des  sujets 
cTélite  ayant  passé  ou  non  par  nos  grandes 
.  écoles  spéciales,  il  est  encore  impossible  d'être 
afBrmatif  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, à  cause  de  sa  création  relativement 
récente. 

La  Chambre,  estimant  qu'il  ne  serait  pas 

aans  danger,  au  point  de  vue  de  l'influence 

que  l'industrie  et  le  commerce  doivent  légiti- 

I  mement  exercer  sur  la  vie  nationale,  de  laisser 

^  I  Ikire,   en   quelque  sorte,   de    l'enseignement 

-  î  classique  l'apanage  d'une  catégorie  d'élite  se 


destinant  uniquement  aux  carrières  libérales,   | 
hésite  à  recommander  spécialement   l'ensei- 
gnement moderne   aux  jeunes  gens    qui   se 
destinent  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales . 

En  ce  qui  concerne  l'étude  des  langues 
vivantes,  la  Chambre  est  convaincue  que  le 
meilleur  moyen  de  l'améliorer  serait  d'accor- 
der dans  les  examens  un  très  grand  nombre  de 
points  aux  élèves  qui  parleraient  correctement 
l'une  d*elles,  de  façon  à  pousser  les  jeunes 
gens  à  passer  leurs  vacances  à  l'étranger. 

Quant  aux  écoles  primaires  supérieures, 
elles  semblent  pouvoir  produire  d'excellents 
résultats  au  point  de  vue  des  situations 
moyennes  dans  l'industrie  et  le  commerce. 
C'est  de  ce  côté  surtout  qu'il  serait  utile  de 
développer  l'enseignement  des  langues  vivan- 
tes et  du  dessin. 

Le  nombre  de  ces  écoles  est  largement  suf- 
fisant dans  notre  département» 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  SAUMUR 


Séance  du  28  avril  1899. 


RAPPORT  dç  M.  A.  CHAUSSEPIED 


•f 


La  réponse  à  la  première  question  qui  nous 
est  posée  par  M.  le  ministre  du  Commerce  et 
de  rindustrie  n^était  pas  sans  nous  causer  une 
assez  grande  appréhension ,  elle  nous  semblait  de- 
voir être  plutôt  faite  par  un  membre  de  rensei- 
gnement et  nous  aurions  été  fort  embarrassés 
pour  y  répondre  si  nous  n'avions  eu  la  bonne 
fortune  de  rencontrer  un  de  nos  compatriotes, 
M.  X.  Torau-Bayle,  avocat,  qui  a  bien  voulu 
nous  donner  la  primeur  d'un  remarquable  ar- 
ticle dont  il  est  Tauteur  :  V Éducation  gréco- 
latine  et  les  besoins  de  renseignement  mo- 
derne, article  qui  doit  paraître  dans  la  Revue 
politique  et  parlementaire  du  mois  de  mai 
prochain. 

Nous  empruntons  à  cet  article,  qui  nous 
parait  être  une  réponse  aussi  sensée  que  pré- 
cise à  la  première  question,  un  passage  prin- 
cipal de  la  conclusion. 

«  La  première  (  des  conséquences  néces- 
saires à  Téducation  moderne)  est  la  suppres- 
.  sion  de  renseignement  des  langues  latines  ou 
/  grecques.  Tout  au  plus  pourrait-on  laisser  un 
enseignement  rudimentaire  à  titre  de  cours 
supplémentaire,  une  fois  par  semaine,  dans  les 
lycées,  ceci  afin  de  permettre  plus  tard,  à  ceux 
qui  en  seraient  tentés,  de  suivre  des  cours  plus 
complets.  Ces  cours  seraient  faits  dans  les 
facultés.  Ainsi  donc  Tétude  des  langues  an- 
ciennes reportée  dans  renseignement  supé- 
rieur et  réservée  à  qu^quçs^passionnés,  voilà 
le  premier  point. 

«  Ce  qu*il  nous  faut,  ce  sont  des  hommes 

i  d'action,  ce  sont  surtout  des  hommes  avisés, 

<  réfléchissant,  capables   de  méditation  et  de 

critique.  II  ne  suffit  plus  d'être  honnête;  ce 

^  ;  serait  le  conmiencement  de  la  malhonnêteté 

«  '  que  de  se  laisser  tromper.  Il  nous  faut  donc 

des  hommes  qui  soient  prêts  à  appliquer  à  leur 

Y 


temps  et  aux  besoins  de  chaque  jour  de  la  vie 
d'un  peuple  libre  les  préceptes,  les  idées  quUls 
aiu*ont  acquis  à  l'école.  Qu'ils  soient  donc  ca- 
pables de  réfléchir  avant  de  se  décider,  qu'ils 
aient  beaucoup  pensé,  beaucoup  médité,  beau- 
coup lu. 

«  Le  bourgeois  d'il  y  a  trente  ans  se  conso» 
lait  volontiers  des  tristesses  de  l'heure  pré- 
sente en  s'enfermant    dans  sa    bibliothèque 
avec  ses  anciens,  ses  auteurs  favoris  qu'il  or- 
nait de  toutes  les  beautés  de  son   rêve.   Ili 
n'était  pas  sans  croire  dominer  ainsi  philoso-  ! 
phiquement  les  hommes  et  les  choses  en  sel 
plaçant  dans  l'intemporel.  Or,  nous  arrivons! 
à  une  période  où  le  philosophe  n'a  plus  le 
droit  de  se  retirer  dans  la  tour  d'ivoire  :  il 
faut  descendre  dans  l'arène  et  lutter. 

«  Notre  philosophie,  notre  littérature  pren- 
nent une  importance,  ont  des  tendances  pra- 
tiques dans  le  domaine  social  que  les  philo- 
sophies  et  les  littératures  antiques  n'ont 
jamais  connues.  Il  serait  criminel  d'essayer 
d'élever  nos  enfants  en  dehors  de  ce  mouve- 
ment. Ce  qu'il  leur  faut  bien  connaître,  c'est 
tout  ce  qui  a  précédé  ce  merveilleux  épanouis- 
sement de  la  pensée  contemporaine^  toutes  les 
littératures  anciennes,  toutes  les  littératures 
étrangères  aussi,  toute  la  pensée  humaine. 

«  C'est  dans  la  lecture  de  ces  littératures 
diverses  et  fécondes  qu'ils  puiseront  le  déve- 
loppement du  sens  critique,  la  largeur  des 
vues,  l'étendue  des  connaissances,  le  libéra- 
lisme intellectuel  nécessaire  pour  former  l'âme 
des  grands  citoyens.  En  vérité,  auprès  du  pro- 
gramme, les  fameux  grands  exemples  des  Ca- 
ton,  des  Spartiates  et  des  Cicéron  paraissent 
bien  peu  de  chose.  Il  fallait  les  réduire  à  leur 
juste  valeur  au  nom  de  la  vérité. 

«  Qu'on  apprenne  à  nos  enfants  ce  que  sont 
les  littératures  contemporaines,  ce  que  furent 
les  vieilles  lettres  grecques  et  romaines,  qu'on 
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fasse  ainsi  travailler  leur  esprit,  qu*on  leur 
apprenne  Thistoire  de  Tart  qu'ils  ignorent 
aujourd'hui  presque  complètement,  on  aura 
plus  fait  pour  le  progrès  de  ^esprit  humain 
qu'en  leur  faôsifuil  ftuoiner  Vinfi{#  ou  la  eijfii- 
tique  latine  de  Mesmer.  Ce  sont  des  faits  qui 
nous  imposent  cette  conclusion. 

«  Il  est  deux  éducations  juxtaposées  :  l'édu- 
cation scientifique  et  l'éducation  littéraire  et 
philosophique*  La  première  à  notre  époque 
est  nécessaire  :  ce  point  est  indiscutable  et 
indiscuté.  Mais  à  côté  d'elle,  la  complétant 
4*VQ^  bçoa  Ipeureuae,  c«t  l'iuUrtéduxïatioAquî 
é^  ûtojr  pour  Imt  d's^rei^e  k  ren&ni 
d'^lHvdii  «ju  cUojnea  ensuite,  oe  qu'ont  pjenaé 
lc9  bonotmea  d'autrefois^  ce  que  pjBDueut  nos 
paAtf mpoixÛQS*  Après*  devexui3  dets  hommes, 
qu'ils  jugent  et  qu'ils  agissent.  Dans  une  libre 
xéjuiblique,  une^  large  éduçatixin  pluJiQflophique 
et  morale  est  aéc^çasaire  pour  (amer  de  bons 
ciU)yeffX9.  Qr  la  vij^Uile  éducatkm  gréco-latine 
I  étaîÂ  ilroita  ;  die  est  devenue  impraticable.  Les 
}  iiluaioo3  qui  la  faisaient  excellexMte  sont  dissi- 
pée;! ;  iea  causes  ijpû  la  rexidaient  jadL»  suOi^aote 
su>i)i  deppiji  lojsgiemps  di^paroes,.  EU/e  doit  être 
éUj^gie,  et  dans  «out  ce  qu'elle  avail  d'inuiik  : 
je  veux  dire  dea  i^irajKunaires  et  des  syntaxes 
antique»,  elle  doit  dispiraitre  poux  faire  plaee 
à  une  éduiçation  pluu»  large^  plus  libérale,  plus 
QPiéditaiiv^  ail  le  développement  du  seAS  cri- 
tique soit,  au  pr^imier  rang.  Il  ne  suj[fi.t  pljuus, 
.pour  faire,  un  hooAéte  homme,,  d'une  «  bonne 
volonté  »,.  il  £aut  encore  une  volonté  éclairée 
et  réfléchie.  » 

Nous  ajoutons  que,  pratiquement,  réali- 
gnement dii  dessin  devra  logiquement  se  déve- 
lopper pouf  cuivre  Tbi^lQirçde  l'art,  et  que  le 
tempe  économisé  sur  Les  études  du  j;rec  et 
du  latiat  pourra  ôtre  utilement  employé  k  la 
conjaaissianee  sérieuse  et  approfondie  des 
langues  vivantes;  qu'il  y  aurait  lÂeu^  à  ce  der- 
nier effet»  de  rechercher  les  moyens  d'établir 
à  l'étranger  des  établi3sement3  dao3  lesquels 
les  ^ves  auraient  la  iCacilité  de  s  eiiercer  â  la 
pratique  caurajote  de  ces  laitues. 

Sur  la  deuxième  queaiion»  nous  pensons  que 
Ton  pourrait  donner  luie  plus  grande  exten- 
sion au;i^  écoles  primaires  supérieures,  desti 
^ées  k  former  des  petits  patrons,  des  conire- 
maîtres,  des  enotplojrés,  mais  que  le  nombre 
des  élèvei^  devirait  ctre  limite  et  que  ceux-ci 
ne  seraient  admis  que  pair  voie  de  concoure, 
afi9  de  ne9  pa^  encombre^*  les  poors;  de  non- 


valeurs  et  de  ne  pas  créer  une  nouvelle  caté- 
gorie de  jeunes  gens  se  jugeant  trop  instruits 
pour  travailler  en  ouvriers  et  qui  ne  trouve- 
raient pas  d'emploi  à  leur  convenance. 

Dam  ceB  écoles  oa  4ievTait  donner  beau- 
coup d'importance  au  dessin  et  aux  sciences 
et  y  jouter  une  partie  de  travail  manuel  rai- 
sonné spécialement  pour  les  jeunes  gens  se 
destinant  à  l'industrie  et  à  la  construction. 

En  ce  qui  eonoerne  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  notre  région,  nous 
pouvons  surtout  faire  porter  notre  examen 
sur  notre  collège  communal  auquel  est  jointe 
une  école  industrielle. 

En  dehors  de  l'enseignem^t  classique,  fré- 
quent^  surtout  par  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  carrières  libérales,  les  élèves  reçoi- 
vent l'enseignement  industriel,  connnercial  et 
agricole. 

La  section  industrielle  est  remarquablement 
organisée;  elle  possède  un  outillage  complet  : 
machines  motrices,  machines-outils,  tours, 
forges,  itaux,  atelier  de  fonte,  etc.^,  qui 
permet  aux  élèves  de  mettre  en  pratique  la 
plus  grande  partie  des  leçons  qui  leur  sont 
données  sous  la  direction  d^ingénieurs  distin- 
gués. 

L*enseignenxent  du  dessin  et  du  modelage  y 
est  très  étendu,  et  déjà  un  certain  nombre 
d 'élèves  sortant  de  cette  école  ont  trouvé  de 
bonnes  situations  dans  l'industrie  et  dans  la 
marine  de  l'État. 

Les  sections  commerciale  et  agricole  ont  été 
moins  suivies  jusqu'à  ce  Jour  que  la  section 
industrielle,  bien  qu'elles  possèdent  comme 
celle-ci  une  organisation  très  complète.  Cela 
semble  tenir  surtout  à  ce  que  les  commerçants 
et  les  propriétaires  ayant  une  certaine  fortune 
pousseoi  de  moins  en  moins  leurs  enfants  vers 
ces  carrièref  ;  ils  leur  préfèrent  généralement 
les  cairrièras  libérales,  quelquefois  mais  plus 
rarement  rindusti?ie. 

Pour  l'agriculture,  les  parents  se  contentent 
souvent  de  l'enseignement  reçu  à  l'école  pri- 
maire; il  n'est  pas  contestable  pourtant  que 
leurs  enfants  retireraient,  pour  leurs  exploita- 
tions futures,  le  plus  grand  profit  d'un  ensei- 
gnement spécial  iraisonné,  complété  par  l'e^- 
périencci  tel  que  celui  qui  est  professé  au  col- 
lège communal  par  un  ingénieur  de  l'institut 
agronomique. 

En  résumé,  ott  établissement,  par  l'éduca- 
tion et  Tiastruction  qui  y  sont  données,  nous 
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semble  actuellement  réunir  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  une  bonne  préparation  aux 
carrières  industrielles,  commerciales  et  même 
agricoles,  et  nous  n'hésitons  pas  à  le  signaler 


comme  tel  à  l'attention  vigilante  et  zélée  de 
M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
La  Chambre  de  commerce  donne  son  appro- 
bation unanime  à  ce  rapport. 
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Si  renseignement  moderne  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  faire  suffisamment  ses  preuves, 
on  est  autorisé  cependant  à  dire  qu'il  donne 
des  résultats  qui  ne  sont  point  inférieurs,  pour 
la  culture  intellectuelle,  à  ceux  de  renseigne- 
ment classique.  On  doit  même  reconnaître 
qu*à  rheure  actuelle,  renseignement  moderne 
parait  plus  spécial  pour  ceux  qui  se  destinent 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales, 
aux  écoles  supérieures  de  commerce,  et  aux 
carrières  administratives. 

La  question  des  modifications  à  introduire 
dans  renseignement  est  délicate.  Néanmoins, 
d'une  façon  générale,  en  ce  qui  concerne  : 

1®  La  durée  :  On  peut  dire  que  les  heures 
j  de  travail  ont  atteint  leur  maximum;  nous 
estimons  même  qu'elles  le  dépassent  et  nous 
voudrions  que,  dans  les  programmes,  il  fût 
réservé  plus  de  temps  aux  exercices  du 
corps. 

2®  Les  programmes  :  S'il  y  a  presque  una- 
nimité pour  trouver  que,  dans  l'enseignement 
classique,  certaines  études,  comme  celle  du 
grec,  dont  l'utilité  est  discutée,  pourraient  être 
supprimées  ou  fortement  restreintes,  il  y 
aurait  opportunité  dans  l'un  et  l'autre  ensei- 
gnement :  à  faire  une  part  plus  large  à  la  géo- 
graphie, notamment  à  la  géographie  écono- 
mique et  coloniale;  à  modifier  les  sciences 
dans  le  sens  d'applications  plus  pratiques  ;  à 
donner,  dans  l'histoire,  la  géographie  et  la  phi- 
losophie, une  importance  plus  grande  aux  faits 
économiques  ;  à  consacrer  plus  d'heures  aux 
langues  vivantes;  à  exercer  davantage  les 
jeunes  gens  à  parler  ces  langues,  ainsi  que 
cela  se  passe  dans  les  écoles  supérieures  de 
commerce,  où  tout  est  dirigé  vers  la  pratique; 
à  appliquer  enfin  les  élèves,  plus  qu'on  ne  le 
fait,  au  dessin  industriel. 

Certaines  de  ces  observations  peuvent  s'en- 


tendre, dans  une  proportion  relative,  de  la 
méthode  générale  suivie  dans  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Le  développement  progressif  de  cet  ensei- 
gnement est  très  désirable  ;  mais  les  profes- 
sionnels semblent  désignés  pour  l'indication 
des  améliorations  révélées  par  l'expérience.  Il 
importe  que,  dans  son  ensemble,  ce  système 
d'enseignement  soit  de  moins  en  moins  péda- 
gogique et  offre  de  plus  en  plus  de  sens  pra- 
tique. 

Au  point  de  vue  du  dessin,  les  écoles  d'arts 
peuvent  être  grandement  utiles. 

C'est  aux  différentes  administrations  respec- 
tives qu'il  appartient  de  donner  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'organisation  et  la  mar- 
che des  établissements  d'instruction  secon- 
daire et  primaire  de  chaque  région.  Quant  à  la 
création  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures et  à  la  transformation  d'un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, cette  nécessité  ne  nous  parait  pas 
pluô  démontrée  qu'à  la  plupart  des  chambres 
de  commerce.  Il  faut  beaucoup  de  prudence 
dans  une  question  qui  dépend  d'ailleurs  pres- 
que exclusivement  de  conditions  ou  d'exi- 
gences locales. 

Il  a  été  fait  des  efforts  et  même  des  sacri- 
fices considérables,  généralement  secondés  par 
le  gouvernement,  dans  le  département  des 
Ardennes,  et  d'une  manière  spéciale  dans  la 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Sedan,  pour  créer,  développer,  améliorer 
les  établissements  d'enseignement  secondaire. 
Mais  ce  sont  manifestement  encore  les  admi- 
nistrations compétentes  qui  ont  qualité  pour 
fournir  les  indications  réclamées  ici,  ou  for- 
muler leurs  desiderata. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  incontestable 
que  l'initiative  privée  peut  beaucoup* 
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V  Non. 

Pour  rarrondissement  de  Thiers,  essentiel- 
lement industriel,  il  y  aurait  lieu  de  modifier 
le  programme  des  études  de  façon  à  ce  qu'il 
s'adap^  aux  besoins  de  la  région. 

A  Thiers,  la  principale  industrie  est  la  cou- 
tellerie. Cette  industrie  est  importante;  elle 
fournit  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  de  la  fabri- 
cation française.  Elle  est  entre  les  mains  de 
trois  à  quatre  cents  patrons,  et  ne  comprend 
que  peu  d'usines  importantes.  Aussi  n*exploite- 
t-elle  guère  faute  de  moyens  d'action  pour  le 
faire.  Il  conviendrait  de  transformer  le  collège 
de  Thiers  en  établissement  où  l'on  préparerait 
les  élèves  à  devenir  des  commerçants,  des  in- 
dustrieb  pouvant  aller  répandre  leurs  pro- 
duits à  Tétranger. 

Pour  atteindre  ce  but,  point  n'est  indispen- 
1  sable  l'étude  des  langues  mortes.  Par  contre, 
'l'étude  des  langues  vivantes  s'impose.  L'an- 
glais, l'allemand  doivent  être  vulgarisés  de 
façon  à  permettre  à  l'enfant  de  les  parler  et 
de  s'y  faire  comprendre. 


En  dehors  de  cette  question  de  langues 
étrangères  les  études  devraient  porter,  outre 
les  connaissances  du  français  et  de  mathéma- 
tiques, sur  la  mécanique,  l'électricité,  sur  la 
géographie  et  l'histoire,  spécialement  sur  la 
première  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
pays  où  l'on  peut  trouver  des  débouchés  com- 
merciaux . 

On  devrait  aussi  enseigner  la  comptabilité 
et  des  notions  de  droit  commercial. 

Le  dessin  devrait  aussi  avoir  une  grande 
part.  Non  seulement  le  dessin  linéaire,  mais 
la  bosse,  afin  de  donner  à  l'élève  des  notions 
de  proportion  et  de  beauté  qui  peuvent  lui 
servir  dans  la  création  des  modèles. 

Un  collège  installé  à  Thiers  dans  cet  ordrei   y 
d'idées  rendrait  les  plus  grands  services.  |  * 

2^  L'enseignement  primaire  supérieur  de- 
vrait être  insph-é  des  mêmes  idées. 

Ce  qui  existe  comme  collège  et  écoles  est 
insuffisant  ;  bien  installé,  et  l'enseignement  y 
étant  dirigé  comme  nous  le  demandons,  ré- 
pondrait aux  besoins  de  la  population. 
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Ml  régime  àè  démocratie  contiiM  le 

I  nôtre,  chacuA  peut  être  ^pféïè  à  s'occuper  de 
la  eb0se  pvUiqiiia,  ebacun  a  le  drodt  de  pré- 
^  èflodr»  i  w!^0rtr  par  son  traTail  «4  «on  intelK* 
;^enoe. 

Par  conséctilent  le  rôle  de  réducation  doit 


4tee  d'aider  à  alteindre  ces  nobles  ambitions 
en  fariMil  des  kooinies  aptes  à  y  prélendre. 

II  est  éviétat  cpiil  serait  absurde  de  soato- 
Dir  qae  l^oa8eignelneBt  pourrait  arriver  à  dé- 
truire les  inéjfàlilës  sociales.  Il  faut  eoinpter 
avec  des  lois  inéluctables  contre  lesquelles  les 
eÉfiorls  des  kommes  restent  faîa». 

Mais  il  y  a  les  CsTotisés  de  Tiateliifeftce 
eommo  il  y  a  les  favorisés  de  la  fortune,  et  ce 
sont  ces  deux  catégories  de  jeunes  gens  ^fue 
Boae  vaudrions  v}aîr  traiter  sisr  le  même  pied 
d'égalité. 

Cestpourquoi  nous  n'avons  jamais  approuvé 
cette  sorte  de  dualité  qui  a  été  apportée  dans 
renseignement  secondaire  par  Ta  distinction 
en  enseignement  classique  et  enseignement 
moderne. 

Nous  savons  qu'on  a  reproché  aux  études 
humanitaires  de  ne  plus  être  en  harmonie  avec 
lies  conditions  de  la  vie  moderne. 

C*est  contre  ce  grief  que  nous  nous  élevons 
parce  que  nous  pensons  que,  logiquement  et 
pratiquement,  les  études  humanitaires  doivent 
être  la  préparation  aux  études  utilitaires. 

Nous  ne  ferons  le  procès  à  aucun  système. 
Ce.que  nous  souhaitons,  c^ést  un  enseignement 
*qul  fasse  de  nos  jeunes  gens  des  hommes  de 
caractère,  d'action  et  d*inîtîative,  des  hommes 
sachant  penser  par  eux-mêmes^  ayant  le  senti- 
ment de  la  responsabilité  et  la  promptitude  de 
.déasion.  U  sera  tempe  encore  d'en  faire  en- 
suite des  hommes  spéciaux. 

Qr^  cette  base  fondamentale  de  la  formation 
€lu  jeuae  homme»  nous  croyons  la  trouver  dans 
la  culture  de  reprit  par  les  études  humani- 
taires. 

Il  ne  sera  dénié  par  personne  que  les  litté- 

tcatures  anciennes  sont  une  mine  de  grandes 
feosées  et  de  généreux  sentiments^  et  les  dif- 
ficultés  sicmes  que  présente  leur  initiation 


coastituent  une  véritable  gymnastique  de  l'in- 
teiligence  en  laAma  tempa  qu'elles  donnent  des 
habitudes  ds  persévérance  et  de  combativité. 

On  objectera  sana  doute  que  l'étude  de  cer- 
taines langues  vivantes  (Are  également  de  sé- 
rieux obstacles  et  nécessite  une  assez  grande 
tension  d'esprit;  il  faut  bien  reconnaître  que 
Bon  seuJemeAt  ces  langues  s'enseignent  fré- 
quemment dans  un  but  utilitaire,  raremaat 
atteint  d'ailleujs^  mais  aussi  qu'allas  n'oat  pas 
toutes  ce  caractère  littéraire  et  philosophique 
qui  concourt  puissamment  à  orner  Tesprit  et  à 
former  le  jugement. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  le  latin, 
par  exemple,  est  la  base  de  notre  langue  et 
nous  permet  de  la  manier  avec  soupTesse. 

Combien  voyons -nous  dliommes,  d*une 
incontestable  compétence  en  matière  d*indus- 
trie  ou  de  commerce,  se  trouver  dans  l'impos- 
sibilité d'exposer  publiquement,  soit  par  tes 
écrits,  soit  par  la  parole,  des  conceptions 
bonnes  et  utiles  à  tous,  faute  de  pouvoir 
exprimer  leurs  idées. 

Les  intérêts   généraux    du   pays    n'auront 
qu'à  gagner  le  jour  où  ils  pourront  être  con- 
fiés   à    un    plus    grand    nombre    dTiommcsj 
d'aHaires  rei>dus  aptes  à  les  défendre  au  seinl 
des  assemblées  déUbéranies. 

Nous  disons. plus  haut  que,  pratiquement^  les 
études  humanitaires  doivent  être  la  préparer 
tion  a«jx  études  utilitaires. 

La  spécialisation  est  nécessaire,  aid  ne  le 
contestera.  Peut-elle  s'acquérir  à  la  suite  des 
humanités  ?  C'est  la  question  qui  se  pose. 

Un  jeune  homme  sort  du  collège  ou  du 
lycée  entre  dîx-sept  et  dix:huit  ans.  Trois  ou 
quatre  années  plus  tard  il  aura  à  remplir  ses 
obligations  militaires*  Est-41  possible  qu'il 
s'adonne  utilement  à  une  carrière  industrielle 
ou  commerciale,  que  son  passage  au  régiment 
interrompra  fatalement?  Evidemment  non. 

Par  conséquent,  ces  trois  ou  quatre  annéeSt 
il  les  consacrera  efficacement  à  se  spécialiser. 

C'est  alors  qu'il  trouvera  dans  les  écoles 
techniques  ce  parachèvement  de  l'instruction 
qui  en  fera  un  homme  pratique  dans  la  prof  es- 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  SEDAN 


Si  l'enseignement  moderne  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  faire  suffisamment  ses  preuves, 
on  est  autorisé  cependant  à  dire  qu'il  donne 

ides  résultats  qui  ne  sont  point  inférieurs,  pour 
la  cultnre  intellectuelle,  à  ceux  de  renseigne- 
ment classique.  On  doit  même  reconnaître 
qu'à  Tbeure  actuelle,  l'enseignement  moderne 
parait  plus  spécial  pour  ceux  qui  se  destinent 
aux  carrières  industrielles  et  commercialea, 
aux  écoles  supérieures  de  commerce,  et  aux 
carrières  administratives. 

La  question  des  modifications  à  introduire 
dans  l'enseignement  est  délicate.  Néanmoins, 
d'une  façon  générale,  en  ce  qui  concerne  : 

1"  La  durée  :  On  peut  dire  que  les  heures 
I  de  travail  ont  atteint  leur  maximum;  nous 
estimons  même  qu'elles  le  dépassent  et  nous 
voudrions  que,  dans  les  programmes,  il  fût 
réservé  plus  de  temps  aux  exercices  du 
corps. 

2°  Les  programmes  :  S'il  y  a  presque  una- 
nimité pour  trouver  que,  dans  l'enseignement 
classique,  certaines  études,  comme  celle  du 
grec,  dont  l'utilité  est  discutée,  pourraient  être 
supprimées  ou  fortement  restreintes,  il  y 
aurait  opportunité  dans  l'un  et  l'autre  ensei- 
gnement :  k  faire  une  part  plus  large  à  la  géo- 
graphie, notamment  b  la  géographie  écono- 
mique et  coloniale  ;  à  modifier  les  sciences 
dans  le  sens  d'applications  plus  pratiques;  à 
donner,  dans  l'histoire,  la  géographie  et  la  phi- 
losophie, une  importance  plus  grande  aux  faits 
économiques  ;  à  consacrer  plus  d'heures  aux 
langues  vivantes;  à  exercer  davantage  les 
jeunes  gens  à  parler  ces  langues,  ainsi  que 
cela  ne  passe  dans  les  écoles  supérieures  de 
commerce,  où  tout  est  dirigé  vers  la  pratique; 
à  appliquer  enfin  les  élèves,  plus  qu'on  ne  le 
fait,  au  dessin  industriel. 

Certaines  de  ces  observations  peuvent  s'en- 


tendre, dans  une  proportion  relative,  de  la 
méthode  générale  suivie  dans  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Le  développement  progressif  de  cet  ensei- 
gnement est  très  désirable  ;  mais  les  profes- 
sionnels semblent  désignés  pour  l'indication 
des  améliorations  révélées  par  l'expérience.  Il 
importe  que,  dans  son  ensemble,  ce  système 
d'enseignement  soit  de  moins  en  moins  péda- 
gogique et  offre  de  plus  en  plus  de  sens  pra- 
tique. 

Au  point  de  vue  du  dessin,  les  écoles  d'arts 
peuvent  être  grandement  utiles. 

C'est  aux  différentes  administrations  respec- 
tives qu'il  appartient  de  donner  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'organisation  et  la  mar- 
che des  établiEsements  d'instruction  secon- 
daire et  primaire  de  chaque  région.  Quant  à  la 
création  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures et  à  la  transformation  d'un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, cette  nécessité  ne  nous  paraît  pas 
plus  démontrée  qu'à  la  plupart  des  chambres 
de  commerce.  Il  faut  beaucoup  de  prudence 
dans  une  question  qui  dépend  d'ailleurs  pres- 
que exclusivement  de  conditions  ou  d'exi- 
gences locales. 

Il  a  été  fait  des  efforts  et  même  des  sacri- 
fices considérables,  généralement  secondés  par 
le  gouvernement,  dans  le  département  des 
Ardennes,  et  d'une  manière  spéciale  dans  la 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Sedan,  pour  créer,  développer,  améliorer 
les  établissements  d'enseignement  secondaire. 
Mais  ce  sont  manifestement  encore  les  admi- 
nistrations compétentes  qui  ont  qualité  pour 
fournir  les  indications  réclamées  ici,  ou  for- 
muler leurs  desiderata. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  incontestable 
que  l'initiative  privée  peut  beaucoup. 
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V  Non. 

Pour  rarrondissement  de  Thiers,  essentiel- 
lement industriel,  il  y  aurait  lieu  de  modifier 
le  programme  des  études  de  façon  à  ce  qu'il 
s'adapjje  aux  besoins  de  la  région. 

A  Thiers,  la  principale  industrie  est  la  cou- 
tellerie. Cette  industrie  est  importante;  elle 
fournit  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  de  la  fabri- 
cation française.  Elle  est  entre  les  mains  de 
trois  à  quatre  cents  patrons,  et  ne  comprend 
que  peu  d'usines  importantes.  Aussi  n'exploite- 
t-elle  guère  faute  de  moyens  d'action  pour  le 
faire.  Il  conviendrait  de  transformer  le  collège 
de  Thiers  en  établissement  où  Ton  préparerait 
les  élèves  à  devenir  des  commerçants,  des  in- 
dustriels pouvant  aller  répandre  leurs  pro- 
duits à  Tétranger. 

,  Pour  atteindre  ce  but,  point  n'est  indispen- 
j  sable  l'étude  des  langues  mortes.  Par  contre, 
l'étude  des  langues  vivantes  s'impose.  L'an- 
glais, l'allemand  doivent  être  vulgarisés  de 
façon  à  permettre  à  l'enfant  de  les  parler  et 
de  s'y  faire  comprendre. 


En  dehors  de  cette  question  de  langues 
étrangères  les  études  devraient  porter,  outre 
les  connaissances  du  français  et  de  mathéma- 
tiques, sur  la  mécanique,  l'électricité,  sur  la 
géographie  et  l'histoire,  spécialement  sur  la 
première  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
pays  où  l'on  peut  trouver  des  débouchés  com- 
merciaux. 

On  devrait  aussi  enseigner  la  comptabilité 
et  des  notions  de  droit  commercial. 

Le  dessin  devrait  aussi  avoir  une  grande 
part.  Non  seulement  le  dessin  linéaire,  mais 
la  bosse,  afin  de  donner  à  l'élève  des  notions 
de  proportion  et  de  beauté  qui  peuvent  lui 
servir  dans  la  création  des  modèles. 

Un  collège  installé  à  Thiers  dans  cet  ordrei 
d'idées  rendrait  les  plus  grands  services.  l 

2®  L'enseignement  primaire  supérieur  de- 
vrait être  inspiré  des  mêmes  idées. 

Ce  qui  existe  comme  collège  et  écoles  est 
insuffisant;  bien  installé,  et  l'enseignement  y 
étant  dirigé  comme  nous  le  demandons,  ré- 
pondrait aux  besoins  de  la  population. 
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Séance  du  9  mars  1899. 


M.  k  présideat  donne  lecture  à  l'assemblée 
d'une  circttlaîre»  en  date  du  20  février  der- 
nier, qu'il  a  reçue  de  M.  le  Ministre  du  Com> 
merce  et  de  rindusirie  qui  demande  k  la 
Chambre  aon  aria  sur  les  résultats  de  notre 
système  d'édueation,  au  point  de  vue  de  la 
préparation  générale  aux.  carrières  industrieUes 
et  commerciales,  et  &ur  les  améliorations  qa'il 
y  aurait  lieu  d'y  apporter. 

Après  avoir  terminé  la  lecture  de  cette  cir- 
culaire et  du  quesiionnaire  dont  elle  est  ac- 
compagnée, ML  le  président  rappelle  à  las^ 
semblée  que»  sur  une  demande  C|ui  kd  avait 
été  adressée  par  M.  Tinspecieur  de  Tacadémie 
d'Aix,  la  Chambre  avait  eu  à  s'occuper  de 
cette  question  que  M>  le  Ministre  du  Coai- 
merce  soumet  actnellementà  son  appréciation, 
pour  avoir  aon  avis. 

En  eilet,  par  sa  lettre  du  24  novembre  ^- 
nier,  M.  Thenaes,.  inspecteur  de  L'académe» 
transmettait  à  la  Chambre  ua  ejaemplaire  : 

l°De  l'arrêté  de  M. le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  en  date  du  17  septeq||j|ire  1898, 
relatif  à  l'examen  du  certificat  d*4iudes  pri- 
maires supérieures  ; 

2^  De  la  circulaire,  en  date  4u  23  octobre, 
relative  à  cet  arrêté,  et  la  priant  de  vouloir 
bien  lui  faire  part  des  ebservations  qu'elle 
estimerait  devoir  lui  présenter  sur  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires  supérieures  qui  ont. 


avant  tout^  pour  oh^  de  préparer  des  jeunes 
gens  aptes  à  occ^per  àmk  emploie  dans,  le 
commerce  ou  riii4Mi$triew 

M.  It  président,  ajonte  qu'après  avoir  pris^ 
l'avis  des  membres  de  TasieBiblée^  il  «vaii| 
au  nom  de  la  Chambrey  répondu  à  la  lettre  de 
M^  rinspecteur  de  l'acadtaie  d'Aix*  que  lea 
épreuves  auxquelles  étaient  soumist  pour  Y  oh-  ^ 
texktioQ  de  certificat  d^études  'primaives  sup4-  r- 
rieuresy  les  jeunes  gêna  qui  «e  deetinasent  aux  ; 
professions  conuoercialee,  lui  paraieaaient  ré- 
pondre aux  connaisflaacea  qui  deiventiaeiftter 
Teateée  de  ces  carrières;  qu.'il  avait  primipa- 
leesent  remarqué  qne  Télude  det  langues  virn 
vimtes  recevait  la  direction  qu'il  eoavenait  de\ 
lui  donner  ;  que  lea  exercieea  pratîquea  t«ls 
que  la  conversation  et  la  oonrespondûct  ooUk* 
mereiale  y  étaient  préconisée  ei  qu'on  roalpati; 
enfin  avec  le  systtoe  si  4éfeclueux.  qm  oen*- 
siate  à  apprendre  une  hBinguev  e»  abordant^ 
presque  dès  le  début,  la  txadweiieii  de  poèiee 
ou  de  textes  difficiles  à  interpréter  même  pour 
les  indigènes,  au  grand  détriment  des  études 
pratiques  et  usuelles. 

La  Chambre  de  commerce  de  Toulon  et  du 
Var,  après  en  avoir  délibéré,  estime  qu'il  y  a 
lîeu  de  répondre  dans  ce  sens  au  question- 
naire adressé  à  la  Chambre  par  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  en  date  du 
20  février  dernier. 
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.  Smh  mi  régime  de  démocratie  contiiM  le 
nôtre,  chacuA  peut  être  ^pfM  à  s'occuper  de 
la  oiiose  ]MiAlii|w,  cbacun  a  le  dra«t  de  pré- 
4flDdm  i  A*éleiv«r  par  Bon  IraTail  «4  «on  intelli* 
j  ^oe. 

Par  coQ8é({ilent  le  rôle  de  l'éducation  doit 
44m  d'aider  à  alletndve  ces  nobles  ambitions 
an  fariMil  dea  kooinias  aptes  à  y  prélendre. 

U  est  éviéssi  ifu^il  serait  absurde  de  soate- 
nirqae  l\oa80igneineBt  pourrait  arriver  à  dé- 
truire les  iné(falitës  sociales.  Il  Irat  eocnpter 
avec  des  lois  inéluctables  contre  lesquelles  les 
aÉfioHsdes  kommes  restent  faiaa. 

Mais  il  y  a  les  CsTotisés  de  TiatelHfeftce 
eommo  il  y  a  les  favomés  de  la  fortune,  et  ce 
aont  ces  deux  catégories  de  jeunes  gens  ^fue 
Boaa  vaudrions  wmr  traiter  sur  le  même  pied 
d'égalité. 

C'est  pourquoi  nous  n'avons  jamais  approuvé 
cette  sorte  de  dualité  qui  a  été  apportée  dans 
renseignement  secondaire  par  Ta  distinction 
en  enseignement  classique  et  enseignement 
moderne. 

Nous  savons  qu'on  a  reproché  aux  études 
humanitaires  de  ne  plus  être  en  harmonie  avec 
jtes  conditions  de  la  vie  moderne. 

i     C'est  contre  ce  grief  que  nous  nous  élevons 
'parce  que  nous  pensons  que,  logiquement  et 
,  pratiquement,  les  études  humanitaires  doivent 
être  la  préparation  aux  études  utilitaires. 

Nous  ne  ferons  le  procès  à  aucun  système. 
Ce. que  nous  souhaitons,  c^est  un  enseignement 
*qul  fasse  de  nos  jeunes  gens  des  hommes  de 
caractère,  d*àction  et  d*inîtiatîve,  des  hommes 
aacbant  penser  par  eux-mêmes^  ayant  le  senti- 
ment de  la  responsabilité  et  la  promptitude  de 
décûûoa.  U  sera  tenjpe  encore  d'en  faire  en- 
suite des  bojDsmes  spi^iaux. 

Qr»  cette  base  fondamentale  de  la  formation 
du.  jeuBehonune^  nous  croyons  la  trouver  dans 
la  culture  de  Tesprit  par  les  études  humani- 
taires. 
Il  ne  sera  dénié  par  personne  que  les  litté- 

I  ratures  anciennes  sent  une  mine  de  grandes 
feosëet  et  de  généreux  sentiments^  et  les  dif- 
fibSiillés  atemes  que  présente  leur  initiation 


coastituent  une  véritable  gymnastique  de  Tin- 
tdUigence  en  saftina  tempa  qu'elles  donnent  des 
habitudes  da  persévéranca  et  de  combativité. 

Oa  objectera  sana  doute  que  Tétuda  de  cer- 
taines langues  vivantes  oftre  également  de  sé- 
rieux obstacles  et  nécessite  une  assez  grande 
tension  d'esprit;  il  faut  bien  reconnaître  que 
Bon  seulemeat  ces  langues  a'anseigoent  fré- 
quemmeat  dans  un  but  utilitaire,  rarement 
atteint  d'ailleujs^  mais  aussi  qu'allas  n'ont  pas 
toutes  ce  caractère  littéraire  et  philosophique 
qui  concourt  puissamment  à  orner  Tesprit  et  à 
former  le  jugement. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  le  latin, 
par  exemple,  est  la  base  de  notre  langue  et  i 
nous  permet  de  la  manier  avec  soupTesse,         > 

Combien  voyons -nous  dliommes,  d*une 
incontestable  compétence  en  matière  d'indus- 
trie ou  de  commerce,  se  trouver  dans  l'impos- 
sibilité d*exposer  publiquement,  soit  par  tes 
écrits,  soit  par  la  parole,  des  conceptions 
bonnes  et  utiles  à  tous,  faute  de  pouvoir 
exprimer  leurs  idées. 

Les  intérêts  généraux  du  pays  n'auront 
qu*à  gagner  le  jour  où  ils  pourront  être  con- 
fiés à  un  plus  grand  nombre  dliommes 
d'allaires  rendus  aptes  à  les  défendre  au  sein 
des  assemblées  déUbérantes. 

Nous  disons  phtshaut  que,  pratiquement^  les 
études  humanitaires  doivent  être  la  préparer 
tlon  a«jx  études  utilitaires. 

La  spécialisation  est  nécessaire,  nul  ne  le 
contestera.  Peut-elle  s'acquérir  à  la  suite  des 
humanités  ?  C'est  la  question  qui  se  pose. 

Un  jeune  homme  sort  du  collège  ou  du 
lycée  entre  dix-sept  et  dix^huit  ans.  Trois  ou 
quatre  années  plus  tard  il  aura  à  renplir  ses 
obligations  militaires*  Est41  possible  qu'il 
s'adonne  utilement  à  une  carrière  industrielle 
ou  commerciale,  que  son  passage  au  régiment 
interrompra  fatalement?  Evidemment  non. 

Par  conséquent,  ces  trois  ou  quatre  années» 
il  les.  consacrera  efficacement  à  se  spécialiser. 

C'est  alors  qu'il  trouvera  dans  les  écoles 
techniques  ce  parachèvement  de  T instruction 
qui  en  fera  un  homme  pratique  dans  la  profes- 
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V enseignement  secondaire^  classique  ou 
moderne^donne-i-ilde  bons  résultais  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales? 

Réponse.  —  Non  ;  ils  ne  répondent  plus  aux 
besoins  du  jour. 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Réponse.  —  Il  faut  que  les  jeunes  gens  se 
destinant  à  rindustrie  et  au  commerce  puissent 
entrer  dans  ces  carrières  au  moins  deux  ans 
avant  le  service  militaire. 

Pour  cela,  il  faut  réduire  d'un  an  la  durée  des 
études  secondaires,  tout  en  y  introduisant  une 
partie  du  programme  des  écoles  de  commerce 
et  des  écoles  techniques,  de  manière  que  les 
élèves  n'aient  qu^une  année  à  passer  dans  ces 
écoles. 

D'une  manière  générale,  il  faudrait  pousser 
moins  à  T érudition  et  plus  aux  connaissances 
pratiques,  indispensables  à  tous.  A  cet  effet,  il 
faudrait  introduire  dans  le  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  chargé  de  la  rédaction  des  pro- 
grammes, des  représentants  des  principales 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce,  ainsi 
que  de  l'agriculture  et  des  carrières  libérales. 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin ? 

Réponse.  —  Les  langues  vivantes  devraient 


être  parlées  dans  les  classes  et  les  récréations  ; 
leur  étude  complétée,  si  possible,  par  un 
séjour  à  l'étranger. 

Le  dessin  devrait  être  rendu  obligatoire  et 
étudié  tour  à  tour  dans  toutes  ses  branches. 

II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement prima,ire  supérieur. 

Réponse.  —  Ses  programmes  paraissent  assez 
pratiques  en  vue  de  la  préparation  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primmres  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles prima^ir es 
supérieures  ? 

Réponse.  —  Il  serait  bon  de  transformer 
en  écoles  primaires  supérieures  les  collèges 
qui  ont  trop  peu  d'élèves. 

m 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ? 

Réponse.  —  Le  collège  de  Vienne  est  très 
vaste  et  bien  installé. 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

Réponse.  —  On  devrait  y  adjoindre  une 
école  pratique  de  commerce  et  d'industrie  qui 
rendrait  de  grands  services. 


KC: 
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\ 


L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  ne  nous  parait  pas,  avec  ses  pro- 
grammes actuels,  pouvoir  donner  de  bons  ré- 
J  sultats  et  préparer  utilement  nos  jeunes  gens 
f  aux  carrières  industrielles  et  commerciales. 

Les  programmes  classiques  s'écartent  com- 
A  plètement  de  ce  but  et  ne  peuvent  servir  qu'à 
la  préparation  des  carrières  dites  libérales.  A 
partir  de  la  classe  de  rhétorique-lettres,  la  bi- 
furcation en  {rliétorique-mathématiques  ne  de- 
vient possible  qu'à  un  Age  où  Télève  n*a  plus 
guère  de  temps  devant  lui  pour  faire  de  solides 
études  de  mathématiques . 

Les  programmes  de  l'enseignement  moderne 
ont  le  tort  d'embrasser  un  trop  grand  nombre 
de  généralités  et  ne  spécialisent  pas  suffisam- 
ment les  connaissances  nécessaires  à  Tindus- 
trie  et  au  commerce. 

Il  nous  paraît  indéniable  cependant  que 
l'élude  des  langues  anciennes  ne  soit  profitable 
à  nos  futurs  industriels  et  commerçants.  Indé- 
pendamment de  ce  que  nos  sciences  ont  puisé 
leurs  expressions  dans  nos  langues  mères  et 
que  leur  ignorance  peut,  dans  l'avenir,  provo- 
quer des  confusions  dans  les  mots  ou  des  er- 
reurs dans  les  noms  des  choses  scientifiques  à 
étudier,  nous  sommes  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'étude  de  l'histoire  et  des  civilisa- 
tions anciennes,  d'où  procède  la  nôtre,  donne 
une  élévation  de  pensées  et  une  largeur  de 
vues  qu'on  n'ose  espérer  sans  cette  culture. 
En  outre,cette  étude, qui  peut  être  commencée 
de  bonne  heure,  forme  le  jugement  de  l'élève, 
rhabitue  au  raisonnement,  l'oblige,  par  l'ana- 
lyse logique  et  la  construction  des  phrases,  à 
une  gymnastique  de  l'intelligence  dont  il  con- 
serve les  traces  quand  il  entreprend  l'étude 
des  sciences  exactes. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  sacrifiera  cette  étude 


l'essentiel  des  connaissances  à  acquérir  pour 
devenir  un  industriel  complet.  Aussi,  comme 
nous  estimons  que  les  études  scientifiques  ne 
sont  guère  profitables  qu'à  Tâge  où  l'élève 
possède  un  fonds  de  jugement  et  de  méthode  1  f 
suffisant,  soit  vers  douze  ou  treize  ans,  voici!  * 
comment  nous  comprendrions  le  programme 
d'un  enseignement  complet  destiné  aux  car- 
rières commerciales  et  industrielles. 

Dès  Tàge  de  six  ans,  classe  enfantine  ;  à 
l'âge  de  sept  ans,  classe  primaire,  commence- 
ment de  l'étude  du  français  ;  à  huit  ans,  fran- 
çais et  commencement  de  l'étude  des  langues 
anciennes  et  continuation  pendant  quatre  an- 
nées, soit  jusqu'à  douze  ans. 

A  partir  de  l'âge  de  douze  ans  commence- 
ment des  études  scientifiques  et  des  langues. 
étrangèreSjininterrompues  pendant  six  années,]  ^ 
dont  les  programmes  comprendraient  tout 
spécialement  :  mathématiques  générales,  phy- 
sique, chimie  générale,  électricité,  électro- 
chimie, comptabilité  générale,  droit  industriel 
et  international,  géographie  générale,  les  lan- 
gues vivantes  professées  dans  la  langue  qui  fait 
l'objet  du  cours  en  s'appliquant  surtout  à  habi- 
tuer l'élève  aux  expressions  courantes  et  com- 
merciales usitées,  et  en  n'en  bornant  pas  l'étude 
aux  traductions  des  auteurs.  De  cette  façon 
l'élève  pourra  converser,  écrire  et  se  familia- 
riser avec  les  langues  étrangères  au  point  de 
pouvoir  voyager  sans  interprète,  ce  que  les 
méthodes  actuelles  ne  permettent  certainement 
pas.  Le  dessin  industriel  d'ornement  et  linéaire 
devra  tenir  une  large  place  dans  le  programme. 
De  nombreux  croquis  d'appareils  et  machines 
faits  à  la  main  et  munis  des  cotes  essentielles 
devront  être   imposés  aux  élèves. 

Nous  estimons  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  les 
élèves   posséderont    un  bagage    littéraire    et 
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Si  renseignement  moderne  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  faire  suffisamment  ses  preuves, 
on  est  autorisé  cependant  à  dire  qu'il  donne 
des  résultats  qui  ne  sont  point  inférieurs,  pour 
la  culture  intellectuelle,  à  ceux  de  renseigne- 
ment classique.  On  doit  même  reconnaître 
qu*à  rheure  actuelle,  renseignement  moderne 
parait  pli^^s£écial  pour  ceux  qui  se  destinent 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales, 
aux  écoles  supérieures  de  commerce,  et  aux 
carrières  administratives. 

La  question  des  modifications  à  introduira 
dans  renseignement  est  délicate.  Néanmoins, 
d*une  façon  générale,  en  ce  qui  concerne  : 

V  La  durée  :  On  peut  dire  que  les  heures 
{  de  travail  ont  atteint  leur  maximum;  nous 
estimons  même  qu'elles  le  dépassent  et  nous 
voudrions  que,  dans  les  programmes,  il  fût 
réservé  plus  de  temps  aux  exercices  du 
corps. 

2®  Les  programmes  :  S'il  y  a  presque  una- 
nimité pour  trouver  que,  dans  renseignement 
classique,  certaines  études,  comme  celle  du 
grec,  dont  Futilité  est  discutée,  pourraient  être 
supprimées  ou  fortement  restreintes,  il  y 
aurait  opportunité  dans  Tun  et  Tautre  ensei- 
gnement :  à  faire  une  part  plus  large  à  la  géo- 
graphie, notamment  à  la  géographie  écono- 
mique et  coloniale;  à  modifier  les  sciences 
dans  le  sens  d'applications  plus  pratiques  ;  à 
donner,  dansThistoire,  la  géographie  et  la  phi- 
losophie, une  importance  plus  grande  aux  faits 
économiques  ;  à  consacrer  plus  d'heures  aux 
langues  vivantes;  à  exercer  davantage  les 
jeunes  gens  à  parler  ces  langues,  ainsi  que 
cela  se  passe  dans  les  écoles  supérieures  de 
commerce,  où  tout  est  dirigé  vers  la  pratique; 
à  appliquer  enfin  les  élèves,  plus  qu'on  ne  le 
fait,  au  dessin  industriel. 

Certaines  de  ces  observations  peuvent  s'en- 


tendre, dans  une  proportion  relative,  de  la 
méthode  générale  suivie  dans  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Le  développement  progressif  de  cet  ensei- 
gnement est  très  désirable  ;  mais  les  profes- 
sionnels semblent  désignés  pour  l'indication 
des  améliorations  révélées  par  l'expérience.  Il 
importe  que,  dans  son  ensemble,  ce  système 
d'enseignement  soit  de  moins  en  moins  péda- 
gogique et  offre  de  plus  en  plus  de  sens  pra- 
tique. 

Au  point  de  vue  du  dessin,  les  écoles  d'arts 
peuvent  être  grandement  utiles. 

C'est  aux  différentes  administrations  respec- 
tives qu'il  appartient  de  donner  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'organisation  et  la  mar- 
che des  établissements  d'instruction  secon- 
daire et  primaire  de  chaque  région.  Quant  à  la 
création  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures et  à  la  transformation  d'un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, cette  nécessité  ne  nous  parait  pas 
pluâ  démontrée  qu'à  la  plupart  des  chambres 
de  commerce.  Il  faut  beaucoup  de  prudence 
dans  une  question  qui  dépend  d'ailleurs  pres- 
que exclusivement  de  conditions  ou  d'exi- 
gences locales. 

Il  a  été  fait  des  efforts  et  même  des  sacri- 
fices considérables,  généralemenir secondés  par 
le  gouvernement,  dans  le  département  des 
Ardennes,  et  d'une  manière  spéciale  dans  la 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Sedan,  pour  créer,  développer,  améliorer 
les  établissements  d'enseignement  secondaire. 
Mais  ce  sont  manifestement  encore  les  admi- 
nistrations compétentes  qui  ont  qualité  pour 
fournir  les  indications  réclamées  ici,  ou  for- 
muler leurs  desiderata. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  incontestable 
que  l'initiative  privée  peut  beaucoup. 
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Pour  rarrondissement  de  Thiers,  essentiel- 
lement industriel,  il  y  aurait  lieu  de  modifier 
le  programme  des  études  de  façon  à  ce  qu'il 
s'adap^  aux  besoins  de  la  région. 

A  Thiers,  la  principale  industrie  est  la  cou- 
tellerie. Cette  industrie  est  importante;  elle 
fournit  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  de  la  fabri- 
cation française.  Elle  est  entre  les  mains  de 
trois  à  quatre  cents  patrons,  et  ne  comprend 
que  peu  d'usines  importantes.  Aussi  n*exploite- 
t-elle  guère  faute  de  moyens  d'action  pour  le 
faire.  Il  conviendrait  de  transformer  le  collège 
de  Thiers  en  établissement  où  Ton  préparerait 
les  élèves  à  devenir  des  commerçants,  des  in- 
dustriels pouvant  aller  répandre  leurs  pro- 
duits à  rétranger. 

Pour  atteindre  ce  but,  point  n'est  indispen- 
sable l'étude  des  langues  mortes.  Par  contre, 
l'étude  des  langues  vivantes  s'impose.  L'an- 
glais, l'allemand  doivent  être  vulgarisés  de 
façon  à  permettre  à  l'enfant  de  les  parler  et 
de  s'y  faire  comprendre. 


En  dehors  de  cette  question  de  langues 
étrangères  les  études  devraient  porter,  outre 
les  connaissances  du  français  et  de  mathéma- 
tiques, sur  la  mécanique,  l'électricité,  sur  la 
géographie  et  l'histoire,  spécialement  sur  la 
première  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
pays  où  l'on  peut  trouver  des  débouchés  com- 
merciaux. 

On  devrait  aussi  enseigner  la  comptabilité 
et  des  notions  de  droit  commercial. 

Le  dessin  devrait  aussi  avoir  une  grande 
part.  Non  seulement  le  dessin  linéaire,  mais 
la  bosse,  afin  de  donner  à  l'élève  des  notions 
de  proportion  et  de  beauté  qui  peuvent  lui 
servir  dans  la  création  des  modèles. 

Un  collège  installé  à  Thiers  dans  cet  ordrei 
d'idées  rendrait  les  plus  grands  services.  \ 

2®  L'enseignement  primaire  supérieur  de- 
vrait être  inspiré  des  mêmes  idées. 

Ce  qui  existe  comme  collège  et  écoles  est 
insuffisant  ;  bien  installé,  et  l'enseignement  y 
étant  dirigé  comme  nous  le  demandons,  ré- 
pondrait aux  besoins  de  la  population. 
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M.  k  président  donne  lecture  à  l'acssemblée 
d'une  circulaire»  en  date  du  20  février  der- 
nier,  qu*il  a  reçue  de  M.  la  Ministre  du  Com- 
merce et  de  rindustrte  qui  demande  à  U 
Chambre  son  aria  sur  lea  résultats  de  notre 
système  d'éducation,  au  point  de  vua  de  la 
préparation  générale  aux. carrières  industrieUes 
et  commerciales,  et  &ur  les  améliorations  qn'il 
y  aurait  lieu  d'y  apporter. 

Après  avoir  terminé  la  lecture  de  cetie  cir- 
culaire et  du  questionnaire  dont  die  est  ac- 
compagnée^  M.  le  président  rappelle  à  ras- 
semblée que^  sur  une  demazide  c|ui  Un  avait 
été  adressée  par  M.  rinspedeur  de  Tacadénae 
d'Aix,  la  Chambre  avait  eu  à  a'oceuper  d» 
cetle  question  que  M.  le  Minisire  du  Com- 
merce soumet  actuellement^  son  apprécMitîoni 
pour  avoir  son  avis. 

En  effet,  par  sa  lettre  du  24  novembre  Û0r^ 
nier,  M.  Thermes^  inspecteur  de  racadé«ue> 
transmettait  k  la  Chambre  ua  esBo^aire  : 

VDe  l'arrêté  de  M. le  Ministre  de  rjùnsiruc- 
tion  publique,  en  date  du  17  septeijiiilire  1898, 
relatif  à  l'examen  du  certificat  d*4tudes  pri- 
maires supérieures  ; 

2^  De  la  circulaire,  en  date  4u  23  octobre, 
relative  à  cet  arrêté,  et  la  priant  de  vouloir 
bien  lui  faire  part  des  eibservations  qu'elle 
estimerait  devoir  lui  pf^enter  sur  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires  supérieures  qui  ont, 


avani  tout^  pour  otyat  de  préparer  dea  jeunes 
gens  aptes  à  occuper  des  emploia  dans,  le 
commerce  ou  l'iadv^triew 

M.  It  président  ajoate  qu*après  avoir  prb^ 
l'avis  dea  membrea  de  FaafeBibléef  il  avait^ 
au  nom  de  la  Chambre,  répoadju  k  la  lettre  de 
M^  riui^cteur  de  l'acadénie  d'Aix«  que  lea 
épreuves  a^xquellea  étaient  soumiai  pour  l'ob^ 
tenAioii  du  certificat  d'études  |primaives  super  ^ 
rieures,  lea  jeunes  gana  qui  se  deatinalent  aux  ; 
profeasSona  commercialea,  lui  paraiasaient  ré-  ' 
pondue  auxconnaissaoûtaqui  doivent  CaeîKter 
Teataèi  de  ces  canrièrea;  qtt.'il  avait  primsipa- 
leasfNit  remarqué  qne  l'élude  det  langues  virn 
Vfijat^B  recevait  la  direction  qu'il  convenait  âe\ 
lui  donner  ;  que  lea  exercieea  pratiquée  t«ls 
que  la  conversation  et  la  oofrespondanetocni^ 
mereiale  y  étaient  préconisée  et  qu'on  rooèpak 
enfin  avec  le  syaième  ai  défeclueuaiL  qui  oon^ 
sîste  i  apprendre  une.  fenguev  e»  aJ>ordattiy 
presque  dès  le  début,  la  t)tad«etien  de  poÀtee 
ou  de  textes  difficiles  à  interpréter  même  pour 
les  indigènes,  au  grand  détriment  des  études 
pratiques  et  usuelles. 

La  Chambre  de  commerce  de  Toulon  et  du 
Var,  après  en  avoir  délibéré,  estime  qu'il  y  a 
Tîeu  de  répondre  daus  ce  sens  au  question- 
naire  adressé  à  la  Chambre  par  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  en  date  du 
20  février  dernier. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  TOURCOING 


.  Smm  Ml  régime  dé  ^émocniiie  comiiM  le 
I  nôtre,  chaciui  peut  être  eppeié  à  «'occuper  de 

il  otosa  iNiUiqiiie,  cbacvn  a  le  droit  de  pré- 
I  kmàm  à  t-'dlevvr  p^r  wa  trarail  et  «oo  înteHi- 

Par  coosëiltlent  le  rûle  de  l'édocatioii  doit 
4tee  d!'aider  à  atteindre  cet  ludDles  ambitions 
eo  fanaaa!  des  IwaimeB  aptes  à  y  prétendre. 

Il  est  éviéaat  qu*il  serait  afaeurde  de  sevte- 
nirqiie  i\nMeifnenieBt  pourrait  arriver  à  dé- 
truire les  inégalités  sociales.  Il  faut  eofiipter 
avec  des  lois  inéluctables  contre  lesquelles  les 
elbrts  dta  konnnes  reateot  Tama. 

Mais  il  y  a  lea  âiTotiaés  de  l'iiitelligeBce 
eoaaaie  îl  y  a  les  favorisés  de  la  fortune,  et  ce 
sottt  ces  deux  catégories  de  jeunes  gens  ^pie 
BQM  voodrieiia  r»ir  traiter  sur  le  même  pied 
d*égalité. 

C*estpourquoi  nous  n'avons  jamais  approuvé 
celte  sorte  de  dualité  qui  a  été  apportée  dans 
l'enseignement  secondaire  par  la  distinction 
en  enseignement  classique  et  enseignement 
moderne. 

Nous  savons  qu'on  a  reproché  aux  études 

humanitaires  de  ne  plus  être  en  harmonie  avec 

^les  conditions  de  la  vie  moderne. 

f     C^est  contre  ce  grief  que  nous  nous  élevons 

^    parce  que  nous  pensons  que,  logiquement  et 

**    pratiquement,  les  études  humanitaires  doivent 

être  la  préparation  aux  études  utilitaires. 

Nous  ne  ferons  le  procès  à  aucun  système. 
Ce.que  neus  souhaitons,  c^est  un  enseignement 
'qui  fasse  de  nos  jeunes  gens  des  hommes  de 
caractère,  d*action  et  d*inîtiative,  des  hommes 
sachant  penser  par  eux-mêmes^  ayant  le  senti- 
ment de  la  responsebilité  et  la  promptitude  de 
décisian.  U  sera  tempe  encore  d'en  faire  en- 
suite des  hommes  spéciaux. 

Or,  cette  base  fondamentale  de  la  formation 
du  jeujie  homme^  nous  croyons  la  trouver  dans 
la  culture  de  Tesprit  par  les  études  humani- 
taires. 

11  ne  sera  dénié  par  personne  que  les  litté- 

t  ratures  anciennes  sent  une  mine  de  grandes 
fenséea  et  de  généreux  sentiments^  et  les  dif- 
fieullés   aoemes  fue  présente  leur  initiation 


constituent  une  véritable  gymnastique  de  Tin- 
telligenceeniaAiBe  temps  qu'elles  donnent  des 
habitudes  de  persévérance  et  de  combativité. 

On  ol^ectera  sans  doute  que  Tétude  de  cer- 
taines langues  vivantes  oftre  également  de  sé- 
rieux obstacles  et  nécessite  une  assez  grande 
tension  d'esprit;  il  faut  bien  reconnaître  que 
Bon  seulenaeat  ces  langues  s'enseignent  fré- 
quemment dans  un  but  utilitaire^  rarement 
atteint  d'ailleurs^  mais  aussi  qu'allas  n'ont  pas 
toutes  ce  caractère  littéraijpe  et  philosopluqne 
qui  concourt  puissamment  à  orner  l'esprit  et  à 
former  le  jugement. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  le  latin, 
par  exemple,  est  la  base  de  notre  langue  et  j 
nous  permet  de  la  manier  avec  souplesse.         ' 

Combien  voyons -nous  dliommes,  d*une 
incontestable  compétence  en  matière  d'indus- 
trie ou  de  commerce,  se  trouver  dans  l'impos- 
sibilité d'exposer  publiquement,  soil  par  tes 
écrits,  soit  par  la  parole,  des  conceptions 
bonnes  et  utiles  à  tous,  faute  de  pouvoir 
exprimer  leurs  idées. 

Les  intérêts  généraux  du  pays  n'auront 
qu*à  gagner  le  jour  où  ils  poun*ont  être  con- 
fiés à  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
d'aHaires  rendus  aptes  à  les  défendre  au  sein 
des  assemblées  délibérantes. 

Nous  disons. phis  haut  que,  pratiquement^  les 
études  humanitaires  doivent  être  la  prépara- 
tion aux  études  utilitaires. 

La  spécialisation  est  nécessaùre,  nul  ne  le 
contestera.  Peut-elle  s'acquérir  à  la  suite  des 
humanités  ?  C'est  la  question  qui  se  pose. 

Un  jeune  homme  sort  du  collège  ou  du 
lycée  entre  dix-sept  et  dix:huit  ans.  Trois  ou 
quatre  années  plus  tard  il  aura  à  remplir  ses 
obligations  militaires.  Est-il  possible  qu'il 
s'adonne  utilement  à  une  carrière  industrielle 
ou  commerciale,  que  son  passage  au  régiment 
interrompra  fatalement?  Evidemment  non. 

Par  conséquent,  ces  trois  ou  quatre  années» 
il  les  consacrera  efficacement  à  se  spécialiser. 

C'est  alors  qu'il  trouvera  dans  les  écoles 
techniques  ce  parachèvement  de  l'instruction 
qui  en  fera  un  homme  pratique  dans  laprofes- 
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sion  que  ses  aptitudes  ou  ses  convenances 
l'auront  amené  à  choisir. 

Nous  résumons  nos  desiderata. 

Pour  tous  ceux  que  leur  situation  de  fortune 
ou  leur  intelligence  rend  susceptibles  de  de- 
venir des  chefs  d'industrie  ou  de  commerce, 
nous  désirons,  à  la  base,  un  enseignement 
unique,  renseignement  classique,  et,  au  cou- 
ronnement, Tinstruction  spéciale  au  moyen  des 
écoles  de  technologie  ou  de  commerce. 

Ces  réserves  faites,  nous  répondons,  Mon- 
sieur le  Ministre,  aux  questions  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  poser. 

L enseignement  secondaire  classique  ou  mo- 
derne donne-l-il  de  bons  résultats  au  point  de 
vue  de  la  préparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales  ? 

Nous  nous  sommes  expliqué  plus  haut  à  ce 
sujet. 

Sans  admettre  la  distinction  qu^on  établit 
dans  renseignement  secondaire  entre  classi- 
ques et  modernes,  nous  sommes  persuadé  que 
les  humanités  constituent  la  meilleure  prépa- 
ration aux  carrières  industrielles  et  commer- 
ciales, à  la  condition  toutefois  qu'elles  soient 
complétées  par  les  études  spéciales  données 
dans  les  écoles  d'application. 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d* in- 
troduire dans  sa  durée^  dans  ses  programmes ^ 
dans  ses  méthodes  ? 

Cette  question  ressort  plutôt  des  Conseils 
de  rinstruction  publique.  Nous  croyons  cepen- 
dant qu'il  y  aurait  des  modifications  à  appor- 
ter notamment  aux  programmes  qui,  trop 
chargés  peut-être  en  vue  des  examens  du  bac- 
calauréat, forcent  les  jeunes  gens  à  se  bourrer 
la  mémoire  d'une  foule  de  connaissances  mal 
apprises  et  mal  digérées  dont  ils  ne  retireront 
dans  l'avenir  aucun  profit. 

Nous  sommes  néanmoins  partisan  du  main- 
tien de  Texamen  du  baccalauréat  classique  tout 
en  élaguant  quelques  matières  ou  peu  utiles 
ou  trop  sommairement  développées. 

Un  simple  certificat  de  fin  de  classe  ou  de 
fin  d'études  serait  loin  de  présenter  la  même 
valeur  pour  l'impétrant  et  ne  saurait  en  tout 
cas  être  établi  que  dans  des  conditions  d'éga- 
lité et  d'impartialité  absolues  au  point  de  vue 
de  la  composition  des  jurys  qui  délivreraient 
ce  certificat. 


Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  f  e/i- 
seignement  des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

Nous  ne  nous  opposerons  pas  à  ce  qu'on 
étende  l'enseignement  des  langues  vivantes 
dans  les  lycées  et  collèges,  mais  il  nous  pa- 
raît impossible  de  donner  de  ces  langues  une 
connaissance  complète  et  pratique  au  point  de 
vue  de  la  conversation. 

Ceci  est  encore  de  la  spécialisation,  qui  se 
fera,  les  humanités  terminées,  soit  par  un  sé- 
jour à  l'étranger,  soit  par  le  passage  dans  des 
écoles  d'enseignement. 

La  même  observation  s'adresse  à  l'ensei- 
gnement du  dessin.  De  solides  éléments  suf- 
fisent :  le  jeune  homme  se  perfectionnera  en- 
suite s'il  y  a  lieu,  suivant  la  carrière  qu'il 
aura  choisie. 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Rensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
supérieures  ou  de  transformer  un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures ? 

Nous  estimons  que,  comme  corollaire  à 
l'extension  donnée  à  l'instruction  primaire,  il 
y  aurait  lieu  de  multiplier  les  écoles  primaires 
supérieures  tout  autant  que  l'enseignement 
constituera  une  préparation  aux  écoles  profes- 
sionnelles. 

Nombre  de  lycées  ou  collèges,  n'ayant  pas 
un  nombre  suffisant  d'élèves,  pourraient  être 
transformés  en  écoles  primaires  supérieures. 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle^  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime?  Quelles  améliorations 
vous  paraîtraient  possibles  et  urgentes? 

Il  existe,  dans  la  circonscription  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Tourcoing,  trois 
établissements  d'enseignement  secondaires  : 
deux  sont  libres,  de  fondation  très  ancienne, 
c'est-à-dire  de  cinquante  ans  et  plus.  Ils  ont 
donné  à  tous  points  de  vue  d'excellents  résul- 
tats. Ils  comprennent  les  études  humanitaires 
et  aussi  depuis  quelques  années  des  cours 
d'enseignement  moderne. 

Le  troisième  est  un  lycée  très  important 
comme  construction  et  présentant  au  point  de 
1  vue  de  l'installation  matérielle  tout  ce  qu'on 
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peut  désirer.  Ce  lycée  avait  été  créé  en  vue 
d  y  donner  exclusivement  l'enseignement  mo- 
derne, mais,  peu  à  peu,  il  se  transforme  par 
Tadjonction  des  cours  de  latin  et  il  finira 
par  devenir  un  établissement  d'enseignement 
classique. 

L'expérience  faite  à  Tourcoing  semble  éta- 
blir que  l'enseignement  secondaire  moderne 
n*a  pas  complètement  atteint  le  but  que   ses 
{promoteurs  poursuivaient,  puisgue^dans   un 
centre  industriel    et  commerçant  comme  le 
nôtrCj  on  en  revient  .encore  aux  études  clas- 
i  signes.  Mais  il  faut  tenir  compte  que  la  clien- 
1  tèle  du  lycée  ne  se  compose  pas  seulement  de 
jeunes  gens  de  notre  région  industrielle,  mais 
comprend  aussi  un   nombre   notable  d'étran- 
gers, munis  de  bourses,  n'ayant  pas  le  même 
but  pour  leurs  études. 

Permettez-nous  d'ajouter,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, qu'en  matière  d'enseignement  tech- 
nique nous  nous  sommes  efforcés,  dans  la 
mesure  de  nos  moyens,  de  mettre  en  pratique  - 
cette  théorie  de  la  spécialisation  de  l'enseigne- 
ment dont  nous  vous  entretenions  plus  haut. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  indispensable 
d'approprier  aux  besoins  de  l'industrie  et  du 
commerce  de  notre  région  un  enseignement 
professionnel  ;  c  est  pourquoi  nous  avons 
fondé,  avec  l'aide  de  l'initiative  privée,  une 
école  professionnelle  qui  fonctionne  ici  depuis 
1890  et  donne  de  très  appréciables  résultats. 


Les  jeunes  gens  peuvent  y  puiser  des  con- 
naissances pratiques  appropriées  aux  industries 
locales,  le  peignage  et  la  filature  de  laines,  la 
filature  de  coton,  le  tissage  mécanique  et  à  la 
main. 

L'enseignement  du  dessin  ne  comprend  pas 
seulement  le  dessin  géométrique  et  le  dessin 
de  machines,  mais  aussi  l'étude  delà  plante  vi- 
vante adaptée  au  dessin  de  tissus. 

A  la  section  industrielle  nous  avons  annexé 
une  section  commerciale  ayant  à  son  pro- 
gramme la  comptabilité,  des  éléments  de  lé- 
gislation, l'étude  des  marchandises,  de  façon 
à  englober  une  somme  de  connaissances  né- 
cessaires pour  former  non  seulement  de  bons 
chefs  de  maison,  mais  aussi  des  collabora- 
teurs sérieux  pour  notre  industrie  et  notre 
commerce. 

Nous  croyons  qu'il  serait  important  de 
créer  dans  tous  les  grands  centres  d'industrie 
ou  de  commerce,  à  côté  du  collège,  du  lycée 
ou  de  l'école  primaire  supérieure,  des  éta- 
blissements d'instruction  spéciale  et  pratique 
sippropriés  aux  nécessités  du  commerce  ou  de 
l'industrie  de  la  région. 

Et  nous  pensons  que  nul  ne  saurait  mieux 
diriger  et  administrer  ce  genre  d'écoles  que 
les  commerçants  et  industriels  de  cette  région^ 
plus  aptes  que  n'importe  qui  à  en  connaître 
les  besoins  et  les  progrès  à  réaliser. 


25 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  VIENNE 


Séance  du  7  mars  1899. 


1 

IJ enseignement  secondaire^  classique  ou 
modernCydonne-i-ilde  bons  résultats  au  point 
de  rue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales? 

Réponse.  —  Non  ;  ils  ne  répondent  plus  aux 
besoins  du  jour. 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Réponse.  —  Il  faut  que  les  jeunes  gens  se 
destinant  à  rindustrie  et  au  commerce  puissent 
entrer  dans  ces  carrières  au  moins  deux  ans 
avant  le  service  militaire. 

Pour  cela,  il  faut  réduire  d*un  an  la  durée  des 
études  secondaires,  tout  en  y  introduisant  une 
partie  du  programme  des  écoles  de  commerce 
et  des  écoles  techniques,  de  manière  que  les 
élèves  n'aient  qu'une  année  à  passer  dans  ces 
écoles. 

D'une  manière  générale,  il  faudrait  pousser 
moins  à  F  érudition  et  plus  aux  connaissances 
pratiques,  indispensables  à  tous.  A  cet  effet,  il 
faudrait  introduire  dans  le  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  chargé  de  la  rédaction  des  pro- 
grammes, des  représentants  des  principales 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce,  ainsi 
que  de  l'agriculture  et  des  carrières  libérales. 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin ? 

Réponse.  —  Les  langues  vivantes  devraient 


être  parlées  dans  les  classes  et  les  récréations  ; 
leur  étude  complétée,  si  possible,  par  un 
séjour  à  l'étranger. 

Le  dessin  devrait  être  rendu  obligatoire  et 
étudié  tour  à  tour  dans  toutes  ses  branches. 

II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Réponse.  —  Ses  programmes  paraissent  assez 
pratiques  en  vue  de  la  préparation  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

Réponse.  —  Il  serait  bon  de  transformer 
en  écoles  primaires  supérieures  les  collèges 
qui  ont  trop  peu  d'élèves. 

III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ? 

Réponse.  —  Le  collège  de  Vienne  est  très 
vaste  et  bien  installé. 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

Réponse.  —  On  devrait  y  adjoindre  une 
école  pratique  de  commerce  et  d'industrie  qui 
rendrait  de  grands  services. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  VILLEFRANGHE 

(Rhône) 


Séance  du  12  mai  1899. 


RAPPORT  de  M.  BOUILLOT. 


L'enseignement   secondaire,     classique    ou 

moderne,  ne  nous  paraît  pas,   avec   ses   pro- 

\  grammes  actuels,  pouvoir  donner  de  bons  ré- 

■  sultats  et  préparer  utilement  nos  jeunes  gens 

'  aux  carrières  industrielles  et  commerciales. 

Les  programmes  classiques  s'écartent  com- 
'4  plètement  de  ce  but  et  ne  peuvent  servir  qu'à 
la  préparation  des  carrières  dites  libérales.  A 
partir  de  la  classe  de  rhétorique-lettres,  la  bi- 
furcation en  çhétorique-ma thématiques  ne  de- 
vient possible  qu'à  un  «ige  où  Télève  n*a  plus 
guère  de  temps  devant  lui  pour  faire  de  solides 
études  de  mathématiques . 

Les  programmes  de  renseignement  moderne 
ont  le  tort  d'embrasser  un  trop  grand  nombre 
de  généralités  et  ne  spécialisent  pas  suffisam- 
ment les  connaissances  nécessaires  à  Tindus- 
trie  et  au  commerce. 

Il  nous  paraît  indéniable  cependant  que 
Tétude  des  langues  anciennes  ne  soit  profitable 
à  nos  futurs  industriels  et  commerçants.  Indé- 
pendamment de  ce  que  nos  sciences  ont  puisé 
leurs  expressions  dans  nos  langues  mères  et 
que  leur  ignorance  peut,  dans  Tavenir,  provo- 
quer des  confusions  dans  les  mots  ou  des  er- 
reurs dans  les  noms  des  choses  scientifiques  à 
étudier,  nous  sommes  d'accord  pour  recon- 
naître que  Tétude  de  l'histoire  et  des  civilisa- 
tions anciennes,  d'où  procède  la  nôtre,  donne 
une  élévation  de  pensées  et  une  largeur  de 
vues  qu'on  n'ose  espérer  sans  cette  culture. 
En  outre,cette  étude, qui  peut  être  commencée 
de  bonne  heure,  forme  le  jugement  de  l'élève, 
rfaabitue  au  raisonnement,  l'oblige,  par  l'ana- 
lyse logique  et  la  construction  des  phrases,  à 
une  gymnastique  de  Tintelligence  dont  il  con- 
serve les  traces  quand  il  entreprend  l'étude 
des  sciences  exactes. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  sacrifiera  cette  étude 


l'essentiel  des  connaissances  à  acquérir  pour 
devenir  un  industriel  complet.  Aussi,  comme 
nous  estimons  que  les  études  scientifiques  ne 
sont  guère  profitables  qu'à  l'âge  où  l'élève 
possède  un  fonds  de  jugement  et  de  méthode  1  » 
suffisant,  soit  vers  douze  ou  treize  ans,  voici  I  * 
comment  nous  comprendrions  le  programme 
d'un  enseignement  complet  destiné  aux  car- 
rières commerciales  et  industrielles. 

Dès  l'âge  de  six  ans,  classe  enfantine  ;  à 
l'âge  de  sept  ans,  classe  primaire,  commence- 
ment de  l'étude  du  français;  à  huit  ans,  fran- 
çais et  commencement  de  l'élude  des  langues 
anciennes  et  continuation  pendant  quatre  an- 
nées, soit  jusqu'à  douze  ans. 

A  partir  de  Tâge  de  douze  ans  commence- 
ment des  études  scientifiques  et  des  langues. 
étrangèreSjininterrompues  pendant  six  années,!  ^ 
dont  les  programmes  comprendraient  tout 
spécialement  :  mathématiques  générales,  phy- 
sique, chimie  générale,  électricité,  électro- 
chimie, comptabilité  générale,  droit  industriel 
et  international,  géographie  générale,  les  lan- 
gues vivantes  professées  dans  la  langue  qui  fait 
l'objet  du  cours  en  s*appliquant  surtout  à  habi- 
tuer l'élève  aux  expressions  courantes  et  com- 
merciales usitées,  et  en  n'en  bornant  pas  l'étude 
aux  traductions  des  auteurs.  De  cette  façon 
l'élève  pourra  converser,  écrire  et  se  familia- 
riser avec  les  langues  étrangères  au  point  de 
pouvoir  voyager  sans  interprète,  cq  que  les 
méthodes  actuelles  ne  permettent  certainement 
pas.  Le  dessin  industriel  d'ornement  et  linéaire 
devra  tenir  une  large  place  dans  le  programme. 
De  nombreux  croquis  d'appareils  et  machines 
faits  à  la  main  et  munis  des  cotes  essentielles 
devront  être   imposés  aux  élèves. 

Nous  estimons  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  les 
élèves   posséderont    un  bagage    littéraire    et 
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scientifique  largement  suffisant  pour  entrer 
î  dans  la  vie  et  y  faire  bonne  figure,  et  que  ceux 
d'entre  eux  qui  voudrontcontinuer  leurs  études 
scientifiques  et  se  destiner  aux  grandes  écoles 
seront  bien  outillés  pour  suivre  les  cours  pré- 
paratoires à  ces  hautes  études. 

Les  cours  d'enseignement  primaire  supérieur 
nous  paraissent,  tels  qu'ils  sont  établis,  plutôt 
destinés  au  professorat  et  nous  voudrions  voir 
pour  les  préparations  à  l'industrie  et  au  com- 
merce un  seul  genre  d'enseignement  sur  les 
bases  que  nous  signalons  plus  haut.  Aussi  ne 
nous  sommes-nous  pas  occupés  d'en  étudier  le 
programme  dans  le  sens  du  questionnaire 
auquel  nous  répondons. 

Notre  région  est  dotée  d'un  établissement 
libre  d'enseignement  secondaire  classique  et 
scientifique.  Villefranche  possède  également 
un  collège  d'enseignement  secondaire  classique 
et  moderne,  qui,  dirigé  par  un  excellent  per- 
sonnel de  professeurs,  doté  d'un  cours  d'ensei- 
gnement professionnel  pratique,  pourrait 
donner  le  maximum  de  profits,  si  les  pro- 
grammes d'enseignement  étaient  modifiés  et 
rendus  plus  pratiques. 

Nous  ne  saurions  terminer  cette  note,  qui 
sera  bientôt  sous  les  yeux  de  la  Commission 
parlementaire  de  renseignement,  sansy  ajouter 
un  désir,  celui  de  voir  nos  représentants  s'ins- 
pirer de  l'enseignement  professé   à  l'étrangen 


et  qui  donne  les  merveilleux  résultats  que  nos 
industriels  connaissent. 

La  mécanique  générale  et  la  chimie,  grâce 
aux  méthodes  employées  en  Suisse,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  et  en  Amérique,  devien- 
nent l'apanage  presque  exclusif  de  nos  ri- 
vaux, on  peut  dire,  nos  maîtres  en  industrie. 
Avons-nous  besoin  de  rappeler  que  tout  pro- 
cédé scientifique  nouveau,  dont  Tidée  mère 
peut  être  française,  trouve  son  développement 
et  ses  applications  à  l'étranger  ?  Pour  aucun 
industriel  français  qui  a  pu  de  près  examiner 
les  méthodes  de  travail  et  d'utilisation  des  res- 
sources intellectuelles  de  leurs  spécialistes,  il 
n'y  a  de  doute  que  ces  résultats  sont  dus  à  l'en- 
seignemenren  vigueur  chez  nos  voisins. 

Aussi  exprimons-nous  le  vœu  de  voir  des 
écoles  spéciales  de  commerce  et  d'industrie  se 
créer  nombreuses  en  France,  d'autant  plus 
nombreuses  qu'elles  pourront  se  spécialise^* 
davantage  et  que  chaque  industrie  pourra  ai- 
sément y  recruter  le  personnel  qui  lui  est  né- 
cessaire et  qu'elle  est  le  plus  souvent  obligée 
d'emprunter  au  dehors. 

Étudier  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  faire  son 
profit  de  ce  qui  s'y  trouve  de  mieux  que  chez 
nous  et  ({ui  fait  la  force  des  autres  peuples,  ne 
nous   semble  point  une  honte  ;    nous  dirions  \ 
plutôt,  avec  un  de  nos  grands   auteurs,    que  ' 
c'est  prendre  son  bien  où  on  le  trouve. 

Ce  rapport  a  été  adopté  à  l'unanimité. 
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Paris.  <-^'  MOTTEROZ,   imprimeur  de  la   Chambre  des  Députés,  7,  rue  SaiDt-Btonti. 
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V.  25  a 


Sur  la  demande  de  la  Commission  de  l'Enseignement,  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Tlntérieur,  a  bien  voulu  inviter  les  Préfets  à  soumettre  aux  Conseils  géné- 
raux les  questions  suivantes  : 

1"  Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à  présenter  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  du  département,  au  point  de  vue  de  leur 
distribution,  de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus? 

2"  Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle 
branche  d'enseignement,  alin  de  mieux  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  de  la 
région  ? 

3"  L'enseignement  primaire  supérieur  est-il  bien  organisé  dans  le  département? 
Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux  établissements  ou  en  tninsfor- 
mant  certains  collèges? 

4<»  Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses,  les  départements  pourraient-ils 
s'intéresser  à  l'enseignement  secondaire?  Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le  concours  de  l'Ktat? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  cpie  certains  lycées  fussent  transformés  en 
établissements  départementaux  subventionnés  par  Tlitat? 

S"  Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être  consulté  sur  les  traités  passés  par 
l'Etat  avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux? 

6"  Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Ins- 
pecteur d'Académie  siu*  le  fonctionnement  et  les  résultats  de  l'enseignement  secon- 
daire dans  le  département  et  être  invité  à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dîms  l'intérêt  de  ce  sei'vice  ? 

Les  Conseils  générîiux  ont  reçu,  en  outre,  communication  du  questionnaire 
g'énéral. 

La  plupart  des  assemblées  départementales  ont  délibéré  sur  ces  questions,  dans 
la  session  d'avril  ou  dans  la  session  d'août  1899.  Ces  délibérations  ont  été,  en  général, 
précédées  de  rapports  intéressants  et  parfois  considérables  que  nous  publions,  in  extenso^ 
avec  le  texte  même  des  délibérations. 

Les  seuls  départements  qui  n'aient  pas  encore  répondu  sont  :  la  Corse,  les 
Gôtes-du-Nord,  le  Gard,  l'Indre-et-Loire  et  le  Vaucluse. 

Quant  au  Conseil  général  de  la  Seine,  il  ne  sera  saisi  officiellement  par  le  Préfet 
que  dans  la  session  du  mois  de  novembre  prochain.  La  Commission  regrette  de  ne 
pouvoir  attendre  sa  réponse  pour  livrer  à  l'impression  le  présent  volume,  qui  doit  être 
distribué  dès  la  reprise  des  travaux  parlementaires.  Elle  se  réserve  de  la  porter  ulté- 
rieurement à  la  connaissance  de  la  Chambre  des  Députés. 

31  octobre  1899. 


CONSEIL    GÉNÉRAL  DE   L'AIN 


Séance  dn  12  avril  1899. 


M,  BérsLrd  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Les  questions  d'enseignement  ont  pris,  de- 
puis quelques  mois,  une  acuité  plus  grande 
qu'elles  ne  Tout  jamais  eue. 

Émue  des  menaces  dirigées  contre  rensei- 
gnement de  l'État  par  l'enseignement  rival,  la 
Chambre  des  Députés,  saisie  de  diverses  pro- 
positions de  réformes  universitaires,  a  chargé 
de  Tétude  de  ces  projets  ii^e  grande  commis- 
sion. Celle-ci  a  ouvert  une  vaste  enquête, 
s'adressant  pour  connaître  Tétat  actuel  de 
l'Université  à  tous  ceux  ayant  qualité  pour 
donner  des  renseignements  utiles  ou  inté- 
ressants en  vue  de  la  réforme  à  entreprendre. 

Elle  ne  pouvait  omettre  les  Conseils  géné- 
raux, représentants  les  plus  rapprochés  des 
populations,  les  mieux  placés  pour  faire  con- 
naître les  situations  locales. 

C'est  dans  ce  but  que  la  Commission  par- 
lementaire a  adressé  à  tous  les  Conseils  géné- 
raux un  questionnaire  auquel  les  assemblées 
départementales  sont  appelées  à  répondre. 

Après  s^étre  entouré  de  renseignements 
techniques  obligeamment  donnés  par  Tinspec- 
tion  académique,  voici  la  réponse  que  vous 
propose,  au  nom  de  la  troisième  Commission, 
son  rapporteur  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observa- 
tions à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  du 
département  au  point  de  vue  de  leur  distribu- 
tion^ de  leur  installation  y  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus? 

Répartition  satisfaisante. —  L'emplacement 
de  Bourg  pour  la  plaine  et  de  Nantua  pour  la 


montagne  est  central  et  facilement  accessible. 
Le  collège  de  Pont-de-Vaux  dessert  aussi 
convenablement  la  région  où  il  est  placé  (en- 
seignement moderne).  La  clientèle  de  rensei- 
gnement classique  a  du  reste  à  proximité, 
outre  les  trois  établissements  de  TAin,  les 
lycées  de  Mâcon,  Lyon,  Annecy;  installation 
matérielle  de  tous  points  satisfaisante. 

Les  régimes  de  Tinternat  et  de  Texternat 
sont  également  nécessaires  dans  nos  lycées 
et  nos  deux  collèges,  pour  répondre  aux  be- 
soins de  la  région  et  de  la  ville  où  ils  sont 
installés. 

Il  y  a  lieu  d*exprimer  le  vœu  que  l'admi- 
nistration du  lycée  ait  plus  de  latitude  pour 
accorder  des  dispenses  ou  dégrèvement  de  frais 
d'études  aux  enfauts  laborieux  de  familles  peu 
aisées. 

Résultais  obtenus  :  aussi  satisfaisants  que 
le  permet  la  préoccupation  du  succès  au 
baccalauréat.  A  ce  sujet  il  y  aurait  lieu  de  dé- 
cider que  ce  diplôme  de  fm  d'études  soit  déli- 
vré, dans  des  formes  à  déterminer,  par  l'éta- 
blissement même  dans  lequel  l'élève  a  fait  ses 
études,  si  l'établissement  est  universitaire,  et 
par  un  jury  d'État  à  constituer  pour  les  éta- 
blissements libres.  Cest,  du  reste,  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Combes,  sénateur,  ancien 
Ministre  de  Tlnstruction  publique,  et  adoptée 
par  la  Commission  du  Sénat. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d* enseignement^  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région? 

L'enseignement  classique  devant  conserver 
un  caractère  général  pour  répondre  à  son 
objet,  il  ne  semble  pas  possible  de  restreindre, 
pour  une  région  déterminée,  les  programmes 
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généraux  :  les  études  proprement  commer- 
ciales, industrielles  ou  agricoles,  doivent  être 
commencées  à  Técole  primaire  supérieure  et 
continuées  dans  les  grands  établissements 
spéciaux.  —  Mais  il  est  à  désirer  que  nous 
ayons,  pour  une  partie  au  moins  de  la  clientèle 
du  collège  de  Nanlua,  un  enseignement  agri- 
cole élémentaire.  On  pourrait  examiner  éga- 
lement si  les  élèves  du  collège  de  Pont-de- 
Vaux,  appartenant  pour  la  plupart  à  des 
familles  de  cultivateurs,  ne  retireraient  pas  du 
même  enseignement  un  réel  bénéfice. 

TROISIÈME    QUESTION 

U enseignement  primaire  supérieur  est- 
il  bien  organisé  dans  le  département?  Y  a- 
t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Il  y  a  dans  TAin  trois  écoles  primaires 
supérieures  :  Ghâtillon-sur-Chalaronne,  Oyon- 
nax  et  Belley.  Une  quatrième  s'ouvrira  pro- 
chainement à  Bellegarde.  La  distribution  de 
ces  établissements  est  donc  satisfaisante.  Les 
administrations  départementale  et  académique 
ont  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
l'école  d'Oyonnax  ait  une  3®  année  d'études. 
Une  fois  cette  amélioration  introduite,  on  pourra 
créer  à  Técole,  suivant  le  vœu  de  la  munici- 
palité, une  section  commerciale  et  même,  si 
besoin  est,  une  section  industrielle. 

Il  n  y  a  pas  lieu  de  transformer  les  collèges 
de  Nantua  et  de  Pont-de-Vaux  en  écoles  pri- 
maires supérieures. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire,  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Il  y  aurait  évidemment  avantage,  au  point 
de  vue  de  la  décentralisation  et  de  l'appropria- 
tion aux  besoins  spéciaux  d'une  région,  à  ce 


que  les  départements  fussent  autorisés  à 
entretenir  des  établissements  d^enseig^ement 
secondaire,  mais  toujours  avec  le  concours  et 
sous  le  contrôle  de  l'État.  Pour  l'Ain,  la  ques- 
tion n'a  pas  d'intérêt  et  il  y  a  lieu  d'y  main- 
tenir le  statu  quo. 

CINQUIÈME   QUESTION 

« 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Il  pourrait  être  avantageux  que  le  Conseil 
général  fût  consulté  sur  les  traités  passés  par 
rËtat  avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les 
collèges,  certains  de  ces  établissements  ayant 
un  caractère  vraiment  régional  (Nantua  par 
exemple). 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service? 

Un  rapport  de  l'Inspecteur  d'académie  de- 
vrait être  présenté  au  Conseil  général  dans  les 
départements  où  ces  établissements  secon- 
daires auraient  un  caractère  départemental. 
En  dehors  de  ce  cas  spécial,  les  indications 
fournies  par  ce  chef  de  service  auraient  tou- 
jours de  l'intérêt  pour  le  Conseil  (mouvement 
de  la  population  scolaire,  niveau  des  études, 
améliorations  apportées  à  l'installation),  etc., 
et  ne  pourraient  que  contribuer  au  bon  renom 
de  rétablissement,  surtout  si  le  Conseil  géné- 
ral, dans  l'intérêt  de  la  patrie  et  de  la  Répu- 
blique, se  faisait  un  devoir,  une  fois  en  pos- 
session de  ces  renseignements,  de  s'occuper 
activement  du  recrutement  des  établissements 
secondaires.  La  légitime  influence  des  repré- 
sentants d'un  département  ne  saurait  s'exercer 
à  meilleur  escient. 

Nous  notons  par  une  expérience  person- 
nelle combien  le  personnel  enseignant  et 
directeur,  par  sa  valeur  intellectuelle  et 
morale,  pèse  sur  les  destinées  de  nos  établis- 
sements universitaires.  On  peut  le  dire,  le 
proviseur  fait  le  lycée,   le  principal  fait  le 
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collège.  Nous  avons  vu,  entre  autres  à  Bourg 
et  à  Nantua,  nos  établissements  universi- 
taires baisser  sous  la  direction  de  proviseurs 
ou  de  principaux  médiocres,  n'ayant  ni  éner- 
gie vis-à-vis  des  élèves,  ni  surveillance  sur 
les  services  généraux  ;  en  quelques  mois,  par 
contre,  nous  avons  vu  ces  établissements  se 
relever  sous  la  main  de  directeurs  avisés,  pru- 
dents, actifs  et  vigilants,  comprenant  leur 
haute  mission  sociale,  la  comprenant  et  fai- 
sant leur  devoir,  tout  leur  devoir.  C'est,  du 
reste,  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître, 
Tétat  actuel  pour  le  lycée  de  Bourg,  comme 
pour  les  collèges  de  Nantua  et  de  Pont-de- 
Vaux.  —  Disons  en  passant,  pour  donner  une 
v%e  d'ensemble  de  nos  établissements  secon- 
daires et  pour  être  justes,  que  les  mêmes 
éloges  doivent  être  adressés  au  lycée  de 
jeunes  filles  de  Bourg.  Le  personnel  ensei- 
gnant, lui  aussi,  a  un  rôle  immense  :  ce  per- 
sonnel, dans  l'intérêt  du  collège  ou  du  lycée, 
doit  être  connu  des  familles,  attaché  au  pays 
et  à  ses  traditions  locales,  connaître  ses 
mœurs  et  ses  habitudes,  en  un  mot  aimer  la 
petite  ville  où  il  exerce,  être  estime  et  aimé 
des  parents  qui  confient  à  l'Université  leurs 
enfants.  Dans  ce  but,  il  est  désirable  que  le 
personnel  enseignant  reste  le  plus  longtemps 
possible  dans  le  même  établissement;  et  cela 
est  encore  plus  vrai  du  personnel  directeur,  à 
qui  incombe  en  réalité  la  direction  morale  et 
la  haute  surveillance  des  jeunes  lycéens. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  les  établissements 
rivaux,  les  établissements  libres,  procèdent, 
peut-être  plus  inconsciemment  que  par  raison, 
sous  l'inéluctable  nécessité  de  la  discipline  de 
la  communauté,  sous  la  rigueur  de  la  hiérar- 
chie religieuse,  sous  la  pression  de  l'organi- 
sation qui  enchaîne  le  personnel  à  la  maison 
d'instruction,  à  l'institution,  comme  à  sa  seule 
et  unique  maison  familiale;  mais,  en  fait,  ils 
le  font,  ils  ont  raison  de  le  faire.  Sur  ce 
point,  et  elle  est  guidée  par  l'expérience  et  le 
raisonnement,  l'Université  fera  bien  de  les 
imiter. 

Aux  réponses  au  questionnaire  ci-dessus, 
nous  devons  ajouter  d'autres  considérations 
beaacoup  plus  hautes  et  beaucoup  plus  im- 
portantes :  ces  considérations  visent  des 
circonstances  qui  pèsent  beaucoup  plus  lour- 
dement que  toutes  les  autres  dans  ce  qu'on  a 
appelé  la  crise  de  l'enseignement  secondaire. 

Aujourd'hui,    sur  notre  territoire,  la  lutte 


dans  le  domaine  de  l'enseignement  s'est  pré- 
cisée entre  l'enseignement  de  TEtat  et  l'ensei- 
gnement congréganiste;  la  concurrence  entre 
ces  deux  rivaux  est  ardente  et,  chaque  jour, 
elle  prend  une  forme  plus  aiguë,  — nous  pou- 
vons dire  plus  violente. 

En  dehors  de  certaines  réformes  universi- 
taires récentes  qui,  dans  notre  région  comme, 
du  reste,  sur  tous  les  points  du  pays,  ont  fa- 
vorisé l'enseignement  congréganiste,  —  telle 
la  création  du  baccalauréat  moderne,  faite 
peut-être  trop  hâtivement  et  sans  prendre  les 
mesures  de  prudence  nécess«iires,  et  qui  a 
permis  à  tous  les  éUiblissements  primaires  su- 
périeurs libres  de  se  transformer,  sans  garantie 
de  titres  de  la  part  des  professeurs,  en  établis- 
sements secondaires  —  il  y  a  des  raisons  d'ordre 
général  qui  assurent,  aux  yeux  de  ceux  qui 
n'examinent  les  choses  que  superficiellemont, 
une  sorte  de  supériorité  factice  aux  établisse- 
ments religieux. 

Les  établissements  de  l'Etat  sont  assujettis  à 
des  règles  fixes  :  ils  ne  peuvent,  étant  entre- 
tenus aux  frais  des  contribuables,  modifier 
leurs  prix  de  pension  suivant  les  enfants  qui 
se  présentent  à  leur  porte  —  sauf  la  situation 
fort  restreinte,  du  reste,  à  ce  point  de  vue, 
des  collèges  communaux  ;  —  au  contraire,  les 
établissements  congréganistes  jouissent  à  ce 
point  de  vue  d'une  liberté  entière  et,  pour 
attirer  â  eux  la  clientèle,  ils  offrent  aux  fa- 
milles de  prendre  leurs  enfants  à  des  prix  de 
pension  les  plus  divers,  quelquefois  même 
gratuitement,  —  ils  le  font  entre  autres 
quand  une  crise  agricole  met  les  familles  dans 
la  nécessité  de  restreindre  leurs  dépenses.  — 
Comment  les  familles  peu  aisées  ou  de  bour- 
geoisie moyenne  résisteraient-elles  à  cet  appât? 
C'est  la  concurrence  commerciale  dans  toute 
sa  beauté  s'exerçant  sans  souci  de  la  valeur  de 
l'enseignement.  Le  seul  moyen  de  remédier  à 
ce  danger  est  dans  la  concession  de  bourses  et 
de  demi-bourses,  concession  indispensable 
pour  le  développement  intellectuel  de  notre 
pays,  concession  qui  répond  aux  très  légitimes 
réclamations  de  familles  dont  la  situation  de 
fortune  ne  permet  pas  de  faire  face  aux  charges 
matérielles  de  l'instruction  de  leurs  enfants  1 
Et  l'Etat  a  charge  et  devoir  de  ne  laisser  perdre 
aucune  des  forces  de  la  nation  :  les  concours 
font  la  sélection  parmi  ces  enfants  et  désignent 
les  meilleurs. 

Il  y  a  quelques  années,  un  proviseur  avait 
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le  droit  d'exonérer  des  frais  d'études  les  élèves 
les  plus  intéressants,  dans  la  limite  de  1/10^  de 
son  effectif.  Cette  mesure  a  été  rapportée:  dé- 
cision très  regrettable,  sur  laquelle  il  y  aurait 
lieu  de  revenir. 

D'un  autre  côté,  les  congrégations  sont  fort 
riches,  et  chaque  jour  cette  richesse  s'accroît 
en  un  développement  de  la  mainmorte^  qui 
menace  d'une  façon  désastreuse  la  situation 
économique  de  notre  pays  :  leur  personnel 
enseignant,  formé  de  célibataires,  vivant  en 
communauté,  leur  coûte  relativement  peu  de 
chose  comparativement  au  personnel  de  l'Etat 
formé  de  gens  mariés^  de  pères  de  famille,  en 
un  mot  de  citoyens  subissant  toutes  les  charges 
sociales.  Les  congrégations  ne  reculent  donc 
jamais  devant  des  améliorations  matérielles, 
luxueuses  même,  de  lecrs  maisons  d'éduca- 
tion, alors  que  l'État,  ayant  souci  de  l'ar- 
gent des  contribuables,  ne  peut  agir,  dans 
cette  voie,  qu'avec  une  extrême  prudence. 
Cependant  l'État  a  fait,  dans  cet  ordre  d'idées, 
des  améliorations  notables  :  ses  établissements 
sont  sains,  confortables  autant,  sinon  plus  — 
très  souvent  —  que  les  établissements  congré- 
ganistes  ;  mais  les  partisans  de  l'enseignement 
national,  se  fiant  au  bon  sens  des  gens,  n'a* 
gissent  pas,  tandis  que  les  amis  de  l'enseigne- 
ment religieux  se  livrent  partout  à  une  propa- 
gande effrénée  pour  amener  la  clientèle  aux 
établissements  congréganistes. 

Cette  influence  de  la  propagande  politico- 
religieuse  est  telle  que  l'on  a  pu  constater  à 
Bourg,  depuis  1884,  une  diminution  des 
élèves  du  lycée  Lalande,  —  diminution  due 
d'abord  à  la  crise  agricole  et  à  la  création  des 
maisons  d'enseignement  primaire  supérieur 
de  l'État,  mais  due  également  à  la  concurrence 
congréganiste  aidée  par  la  très  active  cam- 
pagne menée  dans  tous  nos  départements  par 
les  adversaires  de  la  République,  à  l'aide 
d'agents  allant  dans  tous  les  villages  recruter 
des  enfants  pour  les  maisons  religieuses^  y 
compris  celle  que,  à  Bourg,  on  a  élevée  en  face 
et  contre  le  lycée. 

A  ce  sujet,  nous  devons  signaler  un  fait 
qui,  dans  l'Ain,  comme  dans  la  région,  comme 
dans  toute  la  France,  produit  un  effet  déplo- 
rable pour  le  développement  de  notre  ensei- 
gnement scolaire  ;  nous  voulons  parler  de  l'at- 
titude de  trop  nombreux  fonctionnaires  qui 
envoient  leurs  enfants  dans  des  écoles  congré- 
ganistes. 


Il  paraît  bien  certain  que,  moralement,  les 
fonctionnaires  devraient  envoyer  leurs  enfants 
dans  les  écoles  du  gouvernement,  au  service 
duquel  ils  sont  et  auquel  ils  doivent  tout; 
c'est  là  une  obligation  de  conscience.  En  fait, 
beaucoup  trop  s'y  dérobent.  L'exemple  ainsi 
par  eux  donné  est  déplorable.  Il  l'est  surtout 
quand  on  voit  dans  certaines  villes  —  cela  ne 
se  passe  pas,  il  est  vrai,  dans  notre  départe- 
ment, mais  la  répercussion  de  l'exemple  est 
générale,  —  des  membres  de  l'Université  pla- 
cer leurs  fils  dans  une  maison  congréganiste. 
L  exemple,  quand  il  est  donné  par  des  chefs 
de  service,  est  pire  encore  :  les  fonctionnaires 
placrs  sous  leurs  ordres  les  imitent  dans  le 
but  de  plaire  à  leurs  chefs  ;  nous  connaissons, 
dans  Tarméc,  par  exemple,  des  faits  caracté- 
ristiques, des  chefs  de  corps  mettant  leurs  fils 
chez  les  jésuites,  tous  les  officiers  de  certaine 
garnison  retirant  les  leurs  des  lycées  pour  les 
envoyer  dans  la  maison  religieuse.  Ce  n'est 
pas  seulement  l'exemple  souvent  qui  s'exerce 
ainsi,  mais  encore  une  véritable  pression  mo- 
rale -^  quand  même  l'ordre  formel  n'est  pas 
donné  aux  subalternes.  —  Il  y  a  là  une  situa- 
tion intolérable  à  laquelle  il  faut  mettre  fin. 

La  solution  du  problème  serait,  selon  nous, 
dans    le    monopole    de   l'enseignement    aux 
mains  de  l'État.  En  fait,  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement  n'existe   plus  ;  il  n'y  a  plus  en  pré- 
sence que  deux  enseignements  rivaux,  celui 
de  l'Église,  avec  des  congrégations  aux  mem- 
bres de  toutes  nationalités,  et  celui  de  l'État, 
qui,  français,  scrupuleusement  respectueux  de 
toutes  les  croyances  religieuses,  fait  asseoir 
fraternellement  sur  les  bancs  de  ses  écoles  les 
enfants  de  toutes  les  confessions  religieuses  et 
de  toutes  les  doctrines  philosophiques,  catho- 
liques, juifs,  protestants,  libres  penseurs,  leur 
apprenant  qu'ils   sont   tous  égaux,  fils  de  la 
même  patrie,  devant  avoir  une  même  religion 
au-dessus  de   toutes  les  autres,   celle  de  la 
France.  La  concurrence  actuelle,   la  rivalité 
actuelle,  la  lutte  actuelle  tendent  à  diviser  de 
plus  en  plus  notre  pays,  à  élever  deux  Frances 
l'une  contre  l'autre,   celle  de  la  Révolution 
de   1789,  celle   de  la  Déclaration  des  Droits 
de    l'Homme   et   l'autre.    Le    monopole    de 
l'enseignement  aux  mains  de  l'État  mettrait 
fin  à  ces  divisions  et  assurerait  dans  la  patrie 
française  paix  et  unité. 

Quoi  qu'il  en    soit,   sans  vous  proposer  de . 
vous  prononcer,   ici  et  en  ce  moment,  sur 
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cette  solution  radicale,  nous  exprimons  Tavis, 
conformément  à  la  proposition  adoptée,  sur 
l'initiative  de  M.  Combes,  paria  Commission 
du  Sénat,  tendant  à  remplacer  le  baccalauréat 
par  un  examen  de  fin  d'études  passé  dans  les 
lycées  et  collèges  par  un  jury  de  professeurs 
de  l'établissement  enseignant,  et,  pour  les 
élèves  de  renseignement  libre,  par  un  examen 
subi  devant  un  jury  d'Etat,  et,  comme  consé- 
quence, reprenant  la  pensée  déjà  exprimée  par 
le  Conseil  général  de  l'Ain,  seuls  pourraient 
entrer  dans  les  écoles  supérieures  de  l'État  et 
avoir  accès  aux  fonctions  publiques  pour 
lesquelles  le  diplôme  est  exigé,  ceux  qui 
seraient  munis  d'un  diplôme  délivré  dans  les 
lycées  et  collèges. 

Il  n'y  a  pas  de  question  plus  haute  à  résou- 
dre pour  l'avenir  de  la  patrie,  de  la  Répu- 
blique et  de  la  liberté.  (Applaudissements,) 

M.  Clermidy  estime  que  la  proposition  de 
M.  Bérard,  si  elle  était  adoptée,  nous  ramè- 
nerait à  ce  qui  existait  sous  Louis-Philippe. 

M.  Bérard  proteste  contre  l'interprétation 
de  M.  Clermidy.  Nous  sommes,  dit-il,  des 
républicains  s'inspirant  des  idées  de  la  Révo- 
lution de  1789  ;  nous  ne  ressemblons  en  rien 
aux  prétendus  républicains  auxquels  fait  allu- 
sion M.  Clermidy,  qui  ont  voté  la  loi  Falloux 
et  qui,  en  matière  d'enseignement,  ont  fait 
œuvre  cléricale  ;  ces  prétendus  républicains 
l'étaient  si  peu  qu'ils  ne  cessaient  de  conspi- 
rer pour  étrangler  la  République  et  refaire  la 
monarchie.  Nous  sommes  partisans  de  l'État 
laïque,  neutre  et  français,  et  nous  lutterons 
sans  cesse  contre  l'envahissement  congréga- 
niste,  contre  la  domination  théocratique  et 
romaine.  [Bravos  et  applaudissements,) 

M.  Baudin  déclare  qu'il  n'est  pas  partisan 
de  la  suppression  du  baccalauréat,  qui  est  indis- 
pensable pour  les  études  de  médecine;  cette 
suppression  abaisserait  le  niveau  des  études  et 
serait  une  faute  grave.  Il  fait  donc  des  réserves 
sur  la  première  question,  mais  il  s'associe  de 
tout  cœur  à  la  deuxième. 

M,  Goujon  partage  l'opinion  de  M.  Haudin. 
Af«  Definod  croit  qu'il  n'est  pas  possible  de 
trancher  une  telle  question  aussi  rapidement 
et  il  demande  le  renvoi  à  la  session  d'août. 

Af.  te  Préfet  répond  que  la  Commission  de 
rEnseignement  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  demande  que  le  Conseil  général  for- 
mule son  avis  dans  la  présente  session. 


M.  Bérard  dit  qu'on  ne  peut  discuter  à  fond 
ropinion  de  M.  Baudin.  Il  faut,  selon  rorateur, 
modifier  le  baccalauréat  ou  plutôt  le  remplacer 
par  un  certificat  de  fin  d'études  en  imposant 
aux  candidats  aux  écoles  supérieures  et  aux 
fonctions  publiques  Tobtention  d'un  diplôme 
donné  seulement  à  ceux  ayant  passé  deux 
années  dans  un  établissement  universitaire. 
M.  Bérard  estime,  d'autre  part,  qu'on  ne  peut 
renvoyer  le  vote  au  mois  d'août,  attendu  que 
la  Commission  parlementaire  attend  les  avis 
des  Conseils  généraux  pour  présenter  son  rap- 
port qu'elle  doit  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  avant  les  vacances. 

M.  Clermidy  prétend  que  la  réalisation  du 
vœu  présenté  constituerait  une  pénalité  contre 
des  jeunes  gens  qui  ne  sont  en  aucune  façon 
responsables  du  choix  de  l'établissement  où  ils 
ont  fait  leurs  études. 

M,  Bérard  réplique  qu'il  n'est  pas  question 
de  pénalité,  mais  que  l'État  a  le  droit  et  le 
devoir  d'exiger  de  ses  fonctionnaires  des  ga- 
ranties, des  titres  de  capacité.  Du  reste,  les 
deux  années  passées  dans  les  lycées  et  collèges 
seraient  on  réalité  un  examen  prolongé  en 
même  temps  qu'une  préparation  à  cet  examen. 
On  ne  viole  pas  la  liberté  en  exi^^canl  des 
titres  de  capacité  ;  on  ne  la  viole  pas  en  exi- 
geant le  baccalauréat.  Eh  bien!  il  s'agit  sim- 
plement d'exiger  un  diplôme,  un  titre  de 
capacité  I  Et  puis,  il  y  a  une  question  poli- 
tique, de  défense  française  et  républicaine  !  Il 
s'agit  en  définitive  de  savoir  si  l'Etat  a  le  droit 
de  défendre  la  liberté  de  la  PVance.  [Applau- 
dissements,) 

M.  Gardaz  demande  la  parole  pour  expli- 
quer son  vote.  Je  suis,  dit-il,  fermement 
républicain,  je  veux  la  liberté  pour  tous  et 
c'est  pour  cette  raison  que  je  suis  opposé  à 
Tadoption  de  la  proposition  formulée  par 
mon  honorable  collègue,  M.  Bérard.  Je 
regrette  d'être  obligé  de  me  séparer  de  mes 
amis  dans  cette  circonstance  ;  j'espère  toute- 
fois que  la  séparation  ne  sera  pas  longue.  Je 
souhaite  que  l'État  prenne  des  précautions 
contre  renseignement  congréganiste  ;  mais  il 
ne  doit  porter  atteinte  à  la  liberté  de  personne. 
Tous  les  [Français  payent  également  les  im- 
pôts et  supportent  les  mômes  charges  :  tous 
doivent  avoir  accès  aux  fonctions  publiques. 

M,  Bérard  fait  remarquer  que  la  proposition 
qu'il  présente  au  nom  de  la  3*  Commission 
n'est  pas  dirigée  contre  la'liberté,  puisque  les 
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établissements  de  FËtat  sont  absolument 
neutres  et  que  chacun  y  est  libre  de  conserver 
ses  opinions  philosophiques  ou  religieuses. 
Les  établissements  de  TÉtat  ne  sont  pas  faits 
pour  une  seule  catégorie  de  citoyens  ;  ils  sont 
faits  pour  tous  et  leur  enseignement  respecte 
les  croyances,  les  convictions,  la  liberté  de 
tous. 

M  le  Président^  après  avoir  résumé  les 
débats,  donne  quelques  éclaircissements  au 
Conseil  général  en  sa  qualité  de  membre  de  la 
Commission  parlementaire  de  l'Enseignement. 
Tout  en  étant  partisan  de  la  proposition  pré- 
sentée, il  fait  observer  que  l'obligation  de 
passer  deux  ans  dans  un  établissement  de 
rÉtat  paraît  illusoire,  car  des  rapports  offi- 
ciels ont  établi  qu'un  cinquième  des  élèves 
qui  suivent  les  cours  des  établissements  uni- 
versitaires à  Paris  sont  des  élèves  des  établis- 
sements libres.  Si  on  veut  donner  à  TÉtat  une 


garantie  effective,  il  faut  chercher  une  autre 
combinaison. 

M.  le  Président  déclare  ensuite  la  discussion 
close  et  met  aux  voix  la  partie  du  rapport  de 
M.  Bérard  qui  a  trait  aux  réponses  à  faire  au 
questionnaire  de  la  Commission  de  l'ensei- 
gnement. 

Cette  partie  du  rapport  est  adoptée  à  l'una- 
nimité par  le  Conseil  général. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  demande 
de  scrutin  public  a  été  déposée  sur  le  bureau 
et  qu'il  va  être  procédé  au  vote  sur  la  proposi- 
tion relative  à  l'obligation  pour  les  candidats 
aux  écoles  supérieures  et  aux  fonctions  publi- 
ques pour  lesquelles  un  diplôme  est  exigé,  de 
passer  deux  années  au  moins  dans  un  établis- 
sement universitaire. 

La   proposition    est  adoptée    par  20  voix 
contre  17. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'AISNE 


Séance  du  12  avril  1899. 


Af .  Paillet,  Conformément  aux  prescriptions 
de  M.  le  Président  du  Conseil,  M.  le  Préfet  nous 
communique  un  questionnaire  relatif  aux  modi- 
fications que  nous  croirions  utiles  de  voir  ap- 
porter à  renseignement  secondaire  et  primaire 
supérieur  dans  le  département  de  T Aisne. 

Ce  questionnaire  touche  aux  points  les 
plus  complexes  et  les  plus  délicats  de  cette 
difficile  matière,  et  les  réponses  demandent  à 
n'être  formulées  qu*après  sérieux  renseigne- 
ments et  mûr  examen. 

Votre  Commission  estime,  en  conséquence, 
qu'avant  de  prendre  parti,  il  convient  de  de- 
mander à  M.  le  Préfet  de  bien  vouloir  faire 
une  enquête  sommaire  auprès  des  chefs  d'ins- 
titution et  de  renvoyer  la  solution  de  la  ques- 
tion à  la  session  d'août  prochain,  époque  à  la- 
quelle elle  pourra  être  utilement  examinée. 

Discussion, 

M.  le  docteur  Dupuy,  En  demandant  au 
Conseil  général  son  avis  sur  une  question  aussi 
importante,  le  gouvernement  inaugure  un  sys- 
tème que  je  serais  heureux  de  voir  se  déve- 
lopper. Cependant,  dans  l'espèce,  il  est  incon- 
testable que  rassemblée  départementale  n'est 
pas  préparée  pour  répondre  à  un  pareil  ques- 
tionnaire. Jamais  ces  questions  n'ont  fait  Tob- 
jet  des  préoccupations  du  Conseil  général  ;  on 
peut  même  dire  d'une  façon  générale  qu'en 
dehors  des  hommes  du  métier,  personne  ne 
s^en  occupe  d'une  façon  suivie.  Dans  ces  con- 
ditions, je  ne  vois  pas  comment  l'enquête  de- 
mandée par  M.  le  rapporteur  pourra  être  con- 
duite avec  fruit.  A  mon  sens,  il  eût  été  bon 
que  la  Commission  d'instruction  publique  s'en- 
tendit avec  M.  l'Inspecteur  d'académie  pour 
préparer  un  questionnaire  plus  étendu  que 
celui  de  l'instruction  publique. 


A  la  question  de  l'enseignement  proprement 
dit  vient  se  joindre  celle  de  l'éducation,  dont 
l'importance  ne  vous  échappe  pas;  il  y  a  là 
deux  matières  qu'on  ne  peut  séparer.  Pour 
tous  ces  motifs,  il  me  semble  que  la  Com- 
mission, aidée  des  hommes  du  métier,  aurait 
dû  préparer  un  questionnaire  très  étendu  qui 
aurait  été  communiqué  aux  membres  du  Con- 
seil pour  que  chacun  de  nous  pût  l'étudier  à 
loisir,  le  commenter  et  présenter  les  observa- 
tions qu'il  aurait  jugées  convenables. 

Le  questionnaire  qui  nous  a  été  transmis 
par  l'Administration  laisse  pressentir  ui;i  mal 
trop  grave  et  trop  profond  pour  qu'on  n'es- 
saye pas  d'examiner  ce  mal  et  d'y  remédier.  Il 
est  incontestable  que  si  M.  le  Ministre  de 
rinstructi<»n  publique  trahit  son  embarras  en 
s'adressant  ainsi  à  tous  les  conseillers  généraux, 
c'est  que  le  danger  est  encore  plus  grand  que 
nous  le  supposons. 

M.  Paillet,  Le  questionnaire  qui  nous  a 
été  transmis  est  l'œuvre  de  la  Commission  de 
l'enseignement  de  la  Chambre  des  Députés  ;  il 
n'émane  pas  du  ministère.  Les  questions  qu'il 
soulève  sont  si  graves  et  si  complexes  que 
votre  Commission  s'est  trouvée  dans  l'impos- 
sibilité de  les  résoudre  en  quelque  sorte  au 
pied  levé  dans  une  session  aussi  courte  que 
celle-ci. 

Il  lui  a  été  également  impossible  de  formu- 
ler le  questionnaire  dont  parle  M.  Dupuy,  car 
il  faut  connaître  les  questions  pour  les  poser; 
or  nous  ne  les  connaissons  pas. 

Nous  demandons  donc  à  M.  le  Préfet,  et  je 
crois  que  nous  agissons  avec  la  prudence  né- 
cessaire, de  procéder  dès  maintenant  à  une 
enquête  sommaire  qui  nous  donnera  la  possi- 
bilité de  poser  des  questions. 

3f.  le  docteur  Dupuy,  Ces  questions  inté- 
ressent   non   seulement  le  département,  mais 
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la  France  entière  ;  mais  comme  nous  avons 
à  faire  connaître  les  observations  résultant 
des  faits  que  nous  avons  pu  constater  dans 
le  département,  il  serait  bon  de  soumettre 
ce  questionnaire  à  toutes  les  personnes  qui 
s'occupent  spécialement  d'enseignement,  par 
exemple  aux  proviseurs  des  lycées,  aux  prin- 
cipaux des  collèges  et  aux  directeurs  des 
écoles  primaires  supérieures  et  de  leur  deman- 
der, sur  les  matières  qui  relèvent  de  leur  pro- 
fession, les  impressions  que  le  questionnaire 
peut  leur  suggérer. 

M,  Paillel.  Cest  ce  que  je  propose  dans 
mon  rapport. 

M.  le  docteur  Dupuy,  D'un  autre  côté, 
chacun  de  nous  peut  faire  une  enquête  person- 
nelle auprès  des  pères  de  famille. 

M,  Paillet.  Il  est  entendu  que  tous  les 
membres  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique feront  de  leur  côté  une  enquête  aussi 
approfondie  que  possible  sur  les  questions  qui 
leur  ont  été  soumises. 

D'un  autre  côté,  nous  aurons  comme  élé- 
ments de  travail  les  réponses  adressées  à  M.  le 
Préfet. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  demande 
Tadoption  des  conclusions  du  rapport. 

M:  le  docteur  Dupuy.  Si  l'enquête  de 
M.  le  Préfet  est  menée  assez  rapidement,  je 
demanderais  que  le  résultat  en  fût  transmis 
aux  membres  du  Conseil  général  quelques  se- 
maines avant  la  prochaine  session. 

M.  Sébline,  Je  crois  qu'on  pourrait  indi- 
quer comme  marche  à  suivre  que  M.  l'Inspec- 
teur d'académie  qui,  évidemment,  conduira 
l'enquête,  nous  donnât  la  situation  de  l'ensei- 
gnement secondaire  à  deux  dates  assez  éloi- 
gnées, par  exemple  en  1870  et  à  l'époque  ac- 
tuelle. 

Ce  dont  on  se  plaint,  c'est  d'une  sorte  de 
décadence  de  l'enseignement  secondaire;  il 
faudrait  étudier,  département  par  département, 
s'il  y  a  réellement  décadence,  soit  dans  le 
nombre  des  élèves,  soit  dans  le  niveau  des 
études,  constater  comment  les  élèves  se  sont 
répartis  dans  les  établissements  libres  et  les 
établissements  publics. 

Il  faudrait  examiner  la  marche  de  rensei- 
gnement secondaire  depuis  1870,  voir  les 
changements  qu'il  a  subis,  et  surtout  les  rap- 
ports qui  se  sont  établis  entre  l'enseignement 
classique  et  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. 


C'est  évidemment  ce  point  spécial  que 
cherche  à  établir  le  questionnaire  du  ministère 
de  l'Instruction  publique.  Il  serait  intéressant 
de  rechercher  quelle  place  il  faut  faire  à  l'en- 
seignement secondaire  moderne  et  quelle 
place  il  faut  conserver  à  l'enseignement  classi- 
que, quelle  valeur  relative  auront  les  diplômes. 

C'est  là  la  proposition  faite  par  M.  Paillet 
et  que  M.  Dupuy  s'est  efforcé  de  préciser. 

Je  me  joins  à  mes  deux  collègues  pour  dé- 
terminer avec  la  plus  grande  exactitude  pos- 
sible le  terrain  sur  lequel  M.  l'Inspecteur  d'a- 
cadémie pourra  se  placer.  On  demandera  des 
renseignements  aux  directeurs  des  différents 
établissements,  on  provoquera  leurs  apprécia- 
tions sur  la  situation  actuelle  de  l'enseigne- 
ment par  rapport  à  la  situation  qui  lui  était 
faite  à  une  époque  antérieure. 

La  crise  qu'on  signale  en  ce  moment  ne 
saurait  surprendre  personne. 

Vers  1850,  il  y  avait  25.000  ou  30.000  jeunes 
gens  qui  suivaient  les  cours  d'enseignement 
classique;  aujourd'hui,  les  établissements  tant 
publics  que  privés  comptent,  je  crois,  160.000 
élèves,  dont  la  moitié  suit  l'enseignement 
classique. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  aujour- 
d'hui d'avoir  plus  d'hommes  ayant  fait  des 
études  classiques  qu'il  y  a  trente  ans.  Il  serait 
beaucoup  plus  utile  d'avoir  des  hommes  ayant 
fait  des  études  pratiques  en  vue  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Je  crois  qu'aujourd'hui  les 
études  classiques  se  sont  affaiblies  et  qu'en 
même  temps  elles  ont  fourni  trop  de  sujets. 
Je  ne  serais  pas  fâché  que  l'attention  de 
M.  l'Inspecteur  d'académie  et  de  M,  le  Préfet 
fût  appelée  sur  le  point  suivant  :  Dirigeons- 
nous  bien  les  enfants  do  nos  populations  vers 
un  but  pratique  et  les  mettons-nous  en  état, 
au  sortir  de  l'école,  de  trouver,  ce  qui  est  la 
préoccupation  des  familles,  des  moyens  d'as- 
surer leur  existence? 

Je  demande  que  cette  question  soit  posée 
d'une  façon  spéciale  dans  l'enquête  faite  par 
M.  le  Préfet;  elle  pourra  nous  donner  des 
éclaircissements  vraiment  utiles. 

M.  Paillet,  Je  propose  au  Conseil  général 
d'adopter  les  conclusions  du  rapport  et  en 
même  temps  de  s'associer  aux  obse*'vations 
qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  Dupuy 
et  par  M.  Sébline. 

Elles  seront  consignées  au  procès- verbal  ; 
il  est  donc  inutile  de  faire  un  nouveau  rap- 
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port,  nous  ne  pourrions  que  répéter  en  de 
moins  bons  termes  ce  que  viennent  de  dire 
nos  deux  honorables  collègues. 

M,  Legry,  M.  Sébline  vient  de  dire  que 
renseignement  classique  était  à  peu  prè«  égal 
en  nombre  à  renseignement  moderne.  Je  crois, 
au  contraire,  que  renseignement  classique  a 
beaucoup  perdju. 

M,  Sébline,  C'est  ce  qui  serait  intéressant 
à  constater. 

M,  le  docieurDupuy.  Il  serait  indispensa- 
ble de  déterminer  dans  chaque  établissement 
le  nombre  des  élèves  qui  se  destinent  à  ren- 
seignement classique  et  le  nombre  de  ceux 
qui  se  destinent  à  renseignement  moderne, 
rétablir  de  1870  à  1890,  et  surtout  depuis  que 
renseignement  moderne  parait  en  faveur  au- 
près des  familles.  Il  serait  indispensable  de 
savoir  combien,  à  différentes  époques,  il  y  a 
eu  d'élèves  se  préparant  aux  écoles  du  gou- 
vernement et  combien  il  y  a  eu  de  bour- 
siers. 

Le  nombre  des  boursiers,  vous  le  savez,  a 
augmenté.  Pendant  quelque  temps,  dans  les 
établissements  publics,  pour  parer  à  des  diffi- 
cultés de  recrutement,  il  y  a  eu  tendance  à 
augmenter  le  nombre  des  boursiers  ;  les  vides 
se  sont  ainsi  comblés  à  Taide  des  boursiers, 
mais  on  ne  faisait,  grâce  à  celte  mesure,  que 
masquer  une  situation  déjà  déficitaire. 

Il  importerait  également  d'établir  une  com- 
paraison entre  les  établissements  privés  et  les 
établissements  publics,  rechercher  pour  quelles 
raisons  les  établissements  privés  ont  généra- 
lement pris  un  certain  accroissement,  pour- 
quoi ils  n*onl  pas  paru  subir,  à  côté  des  éta- 
blissements publics,  la  crise  dont  nous  enten- 
dons parler. 

Si  le  Conseil  est  décidé  à  se  renseigner  éga- 
lement sur  la  partie  complémentaire  de  Tins- 
truction  qui  s'appelle  l'éducation^  il  devra  se 
demander  dans  quelle  direction  l'éducation 
générale  doit  être  dirigée. 

Lorsque  nous  accordons  les  bourses,  notre 
but  n*est  pas  seulement  de  faire  du  bien  à  Tin- 
dividu  pris  isolément,  mais  de  faire  quelque 
chose  au  point  de  vue  de  Tintérêt  général  et 
de  rÉtat.  Dans  la  question  de  renseignement, 
il  faut  toujours  mettre  en  présence  et  l'aug- 
mentation de  valeur  que  nous  donnons  à  Tin- 
dividu  par  le  fait  de  l'instruction  et  le  profit 
qui  en  résulte  pour  la  société. 

Il  £aut  aussi  que  renseignement  général  ré- 
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ponde  à  la  conception  philosophique  qui  varie 
suivant  les  époques  et  suivant  la  situation  po- 
litique, sociale  et  économique  d*un  pays. 

Si  l'on  considère  que  Tinstruction  donnée 
par  une  génération  n'est  en  somme  que  le 
legs  de  la  génération  qui  disparaît  à  la  géné- 
ration qui  vient,  il  faut  que  dans  ce  legs  il  y 
ait  une  somme  d'expérience  dont  la  génération 
qui  vient  puisse  profiter.  Il  faut  que  la  géné- 
ration qui  passe  transmette  à  la  génération  qui 
arrive  toute  la  somme  des  observations  qu'elle 
a  pu  faire  dans  le  passé  pour  préparer  à  la 
France  un  meilleur  avenir.  C'est  ainsi  que 
l'enseignement  doit  être  conçu,  il  ne  doit  pas 
être  la  répétition  d'une  même  routine.  Il  faut 
que  la  situation  morale  et  économique  soit 
satisfaite  par  l'enseignement  nouveau ^ui  sera 
donné  à  la  génération  suivante. 

Il  importe  donc  de  se  livrer  très  fréquem- 
ment à  l'examen  et  à  la  revision  des  pro- 
grammes de  l'enseignement,  en  un  mot  agir 
comme  dans  une  maison  de  commerce  qui  se 
tient  sans  cesse  au  courant  des  progrès  pour 
améliorer  sa  situation  en  profitant  de  l'expé- 
rience de  tous. 

Comme,  depuis  1870,  la  situation  s'est 
considérablement  modifiée  à  tous  les  points 
de  vue,  politique,  social,  économique,  il  est 
incontestable  que  l'enseignement  doit  subir 
des  modifications  aussi  profondes. 

N'oubliez  pas  que  la  situation  économique 
actuelle  a  des  exigences  chaque  jour  crois- 
santes; si  la  situation  économique  n'est  pas 
satisfaite,  la  situation  sociale  ne  le  sera  pas 
davantage. 

M.  le  Préfet.  Le  Conseil  général  vient 
d'indiquer  les  éléments  d'une  enquête  des 
plus  utiles  et  des  plus  intéressantes;  je  m'oc- 
cuperai de  répondre  aux  questions  qui  sont 
posées,  mais  je  demande  que  le  questionnaire 
soit  précis  et  complet.  Pour  nous  élever  à  la 
hauteur  des  considérations  philosophiques  que 
comporte  le  sujet  et  aux  considérations  que 
M.  Dupuy  vient  de  développer,  nous  pourrons 
vous  apporter  de.;  documents  statistiques,  des 
renseignements  de  chiffres  donnant  avec  pré- 
cision les  différentes  catégories  d'élèves  qui 
ont  passé  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  depuis  1870. 

La  Chambre  des  Députés  a  décidé  de  pro- 
céder à  une  enquête  semblable;  cette  enquête 
est  commencée  depuis  fort  longtemps  ;  un 
grand  nombre  de  déposants  ont  été  entendus; 
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peut-être  serait-il  bon  de  se  procurer  leurs 
dépositions  qui  seraient  de  nature  à  vous 
éclairer  et  à  guider  vos  recherches.  Et,  puisque 
nous  avons  la  bonne  fortune  de  posséder  au 
Conseil  général  un  membre  de  la  Commission 
d'enquête  parlementaire,  peut-être  serait-îl 
bon  aussi  d'entendre  ce  commissaire,  M.  Er- 
mant.  Il  pourrait  vous  parler  de  ce  qui  a  été 
fait  à  la  Chambre  des  Députés  et  vous  indiquer 
dans  quel  sens  votre  propre  enquête  devrait 
être  dirigée. 

M,  Er niant,  La  Commission  d'enquête  par- 
lementaire a  tous  les  renseignements  sta- 
tistiques dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Dupuy; 
les  documents  que  vous  pourriez  lui  fournir 
sur  ce  point  ne  lui  apprendraient  rien  ;  c'est 
d'un  autre  côté  que  doivent  se  diriger  vos 
études.  Comme  on  vous  Ta  dit,  il  importe  que 
les  programmes  scolaires  soient  malléables, 
qu'ils  conservent  une  élasticité  telle  que 
chaque  université  ait  une  certaine  liberté  dans 
leurs  applications. 

C'est  là  de  la  décentralisation  intelligente. 
Je  crois  que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que 
s'engagera  la  Commission  d'enquête  parle- 
mentaire. Si  vous  remettez  votre  réponse  à  la 
session  d'août,  je  crains  que  vous  n'arriviez 
trop  tard,  l'enquête  sera  close  et  vous  serez 
peut-être  dans  les  rares  départements  qui 
n'auront  pas  apporté  l'appoint  que  sollicite  la 
Commission  de  l'enseignement. 

Comme  vous  le  rappelait  M.  le  Préfet,  la 
Commission  parlementaire  a  entendu  un  grand 
nombre  d'hommes  éminents,  depuis  M.  Buis- 
son jusqu'au  Père  Didon,  en  passant  par 
M.  Hanotaux  qui,  avec  beaucoup  de  talent,  a 
dit  comment  il  comprenait  que  renseignement 
fût  organisé  en  France. 

M.  Ilanotaux,  qui  en  est  resté  à  Richelieu, 
qui  est  tout  imprégné  de  cette  grande  mémoire, 
estime  que  les  idées  que  le  cardinal  a  expri- 
mées dans  son  testament  politique,  donnent 
encore  aujourd'hui  une  note  vraie  sur  la  solu- 
tion du  problème  complexe  qui  nous  est  posé. 
Il  estime  notamment  qu'on  ne  doit  pas  indiffé- 
remment distribuer  la  nourriture  intellec- 
tuelle à  tout  le  monde;  qu'il  convient  de  pro- 
portionner cette  nourriture  à  la  force  des 
cerveaux  chargés  de  se  l'assimiler. 

Je  sais  bien  que  M.  Ilanotaux  sera  traité 
demain  de  réactionnaire  ;  mais  M.  Bourgeois 
est  menacé  lui-même  d'une  accusation  sem- 
blable, puisque  lui  aussi  entre  dans  cet  ordre 


d'idées.  Si  vous  voulez  me  permettre  une  cita- 
tion très  courte  de  Richelieu,  vous  verrez 
les  idées  que  notre  éminent  compatriote, 
M.  Hanotaux,  a  développées  avec  une  grande 
hauteur  de  vues  devant  la  Commission  d'en- 
quête nommée  par  la  Chambre. 

Je  ne  sais  pas  si  cette  lecture  sera  du  goût 
de  tous  dans  cette  assemblée.  Dans  tous  les 
cas,  certains  esprits  trouveront  que  ces  lignes 
paraissent  écrites  d'hier  et  semblent  corres- 
pondre d'une  façon  assez  exacte,  —  telle  est 
l'opinion  de  M.  Hanotaux  —  à  la  situation 
actuelle. 

Voici  ce  que  disait  Richelieu  :  «  Comme  la 
connaissance  des  lettres  est  tout  à  fait  néces- 
saire en  une  République,  il  est  certain  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  indifféremment  enseignées 
à  tout  le  monde. 

«  Ainsi  qu'un  corps  qui  aurait  des  yeux  en 
toutes  ses  parties  serait  monstrueux,  de  même 
un  État  le  serait  si  tous  ses  sujets  étaient 
savants.  On  y  verrait  aussi  peu  d'obéissance 
que  l'orgueil  et  la  présomption  y  seraient 
ordinaires. 

«  Le  commerce  des  lettres  bannirait  abso- 
lument celui  de  la  marchandise  qui  comble  les 
Ëtats  de  richesses,  ruinerait  l'agriculture, 
vraie  mère  nourrice  des  peuples,  et  déserterait 
en  peu  de  temps  la  pépinière  des  soldats  qui 
s'élève  plutôt  dans  la  rudesse  de  l'ignorance 
que  dans  la  politesse  des  sciences  ;  enfin  il 
remplirait  la  France  de  chicaneurs  plus  pro- 
pres à  ruiner  les  familles  particulières,  et  à 
troubler  le  repos  public  qu'à  procurer  aucun 
bien  aux  Ëtats. 

«  Si  les  lettres  étaient  profanées  à  toutes 
sortes  d'esprit,  on  verrait  plus  de  gens  capa- 
bles de  former  des  doutes  que  de  les  résoudre 
et  beaucoup  seraient  plus  propres  à  s'opposer 
aux  vérités  qu'à  les  défendre. 

«  C'est  de  là  que  les  politiques  veulent  en 
un  État  bien  réglé  plus  de  maîtres  es  arts 
mécaniques,  que  de  maîtres  es  arts  libéraux 
pour  enseigner  les  lettres.  » 

Telles  sont  les  idées  que  M.  Hanotaux  a 
développées  ;  il  a  pensé  que  dans  ce  testament 
politique  de  Richelieu,  il  y  avait  une  indica- 
tion à  suivre,  que,  notamment,  il  fallait  main- 
tenir l'étude  des  langues  mortes,  à  raison  de 
leur  puissance  éducatrice,  mais  réserver  cette 
culture  à  une  élite  intellectuelle,  soigneuse- 
ment sélectionnée,  tandis  que,  au  contraire,  il 
importait  que  le  plus  grand  nombre  des  jeunes 
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Français  pussent  de  bonne  heure  choisir  une  car- 
rière en  ayant  à  la  base  de  leurs  études  une 
solide  instruction  primaire.  Que,  pour  obtenir 
ce  résultat,  il  convenait  de  modifier  les  pro-> 
grammes  et  de  ne  pas  donner  aux  deux  ensei- 
gnements, renseignement  moderne  et  rensei- 
gnement classique,  les  mêmes  sanctions  et  la 
même  durée. 

Je  ne  suis  pas  très  éloigné  de  partager  ces 
idées.  S'il  m'est  permis  maintenant  de  formuler 
un  vœu,  je  demanderais  au  Conseil  général  de 
donner  son  avis,  sinon  sur  tous  les  points  du 
questionnaire,  qui  est,  je  le  reconnais,  très 
étendu,  du  moins  sur  quelques-unes  de  ses 
parties  qui  peuvent  intéresser  plus  spéciale- 
ment rassemblée  départementale.  Parexemple  : 
Faut-il  maintenir  le  baccalauréat  ?  Est-il 
nécessaire  de  conserver  renseignement  mo- 
derne, ou  doit-on  simplement  en  modifier 
les  programmes  ? 

Quant  aux  questions  d*ordre  plus  général 
qui  se  rapportent  à  la  statistique  dont  parlait 
rhonorable  M.  Dupuy,  la  Commission  parle- 
mentaire n'en  a  pas  besoin,  elle  les  possède  ; 
c'est  plutôt  à  vous,  messieurs,  qu'elles  seraient 
nécessaires,  pour  guider  vos  recherches. 

Si  le  Conseil  général  veut  me  permettre 
d* éclairer  sa  religion,  je  puis  bien  lui  donner 
un  renseignement,  en  formulant  mon  avis  per- 
sonnel basé  sur  les  statistiques  ;  il  n'y  a  pas  à 
proprement  parler  de  crise  de  l'enseignement 
secondaire,  il  y  a  une  crise  de  l'internat  qui 
tient  à  des  circonstances  économiques,  quel- 
quefois intenses,  qu'a  traversées  le  pays  dans 
ces  dernières  années.  Le  gain  que  semblent 
avoir  fait  —  il  s'agit  de  quelques  centaines 
d'élèves  seulement  —  les  institutions  libres 
ou  congréganistes,  vient  purement  et  simple- 
ment de  ce  fait  qu'avec  les  facilités  que  don- 
nait le  baccalauréat  de  l'enseignement  mo- 
derne, tel  qu'il  est  compris,  un  certain  nombre 
d'établissements  ecclésiastiques  ou  d'écoles 
libres  se  sont  transformés  et  ont  préparé  les 
jeunes  gens  au  baccalauréat  de  cet  enseigne- 
ment moderne. 

Vous  avez  vu  passer  ainsi  d'un  seul  coup, 
dans  les  cadres  de  l'enseignement  secondaire, 
des  élèves  qui,  en  réalité,  sortent  des  rangs 
de  l'enseignement  primaire  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  et  en  fait,  sont  préparés  par  des 
maîtres  primaires. 

La  répercussion  s'est  immédiatement  fait 
sentir  sur  les  statistiques  de  l'enseignement 


secondaire.  Les  établissements  congréganistes 
ou  libres  n'ont  pas  gagné  d'élèves  primaires, 
tandis  qu'au  contraire  nos  écoles  primaires 
publiques  sont  en  continuel  progrès. 

Voilà  la  situation  dans  son  ensemble. 

Je  crois  que  le  Conseil  général  ferait  œuvre 
sage  en  répondant  sommairement  au  ques- 
tionnaire, parce  que,  avant  la  session  d'août, 
l'enquête  sera  close  et  vous  ne  pourrez  plus 
faire  entendre  votre  voix. 

Je  le  regretterais  pour  une  assemblée  dont 
le  niveau  intellectuel  est  si  élevé. 

M.  le  docteur  Dupuy,  On  a  créé  un  trop 
grand  nombre  d'écoles  primaires  supérieures. 
Celles  qui  sont  pourvues  d'un  internat  éprou- 
vent de  grandes  difficultés  à  se  maintenir, 
parce  que  le  nombre  des  élèves  ne  va  pas 
croissant  comme  le  nombre  des  écoles. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  matérielles 
de  l'enseignement,  le  département  serait  par- 
ticulièrement intéressé  à  formuler  son  avis.  Il 
y  aurait  un  grand  avantage  pour  lui  à  tenter 
un  essai  de  décentralisation;  il  faudrait  qu'il 
eût  voix  au  chapitre,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir 
de  nouveaux  établissements  d*enseignement 
de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

S'il  voulait  éclairer  sa  religion  sur  la  situa- 
tion de  l'enseignement  et  sur  les  programmes 
mêmes,  il  serait  nécessaire  de  lui  fournir  des 
renseignements  très  précis  sur  l'organisation 
de  renseignement  secondaire  en  Allemagne  et 
en  Angleterre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  persiste  à  penser  que 
nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  répondre 
au  questionnaire.  Il  vaut  mieux  ne  rien  ré- 
pondre que  de  faire  des  réponses  qui  n'en 
seraient  pas. 

M.  Paillel,  La  commission  persiste  dans 
ses  conclusions;  je  le  répète,  les  renseigne- 
ments nous  manquent  pour  répondre  d'une 
façon  précise  aux  questions  qui  nous  sont  po- 
sées. Si  notre  réponse  vient  trop  tard,  nous  le 
regretterons,  mais  dans  l'état  actuel,  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  présenter  au  Conseil 
un  travail  sérieux  et  de  nature  à  motiver  un 
vote  de  l'assemblée. 

M,  Ermant,  Nous  tournons  dans  un  cercle 
vicieux.  La  Commission  parlementaire  vous 
demande  des  renseignements,  et  de  votre 
côté  vous  lui  demandez  de  vous  en  fournir. 
Dans  ces  conditions^  vous  ne  pouvez  pas  abou- 
tir. La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés 
est  une  Commission  d'enquête  et  c'est  à  ce 
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titre  qu'elle  s'adresse  par  déférence  aux  Con- 
seils généraux  de  France. 

Vous  croyez ^ne  pas  pouvoir  répondre,  je^le 
regrette. 

M.  Dupuy  a  parlé  tout  à  Theure  des  écoles 
primaires  supérieures  ;  je  crois  que  c'est  une 
institution  dont  Texistence  parallèle  à  celle 
des  établissements  secondaires  pour  rensei- 
gnement moderne  a  eu  pour  conséquence  de 
décapiter  de  son  élite,  Télite  de  nos  écoles 
primaires  sans  grand  profit  pour  nos  jeunes 
gens. 

Créez  des  écoles  primaires  supérieures  ayant 
un  caractère  plus  professionnel,  soit,  mais 
alors  supprimez  la  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment moderne.  Cette  création  aurait  dû  être 
un  simple  appoint  à  l'enseignement  spécial 
préconisé  par  M.  Duruy.  Pour  donner  satis- 
faction à  des  préoccupations  électorales  ou  à 
des  intérêts  de  clocher,  on  a  établi  à  grands 
frais  des  écoles  primaires  supérieures  un  peu 
partout  ;  ces  écoles  n'ont  pas  donné  les  résul- 
tats qu^on  en  attendait  et  sur  ce  point  je  suis 
d'accord  avec  mon  honorable  collègue  M.  Du- 

puy- 

Tels  sont  les  renseignements  sommaires  que, 
comme  membre  de  la  Commission  parlemen- 
taire, je  puis  vous  donner  sous  ma  responsa- 
bilité personnelle. 

Quant  à  vous  apporter  les  statistiques  et 
les  dépositions,  je  ne  le  puis;  je  mets  à  votre 
disposition  ce  que  j'ai,  c'est-à-dire  deux  vo- 
lumes de  deux  cents  pages  au  format  du  Jour- 
nal officiel  et  encore  la  publication  n'est  pas 
complète.  Je  mets  encore  à  la  disposition  de 
mes  collègues  les  volumineux  dossiers  des 
académies  de  Lille  et  de  Nancy  dont  l'étude 
m'a  été  confiée.  Je  ne  puis  faire  davantage. 

Je  puis  vous  fournir  encore  les  documents 
de  l'enquête  qui  a  été  faite  dans  l'Académie  de 
Lille  et  dans  l'Académie  de  Nancy.  Mais  je 
crois  que  l'étude  de  ces  documents  volumi- 
neux sera  plutôt  de  nature  à  vous  détourner 
du  problème  dont  on  vous  demande  la  solu- 
tion. 

Ce  sont  plutôt  des  considérations  locales 
que  générales  qu'on  attend  de  vous,  c'est 
quelque  chose  de  plus  restreint  que  les 
grandes  envolées  que  développait  tout  à  l'heure 
M.  Dupuy  et  qui  seront  l'œuvre  du  rappor- 
teur de  la  Commission  parlementaire. 

Vous  avez  moins  à  vous  occuper  de  l'en- 
quête générale  sur  l'enseignement,  en  France 


qu'à  rechercher  quelles  sont  les  dispositions 
qu'on  pourrait  donner,  au  point  de  vue  géo- 
graphique, aux  divers  établissements  d'ensei- 
gnement dans  ce  pays. 

M,  Paillet,  Ce  sont  les  orateurs  successifs 
qui  ont  élargi  la  question.  Votre  Commission 
d'instruction  publique  fSe  borne  à  demander 
qu'une  enquête  soit  faite  auprès  des  différents 
chefs  d'institution  du  département. 

M,  Dequin,  Au  point  de  vue  pratique,  la 
consultation  qu'on  nous  demande  a  pour  but 
d'arriver  au  dépôt  d'un  projet  de  loi. 

Nous  pouvons  donc  être  certains  que  ce 
projet  ne  sera  pas  déposé  avant  le  mois 
d'jaoût. 

Je  propose  donc  d'ajourner  notre  réponse 
à  la  session  prochaine. 

Délibération. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Séance  du  25  août  1899. 

M.  Paillet,  au  nom  de  la  Commission  d'ins- 
truction publique,  lit  le  rapport  suivant  : 

A  votre  session  d'avril,  vous  avez  été 
saisis  par  M.  le^^Ministre  de  l'Intérieur  d'un 
questionnaire  visant  l'enseignement  secon- 
daire et  les  modifications  ou  transformations 
qu'il  pouvait' y  avoir  lieu  de  faire  subir  à  cette 
branche  de  l'enseignement. 

Le  Ministre,  au  nom  de  la  Commission 
parlementaire  chargée  de  l'enquête,  vous  de- 
mandait de  faire  connaître  vos  observations 
et  vos  desiderata  dans  cette  matière  si  grave 
et  si  complexe,  et  vous  invitait  à  répondre 
aux  questions  qui  vous  étaient  posées  dans 
cette  circonstance. 

Le  sentiment  unanime  de  votre  Commis- 
sion d'instruction  publique  avait  été  que  l'im- 
portance, aussi  bien  que  l'abondance  des 
matières,  ne  lui  permettait  pas  de  conclure  — 
au  pied  levé  —  et  de  vous  présenter  des  pro- 
positions sérieuses  et  sagement  délibérées. 

Vous  avez  adopté  notre  façon  de  voir 
et  vous  avez  renvoyé  à  la  présente  session 
la  solution  des  questions  qui  vous  étaient  sou- 
mises, en  priant  M.  le  Préfet  de  provoquer 
une  enquête  spéciale  de  M.  l'inspecteur  d'Aca- 
démie auprès  du  corps  enseignant  du  départe- 
ment de  l'Aisne. 
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Aujourd'hui,  Messieurs,  je  n'oserais  pas 
affirmer  que  nous  soyons  beaucoup  mieux 
éclairés;  mais,  du  moins,  sommes-nous  en 
possession  des  documents  les  plus  volumi- 
neux, les  plus  variés,  et  —  je  dois  le  confesser 
aussi  —  les  plus  contradictoires  sur  la  ma- 
tière. Votre  Commission  a  donc  eu  le  devoir 
de  prendre  connaissance  de  tous  les  éléments 
de  discussion  qui  lui  étaient  soumis  —  ce  qui 
n'était  pas  une  petite  besogne  —  puis  de 
conclure  —  ce  qui  s*est  trouvé  être  la  plus 
grosM  des  difficultés  et  des  responsabilités. 

Votre  Commission  d'instruction  publique 
m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  la  charge  de 
vous  communiquer  son  sentiment  sur  chacun 
des  points  du  questionnaire  qui  vous  est  sou- 
mis. Mais  si  votre  Commission  ne  peut  se  dis- 
simuler les  difficultés  de  sa  tâche,  ni  l'insuffi- 
sance de  sa  compétence  dans  une  discussion 
aussi  vaste  et  aussi  spéciale,  son  rapporteur 
ne  saurait,  de  son  côté,  que  vous  prier  de 
vouloir  bien  lui  réserver  toute  votre  indul- 
gence pour  un  travail  encore  trop  insuffisam- 
ment et  trop  rapidement  préparé. 

Une  réflexion  s^impose.  Messieurs,  dès  le 
début  de  cette  discussion,  qui  semble  en  domi- 
ner toute  la  matière. 

La  Commission  d*instruction  publique  et 
le  Conseil  général  sont-ils  bien  compétents  et 
surtout  bien  préparés,  pour  résoudre  les 
questions  qui  leur  sont  posées?  Il  ne  le  semble 
pas,  à  première  vue.  ^ 

Chargé  par  la  loi  de  1871  d'administrer 
les  finances  départementales,  le  Conseil  géné- 
ral n'est  guère  au  courant  que  de  ce  qui  tou- 
chée Pinstruction  primaire,  primaire  supérieure 
et  aux  écoles  spéciales  professionnelles  qu'il 
a  créées  ou  qu'il  subventionne...  et  encore  ! 

Mais,  tout  ce  qui  concerne  et  intéresse 
l'enaeignement  secondaire  lui  reste  absolument 
étranger.  Tenu  d'une  façon  regrettable  à  l'é- 
cart du  mouvement  scolaire  secondaire,  ne 
recevant  aucun  rapport  de  nature  à  l'éclairer 
sur  la  situation,  la  fréquentation  ni  les  pro- 
grammeà  des  lycées  et  collèges  du  départe- 
ment, voire  même  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  des  écoles  spéciales  ou  profession- 
nelles, il  ignore  ce  qui  s'y  passe,  ce  qu'on 
j  fait  et  les  questions  qui  s'agitent  dans  le 
monde  enseignant. 

Nous  en  sommes  donc  réduits  aux  seules 

^  notions  que  chacun  de  nous  peut  recueillir 

isolément  et  individuellement  dans  son  can- 


ton —  notions  trop  insuffisantes  et  incom- 
plètes pour  nous  permettre  des  idées  précises, 
justifiées  par  des  appréciations  générales  et 
bien  réfléchies. 

Il  convient  également  —  surtout,  pour- 
rait-on dire  —  d'observer  que  si  le  mal  est 
certain,  les  causes  de  ce  mal  sont  aussi  hypo- 
thétiques et  incertaines  que  les  remèdes  pré- 
conisés sont  incertains  et  hypothétiques. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  la  Commission 
d'enquête  parlementaire,  après  avoir  entendu 
tout  ce  que  le  pays  compte  d'hommes  éminents 
et  spécialement  compétents  dans  les  questions 
d'enseignement,  nous  demande  notre  avis,  par 
surcroît  —  sans  doute  parce  qu'elle  n'a  pas 
d'opinion  bien  arrêtée  elle-même. 

Il  faut.  Messieurs,  avoir  pris  connaissance 
des  dépositions  recueillies  par  la  Commission 
d'enquête,  pour  se  rendre  compte  de  ce  que 
les  questions  soulevées  peuvent  comporter  de 
solutions  diverses  et  contradictoires,  égale- 
ment séduisantes. 

Il  faut  avoir  lu  les  dépositions  des  pre- 
miers maîtres  de  l'Université  pour  se  rendre 
compte  du  vague  et  de  l'irrésolution  de  leurs 
propositions. 

Il  faut  avoir  mis  en  regard  les  arguments 
contraires  des  uns  et  des  autres  pour  com- 
prendre que  la  Commission  n'ait  pas  encore  pu 
se  mettre  d'accord  pour  conclure.  Lui  sera-t-il 
même  possible  de  le  faire  de  sitôt,  et  trou- 
vera-t-elle  un  terrain  d'entente  et  de  transac- 
tion? Il  faut  le  lui  souhaiter. 

Nous  arrivons  donc  encore  à  temps  pour 
donner  l'avis  qui  nous  a  été  demandé  dans  ce 
débat,  et  les  craintes  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Ermant,  ne  se  seront  pas  réalisées. 
Nous  n'arrivons  pas  trop  tard,  ni  même  les 
derniers. 

Or,  Messieurs,  il  est  évident  et  indéniable 
que  l'enseignement  secondaire  n'a  pas  donné 
tout  ce  qu'on  espérait  de  lui.  On  a  construit 
des  collèges  et  des  lycées,  et  ceux-ci  ne  se  sont 
pas  peuplés  dans  la  mesure  qu'on  avait  pensé. 
Au  contraire,  la  fréquentation  a  diminué  de- 
puis dix  années  d'une  façon  inquiétante  et  l'on 
se  demande  avec  anxiété  où  s'arrêtera  cette 
marche  en  retraite. 

Il  y  a  là,  assurément,  une  déconvenue; 
mais  y  a-t-il  une  crise?  Y  a-t-il,  en  un  mot,  un 
effet  dont  il  nous  soit  possible  non  seulement 
de  dévoiler,  mais  encore  de  supprimer  ou  d'at- 
ténuer les  causes?  Et  la  situation  que  chacun 


constate  et  dont  chacun  se  plaint  n'a- t-el le  pas 
des  origines  plus  profondes  et  plus  irrémé- 
diables qu'on  ne  feint  de  le  penser? 

Cette  cause  ne  serait-elle  pas  ce  qu'on 
nomme  en  chimie  la  saturation  ci,  s'il  en  était 
ainsi,  de  quelle  efficacité  pourraient  être  les 
remèdes  proposés? 

Faisons  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  le 
diagnostic  de  la  maladie  ;  ce  n'est  qu'ensuite 
que  nous  pourrons  rechercher  les  moyens  thé- 
rapeutiques propres  à  la  combattre  —  s'il  en 
existe. 

Au  moment  où  la  loi  Ferry  sur  l'enseigne- 
ment fut  votée  et  mise  en  application,  il  y  eut 
dans  la  France  entière  un  mouvement  immense 
en  faveur  de  l'instruction. 

L'enseignement  primaire  laïque,  dans  un 
enlèvement  irrésistible,  entraîna  à  sa  suite 
l'enseignement  secondaire  elles  enseignements 
spéciaux  ou  professionnels.  Les  lycées,  les 
collèges,  les  écoles  primaires  supérieures,  les 
écoles  spéciales,  les  écoles  professionnelles, 
s'élevèrent  et  se  peuplèrent  comme  par  enchan- 
tement. Les  écoles  normales  regorgèrent  de 
candidats. 

11  semblait  que  l'on  vit  s'ouvrir  une  ère 
nouvelle  et  que  toutes  les  espérances  fussent 
désormais  permises  à  la  jeune  et  nouvelle 
clientèle  de  l'enseignement  secondaire. 

Chacun  s'imagina  qu'il  allait  faire  de  ses 
enfants  des  savants,  et  râva  pour  eux  les  pro- 
fessions libérales  et  l'existence  assurée  large- 
ment. 

Ce  fut  un  irrésistible  emballement,  ce 
fut  une  sorte  de  folie.  Mais  le  mouvement  en 
avant  avait  donné,  du  premier  élan,  sonmaxi- 
mum  d'elTort,  et  on  se  croyait  encore  des  ré- 
serves, alors  que  les  dernières  recrues  s'étaient 
engagées  dès  le  commencement  de  l'action. 

La  désillusion  inévitable  ne  pouvait  pas 
se  faire  longtemps  attendre,  et  elle  fut  d'au- 
tant plus  vive  et  cruelle  que  les  espérances 
avaient  été  plus  hautes,  l'engouement  plus 
ardent  et  les  sacri&ces  pécuniaires  plus  impor- 
tants. 

Â  ces  jeunes  érudits,  auxquels  ne  pou- 
vaient plus  convenir  les  modestes  travaux 
agricoles  et  manuels  dont  avaient  vécu  leurs 
pères,  il  eût  fallu  pouvoir  assurer  l'eAistence 
qu'ils  avaient  rêvée  ou  qu'on  avait  escomptée 
pour  eux. 

La  plupart  ne  trouvèrent  même  pas  de 
moyens  d'existence.  Et  la  faillite  des  rêves  en- 


trevus fut  le  signal  de  la  désaffection  d'abord, 
et  bientôt  de  la  désertion. 

C'est  naturellement  l'enseignement  se- 
condaire qui  devait  porter  tout  le  poids  de 
cette  réaction,  et  il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment, pour  de  nombreuses  raisons. 

Aux  causes  primordiales  qui  viennent 
d'être  signalées,  d'autres  se  sont  ajoutées,  suc- 
cessives et  nombreuses,  qui  n'ont  fait  qu'ag- 
graver l'ostracisme  dont  nos  collèges  et  lycées 
ont  vu  frapper  leur  enseignement.  Il  faut  faire 
figurer  en  première  ligne  la  crise  agricole 
dont  les  répercussions  financières  ont  été  con- 
sidérables. D'autre  part,  les  cours  complé- 
mentaires, les  écoles  primaires  supérieures, 
successivement  créés,  ont  constitué,  par  la 
courte  durée  des  études,  par  leur  gratuité  et 
la  valeur  des  maîtres  qui  y  professaient,  la 
plus  redoutable  des  concurrences  pour  les 
établissements  d'enseignement  secondaire,  aux 
prix  élevés.  Enfin  les  écoles  spéciales  ont 
enlevé  à  ces  mêmes  institutions  le  monopole 
qui  leur  appartenait  sans  constesle  jusqu'alors 
de  la  préparation  à  certaines  carrières  ;  tandis 
que  les  écoles  professionnelles  leur  arra- 
chaient toute  cette  partie  de  leur  clientèle  à 
laquelle  ce  genre  d'instruction  semblait  plus 
utile,  ou  qui  avait  dû  renoncer  aux  trop 
vastes  espoirs  des  professionslibéralcs. 

Quant  à  la  concurrence  que  fait  à  l'ensei- 
gnement secondaire  laïque  l'enseignement 
congréganiste,  elle  n'est  pas  discutable,  sans 
doute,  et  elle  s'exerce  de  part  et  d'autre  avec 
une  incomparable  opiniâtreté.  Mais  les  relevés 
de  la  fréquentation  des  deux  sortes  d'institu- 
tions démontrent  —  à  l'évidence  —  que  les 
pertes  ont  été  à  peu  près  égales  de  chaque 
côté  ;  ce  qui  prouve,  une  fois  encore,  que  la 
crise  de  l'enseignement  a  des  causes  et  des 
origines  plus  profondes  et  plus  graves  qu'une 
simple  q  icstion  de  programmes. 

<c  Ce  qui  me  semble  certain,  —  dit  M.  l'Iot- 
pecteur  d'académie  Forfer,  dans  son  rapport 

—  c'est  que  ce  n'est  point,  autant  que  nous 
le  croyons,  la  concurrence  des  maisons  cod- 
gréganistes  qui  crée  l'état  de  choses  actuel.  ■ 

—  Kt  plus  loin  :  «  Pendant  que  nous  nous 
plaignons  de  la  concurrence  qu'ils  nous  font, 
eux-mêmes  constatent  que  l'école  primaire  et 
l'école  supérieure  leur  enlèvent  bon  nombre 
d'élèves.  » 

Ce  qui  demeure  donc  indiscutable,  en 
tous  cas,  et  ce  qu'on  no  semble  pas  vouloir 
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s'avouer,  c'est  qu'on  a  considérablement  exa- 
géré le  nombre  et  Timportance  des  maisons 
d^enseignement  de  toute  nature  et  en  particu- 
lier des  collèges  et  lycées.  On  avait  trop  es- 
compté Tengouement  de  la  première  heure^  et, 
de  même  que  dans  rétablissement  des  budgets 
on  prévoit  souvent  des  augmentations  de  re- 
cettes qui  ne  se  produisent  pas,  de  même 
tussi,  la  fréquentation  collégiale  est  restée 
inférieure  aux  espérances  qu'on  avait  con- 
çues. 

Sommes-nous  donc  vraiment  en  présence 
d'une  crise  de  l'enseignement  ou  même  de 
rinternat  —  et  cette  prétendue  crise  ne  se- 
rait-elle rien  autre  chose  qu'une  espérance 
déçue  —  une  désillusion  —  dont,  à  tort  ou  à 
raison,  on  ne  veut  pas  prendre  son  parti? 

«  Il  y  a  crise  pour  tout  le  monde  et  recru- 
tement pénible  pour  tout  le  monde  »  — 
écrit  encore  M.  Forfer,  ce  qui  semble  bien 
démontrer  qu'il  s*agit,  en  Tespèce,  d'un  état 
général,  ayant  des  causes  générales  qui  ont 
amené  cette  désaffection  générale. 

S'il  en  est  bien  ainsi,  et  si  la  maladie  dont 
souffre  —  mais  dont  ne  meurt  pas  l'enseigne- 
ment secondaire  —  est  la  saturation  ou  la  dé- 
saffection, pourquoi  chercher  à  un  état  de 
choses  irrémédiable  un  remède  qui  serait  cer- 
tainement inefficace  ou  qui  ne  guérirait  ren- 
seignement secondaire  qu'aux  dépens  de  la 
bonne  santé  des  écoles  supérieures,  spéciales 
et  professionnelles? 

Si  les  préférences  se  sont  portées  vers  les 
écoles  primaires  supérieures,  professionnelles 
et  spéciales,  c'est  —  croyez-le  bien  —  que 
leur  genre  d'enseignement  convient  mieux  que 
l'enseignement  secondaire,  si  moderne  soit-il, 
à  ceux  qui  en  suivent  les  cours. 

Il  y  a  là  un  critérium  qui  ne  trompe  pas, 
et  contre  cette  préférence  vous  ne  pourrez 
rien. 

Au  surplus,  quelle  nécessité  et  quelle  uti- 
lité y  aurait-il  à  s'efforcer  de  galvaniser,  une 
fois  encore,  le  pays  pour  le  pousser  —  uUra 
vires  —  dans  la  voie  de  l'enseignement  se- 
condaire dont  il  ne  semble  pas  avoir  apprécié 
les  avantages  ? 

Après  une  nouvelle  poussée,  obtenue  au 
prix  des  plus  grands  efforts,  on  retomberait 
inévitablement  dans  la  même  indiflércnce  et 
la  même  crise. 

I..e8  écoles  primaires,  supérieures  et  autres, 
ont  drainé,   sans  le  vouloir,   une  partie  de  la 


clientèle  qui  appartenait  autrefois  à  l'ensei- 
gnement secondaire  et  qu'on  pensait  lui  voir 
conserver.  C'est,  sans  doute,  que  ces  institu- 
tions et  les  matières  qu'on  y  enseigne  étaient 
plus  appropriées  aux  goûts  et  surtout  aux 
besoins  des  populations. 

De  cela  convient-il  plutôt  de  se  plaindre 
que  de  se  féliciter?  Comment  et  pourquoi 
chercherait-on  aujourd'hui  à  arracher  cette 
clientèle  aux  écoles  qui  la  possèdent  pour 
la  ramener,  à  l'aide  de  moyens  contestables, 
vers  l'enseignement  secondaire  dont  elle  ne 
veut  pas? 

11  semblerait  vraiment  que  l'enseigne- 
ment secondaire  et  l'enseignement  primaire 
supérieur  soient  deux  ennemis  et  qu'il  faille 
dépouiller  l'un  au  profit  de  l'autre,  tandis 
qu'ils  doivent  être  —  pour  le  plus  grand  bien 
du  pays  —  deux  frères  unis  concourant  à 
une  même  œuvre  et  s'entr'aidant  entre  eux. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  l'enseignement 
secondaire  ne  soit  pas  susceptible  de  s'amé- 
liorer et  qu'il  ne  soit  pas  désirable,  pour  sa 
prospérité  même,  de  voir  ses  programmes 
s'élargir,  s'assouplir  et  se  plier  au  gré  des  be- 
soins nouveaux  qui  se  révèlent,  ou  des  ten- 
dances qui  se  manifestent. 

Mais  ces  modifications,  bin  d'avoir  pour 
but  ou  pour  effet  de  créer  entre  les  deux 
modes  d'enseignement  une  rivalité  qui  leur 
serait  funeste  à  tous  deux,  ne  doivent  viser 
qu'à  les  rendre  plus  utiles  et  plus  complets, 
tout  en  leur  conservant  leurs  caractères  pro- 
pres et  distinctifs. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  de  crise,  mais 
seulement  une  évolution,  car  ce  que  l'ensei- 
gnement secondaire  a  perdu,  l'enseignement 
primaire  supérieur  l'a  recueilli.  Ne  cherchons 
donc  pas  un  remède,  puisqu'il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  de  maladie,  et  bornons 
notre  ambition  à  améliorer  seulement  ce  qui 
est  encore  imparfait. 

Ces  principes  une  fois  posés,  il  nous  sera 
moins  difficile  de  répondre  au  questionnaire 
qui  nous  est  soumis,  et  nous  aurons  moins  à 
craindre  de  faire  fausse  route. 

La  PREMIÈRE  QiESTioN  cst  la  suivautc : 

Le  Conseil  (jénéral  a-l-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  éinhlisse- 
menfs  d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tementy  au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
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de  leur  installation,  de   leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 


A  cette  demande,  votre  Commission  ne 
pense  pas  qu'il  y  ail  rien  à  répondre.  Nos 
lycées  et  collèges  ont,  sans  doute,  une  fréquen- 
tation insuffisante  et  un  recrutement  difficile, 
mais  aucune  critique  ne  peut  leur  être 
adressée. 

SECONDE    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^  enseignement  y  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  vous 
borner  à  demander  le  maintien  de  l'enseigne- 
ment classique  tel  qu'il  existe  actuellement, 
avec  son  baccalauréat  donnant  seul  accès  aux 
études  de  médecine  et  de  droit.  Nous  vou- 
drions, au  contraire,  voir  l'enseignement  mo- 
derne prendre  plus  de  souplesse,  de  variété  et 
de  personnalité.  Le  temps  des  études  pourrait 
être  plus  restreint,  et  les  programmes  gagne- 
raient à  devenir  plus  utilitaires  et  à  mieux 
s'adapter,  dans  chaque  contrée,  aux  besoins 
locaux  et  au  génie  des  populations. 

Enlin ,  dans  certains  collèges ,  il  serait 
intéressant  de  tenter  un  essai  d'enseigne- 
ment professionnel  à  l'usage  des  jeunes  gens 
se  destinant  aux  professions  industrielles  ou 
agricoles. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transforma,nt  certains 
collèges  ? 

Votre  Commission  estime,  Messieurs,  que, 
pour  le  moment,  il  convient  de  s'en  tenir 
au  statu  quOy  sous  peine  d'apporter  une  per- 
turbation fâcheuse  et  inutile  dans  le  départe- 
ment. Les  lycées  et  collèges  sont,  sans  doute,  en 
nombre  un  peu  exagéré,  et  leur  fréquentation 
trop  restreinte  le  démontre.  Mais  les  autres 
écoles  ont  été  jusqu'ici  suffisantes  pour  tous 


les  besoins,  et  aucune  transformation  ne  s'im- 
pose. 

Nous  formulons  seulement  le  vœu  que 
les  programmes  des  écoles  primaires  supé- 
rieures comportent  désormais  des  cours  pro- 
fessionnels nombreux  et  variés. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  sHntéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  (e 
concours  de  l'État  ?  Serait-il  désirable,  à  ce 
point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent 
transformés  en  établissements  départementaux 
subventionnés  par  VÉtat  ? 

Votre  Commission  pense,  Messieurs,  que 
le  Conseil  général  a  largement  satisfait  à 
toutes  ses  obligations  envers  l'enseignement 
secondaire  et  qu'il  convient  de  demander  la 
confirmation  pure  et  simple  de  la  situation 
actuelle. 

CINQUIÈME    et    SIXIÈME    QUESTIONS 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Vous  penserez.  Messieurs,  comme  votre 
Commission,  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  affir- 
mativement et  très  énergiquement  à  ces  deux 
questions. 

Pourquoi  le  Conseil  général  n'est-il  pas 
tenu  au  courant  de  la  situation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  le  département,  alors 
qu'on  lui  communique  des  renseignements  in  • 
finimcnt  moins  intéressants  pour  lui,  comme 
le  régime  des  eaux  de  la  Marne  et  de  l'Aisne, 
la  fréquentation  des  canaux  et  les  travaux  de 
réparations  effectués  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  sur  leur  lignes? 
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Cette  mise  à  l'écart  inexplicable  doit  évi- 
demment cesser  puisque  le  Conseil  général 
peut  être,  de  nouveau,  appelé  à  donner  son 
avis  dans  des  circonstances  identiques  à  celles 
qui  se  présentent  aujourd'hui. 

Nous  vous  proposons  même  de  formuler 
le  vœu  que  ce  rapport  comprenne  égale- 
ment les  mêmes  renseignements  relatifs  aux 
écoles  primaires  supérieures,  aux  écoles  spé- 
ciales et  aux  écoles  professionnelles,  en  sorte 
que  le  Conseil  général  soit  renseigné  sur  Ten- 
semble  du  service  de  renseignement  dans  le 
département. 

J*en  ai  fini.  Messieurs,  et  je  vous  demande, 
au  nom  de  la  Commission  d'instruction  publi- 
que, de  bien  vouloir  approuver  ce  rapport  et 
en  adopter  les  conclusions. 

Discussion, 

J/.  Ermani,  Je  tiens  à  bien  préciser  quel 
a  été  le  rôle  de  la  Commission  d'enseignement 
à  qui  avaient  été  dévolus,  par  la  Chambre 
elle-même,  les  pouvoirs  d'une  Commission 
d*enquête. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  transmis  à 
M.  le  Préfet  le  questionnaire  préparé  par 
cette  Commission;  il  ne  pouvait  avoir  régu- 
lièrement d*autre  canal. 

L'honorable  M.  Paillet  a  terminé  le  brillant 
exposé  qu'il  a  fait  de  la  situation  par  un 
tableau,  à  mon  sens,  beaucoup  plus  noir  qu'il 
ne  Test  en  réalité. 

J*en  ai  retenu  cependant  cette  constatation 
que,  à  proprement  parler,  il  n'y  avait  pas  de 
crise.  En  effet,  si  uiffe  crise  existe,  ce  n'est 
qu'une  très  faible  crise  de  l'internat  et  elle 
sévit  sur  les  établissements  libres  comme  sur 
ceux  de  l'Etat.  Si  la  Commission  de  l'cnsei- 
g'nement  s'est  adressée  à  tous  les  Conseils  gé- 
néraux de  France,  c'est  parce  qu'elle  était 
certaine  de  trouver  auprès  d'eux  les  lumières 
qui  lui  manquaient  dans  une  certaine  me- 
sure. 

Elle  a  affirmé,  par  le  caractère  même  de  la 
sixième  question  qui  vous  a  été  posée,  son 
désir  d'associer  d'une  façon  plus  étroite  les 
représentants  des  départements  à  l'œuvre  si 
féconde  de  l'enseignement  secondaire.  Sans 
doute  certaines  considérations,  certaines  con- 
séquences économiques,  notamment,  comme 
Ta  dit  A|.  Paillet,  la  crise  agricole,  ont  pu 
faire  fléchir  le  recrutement  des  internes.  Pas 
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plus  que  M.  Paillet  je  ne  veux  entrer  dans  le 
détail  de  cette  considération. 

Ce  que  je  tiens  à  bien  établir,  c'est  que  la 
Commission  d'enseignement  a  voulu,  en  opé- 
rant une  décentralisation  intelligente,  en  ren- 
dant la  nature  de  l'enseignement  plus  acces- 
sible aux  populations  qui  sont  à  même  de  le 
recevoir  et  d'en  profiter,  associer  d'uue  façon 
plus  intime,  j'insiste  à  nouveau  sur  ce  point, 
les  représentants  des  assemblées  départemen- 
tales à  l'œuvre  universitaire,  déjà  si  féconde, 
grâce  aux  maîtres  éminents  qui  composent 
notre  corps  enseignant. 

M,  Morlot.  Les  rapports  qui  ont  été  dé- 
posés par-  la  Commission  parlementaire  sont- 
ils  complets? 

Doit-il  y  avoir  d'autres  conclusions  que  le 
résumé  qui  a  été  inséré  dans  le  cinquième  vo- 
lume? 

M.  Ermanl.  Il  n'y  a  pas,  à  l'heure  pré- 
sente, de  conclusions  de  la  Commission.  11  y  a 
eu  une  enquête  à  laquelle  ont  été  appelés  les 
membres  de  l'Université  et  les  représentants 
des  établissements  libres,  sans  exclusion  des 
congrégations  religieuses,  dans  un  large  esprit 
de  libéralisme. 

Tout  le  monde  s'est  expliqué  avec  la  plus 
entière  liberté.  Vous  avez  pu  constater  la  di- 
versité avec  laquelle  nos  universitaires,  et 
c'est  la  preuve  de  leur  esprit  d'indépendance, 
concevaient  la  façen  dont  on  devait  distribuer 
l'enseignement  à  la  jeunesse  française. 

Sans  doute,  en  entendant  certaines  déposi- 
tions, on  pouvait  se  demander  si  le  moment 
n'arriverait  pas  où  il  faudrait  défendre  l'Uni- 
versité contre  elle-même  ;  mais,  en  dehors  de 
quelques-unes  de  ces  dépositions,  vous  voyez 
des  gens  de  haute  compétence  vous  rassurer 
sur  la  situation  matérielle  de  notre  enseigne- 
ment et  sur  la  valeur  des  maîtres  qui  consti- 
tuent le  corps  enseignant,  valeur  que  personne 
ne  conteste,  pas  même  les  adversaires  de 
l'Université  ,  et  à  laquelle,  personnellement, 
je  suis  heureux  de  rendre  un  public  hom- 
mage. 

Je  tiens  à  ajouter,  répondant  ainsi  à  la 
question  posée  par  notre  honorable  collègue 
M.  Paillet,  qu'il  ne  faut  à  aucun  prix  laisser 
s'établir  une  rivalité  entre  renseignement 
primaire  et  l'enseignement  secondaire. 

Il  faut  à  la  base  de  tout  enseignemenl  se- 
condaire un  enseignement  primaire  î^olide,  cL 
I  peut-être  ne  l'est-il  pas  assez  aujourd'hui.  Le 
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plus  souvent  il  fait  défaut,  et  certains  de  nos 
bacheliers  ne  savent  pas  l'orthographe. 

11  faut  d'ailleurs  convenir,  au  bénéfice  de 
l'enseignement  moderne,  que  les  jeunes  gens 
qui  ont  reçu  l'enseignement  classique  pour 
devenir  des  licenciés  ou  des  docteurs  en  droit 
ne  savent  pas,  dans  la  proportion  de  80  0/0, 
lire  les  textes  romains  qu'ils  doivent  inter- 
préter. 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  spécial  à  l'en- 
seignement universitaire,  il  est  la  conséquence 
de  la  surcharge  des  programmes  auxquels  on 
a  retiré  leur  simplicité  d'autrefois. 

Les  matières  incorporées  dans  des  pro- 
grammes trop  touffus  sont  aujourd'hui  si  com- 
pliquées et  si  étendues  que  les  jeunes  gêna  ont 
des  notions  de  tout,  mais  n'ont  rien  appro- 
fondi. Le  temps  de  la  réflexion  manquant, 
1  assimilation  ne  se  produit  pas  ou  se  produit 
dans  de  mauvaises  conditions. 


Le  remède,  et  je  n'exprime  ici  qu'un  avis 
personnel,  est  dans  la  simplification  des  pro- 
grammes, dans  l'adaptation  meilleure  de  ces 
programmes  aux  besoins  des  régions.  Si  les 
établissements  congréganisles  paraissent  avoir 
fait  un  gain,  la  cause  en  est  à  la  création  de 
l'enseignement  moderne.  Certaines  congréga- 
tions, comme  les  frères  des  écoles  chrétiennes, 
qui  sont  restés  des  maîtres  primaires,  donnent 
un  enseignement  qu'ils  décorent  du  nom  d'en- 
seignement secondaire.  Le  bénéfice  apparent 
des  uns  constitue  la  perte  des  autres. 

En  fait,  la  perte  est  très  minime  et  l'en- 
seignement universitaire  reste  toujours  k  la 
hauteur  de  ce  qu'est  en  droit  d'attendre  la 
République  de  TUniversité  de  France. 

DélihérAtKTi. 
A  la  suite  de  ces  observations  les  conclu- 
sions du  rapport  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'ALLIER 


Séance  du  13  avril  1899. 


M,  Péronneau  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  déférant 
au  désir  exprimé  par  la  Commission  de  ren- 
seignement de  la  Chambre  des  Députés,  a 
soumis  aux  Conseils  généraux  un  certain 
nombre  de  questions  intéressant  l'enseigne- 
ment secondaire  et  sur  lesquelles  vous  êtes 
priés  de  donner  votre  avis. 

Votre  3*  Commission  a  examiné,  conformé- 
ment aux  instructions  ministérielles,  chacune 
de  ces  questions,  et  elle  vient  présenter  à  votre 
approbation  les  conclusions  de  cette  étude. 

PREMIÈRE     QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  déparle- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Le  département  de  TAllier  est  pourvu  de 
nombreux  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, il  possède  deux  lycées  et  un  collège 
communal  de  garçons,  un  lycée  de  jeunes 
filles.  Ces  établissements,  les  trois  lycées  spé- 
cialement, sont  installés  dans  d'excellentes 
conditions  qui  l'épondent  aux  besoins  de  ren- 
seignement et  à  toutes  les  exigences  du  confort 
et  de  Thygiène.  Les  résultats  obtenus  sont 
aussi  satisfaisants  que  le  permet  le  régime 
auquel  est  actuellement  soumis  renseignement 
secondaire.  Ils  font  recevoir  chaque  année  de 
nombreux  élèves  aux  baccalauréats  classique 
et  de  renseignement  moderne,  ainsi  qu'aux 
concours  d'admission  aux  écoles  du  Gouver- 
nemenL  Le  lycée  de  Moulins,  notamment,  pré- 
pare avec  un  succès  qui  s'affirme  tous  les  ans 
aux  examens  de  Saint-Cyr,  de  l'Institut  agro- 
nomique, des  écoles  d'agriculture  de  Mont- 
pellier et   de   Grignon.   Il   possédait,  il  y  a 


quelques  années,  une  classe  de  mathématiques 
spéciales  qui  a  fourni  de  nombreux  élèves  à 
riilcole  normale,  à  TÉcole  polytechnique,  à 
rÉcole  centrale,  et  qui,  malheureusement,  a 
été  supprimée  par  mesure  d'économie.  Depuis 
cette  suppression,  le  Conseil  général  n'a  cessé 
de  réclamer  à  TLtat,  comme  une  juste  et  légi- 
time compensation,  l'envoi  d'un  plus  grand 
nombre  de  boursiers,  surtout  pour  le  cours  de 
Saint-Cyr.  Le  lycée  de  jeunes  filles  fait  ad- 
mettre chaque  année  de  nombreuses  élèves  au 
certificat  de  fin  d'études  de  l'enseignement 
secondaire  et  au  brevet  supérieur;  il  a  été 
récemment  doté  d'une  classe  de  6®  année  qui 
lui  permettra  de  préparer  avec  succès  les 
jeunes  filles  aux  examens  d'entrée  des  écoles 
de  Sèvres  et  de  Fontenay. 

Au  point  de  vue  du  régime,  ces  établisse- 
ments possèdent,  comme  tous  les  lycées  de 
province,  des  internes  et  des  externes.  Un 
internat  municipal  a  été  créé  dès  le  début  au 
lycée  de  jeunes  filles.  Ce  régime,  conséquence 
de  la  loi  du  20  décembre  1880  sur  l'organisa- 
tion des  lycées  déjeunes  filles,  présente  de  réels 
inconvénients  :  possibilité  de  conllits  conti- 
nuels résultant  du  fonctionnement  parallèle  de 
deux  personnels  distincts,  indépendants  l'un  de 
l'autre  et  relevant  d'administrations  dilTérentes, 
difficulté  de  recruter  et  de  conserver  pour  l'in- 
ternat un  personnel  de  choix,  parce  que  ces 
maîtresses,  restant  en  dehors  des  cadres  de 
l'Université,  n'ont  aucun  avancement  en  per- 
spective et  aucun  droit  à  la  retraite  ;  enfin  et 
surtout  danger  permanent,  pour  la  prospérité 
de  l'internat  d'abord  et  par  contre-coup  de 
tout  le  lycée,  dans  le  cas  où  Tadiniiiistration 
municipale  tomberait  entre  les  mains  d'adver- 
saires systématiques  de  renseignement  laïque 
des  jeunes  filles,  qui,  maîtres  absolus  de  la 
direction  de  l'internat  et  de  son  budget,  pour- 
raient faire  rapidement  le  vide  dans  un  éta- 
blissement florissant  la  veille. 

Aussi  votre  Commission  estime   que  la  loi 
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de  1880  devrait  être  modifiée  sur  ce  point, 
que  les  lycées  de  jeunes  filles  devraient  être 
assimilés  aux  lycées  de  garçons,  c'est-à-dire 
que  rinternat  et  Texternat  devraient  être 
soumis  au  même  régime  et  à  une  direction 
unique. 

DEUXIEME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^en- 
seignementj  en  vue  de  répondre  aux  vœux  et 
aux  besoins  de  la  région  ? 

L'enseignement  classique  et  l'enseignement 
moderne  se  partagent  les  élèves  en  nombre  à 
peu  près  égal;  les  familles,  suivant  leurs  pré- 
férences et  la  carrière  à  laquelle  elles  destinent 
leurs  enfants,  choisissent  Tun  ou  Tautre  de 
ces  enseignements.  La  liberté  de  leur  choix 
doit  être  respectée,  et  les  deux  enseignements 
fonctionnent  parallèlement. 

Le  lycée  de  Moulins  prépare  de  préférence 
les  élèves  aux  examens  de  Saint-Cyr  et  aux 
écoles  supérieures  d'agriculture  ;  le  lycée  de 
Montluçon,  aux  écoles  industrielles,  notam- 
ment aux  écoles  d'arts  et  métiers.  Pour  ré- 
pondre aux  besoins  de  ces  établissements  et 
favoriser  la  préparation  des  candidats  aux  di- 
vers examens,  des  cours  spéciaux  d'agricul- 
ture et  des  conférences  d'agriculture  ont  été 
organisés  au  lycée  de  Moulins  ;  il  a  été  créé 
au  lycée  de  Montluçon  des  cours  de  métal- 
lurgie, de  serrurerie,  des  ateliers  de  travail 
manuel  y  ont  été  installés,  afin  de  donner  une 
extension  particulière  à  ('enseignement  indus- 
triel. Pour  répondre  SLUt  besoins  du  départe- 
ment, il  convient  non  seulement  de  maintenir 
ces  différents  cours  ajoutés  aux  programme  s 
officiels,  mais  de  leur  donner  le  plus  de  déve- 
loppement possible. 

TROISIÈME  QUESTION 

L* enseignement  primaire  supérieur  est- il 
bien  organisé  dans  le  dépar terne  n  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  assez 
bien  organisé  dans  le  département  de  l'Allier  : 
il  y  existe  quatre  écoles  primaires  supérieures 
de  garçons,    et  des   cours  complémentaires 


dans  deux  écoles  primaires.  Cet  enseignement 
rend  les  plus  grands  services  :  il  prépare  à 
moins  de  frais,  et  avec  moins  d'années  d'é- 
tudes que  dans  les  lycées,  un  grand  nombre 
d'enfants  aux  examens  d'agents  secondaires 
des  ponts  et  chaussées,  des  postes,  des  arts 
et  métiers,  etc.  Le  Conseil  général  le  tient  en 
haute  estime,  et  il  fait,  chaque  année,  en 
allouant  de  nombreuses  subventions,  tous 
ses  efforts  pour  assurer  son  développement;  il 
souhaite  vivement  que,  de  son  côté,  l'État  fasse 
des  sacrifices-  de  plus  en  plus  grands  pour 
donner  plus  d'extension  à  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  qu'il  augmente  sensible- 
ment le  nombre  des  bourses  par  lui  attribuées 
au  département  de  l'Allier. 

L'Allier  ne  possède  pas  d'écoles  primaires 
supérieures  de  jeunes  filles;  il  serait  à  désirer 
que  cette  lacune  fût  comblée. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  .des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VEtat? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  r État? 

Le  Conseil  général,  partisan  de  l'extension, 
dans  toute  la  mesure  possible,  des  pouvoirs 
des  assemblées  départementales  et  commu- 
nales, estime  qu'on  obtiendrait  d'heureux  ré- 
sultats en  faisant,  en  matière  d'instruction, 
de  la  décentralisation  bien  comprise.  Il  vou- 
drait voir  approprier  aux  besoins  de  chaque 
région  les  programmes  de  l'enseignement, 
coulés  aujourd'hui  pour  tout  le  pays,  dans  un 
moule  uniforme.  Ce  serait  certainement  rendre 
service  aux  familles  et  assurer  le  recrutement 
des  lycées  et  collèges,  que  de  tenir  compte, 
dans  la  fixation  des  programmes  d'études, 
des  besoins  locaux,  des  goûts,  des  aspirations 
des  populations.  Ainsi,  les  études  classiques 
pourraient  être  plus  spécialement  réservées 
aux  lycées  situés  dans  des  centres  possédant 
des  facultés  de  droit  et  de  médecine;  les 
études  scientifiques,  les  cours  industriels  de- 
vraient recevoir  au  contraire   un  développe- 
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ment  tout  spécial  dans  les  régions  industrielles 
et  commerçantes.  Un  timide  essai  d'adaptation 
des  programmes  aux  besoins  des  populations 
a  été  tenté,  ainsi  que  nous  Tavons  expliqué, 
dans  l'Allier  ;  il  conviendrait  que  l'Université 
s'engageât  franchement  et  résolument  dans 
cette  voie.  Les  assemblées  élues,  conseils  gé- 
néraux et  conseils  municipaux,  qui  connais- 
sent mieux  que  personne  les  besoins  et  les 
aspirations  des  populations,  devraient  être 
consultées  sur  l'appropriation  aux  circons- 
tances locales  des  programmes  d'études;  les 
pouvoirs  des  conseils  d'administration  des 
lycées  devraient  être  étendus^  ils  devraient 
avoir  voix  consultative  sur  les  questions  sco- 
laires, et  une  part  plus  grande  devrait  y  être 
réservée  aux  représentants  des  corps  élus. 

Lorsque  l'Etat  ne  centralisera  plus  entre 
ses  mains  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  attri- 
butions; lorsqu'il  aura  cessé  d'accaparer  la 
presque  totalité  de  l'impôt  et  qu'il  aura  laissé 
aux  assemblées  dcpartemenlales'etcommunales, 
avec  le  soin  de  gérer  librement  les  affaires 
locales,  la  disposition  des  ressources  destinées 
à  y  faire  face,  les  départements  pourront 
s'intéresser,  autrement  que  par  des  bourses  ou 
des  subventions,  à  l'enseignement  secondaire  ; 
il  leur  sera  possible  à  ce  moment  de  créer 
avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  de 
l'État,  des  lycées,  des  collèges,  dans  lesquels 
les  programmes  d'études  seront  soigneuse- 
ment appropriés  aux  besoins  de  la  région  : 
mais  il  est  bien. évident  qu'avec  le  régime  de 
centralisation  actuel,  ce  serait  un  leurre  pour 
les  conseils  généraux  de  transformer  à  leurs 
frais,  en  établissements  départementaux,  des 
lycées  et  collèges  sur  la  direction  desquels  ils 
ne  pourraient  exercer  aucune  action  effective. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VEtat  avec 
les  villes  y  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Si  nous  désirons  que  le  département  soit 
maître  de  son  administration  et  de  ses  finances, 
nous  voudrions  aussi  que  les  communes  aient 
la  libre  disposition  de  leurs  actes  et  de  leurs 
budgets  ;  aussi  estimons-nous  que  le  Conseil 
général  n'a  nullement,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  à  intervenir  dans  les  traités  passés  par 


l'État  avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  d'enseignement  secondaire.  Si 
plus  tard,  comihe  nous  le  souhaitons,  l'aug- 
mentation des  attributions  et  des  ressources 
des  Conseils  généraux  permet  la  création  des 
collèges  départementaux,  ce  sera  le  dépar- 
tement, substitué  à  l'État,  qui  aura  à  traiter 
avec  les  municipalités  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'installation  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

SIXIÈME    QUESTION 

I 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisij  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  l'inspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département,  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  F  intérêt  de  ce  service? 

Il  est  à  souhaiter  que  l'inspecteur  d'acadé- 
mie fournisse  chaque  année  au  Conseil  géné- 
ral un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département.  La  prospérité  de  cet  enseigne- 
ment intéresse  au  plus  haut  degré  les  assem- 
blées départementales,  qui  témoignent  de  leur 
sollicitude  à  son  égard  en  participant  dans  les 
dépenses  de  construction  des  lycées  et  collèges 
et  en  employant  chaque  année  des  sommes 
considérables  en  subventions  et  en  bourses  ;  il 
serait  donc  de  toute  justice  qu'elles  soient 
tenues  au  courant  du  fonctionnement  et  des 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département. 

D'autre  part,  la  connaissance  toute  spéciale 
des  besoins  et  des  desiderata  de  la  région  que 
possèdent  les  Conseils  généraux  leur  permet- 
trait de  présenter  des  observations,  de  pro- 
poser des  améliorations  ou  des  réformes  dont, 
mieux  que  personne,  ils  pourraient  apprécier 
l'utilité.  Bien  entendu,  plus  les  pouvoirs  des 
Conseils  généraux  s'étendront,  plus  leur  inter- 
vention dans  l'impulsion  à  donner  à  l'ensei- 
gnement secondaire  dans  leur  département 
devra  être  effective  et  plus  la  nécessité  de  leur 
contrôle  s'imposera. 

M.  Pinguet  dépose  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  Conseiller  général  soussigné  : 

«  Considérant  que  toutes  les  réformes  que 
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Ton  pourra  apporter  à  renseignement  secon- 
daire, en  l'état  actuel,  ne  constitueront  que  des 
palliatifs  impuissants  à  atteindre  le  but  démo- 
cratique et  pacifique  que  doit  poursuivre  l'en- 
seignement neutre,  aussi  longtemps-  qu'il  y 
aura,  en  France,  deux  enseignements  opposés 
dans  leurs  principes  et  dans  leurs  tendances  ; 
Emet  la  proposition  de  résolution  suivante  : 
Que  le  Conseil  général  décide  qu'il  sera  ré- 
pondu au  questionnaire  envoyé  par  le  Gou- 
vernement à  l'étude  du  Conseil  général,  que 
rassemblée  départementale  de  TAllicr  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'abroger  la  loi  Falloux  et 
d'établir  le  monopole  de  l'enseignement  neutre 
entre  les  mains  de  l'Etat. 

Sif/uà  :  Henri  Pingiet. 

M,  le  Rapporteur^  au  nom  de  la  minorité  de 
la  Commission,  fait  alors  l'exposé  suivant  : 

((  Nous  avons,  messieurs,  répondu  aux 
questions  posées  par  la  Commission  parle- 
mentaire, en  nous  inspirant  des  principes  de 
décentralisation  administrative  dont  le  Conseil 
général  de  l'Allier  est  fermement  partisan.  On 
reproche  avec  raison  au  régime  de  concentra- 
tion à  outrance  de  méconnaître  les  intérêts 
locaux,  de  paralyser  toutes  les  initiatives  et, 
spécialement  en  matière  d'enseignement,  d'être 
une  cause,  sinon  de  décadence,  tout  au  moins 
d'arrêt,  dans  ■  la  prospérité  de  nos  établisse- 
ments universitaires.  Mais  il  y  a  aussi  une 
autre  cause  à  cette  situation  fâcheuse,  une 
cause  sur  laquelle  nous  croyons  utile  d'appeler^ 
en  terminant,  l'attention  de  la  Commission  de 
la  Chambre  chargée  de  l'examen  de  différents 
projets  de  loi  qui  seraient  de  nature  à  y  porter 
remède. 

<i  La  cause  principale  du  mal  qui  menace 
l'Université,  celle  qui,  à  un  moment  donné, 
peut  mettre  son  existence  même  en  péril, 
c'est  la  concurrence  tous  les  jours  grandis- 
sante que  fait  aux  lycées  et  aux  collèges  l'ensei- 
gnement libre,  tombé  complètement  entre  les 
mains  des  congréganistes.  Depuis  l'application 
de  la  loi  Falloux,  l'objectif  des  congrégations 
a  été  de  s'emparer  de  l'enseignement  de  la 
jeunesse,  de  mettre  la  main  sur  les  jeunes  gé- 
nérations, de  façonner  leur  esprit  suivant 
leurs  principes  et  leurs  doctrines,  pour  en 
faire  un  instrument  puissant  d'influence  et  de 
domination.  Elles  n'ont  que  trop  bien  réussi  à 
atteindre  le  but  qu'elles  poursuivaient  depuis 
un   demi-siècle    :    l'armée,    la     magistrature. 


toutes  les  administrations,  tous  les  corps 
constitués,  ont  été  envahis  par  les  élèves 
sortis  des  écoles  congréganistes,  dévoués  à 
leurs  anciens  maîtres  qui  les  suivent  dans  leur 
carrière  et  assurent  leur  avancement.  Tandis 
que  nos  lycées  se  dépeuplent,  les  écoles  con- 
gréganistes regorgent  d'élèves,  la  pénétration 
de  l'élément  clérical  dans  toutes  les  fonctions 
publiques  suit  une  progression  toujours  crois- 
sante, et  la  République  est  menacée  d'avoir 
prochainement  pour  la  servir  une  majorité  de 
fonctionnaires  imbus  de  sentiments  hostiles 
aux  principes  démocratiques  et  républicains. 
Là  surtout  est  le  danger,  et  à  ce  danger  il  n'y 
a  qu'un  remède  qu'il  appartient  au  Parlement 
d'appliquer  énergiquement  en  abrogeant  la  loi 
Falloux  et  en  rendant  à  l'État  le  monopole  de 
l'enseignement.  » 

M,  le  docteur  Baratter  dit  qu'ancien  élève 
de  l'Université,  il  y  a  puisé  des  idées  de 
liberté,  et  c'est  au  nom  de  ces  idées  de  liberté 
qu'il  vient  protester  contre  ce  projet  de  réso- 
lution. 

M.  de  Las-Cases  déclare  s'associer  à  M.  le 
docteur  Baratier. 

M,  Pcronneau  observe  qu'il  avait  annexé 
au  rapport  un  projet  de  résolution  absolument 
identique  à  celui  déposé  par  M.  Pinguet; 
comme  rapporteur,  il  a  dû,  en  présence  du 
vote  de  la  majorité  de  la  Commission,  suppri- 
mer cette  partie  du  rapport  ;  mais,  comme 
membre  de  la  minorité,  il  demande  que  cette 
proposition  soit  jointe  audit  rapport,  dans 
le  cas  où  elle  serait  adoptée  par  le  Conseil. 

M.  Dqlarue  dit  qu'il  fait  partie  de  la  Com- 
mission de  renseignement  à  la  Chambre,  mais 
que  cette  Commission  ne  s'est  pas  encore 
occupée  de  l'abrogation  de  la  loi  Falloux  ;  en 
conséquence,  il  réserve  son  vote  jusqu'à  la 
décision  qui  sera  prise  par  cette  Commission  ; 
néanmoins,  M.  Delarue  estime  que  la  sup- 
pression complète  de  l'enseignement  libre 
entraînerait  celle  de  beaucoup  d'étiiblissements 
laïques. 

M.  Péronneau  répond  que  c'est  justement 
parce  que  le  Parlement  est  saisi  de  celte 
question,  qu'il  convient  de  faire  connaître 
l'opinion  du  Conseil  général. 

Dans  nos  délibérations  antérieures,  il  serait 
facile  de  retrouver  des  vœux  demandant  le 
monopole  de  renseignement  pour  l'Etat  et 
l'abrogation   de  la   loi  Falloux    :    le   Conseil 
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général  doit  donc  avoir  une  opinion  sur  cette 
question. 

3/.  Delarue  repousse  le  monopole  de  ren- 
seignement par  l'État. 

M,  Givois  dit  qu'on  ne  saurait  toucher  à  la 
liberté  de  renseignement  ;  en  la  supprimant, 
on  n'empêcherait  pas  les  congréganistes  de 
pénétrer  chez  les  particuliers. 

M,  le  docteur  Baralier  observe  alors  qu'il 
n'y  aura  que  les  familles  riches  qui  pourront 
avoir  des  précepteurs,  ce  qui  est  contraire  à  un 
régime  de  liberté. 

M,  le  Président  met  aux  voix  les  conclu- 
sions du  rapport  :  elles  sont  adoptées. 


Le  projet  de  résolution  présenté  par 
M.  Pinguet  est  mis  aux  voix. 

3/.  Delarue  demande  la  division  sur  le 
vote. 

La  première  partie,  abrogation  de  la  loi 
Falloux,  est  adoptée  par  le  Conseil. 

M,  de  Las-Cases  dit  que  cette  abrogation 
est  contre  la  liberté  de  renseignement. 

La  deuxième  partie  (monopole  par  TÉtat), 
mise  aux  voix,  est  également  adoptée. 

M.  le  Président  consulte  l'assemblée  sur 
l'ensemble  du  projet  de  résolution  :  il  est 
adopté  par  le  Conseil  général. 
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_t t. 


CONSEIL  GENERAL  DES  BASSES-ALPES 


Sèsinct  du  24  août  1899 


M,  le  vicomte  de  Salve  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

Conformément  à  votre  décision  de  renvoi 
du  12  avril  1 899,  j'ai  Thonneur  de  soumettre 
à  votre  examen  et  à  votre  adoption  les  répon- 
ses de  votre  première  commission  au  ques- 
tionnaire sur  l'Enseignement  secondaire  et 
TEnseignement  primaire  supérieur.  Ce  docu- 
ment vous  fut  transmis,  au  cours  de  la  précé- 
dente session,  par  M.  le  Ministre  de  Tlnté*- 
rieur,  au  nom  de  la  Commission  de  l'Ensei- 
gnement de  la  Chambre  des  Députés. 

Aucune  question  n'est  plus  digne,  par  son 
caractère  élevé -et  les  hauts  intérêts  auxquels 
elle  touche,  d'attirer  et  de  retenir  davantage 
votre  attention. 

Aucun  sujet  n'est  plus  capable,  par  les 
considérations  et  les  développements  qu'il 
appelle,  de  tenter  et  de  séduire  son  rappor- 
teur. Cependant,  lorsque  je  me  suis  recueilli, 
pour  le  traiter  devant  vous  avec  quelque 
chose  de  l'ampleur  qu'il  mérite,  j'ai  cru  devoir 
me  borner,  pour  l'avantage  des  intérêts  que 
nous  représentons  ici,  à  n'envisager  que  les 
points  soulevés  par  le  questionnaire  et  à  vous 
apporter  de  courtes  réponses  à  chacun  de  ses 
articles. 

Parmi  les  raisons  graves  qui  m'y  ont  déter- 
miné, il  me  suffirait  de  vous  dire  que  ce  pro- 
cédé me  paraissait  plus  conforme  à  la  compé- 
tence et  aux  moyens  personnels  de  votre  rap- 
porteur. Cette  considération  devrait  me  dispen- 
ser de  produire  tous  autres  motiis  à  l'appui  du 
parti  auquel  je  me  suis  arrêté.  Toutefois,  je 
ne  peux  me  soustraire  au  désir  de  vous  com- 
muniquer celui  qui  a  pesé  le  plus,  en  second 
lieu,  sur  ma  décision  et  qui  l'a  fixée. 

Lorsque  j'ai  repassé  dans  ma  mémoire  les 
trente  années  depuis  lesquelles  j'ai  l'honneur 
de  sié^^er  dans  cette  assemblée  ;  bien  rares  et 
bien  disséminées  ont  apparu  à  mes  souvenirs, 


au  cours  de  ce  <c  grande  sévi  spatium  »,  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  pouvoir  cen- 
tral avait  fait  appel  à  notre  avis  sur  une 
question  étrangère  à  nos  attributions.  Le  soin 
jaloux  avec  lequel  elles  ont  été  délimitées,  la 
crainte  constante  de  tout  empiétement  se  sont 
représentés  bien  plus  vivement  à  mon  esprit  ; 
et,  les  «  nec  plus  ultra  »,  inscrits  sur  toutes 
les  bornes  de  notre  court  horizon,  ont  reparu 
devant  moi  avec  une  toute  autre  fréquence. 
Dans  ces  conditions,  me  rapportant  à  la 
situation  actuelle  et  à  la  voie  nouvelle  dans 
laquelle  la  Commission  de  l'enseignement 
paraissait  avoir  entraîné  la  haute  adminis- 
tration, j'ai  cru  ce  mode  de  réponse  meilleur 
pour  l'extension  de  votre  initiative. 

Au  moment  où  l'État  semblait  adopter  en 
cela  une  largeur  de  vues  plus  conforme  avec 
le  développement  des  mœurs  et  des  idées  et 
avec  les  institutions  qui  nous  régissent,  répon- 
dre simplement  à  ses  questions  m'a  paru  une 
attitude  plus  propre  à  l'encourager  à  les 
réitérer.  Or,  élargir  le  champ  d'action  des 
assemblées  locales,  faire  circuler  la  vie  et 
le  mouvement  dans  leurs  organes,  féconder 
leur  initiative  en  les  groupant  :  tout  cela 
ne  paraît-il  pas  à  vos  volontés  éprises  de 
liberté  un  programme  encore  désirable,  après 
cent  ans  de  révolutions  'pratiquées  en  son 
nom. 

Pour  nous  en  montrer  dignes  et  pour  en 
hâter  le  moment,  il  m'a  semblé  plus  à  propos 
d'examiner  attentivement  le  coin  du  tableau 
dont  le  voile  était  soulevé  devant  nous  ;  tan- 
dis qu'en  profiter  pour  porter  au  delà  nos 
regards  pouvait  éveiller  des  susceptibilités 
hostiles. 

J'aime  à  croire  que  vous  voudrez  bien, 
ainsi  que  votre  première  commission,  approu- 
ver l'esprit  qui  m'a  guidé  dans  les  réponses 
aux  diverses  questions  que  nous  allons  succes- 
sivement examiner  et  étudier  avec  vous. 
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PREMIERE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement^ au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Cette  première  question  oblige  à  jeter  un 
rapide  coup  d'œil  sur  la  situation  des  établis- 
sements secondaires  du  département,  aux 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  elle  Ten- 
visage.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  leur  ins- 
tallation, vous  me  permettrez  de  n'arrêter 
votre  attention  que  sur  le  lycée  de  Digne, 
pourvu  de  tous  les  perfectionnements  de 
Tarchitecture  scolaire  moderne,  ayant  été 
récemment  édifié  avec  votre  concours  et  celui 
de  la  ville  de  Digne.  Le  collège  de  Sisteron 
vient  aussi  d'être  reconstruit.  Les  autres  éta- 
blissements sont,  comme  ce  dernier,  des 
collèges  communaux;  nous  n'avons  pas  lieu 
de  douter  que  les  administrations  municipales 
auxquelles  ils  appartiennent  n'apportent  à 
ces  anciennes  constructions  toutes  les  amélio- 
rations compatibles  avec  rexiguïlé  de  leurs 
ressources.  Cette  dernière  observation  vous 
fera  certainement  considérer  comme  une 
mesure   utile   et    un    devoir    de    justice   de 


demander  à  TÉtat  de  leur  venir  largement  en 
aide  dans  ce  but. 

Ceci  dit,  nous  allons  examiner  brièvement, 
avec  vous,  messieurs,  les  divers  renseigne- 
ments statistiques  sur  lesquels  repose  Tétude 
de  cette  question.  La  parfaite  obligeance  de 
M.  rinspecteur  d*académie  me  permet  de  les 
mettre  sous  vos  yeux  aussi  complets  que  pos- 
sible et  sous  une  forme  qui  les  rend  plus  sai- 
sissables. 

L'enseignement  secondaire  est  représenté 
dans  le  département  par  : 

Le  lycée  de  Digne,  et  les  collèges  :  de  Bar- 
celonnette  (de  plein  exercice  avec  enseigne- 
ment classique  et  enseignement  moderne)  ;  de 
Manosque  (enseignement  moderne  jusqu'à  la 
troisième  avec  quelques  modifications  aua? 
programmes)  ;  de  Seyne  (enseignement  mo- 
derne seul  jusqu'à  la  quatrième,  modifié  et 
accommodé  aux  besoins  de  la  région);  de  Sis- 
teron (enseignement  moderne  seul  jusqu'à  la 
seconde),  et  par  quatre  établissements  libres 
(Petit  séminaire,  Annot,  Forcalquier  et  les 
Mées),  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici.  La  statistique  des  élèves  de  1889  à  1898 
du  lycée  de  Digne  et  des  quatre  collèges  com- 
munaux, répartis  en  pensionnaires,  demi-pen- 
sionnaires et  externes,  nous  est  donnée  par  le 
tableau  A. 
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Le  tableau  B  nous  fait  coanaUre  la  répartition  des  élèves  du  lycée  de  Dig^e,  pendant  la 
même  période,  entre  renseignement  classique,  renseignement  moderne  et  renseignement  élé- 
mentaire et  primaire. 


ACADÉMIE  D'AIX.  —  Département  des  Bassks-Alpes. 


Lycée  Gassendi  à  Dijne. 


Statistique  des  élèves  de  1888-1889  à  1897-1898. 


Tableau  B 


ANNÉES 
classiques. 

ENSEIGNEMENT 

classique. 

ENSEIGNEMENT 

moderne. 

ENSEIGNEMENT 

élémentaire 

et 

primaire. 

TOTAL. 

1888-1889 

75.9 

88. /iO 

92.80 

S/j.35 

70.15 

75.1 

07.2 

76.6 

67.6 

73.4 

70 

75.75 

65.90 

74.45 

65 

67.6 

71.3 

62.1 

61.4 
58 

1 

50.1 
39.9 
38.7 
47.6 

• 

Ù3.4 
37 

A3.â 
A3. 9 
39.9 
41.9 

196 

204.06 

197.40 

206.40 

178.55 

179.7 

181.9 

182.6 

168.9 

173.3 

188Shi890 

1890-1891 

1891-1892 

1892-1893 

1893-189/i 

1894-1895 

1895-1896 

189$-1897 

1897-1898 

Totaux 

771,50 

671.50 

425.8 

1868.80 

1 

-.■Jl 
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Enfin  le  tableau  G  nous  renseigne  sur  les  réaullats  obtenus  dans  les  divers  examens, 
1^-cce  de  Oigne,  durant  le  même  laps  de  temps. 


ACADÉMIE  D'AIX. 
Lycée  Gassendi  à  Dig:ne. 


iVa/  faisant  connuHre  les  résuUaU  obtenus  dans  les  dit- 

dix  dernières  années  par  les  élèves  du  lycée  de    Digi 


pendant  tes 
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général. 

Is 

II 

3^ 

"^ 

i 

^ 

-"'i 

■5 

1898 

1 
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Sciencet. 
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L*étude  de  ces  tableaux  donne  lieu  à  di- 
verses remarques  intéressantes. 

Le  résultat  global  du  tableau  A  ne  nous 
décèle  nullement  raffaiblisscment  d^elTectif 
scolaire  dont  on  s'est  récemment  ému,  et  au- 
quel les  plus  illustres  universitaires  ont  attri- 
bué des  motifs  autrement  plausibles  et  d'une 
autre  portée  que  ceux  allégués  par  le  rédac- 
teur de  la  séance  du  15  mars  1899  du  bureau 
d'administration  du  lycée  de  Digne.  Ce  ne 
serait,  au  reste,  que  le  résultat  du  libre  jeu 
d^une  de  nos  plus  chères  et  plus  précieuses 
libertés,  d'une  de  celles  qu*aucun  esprit  vrai- 
ment libéral  ne  pourrait  en  aucun  cas,  et 
surtout  sous  un  régime  de  liberté,  songer  à 
réduire  ou  à  contester.  L'Université  ne  devrait 
y  voir,  de  son  côté,  qu'un  mouvement  d'opi- 
nion et  n'y  trouver  qu'un  stimulant  pour  per- 
fectionner et  réformer  ses  méthodes  et  ses 
programmes.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres 
bienfaits  de  la  liberté  que  de  créer  et  d'aiguil- 
lonner la  concurrence,  ce  facteur  le  plus  actif 
et  le  plus  déterminant  de  tout  vrai  progrès. 

Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  le  tableau  A 
ne  nous  montre  dans  son  ensemble  aucune 
diminution  de  personnel  scolaire  dans  les  éta- 
blissements départementaux.  En  effet,  le 
chilTre  total  609,30  de  la  dernicre  année  1898 
est  le  plus  élevé  de  la  période  décennale  ;  il 
dépasse  de  55,37  son  chiffre  moyen  et  de 
121,15  son  minimum  488,15,  en  1894. 

Il  est  vrai  que  le  relevé  des  élèves  du  lycée 
de  Digne  ne  donne,  en  1898,  que  176,30,  chiffre 
supérieur  de  1,70  au  minimum  de  la  période 
constatée  en  1897,  174,60,  et  inférieur  de 
12,53  à  la  moyenne  décennale,  188,83.  D'autre 
part,  il  est  important  d'observer  qu'au  cours 
de  cette  même  année  finale  1898,  le  collège 
de  Manosque,  dans  lequel  l'enseignement  mo- 
derne est  seul  donné  jusqu'à  la  troisième  ai^ec 
quelques  modifications  aux  programmes  y 
comme  il  vous  a  été  dit,  a  atteint  le  chiffre 
maximum  de  la  période,  98,  dépassant  de 
17,70  la  moyenne  décennale.  De  son  côté, 
dans  cette  même  année,  le  collège  de  Seyne, 
où  Ton  ne  trouve  que  l'enseignement  moderne 
seul 9  modifié  et  accommodé  aux  besoins  de  la 
regrion,  ouvre  ses  portes  à  135  élèves,  obtenant 
ainsi  le  maximum  de  la  période  et  en  dépas- 
sant la  moyenne  de  39,5.  N'y  aurait-il  pas  une 
relation  de  cause  à  effet  entre  ces  chiffres  as- 
cendants et  ces  modifications  ou  ces  accom- 
modements aux  besoins  de  la  région  qui  nous 


sont  signalés,  pour  ces  deux  derniers  collèges, 
dans  les  notes  si  obligeamment  mises  à  notre 
disposition  par  M.  l'Inspecteur  d'Académie? 

Nous  nous  étions  demandé,  au  début  de 
l'étude  de  cette  première  question,  si  la  mul- 
tiplicité des  centres  scolaires,  dans  notre 
département,  ne  nuisait  pas  à  l'effort  à  pro- 
duire et  aux  résultats  obtenus. 

Réfléchissant  aux  améliorations  si  considé- 
rables réalisées  depuis  un  demi-siècle  dans  nos 
voies  de  communication,  nous  étions  asseï 
enclin  à  donner  une  conclusion  affirmative 
à  notre  pensée. 

Toutefois  nous  n'osons  plus  la  formuler, 
sans  entrer  dans  le  domaine  de  la  deuxième 
question;  et  nous  nous  arrêtons  très  ébranlé 
devant  les  constatations  statistiques  du  ta- 
bleau A.  Si  vous  voulez  bien  les  observer 
encore  un  moment  avec  moi,  Messieurs,  vous 
estimerez  peut-être  mes  hésitations  suffisam- 
ment fondées. 

Le  total  général  des  élèves  du  lycée  Gas- 
sendi et  des  quatre  collèges  communaux  des 
Basses- Alpes  s'est  élevé,  au  cours  des  dix 
dernières  années,  au  chiffre  de  5,530  39  sur 
lesquels  les  externes,  4,258  05,  réunis  aux 
demi-pensionnaires,  178  55,  figurent  pour  le 
nombre  considérable  de  4,436  60,  soit  en  chiffres 
ronds  pour  le  80  0/0  de  l'ensemble.  En  réflé- 
chissant, d'une  part,  à  l'ardeur  avec  laquelle 
l'instruction  est  recherchée  dans  certains  de 
nos  arrondissements  (je  devrais  dire  dans  les 
plus  pauvres  de  nos  arrondissements),  et, 
d'autre  part,  à  la  cote  si  faible  que  nous  pour- 
rions donner  à  l'aisance  moyenne  des  familles, 
si  nous  cherchions  à  rétablir  pour  le  départe- 
ment, ce  pourcentage  si  écrasant  de  l'élément 
externe  nous  parait  tout  naturel.  Il  est  la  ré- 
sultante forcée  de  la  recherche  par  les  familles 
des  conditions  les  plus  économiques  d'instruc- 
tion. Aussi,  devant  cette  considération  d'ordre 
local  et  sans  parler  de  celles  plus  générales  qui 
devront  être  traitées  dans  la  réponse  à  la  pro- 
chaine question,  nous  n'osons  plus  vous  pro- 
poser la  conclusion  particulière  qui  s'était 
d'abord  présentée  à  notre  esprit.  Il  me  paraît 
nécessaire  de  lui  donner  un  sens  plus  général, 
en  présence  de  l'importance  de  ces  questions 
locales  qui  ne  peuvent  être  bien  connues,  bien 
étudiées  et  utilement  résolues  qu'après  enquête 
sérieuse  et  approfondie,  sur  les  points  mêmes 
de  leur  évolution. 

C'est,  il  me  semble,  en  donnant  plus  d'élas- 
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licite  à  Torganisaiion  de  notre  enseignement 
secondaire,  en  le  groupant  autour  des  recon- 
stitutions récentes  de  ces  anciennes  Uiiiver- 
sités,  qui  ont  brillé  jadis  d*un  si  vif  éclat, 
qu'on  pourra  lui  faire  produire  ses  résultats 
les  plus  'complets,  les  plus  économiques,  et 
procurer  aux  besoins  locaux  la  large  satis- 
faction à  laquelle  ils  ont  droit  et  pour  la 
défense  desquels  leur  voix  devrait  être  en- 
tendue, dans  un  groupement  régional  dont 
les  détails  d'organisation  ne  sont  pas  de 
notre  compétence. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aura,it'il  lieu  de  développer ^  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d' enseignement^  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région? 

Nous  touchons,  Messieurs,  avec  cette  ques- 
tion, à  Tun  des  problèmes  les  plus  graves  et  les 
plus  ardemment  discutés  dans  renseignement. 

Votre  rapporteur  ne  se  croit  pas  plus  de 
compétence  que  d'autorité  pour  Texposer  et 
le  traiter  devant  vous.  Mais  il  doit  à  ses 
convictions  de  vous  dire  qu'il  est  partisan 
résolu  de  l'enseignement  classique.  Il  est 
superflu  de  chercher  à  vous  démontrer  que  la 
puis^nce  économique  d'un  pays  est  liée  à 
son  influence  intellectuelle.  Or,  pour  défendre 
la  première,  attaquée  avec  adiamement  par 
des  concurrents  chaque  jour  plus  nombreux, 
nés  d'hier  et  devant  naître  encore  sous 
chacun  de  nos  pas,  il  est  indispensable  de 
maintenir  la  seconde  au  point  si  élevé  auquel 
l'avaient  portée  les  siècles  précédents.  C'est  le 
travail  de  ces  siècles  qui,  fusionnant  et  uni- 
fiant les  éléments  sur  lesquels  il  avait  à 
s'exercer,  a  constitué  chaque  nationalité  dans 
ses  limites,  et  aussi,  sous  toutes  ses  formes, 
l'esprit  et  le  génie  propres  à  chacune  de  ces 
nationalités.  Pour  soutenir  les  nôtres  à  la  hau- 
teur à  laquelle  ils  s'étaient  élevés,  il  faut 
que,  réfléchissant  à  la  stérilité  des  boulever- 
sements dans  l'ordre  politique,  nous  profitions 
de  la  leçon,  pour  nous  convaincre  qu'il  vaut 
mieux  réformer  et  perfectionner  les  mé- 
thodes et  les  programmes  avec  lesquels  nous 
avions  atteint  un  si  culminant  sommet.  Vou- 
loir les  détruire  ou  les  révolutionner,  tenter 
de  substituer  ou  d'imposer  dans  renseigne- 
ment de  notre  race  les  procédés  et  les  dispo- 


sitions propres  au  tempérament  et  au  carac- 
tère d'une  autre  race,  parce  qu'elle  a  été 
mieux  servie  par  les  événements  récente  et 
malgré  une  diversité  complète  d'origine,  ce 
serait  entrer  dans  la  voie  des  abaissements. 
Qui  pourrait  nier  la  large  part  prise  dans 
notre  formation  à  nous,  fils  de  Latins,  par 
l'étude  des  langues  mortes  et  de  ces  matières 
de  l'enseignement  classique  gréco-latin  si  jus- 
tement appelé  la  culture  désintéressée ^  en 
raison  de  l'absence  tangible  d'un  but  immé- 
diatement utilitaire?  Nul  ne  saurait  con- 
tester l'influence  décisive  des  travaux  de 
cette  culture  et  en  particulier  de  l'étude 
approfondie  du  latin  sur  la  constitution  des 
caractéristiques  de  notre  esprit  et  de  notre 
race,  la  cristalline  clarté  et  l'inimitable  élé- 
gance. Attaquer  dans  leurs  sources  les  forces 
génératrices  de  ce  que  l'on  a  si  bien  appelé 
le  génie  d'une  langue,  c'est  en  altérer  et  en 
détruire  à  coup  sûr  le  rayonnement.  Ma 
faible  voix  ne  saurait  assez  faire  appel  à  tous 
les  vrais  amis  du  pays  pour  les  supplier  de 
lui  conserver,  par  ces  études,  une  élite  vrai- 
ment intellectuelle  au  sens  exact  du  mot.  Sa 
présence,  dans  nos  rangs,  est  non  moins 
nécessaire  à  la  vie  politique  qu'à  la  gloire 
littéraire  et  à  la  puissance  économique  de  la 
nation.  Car  elle  seule  peut  atténuer,  en 
quelque  chose,  un  des  défauts  les  plus  essen- 
tiellement inhérents  à  toute  démocratie  :  la 
disparition,  par  les  transformations  inces- 
santes, de  cette  puissance  des  milieux  atavi- 
ques qui  créent  la  fixilé  et  assurent  le  déve- 
loppement des  aptitudes. 

Mais,  si  je  me  suis  laisser  aller  à  faire  devant 
vous,  messieurs,  un  plaidoyer  trop  étendu  peut- 
être  en  faveur  de  l'enseignement  classique  si 
attaqué  et  déjà  si  diminué  de  nos  jours,  j'ai  hâte 
de  vous  dire  que  je  suis  loin  de  rester  aveugle 
devant  les  nécessités  sociales  et  économiques 
du  temps  où  nous  vivons.  En  effet,  le  champ 
des  connaissances  humaines  s'est  étendu  et 
approfondi  à  tel  point  que  la  loi  de  la  division 
du  travail  devient  de  plus  en  plus  la  règle 
inexorable  et  le  plus  sûr  instrument  de  succès 
de  l'activité  dans  toutes  ses  branches.  La 
lutte  pour  la  vie  s^étend  chaque  jour  à  un 
nombre  plus  considérable  d'individualités.  La 
rente  a  suivi,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  une  marche  descendante  si  constante  et 
si  continue  qu'il  est  possible  de  prévoir  le 
moment  où  elle  atteindra  la  zéro  etd  en  tracer 
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le  graphique,  si  les  forces  économiques  agis. 
santés  ne  sont  pas  arrêtées  par  des  modifica- 
tions d*ordre  impréva  on  n'«n  reçoivent  pas 
une  impulsion  contraire.  On  doit  se  demander 
si,  dans  un  avenir  assez  prochain,  tout  capital 
particulier  ne  restera  pas  inerte,  stérile,  entre 
les  mains  de  son  détenteur,  si  celui-ci  n'est 
pas  à  même  de  lui  rendre  la  force  productive 
par  son  travail,  de  l'animer,  de  le  féconder  par 
ses  connaissances  acquises  et  de  le  vivifier, 
disons  le  mot,  par  sa  valeur  personnelle.  De 
cette  situation  viennent  le  besoin  d'une  diffusion 
de  plus  en  plus  large  do  renseignement  et  la 
nécessite  de  l'orienter,  pour  le  plus  grand 
nombre,  vers  des  buts  plus  immédiats  et  à  de  s 
fins  plus  utilitaires.  L'enseignement  spécial  et 
l'enseignement  moderne  sont  nés  de  ce  besoin 
et  de  cette  nécessité.  Le  but  de  ce  dernier 
aurait  dû  être  de  dégager  les  professions  libé- 
rales et  les  fonctions  publiques  du  trop-plein 
qu'y  apportait  de  plus  en  plus  la  diffusion 
toujours  croissante  de  l'enseignement  clas- 
sique. Sa  raison  d'être  et  son  devoir  étaient  de 
préparer,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine,  des  chefs  d'exploitation  de  mieux  en 
mieux  armés  de  toutes  les  connaissances  pra- 
tiques nécessaires  pour  affronter  la  lutte  dans 
ce  champ  clos,  qui  ne  connaîtra  bientôt  plus 
d'autres  limites  que  celles  de  notre  monde 
habitable.  Dirigé  vers  ce  but,  maintenu  dans 
ce  devoir,  l'enseignement  moderne  devenait 
un  excellent  dérivatif  à  cette  curée  elTrénéc 
des  fonctions,  si  bien  caractérisée  récemment, 
dans  ses  dangers,  par  notre  éminent  collègue, 
M.  le  D*"  Romieu,  et  vers  laquelle  se  pressait 
la  foule  sans  cesse  grandissante  des  diplômés 
de  l'enseignement  classique.  De  ce  dérivatif 
nécessaire  on  a  fait  un  nouvel  affluent  à  ce 
fléau  menaçant  en  lui  accordant  une  équiva- 
lence, utile  peut-être  pour  certaines  carrières, 
mais  dont  l'extension,  dangereusement  agran- 
die, est  aujourd'hui  réclamée  entière  et  abso- 
lue. Par  cette  mesure,  le  bu!,  la  raison  d'être 
et  l'utilité  de  l'enseignement  moderne  parais- 
sent à  une  foule  de  bons  esprits  avoir  été  pro- 
fondément méconnus  et  altérés  ;  je  n'ai  pas 
CPU  pouvoir  laisser  passer  l'occasion  d'exposer 
devant  vous,  messieurs,  leurs  craintes  patrio- 
tiques. Mais,  ce  côté  général  de  la  question 
effleuré,  il  n'en  reste  pas  moins  ATai  que  l'en- 
seignement moderne,  compris  comme  il  devait 
Têtre,  parait,  à  raison  de  la  pauvreté  de  notre 
département,  devoir  être  le  mieux  approprié 


au  plus  grand  nombre  de  ses  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Nous  allons  voir  avec  vous,  messieurs,  si 
ces  données  théoriques  sont  contredites  ou 
affirmées  par  les  statistiques  que  nous  devons 
à  l'obligeance  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie. 

Je  dois  d'abord  vous  faire  observer,  d'après 
les  notes  du  distingué  chef  de  service  de  l'In- 
struction publique,  que,  de  nos  quatre  collèges 
communaux,  celui  de  Barcelonnette  est  le  seul 
où  l'enseignement  classique  soit  donné  ou 
doive  continuer  à  l'être.  Il  a  complètement 
disparu  du  collège  de  Manosque,  en  octobre 
1895,  et  de  celui  de  Seyne,  en  1897.  Il  dispa- 
raîtra, au  collège  de  Sisteron,  à  la  fin  de  la 
présente  année  scolaire. 

Le  tableau  A  nous  apprend  que  le  nombre 
des  élèves  du  collège  de  Manosque  se  relève 
d'une  façon  persistante  depuis  1895,   et  que 
celui   du  collège  de  Scyne  s'est   accru   d'un 
tiers   depuis  1897.   L'expérience  ne  date  pas 
d'assez  loin  à  Sisteron,  pour  qu'il  puisse  être 
tiré  quelque  indication  utile  de  la  statistique 
de  son  collège.  Celui  de  Barcelonnette  ne  pa- 
raît avoir   subi   dans  son  personnel   d'autres 
oscillations  que  celles  résultant  des  variations 
de  la  natalité  masculine,  d'une  année  à  l'autre. 
Ces  mêmes  oscillations  sont  constatées  chaque 
année   par  les  tableaux   de  recensement   des 
classes  militaires.  La  nécessité  de  ménager  vos 
momentset  votre  attention  m'impose  d'abréger; 
mais  je  ne  peux  continuer  sans  rendre   hom- 
mage, en  passant,  à  la  constante  prospérité  de 
ce  petit  foyer  d'études  qu'est  le  collège  de  Bar- 
celonnette.  Je   dois   vous  faire    observer   en 
même  temps  que  le    concours  pécuniaire  de 
l'État  en    faveur  d'un  de    nos   plus   anciens, 
sinon  du  plus  ancien   de  nos    établissements 
d'enseignement  secondaire,    atteint   approxi- 
mativement le   chiffre   annuel  de   175  francs 
pour  chacun  de  ses  élèves,  tandis  qu'il   arrive 
à  GOO  francs  par  tête  au  lycée  de  Digne,  Cette 
remarque  me  paraît  intéressante   au  point  de 
vue  de  l'avantage  qu'ily  aurait,  pour  le  budget 
de  l'État,  à  développerles  collèges  communaux, 
même  en  étendant  (et  ce  serait  justice)   son 
concours  à  leur  profit. 

Défalcation  opérée  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement élémentaire  et  primaire  au  lycée  Gas- 
sendi, distribution  faite  par  égales  parts  entre 
les  deux  enseignements  de  ceux  du  collège 
de  Barcelonnette,  dont  la  répartition  exacte 
nous  est  inconnue,  nous  trouvons,  en  compa- 


rant  lea  élèves  des  deux  enseif;nemenU  dans 
le  d\  ..rtement,  que  ceux  de  l'enseignement 
moderne  figurent  pour  75  0/0  dans  le  chilfrc 
total. 

D'autre  part,  l'ùlat  du  tableau  C  nous  fait 
connaître  qu'au  cours  de  la  période  décennale 
étudiée,  le  nombre  dea  baccalauréats  oblcnui 
par  le»  élèves  du  lycée  Gassendi  s'est  élevé 
pour  les  deux  parties  de  l'enseignement  clas- 
sique à  cent  quatre,  dépassant  de  plus  du 
double,  même  sans  y  adjoindre  les  deux  bac- 
calauréats es  sciences,  quatorze,  celui  des 
deux  parties  de  l'en !«ei finement  moderne  et  de 
l'enseignement  spécial,  cinquante  et  un.  De  ces 
considérations  et  de  ces  données  ne  vous 
semble-t'il  pas  résulter.  Messieurs,  qu'au  point 
de  vue  général  on  ne  pourra  faire  de  vraies 
réformes  à  cet  égard  qu'on  régionalisant  (per- 
mettez-moi ce  néologisme)  l'enseignement 
autour  des  L'niversilés  et  en  permettant 
ainsi  aux  assemblées  compétentes  de  l'adapter 
aux  besoins  locaux. 

Aupointde  vucdadcpartementilsemblerail, 
touUs  réserves  faites  en  faveur  de  ces  besoins 
locaux  el  deleur  expression,  que  l'eEfort  utile 
serait  le  plus  sûrement  obtenu  par  la  concen- 
tration de  l'enseignement  classique  au  lycée 
Gassendi  el  parla  transformation,  déjà  en  voie 
de  s'opérer  spontanément,  des  collèges  com- 
munaux en  établissements  d'enseignement  se- 
condaire moderne  et  peut-être  même,  pour 
certains  d'entre  eux,  d'enseignement  primaire 
supérieur. 

Ceci  nous  amène  in  la  troisième  question. 


L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  dérclopper  en  créant  de  nouveaux 
établissemcnls  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

En  debors  de  quelques  cours  supérieurs  et 
complémentaires  de  filles  (Barcelonnette  — 
Seyne  —  Sisteron)  dont  nous  ne  nous  sommes 
pas  occupés  dans  celte  étude,  l'enseignement 
primaire  supérieur  est  représenté  dans  les 
Basses-Alpes  par: 

Une  seule  école  primaire  supérieure  à  Riez  ; 

Un  cours  complémentaire  à  Oraison. 

A  l'exception  de  l'école  de  Riez,  ces  établis- 
sements sont  installés  depuis  peu,  d'autres  sont 


à  l'étude  ou  en  voie  de  formation  :  ce  qui 
permet  à  M.  l'Inspecteur  d'Académie  d'ob- 
server que  l'on  sent  fort  Lien  que  cet  ensei- 
gnement tend  à  -te  dérelopper. 

Il  serait  fort  heureux,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  garçons,  qu'il  en  fût  ainsi  ;  car 
c'est  sur  les  bancs  de  ces  écoles  que  devrait 
commencer  pour  l'ugriculture,  l'industrie  el  le 
commerce,  la  préparation  de  ces  contremaîtres 
et  de  ces  employés  subalternes,  non  moins  nc- 
ccssaire.i  aux  conflits  économiques  qu'un  bon 
cadre  de  sous-ofriciers  ne  l'est  aux  luîtes  mili- 
taires. 

L'école  primaire  supérieure  de  Riez  a  vu 
son  personnel  scolaire  s'augmenter  chaque 
année,  d'une  manière  presque  constante  de- 
puis sa  formation;  elle  compte  actuellement 
cinquante  élèves  dont  trente-sept  pension- 
naires. 

Il  serait  à  désirer  que  les  élèves  y  cher- 
chassent moins  une  voie  d'accès  aux  écoles 
normales  et  aux  administrations  qu'aux  em- 
plois agricoles,  industriels  ou  commerciaux. 
Or  c'est  le  tiers  seulement  qui  s'est  dirigé  de 
CCS  côtes  en  1 8i)â  ;  et  la  proportion  en  était 
encore  moindre,  je  crois,  dans  les  aimées  an- 
térieures. 

Aussi,  dans  un  département  absolument 
agricole  comme  le  nôtre,  ne  pouvons-ooua 
qu'applaudir  à  la  création  annoncée  d'une  troi- 
sième année  avec  section  agricole.  Je  croîs 
qu'il  y  aurait  lieu  de  développer  cet  enseigne- 
ment, ainsi  entendu,  dans  tous  les  centres 
comprenant  un  nombre  d'éléments  suffisant 
pour  en  profiter,  et  de  lui  donner  son  maxi- 
mum d'utilité  en  l'approprianl  aux  circon- 
stances locales.  Il  serait  utile  d'examiner,  en 
consultant  celles-ci  et  leurs  organes  aulorisés, 
s'il  ne  sérail  pas  k  propos  de  transformer, 
dans  ce  sens,  certains  collège^  communaux. 

Malgré  la  connexion  intime,  je  devrais  dire 
trop  intime,  des  Écoles  normales  avec  les  éta- 
blissements qui  nous  occupent  en  ce  moment, 
le  questionnaire  est  muet  à  leur  sujet.  Je  ne 
veux  pas  rechercher  si  ce  silence  n'a  pas  pour 
objet  d'éviter  ainsi  de  pénibles  aveux.  Mais 
vous  me  permettrez  de  le  retenir  et  de  m'au- 
loriser  de  notre  propre  expérience,  en  cb 
point,  pour  vous  donner  une  nouvelle  indi- 
cation des  avantages  de  loute  nature,  tant 
professionnels  qu'économiques,  d'une  organi- 
sation régionale  sur  le  svstème  actuel.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'une  Ëcol« 


—  233  — 


normale  par  Université,  aurait  apporté  à  la 
question  une  solution  bien  préférable  à  tous 
égards. 

QUATRIEME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
lêê  départements  pourraient^ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir 
des  établissements  d'enseignement  secondaire, 
atTec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable^  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  l'État  ? 

Les  considérations  beaucoup  trop  long^ue- 
ment,  sans  doute,  exposées  jusqu'ici  devant 
vous,  Messieurs,  doivent  vous  faire  pressentir 
le  sens  de  ma  réponse  à  cette  question.  Je  ne 
peux  pas  la  comprendre  négative  de  notre 
part,  lorsque  je  vois  qu*il  s'agit  de  la  sage  ex- 
tension de  rinitiative  et  des  libertés  locales, 
dont  nous  sommes  ici  les  représentants  auto- 
rités. C'est  en  appelant  les  assemblées  locales 
à  participer  au  développement  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  à  Tordre  matériel,  qu'il 
sera  possible  de  leur  rendre  la  vie  que  les 
excès  de  la  centralisation  leur  ont  enlevée,  au 
détriment  du  pays.  Les  intérêts  matériels  lo- 
caux recevraient  eux-mêmes,  de  cette  vie 
nouvelle  et  de  son  développement,  une  satis- 
faction bien  plus  large  et  bien  plus  complète. 
Il  ne  m'est  pas  difficile  d'attirer  votre  atten- 
tion sur  un  exemple  pris  sous  vos  yeux. 

Vous  ne  pouvez  hésiter  à  croire  que  le  Con- 
seil général  des  Basses- Alpes,  éclairé  et  guidé 
fur  ce  point  par  nos  éminents  collègues  de 
l'arrondissement  de  Barcelon nette,  fût  plus  à 
même  qu'un  service  général,  malgré  toute  sa 
compétence  et  sa  haute  valeur,  à  tracer  les 
grandes  lignes  du  meilleur  enseignement  à 
donner  aux  futurs  émigrants  pour  le  Mexique 
ou  l'Amérique  du  Sud. 

Il  en  serait  de  même  des  Conseils  généraux 
des  déparlements  qui  nous  avoisinent,  au  sud 
et  à  l'ouest,  en  ce  qui  concerne  les  futurs  co- 
lons de  l'Algérie. 

Si  j'ai  cité  des  cas  spéciaux  à  l'expatriation, 
c'est  qu'ils  ont  des  aspects  plus  saisissants; 
mais  il  en  serait  de  même  pour  les  diverses 
branches  du  travail,  à  l'intérieur  de  notre 
vieille  patrie.  Aussi,  malgré  l'absence  de  res- 
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sources  qui,  dans  notre  cas  particulier,  nous 
rendrait  impuissants,  à  moins  que  l'État  ne 
nous  attribuât,  dans  ce  but  et  pour  cet  objet, 
une  partie  de  celles  qu'il  détient,  je  n'hésite 
pas  à  conclure  que  c'est  sous  toutes  les  formes 
que  les  départements  devraient  être  autorisés 
à  s'intéresser  à  l'enseignement  secondaire. 

Mais  je  m'empresse  d'ajouter  que,  pour 
donner  à  leur  action  toute  son  efficacité,  pour 
la  soustraire  à  l'exclusivisme  des  rivalités  lo- 
cales et  aux  vicissitudes  politiques,  il  faudrait 
que  l'enseignement  fût  organisé  par  région, 
muni  de  tous  les  organes  nécessaires  à  son 
bon  fonctionnement,  et  groupé  autour  des 
universités  régionales,  qui  en  seraient  les 
centres  directeurs  et  les  foyers. 

Ce  qui  ne  signifie  pas  que  j'opposerai,  en 
attendant,  un  refus  fr  tout  élargissement  dans 
ce  sens  de  la  situation  actuelle.  Car  c'est  par 
une  marche  progressive  vers  le  mieux  et  non 
par  des  bonds  désordonnés,  que  les  meilleures 
réformes  sont  atteintes  et  surtout  assurées. 

GLNQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux? 

Il  ne  saurait  y  avoir  que  des  avantages  à  ce 
que  le  Conseil  général  fût  appelé  à  donner  son 
avis  sur  le  point  visé  dans  cette  question, 
soit  qu'il  se  trouvât  en  face  de  l'organisation 
actuelle  ou  de  celle  appelée  à  la  remplacer,  en 
cas  de  constitution  régionale  du  service  de 
l'instruction  publique. 

Mais  le  désir  de  voir  nos  attributions  légi- 
timement accrues  ne  doit  pas  nous  faire 
oublier  que  le  meilleur  fondement  des  libertés 
acquises  est  le  respect  de  la  liberté  d'autrui. 

En  face  du  droit  plein  et  entier  de  propriété 
des  villes  intéressées  et  de  leur  plus  grande 
aptitude  à  connaître  et  à  défendre  les  intérêts 
et  les  besoins  locaux  de  leurs  habitants,  l'avis 
du  Conseil  général  devrait  être,  à  mon  sens, 
purement  consultatif.  Il  pèserait  encore  ainsi, 
dans  le  débat,  de  toute  son  utilité  propre, 
sans  dégénérer  en  mainmise  sur  des  libertés 
et  des  propriétés  particulières. 


SIXIÈME   QUESTION 

A^e  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un   rapport  de  l'inspecteur 
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^d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement^ et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans  tin- 
térêt  de  ce  service  ? 

Par  tout  ce  qui  précède,  ma  réponse  ne 
peut  vous  paraître  douteuse.  J'estime  que  les 
avis  ainsi  sollicités  présenteraient  à  tous  les 
points  de  vue  un  grand  caractère  d'utilité. 
Mais  je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  mon- 
trer combien  cette  utilité  deviendrait  incom- 
mensurablement  plus  grande  et  plus  efficace 
si,  dans  une  organisation  sagement  décentra- 
lisée, le  Conseil  général,  au  lieu  d'avoir  à 
émettre  un  avis  purement  platonique,  partici- 
pait à  cette  organisation  et  à  ses  dépenses. 

Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  faudrait  pour 
cela,  dans  ma  pensée,  que  la  condition  indi- 
quée dans  la  discussion  de  la  quatrième  ques- 


tion fût  réalisée  :  à  savoir,  Tabandon  par 
l'Etat,  au  profit  des  assemblées  régionales, 
d'une  partie  équivalente  des  ressources  actuel- 
lement attribuées,  entre  ses  mains,  à  ce  ser- 
vice. 

J*ai  terminé,  messieurs,  le  trop  long  exposé 
de  cette  question  ;  je  n'ai  pu  l'effleurer  bien 
insuffisamment  que  sous  un  petit  nombre  de 
ses  côtés,  tant  elle  est  complexe  et  étendue. 
Mais,  quel  que  soit  le  sort  réservé  devant 
vous  à  mes  propositions,  il  me  reste  à  vous 
remercier,  messieurs,  d'avoir  bien  voulu  les 
écouter  avec  une  si  patiente  attention.  Il  me 
restera  aussi  conscience  de  les  avoir  étudiées 
en  dehors  de  toute  espèce  de  parti  pris  ou  de 
préjugés  politiques  et  de  les  avoir  formulées 
telles  que  je  voudrais  les  voir  fonctionner, 
pour  la  grandeur  et  le  bien  du  pays. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à 
l'unanimité. 


.  ^ 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  HAUTES-ALPES 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  Provansal  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

PREMIÈRE  QITESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
leur  installation^  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Nous  avons  trois  établissements  de  cet 
ordre  dans  les  Hautes-Alpes  :  le  lycée  de  Gap, 
le  collège  d'Embrun  et  celui  de  Briançon; 
chacun  de  nos  arrondissements  se  trouve 
ainsi  desservi  et  il  n'y  a  rien  à  changer  à  cette 
distribution. 

L'installation  à  Gap  et  à  Embrun,  dans  des 
bâtiments  neufs,  construits  spécialement  en 
vue  de  leur  destination,  est  bonne,  sauf  pour 
le  chauffage  et  l'alimentation  des  eaux  du 
lycée  et  la  communauté  fâcheuse,  existant  en 
fait,  sinon  en  droit,  à  Embrun,  entre  le  collège 
et  l'école  primaire  de  garçons.  Il  n'en  est  pas 
de  même  à  Briançon,  oîi  les  différents  services 
du  collège  sont  logés  dans  deux  bâtiments 
séparés  et  où  la  cour  est  éloignée  de  quelques 
centaines  de  mètres  de  ces  bâtiments.  Il  est 
difficile  de  remédier  à  cette  situation;  d'une 
part,  les  emplacements  sont  rares  dans  les 
étroites  limites  d'une  ville  de  guerre;  de 
l'autre,  la  commune,  menacée  de  perdre  sa 
principale  ressource,  le  produit  de  l'octroi,  ne 
peut  songer  à  une  construction  dispendieuse, 
ou  du  moins  elle  ne  pourrait  s'y  décider 
qu'avec  la  certitude  d'obtenir  de  TÉtat  une 
subvention  exceptionnelle. 

Le  régime  pourrait  être  mieux  approprié 
aux  ressources  et  aux  besoins  de  notre  pays, 
si  pauvre  et  si  intéressant.  Des  règlements 
élaborés  en  vue  de  la  France  entière,  où  se 
rencontrent  heureusement  des  contrées  plus 


favorisées,  ne  sauraient  toujours  s'adapter 
exactement  à  notre  milieu.  Il  serait  à  désirer 
que,  sous  l'autorité  du  recteur  de  chaque 
académie,  sur  la  proposition  des  bureaux 
d'administration  des  lycées  et  collèges ^  après 
avis  des  Conseils  municipaux  et  du  Conseil 
général  et  délibération  du  Conseil  académique, 
il  pût  être  accordé  ce  que  M.  l'inspecteur 
Berteloot  a  appelé  si  justement  une  certaine 
autonomie  régionale.  Cette  modification 
législative  permettrait  d'introduire,  soit,  dans 
le  régime  intérieur,  le  taux  et  le  mode  de 
payement  de  la  pension,  soit,  dans  l'ensei- 
gnement, tels  changements  dont  l'expérience 
acquise  ou  de  nouvelles  exigences  auraient 
démontré  la  nécessité  ou  la  simple  utilité. 

Les  résultats  sont  généralement  bons,  mais, 
sous  l'empire  de  nouveaux  règlements  plus 
larges  et  plus  souples,  ils  pourraient  encore 
s'améliorer. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer ,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Tout  en  maintenant  l'enseignement  classique 
toujours  nécessaire  pour  conserver  à  la  patrie 
française  son  renom  d'élégance  et  d'atticisme, 
sa  haute  culture  intellectuelle,  il  conviendrait 
de  donner  aux  autres  branches  une  direction 
plus  pratique.  Un  grand  nombre  d'élèves 
viennent  dans  les  établissements  d'instruction 
secondaire,  non  pas  pour  conquérir  un  grade 
ou  un  diplôme,  mais  pour  perfectionner  ou 
compléter  les  notions  recueillies  à  l'école  pri- 
maire et  retourner  ensuite  aux  champs,  au 
commerce  ou  à  l'industrie.  A  ceux-là,  si 
dignes  d'encouragement,  car  ils  ne  feront  ni 
des  quémandeurs  d'emplois,  ni  des  déclassés, 
nos  lycées  et  collèges  devraient  offrir  des 
cours  organisés   en  vue    de    leur    enseigner 


—  236  — 


rapplicaiion    des    sciences,    en    elles-mêmes 
abstraites,  à  leur  future  profession. 

La  connaissance  des  langues  vivantes  est 
sans  doute  de  plus  en  plus  utile  en  ce  temps 
de  communications  faciles  et  rapides  entre  les 
peuples  voisins,  mais  cette  utilité  générale  se 
^écialise  pour  chaque  région ^  Dans  nos 
Alpes  et  pour  la  grande  majorité  des  élèves, 
la  langue  italienne  rendra  autant  de  services 
que  l'allemand  ou  Tanglais.  Il  a  été,  dans  cer- 
taines localités,  donné  satisfaction  à  ce  besoin, 
mais  il  faudrait  étendre  la  mesure  à  tous  les 
établissements  secondaires. 


TROISIEME    QUESTION 

Renseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  à't'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

Cet  enseignement  n'existe  pas  dans  les 
H  au  tes- Alpes,  car,  si  les  cours  complémentaires 
organisés  depuis  quelques  années  sont  un  éche- 
lon pour  passer  de  l'école  primaire  élémentaire 
à  l'école  primaire  supérieure,  ils  ne  constituent 
point  par  eux-mêmes  des  établissements  d'en- 
seignement primaire  supérieur.  Si  l'Etat  vou*- 
lait,  sans  faire  appel  aux  communes  et  au  dé- 
partement, trop  obérés  pour  lui  fournir  un 
concours  pécuniaire,  créer  et  entretenir  un 
établissement  de  cet  ordre,  notre  assemblée 
lui  en  serait  bien  reconnaissante,  si  cette 
création  ne  devait  pas  porter  atteinte  aux 
institutions  existantes.  En  attendant,  il  serait 
peut-être  facile  d'installer  dans  un  de  nos  col- 
lèges, par  exemple  celui  d'Embrun,  situé  au 
centre  du  département,  un  cours  pour  la  pré- 
paration à  l'école  normale  primaire  et  aux 
examens  d'admission  dans  le  service  de  la  pe- 
tite voirie.  Il  est  en  effet  profondément  regret- 
table que  les  Hautes-Alpes,  autrefois  une 
pépinière  d'instituteurs,  soient  obligées,  pour 
le  recrutement  de  leur  école  normale,  de 
compter  sur  les  candidats  étrangers.  Il  est 
fâcheux  aussi  que  les  aspirants  aux  emplois 
d'agent  voyer  ne  soient  ni  assez  nombreux  ni 
assez  capables. 


QUATRIEME    QUESTION 


Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 

les  départements  pourraient-ils  s^intéresser  à 

renseignement  secondaire  avec  ou  sans    le 

concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 

certains  lycées  fussent  transformés  en  e(a- 

blissements    départementaux    subventionnés 

par  l'État  ? 

Notre  département  fait  déjà  beaucoup  pour 
l'enseignement  secondaire.  Outre  les  bourses 
créées  par  lui  au  lycée  de  Gap,  il  subven- 
tionne annuellement  les  collèges  d'Embrun  et 
de  Briançon  ;  ses  ressources  ne  lui  permettent 
pas  de  faire  davantage.  A  plus  forte  raison 
ne  peut-il  assumer  la  charge  du  lycée  de  Gap. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  corn* 
munaux  ? 

Il  serait  sans  doute  avantageux,  pour  les 
stipulations  à  insérer  dans  ces  traités,  que 
l'assemblée  départementale  fût  consultée;  dé- 
sintéressée pécuniairement  dans  la  question, 
elle  pourrait,  dans  bien  des  circonstances,  in- 
tervenir utilement. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devràit-il  pas  être  saisi  chaque  année^ 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul" 
tats  de  renseignement  secondaire  dans  le  dé' 
parlement,  et  être  invité  k  présenter  les  obser^» 
valions  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Notre  assemblée  a  toujours  attaché  une  ex- 
trême importance  à  une  telle  communication 
et  elle  Ta  même  réclamée  comme  un  droit  ré- 
sultant de  l'article  52  de  la  loi  du  10  août  1871 
sur  l'organisation  des  Conseils  généraux.  Elle 
sera  donc  très  heureuse  Je  voir  consacrer  une 
fois  de  plus,  et  pour  ce  cas  spécial.  Tune  de 
ses  prérogatives  essentielles. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


L. 
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CONSEIL   GENERAL    DES    ALPES-MARITIMES 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Caillet  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  fait  exprimer  à  M.  le 
Président  du  Conseil  des  ministres,  Ministre 
de  rintérieur  et  des  Cultes,  le  désir  que  les 
Conseils  généraux  fussent  saisis,  dans  leur 
session  d'avril,  des  questions  ci-après  inté- 
ressant renseignement  secondaire  et  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  la  circu- 
laire de  M.  le  Président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, en  vous  priant^de  vouloir  bien  exa- 
miner les  questions  soumises  et  de  faire 
connaître  votre  avis  séparément  sur  chacune 
d'elles. 

Vos  deux  Commissions  des  finances  et  des 
travaux  publics,  réunies  en  séance  plénière, 
après  examen  des  questions  posées  ont  été 
d'avis  de  répondre  de  la  manière  suivante. 


PREMIERE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse' 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe^ 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résuU 
têts  obtenus? 

Pour  l'enseignement  secondaire  public  nous 
avons  dans  notre  département  :  un  lycée  de 
garçons  au  chef-lieu,  ainsi  qu'un  lycée  de 
jeunes  filles  ;  un  collège  communal  à  Antibes, 
Grasse  et  Menton. 

Il  avait  été  grandement  question,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  de  la  création  d'un  collège 
communal  à  Cannes  :  le  projet  paraît  en  être 
tmon  abandonné,  du  moins  ajourné  indéfini- 
ment. 

Le  lycée  de  Nice  est  à  l'étroit  dans  de  vieux 
locaux   imparfaitement    aménagés.    Dans   sa 


séance  du  21  août  1896,  le  Conseil  général  a 
émis  un  vœu  en  faveur  de  l'agrandissement 
du  lycée.  Ce  vœu  a  été  porté  à  la  connaissance 
de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
qui  a  fait  connaître,  le  26  décembre  suivant, 
que  l'État  prendrait  à  sa  charge  la  moitié  de 
la  dépense. 

La  municipalité  de  Nice,  saisie  par  M.  l'ins- 
pecteur d'académie  de  la  question,  quelques 
jours  après,  n*a  pas  encore  pris  de  résolution 
à  cet  objet.  Il  est  à  supposer  qu'elle  attend  la 
réalisation  de  l'emprunt  qu'elle  a  projeté  pour 
prendre  une  résolution  à  cet  égard. 

L'installation  du  lycée  de  jeunes  filles  de 
Nice,  ainsi  que  celle  du  collège  de  Menton,  est 
aussi  satisfaisante  que  possible  ;  celle  du 
collège  d'Antibes  est  convenable  ;  celle  du 
collège  de  Grasse  paraît  suffisante. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  y  aurait  lieu  de  transformer  le  collège  de 
Grasse  en  établissement  d*enseignement  mo* 
derne  avec  un  caractère  professionnel  répon- 
dant aux  industries  locales. 

Les  municipalités  de  Grasse  et  de  Menton 
paraissent  disposées  à  transformer  complète- 
ment leur  collège  en  établissement  d'enseigne- 
ment moderne  avec  annexe  de  cours  spéciaux 
de  nature  à  répondre  aux  besoins  sus-énoncés. 

Le  département  des  Alpes-Maritimes  doit  la 
plus  grosse  part  de  sa  prospérité  à  la  présence 
des  étrangers  de  toute  nationalité  qui  viennent 
chaque  année  et  toujours  en  plus  grand 
nombre  jouir  de  son  climat  exceptionnel  et  de 
l'hospitalité  traditionnelle  de  ses  habitants. 

La  plupart  des  industriels  ou  commerçants 
français  du  littoral,  dans  leurs  relations  jour- 
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nalières  avec  leurs  hôtes  d'hiver,  sont  obligés 
de  recourir  à  Tintermédiaire  d'interprètes  qui, 
en  général,  sont  eux-mêmes  des  étrangers. 

La  correspondance  en  langue  étrangère 
échangée  entre  nos  maisons  de  commerce  et 
les  autres  nations  nécessite  le  plus  souvent  la 
présence  d'un  employé  spécial  connaissant 
plusieurs  langues  et  largement  appointé.  Cet 
employé  est  rarement  un  de  nos  nationaux,  ce 
que  les  négociants  français  ont  eu  quelque- 
fois à  regretter. 

Bien  d'autres  considérations  qu'il  semble 
superflu  de  développer  démontrent  les  désa- 
vantages qui  résultent,  pour  nous,  d'une 
connaissance  par  trop  rudimentaire  des  langues 
étrangères  et  l'urgence  qu'il  y  aurait  à  accorder 
une  sollicitude  toute  spéciale  à  cette  branche 
de  l'enseignement,  en  développant  et  fortifiant 
l'étude  des  langues  vivantes. 

En  l'état  actuel  et  malgré  l'importance  tou- 
jours croissante  de  cet  enseignement,  les  pro- 
fesseurs dans  les  lycées  et  collèges  disposent 
pour  leur  cours  d'un  trop  petit  nombre 
d'heures,  leur  classe  comprend  beaucoup  trop 
d'élèves,  dont  quelquefois  la  moitié  se  trouve 
çn  avance  d'une  année  d'étude  sur  l'autre 
moitié.  Dans  ces  conditions,  quelle  que  soit  la 
bonne  volonté  du  maigre,  il  lui  est  manifeste- 
ment impossible  d'obtenir  des  résultats  à  peine 
satisfaisants. 

Sans  doute,  on  ne  peut  prétendre  que, 
même  en  apportant  les  plus  heureuses  modi- 
fications à  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes, les  jeunes  élèves  possèdent  à  la  fin  de 
leurs  études  une  connaissance  aussi  appro- 
fondie de  l'anglais  ou  de  l'allemand  que  s'ils 
l'avaient  appris  en  Angleterre  ou  en  Alle- 
magne, mais  ne  peut-on  espérer  que,  plus 
encouragés  dans  cette  étude,  plus  satisfaits 
eux-mêmes  de  leurs  propres  progrès,  beau- 
coup d'entre  eux  ne  soient  désireux  de  per- 
fectionner leurs  connaissances  par  un  séjour  à 
l'étranger,  d'où  ils  rapporteraient,  avec  «ne 
habitude  plus  grande  des  langues  étrangères, 
une  connaissance  non  moins  utile  des  mœurs 
des  hôtes  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  chaque 
hiver? 

En  résumé  et  pour  répondre  à  la  deuxième 
question,  nous  sommes  d'avis  qu'il  y  aurait 
lieu  de  : 

1**  Développer  dans  les  établissements  se- 
condaires l'enseignement  des  langues  vivantes 
par  l'augmentation  du  nombre  des  professeurs 


ou  l'augmentation  du  nombre  d'heures  à  con- 
sacrer à  chaque  classe  ; 

2®  Diminuer  dans  chaque  classe  le  nombre 
des  élèves; 

3®  Et,  subsidiairement,  introduire  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  même  dans  les 
écoles  primaires,  ce  qui  constitue  une  inno- 
vation depuis  longtemps  mise  en  pratique 
dans  différents  pays  étrangers. 

TROISIÈME  QUESTION 

U enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'est  pas 
officiellement  créé  dans  notre  département. 
Nous  possédons  toutefois  deux  cours  complé- 
mentaires à  Nice  et  deux  autres  à  Cannes,  qui, 
quoique  n'ayant  pas  reçu  la  consécration  offi- 
cielle, existent  de  fait. 

A  Nice,  l'un  est  annexé  à  l'école  de  garçons 
de  la  rue  Saint-François- de-Paule;  l'autre  à 
Pécole  de  filles  de  la  rue  Emmanuel-Philibert. 
L'un  et  l'autre  reçoivent  une  trentaine  d'élèves 
ayant  fait  un  an  de  cours  supérieur  après  avoir 
obtenu  le  certificat  d'études. 

Les  élèves  des  cours  complémentaires  se 
préparent  à  l'examen  du  brevet  élémentaire, 
au  concours  d'admission  à  l'École  normale,  à 
l'École  d'arts  et  métiers,  aux  Postes  et  Télé- 
graphes, etc.  Outre  les  études  classiques, 
les  élèves  sont  initiés  au  travail  du  fer 
et  du  bois  dans  des  ateliers  situés  rue  de  la 
Condaminc. 

Le  Conseil  général  a  déjà  demandé,  dans  sa 
séance  du  24  avril  1895,  la  création  d'une 
école  primaire  supérieure  à  Nice.  La  munici- 
palité de  Nice,  de  son  côté,  a  fait  la  même 
demande.  L'État  se  montre  malheureusement 
très  peu  disposé,  en  ce  moment,  à  faire  de 
nouvelles  créations  de  ce  genre.  Il  paraît 
cependant  peu  équitable  que  le  département 
des  Alpes-Maritimes  continuât  à  être  moins 
bien  traité  à  cet  égard  que  le  département  des 
Basses-Alpes  lui-même,  qui  a  son  école  pri- 
maire supérieure  à  Riez.  Nous  en  sommes 
réduits,  en  effet,  à  envoyer  nos  boursiers  dans 
le  Var  et  nos  boursières  dans  les  Bouches-du- 
Rhône. 

Aussi  profitons-nous  de  l'occasion  qui   se 
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présente  pour  réitérer  le  vœu  déjà  émis  de  la 
création  d'une  école  primaire  supérieure  à 
Nice,  qui  permettrait  d'organiser  plus  solide- 
ment les  études. 

En  ce  qui  concerne  la  transformation  de 
certains  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, on  ne  saurait  exprimer  une  apprécia- 
tion qu'après  avoir  pris  Tavis  des  municipa- 
lités intéressées. 

QUATRIÈME    Ql^STlON 

Sous  quelles  formes  f  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  VÉtat? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État? 

Dans  une  région  comme  les  Alpes-Mari, 
limes,  où  Ton  comprend  à  merveille  Tintérêt 
d'un  enseignement  fécond  de  langues  vivantes, 
le  Conseil  général  serait  très  heureux  de  sub- 
ventionner des  chaires  de  cet  ordre.  Malheu- 
reusement, Télat  de  ses  ressources  ne  le  lui 
permet  pas  pour  longtemps  encore. 

L'établissement  des  lycées  départementaux 
est  chose  réalisable  dans  des  départements 
riches  qui  ne  sont  pas  tenus  de  regarder  à  la 
dépense. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  aurait 
là  une  grosse  charge  à  supporter  et  que,  dans 
ces  conditions,  nous  ne  pouvons  que  répondre 
négativement  à  la  question  qui  nous  est  posée 
en  ce  qui  concerne  notre  département. 


CINQUIEME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  Conseils 
généraux,  qui  n'interviennent  pas  dans  la 
dépense  des  collèges  communaux,  aient  besoin 
d'être  consultés  dans  les  traités  dont  il  s'agit. 

SIXIEME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  dé  ce  service? 

Le  Conseil  général  est  saisi  chaque  année 
par  M.  le  Préfet  d'un  rapport  de  M.  l'inspec- 
teur d'académie  sur  le  fonctionnement  et  le 
résultat  de  l'enseignement  primaire  dans  le 
département. 

Nous  estimons  que  cette  pratique  pourrait 
utilement  être  appliquée  à  l'enseignement 
secondaire,  ce  qui  permettrait  à  l'assemblée 
départementale  de  présenter  des  observations 
s'il  y  avait  lieu. 

Je  vous  prie,  en  conséquence.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  approuver  les  réponses  qui 
viennent  d'être  faites  aux  questions  posées  par 
la  circulaire  de  M.  le  Président  du  Conseil  des 
ministres.  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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CONSEIL    GÉNÉRAL    DE    L'ARDÈCHE 


Séance  du  12  avril  1899 


M,  Albert  Le  Roy  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Vous  êtes  saisis  d*un  questionnaire  élaboré 
par  la  Commission  de  l'Enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés,  dont  le  texte  a  été 
transmis  par  M.  le  Président  du  Conseil  aux 
Conseils  généraux,  afin  qu'ils  puissent  formu- 
ler leur  avis  au  cours  de  la  session  d'avril. 

Votre  Commission  des  objets  divers  ne 
saurait  avoir  la  prétention  de  fournir  une  opi- 
nion d'ensemble  sur  une  matière  de  pédagogie 
qui  préoccupe  depuis  longtemps,  non  seule- 
ment r Université,  mais  tous  les  éducateurs  et 
les  sociologues,  et  qui  vient  d'être  l'objet  de 
nombreuses  et  importantes  dépositions  devant 
la  Commission  parlementaire. 

Nous  nous  bornerons  à  répondre  succincte- 
ment aux  diverses  questions  qui  nous  sont 
posées. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe-, 
ment  y  au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Votre  Commission,  qui  désirerait  qu'on 
spécialisât  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  pour  leur  donner  plus  de  vitalité 
et  de  cohésion,  souhaiterait  que  le  lycée  de 
Tournon  fût  affecté  à  l'enseignement  classique 
et  l'enseignement  de  Privas  à  l'enseignement 
secondaire.  Elle  émet  également  le  vœu  que, 
dans  ce  second  ordre  d'enseignement,  il  y  eût 
un  professeur  chargé  de  la  direction  générale 
des  études;  de  manière  à  ce  que  l'esprit  de 
l'élève  ne  soit  pas  tiraillé  entre  plusieurs  pro- 
fesseurs spéciaux  qui  ont  trop  peu  d'heures  de 
classe  pour  exercer  une  réelle  influence  péda- 
gogique. 


DEUXIÈME   QUESTION 

y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement, afin  de  mieux  répondre  auai 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

L'enseignement  moderne  est  peut-être  d'une 
utilité  moins  immédiate  et  appelé  à  une  moin- 
dre expansion  dans  le  département  de  l'Ar- 
dèche,  à  raison  du  développement  très  consi- 
dérable de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Le  lycée  de  Tournon  et  le  collège  de  Privas, 
au  point  de  vue  des  études  classiques,  ont  à 
subir  la  très  active  concurrence  de  divers  éta- 
blissements congréganistes,  les  Basiliens  à 
Annonay,  les  M aristes  à  Aubenas,  et  plusieurs 
autres  maisons  ecclésiastiques,  dont  le  petit 
séminaire  d'Aubenas. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'organisation  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  est  très  satisfaisante  dans  le  dépar- 
tement, avec  les  cinq  établissements  de 
Bcrurg-Saint-Andéol,  Aubenas,  le  Cheylard, 
Annonay  et  Largentière. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  imprimât  à  ces  di- 
vers établissements  un  caractère  plus  nette- 
ment professionnel,  notamment  d'une  nature 
industrielle  et  commerciale  à  Annonay,  agri- 
cole au  Cheylard. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  eu  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 


Det'raienf-ih être  autorinéi  àentrelenir  des 
êtablimiementx d'enseignemcnf  secondaire  at-er 
ou  sanx  le  concours  de  l'fUat  ? 

Serail-il  désirable,  à  ce  point  de  vue.  que 
cerliiinx  lycées  fussent  transformés  en  clabUs- 
lements  départemetitAUxfnaiaàidmnntil^r 
CÉtal? 

Le  département  de  l'Arclùche,  sdf  l'initia* 
live  ttbs.  louable  de  M.  le  Préfet,  est  sollicite 
d'instituer,  au  lycée  de  Tournon  et  au  collège 
4Pi.Pf»vaa,,:dfif,  c»iirBi(Cagr.ic'»l''l»rR.4'^l>l-  »«- 
raient  charKÛS:lfï,,)>rofçs^çur.4<i,p^EtpinçaUl  at 
Ic^profasscufâ  spùfÂaux.  _,  .„  i,  ,  i,. ., 
,  .it'u^ililé  j;i'uppiii;^ît  pa,s,  aij  mOMia  proyisoj- 
roment,  (Je.çréçr  4es  éLaMisAf^cnU  dvpitrle- 
meiilau;cj|^u|,J^i;iruùriU  ^puble  ^niplpi  arec  le^ 

é(^|{Uf^çDipp]tit.  (1r  l!I'liii,l.|dR.|l'';a3cigii.emciU 

sçiçorn^.fii'Ç.flH  piiiniairc  suipéi-wur^,  i  .; 
/.Q»  :p(î'(^,.swulcn!ei|t|iï!KrellçF,,(iu!p  f^i  ,yilte 
d;,^fuwpflyi  iqfii  q«|,i  a^  rflgard  4^  In.popiila- 
livncl.iV  l'aiÇl-iviMi  i^du^tripllfl,,  Ifl.pM?  im- 
portante du  dé  parlement,  nU:r4pVL  po.VA^Vue 
d'iiui:uiiq,inKMi-ijUa(i,,d(;  ViU<'fiYÇ^^^f^  il^ps  'jor- 
(lne.4^  rciiseig)](;n)ieQ|  secQn4airi<.,,.. 

JLtf  4to»stii  fjènÉrnl  luf-  detn-JtitHli  p»sèlre_ 
coitttiUo  Mursile*  ipaitès  fmxstéK  piu>  l'ii'lalarao 
if  m  eilleif.-chce  ijui  enHceitie  /«q  i:oUègen  font- 
BUinkoJ-t  ■'    '    '  .    .. 

A  coup  sur,  les  fmancv'a  çUparfpmeiiîales  bij 
sont  pas,  en^ujféeB  par  )os  traités  coni'tiLuiîfs' 
(le?  collèges  jcoinniuiiau:!,  doi^t  ^es  dépense^ 
J»l>reiti!er  établissement  sont  (torcllnnirc  par- 
tagées par'é};:il(^  moitié  entre  lÉtai  el  les 
ville::,  et  (font  |es  Irais  d'entretien  sdiil  assu- 
nif|^  jiar  les  municipalités,  na^if  unti  C(3ninbu- 
lion 'Jixe  allouée  par  l'I-I^t.  iToiiteCdis,  il  y 
aurait  avantage  à  faire  iaterVenir  ^'avis  du 
Conseil  général. 


A'e  devrait-il  pa»  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  flnspecteur 
fl'f^itt^nfie-^ui^  ^e.Jffny:^iprlnenlcnt  et  les  résut- 
fnls  de  l'enseit/nement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  le» 
oéseiTatinns  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

.Cet  mage  davrait  exister  d'une  faç^n  nor- 
male el  constante.  Il  y  a,  eiïecti ventent, 
intérêt  à  ce  que  le  Conseil  général  suive  la 
I0,a.rchc  de  ren»cigneipci^t  sepfindairc, ,  aussi 
bie^  que  celle  de  rensei^iemqnt  pi-ioiaire  el 
puisse  formuler  amiuellemefit  ses  desiderata. 
l;n,  thèse  géiiércOe,  et  pour  se  résumer, 
votre  Commission  des  objets  divers  domaiide 
la  constitution,  ou  plutôt,  .la  rqçonstjtutîon, 
d'yft  tris  fort  i-asci|;nement  classique  çréço- 
latipi,  réservé  aux  jeunes  gens  susce[)li^e;  de 
le  recevpir  avec  profit,  pour  créer  celle  élite 
intcllecltialle  Di^esKiire  à  uiie  démocratie  et 
a(;cp^sible  il  tous  par  une  libre  sélection.  Elle 
réifl^mo  également  l'organisation  sgr  des 
bases  professionnel^a  d  techniques,  fvdaptijcs 
au;c  t^csoins  Igcaux,  de  r^iiseignemeut  pri- 
maire, supérieur.  Enfin,  si  TontieignemcnL  mo- 
d,cfTi,9,  est  appelé  à  subsister  et  no  doit  pas  êtrp 
rçgfirdé  comme  une  tentnlivc  a vcii^u remise,  il 
es^,uli|e  qui!  repose  sur  la  connaissante,  non 
P^i)  ,p^^^me^t  littéraire  et  grammaticale,  mais 
pratique  et  ulilitaJrc,  des  langues  modernifs. 

,yo(re  Conimission  désire  surtout  que,  par 
une  délimitation  très  précise  des  divers' 
modes  d'enseignement,  on  évite  cette  insta- 
bilité ct.eetlo  incohérence  dos  méthodes  et  des 
programmes  qui  ne  peuvent  ,que  servir. les 
intérêts  hostiles  à  l'UpiversIlé.  ,  . 

Ce  rapport  est  adopté,    ■   '''    "  '        ■■' ■'  "" 
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CONSEIL  >  GENERAL  DES  ARDENNES 


Séance  du  13  avril  1899. 


M,  Fagot  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Votre  première  Commission  a  été  appelée 
à  délibérer  sur  les  réponses  à  faire  au  ques- 
tionnaire adressé  par  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur concernant  l'instruction  publique, 
duquel  vous  avez  pris  connaissance  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet. 

Il  lui  a  paru  tout  d'abord  qu'elle  ne  pou- 
vait répondre  point  par  point  à  ce  question- 
naire, ni  essayer  de  résoudre  toutes  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent,  cette  tâche  devant 
être  réservée  aux  professionnels  et  non  à  une 
"assemblée  qui  a  surtout  à  s'occuper  des  inté- 
rêts matériels  du  département. 

Cependant,  le  Conseil  général,  ne  pouvant 
se  désintéresser  de  l'instruction  publique  aux 
divers  degrés,  doit  profiter  de  l'occasion  qui 
lui  est  offerte  pour  constater  les  résultats 
obtenus  avec  l'organisation  actuelle  de  nos 
écoles,  et  pour  se  demander  si  une  orientation 
différente  de  certaines  parties  de  l'enseigne- 
ment ne  répondrait  pas  mieux  aux  besoins  de 
notre  pays. 

Aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'en- 
seignement supérieur,  aux  écoles  de  droit,  de 
médecine  ou  de  pharmacie,  à  ceux  qui  se 
dirigent  vers  les  professions  libérales  ou  vers 
les  hautes  fonctions  administratives,  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  du 
département  oHrent  toutes  les  ressources  dési- 
rables; et  c'est  à  l'unanimité  que  vous  ren- 
drez un  public  hommage  aux  maîtres  dévoués, 
dont  la  valeur  et  le  travail  s'affirment  chaque' 
année  par  les  brillants  résultats  obtenus  par 
leurs  nombreux  élèves  dans  les  épreuves 
difficiles  des  examens  et  des  concours. 

Ne  voulant  en  aucune  façon  entrer  dans 
la  discussion  des  classiques  et  des  modernes, 
où  les  hommes  les  plus  éminents  émettent  des 
avis  parfois  si  opposés,  nous  croyons  que  le 


département  est  suffisamment  outillé  au  point 
de  vue  de  l'enseignement  secondaire. 

Si  cependant  nous  avions  un  vœu  à  for- 
muler, ce  serait  celui  de  voir  —  sans  toutefois 
négliger  la  culture  des  connaissances  géné- 
rales —  modifier  légèrement  renseignement 
et  les  examens  qui  doivent  en  être  la  sanction, 
dans  un  but  plus  directement  utilitaire,  de 
manière  à  mieux  préparer  les  générations  aux 
luttes  de  la  vie  et  aux  fécondes  initiatives  qui 
constituent  surtout  la  grande  supériorité  d'un 
peuple  travailleur. 

L'enseignement  primaire  supérieur  compte 
actuellement  dans  nos  Ardennes  cinq  écoles 
de  garçons,  deux  écoles  de  filles  et  onze 
cours  complémentaires.  Là  aussi,  nous  nous 
plaisons  à  reconnaître  la  valeur  des  directeurs 
et  des  maîtres  et  nous  pouvons  constater 
chaque  jour,  par  le  succès  des  élèves,  leurs 
intelligents  efforts  aussi  bien  dans  leur  rôle  de 
professeurs  que  dans  celui  non  moins  impor- 
tant d'éducateurs  de  la  jeunesse. 

Mais,  si  nous  rendons  bien  volontiers  un 
hommage  mérité  au  personnel  de  l'enseigne- 
ment  primaire,    enseignant    un    programme 
qu'il  ne  peut  établir  ai  modifier  lui-même,  et 
se  mouvant  dans  un  cadre  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  franchir,  nous  exprimerons  quel- 
ques réserves  quant  au  système  lui-même  et 
aux  résultats  qu'il  donne,  envisagés  au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  de  notre  région. 
Si  nous  consultons  le  rapport  de  M.  l'in- 
specteur d'académie  publié  à  la  suite  du  rap- 
port de  M.  le  Préfet  du  mois   d'août    1898, 
nous   constatons  (page   1140)  qu'au  mois   de 
juin  dernier   818  élèves  des  deux  sexes  fré- 
quentaient les   écoles  primaires   supérieures. 
Interrogés  sur  les  professions  auxquelles  ils  se 
destinaient,  122  ont  déclaré  n'être  pas  fixés, 
tandis  que  les  642  autres  se  classaient  de  la 
manière  suivante  : 
Agriculture,  commerce  et  industrie. .     368 


Employés 22 

Emplois  ou  fonctions  publiques 30B 

11  res.sort  clairemenl  de  ce  lableau  que 
l'école  primaire  supérieure,  avec  ses  program- 
mes acluels,  préparc  surtout  aux  emplois 
secondaires  de  l'État  ou  du  département  et 
aux  fonctions  publiques. 

Convient-il,  en  augmentant  encore  le 
nombre  de  ces  écoles,  d'exagérer  la  tendance 
de  la  génération  actuelle  h  se  dérober  jiu 
commerce,  à  l'industrie  ou  à  l'agriculture 
pour  .se  précipiter  vers  lo  fonctionnarisme  7 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  faire  le  procès 
des  fonctionnaires,  qui  sont  des  facteurs  indis- 
pensables de  toute  société  organisée  et  civi- 
lisée; mais  nous  sommes  obligés'  de  recon- 
naître qu'ils  sont  h  la  grande  masse  des  autres 
travailleurs  ce  que  les  services  auxiliaires  de 
l'année  sont  a  l'armée  de  combat.  Il  ne  faut 
pas  en  augmenter  démesurément  le  nombre 
et  il  ne  faut  pas  non  plus  —  ce  qui  serait  plus 
dangereux  encore  —  encourager  la  multipli- 
cation des  candidatures. 

Car  si  les  programmes  primaires  supé- 
rieurs correspondent  bien  à  ce  genre  d'em- 
plois, ils  ne  répondent  que  très  imparfaîtc- 
nent  aux  emplois  plus  indispensables  encore 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  do  l'industrie, 
et  ceux  qui  n'ont  pu  réussir  à  se  caser  dans 
les  premiers  arrivent  découragés,  mal  pré- 
parés pour  réussir  dans  les  seconds. 

Sans    nous    étendre  plus    longuement  sur 


cette  question,  que  des  bommes  de  lu  plus 
haute  valeur  ont  traitée  de  façon  magistrale 
dans  ces  dernières  années,  il  nous  semble  que 
l'enseignement  professionnel,  dans  une  cer- 
taine mesure  au  moins,  devrait  se  substituer 
:'i  l'enseignement  primaire  supérieur  tel  qu'il 
est  compris  maintenant. 

A  côté  de  Icn.seignement  professionnel 
proprement  dit,  on  continuerait  l'étude  de  la 
langue  française  et  d'une  langue  étrangère, 
des  sciences  appliquées  à  telle  ou  telle  bran- 
che de  l'activité  humaine,  de  la  géographie  — 
non  pas  celle  qui  a  fait  noire  désespoir  à  tous 
—  d'une  géographie  au  point  de  vue  indus- 
triel, agricole  et  commercial. 

Au  lieu  de  préparer  une  génération  ayant 
touché  à  tout,  mais  ne  sachant  rien,  toute  une 
catégorie  de  citoyens  discutables  au  point  de 
vue  utilitaire,  on  pri'parerail  ainsi  des  tra- 
^'aiileu^s  laborieux,  intelligents  et  d'initiative. 

En  résumé,  j'ai  donc  l'honneur,  au  nom 
de  votre  première  Commission,  de  vous  pro- 
poser de  répondre  au  questionnaire  qui  vous 
a  été  adressé  que  le  vicu  de  notre  assemblée 
départementale  est  do  voir  se  développer 
l'enseignement  professionnel,  non  pas  à  l'ex- 
clusion, mais  aux  dépens,  ou  au  moins  paral- 
lèlement il  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. ■' 

La  lecture  de  ce  rapport  est  accueillie  par 
de  nombreuses  marques  d'approbation. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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M\,  bcipèch  présente  le  kppîrt  suiyaat  :  ^ 

Vous  êtes  saisis  de  questiohi  Terni ves  à  Téh- 
seîgrienrient  secondaire  sur  lesquelles  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés  demàrtdê 
voire  avis.  ^ 

À 'ces'duestîons  s'attache  iiriinlcrôt  natiohàl 
dé  prenlier  ordre  et  nous'lpicgristtons  iqué' lé 
temps  nous  fasse  d^éfaut  pi'ii'r  dôriner  à  unie 
discussion  de  cette  halurc'  râHiplëUr  'qû^élle 
mériterait.  ' 
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.  ,. f^, Conseil géwéral  3^^i-il  des  f)J^s.ervatipn,9^fù 
pr4^enter  ç^.jCP  quiççj]Lcernçles^ét^biii^$^m^i\U 
d[ef^eig,^^^^^  sç^Qn(^^ir^\d^  i^ép^r{çn\en,tyfm 
poi^ht  dçi,vu^.dç  Igjur  siiflfriJ^utiQn,  de.Jeur  in- 
stallation^ de  leur  régime  et  des  résuUats,.o,p;- 
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La  distributidn  de  ces  établissements  est 
conforme  aux  besoins  locaux.  Il  y  a  un  lycée 
à  Foix,  un  collège  à  ramiers  et  à  Saint-Girons. 
A  Pamicrs,  le  collège  est  de  plein  exercice;  à 
Saint-Girons,  les  classes  sont  géminées. 

L'installation  est  bonne  partout. 

Régime  :  il  s'agit  du  régime  de  Tinternat. 
On  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  est  mauvais 
en  principe  ;  on  ne  peut  en  corriger  les  défauts 
qu'en  le  rapprochant  autant  que  possible  de  la 
vie  de  famille.  Il  importe  que  le  chef  de  réta- 
blissement se  substitue  au  père  de  famille  en 
ce  qui  regarde  l'éducation  ;  il  faut  que  les  maî- 
tres soient  les  collaborateurs  compétents  et 
dévoués  du  chef  de  la  maison,  qu'ils  soient 
animés  du  même  esprit,  pour  enlever  à  ces  in- 
ternats le  caractère  de  caserne  qui  était  Tidéal 
du  fondateur  de  l'Université  en  1808. 

Dans  le  choix  des  proviseurs  et  des  princi- 
paux, on  ne  se  préoccupe  pas  peut-être  suffi- 
samment des  qualités  pédagogiques  et  éduca- 
trices  des  candidats  ;  le  principal  et  le  provi- 
seur ne  doivent  pas  être  uniquement  des  ad  mi- 
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nistratedrs:    nous  .voudrions   qu  ils    fussent 
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touiours  des  éducateurs  autorisés,  .reconnus 
capableft  de  présider  à  une  éducation,  nationale 
conforme  aux  idées  et  aux  besoins  de  la  v  ranqe 
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Nous  ^ommi^s.  particulièrement  privilégié^ 
à  cet  écr^rd;  nous  avona  à  la  tête  de  nglre 
lycée  un  homme  pourvu  de  toutes  les  qualités 
que  nous. souhaitons  à  un  proviseur:  aussi  Iç 
lycée  de  Foix  est-il  un  des  rares  lycées  de  la 

hé  à 

répétiteur   à  .des,  fonctionnaires 
insuffisamment  préparés  au  rôle  d'éducateur. 

.;.  Ilii:!'--      '^        ."♦'•Il      -l'Wi-l»'  ■     il         f  'tr.     » 

Ces  reproches  ont  été.  propaeés  et  fort  exa- 
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fiTcrés  par  des  adversaires   de  1  enseignement 
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laïque  pi  14s  dépouryus  que  quifîonque  des^cjuaf 
(ités  iptellectuelles  et  morales  nécessaires  àdâs 
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éducateurs  pour  (éclairer  les  esprits^  ^r^'PP?? 

les  caractères  et  dresser  les  consciences.  ■ 

Il  est  vrai  que  les  ôlèvçs  de  l'Université  ne 
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se  distinc'ucnt  .pas  par  des  allures  élégantes, 
dont  la  vanité  peut  dissimuler  les  insuffisances 
fondamentales;  mais  ils  sont  droits,  sincères, 
affranchis  de«  servitudes  intellectuelles;  leurs 
maîtres  ne  s'appliquent  pas  à  déformer  l'in- 
strument directeur  de  l'homme  qui  s'appelle 
la  libre  raison. 

Tels  qu'ils  sont,  ils  peuvent  soutenir  toute 
comparaison  en  tout  ce  qui  constitue  la  valeur 
de  l'homme. 

Pourtant  nous  reconnaissons  qu'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire  pour  donner  à  nos  établis- 
ments  secondaires  le  caractère  familial  que 
nous  souhaitons,  pour  y  introduire  un  esprit 
de  corps  et  une  cordiale  solidarité  qui  n'y 
existent  pas  autant  qu'il  conviendrait.  Il  nous 
semble  que  les  maîtres,  insuffisamment  pré- 
parés quelquefois  aux  rôles  d'éducateurs,  et 
que  les  professeurs  ne  manifestent  pas  un  in- 
térêt assez  vif  aux  élablissements  dont  ils  font 
partie  et  aux  élèves  qu'ils  dirigent.  Les  fonc- 
tionnaires gagneraient  à  se  montrer  moins  dé- 
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^i^ép058é^Kili^s«i^cés  (le»^«hfâHBÔi>s  •aûxqtMlles  | 
•lia  vkotit  attBohéB.v  Hb  '  hë*- •  cleTnaient .  ^a»-  viy>ire 
qujs  lear  rôle  «eét' terminé 'quand  ifs?  ont  donne 
au  collège  ou  au  lycée  le  nombre  d'heure»  . 
exi?c  par  les  programmes. 
'''''M:i^''f^êèfidiût  èe  rarpjjéllè  'dVbit  connu 
cf«-tiîttà''prt>«feS^èùk'dtiîttfeTriWèhàndâiènl ^às  j 
'Ml^  '  tyiri^y  'à'  toélïHri-éf  'de  iMdiûbaticyrt  è  t  ■  (^ôl  liré^- 
tiâïéhï  ft*éc(UWiinHnt"leô  ^èVéé  ch^z  eti!îif'^oilr  ' 
léfur  «i^ë/di^B'cjiHièliqaë  chose' dé  la  vie  deltfmilî^". 
'•«^1/^/i''^âlt)/>o^féo^'tithë^ciè'  W;  le* Présidfehl 
dé' '  r ttllti^i Jrt  '  gériéi-iuyé' '  »  qii -il  'a  '  '  biéri  '  vôiilu 
1^llr^'yiVi'!Betap^'bù'lé''î*éti*1èiir'  âetUël  a-ialh 
rHfttthelir  «ët-M  phîWh-  'dfe  ra-îrtf  pàï^tie  de  rUtii^  : 

^''  3y!"7b  'MppoHëûh  •fyoûrsûit'-^ô'ri'i'àpïidrt  : 
fl'Wbl';  dW-n/4Ue"l'i  -pVdfël^eiir  fedil'ùri'ôdù- 
■M^'ur'ii'tfsâî"déV6\ié  a-sé^  éi^è^ët  a  itlhiVfe^. 
Wtô  "hâtibnaref'^U^liri'^ôrédéfkmillé  k  ses  l^rb-  \ 

'«'!7>îttjiibHé^ûrt,Wiit"<ïué  rUriivtrsilé  "àWV  si  ; 
tète  un  chef  étaWr'a' dëtfiéur'e,' bien  pètiÔWé  \ 
'«éS'iiécfe«èîl(«a''iiirbéî4htëë' 'au  'l'èrtpy' préi^ént, 
5bilktHaii;'iàùl!aAt  ijfi'e  pbfe^ble,  a 
tl4s''pyftîs  l^bmiijuirife'  ët'Unétat'de  pbbi^éuiH^rè  | 
àvëc  une  'Méthode  «lûre  ib  réalisation  dés  ré- 
feirtntteï^'q[bë'^6dai11ë'îa'febbiétà  édhfe^  ' 

Nô*às"tté'ti61iVttri^  sông-er  à  la  'suppres^îoil  de 
nhiérfJàf^  ôWlnè-^éislùràrt  înl'roîdliii'e  chez 'niJus, 
àî  bët  é^àtd,  ràs  *h(ÉfUi*â''d^s*  UV^ivei^sîtéb  d'Ah»- 
^Iëtferrë'by'(i*AlfàhiagwW;  rtraiy  'riôtfé  désirons 
^ilfc'leé'îÀëbhvènfièntè'dé  tititjerhàt  sdîèïit  èôN 
figl^  ■Ij4r"la'*pé'ft6t{^ftti6ti*  daftA  hdé  établisse- 
Mènl^  i^cdlaîWs  de  6ét  «éprit  de'èblîdari té  fittni- 
IMèriqùie  *66'As'VeiW3in's 'd'îHdtquIer  ^omtrtaire- 

'*"Etf  Cbtts&idéWce,'h6irë  'vdus  propbsôiià  Àt  ; 
Wpbnd^é'ïjtid  tioùfe'âbhilnes  yàtisfeits  delà  dife^  : 
tî^iBùtib^■,"  rfc  n'rtstinatïbn  'dé  hoi^'  établisse-  '\ 
tft'ëdt's'd'ehycighfemétit  sèîdondairè' et  delj  t*ésbî- 
tâta'dbtéil\is:"^'"''''  '-f  ■'■'■"  ■  "  =  '  ■"  ■■-  '"■-  •''■' 
En  ce  qui  concerne  'féli^é'gi'itté  dié! Tinter ii ht', 
ribte'aéyltcW^'^ûyi^i^&aniihikrfdtéit^s/rès^pt-o- 
r«febuî4^ëtfe^  fh'tfîttëy"l!ohiliiYi'éWt  'é'trbit'éVnb'At 
leurs  efforts  fftni(^y(l5(f 'f/ciUr' Jès^ti^i^  h^ûk^'él^Vei 
MWtH^'ïés'ïTvaiYtygyfe-W  Ifë  j'àie^  di'  Fo^èi^ào- 

.•;ii  t  r-r»  U-iil'.l-  :nj    i*       .■  '•:       r    i."  .     'il'-  ■■!  ■■ 
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ï/¥tt(frg'<Jfl'tffe'W^di7i>/''^fly  ott'te/ife  #d'/iéftë 


•el^erêreigw^m'^t^'^fik  He'hiieuxWépondYe  aux 
vœurttaah  besoins  d&larffgion?  ■   ■'  '    ' 

il'B^agit  dé  renseignement. dit  classique  et 
de  renseignement  dit'  môdetnc.  Les  partisans 
flû  premier  ordre  d-enséigne^'ent,  préœdupés 
de  défendre  la  haute  6ulture;'ce  quMn  apjidlté 
Ih-'caltnire  'désintéressée,  contre  les  empiète^ 
mcnty  dël^utvHtQrîsme'  nvôderne,  craignent  qlië 
t^esprit  frtfn^aifif'ne- perde  desa  finesse  propre 
^iicfue4enive&tt  de>'rihteiligencê  nationale  ne 
soit  abhiB^  >^'  en-  dimiriile  dûiis  les  établisse- 
ments'de  rÉtat  la  part  faite  à  Tétiidfe  des 
langneé  aifieiennes.  Pour  eux;  ilimporte  avant 
tout  d«  développer  les  idées  générales;  de 
former  le  goût  de  la  jeunesse,  de  maintenir, 
de  fortifier. même  le  caractère  esthétique  de 
rdnsoigiiemént.  "  '  :.. 
' f  ii/es' 'partisans  de  renseignement  moderne, 
b*inspiraht  des  -nécessités  {Pressantes  des  sô* 
ciétés "modernes,  estiment  qii'il  convient  et 
qu-il:'eet  urgent  d'aceortimoderles  programmes 
dé  renseignemeitt  public  auiJibesoibs'variéi  dii 
temps  où  nous  Sommes  et-  iqulil'  faut'  faîrè  la 
part  de  iQutds  cho5fetj  avecimè  exactef  tnesnte. 
Ces  derniers,  constatant  que,  en  ce  qui  touche 
à  Tactivité  commerciale  et  industrielle,  à  la 
productivité  générale  et  à  la  force  d'expan- 
sÏQi)^  nq^a,  aqçumea,,.  jP^fT  rapport  4  nps  voisins 

■d'Ayeiçagqe  ".ç.t  ..4'Âw^^^^^^V   ^a^^^  .un  <^iat 
^.VinftTiprit^^  ^(?.  plus  en  :fl\i^  n\arqué,   yoxfr 
4Ff\jÇP!. . qv^ v^.^?. p^jqgrdfnnçiç's 4e  lep&ejlgnement 
public  et  secondaire  fussent  modifiés  dans  ua 
sens  plus  immédiatement  pratique  et  plus  sus- 
ceptible  de  prpvoquei: ,  las  activités    indivi- 
duejlqs.    .!.,  .  .....[.-  .._./.,./.       ..... 

£n,  coa9,éq^eAce,  U  faA«draii'Xa|ire=nne  p«rt 
plus,g;:an4c..au2p  éivAe$  spâciales  .et . prôfeflf- 
siç^i>ip^iljc^,:auK  .l44g}u«3  vivantes,  .d€f!&çoint<à 
ou.yrf)^  ^n.  pl^^  .Y^&le  chawplaux;  apUtudesi iVtaT- 

r^CQS.^Vjifl^-i^UqeSSe.K  ■      .■/.:''.        ..m   ..!.   ;i..t|i.jn 

.,.fU.qçfià.rfiîlivqiUjec,qu0ôO  Q/Ordes  élève»  d^ 
^rÇVl;^(^iëf>^>(l^^  d^t^ida^^iq^e. échouent  aux 
examens  du  baccalauréat/ JU«.]^upart  ï)e|  sont 
pas  dépourvus  d'intelligence.  Ils  sont  victimes 
de  la  direction  uniforme  qu'on  a  voulu  leur 
imposer,  sans-«*enir'Hun»' ocwwpte  suffisant  de 
leurs  goûts  et  des  nécessités  sociales  du  milieu 

c^iV'ili^'s'ônt':^^  •■••■^^^  '^  ''  ■  ■  •"■'  '^  ■■  •^■\  '  "■ 
'■■  W/iè''T^ési(i)ént  ttoti^taté  'qàèrétuJe'pra^ 
tilJîléVleW  lô'ri^'ùè^i^  vivàrttVîs  èèt  èti  voie  de'  ^ro- 
gV'èsV  W'iriîb'drs  ^bburèbs  sont  '  acèbrdées  *  pai^ 
riîlàt^k  tfè^jélin^^É^e„g''^\*à  dés  jVuHésfllléà 
qui  vont  se  perfectionner  à  Téti'Unèér.'  '  ''^"'*  * 
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M.  Marion   donne   lecture  du  rapport  ,sui- 
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Le  conseil  génàrai.n^i^ilides'Ofbkèrf&JlioF^siài 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d* enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des  ré- 
sultats obtenus? 

Les  établissements  universitaires  d'enseigne- 
ment secondaire  du  département  sont  au 
nombre  de  deux  :  le  lycée  de  Troyes  et  le  col- 
lège de  Bar-sur-Aube,  qui  répondent  Tun  et 
l'autre  à  un  besoin  urgent,  comme  en  témoigne 
la  fréquentation  scolaire  dans  ces  établisse- 
ments. 

Le  lycée  de  Troyes  possède  aujourd'hui 
420  élèves  avec  une  légère  diminution  sur  les 
années  précédentes,  et  le  collège  de  Bar-sur- 
Aube  en  possède  129  avec  un  accroissement 
continu  depuis  plusieurs  années. 

Les  bâtiments  du  lycée  et  du  collège  sont 
de  création  moderne  et  parfaitement  disposés 
pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  renseigne- 
ment qui  y  est  donné. 

L'un  et  l'autre  donnent  de  bons  résultats. 
Le  collège  de  Bar-sur-Aube  est  devenu  de 
plein  exercice  et  présente  avec  succès  chaque 
année  un  certain  nombre  d'élèves  au  bacca- 
lauréat. Le  lycée  de  Troyes,  outre  le  cours 
complet  d'études,  possède  un  cours  prépara- 
toire à  Saint-Cyr  et  prépare  avec  succès  au 
baccalauréat  et  aux  écoles  du  Gouverne- 
ment. 

La  ville  de  Bar-sur-Seine  possédait  autre- 
fois un  collège  qui  donnait  l'enseignement  se- 
condaire et  l'enseignement  commercial;  il  a 
été  transformé  en  école  primaire  supérieure  t 
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I  L^,4f;^;s,.?i?mfltprflffi9f'"r^?  ^Am^'^Wi'i^^i^ 
I  de  Nogent-sur-Seine  n'ont  jamais  eu  ;f^e^,Çf}l•* 
lège,  ce  qui  s'explique,  pour  la  première,  par 
'  le  chiffre  peu  élcT^é  'dé  ÏH  jittpWMion  et,  pour  la 

La  ville  de  Troyes  a  fondé,  avec  le  concours 
de  l'État,  des  cours  secondaires  de  jeunes  filles 
fréquentés  par  93  élèves.  Ces  cours  très  pros- 
pères rendent  de  grands  services  et  seraient 
fréquentés  par  un  plus  grand  nombre  d'élèves, 
si  l'exiguité  des  locaux  n'était  un  obstacle  au 
développement  de  la  population  scolaire. 

Ces  cours  sont  installés  d'une  façon  absolu- 
ment défectueuse,  dans  des  locaux  étroits  et 
mal  disposés;  il  est  vrai  que  c'est  une  instal- 
lation provisoire  ;  mais  ce  provisoire  dure  de- 
puis dix-sept  années  sans  qu'on  puisse  y 
assigner  un  terme. 

Le  Conseil  général  juge  que  la  prospérité 
des  deux  établissements  d'enseignement  se- 
condaire existant  actuellement  pour  les  gar- 
çons justifie  pleinement  leur  maintien  en 
cette  qualité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
créer  d'autres,  appelés  à  une  vie  précaire.  Il 
juge  qu'il  y  a  lieu  de  hâter  la  transformation 
des  cours  secondaires  de  jeunes  filles  en  col- 
lège de  jeunes  filles  installé  d'une  façon  satis- 
faisante et  possédant  l'enseignement  secon- 
daire, tel  qu'il  est  organisé  dans  ces  établisse- 
ments. 

Le  département  possède  en  outre  un  établis- 
sement d'enseignement  secondaire  dirigé  par 
les  Oblats,  comprenant  un  internat  à  Saint- 
André,  près  de  Troyes,  et  un  externat  dans  la 
ville  de  Troyes.  Les  bâtiments  sont  installés 
dans  de  bonnes  conditions^  on  y  donne  simul- 
tanément l'enseignement  secondaire  classique 
et  moderne  et  un  enseignement  commercial 
varié.  196  élèves  suivent  les  cours  d'enseigne- 
ment secondaire  et  ^3  élèves  fréquentent  le 
cours  commercial  I 
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DEUXIEME    QUESTION 


Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement  y  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  Conseil  général  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  restreindre  renseignement  secondaire 
donné  au  collège  de  Bar- sur-Aube  et  au  lycée 
de  Troyes:  il  pense   même   qu'il   serait  utile 
d'étendre  cet  enseignement  au  lycée  de  Troyes 
en  rétablissant   la   chaire   de  mathématiques 
spéciales  qui  y  existait  précédemment  et  que 
les  difficultés  budgétaires  ont  fait  supprimer. 
Le  lycée  donne,   depuis  quelques  années, 
renseignement   primaire  aux  jeunes   enfants 
qui  doivent  plus   tard   en    suivre   les   cours; 
nous  pensons  qu'il  serait  utile  d'étendre  cet 
enseignement  et  de  développer  dans  le  lycée, 
à  côté  de  l'enseignement  secondaire  propre- 
ment dit,  un  enseignement  comparable  à  celui 
que  la  ville  de  Paris  a  organisé  dans  ses  écoles, 
et  qui  donnerait  aux  enfants  des  connaissances 
pratiques  spéciales  appropriées  aux  besoins  de 
la  région  sans  perdre  son  caractère  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Un  pareil  enseignement  donnerait  satisfac- 
tion à  un  grand  nombre  de  pères  de  familles 
désireux  de  faire  donner  à  leurs  fils  la  culture 
générale  que  procure  le  lycée,  sans  leur  faire 
suivre  tous  les  cours  théoriques,  nécessaires 
seulement  à  ceux  qui  se  destinent  aux  car- 
rières libérales. 

On  pourrait  adjoindre  à  cet  enseignement 
des  cours  professionnels  avec  des  ateliers  pour 
le  travail  manuel  et  organiser  au  collège  de 
Bar-sur-Aube  un  cours  préparatoire  aux  écoles 
d'Arts  et  Métiers. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  le  Conseil  général  ne  peut  que  réitérer 
les  vœux  exprimés  plus  haut  pour  son  déve- 
loppement et  la  création  d'un  collège  dans  la 
ville  de  Troyes. 

TROISIÈME    QUESTION 

Renseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collège^  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  à 
peine  organisé   dans   le  département  où  il 
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n'existe  qu'un  seul  établissement  donnant  cet 
enseignement  :  l'école  de  Bar-sur-Seine  (ancien 
collège).  Les  résultats  obtenus  sont  absolu- 
ment probants;  l'Ecole  primaire  supérieure 
est  aujourd'hui  fréquentée  par  100  élèves, 
dont  88  payants  et  12  boursiers;  elle  compte 
57  pensionnaires  recrutés  dans  toute  l'étendue 
du  département.  Sa  population  serait  beaucoup 
plus  considérable  si  elle  n'était  limitée  par  le 
manque  de  place. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  centres  impor- 
tants :  Arcis,  Nogent,  Romilly,  etc.,  qui  n'ont 
aucun  établissement  d'enseignement  secon- 
daire, fussent  dotés  d'écoles  semblables  où  les 
fils  d'ouvriers,  de  petits  patrons  et  ceux  des 
cultivateurs  de  la  région  pourraient  compléter 
leur  enseignement  primaire  à  peu  de  frais. 

Les  fils  de  cultivateurs,  notamment,  qui  ne 
doivent  passer  que  deux  ou  trois  ans  dans  les 
établissements  d'instruction  secondaire,  pour- 
raient recevoir,  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures, un  enseignement  approprié  à  leurs 
besoins,  enseignement  qu'ils  recherchent  au- 
jourd'hui dans  les  établissements  libres,  où  ils 
trouvent  des  programmes  qui  leur  font  espé- 
rer une  instruction  telle  qu'ils  la  désirent. 

La  ville  de  Troyes  possède,  en  outre,  un 
établissement  libre  et  laïque  d'enseignement 
primaire  supérieur,  l'institution  Bruno,  où 
l'on  donne  une  instruction  se  rapprochant  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  ;  cet  établis- 
sement compte  actuellement  155  élèves  et 
parait  en  voie  de  prospérité. 

Le  département  possède,  en  outre,  une 
école  normale  primaire  de  garçons  et  une 
école  normale  primaire  de  jeunes  filles;  ce 
dernier  établissement  est  le  seul  organisé  pour 
l'enseignement  primaire  supérieur  des  jeunes 
filles. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  secondaires  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État  ? 

Sérait-il  désirablcy  a  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis' 
sements  départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

Les  départements  pourraient  être  autorisés 
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à  créer,  avec  le  concours  de  TÉtat,  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire,  des 
ehaires  spéciales  d'ensei^ement  agricole  ou 
industriel  approprié  aux  besoins  de  la  région 
(comme  la  chaire  d'enseignement  agricole 
organisée  au  lycée  de  Troyes  et  au  collège  de 
Bar-sur- Aube f  par  le  département  et  par  la 

ville). 

On  pourrait  ainsi  créer,  à  côté  de  l'ensei- 
gnement obligatoire,  un  enseignement  facul- 
tatif comprenant  diverses  branches  et  tel  que 
chaque  élève  dût  suivre  au  moins  un  des  cours 
de  cet  enseignement. 

Certes,  il  serait  désirable  que  l'enseigne- 
ment fût  l'objet  d'une  large  décentralisation, 
que  les  assemblées  départementales  eussent 
la  direction  de  l'enseignement  sous  le  contrôle 
de  l'État  ;  nous  souhaitons  vivement  la  créa- 
tion d'établissements  départementaux  d'en- 
seignement, à  la  condition  que  l'Etat  fasse 
abandon  aux  départements  des  ressources  cor- 
respondantes à  ce  service  et  que  son  inter- 
vention se  borne  à  un  contrôle  qui  laisserait 
aux  pouvoirs  départementaux  une  latitude 
suffisante  dans  l'établissement  des  programmes 
et  la  direction  des  études. 

Dans  le  cas  où  nos  vœux  de  décentralisa- 
tion ne  pourraient  recevoir  une  satisfaction 
immédiate,  il  serait  désirable  que  les  lycées  et 
collèges  fussent  transformés  en  établissements 
départementaux  subventionnés  par  l'Etat, 
sous  les  réserves  faites  précédemment  au 
sujet  de  l'intervention  de  celui-ci  dans  la  di- 
rection des  études  et  l'organisation  de  ces 
établissements. 

Sous  quelque  forme  que  se  produise  la  dé- 
centralisation que  nous  réclamons,  l'interven- 
tion des  assemblées  départementales  dans 
l'élaboration  des  programmes  et  l'organisation 
des  cours  présenterait  des  avantages  sur 
lesquels  on  ne  saurait  trop  insister. 

Tout  en  suivant  les  grandes  lignes  du  pro- 
gramme, on  pourrait,  dans  les  établissements 
ainsi  organisés,  orienter  renseignement  suivant 
les  besoins  du  pays,  y  donner  simultanément 
l'enseignement  secondaire  et  un  enseignement 
commercial  ou  technique  approprié  aux 
besoins  du  pays. 

Sous  une  diversité  apparente,  l'enseigne- 
ment national  conserverait  son  unité,  grâce 
au  contrôle  de  l'Etat;  la  comparaison  des 
programmes  et  des  résultats  obtenus  dans  les 
divers  départements  permettrait  de  procéder, 


d'une  année  à  l'autre,  à  des  modifications 
fructueuses.  Enfin,  l'enseignement  serait 
constamment  mis,  dans  chaque  département, 
en  harmonie  avec  les  développements  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture  dans  le  départe- 
ment. 

ClhQL'iÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  F  État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collé ff es  com^ 
munaux? 

Dans  le  cas  où  le  statu  quo  serait  maintenu, 
il  serait  désirable  que  le  Conseil  général  du 
département  fût  consulté  lors  du  renouvelle- 
ment des  traités  passés  par  l'État  avec  les 
villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  commu- 
naux. 

Il  est  certain  que  le  Conseil  général  pour- 
rait donner  un  avis  utile  sur  les  programmes 
d'enseignement  et  même  sur  les  conventions 
pécuniaires,  puisque  le  département  entretient 
généralement  les  bourses  dans  ces  établisse- 
ments. 

Néanmoins,  nous  ne  saurions  oublier  que  la 
conclusion  de  ces  traités  intéresse  surtout  la 
ville  propriétaire  des  bâtiments  et  contribuant 
de  ses  finances  à  leur  entretien,  et  que  le 
Conseil  général  ne  saurait  intervenir  qu'à 
titre  consultatif. 

SIXIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  par  le  Préfet^  d'un  rap- 
port de  l'Inspecteur  d'Académie  sur  le  fonc- 
tionnement  et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département,  et  invité  à 
présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
rai?nt  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  nous  parait  utile 
que  le  Conseil  général  soit  saisi  chaque  année 
d'un  rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie  sur 
le  fonctionnement  de  l'enseignement  secon- 
daire dans  le  département  ;  il  pourrait,  de  la 
sorte,  signaler  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
devoir  être  introduites  dans  les  programmes 
pour  les  mettre  d'accord  avec  les  besoins  du 
pays. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Conseil  général» 
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tout  en  reconnaissant  Futilité  de  cette  com- 
munication et  les  avantages  pouvant  en  ré- 
sulter, en  rendant  justice  aux  sentiments  de 
déférence  qui  font  qu*on  le  consulte,  se  rend 
parfaitement  compte  que  renseignement  donné 
par  TEtat  doit  avoir  un  caractère  d'uniformité  : 
qu'il  ne  peut  être  modifié  chaque  année  sui- 
vant les  départements  et  que  les  observations 
que  n'appuierait  aucune  sanction  ne  pour- 
raient être  que  purement  platoniques. 
Le  Conseil  général  émet  le  vœu  : 

Que  renseignement  primaire  et  renseigne- 
ment secondaire,  comme  les   autres   services 


administratifs,  soient  décentralisés  sur  la  base 
de  la  région  et  de  la  commune; 

Que  les  pouvoirs  des  assemblées  régionales 
et  communales  soient  étendus  de  manière 
qu'elles  puissent  régler  les  affaires  de  la  ré- 
gion et  de  la  commune,  sous  le  contrôle  du 
Gouvernement  pour  empêcher  la  violation 
des  lois  ; 

Qu'il  soit  fait  abandon  aux  régions  et  aux 
communes  des  ressources  du  budget  de  l'Etat 
destinées  à  faire  face  aux  dépenses  laissées  k 
la  disposition  des  assemblées  locales. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées* 
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CONSEIL    GÉNÉRAL   DE  UAUDE 


Séance  du  23  août  1899. 


M.  Poubelle  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  parlementaire  chargée  par  la 
Chambre  des  Députés  d'une  enquête  sur  ren- 
seignement secondaire  a  considéré  que  la  com- 
plexité des  problèmes  soulevés  rendait  néces- 
saire le  concours  de  toutes  les  compétences. 
Elle  a  dressé  un  questionnaire  complet,  et  à 
Tenquête  ouverte  sur  ce  vaste  programme  elle 
a  convoqué  les  personnalités  signalées  par 
leurs  études  et  leur  expérience. 

Les  dépositions  recueillies,  au  nombre  de 
196,  ont  été  publiées,  ainsi  qu'une  statistique 
générale  de  renseignement  public,  avec  les 
rapports  des  recteurs  et  des  inspecteurs  de 
de  nos  académies. 

Enfin  la  Commiss^n  a  désiré ,  Tavis  des 
Chambres  de  Commerce  et  celui  des  Conseils 
généraux. 

J'ai  tenu  à  vous  donner  ces  détails  afin  de 
vous  faire  bien  saisir  Tétendue  et  l'importance 
de  Tœuvre  à  laquelle  nous  sommes  appelés  à 
à  collaborer  et  les  conditions  d* élévation  et 
d'impartialité  dans  lesquelles,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Ribot,  cette  grande  enquête  a  été 
conduite. 

Notre  tâche  particulière  est  heureusement 
plus  restreinte.  Les  questions  proposées  sont 
au  nombre  de  six  seulement. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  chacune 
d'elles,  il  est  à  propos  de  dissiper  une  préven- 
tion. On  a  beaucoup  parlé  de  crise  de  l'en- 
seignement public,  de  déchéance  des  études; 
ce  sont  là  de  ces  appréciations  pessimistes 
toujours  accueillies  dans  notre  pays  où  l'on 
montre  une  ardeur  si  originale  à  se  calomnier 
soi-même;  ces  critiques  passionnées  que  le 
souci  trop  inquiet  des  réformes  nous  porte  à 
grossir  pour  les  rendre  plus  frappantes, 
l'étranger  s'en  empare;  les  partis  les  exploi- 
tent; elles  deviennent  les  pièces  du  procès  fait 
à  la  France  et  à  la  République.  J'ai  hâte  de 


déclarer  ici  que  l'enquête  parlementaire  a  déjà 
fait  justice  de  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  les 
attaques  dirigées  contre  l'Université. 

Loin  d'être  en  décadence,  l'enseignement 
public  en  France  est  à  beaucoup  d'égards  en 
progrès.  Cela  est  évident  pour  renseignement 
primaire  dont  le  merveilleux  développement 
restera  l'honneur  de  la  troisième  République. 
Cela  est  également  certain  pour  l'enseignement 
supérieur,  dont  la  création  des  Universités 
provinciales  autonomes  accroîtra  les  progrès 
et  la  fécondité.  Quant  à  l'enseignement  secon- 
daire il  est,  à  vrai  dire,  en  état  dé  transforma- 
tion. Durant  l'ère  de  transition  un  peu  confuse 
qu'il  traverse,  un  point  essentiel  resté  incon- 
testé, c'est  le  haut  mérite  du  personnel  univer- 
sitaire. La  dignité  de  son  caractère  défie  le 
dénigrement  et  la  solidité  de  sa  science  est  au- 
dessus  de  toute  comparaison.  Assurés  d'un  tel 
concours,  nous  pouvons  aborder  avec  confiance 
l'examen  des  améliorations  qu'il  serait  dési- 
rable de  réaliser  dans  cet  enseignement. 

En  premier  lieu,  le  Conseil  général  est 
appelé  à  s'expliquer  sur  la  dislrihution,  Vins- 
lallation  et  le  régime  de  nos  établissements 
publics  et  sur  les  résultats  obtenus. 

Le  Ij'cée  de  Carcassonne,  les  collèges  de 
Castelnaudary  et  de  Narbonne,  les  deux  écoles 
primaires  supérieures  de  Limoux,  garçons  et 
filles,  sont  judicieusement  répartis  et  ils  suf- 
fisent aux  besoins  du  département.  Si  l'instal- 
lation du  collège  de  Narbonne,  créé  il  y  a 
quelques  années,  est  satisfaisante,  on  n'en 
saurait  dire  autant  des  bâtiments  occupés  par 
le  lycée  de  Carcassonne.  et  le  collège  de  Castel- 
naudary. Ils  sont  à  beaucoup  d'égards  défec- 
tueux, mais  leur  transformation  exigerait  des 
dépenses  considérables  pour  lesquelles  jus- 
qu'ici les  ressources  ont  fait  défaut. 

En  1898,  la  population  scolaire  de  nos  trois 
établissements  secondaires  était  de  780  élèves. 
La  proportion  des  internes  est  de  37  0/0.  En 
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regard,  renseignement  libre  comptait  548  élèves 
dans  les  petits  séminaires  et  les  maîtrises  de 
Carcassonne  et  de  Narbonne  ;  en  tout  655  élèves 
seulement. 

Le  nombre  des  élèves  fréquentant  notre  lycée 
et  nos  collèges  se  relève  chaque  année  à  partir 
de  1895  ou  il   était  réduit  au  chiffre  de  711 
après  avoir  dépassé  1,107  élèves  dix  ans  aupa- 
ravant. Cette  diminution  doit  être  attribuée 
surtout  à  la  crise  phylloxérique.  Les  coura- 
geuses populations  du  Midi,  à  force  d'initia- 
tive  et  de   sacrifices,   ont  reconstitué   leurs 
vignobles,  mais  chaque  famille  a   dû  réduire 
même  les  dépenses  d'instruction.  Il  n'y  a  rien 
à  conclure  de  là  contre  l'enseignement  public. 
Cela  est  si  vrai  que  les  écoles  privées  per- 
daient de  leur  côté,  dans  la  même  période, 
692  de  leurs  élèves.  Depuis  1895,  tandis  que 
nous   regagnons  une  partie  du  terrain  perdu, 
les  établissements  libres  continuent  à  décroître 
et  alors  que  nous  avons  reconquis  en  quatre 
ans  79  élèves,  ils  en  ont  vu  s'éloigner  192  de 
plus,  ce  qui  porte  à  884  leur  perte  totale.  La 
comparaison   est   donc   tout    à   l'honneur   de 
r  Université.  Les  succès  de  nos  élèves  aux  exa- 
mens du  baccalauréat  lui  sont  également  favo- 
rables. Ceux  des  établissements  libres  s'y  pré- 
sentent très  rarement. 

Quelque  encourageants  que  soient  ces 
résultats,  votre  commission  n'en  a  pas  moins 
abordé  avec  un  vif  désir  d^amendement  et  de 
progrès  les  délicats  problèmes  soulevés  devant 
vous. 

Les  reproches,  adressés  d'une  manière  très 
générale  à  l'Université,  concernent  surtout  le 
régime  intérieur  des  lycées  et  collèges,  les  pro- 
grammes d*études  et  les  épreuves  du  bacca- 
lauréat. 

Sans  entrer  dans  des  détails  pédagogiques 
qui  ne  sont  pas  TafTaire  du  Conseil  général, 
votre  commission  est  d'avis  qu'une  large  auto- 
nomie soit  accordée  aux  lycées  et  collèges, 
sous  le  contrôle  du  recteur  de  l'Académie  ; 

Qu'il  soit  laissé  aux  proviseurs  des  pouvoirs 
d'initiative  et  de  décision  plus  étendus,  plus 
d'empire  sur  le  personnel  de  service,  plus  d'au- 
torité sur  leii(  maîtres  répétiteurs  et  sur  les 
élèves,  qu'ils  soient  maîtres  de  leur  maison, 
qu'il  y  demeurent  longtemps  et  que  leur  situa- 
tion soit  assez  enviable  pour  tenter  les  sujets 
distingués  ; 

Que  les  maîtres-répétiteurs  soient  toujours 
traités  avec  égards,  que  leur  sort  soit  amélioré 


et   qu'ils   trouvent   dans   l'enseignement   des 
perspectives  d'avenir; 

Que  les  programmes  d'études  soient  sim- 
plifiés ;  que  l'on  apprenne  moins  de  choses  et 
qu'on  les  sache  mieux  ;  que  l'histoire  et  la  géo- 
graphie s'attachent  à  ce  qui  est  considérable  et 
essentiel  ;  que  l'enseignement  secondaire  n'em- 
piète pas  sur  l'enseignement  des  facultés  ;  que 
les  élèves  soient  exercés  à  chercher  et  à  trouver 
les  documents  et  les  informations  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin;  que  le  temps  de  travailler 
personnellement  leur  soit  laissé  et  que  les 
classes,  les  récréations,  les  sorties  ne  réduisent 
pas  à  l'excès  les  heures  d'étude;  que  les  livres' 
de  classe  changent  rarement,  qu'ils  soient  bien 
imprimés  et  solidement  reliés,  afin  que  les 
écoliers  aient  plaisir  à  les  conserver  et  plus 
tard  à  s'y  reporter. 

Le  régime  de  l'internat  a  été  critiqué.  Si  un 
proviseur  avait  Tesprit  de  rendre  sa  maison 
agréable  aux  enfants,  ce  serait  un  grand  point 
de  gagné.  Quant  aux  parents,  ils  pourraient  le 
plus  souvent  s'en  prendre  à  eux-mêmes  des 
défauts  qu'ils  trouvent  en  nos  écoliers.  N'est-ce 
pas  aux  parents  qu'il  appartient  de  donner  à 
leur  fils,  dès  le  jeune  âge,  des  habitudes  de 
respect  et  de  bonne  tenue? 

Nous  avons  appris  avec  plaisir  de  M.  l'Ins- 
pecteur d'académie  que  quelques  professeurs 
voulaient  bien  parfois  se  rendre  dans  les 
études  et  s'y  intéresser  au  travail  des  élèves. 
Ils  pourraient  même  organiser  des  visites  et 
des  excursions  intéressantes  qui  rompraient 
la  monotonie  des  promenades  de  sortie.  Tou- 
tefois, votre  Commission  ne  regrette  pas 
autrement  de  ne  point  trouver  dans  nos 
lycées  cette  familiarité  un  peu  absorbante 
dont  on  fait  un  mérite  à  certaines  maisons. 
Que  Tenfant  travaille  et  s'amuse  librement  et 
pour  son  compte  !  Nous  lui  voulons  du  carac- 
tère et  de  l'initiative.  L'éducation  des  lycées 
est  une  éducation  virile,  et  une  réserve  discrète 
y  peut  contribuer  mieux  peut  être  que  les 
assiduités  empressées  des  maîtres. 

Le  baccalauréat  est  si  vivement  d;scuté  que 
votre  Commission  n'a  pu  se  dispenser  d'en 
examiner,  à  son  tour,  les  avantages  et  les 
inconvénients.  Tout  bien  considéré,  elle  est 
d'avis  de  le  maintenir,  mais  il  n*est  pas  défendu 
d'en  atténuer  les  défauts.  Il  faut  croire  que 
quelques-uns  sont  d'introduction  relativement 
récente,  car  l'épreuve  du  baccalauréat,  qui 
n'était  point  un   souci    pour    nous,    semble 
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devenue  un  cauchemar  pour  nos  fils.  Jadis 
nous  connaissions  seulement  des  écoliers 
paresseux  :  il  est  vrai  que  le  surmenage  n'était 
pas  encore  inventé. 

Serait-il  à  propos  de  dispenser  de  Texamen 
Télite  des  élèves  de  TÉtat  ?  Un  de  nos  collègues 
y  paraissait  disposé,  mais  la  Commission  a 
été  d'avis  qu'un  examen  commun  à  tous  les 
élèves,  d'où  qu'ils  vinssent,  était  la  sanction 
indispensable  des  études  secondaires.  La  sup- 
pression d'une  épreuve  de  sortie  aurait  pour 
effet  de  reporter  l'unique  preuve  de  l'aptitude 
à  l'entrée  de  chacune  des  écoles  auxquelles  le 
baccalauréat  donne  aujourd'hui  accès.  Ces 
examens  divers  prendraient  un  caractère  spé- 
cial et  l'enseignement  secondaire,  devenant 
préparatoire,  perdrait  par  contre-coup  ses 
mérites  essentiels  de  généralité  et  de  désinté- 
ressement. 

S'il  faut  par-dessus  tout  que  l'enfant  ait 
appris  à  penser  par  lui-même,  une  spécialisa- 
tion prématurée  nuirait  à  la  puissance  de  l'ins- 
trument qifil  s'agit  d'abord  de  tremper. 

Aussi  l'examen  final  doit-il  être  de  nature  â 
faire  apparaître  la  vigueur  intellectuelle  du 
candidat  et  les  méthodes  de  travail  qui  lui 
sont  devenues  familières.  Lorsque  ses  réponses 
démontrent  qu'il  a  été  l'objet  d'une  prépara- 
tion artificielle  et  d'une  sorte  de  gavage  mé- 
canique, que  son  jugement  a  été  faussé,  le 
devoir  de  l'examinateur  est  deTévincer  et  non 
de  se  parer,  à  son  égard,  d'une  indulgence 
dédaigneuse.  La  collation  des  grades  étant 
une  prérogative  des  pouvoirs  publics,  et  les 
examens  à  peu  près  le  seiri  contrôle  efficace 
des  tendances  et  des  résultats  de  l'enseigne- 
ment libre,  le  laisser-aller  du  juge  priverait 
TEtat  de  la  garantie  sur  laquelle  il  doit  pou- 
voir compter. 

Pour  que  les  épreuves  du  baccalauréat  soient 
équitables  et  concluantes,  il  convient  qu'elles 
soient  parfaitement  adaptées  à  renseignement 
donné.  Avec  des  programmes  allégés,  des 
épreuves  écrites  sévèrement  contrôlées,  un 
jury  d*examen  composé  en  majorité  de  pro- 
fesseurs des  lycées,  autant  que  possible  étran- 
gers au  candidat,  on  aura  réuni,  à  ce  qu'il 
semble,  les  garanties  désirables. 

Cet  examen  de  contrôle,  qui  consacre  les 
résultats  obtenus,  doit-il  être  certifié  par  le 
diplôme  de  bachelier?  Quelques-uns  de  nous 
ne  tiennent  pas  essentiellement  à  ce  que  le 
certificat  d'aptitude  confère  le  Baccalauréat, 


Ils  sont  disposés  à  faire  cette  concession  ver- 
bale à  ceux  qui  s*imaginent  que  la  séduction 
d'un  parchemin  est  l'origine  des  défauts  que 
l'on  reproche  à  notre  jeunesse  :  Tengouemeni 
des  fonctions  publiques,  les  habitudes  séden- 
taires, l'absence  d'initiative,  le  peu  de  goût 
pour  les  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles. Si  les  fils  ont  l'ambition  de  devenir 
juges  et  sous-préfets,  voire  même  cantonniers 
et  facteurs,  si  les  pères  placent  leurs  capitaux 
en  rentes  sur  l'Ltat  ou  leurs  économies  à  la 
Caisse  d'épargne,  c'est  la  faute  au  baccalau- 
réat! Eh  bien,  disent-ils,  soustrayons  notre 
démocratie  à  cette  obsession,  abolissons  le 
baccalauréat  ;  mais  gardons,  sans  faiblir, 
l'examen,  un  examen  sérieux,  sanction  du 
résultat  des  études  et  garantie  de  l'État. 

Les  observations  qui  précèdent  concernent 
le  baccalauréat  classique. 

Que  dire  du  baccalauréat  moderne  ? 

Rien  sans  doute  n'était  plus  nécessaire  que 
de  placer,  à  côté  des  humanités,  un  enseigne- 
ment d'une  application  plus  commune  et  qui 
répondît  aux  besoins  et  aux  aptitudes  du 
grand  nombre.  Depuis  Duruy,  le  premier  pas 
était  fait  et  il  suffisait  de  persister  et  d'amé- 
liorer pour  assurer  le  plein  succès  de  l'ensei- 
gnement spécial.  C'est  autre  chose  qu'on  a 
voulu.  La  prétention  a  été,  en  effet,  de  créer  à 
côté  de  l'ancien  enseignement  classique  un 
second  enseignement,  classique  à  sa  manière, 
et  dans  lequel  l'anglais  et  l'allemand  seraient 
substitués  au  latin  et  au  grec  comme  instru- 
ment de  culture  générale.  C'est  là  l'essentiel 
de  la  réforme.  Au  lieu  de  préparer  au  com- 
merce, à  l'industrie,  une  jeunesse  qui  cherche 
sa  voie,  de  faire  naître  en  elle  d'autres  ambi- 
tions que  celles  des  fonctions  publiques  et  de 
l'amener  à  comprendre  que  pas  n'est  besoin 
d'un  diplôme  de  bachelier  pour  conquérir  une 
place  dans  le  monde,  on  est  venu  offrir  à  ceux 
qui  trouvent  le  latin  et  le  grec  au-dessus  de 
leur  courage  une  contrefaçon  de  renseigne- 
ment classique,  inférieure,  mais  plus  abordable 
et  d'  me  durée  moindre,  ayant  elle  aussi  son 
baccalauréat  qui  donne  accès  à  la  plate-forme 
encombrée  des  écoles  d'État  et  qui,  si  l'on  n'y 
met  bon  ordre,  pénétrera  de  plain-pied  dans 
les  facultés  de  médecine  et  de  droit.  Est-ce 
ainsi  que  l'on  prétend  guérir  le  mal  dont  nous 
souffrons?  Afin  d'y  remédier,  il  fallait  rendre 
les  professions,  dites  libérales,  moins  aisé- 
ment accessibles  en  relevant   le  niveau   des 
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connaissances  exigées.  Personne  n*oseraii  sou- 
tenir que  le  baccalauréat  moderne  aura  ce 
résultat. 

Il  vous  suffira,  pour  apprécier  ses  effets,  de 
constater  que  dans  TAude  seulement  '279  élèves 
suivent  renseignement  moderne  et  308  ren- 
seignement classique.  Les  uns  et  les  autres  se 
proposent  par  des  moyens  différents  d'arriver 
indistinctement  au  même  but,  et  la  poussée 
vers  ce  qu*on  appelle  régalilé  de  sanctions  est 
faite  pour  le  mettre  à  la  portée  de  tous.  Il  y 
aura  des  bacheliers  de  plus,  mais  en  quoi  le 
train  des  choses  aura-t-il  changé  ? 

De  mieux  qualifiés  ont  montré  que,  pour 
être  différente,  cette  culture  nouvelle  ne  sera 
pas  supérieure,  tant  s*en  faut,  à  la  vieille  et 
bonne  éducation  classique.  Ce  que  le  Conseil 
général  voudra  signaler,  c'est  que  le  mal 
social  a  été  plutôt  aggravé  et  que  la  réforme 
a  trompé  nos  vœux  et  nos  espérances. 

Au  lieu  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  donner 
à  l'enseignement  moderne  son  véritable  carac- 
tère, on  préfère  nous  promettre  de  créer,  sur 
nouveaux  frais,  un  enseignement  spécial  qui 
cette  fois  fournirait  au  commerce,  à  Tindus- 
trie,  à  Tagriculture,  les  auxiliaires  entrepre- 
nants et  capables  que  nous  appelons  depuis  si 
longtemps. 

Si  nous  ne  pouvons  avoir  actuellement  l'es- 
poir de  remettre  les  choses  au  point,  votre 
Commission  vous  propose  du  moins  une  réso- 
lution formelle  tendant  à  subordonner  au  bac- 
calauréat classique  Tobtention  des  diplômes  de 
docteur  en  médecine  et  de  docteur  en  droit. 

Cette  motion  se  justifie  par  la  raison  pé- 
remptoire  que  le  latin  et  le  grec,  en  dépit  de 
tout  paradoxe,  assurent  aux  aspirants  à  ces 
deux  doctorats  l'instruction  générale  la  mieux 
appropriée. 

A  quoi  servirait-il  de  dissimuler  nos  appré- 
hensions ?  Derrière  les  prétentions  des  parti- 
sans du  baccalauréat  moderne,  ce  qui  est  réel- 
lement en  question,  c'est  la  vieille  culture 
française,  inséparable  des  traditions  grecques 
et  romaines.  On  a  beau  couvrir  de  respects 
renseignement  classique,  c'est  à  son  délaisse- 
ment que  tendrait  l'assimilation  complète  des 
baccalauréats  rivaux. 

Les  populations   méridionales  seraient  les 
plus  directement    atteintes    par   cette  déca- 
dence. Leur  civilisation  est  exclusivement  la- 
tine. Jusqu'au  code  civil,  leur  droit  était  le 
.droit  romain;  leurs  parlers  provinciaux  gar- 


dent toute  vive  l'empreinte  latine.  Les  langues 
espagnole  et  italienne  sont  plus  d'à  demi 
connues  de  qui  sait  le  latin.  Le  grec  moderne 
lui-même  n'est  pas  si  loin  du  grec  ancien  qu'il 
ne  soit  facile  de  descendre  de  l'un  à  l'autre. 

L'étude  des  littératures  anglaise  et  alle- 
mande ne  saurait  compenser  Tamoindrisse- 
ment  que  nous  ferait  subir  le  déclin  de  l'édu- 
cation classique,  qui  a  si  longtemps  marqué 
notre  race  à  son  empreinte.  On  ne  change  pas 
de  famille  à  son  gré.  Une  langue  est  une  des 
manifestations  de  la  vie  d'un  peuple,  elle  ac- 
compagne son  évolution  ;  c'est  une  partie  de 
son  histoire.  Les  radicaux  des  mots  plon- 
gent au  plus  profond  des  origines  natio- 
nales, et  grâce  aux  étymologies  latines  ou 
grecques  nous  pouvons  pénétrer  le  sens  intime 
des  formes  françaises  qui  en  dérivent.  Le  latin 
est  resté  comme  une  trame  qu'a  remplie  et 
nuancée  l'esprit  français,  et  c'est  au  latin  qu'il 
faut  demander  l'explication  de  notre  littéra- 
ture, de  nos  lois,  de  notre  civilisation. 

La  France  a  été  longtemps  Téducatrice  des 
autres  peuples  :  il  semble  qu'elle  soit  en  train 
de  devenir  plus  modeste.  Quand  tout  conduit 
les  nations  à  se  pénétrer  mutuellement,  n'est-ce 
pas,  au  contraire,  une  nécessité  de  rester  soi 
en  face  des  entreprises  du  cosmopolitisme  et 
d'affirmer  plus  énergiquement  sa  personna- 
lité? 

Est-il  digne,  est-il  même  prudent  de  faire 
à  notre  foyer  une  aussi  large  place  à  des  con- 
ceptions philosophiques  et  politiques  si  diffé- 
rentes des  nôtres  ?  N'en  résultera- t-il  pas  entre 
nous  quelque  scission  et  une  sorte  d'abdication 
devant  l'étranger?  Apprenons  Tanglais  et 
Tallemand,  soit  !  sachons,  s'il  se  peut,  parler  et 
écrire  plusieurs  langues  étrangères,  mais  n'en 
faisons  pas  nos  langues  classiques.  Attendons 
que  l'exemple  nous  vienne  d'ailleurs  et  que  le 
français  ait  reçu  cet  excès  d'honneur  en  Alle- 
magne ou  en  Angleterre. 

Est-ce  au  moment  où  une  politique  enva- 
hissante s'applique  à  déloger  la  langue  fran- 
çaise de  toutes  les  positions  qu'elle  occupait 
traditionnellement,  qu'il  convient  de  laisser 
des  langues  rivales  usurper  chez  nous  les  an- 
tiques privilèges  du  latin,  notre  langue  mater- 
nelle, et  d'ouvrir,  par  une  porte  basse,  l'accès 
même  de  nos  Facultés  qui  semblaient  plutôt 
instituées  pour  perpétuer  les  traditions  de  la 
haute  culture  nationale? 
Messieurs,  si  comme  nous  le  croyons^  vous 
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adoptez  ces  conclusions,  vous  aurez  bientôt 
fait  de  résoudre  les  questions  accessoires  qui 
nous  sont  posées. 

Y  a-t-il  lieu  de  développer  y  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ensei' 
gnemenl,  afin  de  mieux  répondre  aux  besoins 
de  la  région  ? 

A  nos  yeux,  l'enseignement  classique  ne 
saurait  avoir  un  caractère  professionnel  et  ré- 
gional. Il  se  propose  une  culture  générale  de 
Tesprit  applicable  en  toute  circonstance  et  en 
tout  lieu. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  l'espagnol  et 
Titalien  sont  en  rapport  avec  nos  besoins  et 
avec  nos  aptitudes^  et  leur  enseignement  doit 
être  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'anglais  et 
l'allemand. 

Si  l'enseignement  moderne  n'était  pas  de- 
venu ce  qu'il  est,  un  enseignement  rival  de 
l'ancien,  nous  insisterions  pour  qu'il  durât 
moins  longtemps,  qu'il  eût  un  caractère  pra- 
tique plus  directement  utilisable,  pour  que  la 
place  faite  à  l'érudition  pure  fût  restreinte  et 
le  temps  reconquis  employé  à  la  rédaction  et 
à  la  lecture  des  lettres  d'affaires,  à  la  conver- 
sation familière  en  langue  étrangère,  aux  ma- 
nipulations de  la  cbimie  industrielle  et  agri- 
cole, à  la  comptabilité  de  la  ferme,  de  l'usine 
ou  de  la  maison  de  commerce. 

Mais  à  quoi  bon  insister  sur  ces  desiderata, 
si  leur  satisfaction  doit  être  ajournée  à  la 
création  future  de  l'enseignement  spécial  que 
les  partisans  de  l'enseignement  moderne  nous 
font  entrevoir?  ' 

On  nous  demande  en  troisième  lieu  si  l'en- 
seignement primaire  supérieur  est  bien  donné 
dans  le  département. 

Il  y  a,  vous  le  savez,  à  Limoux,  une  école 
supérieure  pour  garçons  et  une  pour  filles.  Ces 
écoles  sont  surtout  des  internats.  L'enseigne- 
ment y  est  général  et  ne  contient  aucune  sec- 
tion spéciale  :  c'est  là  une  lacune.  Si  l'on  con- 
sidère que  dans  les  cinq  dernières  années 
trente-quatre  élèves  se  sont  dirigés  vers  l'in- 
dustrie ou  sont  entrés  dans  des  écoles  tech- 
niques, six  se  sont  destinés  au  commerce,  le 
plus  grand  nombre  est  revenu  au  foyer  se 
livrer  à  l'agriculture,  il  semble  qu'il  y  aurait 
lieu  de  créer  deux  sections  :  l'une  agricole, 
l'autre  industrielle.  Une  salle  et  un  matériel 


distinct  devraient  être  affectés  à  l'enseigne- 
ment du  dessin,  trop  négligé  partout.  L'auto- 
rité académique  vient  d'obtenir,  et  non  sans 
peine,  qu'une  langue  vivante  soit  étudiée 
d'une  manière  pratique. 

Ajoutons  q^u'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  des 
écoles  primaires  supérieures  là  où  il  existe 
déjà  un  collège,  non  plus  que  de  transformer 
ce  collège  en  école  primaire  supérieure. 

Les  considérations  qui  s'opposent  à  ce  que 
l'enseignement  classique  prenne  un  caractère 
régional  nous  ont  aussi  fait  décider  qu'il  n'est 
pas  à  souhaiter,  comme  paraît  le  suggérer  la 
quatrième  question,  qu'on  transforme  le» 
lycées  de  l'État  en  lycées  départementaux. 

Les  programmes,  les  règlements,  le  recru- 
tement du  personnel,  les  sanctions  rattachent 
nécessairement  les  lycées  à  l'État.  Il  faut  lui 
en  laisser  la  garde  et  la  tutelle;  on  ne  voit  ni 
la  raison,  ni  l'intérêt  de  les  rendre  départe- 
mentaux. 

En  réponse  aux  cinquième  et  sixième  ques- 
tions, nous  dirons  que  le  Conseil  général  sera 
utilement  consulté  sur  les  traités  passés  par 
l'État  avec  les  villes  pour  l'établissement  de» 
collèges  communaux.  Il  peut  remplir,  en  cette 
occurrence,  l'office  d'arbitre  et,  sans  empiéter 
sur  la  liberté  communale,  favoriser  des  transac- 
tions opportunes. 

Nous  ne  trouvons  pas,  au  contraire,  qu'il  y 
ait  lieu  de  saisir  le  Conseil  général  d'un  rap- 
port annuel  sur  l'enseignement  secondaire.  Ce 
rapport  est  adressé  au  Recteur  et  examiné  par 
le  Conseil  académique,  tandis  que  le  rapport 
sur  l'enseignement  primaire  est  soumis  par  le 
Préfet  à  l'Assemblée  départementale.  Il  nous 
semble  que  les  choses  sont  ainsi  à  leur  place 
et  qu'il  n'y  a  rien  à  y  changer. 

Messieurs,  la  tâche  de  votre  Commission  est 
terminée. 

En  donnant  aux  conclusions  qu'elle  a  pré- 
sentées la  consécration  de  vos  votes,  vous 
aurez,  nous  l'espérons,  apporté  une  utile  con- 
tribution à  l'enquête  de  la  Commission  parle- 
mentaire, que  nous  remercions  d'avoir  bien 
voulu  nous  consulter. 

Après  lecture,  les  conclusions  du  rapport 
ont  été  adoptées  à  l'unanimité  par  le  Conseil 
général. 
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CONSEIL   GENERAL   DE   L'AVEYRON 

Séance  du  25  août  1S99. 


M.  Lacombe  lit  le  rapport  suivant  : 

PSBHIÈRS    QUESTION 

Le  Conseil  généra.1  a-t-il  îles  observations  à 
prétenier  en  ce  qui  concerne  les  éfabltsse- 
ments  d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus? 

La  réponse  à  cette  question  comporterait 
l'étude  complète  et  approfondie  de  renseigne- 
ment secondaire  dans  ses  diverses  branches  et 
l'examen  critique  de  ses  résultats. 

Chacun  de  vous,  messieurs,  a  son  opinion 
formée  sur  ce  point  capital  de  l'avenir  de  la 
jeunesse  française;  nous  la  respectons,  lais- 
sant  â  chaque  membre  de  cette  assemblée  le 
soin  de  la  traduire,  s'il  le  jug'c  à  propos,  par 
dos  vœux  ou  des  propositions  à  soumettre  au 
Conseil  général. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  se 
borner  à  une  réponse  synthétique  et  de  dire  : 
Lies  établissements  d'enseignement  secondaire 
de  l'État,  se  composant  du  lycée  de  Rodez  et 
des  deux  collèges  de  Millau  et  de  Villefrauche, 
répondent  suffisamment,  par  leur  distribution, 
aux  besoins  du  département. 

nBUXIÈHE  QUESTION 

Y  »urail-il  lieu  de  développer  ou  de  modi- 
fier telle  ou  telle  branche  d'enseignement, afin 
de  mieux  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins 
de  la  région? 

La  réponse  à  celte  question  sera  notre  tran- 
lition  naturelle  pour  passer  à  celle  de  l'en-' 
seignement  primaire  supérieur  que  nous  vou- 
lons traiter  plus  spécialement  dans  ce  rapport. 

Pour  cela,  quelques  données  statistiques 


sont  nécessaires  sur  les  collèges  de  Villefranche 
et  de  Millau.  Nous  laissons  volontairement  de 
côté  le  lycée  de  Rodez. 

Le  collège  de  Villefranche  comptait,  dit-on, 
160  élèves  pendant  la  période  antérieure  à 
1879. 

A  partir  de  cette  date,  il  entra  dans  une 
période  do  déclin  qui  le  conduisit  li  deux 
doigts  de  sa  perte,  si  bien  que  sa  suppression 
fut  sérieusement  mise  en  question.  Elle  n'eut 
pas  lieu.  Après  d'activés  démarches,  la  muni- 
cipalité de  Villefranche  résolut  de  tenter  un 
dernier  eSort;  elle  contracta  un  traité  avec 
l'Étal,  et  lit  entrer  le  collège  dans  une  période 
de  relèvement  qui  s'est  maintenu  depuis.  Cet 
établissement  compte  aujourd'hui  132  élèves 
et  donne  satisfaction  aux  vœux  d'un  grand 
nombre  de  familles. 

L'honorable  M.  Coucoureux,  qui  représen- 
tait à  la  commission  la  région  de  Villefranche, 
nous  a  exprimé  que  la  populaliou  désirait 
vivement  le  muinlien  du  collège  dans  son  état 
actuel. 

Elle  ne  verrait  pas  avec  plaisir  des  essais 
de  changement  ou  d'expériences  nouvelles. 

Le  collège  de  Millau  comptait,  avant  1870, 
165  élèves,  chiffre  qui  s'est  maintenu  jusqu'en 
1877.  A  partir  de  cette  date,  le  nombre  des 
élèves  s'entle  démesurément,  200  en  1877, 
349  en  1878,  puis  485,  525  et  533  en  1882 
(rapport  de  M.  Mourlot). 

Depuis  cetto  époque,  la  population  du  col- 
lège de  Millau  n'a  cessé  de  décroître,  elle  n'est 
à  celte  heure  que  de  133  élèves. 

La  commission  n'a  pas  cru  avoir  à  recher- 
cher les  causes  qui  ont  créé  cet  état  de 
choses.  La  grande  enquête  parlementaire  a 
longuement  traité  ce  sujet  dans  son  aspect 
général.  En  ce  qui  touche  Millau,  la  situation 
a  été  analysée  dans  une  note  de  M,  le  principal 
que  nous  avons  lue  avec  beaucoup  d'intérêt. 

Nous  avons  abordé  tout  de  suite  la  proptH 


sition  formulée  par  nos  collègues  MM.  Blan- 
card  et  Balitrand,  tendant  à  l'annexion  à  ce 
collège  d'une  école  primaire  supérieure,  dont 
la  coromiasiOD  accueille  favorablement  le 
principe. 

TBOISIÈMB  QUESTION 

Enseignement  pn'm&ire  supérieur. 

Celte  question  a  fait  l'objet  principal  du 
rapport  lu  au  Conseil  général  par  M.  Lacombe, 
mais  sur  lequel  l'asGemblée  n'a  pas  délibéré. 

11  n'est  donc  possible  d'en  user  qu'à  titre  de 
simple  renseignement. 

QUATHIÈMB    QUESTION 

§  1",  Sous  quelle  forme,  en  dehors  des 
bourses,  les  départements  poarraient-ils  s'in- 
téresser à  l'enseignement  secondaire  ? 

Le  département  de  l'Aveyron  est  plus  riche 
en  familles  nombreuses  qu'en  ressources  ou 
revenus. 

Sa  situation  économique  n'est  un  peu  pros- 
père qu'à  force  de  travail,  d'ordre  et  d'éco- 
nomies. 

Ses  impôts  sont  élevés  et  ne  paraissent  pas 
susceptibles  d'entrer  dans  une  voie  décrois- 
pante,  ses  chargea  aoni  très  lourde»,  lllui  serait 
donc  difficile  d'en  assumer  de  nouvelles  pour 
subventionner  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Nous  pensons  donc  que  cette  question  ne 
peut  pas  lui  être  posée  utilement. 

§  2.  Devraient-ils  être  autorisés  à  entre- 
tenir des  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, avec  ou  sans  le  concours  de  l'État? 

En  thèse  générale,  il  serait  assurément  con- 
forme à  la  doctrine  décentralisatrice  et  libé- 
rale, que  les  départements  dont  les 


le  permettraient  entreprissent  à  leur  compte 
l'ouverture  d'établissements  d'enseignement 
secondaire.  C'est  là  une  des  branches  de  l'ac- 
tivité sociale  les  plus  précieuses. 

Une  disposition  législative  dans  ce  sens 
serait  équitable  et  amènerait  entre  les  établis- 
sements régionaux  une  émulation  qui  n'existe 
pas  dans  l'état  actuel.  Mais,  pour  les  raisons 
indiquées  plus  haut,  cette  question  n'a  pas 
d'intérêt  pratique  pour  le  département  de 
r.Aveyron,  dont  les  ressources  sont  plus  que 
limitées. 

S;  3.  Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue, 
que  certains  lycées  fussent  transformés  en 
établissements  départementaux  subventionnés 
par  l'État  ? 

Cela  ne  serait  pas  du  tout  désirable  pour  le 
département  de  l'Aveyron,  qui  n'aurait  d'ail- 
leurs pas  de  ressources  pour  supporter  une 
part  même  minime  de  cette  organisation. 

Il  est  préférable  que  le  lycée  de  Rodez,  le 
seul  auquel  la  question  pourrait  s'appliquer, 
reste  placé  sous  la  gestion  financière  et  admi- 
nistrative de  l'Etat. 

Sur  les  questions  n<"  5  et  0  du  questionnaire 
officiel,  la  commission  a  décidé  de  répondre  : 

1°  Que  les  conseils  généraux  seraient  ou 
devraient  être  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
les  traités  passés  entre  l'btat  et  les  communes 
toutes  les  fois  que  le  département  intervien- 
drait pécuniairement  dans  le  fonctionnement 
du  collège  ou  de  l'école.  Ce  qui  a  lieu  dans 
l'Aveyron  pour  l'école  primaire  supérieure 
d'Aubin  ; 

2"  Qu'il  serait  utile  que  le  Conseil  général 
fût  saisi  par  le  préfet  d'un  rapport  annuel  de 
l'inspecteur  d'académie  sur  le  fonctionnement 
et  les  résultats  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  département. 

Adopté. 
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CONSEIL    GENERAL     DES    BOUCHES-DU- RHONE 


Séance   du   24   octobre    1899. 


M,  Alexis  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

En  exécution  des  instructions  de  M.  le 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  T Intérieur, 
M.  le  Préfet  nous  soumit,  à  la  session  d'avril 
dernier,  un  questionnaire  relatif  aux  ré- 
formes qu'il  conviendrait  d'apporter  dans 
notre  enseignement  secondaire  et  notre  en- 
seignement primaire  supérieur.  Je  fus  chargé 
de  ce  rapport,  mais  le  temps  matériel  m'ayant 
alors  fait  défaut  pour  étudier,  avec  soin,  les 
importantes  questions  qu'il  s'agissait  d'exa- 
miner, une  Commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres fut  nommée  avec  Ihission  de  préparer, 
pour  la  session  actuelle,  un  rapport  qui  serait 
soumis  au  Conseil. 

Voici  les  résultats  de  son  enquête,  de  son 
étude   et  de  ses  délibérations. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d"*  enseigne  ment  secondaire  du  département  au 
point  de  v^e  de  leur  distribution,  de  leur  in- 
slallâtion,  de  leur  régime  et  des  résultats  ob- 
tenus  ? 

La  distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  des  Bouches-du-Rhône 
nous  parait  bien  comprise.  Il  existe  dans  le 
département,  vous  le  savez  déjà,  deux  lycées 
de  garçons,  l'un  à  Marseille,  Pautre  à  Aix,  et 
deux  collèges  dont  l'un  est  situé  à  Arles  et 
Tautre  à  Tarascon.  Ces  villes  sont  les  plus 
peuplées  du  département,  au  moins  pour  ce 
qui  concerne  les  trois  premières  et  celles  qui, 
par  conséquent,  présentent  le  plus  d'éléments 
de  succès  pour  nos  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire. 

L'installation  des  lycées  et  collèges  du  dé- 
partement laisse  peu  à  désirer.  Le  lycée  d'Aix 
est  de  création  récente  ;  quant  à  celui  de  Mar- 


seille, on  vient  de  le  doter  d'un  mobilier  con- 
forme aux  instructions  ministérielles.  Nous 
nous  permettons  toutefois  de  formuler  le  vœu 
suivant  :  Afin  de  donner  le  plus  possible  à 
l'élève  l'illusion  de  la  vie  familiale,  il  convien- 
drait de  transformer  les  dortoirs,  partout  où 
cela  serait  possible,  en  chambres  individuelles 
pour  les  grands  et  les  moyens,  de  façon  que 
chacun  eût  son  «  chez  soi  }d,  son  «home  »,  di- 
raient les  Anglais. 

Un  système  de  sonneries  électriques  pour- 
rait être  établi,  qui  relierait  les  chambres  des 
élèves  avec  celle  du  maître  de  service;  ce 
dernier  aurait  pour  devoir  de  procéder,  plu- 
sieurs fois  par  nuit,  à  des  rondes  de  surveil- 
lance effective.  L'hygiène  et  l'éducation  mo- 
rale trouveraient  chacune  leur  compte  dans 
cette  transformation,  qui  a  d'ailleurs  été  opérée 
dans  quelques  collèges  de  Paris  où  elle  a 
donné  des  résultats  probants. 

Le  régime  de  l'internat  présente,  vous  le 
savez,  de  nombreux  inconvénients  auxquels 
on  a  cru  trouver  une  atténuation  sensible  dans 
l'application  d'un  système  de  discipline  pré- 
conisé par  un  distingué  professeur  de  l'Uni- 
versité, M.  Marion.  Pratiqués  avec  sagesse  et 
mesure,  les  conseils  de  M.  Marion  ne  peuvent 
produire  que  d'excellents  résultats  ;  ils  font 
appel,  en  effet,  à  la  conscience  de  l'élève,  à 
son  amour-propre  et  au  sentiment  de  sa  di- 
gnité ;  ils  tendent  à  développer  en  lui  le  souci 
de  sa  responsabilité  et  l'esprit  de  libre  exa- 
men ;  ils  ont  pour  but,  en  un  mot,  de  créer  sa 
personnalité.  C'est  là,  d'ailleurs,  le  critérium 
de  la  véritable  éducation,  l'éducation  laïque 
et  républicaine.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  ce 
système  disciplinaire  fût  poussé  à  l'excès,  ce 
qui  équivaudrait  à  un  abandon  de  la  disci-> 
pline  ferme,  autrement  dit  à  la  disparition  de 
la  discipline  elle-même.  C'est  ici  le  cas  de  se 
rappeler  que  le  mieux  est  quelquefois  l'ennemi 
du  bien.  On  peut  et  on  doit  fortifier  l'autorité 
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du  proviseur  et  du  censeur  par  ramélioraiion 
matérielle  et  morale  de  leur  situation  respec- 
tive; il  faut  aussi  assurer  leur  stabilité,  de 
manière  à  obtenir  dans  la  conduite  de  réta- 
blissement une  unité  de  vues  et  un  esprit  de 
suite  qui  manquent  trop  souvent,  à  cause  des 
mutations  fréquentes  de  ces  administrateurs. 
Aujourd'hui,  les  avantages  matériels  et  mo- 
raux des  chefs  d^établissements  sont  moindres 
que  ceux  des  professeurs  ;  leur  champ  d'action 
est  trop  restreint,  ils  ne  peuvent  se  mouvoir 
que  dans  des  limites  qui  enserrent  et  étouffent, 
pour  ainsi  dire,  leur  esprit  d'initiative  ;  leur 
autorité  est  souvent  gênée,  contrariée  par 
l'Administration  supérieure,  laquelle  est  tenue 
elle-même  au  respect  des  règlements  ;  et  dire 
qu'avec  si  peu  de  moyens  d'action  une  si 
grande  responsabilité  leur  incombe  I  Aussi, 
pour  éviter  des  ennuis  et  des  réclamations,  la 
plupart  des  proviseurs  semblent  s'être  donné 
le  mot  d'ordre  et  avoir  pour  principal  souci 
d^éviter  des  «  affaires  ».  On  a  proposé  plu- 
sieurs palliatifs  à  ce  mal  dont  souffrent 
les  lycées  et  collèges,  mais  nous  croyons 
que  le  remède  énergique  qui  convient  en 
cette  occurrence  consiste  dans  une  décentra- 
lisation relative  des  règlements  et  une  auto- 
nomie partielle  de  nos  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Ne  conviendrait-il  pas,  par  exemple,  que  le 
proviseur  eût  voix  délibérative  dans  les  ques- 
tions d'avancement  et  de  nomination  de  ses 
collaborateurs,  comme  cela  se  passe  en  Alle- 
magne ?  Ne  serait-il  pas  utile  qu'il  fût  appelé 
à  s'occuper  constamment  de  l'éducation  mo- 
rale et  de  toutes  les  parties  de  l'enseignement 
que  reçoivent  les  élèves,  à  provoquer  une 
plus  complète  unité  de  vues  entre  professeurs 
et  répétiteurs,  à  resserrer  les  liens  qui  doivent 
les  unir,  au  lieu  d'être  accablé  d'une  foule  de 
besognes  matérielles  fastidieuses  :  rapports 
continuels  sur  des  détails  insignifiants,  statis- 
tique, notices,  correspondance  sans  fin,  ainsi 
que  cela  se  produit  par  suite  de  notre  système 
de  centralisation  à  outrance? 

Quant  aux  professeurs,  il  résulte  de  notre 
enquête  que  la  plupart  se  désintéressent  du 
recrutement  des  élèves  des  établissements 
auxquels  ils  appartiennent  et  se  tiennent  trop 
à  l'écart  des  divers  incidents  de  la  vie  scolaire 
qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à  leurs 
attributions  et  qui  pourraient  être  des  mani- 
festations  significatives   des   caractères  qu'ils 


ont  à  réformer,  en  même  temps  qu'une  indica- 
tion précieuse  pour  la  conduite  de  leur  classe. 

Le  professeur  secondaire  a  charge  d'âmes, 
tout  comme  l'instituteur,  qu'on  ne  l'oublie 
pas.  A  ce  point  de  vue  il  y  a  seulement  cette 
différence  entre  les  deux  fonctionnaires  :  c'est 
que  sur  le  second  pèse  parfois  tout  entière  la 
responsabilité  de  l'œuvre  de  l'éducation  qu'il 
est  chargé  d'édifier  avec  ses  seules  ressources 
et  ses  seuls  moyens,  tandis  que  le  premier,  ne 
contribuant  que  pour  une  part  à  l'éducation 
intégrale  des  élèves  qui  Pui  sont  confiés,  ne 
supporte  qu'une  partie  de  cette  lourde  respon- 
sabilité. 

Mais  il  y  a  quand  même  responsabilité, 
quoique  à  un  degré  moindre,  chez  le  maître 
secondaire  comme  chez  le  maître  primaire  ;  or 
ce  n'est  pas  seulement  dans  l'enseignement 
même  que  l'action  éducative  du  professeur 
doit  s'exercer  ;  pour  qu'elle  ait  toute  l'effica- 
cité voulue  il  faut  que  cette  influence  s'étaye 
sur  un  ensemble  d'aptitudes  et  de  connais- 
sances spéciales  que  le  professeur  ne  peut  ac- 
quérir et  développer  en  l'état  actuel  du  régime 
intérieur  de  nos  lycées  et  collèges. 

L'agrégation,  grade  aujourd'hui  exigé  de 
tous  les  candidats  aux  fonctions  de  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire,  ne  donne  au- 
cune garantie  au  point  de  vue  des  aptitudes  à 
renseignement  ;  un  agrégé  peut  être  un  pro- 
fesseur très  savant,  très  brillant,  mais  inca- 
pable de  diriger  une  classe  et  d'y  maintenir  la 
discipline  voulue.  Il  faudrait  donc  exiger,  des 
agrégés  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  un 
certificat  d'aptitude  pédagogique  qui  ne  serait 
décerné  au  candidat  qu'après  un  certain  temps 
de  stage,  c'est-à-dire  après  constatation  de  son 
aptitude  professionnelle. 

Il  serait  souhaitable  aussi,  dans  l'intérêt  des 
études  et  de  la  formation  morale  de  l'enfant, 
que  les  professeurs  pussent  suivre  leurs  élèves 
pendant  deux  ou  trois  ans,  de  la  sixième  à  la 
quatrième  par  exemple,  ou  de  la  troisième  à 
la  rhétorique,  au  lieu  de  voir  se  renouveler 
chaque  année  et  presque  au  complet  l'effectif 
de  leur  classe,  qu'ils  considèrent  comme  un 
devoir  inéluctable  de  rechercher  et  de  solli- 
citer les  relations  avec  les  familles.  Nous  in- 
sistons sur  ce  point  parce  qu'à  notre  avis  les 
relations  externes  du  collège  et  du  lycée  avec 
le  milieu  ont  une  importance  plus  grande 
qu'on  ne  croit  généralement. 

Nous  désirerions  aussi  que  l'Administration 


BUpérieurfl,  sur  le  rapport  des  Inspecteurs  gé- 
néraux, tint  grand  compte  aux  professeurs, 
dans  les  propositions  de  promotion  ou  d'avan- 
cement dont  ils  sont  l'objet, de  l'action  éduca- 
tive qu'ils  exercent  et  de  l'intérêt  qu'ils  por- 
tent au  recrutement  des  élèves  de  la  maison. 

11  faudrait  également  que  professeurs  et  ré- 
pétiteurs collaborant  à  la  même  œuvre  ne 
s'ignorassent  pas  les  uns  les  autres,  ainsi  que 
cela  se  produit  dans  la  plupart  des  lycées.  Il 
devrait  y  avoir  au  contraire  cohésion  et  con- 
centration de  forces  en  vue  d'une  action  com- 
mune. 11  appartient  aux  proviseurs,  dont  la 
mission  consiste  à  coordonner  tous  les  efforts 
qu'ils  sollicitent  de  leurs  subordonnés,  de 
provoquer  et  de  réaliser  l'union  et  la  solidarité 
qui  n'existent  pas  à  l'heure  actuelle  entre 
leurs  collaborateurs  immédiats. 

E^  outre,  l'éducation  des  enfants  étant  un 
tout,  il  est  à  désirer  que  les  fonctions  de  pro- 
fesseurs et  celles  de  répétiteurs  se  pénètrent 
mutuellement.  On  doit  admettre  d'une  part 
que  les  professeurs  puissent  surveiller  et  di- 
riger les  travaux  des  élèves  et  que  les  répéti- 
teurs aient  le  droit  de  prétendre  à  être 
chargés  de  cours  complémentaires,  tels  que 
tangues  vivaijtes,  sciences  élémentaires,  etc., 
s'ils  possèdent  les  licences  ou  certificats  d'ap- 
titude voulus.  La  question  du  répétilorat 
trouverait  peut-être  une  solution  dans  cette 
réforme.  Les  répétiteurs  deviendraient,  par 
suite,  des  professeurs  adjoints;  ils  prendraient 
goût  k  leurs  fonctions  et,  en  même  temps 
qu'ils  y  dépenseraient  leur  activité  et  leur  in- 
telligence, ils  y  développeraient  leurs  apti- 
tudes professionnelles;  ils  seraient  soumis  aux 
inspections  générales,  tout  comme  les  profes- 
seurs ;  ce  serait  une  sorte  de  carrière  mixte 
avec  ses  échelons  et  son  couronnement  (accès 
des  répétiteurs  pourvus  de  deux  licences  aux 
fonctions  de  proviseurs,  de  censeurs  et  d'éco- 
nomes, outre  la  possibilité  d'obtenir  un 
emploi  de  professeur  de  collège  ou  de  lycée, 
suivant  les  titres). 

Ces  modifications  à  leur  situation  actuelle 
contribueraient  certainement  à  leur  donner 
l'autorité  morale  qui  leur  a  fait  défaut  jus- 
qu'ici et  dont  ils  ont  tant  besoin  pour  exercer, 
concurremment  avec  les  professeurs  et  l'.^d- 
miuifitration,  l'action  éducative  à  laquelle  il 
faut  constamment  revenir  et  que  nous  avons 
eue  continuellement  en  rue  dans  la  première 
partie  de  ce  rapport. 


Nous  en  arrivons  à  la  question  des  bourses. 
Les  boursiers  doivent  leur  ailualion  privilé- 
giée à  la  Société  ;  celle-ci  est  en  droit  de  leur 
demander  une  compensation  qui  consisterait, 
à  notre  avia,  à  exiger  d'eux,  en  tant  qu'élèves, 
un  labeur  et  une  conduite  exemplaires  et,  une 
fois  arrivés  à  une  situation  sociale,  un  rem- 
boursement total  ou  partiel  des  frais  d'études 
qu'ils  ont  occasionnés  à  la  collectivité.  Si  l'on 
voyait  ensuite  des  boursiers  de  l'État  lui 
faire  concurrence  avec  les  armes  qu'il  leur  a 
fournies,  comme  cela  se  produit  de  nos  jours, 
on  aurait  au  moins  la  consolation  de  savoir 
que  l'État  serait  rentré  dans  ses  di^bours.  11 
n'y  a  là  d'ailleurs  qu'une  question  d'équité, 
car  les  élève?  des  écoles  normales  sont  soumis 
aux  obligations  que  nous  venons  d'indiquer, 
s'ils  n'accomplissent  pas  intégralement  leur 
engagement  df^.cennal. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  Conseils  de  disci- 
pline, nous  estimons  qu'ils  devraient  se  réunir 
plus  fréquemment  et  avant  même  que  le  pto- 
viseur  eût  pris  une  décision,  sauf  dans  les 
cas  d'urgence.  L'élève  exclu  d'un  lycée  no 
devrait  plus  avoir  le  droit  d'entrer  dans  un 
autre  établissement  d'enseignement  secon- 
daire. Cette  dernière  mesure  serait,  croyons- 
nous,  d'une  grande  efficacité. 

Il  est  de  notre  devoir  et  c'est  là  la  partie  de 
notre  tâche  que  nous  remplissons  avec  le 
plus  de  plaisir,  il  est  de  notre  devoir,  disons- 
nous,  de  faire  remarquer  au  Conseil  général 
que  les  résultats  obtenus  par  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment sont  en  tous  points  dignes  d'éloges  et 
qu'ils  suivent  depuis  longtemps  dt-jà  une 
progression  ascendante  très  sensible.  Il  y  a 
lieu,  à  notre  avis,  d'en  féliciter  vivement 
l'Administration  académique  et  le  personnel 
enseignant  des  établissements  dont  il  s'agit. 


Y  aurail-il  liea  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  ta  région  ? 

Avant  de  répondre  directement  à  celte 
question,  il  nous  parait  indispensable  d'ex- 
poser les  idées  suivantes  : 

La  liberté  de  l'enseignement  existe  en 
France,  sauf  dans  l'Université.  £n  effet,  ainsi 


que  nous  l'avons  dît  au  début  de  ce  rapport, 
la  centralisatloa  arrête  toute  initiative,  les 
réglementa  intérieurs,  les  programmes  d'en- 
seignement s'appliquent  d'une  façon  intégrale 
à  tous  les  établissements  publics  sans  distinc- 
tion. Aucunt;  modification  n'est  introduite 
dans  cette  sorte  d'arche  sainte  sans  donner 
lieu  à  de  nombreuses  formalités.  Et  pourtant 
on  ne'  peut  soutenir  avec  quelque  apparence 
de  vérité  que  les  diverses  régions  de  la 
France  éprouvent  les  mêmes  besoins  et  que 
nos  lycées  et  collèges  doivent  vivre  sans  lien 
moral  quelconque  avec  les  régions  respec- 
tives où  ils  sont  établis. 

Ne  seraiL-il  pas  préférable  que,  soue  le  con- 
tràle  de  l'Ëlat,  les  lycées  et  collèges  d'une 
même  région  pussent  orienter  leurs  études 
pratiques  dans  le  sens  des  besoins  régionaux, 
sans  altérer  les  grandes  lignes  des  pro- 
grammes généraux  tracés  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique?  Les  modifica- 
tions reconnues  nécessaires  pourraient  être 
proposées  par  les  Conseils  municipaux  et  les 
Conseils  généraux  intéressés,  et  réalisés  par 
les  Conseils  académiques  entièrement  réfor- 
més et  dont  les  attributions  seraient  étendues 
dans  une  large  mesure.  Mais  il  faudrait  alors 
que  le  baccalauréat  ne  gardât  plus  sa  rigidité 
actuelle  et  qu'il  fût  transformé  en  certificat 
d'études  secondaires  ou  qu'il  devint  lui-même, 
comme  les  programmes  d'enseignement,  plus 
malléable  et  plus  souple. 

On  pourrait  reprocher  à  l'enseignement  se- 
condaire, classique  ou  moderne,  de  nepas  pré- 
parer les  jeunes  gens  aux  besognes  de  la  vie; 
de  les  laisser  planer  trop  longtemps  au-dessus 
d'elles.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le  tiers 
à  peine  de  la  population  scolaire  qui  suit  cet 
enseignement  est  à  même,  par  sa  situation  de 
fortune  ou  son  intelligence,  de  se  livrer  aux 
études  spéculatives  ou  de  prendre  son  essor 
vers  l'enseignement  supérieur.  L'autre  trac- 
tion comprend  des  Jeunes  gens  dont  les  pa- 
rents se  saignent  aux  quatre  veines  pendant 
un  certain  nombre  d'années  pour  les  main- 
tenir dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire,  mais  qui  attendent  avec  impa- 
tience la  fin  des  éludes  pour  que  leurs  enfants 
puissent  se  créer  une  situation. 

L'enseignement  moderne  a  été  établi  pour 
ces  derniers,  mais  il  nous  semble  qu'on 
devrait  tendre  à  le  rapprocher  le  plus  possible 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  surtout 


dans  les  villes  où  ce  dernier  n'exista  pas,  et 
lui  donner  un  couronnement  en  plaçant  à  son 
sommet  des  sections  d'enseignement  commer- 
cial, industriel,  agricole,  colonial.  De  cette 
façon  notre  enseignement  secondaire  ne  for- 
merait pas  seulement  des  savants,  mais  des 
hommes  d'action  qui,  une  fois  leurs  études 
terminées,  trouveraient  au  bout  de  l'école  les 
moyens  de  gagner  leur  vie. 

Dans  les  lycées  d'Aix  et  d'Arles,  oii  il 
n'existe  ni  école  primaire  supérieure,  ni  école 
d'apprentissage  ou  professionnelle  proprement 
dite,  ces  modifications  contribueraient  à  con- 
jurer la  crise  qui  menace  ces  deux  établisse- 
ments. 

Il  est  de  notre  devoir,  k  ce  propos,  de  vous 
faire  constater  une  anomalie  bizarre  que  rien 
n'explique  ni  ne  justifie.  Notre  lycée  d'Aix 
possède  une  classe  préparatoire  à  l'École  d'arts 
et  métiers  de  cette  ville;  le  département  attri- 
bue chaque  année  un  certain  nombre  débour- 
ses à  des  Jeunes  gens  qui  se  préparent  à  cette 
école  ;  il  serait  logique,  ce  nous  semble,  d'eu 
faire  bénéficier  le  lycée  d'Aix  très  bien  outillé 
pour  cette  préparation;  jusqu'à  présent  les 
pensionnats  libres  de  la  ville  d'Aix,  dont  nous 
n'avons  que  des  éloges  à  faire  et  qu'il  serait 
injuste  de  confondre  avec  les  établissements 
hostiles  à  la  République,  en  ont  seul  profité; 
nous  émettons  le  vœu  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi 
à  l'avenir  et  que  les  bourses  en  question 
soient  concédées  au  lycée  d'Aix. 


L'enseignement  primaire  lapérîeur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-it 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  noureaax 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Nos  écoles  primaires  supérieures  sont  pros- 
pères, car  elles  répondent  à  la  plupart  des 
besoins  de  la  région  ;  il  serait  bon  pourtant  de 
solliciter  du  gouvernement  des  modifications 
importantes  aux  programmes  d'examens  d'en- 
trée dans  les  diverses  écoles  teclmiques  aux- 
quelles nos  écoles  primaires  supérieures  pré- 
parent dos  candidats.  Je  m'explique.  On  peut 
diviser  en  deux  parties  les  matières  des  pro- 
grammes dont  il  s'agit  :  une  partie  générale, 
qui  comprend  la  littérature,  l'histoire,  la  géo- 
graphie et  les  sciences,  devrait  être  uniforme 
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pour  tous  les  examens  d'entrée  aux  écoles 
techniques  de  l'État  ;  en  Tétat  actuel  des 
programmes,  on  est  obligé  de  faire  dans  nos 
écoles  primaires  supérieures  autant  de  sec- 
tions qu'il  y  a  de  sortes  d'examens  à  prépa- 
rer. Nul  doute  que  cette  façon  de  procéder 
n^émiette  le  temps  dont  disposent  les  profes- 
seurs et  les  élèves. 

Ce  manque  d'uniformité  nuit  considérable- 
ment au  recrutement  des  élèves  de  ces  écoles 
au  grand  profit  de  nos  concurrents. 

D*autre  part,  il  est  très  important  de  cons- 
tater que  le  certiQcat  d'études  primaires  supé- 
rieures qui  constitue  la  sanction  normale  des 
études  faites  dans  les  établissements  dont  il 
s'agit  ne  donne  droit  à  aucun  avantage  et,  de 
ce  fait,  est  dédaigné  des  élèves  et  des  parents. 

11  conviendrait  donc  d'émettre  le  vœu  que 
la  partie  générale  des  programmes  des  exa- 
mens d^ entrée  aux  écoles  techniques  de  l'État 
soit  uniformisée  et  que  le  certificat  d'études 
primaires  supérieures  donne  droit  à  une 
avance  d'un  certain  nombre  de  points  aux 
candidats  aux  écoles  du  gouvernement. 

Nous  estimons,  en  outre,  que  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  comme  les  lycées,  de- 
vraient jouir  d'une  certaine  autonomie  qui 
leur  permettrait  de  se  plier  plus  facilement 
aux  besoins  locaux  ou  régionaux  qu'elles  doi- 
vent satisfaire  et  dont  elles  doivent  s'inspirer. 
Si  nous  voulons  assurer  la  prospérité  de  nos 
établissements  d'enseignement,  rappelons-nous 
que  les  écoles  sont  faites  pour  les  élèves  et 
non  les  élèves  pour  les  écoles. 

Il  est  regrettable  qu'aucune  école  primaire 
supérieure  ne  puisse,  à  l'heure  actuelle,  rece- 
voir des  internes  ;  un  grand  nombre  d'élèves 
des  communes  du  département  autres  que 
Marseille  sont,  de  ce  fait,  privés  des  bienfaits 
de  cet  enseignement. 

QUATBIBMB   QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Désireraient-ils 
être  autorisés  k  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
PÉlat? 


Le  département  ne  peut  s'intéresser  à  l'en- 
seignement secondaire  que  par  des  bourses, 
des  subventions  aux  villes  qui  s'imposent  la 
charge  d'entretenir  un  collège,  et  des  avis  sur 
l'orientation  à  donner  aux  études  pratiques 
de  ces  établissements. 

Il  ne  désire  point  être  autorisé  à  établir  des 
établissements  secondaires,  même  avec  le  con- 
cours de  l'Ëtat  ;  mais  il  serait  bon  que  les  lycées 
et  collèges  fussent  libres  d'abaisser  leurs  tarifs, 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  suivant  les  condi- 
tions économiques  de  l'année  (crise  agricole  et 
commerciale,  etc.)  et  en  raison  du  degré 
d'acuité  de  la  lutte  qu'ils  sont  obligés  de  sou- 
tenir contre  les  établissements  similaires  pri- 
vés. La  concurrence  entre  les  lycées  et  col- 
lèges d'un  même  département  ou  d'une  même 
région  serait  impossible,  attendu  que  le  con- 
trôle de  l'État  l'empêcherait  de  se  produire.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  établissements  libres 
sont  libres  de  leurs  tarifs,  qu'ils  abaissent  ou 
qu'ils  suppriment  même  suivant  le  cas. 

CINQLIÈMR    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait -il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Les  municipalités,  qui  ont  toutes  les  charges, 
toutes  les  responsabilités  de  ces  traités,  doi- 
vent logiquement  conserver  à  ce  sujet  toute 
leur  liberté  d'action.  D'ailleurs  le  Conseil  gé- 
néral, émanation  directe  des  communes  du 
département,  ne  pourrait  qu'appuyer  ces  der- 
nières dans  leurs  demandes  au  Gouvernement. 
Ce  serait  donc  une  complication  inutile. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ae  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  Finspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  V enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement et  être  invité  k  présenter  les  observa- 
tions qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt 
de  ce  service  ? 

Ce  rapport  existe;  il  est  présenté  chaque 
année  au  conseil  académique;  il  serait  dési- 
rable qu'il  fût  présenté  au  Conseil  général  et 
cela  pour  deux  raisons;  raison  morale  d'abord 


et  raison  d'intérêt  ensuite,  h  cause  des  bourses 
que  le  Conseil  g^énéral  concède  chaque  année 
aux  lycées  et  collèges  du  département. 

Il  serait  souhaitable  que  la  crise  qne  traverse 
notre  enseignement  secondaire  prit  fin  le  plus 
t6l  possible.  On  a  proposé  dans  ce  but  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  l'enseignement.  Le 
Parlement  en  a  décidé  le  maintien;  mais, 
puisque  l'ensei ornement  doit  rester  libre  en 
France,  on  devrait  au  moins  exiger  Pégalité 
dans  U  liberté,  selon  le  mot  très  juste  de 
M.  Belin,  notre  éminent  recteur  d'académie. 

Nos  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire sont  tenus  de  justifier  de  grades  élevés 
tels  que  licences  et  agrégations.  Le  baccalau- 
réat seulement  est  exigé  de  ceux  qui  préten- 
dent diriger  un  établissement  privé;  tout  au 
plus  se  contente-t-on  d'une  licence  pour  quel- 
ques maîtres  des  classes  supérieures.  Pour- 
quoi ne  pas  exiger  d'eux  qu'ils  soient  agrégés 
comme  nos  professeurs  de  lycées?  Pourquoi 
jonissent-ils  d'un  privilège  auquel  ils  n'ont  pas 
droit? 

Il  serait  juste  d'imposer  la  règle  suivante  à 
tous  les  membres  de  l'enseignement  privé  : 

«  Nul  n'est  admis  à  enseigner  dans  les  éta- 
blissements privés  s'il  ne  justifie  des  grades 
exigés  pour  l'enseignement  public.  » 

Les  causes  de  la  crise  de  nos  lycées  et  col- 
lèges sont  presque  toutes  d'ordre  social.  La 
bourgeoisie  autrefois  voltairienne  est  travaillée 
aujourd'hui  par  un  besoin  antidémocratique 
d'inégalité  sociale  ;  elle  nous  abandonne  pour 
se  rapprocher  de  l'aristocratie,  dont  elle  fut 
jadis  l'adversaire  :  elle  devient  l'aristocratie 
d'argent. 

Le  clergé  lire  habilement  parti  de  ces  dispo- 


sitions; il  agit  sur  l'esprit  des  mires  de  fa- 
mille qui  entraÎB«nt  leurs  maris  ;  les  curés  se 
font  agents  recruteurs.  C'est  Ik  une  situation 
contre  laquelle  nous  ne  pouvons  rien,  mais  ce 
qui  devient  vraiment  scandaleux  c'est  que, 
pour  se  distinguer  à  leur  tour,  des  fonction- 
naires de  tous  ordres,  et  parfois  même  des 
membres  de  l'enseignement  public,  ont  l'audace 
de  confier  leurs  enfants  aux  établissements  con- 
gréganistes. 

Nous  estimons  que  tout  fonctionnaire  de  la 
République  doit  respect  et  fidélité  aux  insti- 
tutions du  pays.  Aussi  espérons-nous  que  vous 
voudrez  bien  vous  associer  au  blâme  énergique 
que  notre  conscience  de  républicains  inflige 
aux  fonctionnaires  publics  qui  font  donner  à 
leurs  enfants  une  éducation  cléricale. 

Avant  de  terminer  ce  long  rapport,  laissez- 
moi  formuler  un  dernier  vœu,  platonique 
peut-être,  mais  en  tout  cas  réalisable,  c'est  que 
dans  leur  intérêt  bien  compris  les  trois  ordres 
d'enseignement  ne  forment  plus  qu'un  faisceau 
dont  la  devise  soit  ;  Concorde,  union  et  soli- 
darité. 

Nous  ne  pouvons,  à  mon  avis,  que  remer- 
cier la  Commission  d'enquête  parlementaire  et 
M.  le  Président  du  conseil  d'avoir  bien  voulu 
associer  les  assemblées  départementales  à  la 
grande  consultation  universitaire  qui  s'impo- 
sait depuis  quelque  temps  déjà. 

Espérons  que  notre  voix  sera  entendue  par 
les  pouvoirs  publics  et  que  l'on  tiendra  compte 
de  nos  desiderata  dans  l'élaboration  des  di- 
verses décisions  que  l'on  jugera  utile  de  pren- 
dre pour  le  plus  grand  bien  de  notre  enseigne- 
ment national  et  de  la  République. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


—  26Î5  — 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  CALVADOS 


Séance  du  23  août  1899. 


M,  Coulant^  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  questionnaire  relatif  à 
la  réforme  de  renseignement  secondaire^ 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Le  Conseil  général,  consulté  sur  les  réformes 
qu'il  conviendrait  d'apporter  dans  notre  en- 
8ei{p:iement  secondaire,  a  cru  devoir,  dans  sa 
séance  du  12  avril,  prendre  les  deux  décisions 
suivantes  :  il  a  accepté,  d'une  part,  une  pro- 
position de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses tendant  à  la  nomination  d'une  Commission 
spéciale  de  six  membres  ;  cette  Commission 
devait  examiner  le  questionnaire  adressé  à  ce 
sujet  par  M.  le  Ministre  de  Plntérieur  aux 
Conseils  généraux,  et  préparer,  pour  la  ses- 
sion d*août,  un  rapport  qui  serait  soumis  au 
Conseil.  Il  a  émis,  de  l'autre,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Houyvet,  le  vœu  que  l'égalité  de 
sanction  fût  établie,  immédiatement  et  avant 
tout,  entre  renseignement  secondaire  clas- 
sique et  l'enseignement  secondaire  moderne. 

Votre  Commission  spéciale,  qui  a  bien 
voulu  me  charger  du  rapport  dont  il  s'agit,  a 
pensé,  après  lecture  du  questionnaire  envoyé, 
et  surtout  après  examen  de  la  question  posée, 
qu'il  y  avait  lieu  pour  le  Conseil  général  de 
s*en  tenir  purement  et  simplement  au  vœu 
précédemment  adopté  dans  la  dernière  ses- 
sion. 

La  Commission  ne  s'est  pas  dissimulé  la 
gravité  de  sa  décision.  Cette  décision  n'allait 
â  rien  moins  qu'à  opposer,  à  la  demande  qui 
vous  était  adressée  au  nom  d'une  Commission 
parlementaire,  une  véritable  fin  de  non-rece- 
voir. 

Deux  graves  raisons,  d'ailleurs  absolument 
connexes,  l'ont  amenée  à  la  prendre,  et  ce,  à 
l'unanimité  de  ses  membres  :  en  premier  lieu, 
l'importance  patriotique,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  de  la  question  qu'elle  a  réservée,  en  lui 
donnant  même  un  caractère  général  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  questionnaire  ;  en   second 


lieu,  la  nécessité  de  dégager  cette  question 
toute  scolaire,  d'une  solution  aisément  immé- 
diate, de  toute  autre  question,  de  toute  ques- 
tion surtout  appelée  à  soulever,  de  toute  évi- 
dence, de  longues  et  violentes  discussions 
politico-sociales,  destihée  par  conséquent  à 
ajourner  pour  longtemps  encore,  pour  tou- 
jours peut-être,  la  solution  impatiemment 
attendue  dans  l'intérêt  public. 

On  a,  Messieurs,  beaucoup  parlé  depuis  de 
longues  années  d'une  crise  de  l'enseignement 
secondaire.  On  commence  à  s'en  préoccuper. 
On  s'en  préoccupe  même  tant  et  si  bien  que 
la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat,  et,  à  leur 
suite,  les  Conseils  généraux,  en  sont  quelque 
peu  transformés  aujourd'hui  en  assemblées 
universitaires.  La  question,  toute  scolaire, 
comme  je  viens  de  le  dire,  présente  donc  bien, 
comme  je  l'ai  dit  aussi,  un  intérêt  vraiment 
national. 

La  crise  de  l'enseignement  secondaire  existe, 
en  effet,  à  coup  sûr,  plus  dangereuse  même  et 
plus  menaçante  qu'il  ne  semble  au  premier 
abord.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  ce  qu'on 
entend  par  là. 

D'aucuns  ont  rabaissé  la  question  aux  pro- 
portions mesquines  d'une  querelle  de  partis. 
Ils  ont  prétendu  établir,  au  gré  de  leurs  pas- 
sions politiques,  entre  l'enseignement  de 
l'État  et  l'enseignement  congréganiste  un  pa- 
rallèle tout  naturellement  accablant  pour  leurs 
adversaires. 

La  question  nous  semble  plus  haute.  Elle 
ne  tend  pas  à  jeter,  avec  plus  ou  moins  de 
raison,  le  discrédit  sur  tel  ou  tel  genre  d'éta- 
blissements scolaires  de  robe  longue  ou  de 
robe  courte.  Elle  ne  tend  même  pas,  à  pro- 
prement parler,  à  atteindre  l'enseignement 
secondaire  dans  son  essence  même,  si  je  puis 
dire  ;  elle  vise  très  nettement  deux  points  qui 
intéressent  au  plus  haut  degré,  avec  l'Univer- 
sité, le  pays  lui-même. 
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L'enseignement  secondaire,  dit  classique, 
en  attirant  à  lui,  en  raison  de  ses  privilèges, 
une  clientèle  scolaire  beaucoup  trop  nom- 
breuse à  tous  égards,  produit  de  toute  évi- 
dence deux  résultats  également  déplorables  : 
d'abord,  un  abaissement  dans  la  valeur  des 
études  gréco-latines,  fâcheusement  encom- 
brées; ensuite  une  diminution  du  nombre  des 
jeunes  Français  qui  se  destinent  aux  carrières 
non  dénommées  libérales  par  notre  langue, 
encore  bien  peu  démocratique  dans  la  circons- 
tance. 

L'état  de  choses  actuel,  en  ce  qui  concerne 
renseignement  gréco-latin,  aurait  donc  sa 
part  de  responsabilité  et  dans  ce  qu'on  a 
appelé  la  crise  de  l'enseignement  secondaire, 
et  aussi  dans  la  crise  économique  trop  juste- 
ment encore  signalée  chez  nous. 

Peut-être  même  y  a-t-il  lieu  de  lui  attribuer 
aussi,  en  partie  du  moins,  certain  malaise 
social,  produit  du  déclassement  des  individus, 
dont  il  serait  puéril  de  dissimuler  la  gravité. 
Aussi  bien,  c'est  là  l'origine  que  le  docteur 
Pozzi  assigne  nettement  au  malaise  en  ques- 
tion dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  Sénat, 
le  12  juin  dernier,  sur  le  projet  de  loi  de 
M.  Combes,  relatif  à  la  réforme  des  sanctions 
de  l'enseignement  secondaire. 

«  Encore  organisé  dans  son  ensemble,  dit-il, 
comme  il  le  fut  au  commencement  du  siècle 
par  le  décret  impérial  de  1808,  l'enseignement 
secondaire  n'a  presque  pas  suivi  l'évolution  si 
profonde  de  la  société  moderne.  Malgré  quel- 
ques réformes  de  détail,  il  est  resté  ce  qu'il 
était  à  l'origine,  une  institution  de  transition 
entre  le  régime  aristocratique  et  le   régime 
démocratique,  —  entre   les   anciens   collèges  | 
dirigés  par  les  régents  de  l'Université,  par  les 
jésuites  ou   les  jansénistes,  qui  y  cultivaient 
les  goûts  littéraires  de   quelques  privilégiés, 
et  l'école  moderne  accessible   à  tous,  ayant 
avant   tout   pour    fonction  'de    préparer    de 
jeunes  citoyens  à  remplir  plus  tard   les  pre- 
miers postes   de   combat  dans  la  société.  Ac- 
tuellement, nous  rencontrons  dans  les  établis- 
sements d'éducation  secondaire,  à  côté  d'une 
petite  élite  favorisée  du  sort,  une  foule  d'en- 
fants que  l'abnégation  et  parfois  la  vanité  de 
leurs  parents  ont  poussés  en  avant,  et  qui,  à 
la  sortie  du   collège,    obligés  de  gagner  leur 
vie,  se  trouveront  aux  prises  avec  mille  diffi- 
cultés, n'ayant  pour  toute  arme   qu'un  vain 
parchemin,  et  n'ayant  nullement  été  préparés  I 


par  la  direction  de  leurs  études  à  la  rude  lutte 
pour  l'existence.  —  Assurément,  un  pareil 
état  de  choses,  qui  renferme  tant  de  ferments 
de  déceptions  et  de  haines  sociales,  qui  cause 
une  déperdition  de  forces  vives,  et  crée  une 
si  grande  quantité  de  déclassés  et  de  non 
classés,  appelle  des  réformes  fondamentales 
dans  notre  enseignement  public.  i> 

Ces    réformes    fondamentales,    Messieurs, 
nous  les  appelons   de  tous   nos   vœux.    Nous 
savons  trop  bien  malheureusement  qu'elles  se 
heurtent  à   nombre  d'obstacles   malaisément 
surmontables  :  lei  préjugés  des  familles   d'a- 
bord, qui  croiraient  manquer  à  leur  devoir  en 
n'assurant  pas   à  leurs  enfants  les  bénéfices 
d'une  éducation   tenue  pour  souverainement 
intellectuelle,   si  j'ose  dire  ;  ensuite,  l'intérêt 
mal  compris'et  Tamour-propre  mal  placé  des 
villes,   qui    verraient,    dans   une  orientation 
différente  de  leurs  lycées  ou  de  leurs  collèges, 
une  sorte  de   spoliation   d'abord,    peut-être 
même  aussi  une  véritable  humiliation  ;  la  con- 
currence, enfin,  pour  ne  pas   dire  plus,  des 
deux  sortes  d'établissements  scolaires  signalés 
plus  haut,  concurrence  qui  ne  laisse  certaine- 
ment pas   aux  réformateurs  toute  la  liberté 
d'esprit  voulue  pour  l'étude   de  la  question; 
—  et  j'abrège  encore  l'énumération.   Je  ne 
parle  même  pas  de  la  sage  lenteur  qu'il  con- 
vient d'apporter,  en  tout  état  de  cause,  d'a- 
bord dans  l'examen,  ensuite  et  surtout   dans 
l'application   de   réformes    relatives  à   notre 
système  d'éducation  nationale, 

A  en  attendre  la  réalisation,  on  risque  donc 
fort  de  laisser  se  perpétuer  à  l'infini,  au  grand 
préjudice  du  pays,  une  situation  profondément 
nuisible  à  ses  intérêts  vitaux,  plus  dangereuse, 
je  le  répète,  et  plus  menaçante  pour  son 
avenir  que  beaucoup  de  gens  ne  semblent  le 
croire. 

En  fin  de  compte,  le  mal  est  indéniable.  Le 
remède  absolu  nous  fait  forcément  défaut  pour 
longtemps  encore,  à  supposer  qu'on  puisse  le 
mettre  à  la  disposition  du  pays.  Pourquoi  ne 
pas  recourir  à  l'emploi  immédiat  d'un  palliatif, 
si  l'on  veut,  mais  d'un  palliatif  qui  est  entre 
nos  mains  ? 

Pourquoi  ne  pas  nous  servir  de  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne,  qui,  par  son  carac- 
tère et  par  ses  programmes,  et  par  son  titre 
même,  paraît  devoir  assurer,  dans  le  sens 
indiqué,  les  ressources  que  ne  peut  offrir  ren- 
seignement secondaire  gréco-latin?  Pourquoi, 
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contre  toute  justice  d'abord,  en  dépit  de  plus 
de  rintérêt  absolument  manifeste  du  pays,  ne 
pas  le  mettre  en  mesure,  en  lui  donnant  les 
moyens  d'action  qui  lui  manquent,  de  rendre 
au  pays  les  services  qu'il  ne  peut  attendre  de 
renseignement  classique?  Pourquoi  surtout, 
en  regard  de  ce  dernier,  le  traiter  en  parent 
pauvre? 

A  supposer  que,  du  fait  d'un  traitement 
meilleur,  sa  sphère  d'influence  s'étende  aux 
dépens  de  l'enseignement  classique,  où  serait 
le  mal,  je  vous  prie,  si  cette  extension  se  pro- 
duit même  dans  l'intérêt  do  cet  enseignement? 
L'enseignement  classique,  on  peut  en  être 
convaincu,  a  plus  à  gagner  qu'on  ne  croit  à 
limiter  autant  qu'il  est  possible,  au  moyen 
d*une  sélection  bien  comprise,  le  nombre  de 
ses  élèves. 

Je  vais  même  plus  loin.  On  est  vraiment  en 
droit  de  se  demander  où  serait  le  mal  encore 
au  cas  où  quelques  intelligences  d'élite  se 
détourneraient,  s'égareraient  même^  si  l'on 
veut,  dans  un  enseignement  autre  que  l'ensei- 
gnement gréco-latin,  susceptible  de  les  lancer 
dans  les  carrières  agricoles,  industrielles  et 
commerciales  ? 

«  La  culture  gréco-latine,  dit  M.  le  recteur 
Gréard,  dans  sa  belle  déposition  devant  la 
Commission  parlementaire  de  l'enseignement 
secondaire,  la  culture  gréco-latine  est  le  fond 
de  notre  propre  littérature,  de  nos  arts,  de 
notre  histoire,  de  toutes  nos  traditions  natio- 
nales. Elle  a  été  le  levain  de  la  pensée  émanci- 
patrice  et  civilisatrice...»;  et  M.  Gréard 
ajoute  avec  une  juste  fierté  :  «  Dans  le  champ 
de  la  pensée,  on  ne  nous  refuse  pas  l'aptitude 
à  l'action.  » 

Mais,  dans  ce  même  passage,  à  côté  de 
cette  fière  remarque,  se  trouve  en  revanche 
Tobservation  suivante,  qui  ne  va  pas  sans  une 
certaine  mélancolie  :  u  On  nous  conteste,  dans 
les  entreprises  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
l'esprit  d'initiative.  »  La  valeur  de  l'observa- 
tion est  bien  quelque  peu  atténuée,  il  est  vrai, 
par  trois  mots,  d'ailleurs  médiocrement  recti- 
ficatifs :  «  On  nous  conteste  —  non  sans  injus- 
tice »,  croit  devoir  dire  encore  M.  Gréard. 

11  faut  bien  en  somme  se  rendre  à  l'évidence. 
L'esprit  d'initiative,  qui  jamais  peut-être  n'a 
montré,  en  France,  plus  de  vigueur  et  produit 
plus  d'oeuvres  admirables  dans  le  domaine  de 
la  pensée,  semble  s'y  être  affaibli  et  comme 
ftérilisé  dans  le  domaine  de  l'action  propre- 


ment dite.  Qui  sait  si  l'absorption  presque 
forcée  des  intelligences  par  les  études  gréco- 
latines,  en  les  détournant  à  peu  près  exclusi- 
vement vers  les  carrières  dites  libérales,  ne 
doit  pas  quelque  peu  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  cette  déperdition  de  nos  forces  écono- 
miques ? 

A-t-on  peur  vraiment,  en  établissant  une 
sorte  de  dualisme  dans  notre  enseignement 
secondaire,  de  détruire  l'unité  morale  du 
pays?  Qu'il  me  soit  permis  encore,  à  ce  sujet, 
de  me  placer  sous  les  auspices  du  maître 
éminent  qui,  avec  une  rare  vigueur,  a  mis 
nettement  en  relief  les  précieux  avantages 
que  peut  offrir  à  un  pays  la  diversité  des 
systèmes  d'enseignement  dans  l'éducation 
nationale.  «  Il  faut,  ditnil  au  milieu  des  propo- 
sitions qu'il  soumet  à  la  Commission  d'enquête, 
il  faut  diversifier,  assouplir  les  formes  de 
l'éducation  secondaire.  Ce  qui  frappe  tout 
d'abord  en  Allemagne  ou  en  Autriche,  c'est 
la  variété  de  cette  éducation,  variété  dans  les 
degrés,  variété  dans  la  matière  des  études. 
Gymnase,  real-gymnase,  real-schule  de  pre- 
mier et  de  second  ordre,  écoles  moyennes, 
hautes  écoles,  tous  ces  établissements,  répon- 
dant à  des  besoins  différents,  ont  des  clientèles 
différentes.  Cette  diversité  est  une  richesse  et 
une  force,  par  cela  seul  qu'elle  permet  une 
adaptation  plus  exacte  aux  intérêts  du  déve- 
loppement intellectuel,  économique  et  social 
de  l'ensemble  du  pays.  —  Nous  n'en  sommes 
plus  à  croire  que  l'unité  d'une  nation  dépend 
de  l'uniformité  des  études.  L'unité  de  l'éduca- 
tion nationale  n'est  point  une  question  de 
programmes.  Plus  profondes  en  sont  les 
racines.  Elle  tient  à  la  conformité  fondamen- 
tale d'esprit,  de  raison,  de  sentiment  qui 
doit  être  la  règle  supérieure,  l'âme  de  tout 
l'enseignement.  » 

Que  faut-il  penser  maintenant  de  cet  ensei- 
gnement secondaire  moderne  dont  nous  pre- 
nons en  mains  la  défense  dans  un  intérêt 
national,  j'ose  le  dire?  Dans]  quel  but  l'a-t-on 
créé  et  organisé,  et  à  quels  besoins  répondait- 
il?  Les  résultats  obtenus  sont-ils  pour  justifier 
le  traitement  d'égalité  que  nous  croyons  devoir 
solliciter  pour  lui  ? 

Le  but  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, M.  Bourgeois,  l'organisateur  même, 
comme  Ministre  de  l'Instruction  publique,  de 
cet  enseignement,  l'a  en  partie  indiqué  devant 
la  Commission   d'enquête,    au   point  de  vue 
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surtout  qui  nous  intéresse   particulièrement 
ici. 

«  Nous  avons,  a-t-il  dit,  transformé  Tancien 
enseignement  spécial  en  un  enseignement  de 
culture  générale  classique...  Le  besoin  8*était 
fait  vivement  sentir  d'un  enseignement  vrai- 
ment   libéral,    sans    lettres  2nciennes...    Un 
grand  nombre  de  familles  lavaient  réclamé  et 
avec  beaucoup  de  force  ;  elles  disaient  :  Le 
grec  et  le  latin  ne  sont  pas  indispensables  à 
Ros  enfants  ;  les  nombreuses  années  que  ren- 
seignement consacre  au  grec  et  au  latin  sont 
du  temps  perdu  pour  des  enfants  qui  ne  tire- 
ront jamais  profit  de  ces  études;  nous  vou' 
drionsbien  pourtant  qu  ils  fussent  des  honnêtes 
gens  à  la  manière  du  xvn*  siècle,  c'est-à-dire 
qu'ils  fussent  instruits,  bien  élevés  et   qu'ils 
eussent  une  culture  générale  de  l'esprit.  On 
peut-être  un  homme  distingué  dans  ce  pays, 
comme  on  l'est  dans  beaucoup  d'autres,  sans 
posséder  particulièrement  la  littérature  d'A- 
thènes et  de  Rome...  —  C'est  par  des  voies 
très  diverses,  dit  encore  M.   Bourgeois,  que 
dans  une  démocratie,  chacun  peut  aboutir  au 
sommet.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'on  pût  tou- 
jours considérer  comme  faisant  seuls   partie 
de  l'aristocratie  intellectuelle  les  esprits  pré- 
parés par  l'étude  de  l'antiquité;  nous  avons 
pensé  notamment  qu'un  enseignement  large- 
ment ouvert  sur   l'humanité  contemporaine, 
et  fortement   établi  sur  la  base  des  vérités 
dues  aux  découvertes  des  siècles  modernes, 
pouvait  donner  un  type  de  culture  générale, 
.  différent  sans  doute ^  mais  non  pas  inférieur,  n 
L'enseignement   secondaire    moderne   tend 
donc,  en  somme,  à  deux  fins:  culture  générale 
de  l'esprit,  telle  qu'elle  existe  dans  l'enseigne- 
ment  classique,   culture    plus   appropriée  en 
même  temps  à  la  destination  de  la  vie  moderne. 
Tout  naturellement,  c'est  sur  ces  deux  points 
que   se   sont  portées   les  critiques  :  les  uns, 
ceux    que   j'appellerai  les   vieux  classiques, 
dénient  à  tout  ce  qui  n'est  pas  l'enseignement 
gréco -latin  toute  influence,  toute  action  sé- 
rieuse sur  l'éducation  générale  de  l'esprit  ;  les 
autres,  ceux  qu'on  pourrait  appeler  les  moder- 
nistes, y  trouvent  excessive  la  part  des  études 
littéraires,  insuffisante  celle  des  études  scien- 
tifiques, «  la  culture  scientifique  étant  d'abord 
au  moins  égale,  dit  l'un  d'eux,  à  la  culture 
littéraire  »,  au  double  point  de  vue  moral  et 
intellectuel,    étant    mieux    faite     aussi   pour 
répondre  aux  besoins  d^  la  vie  moderne. 


Il  n'entre  pas  dans  mes  intentions,  mes- 
sieurs, —  et  j'imagine  que  vous  m'en  saurez 
gré,  —  de  développer  ici  aucune  de  ces  deux 
thèses,  au  risque  de  provoquer  une  de  ces  dis- 
cussions dont  on  ne  saurait  prévoir  la  fin. 
Aussi  bien,  nous  avons  mieux  à  faire:  il  nous 
est  loisible,  n'est-il  pas  vrai,  tout  en  ne  répon- 
dant pas  au  questionnaire  de  la  Commission 
d'enquête,  de  consulter  sur  les  résultats  de 
l'enseignement  moderne,  sur  la  confiance 
qu'il  convient,  en  conséquence,  de  lui  accorder 
au  point  de  vue  de  l'égalité  de  sanction,  l'en- 
quête de  la  Commission;  et  c'est  là,  si  je  ne 
me  trompe,  ce  qu'il  importe  surtout  d'éta- 
blir. 

L'examen  des  dépositions  de  l'enquête 
donne  lieu  tout  d'abord  à  deux  remarques  qui 
ne  peuvent  pas  ne  pas  frapper  tout  esprit 
impartial. 

L'enseignement  moderne  compte  comme 
partisans,  dans  l'Université,  presque  tous 
ceux,  je  puis  dire,  —  hommes  d'État,  admi- 
nistrateurs, professeurs  de  tout  ordre,  —  qui 
ont  eu  l'occasion  de  le  voir  à  l'œuvre.  Il  a 
surtout  pour  adversaires  quelques  hommes 
d'étude  qui  ne  l'ont  jugé  que  de  loin,  derrière 
les  souvenirs  de  leur  passé,  sur  des  pro- 
grammes qui  paraissaient  aller  à  l'encontre 
d'un  système  d'éducation  considéré  jusqu'ici 
comme  l'arche  sainte,  intangible  et  inviolable, 
de  toute  civilisation. 

Quelques  noms  des  plus  fermes  défenseurs 
connus  de  l'enseignement  moderne  sont  pour- 
tant pour  rassurer,  à  cet  égard,  les  plus 
timorés  parmi  les  adorateurs  de  l'enseigne- 
ment classique.  Le  culte  n'est  pas  menacé. 

Ce  sont  d'abord  —  en  laissant  même  de 
côté  M.  Dupny,  retenu  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur à  l'époque  de  la  consultation  parlemen- 
taire, —  ce  sont,  dis-je,  MM.  Bourgeois  et 
Poincaré,  anciens  ministres,  et  vraiment 
ministres,  on  peut  le  dire^  de  l'instruction 
publique;  c'est  encore  M.  Berthelot,  l'illustre 
savant,  qui,  craignant  même  qu'on  ne  vît  dans 
son  opinion  une  question  d'hostilité  person- 
nelle, a  cru  devoir  finement  rappeler  ses 
brillants  succès  de  jadis  dans  les  études  clas- 
siques. Ce  sont  aussi,  sans  parler  même  de 
professeurs  de  la  Sorbonne,  tels  que  MM.  La- 
visse,  Aulard,  Buisson,  Seignobos,  etc.,  la 
presque  unamimitc  des  inspecteurs  généraux 
et  des  proviseurs  des  lycées  et  collèges  de 
Paris  consultés,  —  huit  inspecteurs  sur  neuf, 
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et  dix  proviseurs  sur  onze,  trois  hésitant  à  se 
prononcer  pour  ou  contre  le  déshérité.  C'est 
en6n,  sans  parler  de  beaucoup  d'autres  maîtres 
éminents,  M.  Gréard,  qu'on  peut  appeler, 
Ministre  à  part,  le  grand  maître  de  l'Univer- 
sité, M.  Gréard,  dont  je  ne  puis  pas  ne  pas 
citer  ici  la  déposition  précisément  relative  aux 
résultats  jusqu'alors  obtenus  par  l'enseigne- 
ment moderne. 

«  La  création  de  renseignement  moderne, 
dit-il,  eut  cet  avantage  de  poser  la  question 
qui  préoccupait  de  bons  esprits  :  n'y  avait-il 
d'autre  forme  possible  d'éducation  secondaire 
que  la  forme  gréco-latine  ou  classique?  A 
cette  question  l'expérience  a  répondu...  Dans 
les  matières  communes  des  concours  généraux, 
ses  meilleurs  élèves  disputent  parfois  les  pre- 
miers rangs  aux  élèves  de  l'enseignement 
gréco-latin.  Ses  bacheliers,  d'après  les  témoi- 
gnages officiels,  ne  sont  pas  inférieurs  dans 
leur  ordre  aux  bacheliers  classiques.  Il  a  forcé 
les  portes  des  grandes  écoles,  et  il  conduit  à 
toutes  les  licences  scientifiques.  Il  se  défend 
par  ses  succès,  il  se  défend  par  ses  ambitions  : 
il  prétend  à  entrer  dans  toutes  les  Facultés. 
De  là,  quelques  résistances  encore  et  des 
luttes  d'opinion,  mais  des  luttes  où  il  gagne 
du  terrain...  Les  meilleurs  professeurs  de  la 
province,  des  agrégés  d'histoire  et  de  philo- 
sophie, demandent  à  venir  à  Paris  pour  tra- 
vailler au  développement  de  l'enseignement 
moderne.  »  Et  M.  Gréard,  faisant  allusion  à 
rintérêt  national  que  présente  le  progrès 
constaté,  ajoute  plus  loin  :  «  L'Université  a 
trouvé  en  elle-même  les  ressources  nécessaires 
pour  s'accommoder  aux  besoins  de  la  société 
contemporaine.  » 

Aussi  bien,  sans  nous  enfermer  dans  les  li- 
mites de  rUniversité  proprement  dite,  qu'il 
me  soit  permis,  toujours  à  l'aide  de  Tenquête 
parlementaire,  d'aller  chercher  ailleurs  de 
nouveaux  témoignages  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement moderne. 

Les  adversaires  donnent  parfois  à  entendre 
que  ses  élèves,  mis  en  face  des  élèves  de  l'en- 
seignement classique,  soit  dans  les  concours, 
soit  surtout  à  l'intérieur  même  des  grandes 
écoles  qui  leur  sont  ouvertes,  ne  sauraient 
soutenir  la  lutte  avec  succès.  —  Ayant  eu 
l'honneur  de  diriger  pendant  dix  ans  le  collège* 
Chaptal,  l'un  des  précurseurs,  j'ose  le  dire, 
de  renseignement  moderne,  j'ai  le  droit  et  le 
devoir  de  donner  à  cette  assertion  le  démenti 


le  plus  formel  :  en  huit  ans,  depuis  la  création 
de  l'enseignement  moderne,  le  collège  Chaptal 
a  compté  trois  majors  à  TÉcole  polytechnique, 
trois  à  l'École  normale  supérieure,  deux  à 
l'Ecole  centrale,  un  à  Saint-Cyr,  un  à  l'Ecole 
navale,  etc.;  j'ajoute  qu'une  fois  admis  dans 
ces  écoles,  les  élèves  du  collège  y  continuent 
presque  tous  leurs  succès  et  s'élèvent  dans 
leur  promotion.  —  Mais  écoutons  plutôt  à 
ce  sujet  les  directeurs  des  études  de  deux  de 
ces  écoles,  consultés  par  la  Commission, 
MM,  Mercadier,  de  l'École  polytechnique,  et 
Buquet,  de  l'École  centrale. 

M.  Mercadier  d'abord  déclare  que  l'École 
polytechnique  reçoit  environ  un  qu^rt  d*élèves 
sortant  de  l'enseignement  moderne,  chiffre 
énorme  pour  deux  raisons,  le  nombre  des 
candidats  du  classique  étant  d'abord  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  des  candidats  du  moderne, 
les  premiers  bénéficiant  en  outre,  à  l'examen, 
de  trente  points  d'avance  sur  leurs  camarades, 
ici  encore  traités  en  inférieurs. 

«  Eh  bien,  dit  M.  Mercadier,  si  l'on  prend 
le  rang  moyen  des  élèves  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  on  reconnaît  que  les  élèves  du  moderne 
gagnent  des  rangs...  Ils  gagnent  une  vingtaine 
de  rangs,  ce  qui  est  beaucoup.  »  M.  le  prési- 
dent de  la  Commission  reprend  même  alors  la 
question  et  la  pose  de  nouveau  à  M.  Merca- 
dier :  «  On  a  dit,  au  contraire,  qu'au  début,  ils 
savaient   beaucoup,   se    plaçaient  bien,    puis 

qu'ensuite  ils  baissaient,  faute  de  bonnes  mé- 
thodes de  travail  »  ;  et  M.  Mercadier  de  ré- 
pondre :  «  Le  fait  est  brutal  ;  ils  gagnent  des 
rangs.  » 

La  déclaration  de  M.  Buquet,  de  l'École 
centrale,  n'est  pas  moins  probante,  ù  en  juger 
par  le  dialogue  suivant  qui  s'établit  entre 
M.  le  président  de  la  Commission  et  lui  : 

M,  le  Président,  —  Quel  est  le  pourcen- 
tage de  l'enseignement  moderne? 

M,  Duquel,  —  Environ  20  à  25  0/0.  D'ac- 
cord avec  M.  Mercadier  en  cela,  j'estime 
qu'ils  gagnent  beaucoup  depuis  quelques  an- 
nées... Depuis  deux  ans,  j'ai  constaté  des  pro- 
grès notables.  La  moyenne  de  la  cote  des 
élèves  est  supérieure  d'environ  vingt-cinq 
points  à  la  moyenne  des  dix  années  précé- 
dentes. Ce  sont  cependant  les  mêmes  exami- 
nateurs, posant  des  questions  de  même  diffi- 
culté. 

M.  le  Président.  —  En  somme.  Monsieur 
Buquet,  vous  constatez  une  tendance  de  ceux 


—  270  — 


qui    viennent   de   Terseignement  moderne  à  j 
dépasser  les  autres? 

M.  Duquel,  —  Oui. 

Les  deux  réponses  sont  suffisamment  carac- 
téristiques, n*est-il  pas  vrai,  alors  surtout 
qu'elles  sont  provoquées  par  les  questions  ré- 
pétées et  peu  encourageantes,  il  faut  bien  le 
dire,  de  M.  le  président  de  la  Commission. 

Me  faut-il  parler  maintenant,  Messieurs, 
des  adversaires  de  l'enseignement  moderne  et 
des  opinions  émises  par  eux  devant  la  Com- 
mission? Mon  embarras  est  grand.  Nous 
avons  affaire  ici  à  quelques  savants  profes. 
8eTrrs,-phi4ologues,x>u  pfetlosophes,  ou  juriscon- 
sultes, etc.,  dont  je  respecte  profondément  le 
caractère  et  le  talent.  Il  m'a  semblé,  je 
l'avoue,  que  leurs  dépositions  étaient  faites 
d'impressions  échappées  d'une  simple  lecture 
des  programmes  et  de  renseignements  assez 
vagues,  beaucoup  plutôt  que  de  jugements 
formés  sur  un  sérieux  examen  des  études  elles- 
mêmes  et  surtout  des  résultats  de  l'enseigne- 
ment moderne. 

L'un  d'eux,  d'ailleurs,  non  des  moindres,  le 
seul  inspecteur  général  qui  lui  soit  hostile, 
avoue  en  touto  sincérité  que,  sur  l'enseigne- 
ment moderne,  «  il  n'est  pas  à  même  d'ap- 
porter une  opinion  »,  cet  enseignement  ayant 
«  ses  inspecteurs  spéciaux  ».  —  Un  autre  dé- 
clare s'être  formé  une  opinion  d'après  certains 
reiïseignements  qui  lui  ont  été  fournis  sur  sa 
demande  par  des  professeurs  d'un  collège  de 
l'Est.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  s'adresser  à 
M.  Gréard  et  aux  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  publique.  Il  n'est  d'ailleurs  pas 
une  des  observations  formulées  par  cet  adver- 
saire très  ardent  de  l'enseignement  moderne 
qui  ne  soit  détruite  par  les  faits.  —  D'autres 
encore,  dont  on  sent  l'indécision  en  présence 
des  résultats  connus,  n'osent  ou  ne  peuvent 
porter  un  jugement  précis.  Il  en  est  enfin  dont 
la  conclusion  est  en  contradiction  formelle 
avec  l'ensemble  de  leur  déposition. 

Il  n'y  a  rien  là,  en  somme,  que  de  vague, 
d'imprécis,  d'irrésolu.  Affaire  de  sentiment,  je 
le  veux  bien  ;  étude  documentée  et  sérieuse- 
ment raisonnée,  certainement  non. 

Toutefois,  je  n'ai  garde  d'oublier  qu'il  s'agit 
ici  d'une  question  particulière  en  quelque 
sorte  :  la  médecine  et  le  droit  doivent-ils  tou- 
jours tenir  rigueur  à  l'enseignement  moderne? 
Sera-t-il  toujours  traité  en  profane  et  maintenu 
en  dehors  de  leurs  temples  sacrés,  les  Facultés 


de  droit  et  de  médecine?  Telle  est  la  question 
toute  spéciale  qui  appelle  naturellement  l'in- 
tervention, permettez-moi  le  mot,  des  spécia- 
listes, gardiens  de  ces  temples  et  prêtres  offi- 
ciants ou  libres.  Que  pensent,  en  un  mot,  de 
la  question,  les  doyens  et  professeurs  des 
deux  Facultés,  avocats  et  magistrats  ou  mé- 
decins? 

Là  encore,  on  est  divisé  en  deux  camps  ;  là 
encore,  d'un  côté  aussi  bien  que  de  l'autre,  il 
nous  est  facile  d'opposer  à  l'opinion  défavo- 
rable de  certaines  personnalités  du  droit  et  de 
la  médecine  le  jugement  contraire  de  méde- 
cins et  de  juristes  d'égale  valeur.  Que  l'ensei- 
gnement classique  se  réclame  des  faveurs  que 
veulent  lui  réserver,  par  exemple,  les  profes- 
seurs Gley  et  Brouardel  (ce  dernier  fort  hési- 
tant d'ailleurs),  comme  aussi  MM.  Glasson  et 
Lyon-Caen,  nous  n'en  disconvenons  pas.  Mais 
l'enseignement  moderne  peut  faire  tout  aussi 
bien  appel  à  l'autorité  notamment  des  profes- 
seurs Bouchard  et  Fauqué  et  de  MM.  Leveillé 
et  Sarrut,  pour  ne  pas  nommer  certain  pre- 
mier président  qui  a  depuis  longtemps  pro- 
noncé un  arrêt,  comme  à  l'ordinaire,  vigou- 
reusement motivé. 

Il  ne  me  paraît  pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait 
lieu  de  m'arrêter  ici  à  la  fameuse  objection 
tant  de  fois  jetée  à  la  face  de  l'enseignement 
moderne  par  tous  ses  adversaires  :  l'absence 
de  toute  culture  générale  en  dehors  de  l'ensei- 
gnement gréco-latin.  Les  universitaires,  qui 
ont  vu  le  moderne  à  l'œuvre  et  l'ont  apprécié 
dans  ses  résultats,  en  ont  fait  bonne  justice, 
nous  l'avons  vu  ;  et  le  mieux  est,  je  pense, 
d'en  croire  ceux  qui,  en  pareil  cas,  se  pro- 
noncent en  connaissance  de  cause  plutôt  que 
les  autres.  Les  uns  disent  par  expérience  : 
«  Cela  est  »  ;  —  et  les  autres,  par  hypothèse  : 
«  Cela  doit  être  ».  Le  doute  n'est  guère  pos- 
sible, ce  me  semble. 

Tenons-nous  en  donc,  si  vous  le  voulet: 
bien,  aux  arguments  de  métier  présentés  par 
les  médecins  et  les  juristes  ardents  conserva- 
teurs des  privilèges  de  l'enseignement  clas- 
sique. Ils  se  réduisent  en  somme  à  deux  : 
l'utilité  de  la  connaissance  des  étymologies 
grecques  et  latines  en  médecine  ;  la  nécessité 
de  la  connaissance  de  la  langue  latine  pour 
l'étude  du  droit  romain. 

L'argument  «  gréco  latin  »,  en  médecine,  a 
d  ailleurs  bien  baissé  déjà  dans  Testime  ou 
plutôt  daas  la  confiance  des  médecins,   pour 
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ainsi  parler,  les  plus  «  classicisants  »  ;  ils 
n*osent  guère  s'en  servir  aujourd'hui.  Il  n'en 
est  même  plus  question  du  tout,  si  je  ne  me 
trompe,  dans  les  dépositions  actuelles. 

Dans  le  droit,  en  revanche,  l'argument  du 
latin,  en  vue  de  Tétude  du  droit  romain,  pa- 
raît avoir  gardé  aux  yeux  de  quelques-uns,  de 
M.  Lyon-Caen  par  exemple,  toute  sa  valeur. 
Tel  n'est  pas,  à  coup  sûr,  l'avis  de  M.  Sarrut, 
l'avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  qui 
n*hésite  pas  à  affirmer  que  les  études  de  droit 
romain  qu'on  lui  a  imposées  pour  le  doctorat 
ne  lui  ont  jamais  été  d'aucune  utilité.  «  D'ail- 
leurs, ajoute-t-il,  je  ne  sais,  et  probablement 
aucun  conseiller  à  la  Cour  ne  sait  où 
se  trouvent,  à  la  bibliothèque  de  la  Cour 
de  cassation  ,  les  compilations  des ,  lois  ro- 
maines. » 

Y  a-t-il  là  quelque  exagération  ?  Je  ne  sais. 
J'imagine   seulement   que,   sans   craindre   de 
dépasser  la  mesure,  on  peut  en  croire  sur  ce 
point   M.  Poincaré  :  «  Je  me  refuse  à  com- 
prendre, pour  ma  part,  dit-il,  qu'il  soit  indis- 
pensable,   pour   tout  étudiant,   de  lire  et  de 
commenter  les  Pandectes  dans   le  texte;   le 
droit  romain  peut  s'apprendre  autrement,  et 
n'a  d'ailleurs  guère,  aujourd'hui,  qu'un  intérêt 
historique.  Je  l'ai  écarté,  quant  à  moi,  lorsque 
j'ai  fait  la  réforme  de  renseignement,  de  l'une 
des  branches  du  doctorat;    et  je  ne  suis  pas 
sûr  que,  dans  l'autre,  il  ne  pourrait  pas  être, 
partiellement  au  moins,  remplacé  avec  avan- 
tage par  l'étude    des   législations   étrangères 
modernes  ». 

Il  en  est  qui  s'étonnent  de  la  résistance 
incroyablement  implacable  opposée  par  cer- 
tains professeurs  des  Facultés  de  droit  et  de 
médecine  à  la  requête  des  défenseurs  de  l'en- 
seignement moderne,  requête  si  légitime,  si 
parfaitement  justifiée  à  tant  d'égards.  A  coup 
sûr,  je  n'oserai  incriminer,  dans  l'espèce.  Tes* 
prit  de  corps  toujours  si  jaloux  partout  du 
maintien  de  tous  les  privilèges,  quels  qu'ils 
puissent  être.  Qu'on  veuille  bien  se  rappeler 
seulement,  dans  une  occasion  absolument  sem- 
blable, l'hostilité  de  l'Administration  de  l'enre- 
^strement  et  de  celle  des  contributions  di- 
rectes, qui  naguère  repoussaient  avec  horreur, 
elles  aussi,  toute  idée  de  promiscuité  avec 
renseignement  moderne.  Il  n'a  fallu  rien  moins 
que  l'accord  complet,  absolu,  des  deux  Mi- 
nistres de  l'Instruction  publique  et  des  Finances 
pour  briser  cette  étrange  résistance. 


On  pouvait,  avec  le  baccalauréat  moderne, 
aspirer  à  l'agrégation  et  au  doctorat  es 
sciences,  ou  aux  diplômes  d'ingénieurs  de 
l'État,  ou  aux  plus  hauts  grades  des  armées 
de  terre  et  de  mer;  on  ne  pouvait  devenir 
employé  de  l'enregistrement  ou  des  contribu- 
tions ;  on  ne  peut  encore  faire  son  droit  ni  sa 
médecine. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  vous  priant  d'excu- 
ser la  longueur  de  ce  rapport,  un  peu  trop 
universitaire  peut-être.  J'aurais  voulu  l'abré- 
ger dans  votre  intérêt;  je  ne  pouvais  le  faire, 
dans  l'intérêt  de  la  cause,  moins  universitaire 
encore  que  nationale,  que  nous  défendons. 

lime  faut  maintenant,  —  en  quelques  lignes, 
rassurez-vous  —  appeler  de  nouveau  toute 
votre  attention  sur  l'urgence  d'une  solution, 
portant  sur  la  nécessité  d'adopter  de  tout 
point  les  conclusions  de  votre  Commission. 

A  tort  ou  à  raison,  votre  Commission 
estime,  —  comme  en  fait  foi  le  procès- verbal 
de  la  dernière  séance,  —  que  «  le  question- 
naire, adressé  par  la  Commission  d'enquête 
parlementaire,  n'est  qu'un  moyen  dilatoire  et 
d'ajournement,  trouvé  par  les  adversaires  de 
l'enseignement  moderne  en  vue  de  le  mainte- 
nir dans  un  état  d'infériorité  injustifiée  vis-à- 
vis  de  l'enseignement  classique.  » 

A  juste  titre  en  tout  cas,  tout  à  fait  à  juste 
titre,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  être  convaincue 
qu'il  y  a  lieu  pour  le  Conseil  général,  —  en 
présence  d'un  rapport  déposé  au  Sénat,  le 
12  juin  dernier,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
sanctions  de  l'enseignement  secondaire ,  — 
d'émettre  immédiatement  un  vote  raisonné  et 
raisonnable  sur  la  même  question. 

Le  projet  de  loi  spécifie,  en  effet,  en  toute 
tranquillité,  —  et  je  crois  devoir  ici  citer  tex- 
tuellement le  rapport,  —  que  «  en  ce  qui  con- 
cerne renseignement  moderne^  le  droit  de 
prendre  des  inscriptions  pour  le  Droit  et  pour 
la  Médecine  sera  réservé  aux  élèves  qui  auront 
obtenu  la  note  très  bien  et  bien  à  Vexanien  du 
certificat  d'études  y  tandis  que  V  élève  classique 
pourra  aborder  ces  mêmes  études  après  avoir 
reçu  la  note  médiocre  ou  passable.  » 

Voilà,  ce  me  semble,  un  projet  de  loi  qui  se 
passe  de  commentaires.  Je  crois  devoir  ajouter 
pourtant  que,  dans  leurs  dépositions  devant 
la  Commission  d'enquête,  deux  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  secondaire  l'un 
de  lettres,  l'autre  de  sciences,  MM.  Ernest 
Dupuy  et  Fernet,   n'ont  pas  hésité  à  recon- 
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naître  tout  ce  que   renseignement  moderne 
présente  de  difficultés.  Je  n'insiste  pas. 

A  cette  humiliation  nouvelle,  plus  grave 
peut-être  que  toutes  celles  qu'a  eu  à  subir  ce 
paria,  —  le  mot  n'est  pas  excessif  —  de  notre 
enseignement  national,  laissez-moi.  Messieurs, 
opposer  la  belle  déclaration  de  M.  le  profes> 
seur  de  droit  Leveillé  à  la  Commission  d'en- 
quête, déclaration  qui  semble  être  par  avance 
la  réplique  au  projet  de  loi  de  la  Commission 
sénatoriale,  voté  d'ailleurs  par  la  Commission 
à  une  seule  voix  de  majorité  (cinq  contre 
quatre). 

«  Dans  l'Université,  dit-il,  quand  nous  avons 
pu  arracher  au  parti  qu'on  peut  appeler,  sans 
l'offenser,  je  crois,  le  parti  ultra-conservateur, 
une  réforme  quelconque,  nous  savons,  nous 
qui  sommes  des  anciens,  ce  qui  se  passe  et  ce 
qui  se  passe  toujours  ;  car  le  procédé  est 
devenu  une  tactique.  Le  parti  ultra -conserva- 
teur discrédite  d'avance  l'innovation  qu'il  n'a 
pu  empêcher.  Il  dit  très  haut,  afin  d'être  com- 
pris de  tous  :  Aux  jeunes  gens  qui  marche- 
ront dans  les  voies  nouvelles,  nous  permet- 
trons de  ramasser  des  galons  de  laine,  des 
galons  de  caporal  ;  mais  aux  jeunes  gens  qui 
resteront  fidèles  au  culte  de  l'antique  et  de 
rinutile,  nous  réserverons  exclusivement 
l'épaulette  d'or.  En  engageant  la  lutte  dans 
ces  conditions,  Messieurs,  on  la  fausse.  Nos 
jeunes  contemp  Drains  sont  des  calculateurs 
avisés;  en  entendant  le  langage  que  je  viens 
de  rappeler,  ils  n'hésitent  plus  ;  ils  dédaignent 
les  galons  de  laine,  ils  vont  du  côté  où  l'épau- 
lette brille.  C'est  ainsi  que  se  font  trop  sou- 
vent les  réformes  dans  l'Université,  et  c'est 
pour  cela  que  trop  souvent  elles  sont  man- 
quées.  » 

J'en  ai  dit  assez^Messieurs,  trop  peut-être, 
pour  montrer  toute  l'indignité  du  traitement 
infligé  à  l'enseignement  moderne,  toute  la 
nécessité  de  lui  donner  dans  l'estime  publique 
la  place  à  laquelle  il  a  droit  à  côté  de  rensei- 
gnement classique,  tout  l'intérêt  qu'il  y  a,  à 
tous  égards,  pour  l'Université  d'abord,  ensuite 
et  surtout  pour  le  pays,  à  ne  pas  emmurer 
tous  les  enfants  dans  un  seul  type  d'enseigne- 
ment secondaire. 

J'en  ai  dit  assez  aussi  pour  faire  comprendre 
toute  l'urgence  de  la  solution  quêtant  de  bons 
esprits  réclament  avec  instance,  en  présence 
surtout  des  obstacles  de  toute  nature  furti- 
vement   ou    brutalement   jetés  sur    la    voie 


qui  paraît  enfin  devoir  s'ouvrir  devant  lui. 
Au  nom  de  votre  Commission,  présidée, 
vous  le  savez,  par  M.  le  premier  président 
Houyvet,  auquel  il  me  sera  permis  de  rendre 
ici  un  légitime  hommage,  —  rarement.  Mes- 
sieurs, il  m^a  été  donné  de  voir  une  pareille 
ténacité  dans  le  dévouement  à  une  idée  d'appa- 
rence purement  scolaire,  —  au  nom,  dis-je, 
de  votre  Commission  spéciale,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  votre  approbation  le  projet  de 
délibération  suivant  : 

Le  Conseil  général, 

Considérant  que  l'enseignement  secondaire 
moderne  répond  aux  besoins  les  plus  impé- 
rieux de  la  civilisation  moderne,  et  qu'il  est 
du  plus  grand  intérêt  national  d'en  assurer  le 
fonctionnement  ; 

Considérant  que  cet  enseignement  ne  peut 
vivre  s'il  est  en  concurrence  avec  un  autre 
enseignement  auquel  on  donne  injustement 
tous  les  avantages  et  tous  les  privilège^,  et 
s'il  ne  peut,  comme  son  concurrent,  donner 
accès  aux  principales  carrières,  notamment 
aux  professions  de  magistrat,  avocat,  méde- 
cin, etc.  ; 

Considérant  que  l'égalité  de  sanction  est, 
par  suite,  une  condition  nécessaire  pour  que 
l'enseignement  moderne  puisse  vivre  et  pros- 
pérer et  qu'il  y  a  la  plus  grande  urgence  à  pro- 
clamer cette  égalité  de  sanction  ; 

Considérant  qu'à  dessein  ou  inconsciem- 
ment, pour  empêcher  l'enseignement  moderne 
de  vivre  et  de  prospérer,  et  pour  en  retarder 
indéfiniment  le  fonctionnement,  on  complique 
cette  question  simple  de  Tégalité  de  sanction, 
en  l'associant  à  une  foule  de  questions  acces- 
soires très  controversées,  et  dont  le  nombre 
va  sans  cesse  en  augmentant;  que  telles  sont 
les  nombreuses  questions  de  programmes,  de 
baccalauréat,  etc.,  etc.,  et  celles  soumises  aux 
Conseils  généraux  ; 

Qu'il  importe  de  déjouer  ces  calculs  ou  ces 
actes  d'imprévoyance,  et  de  sauver  l'enseigne- 
ment moderne. 

Par  ces  motifs, 

Persiste  dans  la  délibération  du  12  avril  1899; 

Réitère  le  vœu  qu'au  préalable,  et  le  plus 
tôt  possible,  une  complète  égalité  de  sanction 
soit  proclamée  entre  l'enseignement  secon- 
daire moderne  et  l'enseignement  secondaire 
classique. 


■i 


M.  U  Prétidenl  dit  qu'il  ne  croit  pas 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  lecture  du 
remarquable  rapport  présenté  par  M.  Coû- 
tant, sur  la  question  de  renseignement  secon- 
daire, qui  a  été  distribué  à  tous  les  membres 
du  Conseil,  et  déclare  qu'il  va  en  mettre  aux 
voix  les  conclusions. 

il.  Le  Comte  propose  une  addition  ten- 
dant à  ce  que,  en  vue  de  hâter  la  solution 
désirée,  le  Conseil  décide  que  la  délibération 
et  le  rapport  seront  adressés  à  la  Commission 
des  pétitions  de  la  Chambre  des  Députés. 

Lecture  est  donnée  de  l'amendement  de 
M.  Le  Comte. 

n  Le  Conseil  g;énéral  décide,  en  outre,  de 
transformer  en  pétition  les  conclusions  du 
rapport  présenté  par  M.  Coûtant,  au  nom 
de  la  Commission  spéciale  sur  l'étude  de  la 
téforme  de  l'enseignement  secondaire,  la- 
quelle pétition  sera  adressée  à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  afin  de  bâter  le  plus  tûl  possible 
)a  solution  capitale  qu'il  s'agit  d'obtenir, 
c'est-à-dire  l'égalité  de  sanction  entre  les 
diplômes  de  l'enseignement  moderne  et  ceux 
de  l'enseignement  classique,  n 

M.  Houyvel  rappelle  les  précédents  de 
l'affaire  qui,  dit-il,  est  capitale.  La  question 
tul  soumise  à  la  Chambre,  en  18<J6,  par 
M.  Legrand,  qui  a  été,  depuis,  sous -sec  ré  ta  ire 
d'État  à  l'Intérieur. 

Malgré  le  mauvais  vouloir  du  ministère,  le 
projet,  qui  concluait  à  l'égalité  des  sanctions, 
□e  fut  repoussé  qu'à  la  majorité  de  4  voix. 
Seul,  des  députés  du  Calvados,   M.  Lebret 


vota  pour.  La  Commission  compte  que 
M.  Lebret  lui  prêtera  son  appui. 

M.  Lehrel  répond  qu'il  avait  voté  pour, 
qu'il  fera  de  même,  le  cas  échéant. 

M.  Lagrange  de  Langre  croit  qu'on  s'exa- 
gère les  impedimenta.  Un  projet  dans  le 
sens  de  l'égalité  de  sanction  est  sur  le  point 
d'être  voté.  Il  dépose  un  amendement  tendant 
à  l'organisation  d'un  enseignement  pratique 
professionnel. 

M.  Ilouyvel  estime  qu'il  faut  s'arrêter  à 
l'égalité  des  sanctions  et  ne  pas  compliquer  la 
question,  quelques  justes  modifications  que 
Ton  puisse  proposer, 

M.  Brttnet  dit  que  l'égalité  des  sanctions 
empêchera  la  majoration  de  points  qui,  dans 
les  concours  d'entrée  aux  écoles  spéciales 
militaires,  est  accordée  aux  candidats  qui  ont 
les  deux  baccalauréats. 

M.  de  Lycê  de  lielteau  dit  que  la  Com- 
mission a  déjà  examiné  la  proposition  de 
M.  Lagrange  de  Langre.  qu'elle  ne  l'a  pas 
prise  en  considération  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  la  lui  renvoyer  de  nouveau, 

M.  Ilouyi-et  dit  que  la  proposition  est 
très  justifiée,  mais  que  c'est  un  point  à  exa- 
miner plus  tard. 

M.  Le  Comte.  La  Commission  a  élagué 
le  questionnaire  et  s'en  est  tenue  h  un  point 
qui  lui  paraît  être,  pour  le  moment,  de  la 
plus  grande  importance.  Sa  mission  est  ter- 
minée. 

M.  Lagrange  de  Langre  retire  sa  pro- 
position. 

L'amendement  de  M.  Le  Comte  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Le  Conseil  général  adopte  lei  conclusions 
du  rapport  de  M.  Coulant. 


COiNSEIL  GÉNÉRAL  DU  CANTAL 


Séance  du  12  airil  18! 


M.  Ilugon  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Chambre  des  Dcpuldï",  préoccupée  à 
juste  titre  do  la  grandeur  de  noire  enseigne- 
ment secondaire,  a  désigné  une  grande  Com- 
mission dont  la  mission  consiste  a  étudier  les 
reformes  susceptibles  de  répondre  aux  exi- 
gences sans  cesse  croissantes  de  notre  société 
moderne  et  des  progrès  accomplis  en  ce  quart 
de  siècle. 

La  lutte  est  ardente  entre  les  écoles  libres 
et  les  écoles  de  l'État. 

Il  serait  puéril  de  ne  pas  le  reconnaître; 
depuis  quelques  années,  notre  Université  est 
plus  violemment  attaquée  que  jamais  elle  ne 
l'ail  été;  Longtemps  contenue  par  l'institution 
du  monopole  de  l'enseignement,  l'Église  ca- 
tholique cherche  à  profiter  de  tous  les  avan- 
tages que  lui  donne  la  loi  Falloux. 

Avec  une  grande  habileté  le  clergé  exploite 
notre  nouvelle  situation  sociale  et  l'espèce  de 
rivabté  et  de  division  qui  semblent  s'établir 
de  plus  en  plus  entre  la  bourgeoisie,  naguère 
si  républicaine,  aujourd'hui  si  réactionnaire, 
et  le  peuple  qui  grandit,  s'élève  par  l'instruc- 
tion et  marche  h  pas  de  géant  vers  l'émanci- 
pation elle  progrès. 

La  Cummission  de  l'enseignement,  pour 
répondre  aux  désirs  de  la  Chambre,  ne  néglige 
rien  pour  arriver  fi  découvrir  les  vices  de 
l'organisation  actuelle  et  les  remèdes  destinés 
k  les  combattre.  Elle  a  ouvert  une  enquête. 
Elle  s'adresse  à  toutes  les  personnalités 
qu'elle  juge  capables  de  l'éclairer,  et  tout  fait 
espérer  que  celle  grande  consultation  four- 
nira de  nombreux  el  utiles  éléments  qui  per- 
mettront de  proposer  des  réformes  el  de 
donner  à  notre  Université  une  direction  et  une 
impulsion  nouvelles,  basées  sur  les  besoins  et 
les  exigences  de  notre  démocratie. 

En  dehors  du  corps  enseignant,  des  spécial- 
listes,  des  chefs  d'écoles  de  toute  sorte,  on  a 


pensé  que  les  Assemblées  départementalefl 
pouvaient  être  utilement  consultées;  qu'elles 
pourraient  fournir  d'utiles  indications  tant  au 
point  de  vue  de  la  décentralisation  que  des 
besoins  régionaux  et  des  résultats  obtenus  ou 
à  obtenir  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire.  Un  questionnaire  nous  a  été 
adressé  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  et  votre  troisième  Commission 
s'est  préoccupée  des  réponses  qu'il  compor- 
tait. 

rRE.MiÈRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-ii  des  observations  & 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  da  dépar- 
teinenl  au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus? 

La  ville  d'Aurillac  possède  un  magnifique 
lycée  de  garfons,  de  construction  toute  ré- 
cente, et  où  l'hygiène  et  le  confort  ne  laissent 
rien  à  désirer,  A  Mauriac  et  k  Saint-Flour  se 
trouvent  deux  vieux  collèges  h  côté  desquels 
s'élèvent  deux  beaux  petits  séminaires  des- 
tinés à  leur  faire  concurrence.  De  cette  façoD 
notre  département  se  trouve  largement  pourvu 
d'établissements  d'enseignement  secondaire, 
dont  la  distribution  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'inatallation. 

La  ville  de  Mauriac  a  fait  exécuter  à  son 
collège  d'importantes  réparations  dont  lea 
bons  résultats  n'ont  pas  tardé  à  se  produire, 
caries  familles  ne  considèrent  pas  seulement 
la  valeur  des  maîtres  qui  enseignent,  mais  en 
core,  et  tout  particulièrement,  les  conditions 
matérielles  dans  lesquelles  doivent  vivre  leurs 
enfants.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'élonner  que  lo 
collège  de  Saint-Flour  soit  le  moins  prospère, 
malgré  sa  situalion  dans  une  ville  qui  fut 
jadis  un  grand  centre  d'enseignement  et  qui 
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est  encore  frëquentëe  par  une  population  sco- 
laire fort  nombreuse,  dont  bénéficient  les 
établissements  congréganistes. 

Depuis  de  très  longues  années  ce  malheu- 
reux collège  a  été  complètement  délaissé,  et 
Tétat   de     délabrement   et   de    vétusté   dans 
lequel  il  est  tombé   fait  peine   à  voir.  C'est 
aussi  avec  tristesse  que  Ton  envisage  son  an- 
cienne prospérité  et  qu'on  la  compare  à  ce 
qui  existe  aujourd'hui.  Malgré  la  valeur  et  le 
dévouement  des  maîtres,  comment  demander 
aux  familles  de  placer  leurs  enfants  dans  un 
pareil  local  I  Formons  des  vœux  pour  que  les 
projets   de  réparations  dont   on    parle  à  son 
sujet     deviennent    bientôt     une    réalité     et 
puissent  fournir  à  ce  vieux  collège  les  moyens 
indispensables  pour  redevenir  l'établissement 
qu'il  fut  autrefois  et  pour  soutenir  dignement 
et  avec   succès  la   concurrence   dont   il   est 
l'objet. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  auquel  sont 
soumis  nos  établissements  d'enseignement 
secondaire,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  le  modifier.  La  direction  doit  rester  ce 
qu'elle  est  en  ce  moment.  Nos  lycées  et 
collèges,  en  dehors  de  l'installation  et  des 
conditions  matérielles,  doivent  surtout  leur 
prospérité  aux  qualités  déployées  par  ceux 
qui  en  ont  la  charge  et  la  direction.  N'est-ce 
pas  eux,  en  effet,  qui  par  leur  initiative  per- 
sonnelle, par  leur  autorité,  donnent  l'impul- 
sion générale  à  tout  le  personnel  enseignant, 
dont  les  capacités  et  le  dévouement  sont  in- 
contestables ;  qui  provoquent  l'émulation 
nécessaire  et  font  régner  partout  l'entente  et 
l'harmonie  dont  se  ressentent  les  études? 
N'est-ce  pas  eux  qui  doivent  d'abord  inspirer 
confiance  aux  familles,  développer  chez  les 
élèves  comme  chez  les  maîtres  Tamour  de  leur 
établissement  et  les  transformer  ainsi  en  pro- 
pagandistes zélés  pendant  les  vacances  ? 

De  là  ces  périodes  de  prospérité  et  de  déca- 
dence observées  pour  nos  collèges.  De  là 
aussi  l'obligation  pour  le  Gouvernement  de  ne 
rien  négliger  lorsqu'il  s'agit  de  désigner  les 
chefs  d'établissements  secondaires,  car  ceux- 
ci  valent  en  général  ce  que  valent  les  hommes 
qui  les  dirigent. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que 
dans  le  Cantal  les  résultats,  en  général,  sont 
bons  et  que  nos  collèges  ont  une  tendance 
manifeste  à  se  relever.  Il  faut  surtout  signaler 
celui  de  Mauriac,  qui  comptait  à  peine  dix 


pensionnaires  il  y  a  pou  d'années,  et  qui  en 
a  aujourd'hui  plus  de  quatre-vingts.  C'est  un 
beau  succès  qu'il  faut  favoriser  en  ne  négli- 
geant rien,  afin  de  parfaire  son  installation  et 
faire  disparaître  tous  les  desiderata  qu'elle 
peut  encore  présenter. 

Le  collège  de  Saint-Flour,  qui  ne  demande 
qu'à  vivre  et  à  prospérer,  ne  tardera  pas  à 
imiter  celui  de  Mauriac  lorsqu'on  aura  fait 
les  sacrifices  indispensables  pour  améliorer 
ses  locaux  par  trop  défectueux. 

DEUXIIJME    QUESTION 

Y  aurtii'l-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  (elle  ou  (elle  branche 
d* enseignement  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Notre  département  est  essentiellement 
agricole.  Les  produits  du  sol,  au  point  de  vue 
de  l'élevage  comme  au  point  de  vue  de  la 
culture  des  céréales,  constituent  sa  plus  grande 
source  de  richesse.  Depuis  quelques  années 
malheureusement,  on  constate  avec  regret 
que  les  campagnes  sont  de  plus  en  plus  aban- 
données. On  manifeste  une  trop  grande  ten- 
dance à  diriger  les  enfants  vers  l'enseignement 
classique.  La  jeunesse  émigré  en  masse  vers 
les  grahds  centres,  où  elle  va  chercher  du 
travail,  souvent  sans  résultat,  et  où  elle  trouve 
rarement  la  fortune  et  trop  souvent  la  mau- 
vaise santé. 

Il  en  résulte  un  véritable  envahissement  de 
toutes  les  carrières  libérales,  une  énorme 
quantité  de  candidatures  pour  tous  les  emplois, 
et  beaucoup  trop  de  déclassés.  La  pléthore 
regrettable  que  l'on  observe  dans  ce  sens  a 
pour  résultat  d'anémier  nos  campagnes,  de 
dépeupler  nos  villages,  où  nos  cultivateurs 
manquent  de  bras  pour  travailler  la  terre  et 
où  l'agriculture  est  en  souffrance. 

Parmi  les  divers  remèdes  à  apporter  à  cette 
déplorable  situation,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'en 
chercher  un  dans  certaines  modifications  à 
introduire  dans  notre  enseignement  secon- 
daire ? 

S'il  a  donné  et  donne  toujours  de  bons  ré- 
sultats, tant  dans  sa  branche  classique  que 
dans  sa  branche  moderne,  nous  pensons  néan- 
moins qu'il  serait  bon  de  restreindre  de  plus 
en  plus  l'étude  des  langues  mortes.  Sans  vou- 
loir en  rien  porter  atteinte  à  l'enseignement 


classique  et  6  son  caraclËre  élevé,  nous  dësire- 
rioni  que  l'cnseignenienl  moderne  reçût  une 
plus  grande  impulsion  parce  que  nous  le 
croyons  plus  en  rapport  avec  nos  besoins  lo- 
caux et  avec  les  exigences  multiples  de  la  vie 
à  notre  époque.  Ceux  qui  le  reçoivent  nous 
paraissent  avoir  devant  eux  un  horizon  plus 
vaste,  plus  varié,  mais  à  une  condition,  c'est 
que  les  examens  qui  en  sont  la  sanction 
puisscnLassurerlesmémcB  avantages,  au  point 
de  vue  du  droit  et  de  la  médecine,  que  le  bac- 
calauréat classique. 

Dans  le  département,  afin  de  donner  un 
caractère  plus  pratique  à  l'enseignement  mo- 
derne, il  serait  nécessaire  de  développer  au 
lycée  d'Aurillac  et  d'organiser  dons  les  collèges 
l'étude  de  la  langue  espagnole. 

A  partir  de  la  quatrième  moderne,  on 
devrait  insister  d'une  façon  toute  particulière 
sur  l'enseignement  des  sciences  dans  leurs 
applications  à  l'agriculture.  Déjà,  au  lycée 
d'Aurillac,  une  section  B  a  été  organisée  dans 
ce  but,  il  la  troisième  moderne.  Les  résultats 
qu'elle  donne  sont  excellents  et  les  parents 
des  élèves  ne  cessent  de  manifester  leur  satis- 
faction et  leur  désir  de  voir  se  développer 
partout  cette  innovation. 

C'est  par  la  connaissance  approfondie  des 
ressources  que  renferme  la  terre,  lorsqu'on 
l'exploite  avec  intelligence  et  en  appliquant 
les  notions  scientifiques,  que  la  jeunesse  de 
nos  écoles  apprendra  h  aimer  la  campagne  et 
s'y  attachera. 


L'enseignement  primaire  supérieur  esl-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a.-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
élahlissemenls  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 


Tel  qu'il  est  organisé  en  ce  moment,  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  suflil  et  donne 
pleine  satisfaction  aux  besoins  de  notre  dépar- 
tement. La  ville  de  Murât  possède  une  école 
pour  les  garçons  et,  grâce  à  l'habile  et  intelli- 
gente direction  dont  elle  est  l'objet,  cette 
école  donne  d'excellents  résultats.  Elle  est 
cependant  bien  loin  de  la  perfection,  en  ce 
qui  concerne  Kon  installationct  son  mobilier 
scolaire.  Il  y  auraitbiendeslacuncsàcombler. 
Les   professeurs  et  les  élèves  attendent  avec 


impatience  l'installation  de  cabinets  de  physi- 
que, de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  et  une 
salle  de  travail  manuel.  Ces  améliorations 
urgentes  sont  indispensables  pour  permettre 
de  donner  l'extension  nécessaire  à  l'enseigne- 
ment et  en  particulier  aux  études  agricoles. 
Déjà  on  apprécie  comme  il  convient  les 
excellents  résultats  obtenus  par  la  section 
agricole  que  l'on  est  en  voie,  d'organiser  i 
l'école  de  Murât. 

L'école  supérieure  pour  les  jeunes  filles  se 
trouve  à  Aurillac,  cl  constitue  en  quelque 
sorte  la  pépinière  de  l'école  normale  d'institu- 
trices, 

qUATBlËXE    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissemenU 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'Etat  ? 

Nous  pensons  que  l'État  doit  conserver  la 
diftction  exclusive  des  lycées  et  des  collèges 
telle  qu'elle  est  pratiquée  en  ce  moment.  On 
ne  voit  pas  très  bien  quelles  modifications 
utiles  pourraient  être  apportées  à  un  état  da 
choses  excellent  en  lui-même  et  qui  donne 
satisfaction  à  tout  le  monde.  La  décentralisa- 
tion, en  cette  matière,  ne  pourrait  avoir  que 
de  graves  inconvénients. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  t/énêrat  ne  devrail-H  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passé»  par  tÈtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

L'utilité  d'une  semblable  consultation  ne 
parait  pas  très  nécessaire.  I^s  Conseils  muni- 
cipaux ont  seuls  qualité  pour  délibérer  sur 
une  question  qui  intéresse  exclusivement  le 
budget  communal.  L'avis  du  Conseil  général 
ne  pourrait  avoir  qu'un  avantage  :  juger  la 
question  d'une  façon  plus  indépendante,  en 
dehors  des  intrigues  de  clocher  et  des  pres- 
sions locales.  Cette  considération  ne  paraît 
pas  suffisante  pour  motiver  l'ingérence  d 
l'assemblée  départementale  en  pareille  ma- 
tière. 
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SIXIEME   QUESTION. 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  j  d'unrapport  de  Vinspeclenr 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  renseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les  ob- 
servations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérét  de  ce  service  ? 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  adresse  tous  les 
ans  au  Conseil  général  un  rapport  sur  Tétat  de 
l'enseignement  primaire  dans  le  département. 
Mais  trop  souvent  ce  document  se  contente  de 
figurer  sur  le  rapport  de  M.  le  Préfet  et  ne  fait 
l'objet  d'aucun  examen.  Cela   est  regrettable. 

Non  seulementil  serait  utile  de  fournir  un  rap- 
port semblable  sur  l'enseignement  secondaire, 
mais  il  faudrait  que  ces  rapports  fussent  étudiés 


et  rapportés  au  sein  de  l'assemblée  dépar- 
tementale. Ce  ne  sera  que  dans  ces  conditions 
qu'ils  auront  leur  raison  d'être  et  pourront 
retirer  d'une  délibération  publique  tous  les 
avantages  qu'ils  méritent. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations 
que  votre  troisième  commission  m'a  chargé 
de  vous  exposer  et  qui  pourront  être  trans- 
mises, si  vous  le  jugez  à  propos,  à  la  grande 
Commission  de  l'enseignement  élue  par  la 
Chambre  des  Députés. 

M.  Ginesty  voudrait  que  le  brevet  supérieur 
conférât  les  mêmes  prérogatives  que  le  bacca- 
lauréat moderne  et  le  baccalauréat  classique, 
afin  que  ceux  qui  en  sont  pourvus  puissent 
préparer  le  droit  et  la  médecine. 

Le  Conseil  s'associe  à  la  proposition  de 
M.  Ginesty,  tendant  à  une  étude  de  cette 
question  par  les  Pouvoirs  publics,  et  adopte 
ensuite  les  conclusions  du  rapport  de 
M,   Hugon. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  CHARENTE 


Séance  du  22  aoùl  18! 


M.  tiambaud,  au  nom  do  la  commission 
chargée  d'examiner  le  questionnaire  relatif 
aux  réformes  des  enseignements  secondaire  et 
primaire  supérieur,  présente  ie  rapport  sui- 
vant : 

Le  Conseil  général,  consulté  par  M.  le 
Minisire  de  l'Intérieur  sur  un  certain  nombre 
de  questions  relatives  aux  (établissements  d'en- 
seignement secondaire  et  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  du  département  de  la  Cha- 
rente, a  nommé,  dans  sa  séance  du  13  avril 
dernier,  une  commission  de  cinq  membres, 
pour  examiner  le  questionnaire  qui  lui  était 
adressé  et  préparer  un  rapport  qui  serait  pré- 
senté au  Conseil  à  sa  session  d'août. 

Votre  Commission  spéciale,  sous  la  haute 
présidence  de  M.  l'Inspecteur  général  des 
mines  Carnot,  a  arrêté  les  réponses  suivantes, 
que  noua  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 


Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus? 

Il  y  a  dans  la  Charente  cinq  établissements 
d'enscîgnemeul  secondaire  :  le  lycée  d'Angou- 
Ipmo  et  quatre  collèges  communaux,  à  Cognac, 
à  Barbczieux,  ix  Confolcns  et  à  la  Rochefou- 
cauld. 

M.  l'Inspecteur  d'académie  constate  dans 
son  rapport,  publié  aux  pages  416  et  417  du 
troisième  volume  de  l'enquête  parlementaire 
sur  l'enseignement,  que  l'effectif  de  ces  éta- 
blissements a  Bubi  une  diminution  qui  porte 
exclusivement  sur  le  Ijcée  d'Angoulême.  Cet 
établissement,  qui  comptait  639  élèves  on  1871* 
et  656  en  1881,  n'en  compte  plus  que  4111  en 
1898.  La  perte  porte  surtout  sur  le  nombre 


des  pensionnaires,  qui  est  descendu  de  324  à 
Ul. 

K  Dans  les  collèges,  au  contraire,  dit 
M.  l'inspecteur,  la  population  scolaire  s'est 
maintenue  à  peu  près  identique  pendant  les 
vingt  dernières  années.  11  y  a  même  en  1898, 
une  augmentation  de  21)  unités  sur  1879.  n 

Il  est  vrai  que  l'identité  des  chiffres  se  main- 
tient grùce  h  l'augmentation  du  nombre  des 
externes;  car  le  nombre  des  pensionnaires  et 
demi-pensionnaires  a  partout  diminué. 

M.  l'Inspecteur  attribue  cette  situation  à  la 
diminution  de  la  population,  à  l'appauvrisse- 
ment du  pays,  à  la  concurrence  des  établisse- 
ments secondaires  voisins,  à  la  concurrence  de 
l'école  professionnelle  d'Angoulême  et  des 
deux  écoles  primaires  supérieures  établies  à 
Cfaasseneuil  et  a  Aubeterre,  à  la  concurrence 
de  l'enseignement  primaire,  dont  le  niveau 
s'est  sensiblement  élevé,  et  à  la  concurrence 
d'un  établissement  religieux  où  le  prix  do  pen- 
sion est  moins  élevé  qu'au  lycée. 

Votre  Commission  a  été  surtout  frappée  de 
ce  fait,  que  la  crise  signalée  porte  presque  ex- 
clusivement sur  l'internat  et  plus  spécialement 
sur  l'internat  du  lycée,  dont  le  prix  de  pension 
est  assez  élevé. 

Il  est  incontestable  que  le  pays  s'est  appau- 
vri, à  k  suite  des  ravages  du  phylloxéra.  Les 
propriétaires,  ne  possédant  plus  les  mêmes 
ressources,  n'envoient  plus  leurs  enfants  au 
lycée  ;  mais  ils  n'en  conservent  pas  moins  une 
prédilection  marquée  pour  l'enseignement  se- 
condaire. Aussi,  toutes  les  fois  que  la  proxi- 
mité d'un  collège  le  permet,  n'hésitent- ils  pas 
h  y  envoyer  leurs  enfants.  C'est  ainsi  que  la 
population  scolaire  des  collèges  s'est  mainte- 
Cet  état  de  choses  révèle  un  état  d'esprit 
dont  les  pouvoirs  publics  doivent  tenir 
compte.  On  ne  saurait  songer  à  supprimer  le 
lycée  d'Angoulême;  mais  il  y  aurait  un  égal 
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danger  à  faire  disparaître  ou  à  transformer 
radicalement  les  collèges,  puisque,  répartis 
dans  .des  centres  importants,  ils  répondent  à 
l*esprit  des  populations  et  mettent  à  leur  por- 
tée renseignement  secondaire  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  est  considéré  comme  préférable  à 
renseignement  primaire  même  supérieur.  Le 
législateur  doit  suivre  les  mœurs  et  non  les 
devancer.  En  supprimant  ces  établissements 
d'État  il  favoriserait  les  concurrences  des  éta- 
blissements libres,  qui  prendraient  aussitôt 
leur  place. 

Sur  la  première  question,  votre  Commission 
propose  donc  au  Conseil  général  d'émettre 
]*avis  que  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  du  département  sont  bien  distri- 
bués, bien  installés,  et  que  leur  régime  et  les 
résultats  obtenus  donnent  satisfaction  au  vœu 
des  populations  ;  il  importe  de  les  maintenir. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  Hurail'xUieude  développer^  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnementy  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

En  principe,  la  majeure  partie  de  la  popula- 
tion semble  conserver  toutes  ses  préférences  à 
renseignement  secondaire.  Mais  la  plupart 
des  parents  verraient  avec  plaisir  certaines 
branches  de  renseignement  prendre  un  carac- 
tère plus  pratique. 

Si  nul  ne  conteste  Tutilité  d'une  culture  gé- 
nérale moderne,  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  le  danger  des  diplômes  qui  sont  censés 
ouvrir  les  portes  de  toutes  les  carrières  et  qui 
amènent  de  si  cruelles  déceptions  et  de  si 
nombreux  déclassements.  Cette  critique  parait 
s'adresser  surtout  aux  diplômes  qui  sanction- 
nent les  études  classiques,  car  renseignement 
secondaire  moderne,  plus  libéral,  plus  vivant, 
plus  pratique,  plus  souple,  répond  mieux  aux 
besoins  de  notre  époque.  Il  est  d'ailleurs  sus- 
ceptible d'améliorations  constantes. 

Il  a  donc  semblé  à  votre  Commission  que 
Torganisation  de  l'enseignement  secondaire 
devait  suivre  cette  tendance  générale  et  même 
Tencourager. 

Elle  n*a  pas  jugé  nécessaire  de  formuler  une 
appréciation  qui  ne  vous  est  pas  demandée, 
sur  le  mode  de  maintien  des  études,  sur  le 
maintien  ou  la  suppression  des  baccalauréats. 


Se  tenant  au  texte  de  la  deuxième  question 
soumise  à  vos  délibérations,  elle  vous  propose 
d'exprimer  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  conserver 
au  seul  lycée  d'Angouléme  l'enseignement 
classique  complet,  avec,  à  côté,  un  enseigne- 
ment moderne  fortement  organisé. 

Dans  les  quatre  collèges  du  département, 
les  cours  d'enseignement  classique  ne  seraient 
maintenus  que  jusqu'à  la  classe  de  cinquième 
inclusivement.  Tous  les  élèves  de  ces  collèges 
pourraient  ainsi  recevoir  une  instruction  géné- 
rale, avant  d'aborder,  avec  la  quatrième,  les 
études  vraiment  préparatoires  à  la  vie  d'homme. 
Les  classes  élevées  seraient  ensuite  réservées 
soit  à  une  élite  plus  spécialement  douée  pour 
les  hautes  études  gréco-latines  ou  classiques, 
soit  aux  jeunes  gens  désireux  d'entrer  dans  les 
fonctions  pour  lesquelles  le  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres  est  encore  nécessaire. 

Les  familles  de  ces  jeunes  gens  consenti- 
raient sans  doute,  à  partir  de  la  quatrième,  à 
les  envoyer  au  lycée  et  à  faire  pour  cela  les 
sacrifices  indispensables. 

En  attendant  les  réformes  des  mœurs  et 
celle  du  baccalauréat,  ce  serait  toujours,  d'après 
la  majorité  de  votre  Commission,  un  moyen 
de  restreindre  le  nombre  des  bacheliers,  pour 
le  plus  grand  profit  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Par  contre,  l'enseignement  moderne  rece- 
vrait dans  nos  collèges  un  développement 
nouveau.  Un  seul  professeur  de  langues  an- 
ciennes suffirait  pour  entretenir  le  culte  de  la 
littérature  ancienne  chez  les  enfants  qui,  sans 
viser  à  un  diplôme  ou  à  des  fonctions  élevées, 
voudraient  cependant  arriver  à  une  instruc- 
tion plus  générale,  à  une  culture  plus 
étendue. 

Pour  adapter  l'enseignement  aux  besoins  de 
la  vie  moderne  et  à  ceux  de  chaque  région,  on 
créerait,  suivant  les  régions,  des  cours,  aussi 
pratiques  que  possible,  d'agriculture,  de 
comptabitité  commerciale,  de  chimie  indus- 
trielle et  agricole,  de  législation  élémen- 
taire, etc.,  pour  préparer  les  élèves  aux  pro- 
fessions agricoles,  manuelles,  commerciales  ou 
industrielles. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  un  cours  d'agricul- 
ture pratique  et  un  cours  de  comptabilité 
commerciale  ont  été  organisés,  cette  année, 
au  collège  de  La  Rochefoucauld.  Professés  par 
deux  maîtres  de  l'enseignement  moderne,  ils 
sont  suivis  avec  intérêt  par  un  nombre  assez 
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considérable  de  jeunes  gens.  L'avenir  nous 
permettra  d'apprécier  les  résultats  de  cette 
tentative,  dont  il  convient  de  remercier  le 
principal  du  collège,  qui  professe  lui-même 
l'un  des  cours,  et  le  professeur  qui  lui  prête 
un  concours  dévoué.  On  ne  saurait  assez  louer 
de  pareilles  initiatives. 

Le  diplôme  du  baccalauréat  moderne  ne 
serait  plus,  dans  ces  conditions,  pour  les  jeunes 
gens,  qu'une  simple  attestation  d'instruction 
minima  ;  ce  ne  serait  qu'une  préparation  géné- 
rale à  l'atelier,  au  magasin  ou  aux  écoles 
professionnelles. 

TROISIEME    QUESTION 

L* enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Tout  d'abord,  la  majorité  de  votre  Commis- 
sion a  pensé  qu'il  ne  pouvait  être  question  de 
transformer  nos  quatre  collèges  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  en  écoles  primaires 
supérieures. 

Nous  venons  de  voir,  en  effet,  que  ces  éta- 
blissements répondent  à  un  besoin  certain.  On 
pourrait  soutenir  que  ce  besoin  est  factice, 
qu'il  repose  sur  un  véritable  préjugé,  mais  ce 
préjugé  est  profondément  enraciné  dans  l'es- 
prit des  familles  aisées  de  nos  petites  villes  et 
de  nos  campagnes.  Presque  toutes  considèrent 
l'enseignement  primaire,  si  supérieur  qu'il 
soit,  comme  inférieur  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

La  transformation  des  collèges  amènerait 
aussitôt  la  création  d'établissements  secon- 
daires libres  qui  feraient  à  l'enseignement 
d'État  la  plus  redoutable  des  concurrences.  Or, 
si  notre  esprit  profondément  libéral  s'oppose 
à  toutes  les  restrictions  de  la  concurrence  en 
matière  d'enseignement,  si  nous  restons  atta- 
chés, malgré  les  polémiques  ardentes  de  notre 
époque,  à  la  liberté  de  renseignement,  nous 
ne  voulons  pas  non  plus  affaiblir  l'action  de 
l'État  en  diminuant  l'étendue  ou  la  force  de 
ses  écoles.  Conservons  donc  nos  collèges  I 

L'enseignement  primaire  supérieur  est,  du 
reste,  bien  organisé  dans  notre  département.  11 
possède  dix  établissements,  dont  une  école  pri- 
maire supérieure  professionnelle  à  Angouléme. 


Ces  établissements,  assez  bien  répartis  dans  le 
département,  sont  complétés  par  l'école  pra- 
tique d'agriculture  des  Faurelles  et  l'école 
départementale  d*apprenti8sage  industriel  et 
commercial. 

Ils  sont  prospères,  et  ils  suffisent  à  tous 
les  besoins. 

M.  le  Préfet,  dans  le  rapport  qu'il  vient  de 
nous  faire  distribuer,  constate  que  a  nos  éta- 
blissements d'enseignement  primaire  supérieur 
et  professionnel  sont  un  peu  en  décroissance. 
Us  ont  été  fréquentés  en  1898-1899  par 
505  élèves,  au  lieu  de  531  pendant  l'année 
scolaire  précédente  ». 

Ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  créer  de 
nouvelles  écoles  supérieures,  surtout  en  face 
des  796  écoles  primaires  publiques  de  notre 
département  dont  le  niveau  ne  cesse  de 
s'élever. 

Dans  son  rapport  déjà  visé,  publié  au  troi- 
sième volume  de  l'enquête  parlementaire, 
M.  l'Inspecteur  d'académie,  recherchant  les 
diverses  causes  de  la  diminution  du  nombre 
des  élèves  du  lycée,  indique  notamment  la 
concurrence  de  l'enseignement  primaire. 

«  Plusieurs  parents,  dit-il,  gardent  chez  eux 
leurs  enfants,  parce  qu'ils  trouvent  le  moyen 
de  les  élever  gratuitement,  soit  dans  les  cours 
complémentaires,  soit  même  dans  les  écoles 
primaires,  où  le  niveau  de  l'enseignement 
s'est  très  sensiblement  élevé.  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  ce  passage,  car  il 
fait  grand  honneur  au  personnel  enseignant, 
dont  le  dévouement  nous  est  bien  connu  et 
dont  il  importe,  à  toute  occasion,  d'encou- 
rager les  efforts. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme ^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  y 
avec  ou  sans  le  concours  de  VÉtat? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  VÉtat? 

En  principe  votre  Commission  ne  voit  pas 
d'inconvénients  à  ce  que  les  Conseils  géné- 
raux soient  autorisés  à  fonder  et  à  entretenir 
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des  établissements  d^enseignement  secondaire, 
là  où  le  besoin  s*en  ferait  sentir.  Mais,  en  fait, 
cette  observation  ne  trouve  aucune  application 
en  Charente,  où  ces  établissements  sont  assez 
nombreux. 

Il  ne  nous  a  pas  semblé  qu*il  pût  y  avoir 
intérêt,  en  Tétat  actuel  des  choses,  à  trans- 
former notre  lycée  en  établissement  départe- 
mental subventionne  par  TÉtat.  L'enseigne- 
ment d'État,  surtout  au  point  de  vue  des 
études  classiques,  exige  une  certaine  unifor- 
mité exclusive  de  telles  solutions. 

Mais  il  pourrait  y  avoir  avantage  à  associer 
plus  intimement  le  Conseil  général  à  la  surveil- 
lance de  l'administration  et  des  études  du 
lycée. 

Suivant  les  termes  d'une  délibération  prise 
par  le  bureau  d'administration  du  lycée,  en 
réponse  à  quelques  questions  du  Ministre  de 
rinstruction  publique  :  «  l'impulsion  donnée 
par  l'État  est  la  même  pour  tous  les  lycées; 
une  impulsion  donnée  par  les  représentants  du 
département  assurerait  au  lycée  une  physio- 
nomie spéciale,  un  caractère  à  part.  Il  con- 
viendrait donc  qu'on  fît  aux  corps  constitués 
une  plus  grande  part  dans  le  bureau  d'admi- 
nistration dont  les  attributions  pourraient  être 
étendues  ». 

Votre  commission  s'est  approprié  ces  obser- 
vations parfaitement  justes.  Elle  a  même 
pensé  qu'il  pourrait  être  permis  au  Conseil 
général,  en  dehors  des  bourses,  de  s'intéresser 
à  renseignement  secondaire,  en  créant  et  en 
subventionnant  des  cours  d*utilité  locale,  là  où 
les  municipalités,  les  collèges  ou  l'Etat  omet- 
traient de  le  faire. 

CINQUIEME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrail-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VEtal  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

A  l'heure  actuelle,  ces  traités  donnent  toute 
satisfaction  aux  communes  intéressées.  Ils 
n*engagent  point  directement  les  fonds  dépar- 
tementaux. Votre    commission,  en  attendant 


des   mesures    générales    de    décentralialion, 
s'est  prononcé  pour  le  maintien  du  statu  quo, 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  {le  Conseil  général)  être 
saisi  chaque  année^par  le  préfet^  d'un  rapport 
de  Vinspectcur  d! académie  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  résultats  de  renseignement  secon- 
daire dans  le  département,  et  être  invité  à 
présenter  les  observations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  r intérêt  de  ce  service  ? 

Votre  Commission  a  déjà  répondu  sur  ce 
point,  en  étudiant  la  quatrième  question. 

Nous  pensons,  avec  le  bureau  d*administra- 
tion  du  lycée,  que  toute  mesure  susceptible 
d'intéresser  davantage  le  Conseil  général  à  la 
marche  des  études  serait  favorable.  L'examen 
d*un  rapport  annuel  de  M.  l'inspecteur  d'aca- 
démie nous  suggérerait  des  observations  salu- 
taires, des  vœux  utiles,  et  nous  permettrait 
même  de  créer  certains  cours  locaux  ou  de  les 
encourager  par  des  subventions. 

La  tâche  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
confier  est  terminée.  Vous  voyez,  messieurs, 
que  votre  commission  s'est  abstenue  de  for- 
muler des  avis  sur  la  plupart  des  questions 
brillantes  déjà' traitées  devant  la  Commission 
d'enquête  parlementaire,  par  les  plus  hautes 
notabilités  universitaires,  scientifiques  et  litté- 
raires de  notre  pays.  Nous  avons  résolument 
écarté  de  nos  délibérations  les  graves  ques- 
tions de  la  suppression  du  baccalauréat  ou  de 
l'égalité  des  sanctions  des  enseignements  clas- 
sique et  moderne,  et  tant  d'autres  qui  suscitent 
des  discussions  passionnées.  Nous  nous  som- 
mes renfermés  dans  la  limite  des  questions 
posées  par  le  Gouvernement.  Ce  rôle  modeste 
nous  a  paru  plus  utile;  car  nul  ne  sait  quand 
pourront  aboutir  les  grandes  réformes  proje- 
tées sur  l'organisation  générale  de  l'ensei- 
gnement; tandis  que  les  solutions  proposées 
répondent  aux  nécessités  immédiates  du  fonc- 
tionnement de  nos  collèges  et  de  notre  lycée. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M,  Guillaud  donne  lecture  du  rapport 
suivant: 

Sur  le  désir  exprimé  par  la  Commission  de 
renseignement  de  la  Chambre  des  Députés, 
le  Conseil  général  a  été  saisi  par  M.  le  Préfet 
d*un  certain  nombre  de  questions  relatives  à 
renseignement  secondaire,  envisagé  au  point 
de  vue  local,  c'est-à-dire  départemental.  La 
commission  que  vous  avez  nommée  hier  pour 
y  répondre  s'est  tout  de  suite  réunie  sous  la 
présidence  de  M.  Garnier,  député,  et  m'a 
chargé  du  soin  de  vous  faire  un  rapport,  qui, 
en  raison  de  la  nature  même  du  sujet  et  des 
circonstances  d'une  session  si  rapide,  ne  peut 
être  que  sommaire. 

Néanmoins,  pour  ne  pas  ajourner  nos  ré- 
ponses à  la  prochaine  session,  ce  qui  eût  été 
peut-être  le  meilleur  parti,  nous  allons  faire- 
preuve  de  bonne  volonté,  et  vous  donner  au 
pied  levé  les  solutions  désirées.  Elles  n'en 
seront  sans  doute  ainsi  que  l'expression  plus 
exacte  de  l'opinion  publique  qui  a  cours  autour 
de  nous,  opinion  spontanée  que  des  réflexions 
trop  approfondies  n'auront  pas  niodifiée. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des  ré- 
sultats  obtenus  ? 

La  Commission,  considérant  que  notre  dé- 
partement n'est  ni  si  homogène  ni  si  centra- 
lis^  que  beaucoup  d'autres,  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  maintenir  les  lycées  et  collèges  exis- 
tant actuellement,  c'est-à-dire  le  lycée  de  La 
Rochelle,  créé  à  titre  de  collège  en  1810  et 
transformé  en  lycée  en  1 848  ;  le  lycée  de  Roche- 
forl,  créé  à  titre  de  collège  en  1810  et  trans- 


formé en  lycée  en  1886;  le  collège  municipal 
de  Saintes,  créé  en  1810,  et  le  collège  munici- 
pal de  Saint-Jean-d'Angely,  créé  en  1882.  La 
prospérité  de  ces  établissements  de  l'État  suit 
une  marche  ascendante.  Ils  comptaient,  en 
1879,  une  population  scolaire  de  825  élèves; 
ils  en  comptent  actuellement  1 .081. 

Les  résultats  obtenus,  si  l'on  veut  parler  des 
diplômes  qui  sont  le  couronnement  des  études, 
ont  été  de  tout  temps  aussi  nombreux  que 
partout  ailleurs,  ce  qui  prouve  la  compétence 
des  maîtres,  la  bonne  direction  des  établisse- 
sements  et  une  facilité  de  culture  intellectuelle 
plus  que  satisfaisante  chez  nos  populations. 

Quant  aux  résultats  plus  généraux,  nous 
voulons  parler  des  résultats  sociaux  et  du  dé- 
veloppement intellectuel  et  moral  qui  s'est 
produit  dans  notre  milieu  particulier  à  la  suite 
de  l'organisation  universitaire  de  1808,  ils  ne 
sont  plas,  il  faut  l'avouer  franchement,  des  plus 
réconfortants  pour  le  présent,  et  des  plus  en- 
courageants pour  l'avenir.  Depuis  plus  d'un 
siècle  que  l'enseignement  secondaire  fonc- 
tionne, il  a  déterminé  chez  nous,  autant  que 
partout  ailleurs  en  France,  un  entraînement 
excessif  vers  le  fonctionnarisme,  et  cela  en  rai- 
son même  de  ses  programmes  et  par  le  fait 
des  privilèges  attachés  au  diplôme  qui  sanc- 
tionne les  études  ou  humanités,  c'est-à-dire  le 
baccalauréat.  La  fonctionnomanie^  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  est  une  maladie  sociale  dont 
il  importe  au  plus  tôt  de  nous  guérir,  si  notre 
chère  nation  veut  continuer  à  vivre  en  bonne 
santé. 

En  ce  qui  concerne  les  mauvais  effets  plus 
particuliers  à  notre  département,  on  peut  dire 
sans  crainte  de  se  tromper  que  cet  enseigne- 
ment et  son  baccalauréat  ont  contribué,  plus 
que  toute  autre  cause,  à  détourner  de  leurs 
occupations  les  plus  naturelles  et  les  plus 
avantageuses,  les  meilleures  de  toutes  nos  géné- 
rations d'élèves. 
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La  Sainionge  et  TAunis  sont,  en  effet,  avant 
tout,  des  régions  d'agriculture,  de  produits 
maritimes  et  de  commerce.  Cela  tient  à  la 
nature  même  du  pays,  dépourvu  de  mines  et 
de  forces  hydrauliques;  à  Tétat  physique  et 
aux  découpures  de  nos  côtes  qui  permettent  la 
fabrication  du  sel,  la  pisciculture  et  la  pêche 
maritimes,  et  à  la  sécurité  de  nos  ports,  abri- 
tés par  les  iles,  ouverts  en  pleine  mer  et  pla- 
cés au  plus  prèB  du  centre  de  la  France. 
L'agriculture  peut  y  atteindre  un  haut  degré 
de  prospérité,  grâce  à  la  culture  de  la  vigne 
et  à  la  qualité  exceptionnelle  de  toutes  nos 
eaux-de-vie  de  vin  ;  les  salines,  les  parcs  à 
coquillages  comestibles  et  la  pêche  du  poisson 
de  mer  ont  été  ou  sont  encore  des  sources  de 
revenus  qu'on  ne  retrouve  nulle  part  ailleurs 
au  même  degré;  quant  au  commerce,  il  a 
d'abord  pour  s'exercer  ces  produits  naturels 
et  locaux,  qui  lui  constituent  un  véritable 
monopole  dans  le  monde  entier;  il  a  en- 
suite les  denrées  coloniales  et  les  diverses  im- 
portations, qui,  malgré  la  concurrence  actuelle 
des  ports  de  la  Garonne  et  de  la  Loire,  laissent 
encore  à  La  Rochelle  et  à  Rochefort  ou 
Tonnay-Charente  un  vaste  champ  d'action, 
c'est-à-dire  le  marché  des  Charentes,  du  Poi- 
tou, du  Limousin  et  de  l'Auvergne. 

Il  est  peut-être  bon  de  rappeler  â  ce  propos, 
à  titre  d'encouragement  pour  les  nôtres,  qu'à 
deux  époques  de  notre  histoire  le  grand  com- 
merce de  la  région  de  l'ouest  de  la  France 
s'est  établi  chez  nous  pendant  plusieurs  siècles  : 
une  première  fois  à  Saintes,  immédiatement 
après  la  conquête  romaine,  lorsque  Auguste 
eut  fait  ouvrir  par  Agrippa  la  grande  route 
de  Lyon  à  l'Océan  qui  aboutissait  en  Sain- 
tonge,  et  qui  était  Tune  des  quatre  grandes  ar- 
tères partant  de  la  capitale  des  Gaules  pour 
vivifier  tout  le  territoire  conquis.  Cela  dura 
pendant  près  de  deux  siècles,  jusqu'à  l'in- 
cendie et  au  sac  de  Lyon  en  197.  La  ruine  de 
Lyon  ruina  également  comme  conséquence  le 
commerce  saintais,  qui  alla  dès  lors  s'établir 
à  Bordeaux. 

Une  seconde  fois,  ce  fut  à  La  Rochelle  pen- 
dant deux  ou  trois  siècles  du  moyen  âge,  jus- 
qu'aux dissensions  religieuses  du  xvi®  siècle  et 
au  siège  fatal  de  1628.  Cette  fois,  ce  fut  Nantes 
qui  en  profita.  Nous  sommes  donc,  nous  Cha- 
rentais,  au  point  de  vue  agricole,  maritime  et 
commercial,  le  passé  est  là  pour  le  prouver, 
des  privilégiés  de  la  nature,  et  il  n*a  tenu  qu'à  , 


des  secousses  révolutionnaires  dominantes, 
que  notre  modeste  assemblée  ne  siégeât  pas 
aujourd'hui  dans  une  grande  métropole  com- 
merciale. Il  semble  donc  aussi  que  toute  notre 
activité  mentale  dût  se  tourner  de  ces  côtés- 
là.  Notre  génie  local  (et  pourquoi  nos  popula- 
tions actives,  économes,  intelligentes  et  sou- 
ples d^esprit  n'en  auraient  -  elles  pas  un) 
devrait  être  de  développer  les  productions 
naturelles  du  pays  et  de  les  échanger  avec 
le  reste  de  la  France  et  avec  l'étranger  ;  nous 
devrions  être  un  petit  monde  de  viticulteurs, 
de  pêcheurs  et  de  négociants. 

Or,  que  se  passe-t-il  en  réalité  autour  de 
nous?  Les  plus  avantagés  et  les  mieux  doués 
parmi  les  jeunes  gens  de  chaque  génération 
recherchent  en  général  toute  autre  chose  que 
les  professions  agricoles  ou  commerciales.  Les 
familles  anciennes,  titrées  ou  riches  de  la  con- 
trée veulent  presque  toutes  faire  de  leurs  fils 
des  officiers  de  terre  ou  de  mer  ;  les  famillei 
bourgeoises  ou  aisées  de  la  campagne  et  de  la 
ville,  beaucoup  de  familles,  même  de  commer- 
çants et  d'artisans  des  villes  à  collèges,  veulent 
faire  de  leurs  fils  des  médecins,  des  avocats, 
des  gens  de  loi  ou  de  petits  fonctionnaires; 
quant  aux  familles  de  fonctionnaires,  jus- 
qu'aux plus  modestes,  elles  rêvent  pour  les 
leurs  des  fonctions  ascendantes.  Cette  ten- 
dance sociale  est  tellement  développée  en 
Charentes,  que  nous  sommes  le  pays  de  France 
qui  fournit  proportionnellement  le  plus  d'of- 
ficiers de  toutes  catégories,  le  plus  de  mé- 
decins civils  ou  militaires,  le  plus  d'avocats 
ou  de  légistes,  le  plus  de  professeurs,  d'insti- 
tuteurs ou  de  fonctionnaires  quelconques,  et 
le  moins  d'ingénieurs  civils,  d'agents  de  com- 
merce ou  d'agronomes.  Le  médecin  notam- 
ment est  pour  nous  un  produit  d'exportation 
intérieure  ou  extérieure;  nous  en  fournissons 
aux  départements  industriels  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Seine,  ainsi  qu'à  l'Amérique 
du  Sud;  nous  en  encombrons  l'armée  et  la 
marine.  Nous  exportons  aussi  des  avocats  à 
Bordeaux,  des  instituteurs  en  Bretagne  et  en 
Algérie,  et  des  fonctionnaires  un  peu  partout. 

Pendant  ce  temps,  qu'arrive-t-il  chez  nous- 
mêmes  au  point  de  vue  commercial?  C'est  que 
les  maisons  de  commerce,  grandes  ou  petites, 
restent  ou  passent  aux  mains  de  familles  d'ori- 
gine extra-charentaise  ou  étrangère  ;  c'est  que 
le  personnel  de  ces  maisons  se  recrute  pour 
uoe  trop  grande  part  parmi  les  jeunes  gens 
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d'ailleurs,  préparant  ainsi  Texode  des  béné- 
fices à  venir.  C'est  là  un  fait  facile  à  constater, 
tant  à  Cognac  qu'à  La  Rochelle  et  à  Tonnay- 
Charente.  Je  veux  bien  que  la  nation  fran- 
çaise n*a  rien  à  craindre  de  ces  recrues  ;  qu'elle 
n'a  même  qu'à  s'en  louer  à  divers  points  de 
vue.  Mais  cela  ne  peut  nous  empêcher  de  dire 
*  ici,  au  Conseil  général  de  la  Charente-Infé- 
rieure, qu'il  vaudrait  mieux  pour  nos  con- 
citoyens tirer  eux-mêmes  profit  des  avantages 
que  la  nature  a  mis  plus  particulièrement  à 
leur  portée. 

Qu'arrive-t-il  également  au   point   de  vue 
agricole?  C'est  que  les  grandes  crises  cultu- 
rales,  comme  celle  due  au  phylloxéra,  trou- 
vent nos  populations  déroutées,  inhabiles  à  la 
lutte  contre  le  fiéau  et  presque  sans  direction 
pour  la  reconstitution  du  vignoble,  faute  d'in- 
telligences et  de  capitaux  pour  se  mettre  im- 
médiatement  à  l'œuvre.   Tandis   qu'on  s'est 
promptement  retourné  dans  le  Midi  et  dans 
le  bassin   de  la  Gironde,   les   Charentes  ont 
attendu  quinze  ans  avant  de  se  mettre  en  mou- 
vement. Atteints  des  premiers,  de  1872  à  1874, 
nous  sommes  restés  les  derniers  à  croire  à  la 
réfection  des  vignes  greffées  sur  plants  résis- 
tants. Il  y  a  douze  à  quinze  ans  que  le  Riparia 
est  reconnu  pour  un  porte-greffe  admirable  en 
terrains   siliceux^    lesquels  forment  plus    du 
tiers  du  sol  charcutais  plantable  en  vignes,  et 
tout  compris  nous  n'avons  encore,  en   1899, 
que  34.000  hectares  à  peine   de  vignes,  lors- 
que nous  en  avions  près  de '200.000  hectares 
en  1872.  Nos  populations,  décapitées  des  meil- 
leures énergies,  paraissent  manquer  d'encou- 
ragement,  d'initiative   et   de  savoir  dans  la 
lutte  pour  l'existence,  en  présence  des  crises 
inévitables  qui  se  produisent  dans  le  cours  de 
chaque  siècle. 

A  quoi  tout  cela  tient-il  et  pourquoi  l'élite 
de  nos  enfants  est-elle  détournée  de  sa  voie 
la  plus  naturelle  et  la  plus  productive  ? 

A  plusieurs  causes  concomitantes  assuré- 
ment, parmi  lesquelles  se  placent  évidemment, 
à  titre  de  dominantes,  la  préparation  intellec- 
tuelle que  ces  enfants  reçoivent  au  collège  ou 
au  lycée,  et  la  nature  du  diplôme  qui  leur  est 
délivré  en  fin  d'études.  Ce  diplôme,  le  bacca- 
lauréat, sous  quelque  forme  qu'il  se  présente, 
classique  ou  moderne,  ouvre  et  ouvre  seul  la 
porte  des  carrières  dites  libérales  et  des  fonc- 
tions les  plus  élevées  de  l'État.  Les  bacheliers 
constituent  chez  ûous  une  sorte  de  manda- 


rinat; eux  seuls  paraissent  dignes  de  repré- 
senter et  d'administrer  les  autres.  L'opinion 
publique  et  la  faconde  juvénile  créent  pour  le 
bachelier  un  état  d'esprit  tel,  qu'il  se  consi- 
dère comme  un  élu  dans  le  troupeau,  comme 
un  intellectuel  sortant  de  l'ordinaire.  Il  lui  est 
bien  difficile,  ainsi  qu'aux  siens,  de  résister  au 
désir  de  suprématie  sociale  qui  s'offre  à  lui  et 
à  l'envie  d'utiliser  la  clef  qu'on  lui  a  remise, 
celle  des  carrières  libérales  et  administratives. 
Tout  ce  qu'il  a  appris,  du  reste,  le  pousse  dans 
cette  voie.  On  lui  a  tellement  vanté,  sous  pré- 
texte de  lui  former  l'esprit  et  le  cœur,  les 
mérites  du  savant  et  de  l'historien,  les  beautés 
de  la  littérature  et  de  l'art,  la  gloire  de  la  toge 
et  des  armes,  que  l'agriculture  et  le  commerce 
sont  des  occupations  qui  lui  apparaissent 
comme  vulgaires  et  banales.  C'est  pourquoi 
nous  voyons  si  peu  de  bacheliers  rester  à  faire 
labourer  leurs  champs  ou  devenir  voyageurs 
de  commerce. 

Quant  aux  ajournés,  à  ceux  qui,  préparés 
par  les  mêmes  exercices,  n'ont  pu  fléchir  l'in- 
dulgence des  jurys,  malgré  l'institution  des 
boites  à  bachot,  ils  sont  un  peu  la  honte  des 
familles,  et  leur  infériorité,  désormais  consta- 
tée, leur  enlève  généralement  toute  activité 
féconde  pour  le  reste  de  leur  existence  déçue. 
La  culture  spéculative,  dont  le  baccalauréat 
est  le  couronnement,  a  l'immense  défaut  de 
s'éloigner  trop  de  la  vie  pratique  ;  et  il  est 
assez  piquant  de  remarquer  que  c'est  le  grand 
homme  qui  aimait  le  moins  les  idéologues, 
Napoléon  1®',  qui  a  le  plus  contribué,  par  l'in- 
stitution des  lycées  et  du  baccalauréat  en 
1808,  à  faire  de  nous  une  nation  adonnée 
avec  excès  à  la  culture  purement  intellectuelle 
et  aux  travaux  de  l'esprit. 

Les  meilleurs  remèdes  à  ce  fâcheux  état  de 
choses  sont  faciles  à  trouver.  C'est  d'abord  la 
suppression  du  baccalauréat,  en  tant  que 
grade  et  dignité  universitaires  jouissant  de 
privilèges  spécîiaux.  C'est  ensuite  la  réforme 
des  programmes  d'enseignement  secondaire  et 
leur  meilleure  adaptation  aux  besoins  des 
sociétés  modernes. 

La  suppression  pure  et  simple  du  baccalau- 
réat nous  paraît  meilleure  que  sa  réforme  bien 
des  fois  tentée,  et  un  simple  certificat  délivré 
en  fin  d'études  secondaires,  avec  ou  sans  exa- 
men probatoire,  suivant  les  notes  de  scolarité, 
peut  en  tenir  lieu,  soit  à  titre  de  stimulant 
de  travail,   soit  pour  permettre   l'accès   des 
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facultés  et  écoles  professionnelles.  Cette 
réforme  des  sanctions  de  l'enseignement 
secondaire  fait,  du  reste,  l'objet  d'une  propo- 
sition de  loi  déposée  au  Sénat  par  M.  Combes, 
notre  honorable  président,  et  déjà  adoptée  par 
la  commission  chargée  de  la  rapporter.  Nous  ne 
pouvons  qu'y  adhérer  pour  notre  part  et  sou- 
haiter son  adoption  prochaine  par  les  deux 
Chambres.  Nous  lui  donnons  volontiers  toute 
notre  approbation. 

La  réforme  des  programmes  d'enseigne- 
ment n'est  pas  moins  souhaitable,  bien  que 
ceux-ci  aient  été  déjà  modifiés  nombre  de  fois. 
Nous  désirerions  les  voir  devenir  plus  pra- 
tiques, plus  utilitaires,  plus  en  rapport  avec 
les  nécessités  et  les  occupations  de  la  vie 
active  qui  attend  la  plupart  des  enfants.  Sous 
ce  rapport,  les  programmes  des  anciennes 
écoles  centrales  de  la  Révolution  étaient  plus 
en  harmonie  avec  les  besoins  qui  se  font 
aujourd'hui  sentir,  et  c'est  vers  eux  qu'il  nous 
faut  revenir  d'une  manière  générale,  si  nous 
voulons  que  la  lutte  pour  l'existence  nous  soit 
favorable. 

Nous  souhaiterions  notamment,  et  en^cela 
nous  nous  trouvons  d'accord  avec  M.  Bellan- 
ger,  notre  si  distingué  inspecteur  d'académie, 
une  réorganisation  de  l'enseignement  secon- 
daire moderne,  de  manière  à  lui  former  deux 
sections  :  une  section  A,  de  six  années  de  durée 
comme  aujourd'hui  et  conduisant  à  un  certi- 
6cat  d'études  modernes  qui  permettrait  l'accès 
des  facultés  et  des  carrières  administratives  ; 
et  une  section  B,  de  trois  années  de  durée  seule- 
ment, conduisant  à  un  certificat  d'études  plus 
professionnelles  et  où  les  futurs  industriels, 
commerçants  ou  agriculteurs  trouveraient 
mieux  leur  compte.  Cette  dernière  section 
devrait  avoir  un  programme  analogue  au 
programme  actuel  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  dans  tous  les  cas  assez  souple  pour 
permettre,  suivant  la  région,  tel  ou  tel  ensei- 
gnement d'utilité  locale. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  auraii'U  lieu  de  développer^  de  restreindre 
oa  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ensei-» 
gnement,  afin  de  mieux  répondre  auK  vceux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  réponse  à   cette  question   est   presque 
faite  par  ce  que  nous  venons  de^dire^du  tem- 


pérament régional.  Pour  préciser,  nous  de- 
mandons l'établissement  d'un  enseignement 
d'études  commerciales  et  industrielles  dans 
nos  lycées,  à  Rochefort  et  plus  particulière- 
ment à  La  Rochelle,  et  l'établissement  d'un 
enseignement  agricole  au  collège  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  le  collège  de  Saintes  en  étant 
déjà  pourvu. 

TROISIEME   QUESTION 

Renseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  ce- 
lui qui  a  attiré  surtout  l'attention  de  la  Com- 
mission et  celui  qui  lui  a  inspiré  le  plus  de 
sympathie.  C'est  le  remède  tout  trouvé  pour 
faire  diversion  à  l'excès  d'enseignement  secon- 
daire dont  nous  souffrons.  Le  département  ne 
possède  encore  qu'une  école  primaire  supé- 
rieure, qui  a  donné  d'excellents  résultats,  celle 
de  Marennes.  Nous  demandons  qu'on  déve- 
loppe l'institution,  en  poursuivant  la  création 
de  nouveaux  établissements  du  même  genre, 
à  Jonzac  d'abord,  dans  le  sud  du  département, 
puis  à  Saint-Jean-d'Angely  et  à  Saintes,  où 
ils  pourraient  être  adjoints  soit  aux  collèges 
communaux,  soit  aux  écoles  primaires  ur- 
baines. Quant  à  La  Rochelle,  il  ne  s'agirait 
que  de  régulariser  l'enseignement  qui  existe 
déjà  à  l'école  communale,  dite  école  Bon- 
pland. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses ^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d* enseignement  secondaire ^  avec  ou  sans  le 
concours  de  VÈtat  ?  Serait-il  désirable,  à  ce 
point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent 
transformés  en  établissements  départemen- 
taux subventionnés  par  F  Etat  ? 

La  Commission  estime  que  l'enseignement 
secondaire  qui  existe  pour  les  garçons  suffit 
aux  besoins  de  la  population.  En  revanche, 
presque  rien  n'existe  pour  l'enseignement  se- 
condaire  ou  primaire  supérieur  destiné  aux 
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On  se  plaignait  à  cette  époque  que  les  quel- 
ques cours  d'agriculture  donnés  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  res- 
tassent absolument  théoriques  et  ne  fussent 
pas  de  nature  à  former  des  agriculteurs  prati- 
ques. 

Nous  avons  cherché  à  remédier  à  cet  incon- 
vénient. Les  progrès  accomplis  depuis  lors 
ne  paraissent  pas  encore  très  satisfaisants. 
M.  Genêt  nous  dit  qu'au  collège  de  Saintes 
renseignement  agricole  est  déjà  organisé; 
c'est  ce  que  la  Commission  demande  qu'on 
fasse  également  pour  le  collège  de  Saint-Jean- 

d'Angely. 

M.  GnUlsLud^  rapporteur.  Ce  sont  des 
cours  réguliers  d'enseignement  agricole  que 
nous  voudrions  voir  créés  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  que  j'ai  indi- 
qués. 

M,  le  Président,  Avec  tout  l'outillage 
qu'ils  comportent,  laboratoires,  etc. 

M,  G uiUaud^  rapporteur.  Bien  entendu. 

M.  le  Président,  Ce  que  vous  demandez 
pour  l'enseignement  agricole,  vous  le  deman- 
dez aussi  pour  l'enseignement  commercial  et 
industriel. 

M,  Guillaud,  rapporteur.  Oui,  Monsieur  le 
Président.  Nous  demandons  la  création  d'un 
enseignement  commercial  et  industriel  dans 
les  lycées  de  Rochefort,  et  surtout  de  La  Ro- 
chelle. 

La  réponse  proposée  par  la  Commission  au 
2^  paragraphe  du  questionnaire  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

M,  Guillaud^  rapporteur.  Le  troisième 
paragraphe  du  questionnaire  est  ainsi  conçu  : 

«  3**  L'enseignement  primaire  supérieur  est- 
il  bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ?  » 

Nous  proposons  de  le  développer  en  créant 
de  nouvelles  écoles  d'enseignement  primaire 
supérieur,  d'abord  à  Jonzac,  puis  à  Saint-Jean- 
d'Angely  et  à  Saintes,  en  les  adjoignant  dans 
ces  deux  villes,  soit  au  collège  communaj,  soit 
à  l'école  primaire. 

M,  le  Président.  Dans  sa  réponse  à  Tune 
des  questions,  il  me  semble  que  la  commis- 
sion a  mêlé  l'enseignement  secondaire  et  l'en- 
seignement supérieur;  mieux  vaudrait  les 
séparer.  En  effet,  la  nature  de  ces  deux  ensei- 
gnements est  tout  à  fait  différente.  Us  répon- 


dent à  deux  catégories  d'esprits  tout  à  fait 
dissemblables. 

Un  des  plus  éminents  présidents  du  Sénat, 
M.  Challemel-Lacour,  avait  l'habitude,  quand 
il  causait  de  ces  questions  d'enseignement,  de 
dire  que  toutes  les  fois  qu^il  se  trouvait  en 
face  d'un  Ministre  de  l'Instruction  publique 
ou  d'un  haut  personnage  de  l'Université,  il 
l'embarrassait  fort  en  lui  demandant  de  défi- 
nir exactement  l'enseignement  secondaire. 

Et,  en  effet,  il  est  très  difficile  de  dire  où 
commence  et  où  finit  cet  enseignement. 

M,  Guillaud,  rapporteur.  Nous  n'avons 
mêlé  ces  deux  ordres  d'enseignement,  ni  dans 
la  troisième  réponse,  ni  dans  les  précédentes  ; 
ce  n'est  que  dans  la  quatrième  réponse  que 
nous  les  avons  associés,  sans  du  reste  les 
confondre. 

M,  le  Président.  Mon  observation  trou- 
vera alors  sa  place  à  propos  de  la  quatrième 
question. 

M.  Guillaudy  rapporteur.  Nous  deman- 
dons dans  notre  réponse  au  troisième  para- 
graphe du  questionnaire  que  des  écoles  d'en- 
seignement primaire  supérieur  soient  créées 
dans  le  département,  suivant  les  besoins  de 
la  population  scolaire  qu'elles  doivent  rece- 
voir. 

M.  le  Président.  Avez-vous,  dans  votre 
réponse,  visé  l'enseignement  des  jeunes  filles? 

M.  Guillaud,  rapporteur.  Nous  ne  l'avons 
pas  visé  à  propos  de  ce  paragraphe  ;  mais 
nous  nous  en  sommes  occupés  à  propos  du 
quatrième  paragraphe  du  questionnaire. 

M.  Genêt,  Il  y  aurait  peut-être  lieu  d'a- 
dopter dans  certaines  parties  du  département 
un  moyen  moins  dispendieux  que  la  création 
de  toutes  pièces  d'écoles  d'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Ce  moyen  consisterait  à 
créer  des  cours  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur dans  des  écoles  primaires  déjà  exis- 
tantes. C'est  le  système  que  nous  étudions 
pour  la  ville  de  Saintes.  On  procéderait  dans 
l'école  primaire  à  une  sélection  parmi  les 
élèves,  et  on  ferait  un  cours  supérieur  pour 
ceux  qui  présenteraient  le  plus  d'aptitude. 

Ce  serait  un  moyen  de  réaliser  le  vœu  de 
la  Commission,  en  attendant  la  création  de 
nouvelles  écoles  d'enseignement  primaire  su- 
périeur. 

M,  Guillaud,  rapporteur.  Certaines  villes 
pourront  limiter  leurs  efforts,  comme  l'indique 
M.  Genêt,  à  la  création  d'un  ou  de  deux  cours 
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d^enseignement  primaire  supérieur,  mais  il 
doit  cire  permis  aux  villes  qui  le  voudront 
d'organiser  dès  maintenant  un  établissement 
complet  d*enseignement  primaire  supérieur. 

M.  GeneU  J'ai  simplement  voulu  indiquer 
le  moyen  qu'on  pourrait  employer  pour  s'ache- 
miner vers  une  amélioration  complète,  c'est- 
à-dire  vers  la  création  d'écoles  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur. 

M.  le  Président,  Nos  deux  collègues  sont 
d'accord  au  fond.  Ce  que  demande  M.  Guil- 
laud  convient  aux  grandes  villes,  et  ce  que 
propose  M.  Genêt  peut  être  appliqué  dans 
les  villes  moins  importantes. 

M,  Voyer.  Je  suis  très  heureux  que 
M.  Guillaud  ait  constaté  dans  son  rapport 
les  résultats  obtenus  par  Técolc  primaire  su- 
périeure de  Marennes,  mais  je  crains  que  la 
création  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment d'une  école  semblable  ne  soit  de  nature 
à  causer  un  préjudice  à  la  nôtre. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  vos  craintes 
ne  sont  pas  fondées,  car  la  création  de  ces 
établissements  multipliera  le  nombre  des  éle- 
vés. 

M.  Voyer,  J'ai  l'esprit  trop  large  pour 
ne  pas  m'associer  aux  idées  développées  dans 
le  rapport  en  faveur  de  l'instruction,  mais 
c'est  au  point  de  vue  des  sacrifices  considé- 
rables faits  par  la  ville  de  Marennes  pour  son 
école  primaire  supérieure  que  j'émettais  cette 
crainte. 

M,  Garnier.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
diriger  le  plus  grand  nombre  possible  d'élè- 
ves vers  cet  enseignement. 

La  réponse  proposée  par  la  Commission  au 
troisième  paragraphe  du  questionnaire  est 
adoptée. 

Af.  Guillaud^  rapporteur.  Le  quatrième 
paragraphe  du  questionnaire  est  ainsi  conçu  : 

«  4"  Sous  quelle  forme,  en  dehors  des 
bourses,  les  départements  pourraient-ils  s'in- 
téresser à  renseignement  secondaire?  De- 
vraient-ils être  autorisés  à  entretenir  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'Etat?  Serait-il  dési- 
rable à  ce  point  de  vue  que  certains  lycées 
fussent  transformés  en  établissements  dépar- 
tementaux subventionnés  par  l'Etat?  » 

Votre  Commission  estime  qu'il  y  a  assez  de 
lycées  et  de  collèges  pour  les  garçons,  et  qu'il 
convient  d'encourager  la   création   pour  les 


.  jeunes  filles  d'établissements  d'enseignement 
secondaire. 

il/,  le  Président,  Je  dois  faire  remarquer 
que  nous  ne  sommes  pas  saisis  actuellement 
de  la  question  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  destinés  aux  jeunes  filles.  La 
Commission  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
a  rédigé  le  questionnaire,  a  déclaré  que  son 
enquête  se  limitait,  pour  l'instant,  aux  établis- 
sements de  garçons.  L'enquête  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles  viendra  plus 
tard. 

M.  Guillaud  y  rapporteur.  Nous  n'en  sa- 
vions rien,  la  question  posée  n'étant  pas  limi- 
tative. En  tout  cas,  la  Commission  désire  pro- 
fiter de  l'occasion  qui  lui  est  offerte  pour 
affirmer  ses  sympathies  en  faveur  de  la  créa- 
tion d'un  lycée  ou  d'un  collège  de  jeunes 
filles  dans  le  département. 

La  réponse  proposée  par  la  Commission  au 
quatrième  paragraphe  du  questionnaire  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Guilliiudf  rapporteur.  Le  cinquième 
paragraphe  du  questionnaire  est  ainsi  conçu  : 

a  5**  Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas 
être  consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat 
avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux?  » 

Votre  Commission  estime  que  ce  sont  là  des 
arrangemei^ts  financiers  qui  échappent  à  notre 
compétence,  et  où  notre  intervention  ne  sem- 
ble ni  utile,  ni  justifiée.  (Adopté.) 

Af,  Guillaud  y  rapporteur.  Le  sixième  pa- 
ragraphe du  questionnaire  est  ainsi  conçu  : 

tt  6°  Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas 
être  saisi  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un 
rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie  sur  le 
fonctionnement  et  les  résultats  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  le  département  et  être 
invité  à  présenter  les  observations  qui  lui 
sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  ^jle  ce  ser- 
vice ?  » 

Votre  Commission  est  d'avis  qu'un  rapport 
annuel  sur  l'enseignement  secondaire  dépar- 
temental serait  d'un  réel  intérêt  pour  le  Con- 
seil général,  et  elle  vous  demande,  en  consé- 
quence, de  répondre  affirmativement  à  cette 
sixième  question   (Adopté.) 

M,  Genêt,  J'ai  adopté  tous  les  paragra- 
phes des  conclusions  du  rapport  en  réponse 
au  questionnaire,  et  je  voterai  l'ensemble  de 
ces  conclusions.  Mais  je  liens  a  dire  qu'en  ce 
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qui  concerne  le  baccalauréat,  je  ne  voterai  sa 
suppression  qu'à  titre  d'expérience. 

M,  le  Président.  La  préoccupation  de 
M.  Genêt  ne  lui  est  pas  personnelle  ;  quand 
on  songe  à  la  quantité  de  modifications  dont 
le  baccalauréat  a  été  jusqu'ici  Tobjet^au  grand 
nombre  de  tentatives  qui  n'ont  pas  réussi,  il 
est  naturel  que  quelques  personnes  se  deman- 
dent si  la  nouvelle  transformation  proposée 
n'est  pas  destinée,  elle  aussi,  à  échouer. 

L'expérience  seule  peut  prononcer  définiti- 
vement sur  une  semblable  mesure.  Ma  convic- 
tion est  que  le  résultat  sera  de  nature  à  rassu- 
rer les  plus  pessimistes. 


Il  dépendra,  du  reste,  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  qui  sera  chargé  d'é- 
laborer les  règlements  d'administration,  d'em- 
pêcher que  le  niveau  des  études  ne  baisse  ;  il 
faudra  pour  cela  entourer  les  examens  pour 
le  certificat  d'études  secondaires  de  garanties 
équivalentes  à  celles  du  baccalauréat,  avec 
l'aléa  du  baccalauréat  en  moins. 

L'ensemble  des  conclusions  du  rapport  pré- 
senté par  M.  Guillaud,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  renseignement,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  CHER 


Séance  du  24  août  1899. 


M.  Lesage  donne  lecture   du  rapport  sui- 
vant : 


PREMIERE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  étahlisse- 
menls  d^ enseignement  secondaire  du  départe-- 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Les  trois  établissements  secondaires  du  dé- 
partement situés  dans  les  trois  chefs- lieux 
d^arrondissement  répondent,  parleur  situation, 
aux  besoins  et  aux  convenances  des  familles. 

Les  bâtiments  du  lycée  de  Bourges  sont 
vieux  ;  mais  grâce  aux  réparations  de  ces  der- 
nières années  ils  sont  relativement  conforta- 
bles. L'installation  du  collège  de  Saint-Amand 
est  convenable  ;  celle  du  collège  de  Sancerro  le 
sera  également  lorsque  les  travaux  de  restau- 
ration des  bâtiments,  qui  doivent  commencer 
le  mois  prochain,  seront  terminés. 

Les  trois  établissements  reçoivent  des  in- 
ternes et  des  externes.  L'administration  et  le 
personnel  s'efforcent  de  remédier  aux  incon- 
vénients du  régime  de  Tinternat,  «  ce  mal  né- 
cessaire »,  et  de  donner  de  plus  en  plus  à  ce 
régime  un  caractère  familial  et  éducatif. 

Les  résultats  des  examens  témoignent  de  la 
bonne  marche  et  de  la  régularité  des  études, 
de  la  valeur  du  personnel  et  de  la  solidité  de 
son  enseignement  au  lycée  de  Bourges  :  vingt- 
huit  élèves  ont  été  reçus  aux  divers  baccalau- 
réats à  la  dernière  session  d'examens. 

Dans  les  collèges  de  Saint-Amand  et  de 
Sancerre,  les  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne seulement  peuvent  terminer  leurs  études 
secondaires.  L'organisation  de  cet  enseigne- 
ment est  complétée  depuis  trois  ans.  Déjà 
douze  élèves  du  collège  de  Saint-Amand  et  six 


du  collège  de  Sancerre  ont  obtenu  le  diplôme 
de  bachelier. 

Le  Conseil  général  n*a  aucune  proposition  à 
formuler  relativement  à  la  distribution,  à  l'ins- 
tallation et  au  régime  de  nos  trois  établisse- 
ments publics  d'enseignement  secondaire. 

DEUXIEME    QUESTION 

Y  aurait'il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branché 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  cycle  des  études  est  complet  au  lycée  de 
Bourges  aussi  bien  pour  l'enseignement  mo- 
derne que  pour  l'enseignement  classique  et  il 
no  paraît  pas  nécessaire  de  le  modifier. 

Dans  les  deux  collèges  situés  dans  des  ré- 
gions essentiellement  agricoles,  l'enseigne- 
ment moderne  répond,  depuis  l'extension  qui 
lui  a  été  donnée  récemment,  aux  vœux  et  aux 
besoins  de  la  population. 

Il  est  complété  d'ailleurs  par  des  cours  d'a- 
griculture confiés  aux  professeurs  spéciaux 
d'arrondissement  et  par  des  cours  de  compta- 
bilité. Le  besoin  de  nouvelles  modifications  ne 
se  fait  pas  sentir  quant  à  présent. 

TROISIEME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

En  ce  qui  concerne  les  garçons,  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  est  aussi  bien  orga- 
nisé que  possible  avec  l'école  nationale  profes- 
sionnelle de  Vierzon,  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Bourges,  les  cours  complémentaires 
de    Saint-Florent,     La   Guerche,    Nérondes, 
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Sancoins,  Châteaumeillant  et  Aubigny-Ville. 

Il  serait  à  désirer  pourtant  qu'une  section 
commerciale  fût  créée  à  Técole  primaire  supé- 
rieure de  Bourges  et  un  cours  de  langues  vi- 
vantes. 

Les  deux  collèges  ne  sauraient  être  trans- 
formes sans  de  grands  inconvénients;  il  serait 
à  craindre  qu'une  partie  de  leurs  élèves  ne  pas- 
sât aux  établissements  congréganistes  rivaux. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État? 

« 

Les  établissements  actuellement  existants 
sont  suffisants  pour  la  population  scolaire  qui 
se  destine  aux  études  secondaires  ou  aux  études 
primaires  supérieures.  L'utilité  n'apparaît  donc 
pas  de  créer  des  établissements  départemen- 
taux qui  feraient  double  emploi,  d'un  côté 
avec  le  lycée  et  les  collèges,  de  l'autre  avec 
l'école  professionnelle  de  Vierzon,  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Bourges  et  les  cours  com- 
plémentaires. D'autre  part,  la  transformation 
du  lycée  en  établissement  départemental  con- 
stituerait une  lourde  charge  pour  le  budget. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux. 

Bien  que  les  finances  départementales  ne 
soient  pas  engagées  par  les  traités  constitu- 
tifs des  collèges,  dont  les  dépenses  de  premier 
établissement  et  d'entretien  sont  généralement 
partagées  entre  l'État  et  les  villes,  il  ne  pour- 
rait y  avoir  que  des  avantages  à  faire  inter- 
venir le  Conseil  général. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par   le  préfet  d'un   rapport  de   l'inspecteur 


I  d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats, de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Cet  usage  devrait  exister.  11  y  a  effective- 
ment intérêt  à  ce  que  le  Conseil  général  suive 
la  marche  de  l'enseignement  secondaire  aussi 
bien  que  celle  de  renseignement  primaire  et 
puisse  formuler  ses  desiderata. 

De  plus,  la  publicité  donnée  à  un  rapport 
annuel  résumant  la  vie  intérieure  de  noâ  éta- 
blissements, faisant  connaître  l'organisation 
des  études,  les  progrès  accomplis,  les  résul- 
tats obtenus  stimulerait  les  efforts  de  tous, 
dissiperait  les  préventions  et  les  préjugés  et 
serait  de  nature  à  créer  un  courant  favorable 
à  l'enseignement  de  l'État. 

Discussion. 

M,  Gaston  Cougny  dit  qu'il  n'a  rien  à  ré- 
pondre aux  réponses  que  M.  le  rapporteur 
propose  de  faire  au  questionnaire..  Il  voudrait 
seulement  prier  le  Conseil  général  d'y  ajouter 
quelque  chose  et  d'y  insérer  premièrement 
l'expression  d'un  vœu.  C'est  que  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  de  l'art,  prescrit  d'ailleurs 
par  le  plaa  d'études  et  les  programmes  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  (arrêté  du 
15  juin  1891),  soit  effectivement  donné  par 
des  professeurs  spéciaux,  non  seulement  aux 
élèves  de  l'eiiseignement  secondaire  moderne, 
mais  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  à  ceux  de 
l'enseignement  secondaire  classique,  —  d'une 
part  dans  la  classe  de  première  (lettres),  de 
l'autre,  dans  la  classe  de  rhétorique. 

Le  temps  n'est  plus  sans  doute  où  l'his- 
toire de  l'art  était  lettre  morte,  et  jamais  not^e 
enseignement  public  ne  lui  avait  fait  une  place 
aussi  honorable  et  aussi  large  qu'aujourd'hui. 
Déjà  les  cours  d'archéologie  des  facultés, 
ceux  du  Collège  de  France,  de  PEcole  des 
Beaux- Arts,  de  l'Ecole  du  Louvre,  distri- 
buaient à  une  élite  la  culture  supérieure  qu'il 
leur  appartient  d'entretenir  et  de  développer. 
Dans  une  sphère  plus  modeste,  les  notions 
historiques  sur  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  ne 
sont  pas  absentes  de  l'enseignement  primaire, 
et  la  ville  de  Paris,  dans  les  cours  d'adultes 
.où  elle  enseigne  le  dessin,  dans  les  institutions 
spéciales  qu'elle  consacre  à  la  théorie  et  à  la 
pratique  de  l'art  et  de  ses  applications  indus- 
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trielles,  y  a  largement  pourvu.  On  se  demande 
ce  qu'attendent  nos  lycées  et  collèges  pour 
s'ouvrir,  eux  aussi,  à  une  étude  sérieuie  et 
suivie  de  Fart,  de  ses  principes  et  de  son  his- 
toire. L'histoire  de  l'art  mérite  mieux  que  de 
rapides  allusions  ;  elle  est  digne  d'un  ensei- 
gnement systématique  et  complet.  Au  surplus, 
elle  est  inscrite  officiellement  au  nombre  des 
matières  traitées  dans  la  classe  de  première 
(lettres)  ;  seulement  le  programme  n'est  guère 
appliqué.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  de  profes- 
seurs spéciaux  d'histoire  de  Tart  dans  nos 
lycées;  ce  serait  une  création  non  seulement 
utile,  mais  indispensable. 

M.  Cougny  appelle  sur  un  autre  point  Tat- 
tentiou  du  Conseil  général.  Le  questionnaire 
demande  si  nous  ne  verrions  pas,  en  dehors 
des  bourses,  quelque  moyen  de  nous  intéres- 
ser pratiquement  à  l'enseignement  de  nos 
lycées  et  collèges.  L'orateur  voudrait  que  les 
Conseils  généraux  de  France  et  spécialement 


celui  du  Cher  montrassent  plus  de  sollici- 
tude pour  leurs  boursiers.  Nous  donnons  une 
bourse  dans  notre  lycée,  par  exemple,  sur  les 
fonds  du  département,  à  un  élève  qui  nous 
paraît  méritant,  puis  nous  ne  nous  inquiétons 
plus  guère  de  lui.  Il  faudrait  que  le  Conseil 
général  surveillât  ses  boursiers,  qu'il  les  sui- 
vit jusqu'à  la  fin  de  leurs  études,  qu'il  se  fît 
communiquer  leurs  notes  de  façon  à  pouvoir 
leur  distribuer  l'éloge  ou  le  blâme.  Il  faudrait 
qu'une  fois  au  moius  par  an,  une  délégation 
du  Conseil  général  visitât  notre  lycée  et  nos 
deux  collèges,  non  point  pendant  les  va- 
cances, bien  entendu,  et  qu'il  se  fit  par  lui- 
même  une  idée  exacte  des  progrès  de  l'ensei- 
gnement, de  l'état  du  matériel,  en  un  mot  de 
la  situation  véritable  de  ces  établissements. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  pré- 
cèdent, les  conclusions  du  rapport  sont 
adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  CORRÈZE 


Séance  du  26  août  1899. 


M.  Busst'ère  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  demandé  à  tous  les 
Conseils  généraux  de  France  de  répondre  à 
un  certain  nombre  de  questions  intéressant 
renseignement  secondaire.  Votre  Commission 
de  l'instruction  publique  a  bien  voulu  me 
charger  de  rédiger  le  rapport.  Un  certain 
nombre  de  vœux  ou  de  desiderata  y  sont  for- 
mulés ;  vous  voudrez  bien,  après  Texamen  sé- 
rieux et  la  discussion  approfondie  que  mérite 
un  sujet  de  cette  importance  et  de  cette  gra- 
vité, sanctionner  les  résolutions  adoptées  par 
Tunanimité  de  votre  Commission. 

La  première  question  posée  par  la  Com- 
mission de  TEnseignement  de  la  Chambre  con- 
cerne les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire du  département  au  point  de  vue  de  leur 
distribution,  de  leur  installation,  de  leur  ré- 
gime et  des  résultats  obtenus. 

Il  résulte  des  renseignements  fournis  par 
l'autorité  académique  que  nos  trois  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  univer- 
sitaires, lycée  de  Tulle,  collèges  de  Brive  et 
de  Treignac,  sont  dans  des  conditions  satis- 
faisantes d'installation,  de  salubrité  et  de  ré- 
gime. Leur  distribution  paraît,  d'autre  part, 
répondre  à  la  répartition  géographique  de  la 
population. 

Les  contingents  scolaires  se  maintiennent 
dans  ces  trois  établissements.  Il  ne  paraît  pas, 
au  moins  d'une  façon  apparente,  que  la  crise 
qu'on  s'est  plu  à  signaler,  à  grossir  et  à  pro- 
pager ait  atteint  la  prospérité  de  nos  lycée  et 
collèges  universitaires.  Il  est  certain,  il  est  in- 
déniable que  la  statistique  de  la  population 
scolaire  du  lycée  de  Tulle,  des  collèges  de 
Brive  et  de  Treignac  dépasse  dans  une  pro- 
portion notable  la  population  scolaire  des 
établissements    congréganistes    de    Brive   et 


de  Servicres.  Il  n'y  a  donc  pas,  dans  notre 
département,  ce  flottement  ou  même  cette 
déperdition  d'élèves  qu'on  a  pu  constater  dans 
d'autres  régions  de  la  France  et  qui  ont  servi 
de  thème,  d'une  part,  aux  récriminations  de 
certains  esprits  pessimistes  par  nature  ou  par 
intérêt;  d'autre  part,  aux  appréciations  mal- 
veillantes et  passionnées  des  adversaires  im- 
pénitents de  l'Université. 

I  - 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  res' 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Cette  question  m'amène  tout  naturellement 
à  vous  soumettre  quelques  brèves  réflexions 
sur  le  côté  purement  moral  et  pédagogique 
des  controverses  actuelles.  La  vieille  querelle 
des  latins  et  des  modernes  a  semblé  renaître 
avec  une  acuité  particulièrement  intense,  et  il 
apparaît  bien  en  efl'et,  à  voir  l'importance  et 
la  qualité  des  appréciations  recueillies  par  la 
la  Commission  de  l'enseignement,  à  voir  sur- 
tout l'âpreté  professionnelle,  la  passion  doc- 
trinale des  parties  en  cause,  que  les  véritables, 
les  seules  questions  dont  il  importe  de  se  pré- 
occuper soient  la  réforme  des  programmes, 
l'antagonisme  de  l'enseignement  classique  avec 
l'enseignement  moderne,  l'opportunité  de 
l'égalité  de  sanction  entre  ces  deux  ensei- 
gnements. 

Messieurs,  il  n'est  pas  douteux  que  l'ensei- 
gnement secondaire  dit  classique  tend  de  plus 
en  plus  à  se  recruter  dans  une  clientèle  spé- 
ciale et  privilégiée,  que  l'appât  des  diplômes 
attire  et  que  l'attrait  des  carrières  dites  libé- 
rales tente  et  encourage.  Il  y  a,  on  peut  le 
dire,  unanimité  dans  les  doléances  des  profes- 
seurs de  nos  facultés  pour  signaler  l'abais- 
sement de  la  valeur  des  études  gréco-latines. 
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C'est  aujourd'hui  un  lieu  commun  de  soutenir 
que  si  nos  jeunes  rhétoriciens  savent  peu  ou 
prou  traduire  une  version  latine,  leur  ins- 
truction sur  les  auteurs  grecs  est  absolument 
rudimentaire.  Pour  les  élèves,  lapréoccupation, 
Tunique  souci,  le  but  constant,  c'est  Texamen  ; 
et  c'est  Texamen,  parce  que,  sans  lui,  il  est 
impossible  de  devenir  médecin,  avocat,  phar- 
macien ou  fonctionnaire. 

Encore  organisé  dans  son  ensemble,  dit 
M.  Combes,  comme  il  le  fut  au  commen- 
cement du  siècle  par  le  décret  impérial  de 
1808,  renseignement  secondaire  n'a  presque 
pas  suivi  révolution  si  profonde  de  la  société 
moderne.  Malgré  quelques  réformes  de  détail, 
il  est  resté  ce  qu'il  était  à  Torigine,  une  insti- 
tution de  transition  entre  le  régime  aristo- 
cratique et  le  régime  démocratique,  —  entre 
les  anciens  collèges  dirigés  par  les  régents  de 
l'Université,  par  les  Jésuites  ou  les  Jansé- 
nistes, qui  y  cultivaient  les  goûts  littéraires 
de  quelques  privilégiés,  et  Técole  moderne 
accessible  h  tous,  ayant  avant  tout  pour  fonc- 
tion de  préparer  de  jeunes  citoyens  à  remplir 
plus  tard  les  premiers  postes  de  combat  dans 
la  société. 

Actuellement,  nous  rencontrons  dans  les 
établissements  d'instruction  secondaire,  à  côté 
d'une  petite  élite  favorisée  du  sort,  une  foule 
d'enfants  que  l'abnégation  ou  la  vanité  de 
leurs  parents  ont  poussés  en  avant,  et  qui,  à 
la  sortie  du  collège,  obligés  de  gagner  leur  vie, 
se  trouveront  aux  prises  avec  mille  difficultés, 
n'ayant  pour  toute  arme  qu'un  vain  parchemin 
et  n'ayant  été  nullement  préparcs  par  la  di- 
rection de  leurs  études  à  la  rude  lutte  pour 
l'existence. 

Assurément,  un  pareil  état  de  choses,  qui 
renferme  tant  de  ferments  de  déceptions  et  de 
haines  sociales,  qui  cause  une  déperdition  de 
forces  vives  et  crée  une  si  grande  quantité  de 
déclassés  et  de  non  classés,  appelle  des  ré- 
formes fondamentales  dans  notre  enseignement 
public. 

A  mon  avis,  Messieurs,  il  ne  serait  pas  de 
réforme  plus  décisive  pour  pallier  le  mal  que 
l'organisation  définitive  de  l'enseignement 
moderne,  que  sa  socialisation^  si  ]e  imi»  parler 
ainsi,  que  la  cessation  des  inégalités,  des  injus- 
tices, du  discrédit  et  des  préjugés  de  castes 
qui  le  paralysent  et  en  empêchent  la  complète 
irradiation. 

L'enseignement  moderne  a  fait  ses  preuves. 


Ses  défenseurs  ne  sont  ni  les  moins  nombreux, 
ni  les  moins  qualifiés  parmi  les  membres  de 
l'Université.  A  côté  de  MM.  Bourgeois, 
Dupuy,  Poincaré,  anciens  ministres  de 
l'Instruction  publique,  ce  sont  MM.  Ber- 
thelot,  Gréard,  Lavisse,  Aulard,  Buisson, 
Seignobos,  etc.,  la  presque  unanimité  des 
inspecteurs  généraux  et  des  proviseurs  des 
lycées  et  collèges  de  Paris,  huit  inspecteurs 
généraux  sur  neuf  et  un  grand  nombre  de 
notiibilités  universitaires. 

M.  Mercadier,  directeur  des  études  à  l'Ecole 
polytechnique,  constate  qu'il  reçoit  à  l'heure 
actuelle  environ  un  quart  d'élèves  sortant  de 
l'enseignement  moderne.  M.  Mercadier  ajoute 
que  ces  élèves  sont  de  trente  points  en  avance 
sur  leurs  camarades  et  que,  durant  tout  leur 
séjour  à  l'École,  ils  gagnent  des  rangs,  si  l'on 
prend  le  rang  moyen  des  élèves  à  l'entrée  et  à 
la  sortie. 

M.  Buquet,  directeur  de  l'Ecole  centrale, 
fait  les  mêmes  constatations.  Il  affirme  que  les 
élèves  venant  de  l'enseignement  moderne  ont 
une  tendance  à  dépasser  les  autres. 

Un  des  arguments  principaux  des  adver- 
saires de  l'enseignement  moderne  consiste  à 
dire  qu'il  est  impossible  de  bien  savoir  le  fran- 
çais si  on  n'a  pas  étudie  le  latin.  Or  il  n'est 
pas  douteux  que  quantité  de  personnes  ont 
étudié  le  latin  qui  écrivent  mal  le  français. 
Par  contre,  des  écrivains  comme  La  Roche- 
foucauld, George  Sand,  Alexandre  Dumas 
fils,  ne  savaient  pas  le  latin.  Cela  suffit  pour 
réfuter  l'argument. 

D'autres  ont  prétendu  qu'il  était  indispen- 
sable de  connaître  en  médecine  les  étymo- 
logies  grecques  ou  latines.  Si  nous  connaissons 
l'intérêt  commercial  et  quelque  peu  ridicule 
que  peuvent  avoir  certains  pharmaciens  à  dé- 
corer leurs  bocaux  de  désignations  d'un  latin 
préhistorique,  souvent  digne  de  Molière, 
nous  ne  voyons  pas  bien  ce  que  peuvent  avoir 
d'influence  les  études  latines  sur  la  valeur  de 
nos  médecins,  de  nos  chirurgiens,  et  sur  la 
qualité  de  leurs  remèdes. 

Quant  à  la  nécessité  de  la  connaissance  do 
la  langue  latine  pour  l'étude  du  droit  romain, 
elle  ne  nous  paraît  pas  non  plus  indispensable. 
Chacun  sait  que  le  droit  romain  n'a  aujour- 
d'hui qu'un  intérêt  historique.  On  peut  étudier 
et  commenter  les  Pandectes  en  dehors  du 
texte  latin  ;  le  droit  romain  peut  s'apprendre 
tout  autrement. 
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Tant  que  renseignement  moderne  vivra  en 
concurrence  avec  un  autre  enseignement  béné- 
ilciaire  de  tous  les  privilèges,  tant  que  cet 
enseignement  ne  pourra  donner  accès  aux 
professions  de  magistrat,  médecin,  avocat,  le 
conflit  ne  pourra  que  s'aggraver  au  détriment 
de  Tintérêt  national  et  du  principe  primordial 
de  Tégalité  sociale. 

A  un  autre  point  de  vue,  Messieurs,  il  n'est 
pas  permis  de  passer  sous  silence  —  quelque 
respectueux  qu'on  soit  de  la  liberté  d'autrui, 
—   le  trop   grand  nombre   de  fonctionnaires 
publics  qui   envoient  leurs   enfants  dans  les 
écoles   congréganistes.   L'armée,  la  magistra- 
ture, les    fonctionnaires  de  Tenregistrement, 
les  contributions  directes  et  indirectes  et  jus- 
qu'aux  membres   de    l'enseignement  univer- 
sitaire eux-mêmes,  se  font  un  point  d'honneur 
de  confier  aux  séminaires  ou   aux  couvents 
l'éducation  de  leurs  enfants.    C'est  une  ému- 
lation, et  une  dangereuse,  une  déplorable  ému- 
lation que  cet  exode  des  fils  des   agents  de 
l'État  vers  les  écoles  des  Jésuites  ou  des  con- 
grégations. Grâce  à  l'indifTcrence  et  à  l'inertie 
des  pouvoirs  publics,  le  mal  ne  fait  que  s'ag- 
graver. Un  vent  de  désaffection  souffle  contre 
nos  lycées  et  nos  collèges  chez  ceux-là  mêmes 
qui  devraient  donner  le  bon  exemple.  On  a  pu 
voir,  dans  la  Corrèze,  une   quinzaine  d'insti- 
tuteurs délaissant  nos  établissements  univer- 
sitaires pour  envoyer  leurs  enfants  dans  les 
petits  séminaires.   Le  titulaire  d'une   impor- 
tante école  primaire   de   canton,  bcncflciaire 
depuis  sept  ans  d*une  bourse  entière  dans  un 
lycée  de  jeunes  filles,  envoie  son  fils  au  petit 
séminaire.  11  prend  600  francs  à  l'Etat  et  s'em- 
presse de  verser  cette  somme   à   un  établis- 
sement congréganiste  1 

Ces  faits  déplorables  se  passent  de  commen- 
taires et  appellent  toute  la  vigilance  du  Gou- 
vernement. Il  est  nécessaire  que  des  sanctions 
interviennent  au  plus  tôt. 

TROISIEME   QUESTION 

Messieurs,  on  nous  demande  si  1  enseigne- 
ment primaire  supérieur  est  bien  organisé 
dans  le  déparlement,  s'il  y  a  lieu  de  le  déve- 
lopper en  créant  de  nouveaux  établissements 
ou  en  transformant  certains  collèges. 

Notre  département  possède  une  seule  école 
primaire  supérieure  de  deux  ans  seulement  à 
Uzerche.  En  outre,  six  cours  complémentaires 


sont  établis  à  Tulle-Souillac,  Tulle-Saint- 
Pierre,  Egletons,  Bbrt,  Meyssac  et  Ussel,  — 
Les  boursiers  du  département  sont  envoyés 
dans  les  départements  voisins,  soit  à  Saint- 
Céré  (Lot),  soit  à  Excideuil  (Dordogne). 

Le  rapport  fourni  au  Conseil  général  par 
M.  l'Inspecteur  d*académie  est  assez  sobre  de 
détails  sur  cette  partie  de  notre  enseignement 
public.  C'est  surtout  un  travail  de  statistique 
sur  la  population  scolaire  et  son  orientation 
vers  les  différentes  carrières  sociales,  que  l'Ad- 
ministration a  fourni.  Toutefois,  il  paraît  établi 
que  l'enseignement  du  travail  manuel,  si  im« 
portant,  si  indispensable  dans  une  école  supé- 
rieure, n'est  pas  créé  faute  d'ateliers.  Il  con- 
viendrait d'attirer  tout  spécialement  l'atten- 
tion des  municipalités  et  du  Gouvernement  sur 
cette  pénurie,  afin  d'obtenir  des  unes  et  de 
l'autre  l'organisation  sérieuse  de  l'ensei- 
gnement professionnel. 

Précisément  parce  que  nous  demandons  le 
développement  et  l'organisation  définitive  de 
renseignement  moderne,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  utile  de  multiplier  les  écoles  d'en- 
seignement primaire  supérieur.  Dans  l'état 
actuel  des  règlements,  des  programmes  et  des 
sanctions  universitaires,  ces  deux  enseigne- 
ments, suites  normales  de  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire,  ne  peuvent  vivre  que  sur 
un  pied  de  concurrence  et  conséquemment  se 
nuire  réciproquement. 

En  France,  nous  avons  environ  deux  cents 
collèges  secondaires  qui  ont  grevé  et  grèvent 
lourdement  l'État  et  les  communes,  soit 
parce  qu'il  a  fallu  les  construire  à  grands 
frais,  soit  parce  qu'il  est  nécessaire  de  subvenir 
à  leurs  dépenses  d'entretien  et  d'existence.  Il 
nous  semble  que  Tidéal  serait  la  transformation 
de  ces  collèges  en  petites  universités  popu- 
laires, types  supérieurs  d'écoles  primaires  su- 
périeures avec  un  programme  se  rapprochant 
de  celui  de  l'enseignement  moderne,  mais 
plus  pratique,  plus  large  au  point  de  vue  de 
TédUjCation  professionnelle.  —  Je  n'ai  certes 
pas,  Messieurs,  la  prétention  de  traiter  ici, 
avec  tous  les  développements  que  compor- 
terait cet  intéressant  sujet,  un  projet  d'orga- 
nisation complet  de  notre  enseignement  pri- 
maire supérieur.  Tout  au  plus,  ai-je  voulu  in- 
diquer sur  quel  terrain  de  transaction  possible 
et  fructueux  pourrait  se  faire  la  juxtaposition, 
à  mon  sens  souhaitable,  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  l'enseignement  secon- 
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daire  moderne.  Il  me  paraît  que  cette  trans- 
formation *  répondrait  peut-être  d'une  façon 
plus  vivante  aux  besoins  de  la  démocratie  et 
satisferait  dans  une  plus  large  mesure  les  in- 
térêts respectables  des  localités,  des  arrondis- 
sements, des  départements,  tous  ces  intérêts 
financiers  ou  politiques  qu'il  est  impossible  de 
négliger. 

Et  c'est  ainsi,  messieurs,  que  je  suis  amené 
à  parler  de  la  proposition  que,  de  concert  avec 
mes  collègues,  nous  avons  déposée  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre. 

La  loi  du  27  décembre  1897  a  réduit  à  des 
proportions  insignifiantes  les  droits  d'octroi 
établis  dans  certaines  communes.  Dans  les 
villes  possédant  des  collèges,  ces  droits  étaient 
surtout  des  ressources  créées  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l'enseignement  secondaire. 
En  supprimant  ou  en  réduisant  les  droits  d'oc- 
troi municipaux,  la  loi  précitée  a  donc  sup- 
primé ou  réduit  les  ressources  où  puisent  les 
communes  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
leurs  collèges. 

Des  traités  décennaux  sont  passés  entre  les 
municipalités  et  l'autorité  académique  pour 
assurer  le  traitement  des  professeurs  des  col- 
lèges ;  un  grand  nombre  de  municipalités  se- 
ront dans  l'impossibilité  de  renouveler  ces 
traités  qui  viendront  à  expiration  le  31  dé- 
cembre 1900. 

Nous  pensons  que  l'État  doit  intervenir 
pour  sauver  nos  collèges  communaux  d'une 
ruine  certaine,  d'autant  plus  que  les  établis- 
sements congréganistes  seraient  les  premiers 
à  bénéficier  de  la  fermeture  des  établissements 
universitaires. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sons  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire? 

Devraient'ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
itablissements  d'enseignement  secondaire, 
avec  ou  sans  le  concours  de  VÉtat  ? 

Serait^il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
rÉtai  ? 

Transformer  certains  lycées  en  établis- 
sements départementaux  nous  paraîtrait  une 
innovation  regrettable  et  dapgereuse,  —  re- 
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grettable  parce  que  ce  serait  créer  une  admi- 
nistration nouvelle  avec  toutes  ses  consé<* 
quences  de  paperasserie,  de  personnel  et  de 
dépenses,  —  dangereuse,  parce  que  le  lycée 
départemental  créé  à  côté  du  lycée  national 
constituerait  une  hiérarchie  nouvelle,  dimi- 
nuerait l'unité  de  contrôle  et  de  discipline  et 
pourrait  amener  dans  certains  départements 
les  plus  sérieux  conflits  avec  le  pouvoir  cen- 
tral. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Votre  Commission,  messieurs,  estime  qu'il 
ne  pourrait  y  avoir  que  des  avantages  à  cette 
consultation.  Plus  que  toute  autre,  l'assemblée 
départementale  a  qualité  pour  donner  son  avis 
sur  ces  traités,  sur  leurs  conditions  maté- 
rielles et  morales.  La  connaissance  des  lieux, 
des  besoins  du  public,  des  ressources  finan- 
cières des  communes,  des  aptitudes,  des  aspi- 
rations et  des  intérêts  de  la  jeunesse  scolaire, 
ne  sauraient  être  plus  utilement  appréciés 
qu'au  sein  du  Conseil  général. 

SIXIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année ,  par  le  Préfet,  d'un  rapport 
de  l'Inspecteur  d^académie  sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient nécessaires  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Messieurs,  chaque  année,  dans  le  volume  qui 
vous  est  distribué,  vous  pouvez  lire  un  rap- 
port de  M.  l'Inspecteur  d'académie  sur  la 
gestion  de  l'enseignement  primaire  dans  le  dé- 
partement. Nous  pensons  que  ce  travail  de- 
vrait être  complété  par  une  étude  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire.  Le  Conseil  général  serait  ainsi 
amené  à  donner  son  avis,  à  formuler  ses 
vœux  sur  cette  branche  importante  de  notre 
enseignement  public.  Ainsi  se  trouverait  réa- 
lisée chaque  année  une  sorte  de  consultation 
générale  émanant  de  tous  les  départements 
français,  sur  la  situation  matérielle,  pédago- 
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gique,  morale  de  nos  établissements  univer- 
sitaires, sur  Tadaptation  des  programmes  et 
des  méthodes  aux  inclinations  et  aux  apti- 
tudes de  la  population,  en  un  mot,  sur  toutes 
les  questions  d'ordre  local  se  rattachant  à  la 
prospérité  et  au  bon  fonctionnement  de  nos 
lycées  et  collèges  nationaux. 

CONCLUSIONS 

En  résumé,  messieurs,  votre  Commission 
estime  que  des  modifications  profondes  doivent 
être  apportées  soit  au  point  de  vue  du  régime, 
soit  au  point  de  vue  des  méthodes,  des  pro- 
grammes et  des  examens  de  notre  enseigne- 
ment secondaire. 

Sans  arriver  à  la  suppression  radicale  des 
études  grecques  et  latines,  il  conviendrait  de 
les  réserver  à  une  élite  intellectuelle  se  desti- 
nant à  des  carrières  purement  littéraires  ou 
philosophiques.  Tandis  qu'actuellement  les 
études  secondaires  classiques  jouent  un  rôle 
prédominant  et  sont  indispensables  pour  ac- 
céder aux  carrières  libérales,  nous  voudrions 
voir  se  développer,  se  vulgariser  et  prendre 
la  place  prépondérante  renseignement  secon- 
daire moderne . 

Celui-ci,  en  effet,  répond  aux  besoins  les 
plus  impérieux  de  la  civilisation  ;  il  est  plus 
en  harmonie  avec  les  aspirations  et  les  inté- 
rêts de  la  démocratie.  Il  importe  donc  de  faire 
donner  k  cet  enseignement  la  véritable  place 
qui  lui  convient  en  proclamant  au  plus  tôt 
une  complète  égalité  de  sanction  entre  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne  et  renseigne- 
ment secondaire  classique. 

Nous  vous  proposons  également  d'émettre 
le  vœu  que  le  traitement  des  professeurs  des 
collèges  soit  considéré  comme  une  dépense 
d'Etat  et  qu'il  soit  payé  par  le  Trésor  public 
dans  les  collèges  comme  il  l'est  dans  les 
lycées. 

Que,  conformément  à  un  vœu  précédemment 
émis  par  le  Conseil  général,  le  baccalauréat 
soit  supprimé  et  remplacé  à  la  fin  des  études 
par  un  examen  confié  aux  professeurs  des 
lycées  et  collèges,  soui  la  surveillance  du 
Conseil  académique.  —  Enfin,  votre  Com- 
mission croit  devoir  appeler  tout  particu- 
lièrement l'attention  du  Gouvernement  et  du 
Parlement  sur  la  nécessité  de  régler  défini- 
tivement la  question  des  fonctionnaires  de 
l'Etat  qui  envoient  leurs  enfants  dans  les  éta- 
blissements congréganistes. 


Nous  estimons  qu'il  y  a  dans  cette  attitude 
de  certains  agents  de  l'État  une  source  de 
trouble  et  d'inquiétude,  un  fâcheux  exemple 
donné  aux  populations,  et  qu'à  tous  les  points 
de  vue  il  est  urgent  d'aviser. 

M,  Brindel  ne  croit  pas  que  l'importante 
étude  de  M.  Bussière  puisse  être  soumise  aux 
délibérations  du  Conseil  après  une  simple  lec- 
ture. Il  demande  le  renvoi  de  la  discussion  au 
mois  d'avril  prochain. 

M.  Bussière  combat  l'ajournement.  —  Il  y 
a  urgence  à  répondre  au  questionnaire  du 
Gouvernement.  —  Ses  conclusions  sont  suffi- 
samment  explicites  et  il  est  en  mesure,  d'ail- 
leurs, de  les  compléter  et  de  les  expliquer,  le 
cas  échéant,  séance  tenante. 

Le  budget  départemental  est  discuté  et  voté 
dans  une  même  séance  ;  on  s'expliquerait  diffi- 
cilement que  le  Conseil  général  ne  consentit 
point  à  consacrer  quelques  instants  à  l'examen 
d'une  question  qu'il  a  déjà  sanctionnée  par 
des  vœux  précédents. 

M,  de  Sal  insiste  également  pour  la  discus- 
sion immédiate.  —  Le  Parlement  sera  très 
probablement  saisi  du  projet  de  réforme  de 
l'enseignement  secondaire  dès  la  rentrée  ;  il  y 
a  donc  urgence  à  statuer. 

La  demande  d'ajournement,  mise  aux  voix^ 
est  repoussée. 

M.  SouHé  reconnaît  que  des  réformes  doi- 
vent être  opérées  dans  renseignement  secon- 
daire, mais  il  est  des  points  sur  lesquels  il  ne 
partage  pas  Topinion  de  M.  le  rapporteur. 

Il  renouvelle  ses  protestations  au  sujet  de 
la  liberté  de  l'enseignement. 

M.  Bussière^  en  signalant  la  désertion  des 
fonctionnaires  qui  confient  leurs  enfants  aux 
maisons  congréganistes,  prétend  que  cette  ten- 
dance est  funeste  et  entre,  pour  une  large 
part,  dans  la  crise  de  l'Université.  On  n'en- 
rayera pas  ce  mouvement,  on  n'améliorera  pas 
cette  situation  en  édictant  des  mesures  d  os- 
tracisme ayant  pour  effet  d'éfablir  des  caté- 
gories entre  Français.  —  On  ne  préparera  pas 
le  triomphe  de  la  liberté  en  usant  de  moyens 
où  la  liberté  ne  se  reconnaît  pas.  —  Il  croit, 
au  contraire,  que  c'est  faire  œuvre  de  justice 
et  de  liberté  en  sauvegardant,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  droit  primordial  des  pères  de 
famille  qui  doit  primer  tout  autre  droit. 

Ce  principe  fondamental  établi,  il  passe  à 
une  question  de  fait  et  demande  le  maintien 
du  baccalauréat,  car  la    suppression  de  cet 
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examen  final,  servant  d'objectif  aux  élèves, 
abaisserait  le  niveau  intellectuel. 

M.  Maschat  fait  aussi  de  nouveau  toutes 
réserves  en  ce  qui  touche  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. 

M.  le  Président  va  mettre  aux  voix  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Bussière. 

La  division  du  vote  étant  demandée»  le 
Conseil  se  prononce  successivement  sur  les 
quatre  points  suivants  : 

1®  Égalité  de  sanction  entre  renseignement 


secondaire  moderne  et  renseignement  secon- 
daire classique. 

Adopté. 

2®  Traitement  des  professeurs  des  collèges 
à  mettre  à  la  charge  de  FÉtat. 

Adopté. 

3®  Suppression  du  baccalauréat. 

Rejeté  à  la  majorité. 

4*  Mesures  à  prendre  au  sujet  des  fonc- 
tionnaires de  rÉtat  qui  envoient  leurs  enfants 
dans  les  établissements  congréganistes. 

Adopté  à  la  majorité. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  COTE-D'OR 


Séance  du  11  avril  1899. 


M,  Gaffarel  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur,  a  communiqué  à  M.  le  Préfet  de 
la  Côte-d'Or  une  série  de  questions  à  soumettre 
au  Conseil  général  lors  de  la  session  d*avril. 
Ces  questions  sont  relatives  à  l'enseignement 
secondaire  et  à  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'une  enquête  a  été  ou- 
verte à  ce  sujet  il  y  a  quelques  mois,  et 
qu'une  Commission  spéciale  a  été  instituée 
pour  recevoir  les  dépositions,  les  comparer 
entre  elles  et  donner  son  avis.  Cette  Commis- 
sion a  déjà  fait  un  important  travail,  et,  bien 
que,  ses  conclusions  ne  soient  pas  encore  con- 
nues, tout  permet  de  prévoir  que  de  nom- 
breuses et  utiles  améliorations  seront  intro- 
duites. On  nous  demande  de  nous  associer  à 
ce  mouvement  en  donnant  notre  avis  sur  cer- 
tains  points,  qui  s'adressent  plus  spécialement 
aux  intérêts  départementaux.  Nous  ne  pou- 
vons que  savoir  gré  au  Gouvernement  de  nous 
avoir  consultés  sur  ces  intéressants  problèmea 
qui  touchent  de  si  près  l'avenir  de  notre  pays, 
et  nous  nous  efforcerons  de  répondre  aux 
questions  posées  avec  une  absolue  bonne  foi, 
sans  arrière-pensée,  uniquement  préoccupés 
de  corriger  des  abus  et  d'améliorer  ce  qui 
existe  • 

Six  questions  ont  été  posées  par  M.  le  Mi- 
nistre. Nous  étudierons,  successivement,  les 
six  points  en  discussion. 

PREMIERE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  k 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments  d* enseignement  secondaire  du  départe- 
mentf  au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation  y  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 


On  nous  demande  donc  notre  avis  sur 
quatre  points  déterminés  ;  nous  les  passerons 
successivement  en  revue. 

a)  Distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  du  département,  —  Qu'il 
soit  tout  d'abord  bien  entendu  que  nous  ne 
nous  occupons  que  des  établissements  dépen- 
dant de  l'Etat.  L'enseignement  privé  sera  par 
nous  laissé  de  côté,  non  pas  que  nous  mécon- 
naissions son  importance,  mais  on  ne  nous 
consulte  pas  à  ce  sujet,  et  d'ailleurs  les  élé- 
ments d'information  nous  font  défaut.  Nous 
n'avons  dans  la  Côte-d'Or,  comme  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  dépendant 
de  l'État,  que  les  deux  lycées  de  Dijon  (gar- 
çons et  filles)  et  les  six  collèges  communaux 
d'Arnay-le-Duc,  Auxonne,  Beaune,  Châtillon, 
Semur  et  Saulieu.  Ces  huit  lycées  et  collèges 
nous  semblent  convenablement  distribués,  car, 
de  tous  les  points  du  département,  et  sans  trop 
de  frais,  les  parents  peuvent  conduire  leurs 
enfants  à  un  établissement  situé  dans  leur  voi- 
sinage immédiat.  Donc^  sur  ce  point,  nous 
n'avons  pas  d'observations  à  présenter. 

b)  Installation.  —  Les  deux  lycées  de 
Dijon  sont  des  établissements  modèles  comme 
installation  matérielle,  hygiénique  et  scienti- 
fique. Certains  détracteurs  de  TUnivfsrsité 
leur  reprochent  même  une  installation  trop 
luxueuse  et  des  dépendances  trop  étendues  ; 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu'en  pareille  ma- 
tière le  mieux  soit  jamais  l'ennemi  du  bien,  et 
par  conséquent  l'installation  des  deux  lycées 
de  Dijon  ne  peut  être  que  louée.  Il  n'en  est 
pas  précisément  de  même  pour  nos  collèges. 
Nous  ne  voudrions  blesser  personne,  et  tel  ou 
tel  de  nos  collègues  moins  que  tout  autre, 
mais  nous  avons  jadis  visité  certains  collèges 
de  la  Côte-d'Or,  dont  l'installation  matérielle 
et  même  hygiénique  laissait  singulièrement  à 
désirer  ;  aussi  n'hésiterons-nous  pas  à  déclarer 
que,  sur  ce  point,  d'importantes  améliorations 
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devraient  être  réalisées,  et  nous  sommes  à 
ravance  convaincu  que  le  déparienieni  saura 
faire  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  ses 
intérêts  et  ceux  de  renseignement  secon- 
daire. 

c)  Régimç,  —  C'est  ici,  messieurs,  que  se 
poseraient  de  délicats  problèmes  :  internat  ou 
externat,  liberté  ou  monopole,  éducation  et 
instruction.  Peut-être  penserez- vous  comme 
moi  que  nous  n*avons  pas  qualité,  ou,  si  vous 
le  préférez,  que  nous  n'avons  pas  mandat  spé- 
cial pour  les  traiter  ici.  Il  nous  a  semblé  qu'on 
ne  nous  consultait  pas  sur  ce  point  d'une 
manière  ferme.  Il  est  certes  peu  de  problèmes 
pédagogiques  aussi  intéressants  à  discuter, 
mais  je  crains  que  le  temps,  peut-être  même 
qu'une  étude  préparatoire  sufHsante,  ne  nous 
fassent  défaut.  Mieux  vaudrait  réserver  ces 
questions,  ou  en  remettre  l'étude  à  des  temps 
plus  éloignés. 

d)  Résultais  obtenus,  —  S'agit-il  des  résul- 
tats obtenus  aux  examens?  Ils  sont  excellents. 
Les  élèves  sortis  de  nos  lycées  et  collèges  non 
seulement  obtiennent  les  diplômes  qui  sanc- 
tionnent leurs  études,  mais  encore  plusieurs 
d'entre  eux  entrent  dans  nos  grandes  écoles  et 
y  font  honneur  à  leurs  excellents  maîtres. 
Disons-le  bien  haut  :  au  lycée  de  Dijon  comme 
dans  nos  six  collèges  communaux,  nous  avons 
le  droit  d'être  fiers  des  succès  remportés  par 
nos  élèves.  Donc,  sur  ce  point,  satisfaction 
pleine  et  entière. 

II  est  un  autre  résultat  que  sans  doute  on 
nous  demande  de  constater,  le  nombre  de  nos 
élèves.  Certes  la  question  est  délicate  à  traiter, 
car  les  ennemis  n'ont  jamais  manqué  à  l'Uni- 
versité pour  lui  reprocher  un  arrêt,  et  même 
une  décroissance  dans  le  noni})re  de  ses  élèves; 
comme  si  ce  n'était  pas  la  pire  des  injustices 
de  ne  pas  tenir  compte  des  diAicultés  de 
rheure  présente,  des  souffrances  de  l'agricul- 
ture, delà  torpeur  momentanée  du  commerce 
et  de  Tindustrie,  et  surtout  de  l'ardente  con- 
currence des  établissements  rivaux.  Donc,  il 
nous  faut  l'avouer,  le  nombre  de  nos  élèves 
n'a  pas  augmenté  comme  nous  l'aurions  désiré. 
Il  a  même  légèrement  baissé  dans  quatre  de 
nos  collèges,  mais  il  a  augmenté  dans  deux 
autres,  à  Châtillon  et  à  Arnay-le-Duc,  et  dans 
les  deux  lycées.  Quelques  chiffres  à  l'appui.  Le 
lycée  de  Dijon  avait  à  lutter  contre  la  concur- 
rence de  trois  grands  établissements  secon- 
daires nouvellement  créés  :  le  pensionnat  de 


Saint-Joseph,  les  Pères  Jésuites  du  boulevard 
Voltaire,  et  l'école  dirigée  par  M.  de  Brete- 
nicres.  Non  seulement  le  chiffre  .des  élèves 
n'a  pas  diminué,  mais  il  est  en  hausse.  Il  y 
avait,  en  1879,  546  élèves,  647  en  1884,  685 
en  1896.  Il  en  compte  aujourd'hui  702.  Quant 
au  lycée  de  jeunes  filles,  les  cours  ont  été 
ouverts  avec  une  soixantaine  d'élèves.  Je  ne 
connais  pas  les  chiffres  actuels,  mais  ils  ont 
singulièrement  augmenté  ;  aussi  bien  vous 
pourrez  juger  vous-mêmes  des  progrès  accom- 
plis lors  de  notre  prochaine  visite.  La  progres- 
sion a  donc  été  constante,  et  tout  semble  indi- 
quer que  la  marche  en  avant  continuera. 

Donc  les  résultats  obtenus,  soit  comme 
examen,  soit  comme  nombre  d'élèves,  sont 
satisfaisants  ;  nous  ne  pourrons  qu'adresser 
nos  félicitations  aux  maîtres  dévoués  auxquels 
ils  sont  dus. 

2*   QUESTION. 

Y  aura-t-il  lieu  de  développer,  de  restreins 
dre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d* enseignement^  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  Région  ? 

Avant  de  nous  engager  dans  cette  discussion, 
sur  laquelle  il  est  probable  que  nous  diffé- 
rerons d*avis,  au  moins  dans  les  détails,  il  est 
une  question  que  nous  devrions  tout  d'abord 
régler,  celle  de  Tunité  de  l'enseignement.  Or, 
en  matière  pédagogique,  ce  serait  une  détes- 
table hérésie  que  de  varier  à  Tinfini  les  pro- 
grammes. Si,  malgré  les  malheurs  qui  nous 
ont  accablés,  les  Français  se  présentent  en- 
core comme  un  peuple  homogène,  par  con- 
séquent fort  et  redoutable ,  c'est  que  nos 
enfants,  c'est  que  nous-mêmes  nous  avons  été 
élevés  dans  les  mêmes  principes  et  d'après 
des  méthodes  identiques.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
région  déshéritée  où  telle  ou  telle  partie  de  la 
science  a  été  négligée.  Il  n'y  a  pas  eu  d'éta- 
blissement favorisé  où  une  partie  du  pro- 
gramme a  été  exclusivement  enseignée.  Et  il 
faut  qu'il  en  soit  ainsi.  Que,  sur  les  confins 
de  l'Espagne  où  de  l'Italie,  on  attache  plus 
d'importance  à  la  langue  espagnole  ou  à 
la  langue  italienne,  soit;  qu'aux  lycées  de 
Rouen  ou  d'Amiens,  on  insiste  sur  l'étude  de 
l'anglais,  et  qu'aux  lycées  de  Nancy,  de 
Besançon  ou  de  Dijon,  ce  soit  l'étude  de  l'alle- 
mand qui  l'emporte,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver, mais  nous  ne  pensons  pas  que  les 
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programmes  généraux  doivent  différer  de 
lycée  à  lycée.  Il  faut  soigneusement  mainte- 
nir Tunité  de  l'enseignement.  De  Perpignan  à 
Dunkerque,  de  Nantes  à  Belfort,  nos  enfants, 
puisqu'ils  subissent  les  mêmes  épreuves,  feront 
les  mêmes  études. 

Est-ce  à  dire  que  ces  études  ne  doivent  pas 
être  modifiées,  et  que,  pour  employer  les 
termes  du  questionnaire,  telle  ou  telle  bran- 
che de  l'enseignement  ne  doit  pas  être  déve- 
loppée ou  restreinte?  assurément  non,  et  vous 
me  permettrez  de  vous  indiquer  au  moins  trois 
changements  qui  devaient  être  introduits. 

Vous  avez  compris  qu'il  s'agissait  en  pre- 
mier lieu  des  langues  anciennes.    Faut-il   les 
maintenir?  Doivent-elles  disparaître?  Je  crois, 
messieurs,  qu'il  faut  en  tout  cas   les  réduire. 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  les  éloquentes 
adjurations  que  vous  a  dressait  à  ce  sujet,  il  n'y 
a  pas  encore  longtemps,   notre  regretté  col- 
lègue  Spuller.   Il  vous  conjurait  de    ne  pas 
oublier  que  l'étude   des    langues    anciennes 
faisait  en  quelque  sorte  partie  de  notre  patri- 
moine national  ;  et,  tout  pénétré  qu'il  était  de 
son  sujet,  il  vous  rappelait  avec  émotion  tout 
ce  que  nous  devions  de  sentiments  généreux 
et  élevés  à  la   connaissance   des  langues  an- 
ciennes. Certes,  nous  pensons  comme  lui,    et 
ce  n'est  pas  un  élève,  ce   n'est  pas  un  maître 
de  l'Université  qui  jamais  vous  proposera  de 
proscrire  le  grec  et  le  latin  :  mais  pourquoi  ne 
pas  avoir  le  courage   de   reconnaître   que  les 
nécessités  de  l'heure  présente  et  les  transfor- 
mations de   la   société   contemporaine    nous 
imposent   l'obligation    de     restreindre    cette 
étude?  Or,  dans  ces  dernières  années,  et  sous 
prétexte  d'érudition,  on  a  introduit  dans  l'en- 
seignement, surtout  du  grec,  de  bizarres  inno- 
vations. Ne  s'est-on  pas  avise  d'initier,  ou  du 
moins  d'essayer  d'initier  nos  enfants  à  la  con- 
naissance des  dialectes  éolien,  ionien,  dorien, 
voir  môme  béotien?  C'est  comme  si  l'on  nous 
forçait,  sous  prétexte  d'apprendre  le  français, 
à  étudier  le  gascon,  le  limousin  ou  le  proven- 
çal. Ne  leur  a-t-on  pas  mis  entre  les  mains  des 
grammaires  où  s'étalent  en  interminables  dis- 
sertations les  mystères  de  l'accentuation  I  N'a- 
t-on  pas  tenté  de  leur  apprendre  la  métrique  I 
Disons-le  bien  haut  :  ces  innovations  sont  dé- 
placées.  Qu'on   les  réserve  à  l'enseignement 
supérieur,  rien  de  mieux  ;    mais  les  élèves  de 
troisième  ou  de   seconde  ont-ils  donc  besoin 
de  connaître  la  théorie  du  périspomène  sans-  | 


crit,  ou  d'apprendre  les  beautés  cachées  du 
vers  saturnin?  Qu'on  se  contente  donc  de 
quelques  bonnes  règles  pratiques.  Que  nos 
enfants  arrivent  à  interpréter  convenablement 
un  récit  d'Hérodote  ou  quelques  vers  d'Es- 
chyle, mais  que  l'on  renonce  à  en  faire  des 
apprentis  professeurs.  Que  surtout  on  laisse 
de  côté  ces  exercices  surannés,  thèmes  grecs, 
métrique  latine,  où  ils  perdent  leur  temps, 
sans  arriver  à  la  connaissance  des  beautés 
littéraires. 

Il  est  vrai  qu'un  autre  exercice  s'impose,  qui  a 
été  qui  est  encore  trop  négligé  ;  nous  voulons 
parler  de  la  géographie.  Il  y  a  quelques  an- 
nées, un  de  nos  camarades  d'école,   dans  un 
factum  retentissant,  préconisait  l'étude  de  la 
géographie  et  voulait  en   faire  comme  la  base 
de  l'enseignement.  Les  idées  de  Raoul  Frary 
ont  été  discutées,  mais  non  adoptées.  A  l'heure 
actuelle,  la  géographie  est  encore  lamentable- 
ment négligée.  Au  baccalauréat  elle  ne  figure 
qu'à  l'examen  de  rhétorique,  et  encore  le  pro- 
gramme ne  s'applique- 1- il  qu'à  la  France  et  à 
ses  colonies,  comme  si,  par  ce  temps  de  con- 
currence fiévreuse,  il  était  loisible  d'ignorer 
l'Europe  et  les  autres  parties  du  monde.  Vous 
n'ignorez    pas    combien    les    carrières    sont 
encombrées,  combien  il  importe  d'ouvrir  à  nos 
jeunes  gens  de  nouveaux  débouchés  ;    vous 
savez  d'un  autre  côté  que  notre  industrie  lan- 
guit, que  notre  commerce  s'étiole,  que  chaque 
jour  nous  voyons  grandira  nos  côtés  des  rivaux 
qui  peuvent  devenir  des  adversaires.  Le  seul 
moyen  de  lutter  et  de  vaincre  n'est-il  pas  de 
connaître,  de  comparer  et  de  tenter?  N'est-ce 
pas  la  géographie  qui,  seule,  mettra  entre  nos 
mains  les  armes  dont  nous  avons  besoin,  et 
ceux-là  ne  remplissent-ils  pas  un  devoir  pa- 
triotique, qui  s'efforcent  de  faire  pénétrer  dans 
les  esprits  ces  connaissances  indispensables? 
Donc  une  réforme  s'impose.   Il  faut,  de  toute 
nécessité,  augmenter  dans  les  lycées  et  col- 
lèges le  nombre  des  classes  consacrées   à  la 
géographie,  faire  en  sorte  surtout  que  la  géo- 
graphie  ne  soit   pas  une   stérile    nomencla- 
ture, et  enfin  lui   donner  une  sanction  dans 
les  examens. 

J'espère  que,  sur  ce  point,  nous  serons  tous 
du  même  îrvis. 

Quelques  mots  encore  sur  l'enseignement 
des  langues  vivantes.  Vous  avez  déjà  sans 
doute  votre  opinion  faite,  c'est-à-dire  que 
vous  connaissez,  comme  moi,  l'importance  de 


—  303  — 


cette  étude;  peut-être  trouverez- vous  qu*il 
conviendrait  de  donner  à  cet  enseignement 
une  direction  moins  théorique  et  plus  prati- 
que. Tel  de  nos  élèves  sortant  du  lycée  est 
capable  de  traduire  un  passage  de  la  Drama- 
turgie de  Lessing,  mais  saurait-il  régler  sa 
note  dans  un  hôtel  de  Berlin,  ou  simplement 
prendre  un  billet  de  chemin  de  fer?  Moins  de 
théories  en  un  mot  et  plus  d'applications  à  la 
vie  de  chaque  jour.  Pour  arriver  prompte- 
ment  à  ce  résultat,  ne  suffirait-il  pas  de  re- 
commander aux  professeurs  de  langues  vi- 
vantes de  faire  leurs  cours  en  allemand  ou  en 
anglais  ?  Il  ne  faudrait  pas  qu^un  de  nos  élèves 
entrant  en  classe  et  parlant  anglais  avec  son 
professeur  d'anglais  s'attirât  encore  celle  ré- 
ponse :  «  Monsieur,  nous  apprenons  ici  l'an- 
glais en  parlant  français.  »  Il  serait  pourtant 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  les  progrès  et 
les  résultats  obtenus  au  moins  au  lycée  de 
gairçons  de  Dijon. 

En  résumé,  pour  renseignement  des  lan- 
gues anciennes,  suppression  des  exercices 
inutiles  et  des  théories  encombrantes  ;  pour 
renseignement  de  la  géographie,  augmenta- 
tion des  heures  de  classe  et  sanction  aux  exa- 
mens; pour  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes^ applications  pratiques. 

II  y  aurait  sans  doute  d'autres  réformes  à 
indiquer,  mais  à  chaque  jour  suffit  sa  peine,  et 
nous  nous  estimerions  fort  heureux  si  Ton  ac- 
ceptait d'ores  et  déjà  ces  notables  change- 
ments. 

TfiOlSIÈMB  QUESTION. 

L* enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges? 

Uenseignement  primaire  supérieur,  c'est-à- 
dire  l'enseignement  qui  prépare  directement 
nos  enfants  non  pas  aux  carrières  dites  libé- 
rales, mais  au  commerce,  à  l'industrie  et  à 
mille  occupations  diverses,  cet  enseignement 
pratique  par  excellence,  et  que,  par  consé- 
quent, nous  devons  encourager,  est  bien  orga- 
nisé dans  la  Côte-d'Or.  Il  a  été  installé  dans 
quatre  écoles,  à  Montbard,  à  Nolay,  au  Petit- 
Potet  de  Dijon  et  à  l'école  normale  des  filles 
de  Dijon,  sans  parler  des  cours  complémen- 
taires &  Saint-Jean-de-Losne,  Genlis,  Nuits  et 


Beaune.  Le  nombre  des  élèves  qui  reçoivent 
cet  enseignement  était  de  568  en  1897  et  de 
609  en  1898,  différence  en  plus  :  41.  Aussi 
bien,  voici  à  ce  propos  quelques  chiffres  inté- 
ressants :  A  l'école  du  Petit-Potet,  à  Dijon  : 
166  élèves  en  1890,  173  en  1891,  213  en  1892, 
230  en  1893,  245  en  1894,  255  en  1895,  226 
en  1896,  250  en  1897,  258  en  1898.  —  A 
Montbard,  42  élèves  en  1879,  55  en  1885,  58 
en  1891,  60  en  1897,  65  en  1898.  —  A  Nolay, 
36  en  1883,  44  en  1885,  51  en  1893,  59  en 
1897  et  68  en  1898.  La  progression  a  donc  été 
constante.  A  Dijon,  les  élèves  sont  répartis  en 
quatre  années  d'études,  à  Montbard  en  trois 
et  à  Nolay  en  deux  ;  mais  au  mois  de  novembre 
dernier,  le  Conseil  départemental  a  adopté  un 
projet  d'agrandissement  de  Técole  de  Nolay, 
qui  permettra,  quand  les  travaux  seront  exé- 
cutés, d'organiser  une  troisième  année  d'é- 
tudes. 

Est-ce  à  dire  que  l'enseignement  primaire 
supérieur  a  reçu  dans  la  Côte-d'Or  tous  les 
développements  qu'il  comporte?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il 
est  nécessaire  de  l'augmenter  par  des  créations 
nouvelles.  Quelles  seront  ces  créations?  Le 
questionnaire  nous  indique  au  moins  deux  so- 
lutions :  V  Etablissements  nouveaux;  2*^ trans- 
formation de  certains  collèges.  Faudra-t-il 
donc  de  toutes  pièces,  et  à  grands  frais,  bâtir 
des  écoles  et  installer  un  nouveau  personnel  ? 
Ce  serait  s'engager  dans  de  fortes  dépenses  et 
pour  un  résultat  peu  appréciable.  Il  nous 
semble  donc  que  cette  première  solution  doit 
être  écartée.  S'agit-il  de  transformer  certains 
collèges  en  établissements  d'instruction  pri- 
maire supérieure  ?  Mais  quelle  est  la  ville  qui 
consentirait  à  cette  transformation?  Beaune  a 
un  collège  qui  fonctionne  régulièrement.  A 
Auxonae,  les  officiers  de  la  garnison  sont  très 
heureux  d'assurer  à  leurs  enfants  le  bénéfice 
d'études  sérieuses.  Châtillon  est  en  voie  de 
prospérité.  A  Amay-le-Duc,  de  vieilles  tradi- 
tions et  même  des  fondations  parfaitement 
régulières  garantissent  le  fonctionnement  des 
études  secondaires.  A  Saulieu  et  à  Semur  les 
familles  trouvent  à  leur  portée  pour  leurs  en- 
fants des  établissements  réguliers.  Nous  n'ose- 
rions, pas  demander  à  ces  villes  de  renoncer  à 
ces  respectables  institutions,  et  de  sacrifier  à 
un  avenir  problématique  des  avantages  cer- 
tains. Nos  collègues  de  Beaune,  d*Auxonne  et 
des  autres  villes  où  existent  des  collèges  se- 
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raient  fondés  à  nous  reprocher  notre  ingra- 
titude. Cette  seconde  solution  doit  donc  être 
également  écartée  :  il  ne  peut  être  question 
ni  de  création  ni  de  transformation. 

Indiquons  au  moins  une  troisième  solution, 
qui,  tout  en  ménageant  le  passé,  préparerait 
Tavenir.  Il  s'agirait  d'annexer  à  certains  de 
nos  collèges  communaux  des  établissements 
d'enseignement  primaire  supérieur.  Quelques 
mots  d'explication  sont  ici  nécessaires. 

Vous  vous  rappelez  qu'un  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  bien  inspiré  par  son  patrio- 
tisme, Duruy,  avait  jadis  créé  ce  qu'il  nomma 
l'enseignement  spécial.  Cet  enseignement 
permettait  aux  familles  de  ne  pas  retarder 
leurs  enfants  dans  des  études  trop  prolongées, 
et  ces  enfants  recevaient  une  instruction  grâce 
à  laquelle  ils  pouvaient,  de  bonne  heure,  rem- 
plir certaines  positions.  L'enseignement  spé- 
cial a,  depuis,  fait  place  à  un  enseignement 
plus  encyclopédique,  et  sur  la  valtur  duquel 
nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  ici,  puis- 
qu'on ne  nous  consulte  pas,  l'enseignement 
moderne,  mais  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur ressemble  sur  beaucoup  de  points  à  l'en- 
seignement spécial,  et  puisque  cet  enseigne- 
ment spécial  a  rendu  de  réels  services,  ne 
pourrait- on  pas  considérer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  comme  l'héritier  légitime  de 
l'enseignement  spécial  et  le  faire  revivre  sous 
d'autres  noms? 

Or,  dans  notre  département,  il  y  a  quatre 
villes  au  moins  où,  à  nos  collèges  communaux, 
pourraient  être  facilement  annexés,  et  sans 
grandes  dépenses,  les  cours  d'enseignement 
primaire  supérieur.  Je  ne  parle  ni  de  Beaune, 
ni  d'Auxonne,  à  cause  de  leur  clientèle  spé- 
ciale; mais  à  Châtillon,  où  existe  une  popula- 
tion ouvrière  considérable,  à  Arnay-le-Duc, 
Semur  et  Saulieu,  où  prédominent  les  intérêts 
agricoles,  les  pères  de  famille  trouveraient 
leur  avantage  à  donner  à  leurs  enfants  cet  en- 
seignement primaire  supérieur  qui,  dès  l'âge 
de  14  ans,  peut  les  mettre  en  état  de  gagner 
leur  vie.  Veuillez  remarquer  qu'il  n'est  pas 
question  d'amoindrir  ces  quatre  villes  en  leur 
•nlevant  l'enseignement  secondaire.  On  ne 
cherche  qu'à  augmenter  l'importance  des  col- 
lèges existants  en  leur  amenant  de  nouveaux 
cours  et,  par  conséquent,  en  leur  annexant  de 
nouveaux  élèves.  Avec  les  ressources  dont 
dispose  l'Université  et  avec  le  dévouement  de 
ses  maîtres  à  toutes  les  nobles  causes,  il  serait 


facile,  et  presque  sans  frais,  d'installer  tout  de 
suite  ces  cours  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur. Nous  espérons  que  nos  collègues  d'Ar- 
nay-le-Duc,  de  Châtillon,  de  Saulieu  et  de 
Semur  voudront  bien  s'associer  à  ce  mouve- 
ment, et,  dans  la  mesure  du  possible,  nous 
aider  à  développer  ce  qui  existe  déjà. 

QUATRlàMB    QUESTION 

Les  trois  dernières  questions  seront  plus 
faciles  à  résoudre,  car  elles  comportent  de 
moindres  développements.  La  quatrième  est 
ainsi  posée  : 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
Renseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en* 
seignement  secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  l'État  ?  Serait-il  désirable,  à  ce  point  de 
vue,  que  certains  lycées  fussent  transformés 
en  établissements  départementaux  subven^ 
lionnes  par  l'État  ? 

En  dehors  des  bourses,  les  départements 
peuvent  s'intéresser  à  l'enseignement  secon- 
daire en  accordant  des  subventions  extraor- 
dinaires pour  la  création  ou  pour  l'améliora- 
tion des  lycées  et  collèges.  Sous  ce  rapport 
nous  avons  fait,  dans  la  Côte-d'Or,  plus  que 
le  nécessaire,  et  je  suis  assuré  que  si  on  nous 
demandait  de  nouveaux  sacrifices,  nous  cher- 
cherions les  moyens  de  répondre  aux  vœux 
exprimés.  Les  départements  pourraient  encore 
subventionner  des  enseignements  nouveaux, 
œnologie,  chimie  agricole,  langues  vivantes,etc. 
Pour  le  moment,  on  ne  nous  demande  rien 
de  semblable  ;  nous  ne  pouvons  parler 
que  de  notre  bonne  volonté.  Nous  pourrions 
encore  donner  des  avis  et  des  conseils,  mais  à 
la  condition  expresse  que  l'enseignement  fût 
décentralisé,  et  il  ne  l'est  pas. 

Quant  à  l'autorisation  accordée  aux  dépar- 
tements d'entretenir  des  lycées  ou  collèges 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État,  nous  ne 
voyons  pas  ce  que  gagneraient  à  l'heure 
actuelle  ces  établissements  à  ne  plus  être  sous 
la  dépendance  directe  de  l'État,  et  d'un  autre 
côté,  nous  ne  comprenons  pas  quel  serait  l'in- 
térêt du  département  à  entretenir,  même  avec 
le  concours  de  l'État,  par  exemple  les  collèges 
de  Saulieu  ou  d*Arnay-le-Duc.  Le  statu  quo 
sur  ce  point  nous  parait  donc  préférable. 
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Comme  conséquence,  nous  pensons  que  le 
Conseil  général  ne  doit  pas  chercher  à  trans- 
former le  lycée  de  Dijon  en  établissement  dé- 
partemental subventionné  par  TEtat.  Nous 
savons  tous  que  TÉtat  est  obligé  de  faire  de 
grands  sacrifices  pour  soutenir  les  lycées. 
Même  de  très  importants  lycées  n'arrivent 
pas,  malgré  le  nombre  croissant  de  leurs 
élèves,  à  équilibrer  leurs  budgets.  Ce  serait 
vraiment  pousser  trop  loin  Tabnégation  que 
de  prendre  à  la  charge  du  département  des 
dépenses  parfois  considérables,  pour  le  stérile 
honneur  de  déclarer  que  tel  ou  tel  lycée  est 
un  établissement  départemental.  Donc,  sur  ce 
point,  négative  absolue. 

CINQUIEME    QUESTION 

La:  Conseil  général  ne  devraii-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VEtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Nous  n^y  trouvons  aucun  inconvcnicnt, 
mais  à  la  condition  expresse  que  les  droits  de 
rÉtat  soient  toujours  réservés,  et  que  cette 
consultation  n*engage  en  rien  le  Conseil 
général. 

SIXIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  par  le  Préfet  d'un  rapport 
de  r inspecteur  d^ académie  sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  renseignement  se^ 
condaire  dans  le  département,  et  être  invité  à 
présenter  les-observations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  V intérêt  de  ce  service? 

Le  Conseil  général  de  la  Côte-d*Or  a  déjà 
exprimé  le  vœu  que,  chaque  année,  M.  T Ins- 
pecteur d'académie  présentât  un  rapport  d*en- 
semble  sur  renseignement  secondaire.  Puisque 
M.  le  Ministre  semble  aller  au-devant  de  nos 
désirs,  nous  ne  pouvons  que  renouveler  ce 
vœu. 

On  nous  invite  également  à  présenter  les 
observations  qui  nous  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  du  service  de  renseignement  secon- 
daire. Nous  prenons  acte,  très  volontiers,  de 
cette  invitation,  et  nous  nous  empresserons 
d'y  déférer,  car  il  est  peu  de  questions  plus 
intéressantes  à  débattre  et  qui  touchent  plus 
profondément  à  la  vitalité  et  à  l'avenir  de 
notre  chère  France. 

FI  ne  nous  reste  plus  qu'à  remercier  M.  le 
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Ministre  d'avoir  bien  voulu  nous  consulter,  et 
qu'à  espérer  qu'il  nous  donnera  satisfaction 
sur  quelques-uns  des  points  que  nous  avons 
discutés. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées. 

Séance  du  12  avril  1899. 

M.  Ricard,  au  nom  de  la  commission  des 
demandes  et  vœux,  lit  le  rapport  suivant  : 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues  ont 
déposé  le  vœu  ci-dessous,  tendant  à  la  réforme 
des  sanctions  de  renseignement  supérieur  : 

«  Les  conseillers  généraux  soussignés, 

«  Considérant  que  la  question  de  l'ensei- 
gnement secondaire  est  d'une  importance 
capitale  pour  l'avenir  du  pays  et  que,  suivant 
la  direction  donnée  aux  jeunes  générations, 
on  prépare  la  paix  des  esprits  ou  leur  division 
profonde  ; 

<(  Considérant  que,  dès  lors,  l'Etat  a  le 
devoir  d'organiser  cet  enseignement  dans  les 
meilleures  conditions  pour  procurer  le  plus 
grand  profit  intellectuel  et  moral  des  élèves 
qu'il  forme; 

«  Qu'il  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  ce  que  font 
ou  deviennent  à  côté  de  lui  ceux  qui  se  don- 
nent la  mission  de  fonder  des  institutions 
enseignantes,  pourvu  qu'aucune  atteinte  ne 
soit  portée  au  principe  de  liberté  ; 

«  Considérant,  dos  lors,  que  l'enseignement 
secondaire  public  peut  et  doit  être  constitue 
de  telle  façon  que  les  établissements  de  l'État 
trouvent  dans  cette  constitution  la  meilleure 
garantie  de  leurs  études,  ce  qui  ne  peut  être 
obtenu  que  s'il  assure  à  ses  élèves  un  résultat 
certain  de  leur  travail  et  de  leur  application  ; 

«  Pour  ces  motifs,  proposent  à  leurs  collè- 
gues d'émettre  un  vœu  favorable  à  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  le  sénateur  Combes,  qui, 
sans  attenter  à  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire,  tend  à  le  fortifier  contre  la  propa- 
gande faite  en  faveur  de  l'enseignement 
congréganiste.  » 

Texte,  adopté  par  la   CoiiMissioN  du  Sénat, 

DE  lA  proposition  DE  LOI  DE   M.    CoilBES, 

Réforme  des  sanctions  de  Renseignement 

secondaire. 

Article  premier. 

«  Il  est  institué  comme  épreuve  terminale 
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des  études  secondaires  (enseignement  classique 
et  enseignement  moderne)  un  certificat  d'étu- 
des, dans  les  conditions  établies  aux  articles 
suivants. 

Art.  2. 

«  Ce  certificat  ne  peut  être  obtenu  qu'après 
deux  examens  passés  avec  succès,  Tun  à  la  fin 
de  Tavant-dernière  année  scolaire,  l'autre  à  la 
fin  de  la  dernière  année. 

Art.  3. 

»  Les  élèves  des  établissements  de  TÉtat, 
lycées  et  collèges  de  plein  exercice,  subissent 
Texamen  de  fin  d'études  dans  les  établisse- 
ments auxquels  ils  appartiennent,  devant  un 
jury  propre  à  ces  établissements,  sous  la  pré- 
sidence d*un  professeur  de  Faculté  nommé 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

«  Le  président  s^  droi^  de  vélo, 

«  Outre  le  professeur  de  Faculté,  le  Ministre 
pourra  adjoindre  au  jury  d'examen  un  second 
délégué,  dans  Ips  collèges  de  l'État  où  cette 
mesure  lui  semblera  justifiée. 

Art.  4. 

«  Pour  les  élèves  de  l'enseignement  secon- 
daire libre,  pour  ceux  qui  auront  fait  leur 
éducation  secondaire  dans  la  famille  ou  dans 
des  établissements  de  l'État  dans  lesquels  un 
jury  propre  à  l'établissement  ne  pourrait  être 
organisé,  il  sera  institué  un  jury  d'État  dont 
les  pouvoirs  s'étendront  à  toute  l'Académie. 

Art.  5. 

«  Tous  les  ans,  à  la  fin  de  l'année  scolaire, 
des  examens  de  passage  auront  lieu  dans  les 
établissements  de  l'État,  sous  la  présidence 
d'un  délégué  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  pris  hors  de  l'établissement. 

«  Les  notes  qui  seront  délivrées  à  cette 
occasion  seront  consignées  dans  un  livret  sco- 
laire, spécial  à  chaque  élève. 

«  Sur  le  vu  de  ce  livret,  l'élève  pourra  être 
dispensé  par  le  jury  d'examen  de  fin  d'études 
d'une  plus  ou  moins  grande  partie  de  cet 
examen. 

Art.  6. 

«  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  fixé 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  6  de 
la  loi  du  27  février  1880. 

Art.  7. 

«  Seuls,  les  élèves  munis  d'un  des  deux 
certificats  d'études  secondaires  seront  admis  à 


prendre  des  inscriptions  dans  les  établisse, 
nients  d'enseignement  supérieur. 

«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment moderne,  le  droit  de  prendre  des  inscrip- 
tions pour  le  droit  et  la  médecine  sera  réservé 
aux  élèves  qui  auront  obtenu  la  note  très  bien 
ou  bien  k  l'examen  du  certificat  d'études. 

Art.  8. 

((  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  en  Conseil  d'État  cyprès  avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  détermi- 
neront les  niesures  d'exécution  nécessaires 
pour  assurer  l'application  de  l£i  présente  Ipi, 
notamment  Torganisation  et  les  ^ttributigns 
des  divers  jurys  d'examen. 

«  Signé:  H.  Ricard,  Chauvblot,  Mous- 
son, BouRGEOT,  Charles,  Bonnard,  Bouhet- 
Allbx,  Bbrthaut,  Meuroey,  Mazeau, 
Patey,  Messner,  Paris,  Piot,  Terrasson, 
Muteau,  Tenting,  Girard,  Gagey,  Vollot, 

CORTOT,  FrOCHOT.   » 

Votre  rapporteur,  messieurs,  ne  juge  pas 
utile  d'ajouter  quoi  que  ce  soit  aux  considé- 
rants ci-dessus  énoncés  et  vous  propose 
d'émettre  un  avis  favorable. 

M,  Benoist.  Messieurs,  si  je  ne  songe  pas  à 
mettre  en  doute  un  seul  instant  les  tendances 
libérales  de  ceux  de  mes  honorables  collègues 
qui  ont  signé  le  vœu,  j'accorde  une  moins 
grande  confiance  à  l'honorable  sénateur,  au- 
teur de  la  proposition  de  loi  en  question,  et  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  si,  pour  le  malheur  du 
pays,  cette  proposition  était  votée,  elle  pro- 
duirait les  plus  néfastes  conséquences  et  qu'au 
lieu  de  répandre,  comme  le  dit  le  vœu  de 
M.  Ricard,  «  la  paix  »  dans  les  esprits,  elle 
ne  ferait  qu'y  jeter  des  divisions  profondes. 

Que  veut,  en  effet,  le  projet  de  M.  le  sénateur 
Combes  ? 

Au  lieu  de  réaliser  cette  unité  et  cette 
égalité  qui  font  partie  de  la  devise  républi- 
caine, il  crée  des  catégories,  en  déclarant  que, 
seuls,  les  élèves  des  lycées  et  collèges  de 
l'État  seront  examinés,  non  plus  comme  main- 
tenant par  les  professeurs  des  Facultés,  mais 
par  les  maîtres  mêmes  qui  auront  procédé  à 
leur  éducation,  parmi  lesquels  figurerait  seu- 
lement un  professeur  de  Faculté  désigné  par 
le  Ministre.  C'est  la  première  catégorie. 

La  seconde  catégorie  se  composerait  des 
jeunes  gens  qui  auraient  été  instruits  dans 
leurs    familles    ou    dans    les    établissements 
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libres.  Ceux-là  seraient  soumis  à  rexdmen 
d'un  «  jury  d*État,  dont  les  pouvoirs  s'éten- 
draient à  toute  l'Académie  »>. 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  Ton  élimine  ici 
les  professeurs  de  Faculté  précisément  afin  dé 
créer  une  distinction  entre  les  élèves  des 
institutions  libres  et  ceux  des  établissements 
de  rÉtat,  dans  le  seul  but  de  ^éndre  plus 
difficile  à  ceux-là  l'accès  de  renseignement 
supérieur;  puisque,  ainsi  que  l'indique  le 
texte  itiéme  du  projet,  «  seuls  les  élèves  munis 
d*un  des  deux  certificats  d'études  secondaires 
seront  admis  à  prendre  des  inscriptions  dans 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  » . 

On  revient  ainsi  à  une  idée  déjà  ancienne  et 
qui  consiste  à  interdire  aux  jeunes  gëiis  élevés 
dans  les  institlitiorïs  libres  —  je  suis  bien  à 
mon  aise  en  nl'expritnant  ainsi,  puisque  je  suis 
moi-même  un  ancien  élève  d'un  lycée  de 
rÉtat,  —  on  veut,  dis-je,  interdire  à  ces 
élèves  l'accès  aux  grandes  fonctions  publiques 
et  à  la  plupart  des  carrières  libérales,  pour 
lesquelles  le  baccalauréat  est  exigé.  Et  on 
réalise  cette  œuvre,  la  plus  funeste  et  la  plus 
néfaste  qui  ait  pu  être  imaginée,  en  s'atta- 
quant  au  droit  primordial  du  père  de  famille 
de  donner  à  ses  enfants  les  professeurs  qu'il 
lui  convient  de  choisir. 

Voilà  pourquoi,  sans  parler  des  anomalies 
étranges  qu'il  renferme  et  qui  feront  hausser 
les  épaules  aux  pcpfesseurs  de  l'enseignement 
secondaire,  je  m'élève  contre  ce  projet. 

Vous  vous  demanderez  sans  doute  avec  moi 
ce  que  c'est  que  ce  u  jury  d'État  »,  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  7  de  la  proposition.  Sur  ce 
point  M,  Combes  ne  veut  ou  ne  peut  donner 
aucune  explication.  Je  ne  puis  m'empêcher 
d'avoir  à  cet  égard  les  plus  graves  soupçons, 
par  l'excellente  raison  que  le  «jury  d'État  » 
subirait  incontestablement  et  fatalement  Tiu- 
fluence  des  fluctuations  politiques  et  des  que- 
relles de  parti;  et  ce  serait  assurément  la 
chose  la  plus  néfaste. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler, 
en  terminant,  que  l'idée  en  germe  dans  le 
projet  a  déjà  été  émise  devant  vous  au  mois 
d*aoÛt  1887.  11  s'agissait  alors  de  dire  si  les 
fonctions  publiques  seraient  interdites  aux 
anciens  élèves  des  écoles  congréganistes.  Nou- 
veau venu  parmi  vous  à  cette  époque,  je  me 
rappelle  —  et  cela  est  tout  à  l'honneur  du 
Conseil  généiral  —  que  vous  vous  êtes  pro- 
noncés alors  eu  faveur  de  la  liberté.  Aujour* 


d'hui,  vous  estimerez  que,  si  l'instruction 
secondaire  est  sans  aucun  doute  d'une  impor- 
tance capitale  pour  l'avenir  du  pays,  la 
liberté  de  l'enseignement  doit  rester  inatta- 
quable, parce  que  c'est  un  gage  de  paix  pour 
les  générations  futures,  et  que  notre  devise 
doit  rester  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  toujours 
été  :  pas  de  vexations,  pas  d'exclusions,  pas 
de  persécutions,  pas  d'intolérance. 

J/.  le  Happorteùr,  Messieurs,  je  m'atten- 
dais bien  à  voir  soulever  quelques  objections 
à  propos  du  vœu  en  délibération.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  le  projet  de  M.  Combes 
n'est  pas  aussi  terrible  que  M.  Benoist  semble 
le  croire. 

J'eusse  certes  préféré  une  solution  plus 
complète  qile  celle  que  je  présente  ;  mais 
étant  donné  que  le  Sénat  n'a  pas  encore  déli- 
béré ;  que  cette  assemblée  comprend  dans  son 
sein  des  hommes  à  la  compétence  desquels 
chacun  rend  hommage,  les  inconvénients  que 
l'on  a  signalés,  et  cela  doit  rassurer  M.  Benoist, 
ne  pourront  pas  lui  échapper  lors  de  la  dis- 
cussion. 

Au  fond,  qu'y  aura-t-il  de  changé  pour  les 
élèves  des  congréganistes,  s'il  est  adopté? 
Rien  en  réalité  :  les  élèves  des  établissements 
congréganistes  et  libres  continueront  à  passer 
le  baccalauréat  comme  aujourd'hui.  La 
situation  restera  la  même. 

Mais  est-ce  qu'on  voudrait,  par  hasard, 
soutenir  que  l'État  n'a  pas  le  droit  de  faire, 
dans  ses  lycée?  et  collèges,  tout  ce  qui  lui 
convient  et  de  transformer  ses  programmes  à 
sa  guise  ? 

L'État  n'a-t-il  pas  la  charge  de  la  surveil- 
lance des  écoles  et  de  la  paix  du  pays?  Gela  étant, 
j'estime  que  le  projet  Combes  n'exagère  pas 
les  droits  de  l'État  et  qu'il  ne  méconnaît  pas 
les  principes  de  liberté  et  d'égalité,  qui  n*ont 
rien  à  voir  ici. 

Nous  venons  d'entendre  à  nouveau  ce  vieil 
argument  de  la  liberté  du  père  de  famille.  11 
n'a  pas  gagné  en  vieillissant.  Qui  donc  a 
jamais  contesté  cette  liberté  ?  Avec  notre  pro- 
jet, le  père  de  famille  n'aura-t-il  pas  toujours 
le  droit  d'envoyer  ses  enfants  dans  les  écoles 
congréganistes  ?  Cet  argument  ne  porte  donc 
pas,  et  je  ne  veux  pas  m'y  arrêter  ;  mais  je 
tiens  à  vous  dire  ici,  en  passant  et  puisque 
l'occasion  s'en  présente,  quelle  est  au  point 
de  vue  républicain  l'éducation  donnée  dans 
ces  établissements.    11  y  a  quelques  mois   à 
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peine,  il  s'est  passé,  à  Dijon,  un  fait  étrange 
dans  une  de  ces  maisons  dont  je  ne  veux  pas 
citer  ici  le  nom.  On  y  a  fait  jouer  aux  élèves 
une  pièce  de  théâtre  dans  laquelle  les  repré- 
sentants du  Gouvernement  et  le  Parlement 
étaient  bafoués  et  tournés  en  ridicule,  aux 
applaudissements  des  nobles  auditeurs.  On 
représentait  les  sénateurs  et  les  députés 
comme  se  livrant  à  des  choses  absolument 
scandaleuses;  on  criait  même,  si  mes  souve- 
nirs sont  exacts,  à  bas  la  République. 

Par  ce  seul  exemple,  vous  voyez  quel  est 
trop  souvent  l'état  d'esprit  qui  anime  les 
professeurs  des  établissements  libres,  et  vous 
voyez  également  ce  qu'il  faut  penser  quand 
M.  Benoist  nous  dit  que  la  liberté  de  ren- 
seignement est  nécessaire  si  Ton  veut  avoir  la 
paix  dans  notre  pays. 

Regardons  autour  de  nous,  et  voyons  si 
nous  ne  devons  pas  être  affligés  des  résultats 
que  nous  ont  donnés  vingt  années  d'indiffé- 
rence dans  cette  question  d'enseignement. 

Messieurs,  ce  qui  tient  au  cœur  de 
M.  Benoist,  c'est  la  crainte  que  l'accès  aux 
fonctions  publiques  ne  soit  rendu  plus  diffi- 
cile. J'enregistre  cet  aveu.  Ce  que  l'on  veut, 
en  effet,  c'est  envahir  les  places  de  la  Répu- 
blique pour  en  chassor  les  républicains,;  ce 
qui  arrivera  si  nous  n'y  prenons  garde.  Déjà 
la  grande  majorité  de  nos  fonctionnaires  est 
imprégnée  de  l'esprit  clérical  et  réactionnaire. 
Combien  ne  servent  la  République  que  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement  I  N'est-il 
pas  temps  de  réagir  ?  J'estime  qu'il  existe  un 
principe  supérieur  à  tout.  C'est  celui-ci,  non 
pas  de  sauver  la  République,  qui  est  au-dessus 
de  toutes  les  tentatives  de  nos  adversaires, 
mais  de  sauvegarder  l'esprit  républicain  dans 
notre  pays. 

il/.  GaffareL  Je  voudrais,  messieurs,  faire 
une  simple  observation  au  point  de  vue 
technique. 

Je  n'ai  pas  signé  le  vœu  parce  que  j'estime 
qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  l'unité  dans 
renseignement  et  dans  les  diplômes  qui  le 
sanctionnent.  Je  vois  dans  le  projet  de 
M.  Combes  la  constitution  de  deux  jurys 
absolument  différents  :  Pun,  formé  par  les  pro- 
fesseurs do  l'Etat;  l'autre,  formé  on  ne  sait  par 
qui.  Ce  ne  sera  pas  le  même  examen,  ni,  par 
conséquent,  le  même  diplôme  et,  par  la  force 
des  choses,  l'un  de  ces  diplômes  primera 
l'autre,  et  ce  sera,  non  pas  le  diplôme  délivré 


aux  élèves  des  lycées,  mais  celui  des  élèves 
qui  seront  sortis  des  établissements  libres.  A 
tort  ou  à  raison,  on  dira  que  le  «  jury  d'Etat  » 
a  été  plus  sévère  pour  les  élèves  des  établis- 
sements libres  et  que,  par  conséquent,  le 
diplôme  qu'il  aura  délivré  à  ceux-ci  sera  plus 
méritant  que  celui  qui  aura  été  accordé  par 
des  professeurs  différents.  Et  il  y  a  là  un 
grand  danger  au  point  de  vue  de  la  doctrine 
de  l'unité  de  l'enseignement. 

Je  voudrais  aussi  demander  à  M.  le  rap- 
porteur quelques  explications  sur  un  passage 
du  projet  que  je  n'ai  pas  compris.  C'est  celui 
où  il  est  dit  que  l'examen  sera  passé  «  devant 
un  jury  propre  à  ces  établissements  (ceux  de 
l'État),  sous  la  présidence  d'un  professeur  de 
faculté  choisi  par  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  »,  et  que  ce  président  «  aura  droit  de 
veto  ». 

Je  n'ai  pas  compris  ce  que  cela  veut  dire. 

M.  le  Rapporteur.  Je  ne  m'étonne  pas  de 
l'intervention  de  M.  Gaffarel  dans  ce  débat. 
Élevé  par  VAlma,  Mater ^  il  s'est  souvenu  qu'il 
avait  le  droit  et  le  devoir  de  la  défendre  ici. 
Est-elle  donc  attaquée  par  moi  ? 

Je  lui  répondrai  que  je  me  suis  borné  à 
présenter  la  proposition  de  loi  telle  qu'elle 
avait  été  acceptée  par  la  Commission  du 
Sénat.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici,  cela  va  sans 
dire,  d'un  texte  arrêté  ne  varietur,  La  discus- 
sion, en  séance  publique,  provoquera  sans 
doute  de  nouveaux  changements  dans  le  texte 
primitif.  Il  est  probable  notamment  que  l'ins- 
titution du  «  jury  d'État  »  sera  définie  d'une 
façon  plus  précise.  Ce  sera  l'œuvre  du  Parle- 
ment, mais  ce  sont  là  des  détails  d'organisa- 
tion dans  lesquels  nous  n'avons  pas  à  entrer. 

Il  ne  s'agit  actuellement,  pour  le  Conseil 
général,  que  d'un  vote  à  émettre  en  faveur  du 
principe  de  la  proposition  et  pas  d'autre 
chose. 

M,  Gaffarel,  Et  en  quoi  consistera  le  droit 
de  veto? 

M.  le  Rapporteur,  Je  fais  les  mêmes  ré- 
serves à  cet  égard. 

M.  Nourissat,  Je  me  demande,  messieurs, 
quel  est  le  but  poursuivi  par  les  auteurs  du 
vœu.  Est-ce  de  relever  le  niveau  des  études, 
comme  semble  l'indiquer  un  des  considérants? 
Évidemment  non,  puisque  M.  Combes  sup- 
prime le  baccalauréat,  cette  épreuve  si  redou-  ' 
tée  des  jeunes  gens  et  des  mères,  pour  y 
substituer  le  régime  beaucoup  plus  facile  d'un 
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examen  qui  sera  passé  par  les  élèves  devant 
leurs  professeurs,  avec  cet  adoucissement  que 
ceux  qui  iiuront  obtenu  de  bonnes  notes  au 
lycée  seront  dispensés  de  tout  ou  partie  de 
Texamen. 

D*autre  part,  je  remarque  que  le  projet  con- 
tient une  disposition  qui  est  en  contradiction 
formelle  avec  une  résolution  votée  hier,  sur 
le  rapport  de  M.  Gaffarel,  laquelle  consacre 
le  maintien  de  renseignement  du  latin,  que  la 
proposition  Combes  fera  fatalement  dispa- 
raître de  nos  écoles. 

En  effet,  on  ne  peut  actuellement  faire  son 
droit  ou  sa  médecine  qu'en  présentant  le 
diplôme  de  bachelier,  lequel  n'est  délivré  qu'à 
ceux  qui  ont  fait  des  études  classiques.  Or  la 
proposition  de  loi  de  M.  Combes  dispose  que  : 
«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  renseigne- 
ment moderne,  le  droit  de  prendre  des  inscrip- 
tions pour  le  droit  et  la  médecine  sera  réservé 
aux  élèves  qui  auront  obtenu  la  note  très  bien^ 
ou  bien^  à  l'examen  du  certificat  d'études.  » 
Je  tiens  à  rappeler,  puisqu'on  semble  l'oublier, 
que  l'enseignement  moderne  ne  comprend  ni 
le  grec  ni  le  latin. 

Il  est  évident  que,  le  jour  où  il  sera  permis 
de  se  faire  inscrire  à  une  faculté  de  droit  ou 
de  médecine  avec  le  certificat  d'études  de 
renseignement  moderne,  il  n'y  aura  pas  un  père 
de  famille  qui  imposera  à  son  fils  l'obligation 
d'apprendre  le  latin  et  le  grec.  Vous  aboutirez 
ainsi,  d'une  façon  indirecte  mais  certaine,  à  la 
suppression  de  l'enseignement  des  langues 
anciennes. 

Voilà  les  critiques  de  détail  que  j'adresse 
au  projet  qui  nous  est  soumis.  Quant  au  but 
qui  est  réellement  poursuivi  par  ses  auteurs, 
c'est  d'attenter  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

Vous  connaissez  la  campagne  qui,  au  nom 
d'un  certain  parti  politique,  est  menée,  depuis 
plusieurs  années,  contre  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Tous  les  républicains  libéraux  ont 
protesté  contre  cette  campagne,  car  la  liberté 
d'enseigner,  comme  la  liberté  de  penser  et  d'é- 
crire, est  un  droit  primordial  sans  lequel  le 
mot  de  République  est  vide  de  sens. 

N'ayant  pas  réussi  à  supprimer  cette  liberté 
par  des  moyens  directs,  on  a  cherché  à  l'at- 
teindre par  des  moyens  détournés,  par  exemple 
en  imposant  comme  condition  d'admission  aux 
écoles  spéciales  la  production  d'un  certificat 
d'étuder.  constatant  que   l'élève   a  passé  ses 


deux  dernières  années  dans  un  lycée  de 
l'État. 

Le  certificat  d'études  n'est  pas  une  nou- 
veauté. On  a  dit  que  c'était  une  invention  de 
Louis-Philippe.  11  y  a  là  une  inexactitude  : 
c'est  une  création  de  l'empereur  Napoléon  l*', 
qui  Tavait  imposée  par  un  décret  du  16  février 
1810,  comme  moyen  de  contraindre  les  pères 
de  famille  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les 
écoles  de  l'Université  impériale  pour  recevoir 
un  enseignement  qui  est  ainsi  qualifié  par  l'ar- 
ticle 38  du  décret  du  17  mars  1808  : 

«  On  enseignera  dans  l'Université  les  pré- 
ceptes de  la  religion  catholique,  la  fidélité  à 
l'Empereur  et  à  la  monarchie  impériale,  dépo- 
sitaire du  bonheur  des  peuples,  à  la  dynastie 
napoléonienne,  conservatrice  de  l'unité  de  la 
France  et  de  toutes  les  idées  libérales  procla- 
mées par  la  Constitution.  » 

Aux  libéraux  d'alors,  qui  ont  protesté 
contre  l'accaparement  par  l'État,  dans  l'inté- 
rêt d'un  homme  ou  dans  celui  d'un  parti,  de 
l'enseignement  de  la  jeunesse,  on  a  répondu 
sans  doute  ce  que  l'on  nous  répond  aujour- 
d'hui, à  savoir  que,  par  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, on  arriverait  à  créer  deux  France 
opposées  Tune  à  l'autre.  C'est  là,  messieurs, 
une  de  ces  formules  banales  et  creuses,  qui 
peuvent  bien  entraîner  les  esprits  superficiels, 
mais  sous  laquelle  il  n'y  a  absolument  rien. 

La  France  est  malheureusement  divisée, 
mais  croyez-vous  que  c'est  par  la  suppression 
de  la  liberté  de  l'enseignement  que  vous  arri- 
verez à  faire  cesser  toutes  nos  divisions? 

Quand  vous  aurez  contraint  tous  les  enfants 
de  la  bourgeoisie  à  fréquenter  les  établisse- 
ments scolaires  de  l'État  (dont  ils  constituent 
d'ailleurs  aujourd'hui  la  principale  clientèle), 
croyez-vous  que,  par  cela  même,  tous  les 
jeunes  gens  de  France  penseront  de  la  même 
manière  sur  toutes  les  questions  politiques, 
sociales  ou  religieuses?  Est-ce  que,  même 
dans  l'hypothèse  du  monopole  universitaire, 
aussi  absolu  que  sous  le  premier  Empire,  il  n'y 
aura  pas  toujours  en  France  des  croyants  et 
des  non  croyants,  des  catholiques,  des  israé- 
lites  et  des  protestants?  Aurez-vous  fait  cesser 
les  conflits  économiques  et  supprimé  l'antago- 
nisme du  capital  et  du  travail,  sans  parler  de 
tant  d'autres  questions  anciennes  ou  actuelles 
qui  nous  divisent  si  profondément? 

Et  si  je  voulais  me  servir  du  langage  em- 
ployé  par  les  amis   de  M.  Ricard  lorsqu'ils 


opposent  l'enseignement  libre  à  l'ensèî^nemenl 
universitaire,  ii'aurais-je  pas  le  droit  de  dire 
que,  même  s'ils  réussia^aient  à  rétablir  le  mo- 
nopole universitaire,  il  y  aurait  toujours  une 
France  catholique  et  une  France  non  catho- 
lique, une  France  libérale  et  une  Francéjaco- 
bine,  une  France  militaire  et  une  France  anti- 
militaire, une  France  capitaliste  etune  France 
prolétaire?  Mais  laissons  ces  formules;  elles 
■ont  inexactes,  elles  sont  mauvaises,  car  elles 
pourraient  faire  croire  à  l'étranger  que,  parce 
que  nous  ne  pensons  pas  tous  de  tnèttie, l'unité 
nationale  est  en  danger. 

Non,  messieurs,  notre  unité  nationale  n'est 
point  en  danger,  â  raison  des  libertés  que  la 
deuxième  et  la  troisième  république  ont 
accordées  au  point  de  vue  de  l'enseignement; 
comme  le  disait  récemment  un  député  de  la 
Cûte-d'Or,  dont  je  ne  partage  pas  toutes  les 
idées,  mais  qui,  dans  cette  circonstance,  a 
parlé  en  bon  Français: 

«  Notre  pays  semble  profondément  divisé, 
mais  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  malgré 
l'Q prêté  des  polémiques,  ces  dlvisioDE  sont 
superficielles  et  ne  sauraient  pénétrer  profoli- 
dément  dans  les  masses  populaires,  et,  au 
jour  du  péril,  la  Frahce  saurait  se  retrouver 
une  comme  un  seul  homme,  comme  une  seule 
épée  !  » 

Voilà  ce  que  M.  Pierre  Vaux  disait,  il  y  a 
quelques  jours.  Et  ce  qu'il  dit  est  absolument 
vrai. 

Ne  venez  donc  pas,  au  nom  d'utl  péril  qui 
n'existe  pas,  nous  demander  de  porter  atteinte 
à  des  libertés  primordiales  qui  avalent  été 
refusées  par  le  premier  empire,  qui  ont  été 
accordées,  pour  l'enseignement  primaire,  par 
la  loi  de  1833,  sous  Louis'Philippe;  pourl'eu- 
seignement  Hecondaire,  par  la  deuxième  répu- 
blique, en  11450;  et  enGn,  pour  l'enseignement 
supérieur,  par  la  troisième  république. 

Le  but  poursuivi  par  l'atteinte  à  la  liberté 
que  l'on  voudrait  commettre,  c'est  d'écarter 
une  certaine  classe  de  jeunes  gens  non  seule- 
ment des  fonctions  publiques  —  auxquelles 
ils  ne  tiennent  pas  et  pour  lesquelles  il  y  aura 
toujours  assecde  candidats,  —  mais  aussi  des 
carrière.^  libérales  telles  que  le  droit  ou  la 
médecine. 

En  rendant  plus  facile  l'examen  passé  dans 
les  lycées,  on  voudrait  contraindre  les  pères 
de  famille  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les 
établissements  de  l'État.  Mais  on  oublie  que 


le  droit  primordial  et  intangible  de  chaque 
citoyen  c'est  d'élever  ses  enfants  comme  bon 
lui  semble. 

Il  paraîtrait,  d'après  certains  journaux,  que 
M.  le  Président  de  la  République  a  fait  élever 
sa  fille  chei!  les  Dames  du  Sacré-Cœur;  eh 
bien,  cela  n'a  sans  doute  pas  empêché  M.  Ri- 
card de  donner  sa  voix  au  Congrès  à  . 
M.  Loubct. 

Le  Président  de  la  République,  à  qui  cer- 
taines personnes  voulaient  faire  un  grief  de  ce 
fait,  a  répondu  avec  beaucoup  de  raison  que 
chaque  citoyen  français  a  le  droit  de  faire 
élever  ses  enfants  où  bon  lui  semble.  Cette 
devise  libérale  a  toujours  été  celle  du  Conseil 
général  de  la  Côte-d'Or.  J'espère,  messieurs, 
que  vous  aurei  à  cœur  de  persister  dans  la 
politique  républicaine  modérée  dont  depuis 
vingt-cinq  ans,  vous  ne  voua  êtes  jamais 
écartés. 

Je  ne  puis  en  elTet  pas  oublier  que,  chaque 
fois  qu'une  tendance  s'est  manifestée  dans 
cette  assemblée  dans  le  but  de  restreindre 
une  liberté  quelconque,  vous  avez  su  y  résis- 
ter; vous  y  résisterez  encore  aujourd'hui  en 
repoussant  le  vœu  proposé  par  M.  Ricard. 

J'ai  terminé  en  ce  qui  concerne  les  raison* 
d'ordre  général  et  supérieur  qui  s'opposent  à 
l'adoption  du  vœu,  je  vais  l'examiner  mainte- 
nant  au  point  de  vue  des  prétendues  réformes 
qui  seraient  contenues  dans  le  projet  de 
M.  Combes  et  notamment  b  oelui  de  la  sup- 
pression du  baccalauréat. 

J'estime  que,  si  le  baccalauréat  doit  être 
supprimé,  il  doit  l'être  pour  tout  le  monde  et 
que,  sous  peine  de  créer  une  inégalité  injus- 
tifiable, le  ccrtiiical  d'études  qui  le  remplace 
doit  être  accordé  dans  les  mêmes  conditions 
aux  élèves  des  institutions  libres  et  àceux  des 
lycées. 

Il  est  vrai  que  ce  certiGcat  ne  signifierB  pas 
grand'chose  et  qu'il  ne  sera  qu'un  simple 
titre;  c'est  pourquoi,  dans  le  but  de  remédier 
aux  inconvénients  qu'il  présente,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'ignorance  du  latin  par  les 
candidats,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au 
Conseil  l'amendement  suivant  : 

B  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  suivant: 

«  Dans  le  cas  oii  le  baccalauréat  serait  sup- 
primé et  remplacé  par  un  certificat  d'études 
comme  le  propose  M,  le  sénateur  Combes,  ce 
certilicat  pourra  être  délivré,  aussi  bien  dans 
les   établissemenlB   de   l'État    qu«  dans  le* 


—  311  — 


établissements  libres,  par  des  jurys  propres 
à  CCS  divers  établissements,  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de  Faculté  nommé  par  le 
Ministre  de  T Instruction  publique.  Ce  pro- 
fesseur aura  le  droit  de  veto. 

«  Seuls,  les  élèves  munis  d*un  des  deux  cer- 
tificats pourront  prendre  des  inscriptions 
dans  les  Universités  régionales. 

«  Toutefois  ces  inscriptions  pourront  être 
prises  par  les  jeunes  gens  qui,  n'ayant  pas  les 
certificats  ci-dessus,  subiront  un  examen  d  en- 
trée devant  un  jur}'  composé  des  professeurs 
de  rUniversité  à  laquelle  ils  désirent  se  faire 
inscrire.  » 

La  dernière  disposition  de  mon  amendement 
corrige  sur  ce  point  ce  qu'il  y  a  d'excessif 
dans  le  projet  Combes,  d'après  lequel  les 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  fait  d'études  latines 
sont  admis  à  suivre  les  cours  de  droit.  Or, 
Tétude  du  droit  romain  implique  forcément 
une  certaine  connaissance  de  la  langue  latine, 
sans  laquelle  on  ne  peut  comprendre  les  textes 
qui  s'y  réfèrent.  Dans  le  système  de  M.  Com- 
bes, les  élèves  de  l'enseignement  moderne  qui 
n'auront  pas  étudié  le  latin  pourraient  être 
admis  à  prendre  des  inscriptions  dans  une 
faculté  de  droit  ;  je  corrige  cet  inconvénient, 
qui  est  capital,  en  imposant  à  ces  jeunes  gens 
un  examen  d'entrée  devant  les  professeurs  des 
Facultés  près  desquelles  ils  désirent  se  faire 
inscrire. 

Tout  en  proposantcet  amendement  j'estime 
néanmoins  que  le  mieux,  dans  l'intérêt  de 
r Université  elle-même,  qui  ne  réclame  pas  le 
cadeau  qu'on  veut  lui  faire,  ce  serait  de  main- 
tenir le  système  actuellement  en  vigueur.  Ce- 
pendant, si  Ton  tient  absolument  à  supprimer 
le  baccalauréat  pour  le  remplacer  par  un  cer- 
tificat d'études,  sans  grande  valeur  d'ailleurs, 
il  faut  au  moins  placer  les  deux  catégories 
d'établissements  sur  le  même  pied  et  décider 
que  ce  diplôme  sera  délivré  dans  les  mêmes 
conditions  aux  élèves  des  établissements  libres 
et  à  ceux  des  lycées  de  l'Ltat. 

.\t.  le  Rapporteur.  Je  me  reprocherais  de 
prolonger  ce  débat;  je  me  bornerai  donc  à 
répondre  sommairement  à  quelques-unes  des 
critiques  adressées  à  notre  projet  par  M.  Nou- 
rissaty  avec  l'ardeur  qu'il  met  dans  toutes  les 
causes  qu'il  défend,  mais  j'espère  qu'il  n'aura 
pas  convaincu  mes  collègues  du  Conseil  gé- 
néral. 

Relativement  aux  questions  techniques  et  à 


la  crainte  qu'il  a  exprimée  de  voir  disparaître 
l'étude  du  latin,  je  répète  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  projet  définitif  et  que  la  discussion 
sérieuse  qui  se  produira  permettra  de  corriger 
les  inconvénients  qui  ont  été  et  qui  seront 
signalés.  Je  crois  notamment  qu'il  y  aura 
quelque  chose  à  modifier  pour  les  élèves  qui 
voudront  apprendre  le  droit  et  la  médecine. 
Mais  je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  point  et 
j'aborde  l'autre  côté  de  la  question. 

Nous  voyons  encore  reparaître  ici  l'argu- 
ment de  la  liberté  de  l'enseignement.  Mais  qui 
donc,  puisqu'il  est  nécessaire  de  le  répéter, 
empêchera  les  parents  d'envoyer  leurs  enfants 
dans  les  écoles  de  l'Etat  ou  les  écoles  libres? 

Si  l'établissement  du  certificat  d'études  dé- 
livré aux  élèves  des  lycées  doit  enlever  du 
prestige  à  ces  jeunes  gens,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure,  vous  devriez,  au  contraire, 
voter  des  deux  mains  notre  proposition, 
puisque,  selon  vous,  elle  aura  pour  effet  d'éle- 
ver le  niveau  de  l'instruction  des  jeunes  gens 
qui  passent  par  les  écoles  congréganistes. 

Vous  nous  avez  parlé  de  Napoléon  I"  et  de 
Louis-Philippe,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
monarques  n'ont  commis  la  naïveté  de  se  des- 
saisir du  monopole  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Vous  lisiez  tout  à  l'heure  un  journal  que 
j'ai  entre  les  mains  et  qui  reproduit  un  article 
du  Figaro,  lequel  ne  vous  est  pas  suspect.  Le 
journal  s'exprime  ainsi  : 

«  C'est  aux  Falloux,  aux  Montalembert  et 
aux  Lacordaire  que  les  catholiques  doivent  la 
légitime  influence  qu'ils  exercent  actuelle- 
ment. C'est  à  ces  hommes,  si  décriés  par  les 
Croix  de  leur  époque,  qu'ils  sont  redevables 
de  ce  résultat  énorme  y  admirable^  d'arriver 
eX'Sequo  avec  l'enseignement  universitaire.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Le  leader  du  Figaro  clôt  cette  série 
d'aveux  par  celui-ci  qui  est  énorme  :  Ce  sont 
les  initiateurs  de  la  loi  Falloux  qui  ont  rendu 
les  catholiques  MAITRES  DE  LA  BOUR- 
GEOISIE FRANÇAISE!  » 

Point  n'est  besoin  de  commentaires.  Le  ré- 
gime dont  M.  Nourissat  demande  le  maintien, 
c'est  celui  de  la  loi  Falloux,  qui  a  eu  des  ré- 
sultats si  funestes. 

C'est  pourquoi  nous  nous  réserverons  d'en 
demander  l'abrogation,  nous  réclamerons  aussi 
la  création  de  lycées  de  filles  qui  permettront 
aux   familles  de   se  soustraire  à  la  nécessité 
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dans  laquelle  elles  se  trouvent  trop  souvent 
d'envoyer  leurs  enfants  chez  les  congréga- 
nistes. 

Le  Figaro  est  souvent  un  enfant  terrible.  Il 
dit  quelquefois,  avec  le  bon  sens  habituel  du 
rédacteur  dont  j'ai  cite  Tarticle,  des  choses 
qui  peuvent  déplaire  à  nos  adversaires.  Il  est 
bon  pour  les  républicains,  dans  le  cas  particu- 
lier, d'enregistrer  cet  aveu,  qui  doit  inspirer 
notre  conduite. 

Eh  bien,  oui,  on  veut  conserver  Tinfluence 
sur  la  bourgeoisie  française.  Vous  ne  voulez 
pas  être  fonctionnaires  publics  !  Il  y  aura, 
disiez- vous,  monsieur  Nourrissat,  toujours 
assez  de  gens  pour  les  remplir. 

Si  vous  ne  vouliez  pas  des  fonctions  pu- 
bliques, protesteriez- vous  autant? 

On  m'a  reproché  d'avoir  employé  des  for- 
mules banales,  mais  quVt-on  dit  soi-même 
quand  on  a  répondu  que  nous  n'empêcherions 
pas  qu'il  y  ait  en  France  des  catholiques  et 
des  non-catholiques,  des  militaires  et  des  anti- 
militaires ,  des  libéraux  et  des  jacobins? 
N'est-ce  pas  également  des  formules  banales  et 
vides?  Non,  certes,  nous  n'empêcherons  pas 
cela  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire 
que  nous  portons  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience,  comme  si  la  tolérance  n'avait  pas 
toujours  été  un  des  principes  les  plus  chers  au 
parti  républicain?  Nous  ne  vous  empêcherons 
pas,  quand  vous  enverrez  vos  enfants  dans  les 
écoles  de  l'État,  de  leur  faire  donner,  en  de- 
hors de  ces  écoles,  l'enseignement  religieux 
qui  vous  conviendra. 

On  a  cité  un  très  beau  passage  d'un  dis- 
cours de  M.  Pierre  Vaux.  Nous  y  applaudis- 
sons des  deux  mains,  cela  ne  nous  empêche 
pas  de  dire  que  le  meilleur  moyen  de  réaliser 
l'unité  morale  dans  ce  pays,  c'est  d'adopter  la 
mesure  que  nous  proposons. 

Quoi  qu'il  arrive,  nous  croyons  fermement 
que  la  France  saura  toujours  retrouver,  dans 
toutes  les  circonstances  graves,  son  uuion,  au 
point  de  vue  intérieur  comme  au  point  de  vue 
extérieur. 

Vous  parliez  tout  à  l'heure  de  la  fille  de 
M.  Loubet.  Elle  aurait,  paraît-il,  été  élevée  au 
Sacré-Cœur.  Je  n'en  sais  rien;  elle  a  vingt- 
cinq  ans  et  elle  est  aujourd'hui  mère  de  fa- 
mille, et  je  ne  veux  pas  remonter  aussi  loin. 
La  seule  conclusion  que  je  veuille  tirer  de  ce 
fait  ou  de  faits  analogues,  c'est  qu'il  faut  com- 
pléter l'enseignement  secondaire  des  filles  par 


la  création  de  plus  en  plus  fréquente  de  lycées 
comme  celui  que  nous  avons  admiré  à  Dijon 
et  dont  M.  le  président  nous  vantait,  au  com- 
mencement de  cette  séance,  la  belle  organi- 
sation. 

Chacun  doit  avoir  maintenant  son  opinion 
faite  sur  la  question  qui  vous  est  soumise,  et 
j'en  conclus  en  disant  que  nous  croyons  faire 
notre  devoir  de  républicains  en  vous  proposant 
d'adopter,  sans  modifications,  le  vœu  tel  qu'il 
est  proposé  par  la  commission  et  dont  le 
principe  est,  pour  nous,  absolument  intan- 
gible. 

M.  Nourissat,  J'ai  applaudi,  comme  M.  Ri- 
card et  comme  vous  tous,  messieurs,  aux 
efforts  très  méritants  du  personnel  excellent 
qui  dirige  à  Dijon  le  lycée  de  jeunes  filles.  Je 
suis  convaincu  que  les  directrices  de  cet  éta- 
blissement feront  tout  ce  qui  dépendra  d'elles 
pour  donner  une  bonne  instruction  et  une 
bonne  éducation  aux  jeunes  filles  qui  leur  se- 
ront confiées.  Je  me  contente  de  dire  aux 
personnes  qui  sont  à  la  tête  de  cet  enseigne- 
ment :  Tâchez,  au  point  de  vue  de  la  France 
de  l'avenir,  de  faire  quelque  chose  de  mieux 
ou  d'aussi  bien  que  la  femme  chrétienne. 

Je  pourrais,  suivant  la  voie  qui  m'a  été 
tracée  par  M.  le  rapporteur,  mettre  sous  ses 
yeux  d*autres  articles  extraits  du  journal 
même  qu'il  a  cité  et  lui  démontrer  que  son 
amendement  n'est  en  réalité  que  la  tentative 
faite  par  un  parti  nouveau,  qui  jusqu'ici  avait 
eu  la  minorité  dans  cette  assemblée,  d'en  ac- 
caparer la  direction  et  de  substituer  la  poli- 
tique radicale  à  la  politique  modérée  qui,  jus- 
qu'à présent,  a  été  la  vôtre;  mais  j'estime  que 
la  lumière  est  faite  pour  tout  le  monde  et  je 
passe. 

Napoléon  I"  et  Louis-Philippe  n'ont  pas  eu, 
dites- vous,  la  naïveté  de  dessaisir  l'Etat  de 
l'instruction  secondaire.  C'est  vrai,  mais  ils 
représentaient  le  parti  monarchique.  Vous  ne 
prétendez  sans  doute  pas  nous  infliger,  sous 
un  régime  républicain  de  liberté,  toutes  les 
pratiques  de  la  royauté  et  de  l'empire. 

C'est  au  nom  des  principes  républicains 
libéraux,  derrière  lesquels  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  s'abriter,  que  je  vous  demande 
de  repousser  l'atteinte  que  l'on  voudrait  por- 
ter, au  nom  d'une  politique  sectaire,  à  la  li- 
berté de  l'enseignement. 

J/.  le  Rapporteur,  Vous  avez  dit  que  la 
vraie  femme  française   était  la  femme  chré- 
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tienne  ;  ceci  est  une  manière  de  voir.  Mais  en 
ce  qui  concerne  l'éducation  des  filles,  est-ce 
que  par  hasard  vous  ne  vous  souvenez  pas 
d'une  institutrice  congréganiste,  la  sœur  Marie 
du  Sacré-Cœur  ?  Elle  a  publié  un  livre  absolu- 
ment remarquable,  dans  lequel  elle  démon- 
trait que  renseignement  tel  qu'il  était  donné 
par  rÉtat  aux  jeunes  filles  était  incomparable- 
ment supérieur  à  celui  donné  par  les  congré- 
gations. Eh  bien!  TÉglise,  qui  n'admet  pas 
rindépendance  des  idées,  Ta  forcée  à  se  ré- 
tracter. 

Au  moyen  âge,  cela  aurait  senti  le  fagot, 
mais  aujourd'hui  elle  est  rentrée  dans  le  giron, 
humiliée  et  repentante  ;  n*en  parlons  donc  plus, 
puisqu'on  lui  a  donné  acte  de  son  amende 
honorable. 

Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  de  notre  part  une 
tentative  de  substituer  dans  cette  assemblée  la 
politique  radicale  à  la  politique  modérée.  Non, 
il  n'y  a  rien  de  semblable  ;  ce  que  nous  dési- 
rons, c'est  rapprocher  tous  les  éléments  répu- 
blicains et  les  grouper  assez  fortement  pour 
qu'ils  puissent  défendre  les  principes  de  la 
Révolution  de  1789.  C'est  une  politique  ana- 
logue à  celle  qui  a  triomphé  avec  la  nomina- 
tion du  nouveau  président  de  la  République, 
qui  a  été  choisi  comme  gage  d'union  et  de 
concorde  entre  tous  les  partis.  C'est  encore  la 
politique  que  nous  pratiquons  pour  cette  as- 
semblée quand  nous  désignons  à  l'unanimité 
pour  notre  président  l'homme  qui  possède  de- 
puis si  longtemps  notre  estime  et  notre  con- 
fiance. . 

Notre  politique,  dites- vous  encore,  est  une 
politique  de  combat,  puisqu'il  s'agit  en  réalité 
d^accorder  le  monopole  de  l'instruction  à 
rÉtat.  Non.  Il  s'agit  simplement  d'une  modifi- 
cation à  apporter  dans  le  régime  de  nos  éta- 
blissements d'instruction,  et  j'estime  que 
rÉtat  a  le  droit  d'agir  comme  il  veut. 


Vous  nous  avez  appliqué  le  mot  de  sectaire. 
Nous  y  sommes  un  peu  habitués.  C'est  une  épi- 
thète  que  j'aurais  le  droit  de  vous  renvoyer, 
je  ne  le  ferai  pas.  Vous  défendez  votre  opinion 
avec  une  conviction  devant  laquelle  je  m'in- 
cline. Quant  à  moi,  je  défends  la  mienne  en 
toute  indépendance  d'esprit,  toujours  prêt  à 
discuter. 

Je  prie  mes  collègues  de  vouloir  bien,  lais- 
sant de  côté  les  déclarations  de  M.  Nourissat, 
accepter  le  vœu  tel  que  je  l'ai  présenté. 

L'amendement  de  M.  Nourissat,  mis  aux 
voix,'  n'est  pas  adopté. 

M.  Gagey,  A  titre  d'amendement  au  vœu 
déposé  par  M.  Ricard,  a  les  soussignés  pro- 
posent que  les  examens  pour  le  certificat 
d'études  soient  présidés  par  le  même  jury 
d'État,  dans  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

«  D' Gagey,  E.  Cortot,  P.  Bassot.  » 


M,  Nourissat,  Je  déclare  me  rallier  à  cet 
amendement. 

M,  Gaffarel,  Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  con- 
server, tel  qu'il  est,  le  baccalauréat  actuel. 

M,  le  Rapporteur,  Il  s'agit  de  se  prononcer 
sur  une  question  de  principe,  c'est  pourquoi 
la  Commission  repousse  l'amendement  de 
M.  Gagey  qui  vise  un  détail  du  projet. 

M,  Nourissat,  Le  principe  qui  domine  toute 
la  question  est  celui  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
on  doit  créer  une  catégorie  spéciale  de  privi- 
légiés dans  la  personne  des  élèves  des  lycées 
de  l'Eut. 

M,  le  Rapporteur,  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit  et  je  proteste  contre  un  pareil  langage. 

(L'amendement  de  M.  Gagey,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.  — -  Les  conclusions  sont  en- 
suite adoptées.) 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE   LA  CREUSE 

Séance  da  12  avrit  1899. 


M.  Arrwière,  au  nom  de  la  première  Com- 
missioD,  Fait  le  rapport  suivant  : 

a  Messieurs,  l'cniei^Dement  supérieur  et 
l'enseignement  primaire  paraissent  avoir 
trouvé  leur  voie  et  être  arrivés,  quant  à  leur 
organisation  et  à  leurs  méthodes,  à  une  fixité 
satisfaisante  qui  n'exclut  pas  d'ailleurs  le  pro- 
grès et  qui  en  est  même  la  condition  première. 

M  L'enseignement  secondaire,  par  contre,  se 
débat  depuis  vingt-cinq  ans  dans  des  tâtonne- 
ments incessants  et  n'a  pu  recevoir  encore  sa 
véritable  formule.  Aussi  les  pouvoirs  publics 
ont-ils  hâte  d'aboutir  k  une  solution. 

«  Une  grande  commission  parlementaire  a 
été  nommée  en  conséquence,  vous  le  savez, 
pour  étudier  la  question  si  complexe  de  l'en- 
geignement  secondaire,  et  pour  rechercher  les 
moyens,  en  sortant  de  la  période  des  essais 
infructueux,  de  fonder  un  régime  définitif. 
Sous  la  présidence  de  M.  Ribot,  elle  a  recueilli, 
dans  une  vaste  enquête,  les  dépositions  des 
coips  enseignants  et  des  représentant!,  à  tous 
les  titres,  des  intérêts  intellectuels  et  maté- 
riels, et  elle  a  eu  l'idée,  pour  compléter  cette 
enquête,  de  consulter  les  assemblées  départe- 
mentales. 

C'est  pour  répondre  à  ce  désir  que  M.  le 
Président  du  Conseil  a  adressé  à  M.  le  Préfet, 
pour  vous  être  soumis,  le  questionnaire  qui  se 
trouve  à  la  page  62  du  rapport  qui  vous  a  été 
distribué. 

Noue  n'avons  pas,  messieurs,  à  insister  sur 
la  très  grande  importance  de  la  consultation 
qui  vous  est  demandée.  La  Commission  parle- 
mentaire a  pensé  eu  effet  que,  parmi  tes  avis 
indépendants  et  désintéressés  dont  elle  a  be- 
soin pour  éclairer  ses  résolutions,  aucun  ne 
serait  plus  utile  que  celui  des  Conseils  géné- 
raux qui  voient,  par  leur  expérience  de  tous 
les  jours,  les  causes  de  la  prospérité  et  de  la 
décadence  des  établissements  officiels  de  leur 
région,  et  qui,  connaissant  les  besoins  locaux, 
peuvent  dire  si  en  on  tient  un  compte  suffisant 
dans  les  programmes  d'études  et  indiquer  les 


moyens  d'adapter  l'enseignement  secondaire 
aux  nécessités  nouvelles  de  notre  société  dé- 
mocratique. 

Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  pour  vous, 
d'entrer  dans  des  considérations  théoriques 
développées  ni  d'accroître  l'amoncellement 
des  dépositions,  notes  et  travaux  de  toute 
sorte  que  la  Commission  a  réunis,  mais  sim- 
plement de  répondre  à  son  questionnaire  en 
indiquant  aussi  nettement  et  aussi  complète- 
ment que  possible  les  motifs  de  votre  avis. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que 
votre  première  Commission  vous  propose  de 
répondre  aux  questions  qui  vous  sont  posées 
et  que  nous  examinerons  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  rapport  de  M.  le  Préfet. 

paBUlèHB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Tout  d'abord,  le  Conseil  général  n'a  aucune 
observation  à  présenter  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  d'enseignement  secondaire 
du  département  :  lycée  de  Guéret  et  collège 
communal  de  plein  exercice  d'Aubusson,  an 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation  et  des  résultats  obtenus  avec  le 
système  actuel  d'enseignement.  Ce  qui  touche 
à  leur  régime  sera  examiné  daos  le  d"  2  du 
questionnaire. 

DBUXièlIB    QUESTION 

Y  aurait-il  liea  de  développer,  de  restreindre 
oa  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement a.fin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  seconde  question  est,  à  notre  sens,  de 
beaucoup  laplus  important«  de  celles  qui  vous 
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soDi  soumises.  Elle  vous  appelle  à  vous  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  l'organisation  actuelle 
de  renseignement  secondaire. 

Dans  les  établissements  du  département,  au 
lycée  de  Guère t  et  au  collège  d*Aubusson, 
fonctionnent  parallèlement  les  deux  modes 
d*enseignement  secondaire  que  vous  connais- 
sez : 

1®  LVnseignement  classique,  comportant 
Fétude  des  langues  anciennes  et  modernes, 
française  et  étrangères,  l'histoire,  la  géogra- 
phie et  les  sciences,  et  aboutissant  aux  bacca- 
lauréat es  lettres  ou  es  sciences  selon  des  dis- 
tinctions et  des  dénominations  qu'il  est  inutile 
de  rappeler  ; 

2^  L'enseignement  dit  moderne,  de  ccéation 
récente,  qui  repose  sur  l'enseignement  des 
langues  modernes,  française  et  étrangères, 
de  l'histoire,  de  la  géographie  et  des  sciences, 
qui  exige  à  une  année  près  la  même  durée 
d'études  que  l'enseignement  classique  et  qui 
aboutit  également  à  un  baccalauréat,  celui  de 
l'enseignement  moderne. 

Ces  deux  modes  d'enseignement  corres- 
pondent-ils chacun  à  un  besoin  particulier  et 
doivent-ils  être  conservés  tels  quels?  C'est  le 
grand  problème  qui  est  agité  aujourd'hui. 

L'enseignement  classique  a  eu  ses  détrac- 
teurs. Il  apparaît  néanmoins,  avec  l'étude  des 
langues  anciennes  à  la  base,  comme  la  condi- 
tion nécessaire  de  toute  culture  générale  de 
Tesprit,  ainsi  qu'on  le  comprend  de  plus  en 
plus  dans  les  pays  utilitaires  et  commerçants 
par  excellence,  l'Angleterre,  les  États-Unis, 
TAUemagne,  comme  la  préparation  la  meilleure 
aux  carrières  libérales  et  comme  indispensa- 
ble à  la  sauvegarde  des  grands  intérêts  intel- 
lectuels et  moraux  du  pays,  pour  tout  dire  : 
de  l'esprit  national.  Il  ne  saurait  donc  être 
question  de  l'afTaiblir  ;  il  faut  au  contraire  le 
rendre  plus  vivant,  plus  actuel,  y  joindre  de 
fortes  études  scientifiques  et  l'enseignement 
plus  pratique  des  langues  étrangères,  tous 
résuItaLs  qui  peuvent  être  atteints  par  un  re- 
maniement des  programmes  excluant  toute 
érudition  pure  et  les  notions  ayant  un  carac- 
tère trop  spécial.  Un  ancien  maître  éminent 
de  rUniversité,  M.  Alfred  Fouillée,  a,  dans  un 
livre  récent,  les  Études  classiques  et  la  démo- 
cratie ^  rédigé  pour  les  diverses  classes  tout  un 
plan  d'études  où  il  obtient  la  place  nécessitée 
par  le  développement  des  sciences  et  des  lan- 
gues vivantes,  en  réduisant  à  peu  de  chose 


l'étude  du  grec  et  en  ramenant  à  sa  simplicité 
première  celle  du  latin,  que  les  travaux  de 
l'érudition  contemporaine  ont  malheureuse- 
ment trop  compliquée. 

Ainsi  entendu,  l'enseignement  classique, 
aboutissant, d'après  l'ancienne  méthode,  d'une 
part  au  baccalauréat  es  lettres  et  d'autre  part 
au  baccalauréat  es  sciences  par  le  passage  des 
classes  de  troisième  ou  de  seconde  dans  celles 
de  mathématiques  préparatoires  et  de  mathé- 
matiques élémentaires,  resterait  nécessaire 
pour  l'accès  à  toutes  les  carrières  libérales,  aux 
facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  droit  et 
de  médecine,  aux  administrations  publiques 
et  aux  grandes  écoles  militaires  Polytechnique 
et  Saint-Cyr. 

Mais  cet  enseignement  ne  saurait  conserver 
son  caractère  élevé  qu'à  la  condition  de  pou- 
voir compter  sur  la  fixité  des  programmes, 
les  changements  continuels  dont  ils  ont  été 
l'objet,  depuis  plusieurs  années,  étant  l'une 
des  causes  principales  de  la  crise  actuelle  de 
l'enseignement  secondaire.  Il  devrait  aussi 
avoir  pour  sanction  des  examens  de  baccalau- 
réat vraiment  sérieux  et  accessibles  seule- 
ment aux  élèves  qui  auraient  fait  de  fortes 
études.  On  écarterait  ainsi  de  l'enseignement 
secondaire  les  non-valeurs  ou  ceux  qui,  par 
des  études  tronquées  et  incomplètes,  arrivent 
actuellement  à  des  diplômes  sans  prestige 
qu'ils  ne  peuvent  utiliser  et  qui  augmentent 
le  nombre  des  mécontents  et  des  déclassés. 

A  côté  de  cet  enseignement,  destiné  à  for- 
mer une  élite  intellectuelle  plus  indispensable 
que  jamais  dans  une  démocratie  où  c'est  des 
rangs  les  plus  humbles  de  la  population  que 
sortent  souvent  les  intelligences  les  plus  vi- 
goureuses et  les  plus  brillantes,  il  y  a  néces- 
sairement place  pour  un  autre  mode  d'ensei- 
gnement, celui  qui,  sans  exiger  un  cycle 
aussi  étendu  d'études,  permet  aux  jeunes 
gens,  au  sortir  de  l'enseignement  primaire,  de 
compléter  leur  instruction  et  d'être  en  état, 
vers  la  quinzième  ou  la  seizième  année,  de  se 
mettre  à  l'apprentissage  des  alTaires.  Chacun 
sait,  en  efiet,  que  ce  n*est  pas  à  dix-huit  ou 
dix-neuf  ans,  après  un  baccalauréat  —  même 
d'enseignement  moderne — qui  ouvre  d'autres 
horizons  et  prépare  aussi  tant  de  déceptions, 
que  Ton  se  tourne  vers  le  commerce  et  Tagri- 
culture.  Cet  enseignement,  intermédiaire  en- 
tre l'enseignement  primaire  supérieur  et  l'en- 
seignement classique,  doit  consister  dans  un 
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ensemble  de  bonnes  études  pratiques  prépa- 
ratoires aux  professions  industrielles  et  com- 
merciales, avec  Pétude  de  la  langue  française 
à  la  base,  celle  des  langues  étrangères  surtout 
au  point  de  vue  pratique,  de  l'histoire ,  de  la 
géographie,  de  la  comptabilité  et  des  sciences 
envisagées  particulièrement]  au  point  de  vue 
de  leurs  applications. 

C'est  en  somme  renseignement  secondaire 
spécial  tel  que  l'avait  conçu  M.  Duruy,  tel 
qu'il  a  été  pratiqué  avec  succès  pendant  de 
longues  années,  en  faisant  toutefois  une  part 
plus  large  aux  langues  étrangères. 

Que  Ton  conserve  à  cet  enseignement  le 
nom  d'enseignement  moderne,  rien  de  plus 
naturel,  mais,  il  est  inadmissible  que  Ton 
maintienne  l'enseignement  moderne  tel  qu'il 
fonctionne  actuellement, exigeant  autant  d'an- 
nées d'études  que  l'enseignement  classique, 
ayant  tous  ses  inconvénients  anciens,  aucun 
de  ses  avantages,  et  aggravant  le  mal  'qu'il 
était  destiné  à  corriger.  «  Lorsqu'on  avait 
établi  cet  enseignement,  c'avait  été  pour 
mieux  préparer  les  jeunes  gens  aux  carrières 
actives  du  commerce,  de  l'industrie,  de  la  co- 
Ionisation,  pour  réduire  le  nombre  des  aspi- 
rants aux  fonctions  publiques,  pour  diminuer 
l'encombrement  des  professions  libérales.  Par 
une  étrange  contradiction,  il  avait  à  peine 
commencé  à  fonctionner  que  ses  paitisans 
demandaient  à  grands  cris  qu'on  ouvrit  à  ses 
élèves  toutes  les  carrières  dont  son  institution 
avait  prétendu  les  détourner  :  administrations 
publiques,  droit,  médecine,  écoles  militaires. 

«  Qu'en  pouvait-il  résulter  pourtant,  sinon 
un  encombrement  bien  plus  grand  encore  de 
ces  carrières  ?  Les  études  modernes  étant  plus 
faciles  que  les  études  classiques,  c'étaient  de 
nouvelles  couches  de  jeunes  gens  que  l'on 
allait  drainer  vers  le  fonctionnarisme,  les 
professions  libérales,  alors  qu'on  déplorait 
l'attrait  qu'elle  exerçaient  déjà  sur  un  trop 
grand  nombre,  la  déperdition  d'énergie  qui 
en  résultait .  C'étaient  encore  des  déclassés  et 
des  fruits  secs  qu'on  allait  ajouter  à  ceux  que 
donnait  déjà  l'enseignement  classique.  »  (1) 

L'enseignement  spécial  institué  par  M.  Du- 
ruj  répondait  à  un  vrai  besoin,  l'enseigne- 
ment moderne  tel  qu'il  est  actuellement  conçu 
ne  répond  à  rien. 

En  soi,  d'ailleurs,  il  est  plein  de  contradic- 

(1)  M.  P.  Leroy-B«aulieu. 


tions  et  ne  peut  même  pas  compter  sur  une 
clientèle  suivant  jusqu'au  bout  le  cycle  d'étu- 
des. On  y  explique  les  auteurs  ancâens  dans 
des  traductions  et  on  apprend  les  étymologies 
françaises  dérivant  du  latin  à  des  jeunes  gens 
qui  ne  savent  pas  le  latin.  D'autre  part, 
comme  a  l'on  fait  remarquer  avec  grande 
raison,  la  plupart  de  ses  élèves  le  quittent 
après  quatre  ans,  et  dans  certains  cas  leur 
nombre  a  pu  diminuer  de  près  des  trois 
quarts  en  passant  de  la  classe  de  troisième 
moderne  à  la  classe  de  seconde,  d'où  impossi- 
bilité de  constituer  un  enseignement  régulier 
avec  des  cadres  permanents. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  croyons  de- 
voir aboutir  est  donc  la  suivante  :  réorganisa- 
tion de  l'enseignement  moderne,  tout  en  lui 
conservant  ce  nom,  dans  le  sens  de  l'ancien 
enseignement  secondaire  spécial,  avec  un  di- 
plôme de  fin  d'études  et  suppression  du  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  moderne. 

Quant  au  personnel,  il  importerait  pour  cet 
enseignement  que  les  professeurs  fussent  atta- 
chés d'une  façon  stable  à  une  classe  détermi- 
née comme  dans  l'ordre  classique  ;  l'autorité 
morale  et  l'instruction  y  gagneraient  égale- 
ment. Des  professeurs  d'écoles  normales  pri- 
maires ou  d'écoles  primaires  supérieures 
pourraient  d'ailleurs,  pour  les  parties  le  con- 
cernant, être  chargés,  concurremment  avec 
ceux  de  l'enseignement  secondaire  classique, 
de  ce  nouvel  enseignement  moderne. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  le  régime  des  éta- 
blissements, il  y  aurait  lieu,  selon  les  cir- 
constances, soit  de  juxtaposer  l'enseignement 
moderne  à  l'enseignement  classique  dans  cer- 
tains lycées  et  dans  certains  collèges,  soit  de 
transformer  certains  collèges  et  de  les  affecter 
exclusivement  à  renseignement  moderne. 

Aucune  règle  fixe  ne  parait  pouvoir  être 
posée  :  dans  tous  les  cas  les  deux  établisse- 
ments du  département  ne  pouvant  être  trans- 
formés ni  spécialisés,  le  Conseil  général  n'a 
pas  à  examiner  ce  côté  de  la  question. 

TROISIÈME    QUESTION 

Renseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

La  situation    de    l'enseignement    primaire 
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supérieur  qui  fait  Tobjet  du  troisième  point 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation  spéciale. 
Cet  enseignement  qui  existe  pour  les  garçons 
à  Bourganeuf  et  à  La  Souterraine  fonctionne 
bien  et  sufBt  aux  besoins  du  département.  Il 
n*y  a  donc  pas  lieu  de  le  développer  en  créant 
de  nouvelles  écoles  de  ce  genre.  Quant  à  la 
transformation  des  collèges  en  écoles  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  —  que  mentionne 
le  questionnaire  de  la  Commission  —  et  qui 
dans  la  Creuse  ne  pourrait  viser  éventuelle- 
ment que  le  collège  d'Aubusson,  il  y  a  lieu  de 
répondre  que  ce  collège  doit  être  maintenu  à 
titre  de  plein  exercice  avec  les  deux  enseigne- 
ments classique  et  moderne  — juxtaposés,  en 
raison  de  la  proximité  du  petit  séminaire  de 
Felletin  qui  recevrait  vraisemblablement  la 
plupart  des  élèves  de  renseignement  secon- 
daire qui  aurait  été  supprimé  à  Aubusson. 

QUATRU^ilME  QIESTION 

Soas  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s^iniéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
avec  ou  sans  le  concours  de  VElat  ? 

Serail-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  rÊtat  ? 

Sur  la  quatrième  question,  le  Conseil  géné- 
ral ne  peut  que  demander  le  maintien  du 
statu  quo.  L'intervention  du  département 
dans  renseignement  secondaire  sous  une 
forme  active  et  directe  ne  lui  parait  pas  dési- 
rable, la  création  de  nouveaux  établissements 
d'enseignement  secondaire  étant  tout  au 
moins  inutile  et  l'entretien  des  écoles  norma- 
les constituant  pour  le  département  une  charge 
suffisamment  lourde. 

CINQUIÂME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 


consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

En  cinquième  lieu,  le  Conseil  général  ne 
voit  pas  d'intérêt  pour  lui  d'être  consulté  sur 
les  traités  passés  par  TÉtat  avec  les  villes  en 
ce  qui  concerne  les  collèges  communaux. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année^ 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  V Inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  renseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages 
à  ce  que  l'assemblée  départementale  soit 
saisie  chaque  année  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  l'Inspecteur  d'académie  sur  les  résul- 
tats et  le  fonctionnement  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  déparlement  en  vue  de 
pouvoir  présenter  les  observations  qui  lui 
sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  ser- 
vice. 

M,  Lacôte  exprime  l'idée  que  l'enseigne- 
ment moderne  devrait  être  donné  dans  le  sens 
de  la  préparation  aux  écoles  de  commerce. 

A  propos  de  la  troisième  question,  M.  Du- 
boCieix  fait  remarquer  que,  à  part  le  cours  com- 
plémentaire qui  est  joint  à  l'école  de  filles  de 
Bourganeuf,  il  n'existe  dans  tout  le  départe- 
ment aucun  établissement  public  donnant  spé- 
cialement l'enseignement  primaire  supérieur 
aux  jeunes  filles.  Il  propose  au  Conseil  général 
de  signaler  cette  lacune  et  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'obtenir  de  l'Etat  des  res- 
sources suffisantes  pour  aider  la  ville  de  Bour- 
ganeuf dans  la  transformation  du  cours  com- 
plémentaire en  école  primaire  supérieure  de 
filles. 

Le  rapport  de  M.  Arrivière,  mis  aux  voix, 
est  adopté  à  Punanimité, 
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CONSEIL   GENERAL    DE    LA   DORDOGNE 


Séance  da  13  avril  1899. 


M.  Pourteyron  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

M.  le  Préfet  communique  au  Conseil  général 
le  questionnaire  suivant,  que  M.  le  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  de- 
mande de  la  Commission  de  renseignement  de 
la  Chambre  des  Députés,  soumet  à  vos  déli- 
bérations : 

PRBMièRB   QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements  d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement,  au  point  de  vue  de  leur  distribution^ 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des  ré" 
sultats  obtenus  ? 

DEUXIÈME    QUESTION. 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

TROISIÈME    QUESTION. 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

QUATRIKME    QUESTION. 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient- ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraienl-ils  être  autorisés  à  entretenir 
des  cfablissements  d'enseignement  secondaire 
avec  ou  sana  le  concours  de  VKtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 


sements départementaux    subventionnés  par 
l'Étal  ? 

CINQUIÈME   QUESTION. 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

SIXiÈfifE   QUESTION. 

Ne  devrait 'il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Cette  lecture  sufHt  à  vous  montrer  que  c'est 
toute  la  question  de  renseignement  secondaire 
et  de  l'enseignement  primaire  supérieur  qui 
est  posée  devant  vous. 

En  raison  de  son  importance,  le  sujet  com- 
porterait de  très  longs  développements. 

Vous  me  permettrez  de  résumer  les  princi- 
pales considérations  qui  doivent  dicter  nos 
réponses. 

Vous  voudrez,  j'en  suis  convaincu,  remer- 
cier d*abord  le  Gouvernement  et  la  Commis- 
sion d'avoir  songé  à  porter  la  question  devant 
les  Conseils  généraux.  Représentants  directs 
de  la  population,  en  contact  permanent  avec 
elle,  vous  êtes  bien  placés  pour  connaître  les 
vœux  des  pères  de  famille  et  pour  dire  quel 
genre  d'éducation  ils  souhaitent  pour  leurs 
enfants.  Cest  une  nouvelle  et  heureuse  appli- 
cation d'un  référendum  indirect,  qui,  s'il  était 
généralisé,  donnerait  sur  les  affaires  princi- 
pales les  indications  les  plus  précises  et  les 
plus  autorisées. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses  de 
l'enseignement  et  se  préoccupent  de  l'avenir 
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des  études  dans  ce  pays,  c*esi-à-dire  le  Conseil 
général  tout  entier,  savent  que  la  troisième 
République  a  rempli  sa  mission  éducatrice 
pour  renseignement  supérieur  et  pour  l'ensei- 
gnement primaire.  Pour  le  degré  supérieur 
elle  a  récemment  complété  son  œuvre  en 
créant  des  universités  régionales  et  en  leur 
donnant  la  personnalité  civile,  commençant 
ainsi  ce  mouvement  de  décentralisation  si 
universellement  désiré.  Pour  le  degré  pri- 
maire, la  loi  de  1886  établissant  dans  toutes 
les  communes  de  France  l'instruction  gra- 
tuite, obligatoire  et  laïque,  a  d'un  seul  coup 
fixé  la  charte  de  cet  enseignement  sur  des 
bases  définitives. 

Mais  si  le  rôle  de  nos  universités  est  bien 
défini,  si  nos  écoles  communales  ont  un  plan 
parfaitement  arrêté,  en  est-il  de  même  de 
renseignement  intermédiaire,  de  renseigne- 
ment qu'on  est  convenu  d'appeler  secondaire  ? 
Depuis  quelques  années,  Messieurs,  l'opi- 
nion publique  est  émue  par  la  lecture  des 
statistiques  de  nos  lycées  et  collèges.  L'étude 
de  ces  documents  officiels  prouve  que  nos 
établissements  universitaires  subissent  une 
crise,  ou,  si  vous  préférez,  traversent  une  pé- 
riode d'évolution  qu'il  est  indispensable  de 
surveiller.  C'est  cet  état  d'esprit  qui  a  pro- 
voqué le  dépôt  de  divers  projets  de  loi  relatifs 
aux  réformes  de  l'enseigaement  dans  les  deux 
Chambres  et  a  fait  nommer  de  grandes  com- 
missions parlementres  spéciales. 

On  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  les  divers 
Parlements  qui  se  sont  succédé  depuis  1870 
aient  été  avares  des  deniers  publics  pour 
élever  le  niveau  des  études  et  assurer  aux  pro- 
fesseurs et  aux  élèves  de  nos  établissements 
universitaires  des  avantages  en  rapport  avec 
les  exigences  de  la  vie  moderne.  Sans  entrer 
dans  le  détail  des  situations  particulières  aux 
uns  et  aux  autres,  vous  m'autoriserez  à  rap- 
peler que  le  budget  de  l'instruction  publique, 
représenté  par  quelques  millions  de  francs 
sous  la  monarchie,  s'est  élevé  progressivement 
à  plus  de  200  millions,  chiffre  actuel. 

Malgré  ces  sacrifices,  nous  avons  le  regret 
de  constater  un  fléchissement  sensible  dans  le 
nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  établis- 
sements  universitaires,  et  une  augmentation 
marquée,  surtout  depuis  quelques  années, 
dans  les  écoles  libres. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  mouvements 
opposés  ? 


Elles  sont  multiples.    Énumérons-en  quel- 
ques-unes : 

La  fréquence  des  changements  dans  les 
plans  d'études  de  nos  lycées,  répondant  en 
1852  à  l'époque  de  la  bifurcation  par  laquelle 
on  voulut  satisfaire  au  double  besoin  d'édu- 
cation littéraire  et  scientifique  que  ressent  de 
plus  en  plus  la  société  contemporaine.  Ce 
changement  se  reproduit  aujourd'hui  sous  la 
forme  de  la  division  en  enseignement  clas- 
sique et  moderne,  le  premier  fondé  comme 
jadis  sur  les  langues  anciennes,  le  second  se 
satisfaisant  avec  l'étude  du  français,  des  lan- 
gues vivantes  et  des  sciences  ; 

L'indifférence  ou  l'hostilité  que  certains 
fonctionnaires  de  l'État  montrent  à  l'égard 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
public  ; 

L'insuffisance,  quant  au  nombre  et  à  la 
durée,  des  inspections  destinées  à  tenir  conti- 
nuellement en  haleine  élèves  et  mai  très  ; 

La  rareté  de  relations  des  administrateurs 
et  des  professeurs  avec  les  autorités  locales  et 
les  familles. 

Je  n'oublierai  pas  de  signaler  l'effet  de  cette 
campagne  menée  autrefois  contre  l'internat 
des  lycées,  sous  prétexte  que  la  vie  de  lycée 
était  trop  opposée  à  la  vie  de  famille  et  res- 
semblait surtout  à  la  vie  de  caserne  ou  de 
prison.  Comme  si  l'internat  ne  répondait  pas 
à  une  nécessité  de  notre  époque  et  de  notre 
organisation  sociale,  tous  les  parents  ne  pou- 
vant s'installer  dans  les  villes  pour  y  surveiller 
l'éducation  de  leurs  enfants,  ou  n'étant  pas 
assez  fortunés  pour  les  envoyer  dans  ces  gym- 
nases, dans  ces  pensions  de  famille,  où  les 
professeurs  reçoivent  dans  leur  maison  et  à 
leur  table  des  élèves  payants. 

La  question  du  baccalauréat,  toujours 
agitée,  finit  aussi  par  énerver  les  parents  et 
les  enfants. 

Une  cause  plus  sérieuse,  c'est  la  multipli- 
cation des  établissements  congréganistes,  bien 
supérieure  à  celle  des  établissements  univer- 
sitaires. De  1865  à  1898,  pour  9  créations 
universitaires  nouvelles,  on  compte  140  col- 
lèges ecclésiastiques. 

Tous  ces  motifs  d'ordre  moral  contribuent 
à  diminuer  le  recrutement  des  élèves  de  nos 
lycées  et  collèges.  Mais  il  faut  y  ajouter  l'in- 
fluence néfaste  des  décrets  du  V^  octobre  1887 
et  du  6  juillet  1897  augmentant  les  frais  de 
pension.  En  eflfet,  au  dire  d'un  des  doyens  les 
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plus  distingués  d'une  faculté  voisine,  les  dif- 
ficultés que  nos  établissements  universitaires 
rencontrent  dans  la  lutte  contre  la  concur- 
rence des  écoles  congréganistes  tiennent  beau- 
coup plus  à  des  considérations  économiques, 

A  part  un  petit  nombre  d'élèves  appartenant 
à  l'aristocratie  ou  à  la  haute  bourgeoisie  de 
province  et  dont  les  sentiments  sont  et  restent 
irréductibles,  les  gros  bataillons  scolaires  se 
portent  dans  les  petits  séminaires,  dans  les 
institutions  diocésaines  où  est  organisée  la 
préparation  du  baccalauréat  classique,  et,  de- 
puis ces  dernières  années,  dans  les  établisse- 
ments tenus  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  qui  préparent  au  baccalauréat  mo- 
derne, et  attirent  à  eux  par  l'attrait  d'une  ins- 
truction secondaire  à  bon  marché. 

L'enseignement  y  est  donné  par  un  person- 
nel réduit  au  strict  minimum  de  professeurs 
qui,  à  de  rares  exceptions  près,  n'ont  pour  la 
plupart  ni  diplôme,  ni  compétence  pédago- 
gique, et  qui,  le  plus  souvent,  font  leurs  cours 
à  l'aide  de  livres  écrits  par  des  universitaires, 
avec  des  traductions  et  annotations  impri- 
mées, des  manuels.  Les  professeurs  sont  d'or- 
dinaire de  jeunes  ecclésiastiques,  élevés  dans 
la  maison,  qui  reçoivent  une  rétribution  mo- 
deste et  mènent  l'élève  au  baccalauréat  sans 
grands  frais  pour  les  familles,  un  bachelier 
ainsi  fait  coûtant  moitié  moins  que  s'il  sortait 
d^un  lycée  ou  d'un  collège. 

Telle  est  l'une  des  principales  raisons  de  la 
prospérité  croissante  des  établissements  libres 
en  face  des  écoles  universitaires  où,  malgré  les 
crises  financières,  malgré  les  crises  agricoles 
qui  sévissent  surtout  dans  nos  contrées,  on  a 
eu  le  tort  à  maintes  reprises  d'élever  le  prix  de 
la  pension. 

Si  encore  cette  différence  de  valeur  profes- 
sionnelle des  maîtres  de  nos  établissements 
était  méconnue  ou  contestée  par  les  adver- 
saires de  l'Université  I  Bien  loin  de  là  !  Voyez 
en  effet  ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  villes  : 
La  plupart  des  grands  établissements  libres, 
rendant  hommage  au  mérite  et  au  talent  péda- 
gogique de  nos  professeurs  des  lycées  natio- 
naux et  trouvant  ainsi  le  moyen  de  réaliser 
de  très  notables  économies,  font  suivre  par 
leurs  élèves  des  classes  supérieures  les  cours 
des  lycées  pour  les  préparer  aux  écoles  du 
Gouvernement,  ou  bien  les  conduisent  sim- 
plement au  baccalauréat  devant  ce  jury  supé- 
rieur et   impartial  que   beaucoup  sans   doute 


seraient  heureux  de  voir  disparaître  pour  bé- 
néficier d'une  disposition  récemment  proposée 
et  d'une  application,  à  notre  avis  bien  dange- 
reuse :  le  certificat  de  fin  d'études  délivré  par 
les  professeurs  de  chaque  établissement. 

Quant  à  nous,  avec  beaucoup  de  bons  es- 
prits, nous  restons  persuadé  que  a  le  bacca- 
lauréat répond  à  toutes  les  exigences  et  que 
les  systèmes  proposés  pour  le  remplacer  ne  le 
valent  à  aucun  point  de  vue.  »  Si  son  impor- 
tance est  contestée  par  la  Commission  du 
Sénat,  je  puis  dire  que  l'ancienne  Commission 
de  la  Chambre  des  Députés  en  aurait  décidé 
le  maintien  et  que  la  Commission  actuelle  le 
conservera  avec  de  légères  modifications. 

Que  lui  reproche-t-on  ? 

1^  Par  suite  du  défaut  de  concordance  entre 
les  matières  de  la  classe  et  le  baccalauréat, 
dans  nos  lycées,  celui-ci  devient  le  seul  ob- 
jectif des  professeurs  et  des  élèves.  Le  mal 
est-il  si  général  ? 

2®  Par  le  caractère  aléatoire  des  examens,  dû 
à  la  fatigue  des  professeurs  surchargés  de  tra- 
vail et  à  l'énervement  des  candidats,  il  peut 
arriver  que  quelques  bons  élèves  soient  ajour- 
nés et  que  de  moins  forts  obtiennent  leur  di- 
plôme. Très  rares  exceptions  :  les  premiers 
accidents  font  époque  dans  les  divers  établis- 
sements et  les  victimes  ont  la  ressource  des 
examens  futurs.  Quant  aux  heureux  d'occasion, 
ils  ont  toujours  le  temps  d'être  arrêtés  au 
seuil  de  leurs  études  suivantes. 

C'est  au  contraire  un  excellent  moyen  de 
sélection  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières,  qui 
a  une  action  stimulante  sur  les  études  en  four- 
nissant un  plan  régulier  de  travail  et  un  but 
déterminé  à  atteindre.  Il  n'empêche  aucun 
esprit  réellement  supérieur  dans  sa  marche  et 
arrête  beaucoup  de  jeunes  gens  insuffisamment 
I  préparés  ou  qui  ont  trop  longtemps  musé  le 
long  de  leurs  classes.  Il  offre  une  garantie  de 
cette  culture  générale  qui,  ne  servant  spécia- 
lement à  aucune  profession,  sert  également 
dans  chacune  d'elles,  parce  qu'elle  forme  l'es- 
prit qui  sert  à  tout.  «  La  nécessité  du  diplôme, 
dit  un  de  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  est 
encore  dans  les  hautes  classes,  pour  la  plupart 
des  élèves,  la  meilleure  sauvegarde  du  travail,  d 

Comment  le  remplacer?  a  Par  un  équiva- 
lent qui,  exempt  de  ses  défauts,  l'égale  par 
son  action.  » 

Et  l'on  nous  offre  les  examens  de  passage, 
le  livret  scolaire  ou  des   certificats  de    fin 
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d'études,  délivrés  par  des  jurys  d'examen  dif- 
férents pour  les  deux  ordres  d'établissements. 
Cette  dernière  création  du  livret  a  été  cer- 
tainement très  heureuse  :  c'est  un  élément 
d'appréciation  dont  les  professeurs  devront 
tenir  le  plus  grand  compte  et  dont  il  faudra 
élever  le  coefficient  dans  les  examens.  Mais  la 
valeur  en  est-elle  égale  dans  tous  les  établis- 
sements ?  Est-elle  assez\iniforme  pour  pouvoir 
dispenser  les  élèves  des  épreuves  de  fin 
d'études?  S'il  en  est  ainsi,  n'avons-nous  pas 
à  craindre  que  chaque  centre  d'instruction  ne 
facilite  les  examens,  ne  favorise  ses  élèves 
pour  attirer  le  plus  de  clients  possible,  et 
cette  concurrence  n'aura-t-elle  pas  rapidement 
le  désastreux  effet  d'abaisser  le  niveau  des 
études?  Finalement,  que  devient  le  grand  ar- 
gument du  trop  grand  nombre  de  bacheliers 
sans  place,  ou  déclassés  ?  Ce  ne  sera  pas  le 
moyen  de  le  diminuer. 

Passe  encore  le  nombre  si  vous  nous  don- 
niez la  qualité.  Mais  avec  des  certificats  de  fin 
d'études  que  toutes  les  écoles  libres  pourraient 
délivrer  au  même  titre  que  l'Université 
d'après  le  livret  scolaire,  vous  n'aurez  aucune 
garantie  si  vous  n'avez  pas  auparavant  pris  la 
précaution  de  réformer  et  de  réglementer  les 
méthodes  d'instruction  dans  les  écoles  libres. 
Car  vous  savez  bien  que  la  loi  Falloux  donne 
à  tout  citoyen  le  droit  d'ouvrir  un  établis- 
sement d'enseignement  secondaire,  pourvu 
qu'il  soit  muni  du  diplôme  de  bachelier^  et 
qu'ensuite  ce  bachelier  peut  prendre  pour 
collaborateurs,  pour  professeurs,  depuis  les 
classes  inférieures  jusqu'à  la  rhétorique 
et  à  la  philosophie ,  des  auxiliaires  dé- 
pourvus de  tout  grade  universitaire.  Ici,  plus 
que  partout  ailleurs,  ou  peut  appliquer  le 
principe  du  pavillon  couvrant  la  marchandise. 
Et  encore  n'avez-vous  pas  le  droit  de  sur- 
veiller, d*inspecter,  de  voir  à  l'œuvre  ces 
maîtres  de  la  jeunesse,  de  savoir  ce  qu'ils  en- 
seignent et  comment  ils  l'enseignent  ?  L'ins- 
pection légale  se  réduit  à  une  simple  mesure 
de  police.  Ou  bien,  si  vous  ne  donnez  pas  à 
chaque  école  le  droit  de  faire  subir  les  exa- 
mens de  fin  d'études  à  ses  élèves,  vous  êtes 
obligés  de  violer  le  principe  d'égalité  en  cons- 
tituant, comme  dans  le  projet  Combes,  un 
jury  spécial,  jury  d'État  pour  les  élèves  d'une 
Académie,  tandis  que  ceux  des  établissements 
nationaux  subiront  le  même  examen  devant 
un  jury  propre  à  chaque   lycée  ou  collège. 

T 


Cette  différence  de  traitement  ne  saurait  être 
admise  ;  le  droit  à  l'égalité  devant  le  jury 
d'examen  vous  empêche  de  l'appliquer. 
L'écueil  est  donc  en  second  lieu  dans  les 
moyens  de  contrôler  le  savoir  des  élèves  à 
leur  sortie  et  dans  la  délivrance  des  diplômes. 
Il  ne  saurait,  bien  entendu,  être  question  pour 
l'État  de  renoncer  à  ce  droit  primordial,  dé- 
coulant de  la  charge  qui  lui  incombe  de 
veiller  sur  l'enseignement  national  et  d'aug- 
menter sa  prospérité  :  la  collation  des  grades. 

Entrerons-nous  maintenant  dans  la  discus- 
sion qui  divise  encore  le  monde  universitaire  et 
passionne  les  pères  de  famille  qui  ont  à  orien- 
ter leurs  enfants  vers  une  carrière  ?  Personne 
ne  songe  à  supprimer  le  vieil  enseignement 
classique;  beaucoup  veulent  le  réserver  à 
une  élite.  Nous  avons  la  conviction  qu'il  ne 
peut  plus  être  diminué  sans  danger  pour  son 
existence  même. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'enseignement 
nv>derne  répond  à  des  besoins  nouveaux  de 
notre  société  contemporaine,  nous  croyons 
qu'il  serait  très  imprudent  de  lui  conférer  tous 
les  droits  réservés  à  son  aine  ;  ce  serait  la  fin 
prochaine  du  premier,  et  cette  mesure  amène- 
rait un  abaissement  rapide  de  niveau  intellec- 
tuel. L'enseignement  professionnel  entrerait 
de  plain-pied  dans  toutes  les  classes  et  reste- 
rait la  préoccupation  constante  des  parents  et 
l'objectif  inévitable  des  professeurs  et  des 
élèves  dès  les  classes  inférieures. 

Nous  tenons  à  déclarer  qu'aucune  atteinte 
ne  doit  être  portée  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, que  nous  reconnaissons  aux  établisse- 
ments libres  le  droit  de  recevoir  des  élèves, 
de  les  instruire,  en  vue  des  carrières  où  leurs 
aptitudes  et  la  confiance  des  familles  les  appel- 
lent. 

Mais  nous  croyons  qu'avec  la  marche  de  la 
science  et  la  diffusion  de  l'instruction,  grâce 
aux  lois  de  la  République,  un  plus  grand 
nombre  d'intelligences  se  présentent  qui  veu- 
lent bénéficier  de  la  manne  indispensable  de 
l'instruction  secondaire,  et  que  nous  devons  les 
aider  à  poursuivre  leur  but  en  augmentant  la 
somme  de  leurs  connaissances,  en  les  forti- 
fiant pour  les  luttes  de  la  vie.  Le  premier 
moyen  de  remplir  notre  devoir  social  consiste 
dans  l'augmentation  du  concours  financier  de 
l'État,  dans  l'élévation  des  subventions  accor- 
dées aux  lycées  pour  leurs  dépenses  ordi- 
I  naires.  Suivant  le  vœu  émis  dans  le  dernier 
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congrès  des  professeur?,  il  faut  que  l'ennei- 
gement Becondeire  Boit  traité  avec  la  même 
bienveillance  que  les  deux  autres  el  que  les 
pouvoirs  publics  mettent  à  sa  disposition  les 
moyens  moraux  el  m:itériels  indispensables. 
Le  maintien  des  3,500,000  francs  de  crédit 
pour  les  bourses  s'impose. 

Les  étabiiBBements  libres,  avons-nous  dit, 
reçoivent  des  élèves  â  des  prix  bien  inférieurs 
k  ceux  des  lycées  et  collèges;  ils  les  acceptent 
il  des  prix  divers,  tandis  que  nous  n'avons 
pour  chaque  établissement  universitaire  qu'un 
prix  unique  suivant  la  classe;  nous  devons 
faire  comme  eux,  et  accorder  aux  proviseurs  et 
principaux  de  collèges  le  droit  de  modérer  les 
tarifs  dans  certaines  limites.  Mais  le  budget 
de  l'Etat  ne  pouvant,  sans  danger  pour  son 
équilibre,  se  prêter  à  des  augmentations  trop 
rapides,  ne  fsudrail-il  pas  étudier  la  question 
d'une  contribution  dcpartemenlalo,  cette  par- 
ticipation nous  donnant  le  droit  d'intervenir 
dans  l'administration  du  lycée? 

Kn  rétléchissant  à  la  Rituation  de  nos  lycées 
vis-À-vis  du  département,  ne  trouvez-vous  pas 
étonnant,  Messieurs,  que  les  premiers  établis- 
sements des  chefs-lieux  du  département  et 
d'arrondissement,  notre  lycée,  les  collèges  de 
Sarlat,  Bergerac,  soient  en  dehors  de  toute 
action  de  la  part  du  Conseil  général?  Auprès 
des  écoles  primaires  supérieures  siège  un 
Comité  de  patronage  pris  dans  Tarrondissc- 
ment.  Le  Conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion primaire  est  institué  dans  l'istérét  de  cet 
enseignement  et  vous  y  êtes  représentés.  Seul 
le  lycée  n'a  pas  droit  à  notre  concours  moral, 
à  moins  que  ce  ne  soit  le  Conseil  général  qui 
n'ait  pas  le  droit  de  s'intéresser  à  lui.  C'est 
évidemment  une  lacune  à  combler  et  le  Con- 
seil général  ne  peut  rester  plus  longtemps 
dans  cet  état  d'indifférence  légale.  Nous  de- 
vons, même  au  prix  d'un  sacrifice  annuel, 
manifester  notre  ferme  intention  de  prendre 
une  part  active  aux  travaux  de  nos  établisse- 
ments d'ensaigncment  secondaire  et  nous  de- 
mandons que  plusieurs  membres  du  Conseil 
.général  soient  désignés,  dans  les  règlements 
à  venir,  pour  faire  partie  d'un  comité  de  pa- 
tronage ou  de  lu  Commission  de  surveil- 
lance. 

Ce  concours  fînanoier  et  monal  ne  pourra 
que  produire  sur  les  familles  une  action  utile 
et  faciliter  le  recrutement  des  élèves,  il  éta- 
blira, eotre   les   profesiieurs  et  les  ropnjseu- 


tants  du  département, des  relations  utiles  pour 
le  bien  commun  de  l'établissement. 

A  un  point  de  vue  plus  élevé,  n'y-«-t-il  pas 
d'autres  mesures  à  prendre  et  trouvez-vous 
juste,  [>ar  exemple,  que  lorsque  l'État  met 
partout  à  la  tête  de  ses  classes  des  agrégés, 
des  licenciés,  il  puisse  tolérer ,dans  les  établis- 
sements libres,  Ja  plupart  des  classes  dirigées 
par  des  professeurs  sans  grade  universitaire? 

La  loi  a  supprimé  la  lettre  d'obédience 
dans  les  écoles  primaires  ;  une  réforme  analo- 
gue ne  s'impose-t-elle  pas  dans  l'easeigne- 
ment  secondaire  ? 

Il  n'est  pas  dans  notre  intention  de  moles- 
ter ni  de  persécuter  personne,  nous  n'avons 
souci  que  de  développer  l'intelligence  de  nos 
enfants,  laissant  a  chaque  croyance  religieuse 
aa  liberté  d'aclàon.  C'est  pourquoi  noua  reje- 
tons le  projet  de  loi  Levraud  qui  relire  le 
droit  d'enseigner  aux  membres  des  congréga- 
tions ou  au  clergé  régulier,  comme  attentatoire 
à  la  liberté,  —  nous  repoussons  le  projet  Ra- 
bior,  qui  propose  le  rélablisiement  du  mono- 
pole universitaire,  mais  nous  demandons  que 
les  professeurs  des  écoles  libres  soient  munis 
de  diplômes  analogues  à  ceux  des  professeurs 
de  lycées  ou  collèges. 

Le  baccalauréat  serait  maintenu  ;  et  on 
instituerait  des  examens  de  'passage  à  la  fin 
des  classes,  qui  seraient  éltminaloireB  i  partir 
de  la  quatrième. 

Les  inspeeteurs  de  l'Université  aiu-aienl 
droit  d'accès  dans  tous  les  établissements  et, 
par  des  tournées  fréquentes,  exerceraient  sur 
le  personnel  et  les  méthodes  une  surveillance 
constante.  Comme  conséquence,  on  accorde- 
rait aux  établisssments  libres  le  droit  deXatre 
subir  avec  cette  surveillance  les  examens  de 
passage  d'uue  classe  à  l'autre,  le  diplôme  de 
fm  d'études  ou  baccalauréat  étant  accordé  par 
les  seuls  jurys  univerùtaires. 

L'effet  essentiel  de  ces  mesures  nouvelle  s 
ne  serait-il  pas  de  provoquer  une  sainte  ému- 
lation au  lieu  de  restreindre  la  liberté?  Ne 
produiraient-elles  pas  une  concurrence  utile 
entre  tous  les  établissements  sans  distinction, 
en  conservant  à  tous  l'égalité  devant  un  jufy 
unique,  et  l'impartialité  par  des  examens  pu- 
Mais  le  remède  le  plus  efficace  à  la  crise 
actuelle  est,  sans  contredit,  une  organisation 
meilleure  de  notre  enseignement  profesEÎfln- 
nel.  Nous  aurions  désiré  que  renseignement 


moderne  e&l  été  riservi  aux  écoles  profes- 
râonnelles,  aux  ccolea  primaires  sapérieures. 
S'il  nous  paraît  impossible  de  le  faire  nitro- 
^rader,  on  peut,  on  doit  employer  loua  les 
nraycna  po>nr  Tortiller  cet  enseif^nement  pri- 
maire supérieur,  dont  l'idée  créatrice  fut  pré- 
cifiément  l'enseignement  professionnel.  Il  au- 
rait pour  bcit  principal  de  guérir  on  de  dimi- 
nuer cette  plaie  du  fonctionnarisme,  dont  la 
gravite  est  qaelquefois  exagérée,  mais  dont 
rexÎBtcnce  ne  peat  être  contestée.  Pour  cela 
il  ne  suffit  pas  de  multiplier  les  écoles.  Il  y 
aurait  plutôt  lieu  de  reprendre  et  de  générali- 
ser le  système  aboli  dans  certaines  villes,  qui 
eonsiste  k  intéresser  te  directeur  k  la  situation 
matérielle  de  rétablissement,  ou  de  revenir  k 
]* exploitation  par  un  directeur-administrateur. 
Celui-ci  assurerait  mieux  le  recrutement  des 
élèves  ;  i)  saurait,  par  se^  relation^  arec  les 
instituteurs,  attirer  les  jeunes  gens  ;  il  devrait 
avoir  une  certaine  latitude  pour  établir  les 
prix  de  pension  selon  la  position  de  la  fa- 
mille. 

On  ne  peut  pas  demander  aux  professeurs 
plus  de  science  ni  de  talent  ;  tous  ont  subi 
des  examens  multiples,  ils  ont  conquis  leurs 
brevets  de  capacité  spéciale,  ils  Pont  munis 
de  certificats  pédagogiques.  Mais  au  point  de 
vue  de  la  préparation  aux  diverses  carrières 
industrielles,  commerciales,  agricoles,  etc., 
ne  pourrait-on  mieux  faire? 

Nous  voyons  bien,  dans  le  compte  rendu 
de  M.  l'Inspecteur  d'académie,  le  détail  des 
diverses  destinations  dos  élèves  de  nos  écoles 
primaires  supérieures.  Mais  nous  constatons 
avec  regret  que  sur  458  élèves  dont  le  cours 
est  de  trois  ans,  soit  l.VJ  par  an,  nous  n'avons 
de  renseignements  que  pour  un  petit  nombre. 
Et  cette  population  de  tJS  élèves  pour  cinq 
écoles  et  quatre  cours  complémentaires  esl- 
elie  suffisante,  esl-ello  en  proportion  des  sacri- 
fices faits  par  l'État,  le  département  et  les 
communes  ?  Dans  ces  écoles  devrait  se  faire  la 
préparation  au  i-éritable  enseignement  techni- 
que. Et  ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  les 
cours  complémentaires,  dirigés  avec  tant  d'au- 
torité et  de  succès  par  les  maîtres  distingués 
des  grands  centres,  ne  pourraient  pas  se 
transformer  utilement  en  une  école  supérieure 
qui  remplacerait  an  chcf-licu  du  département 
quelques-unes  des  moins  prospères  de  nos 
cantons,  et  si  dans  les  autres  résidences  les 
écoles  primaires  supérieures  ne  poorreient  pas 


être  remplacées  par  des  cours  complémentai- 
res, dont  tes  dépenses  sont  beaucoup  moins 
élevées.  Dégagé  de  toute  préoccupation  de 
coterie  ou  d'intérêt  local,  je  pose  la  question 
et  la  soumets  à  vos  méditations. 

Vous  m'excuserez.  Messieurs,  d'avoir  déve- 
loppé si  longuement  ces  considérations  géné- 
rales: l'occasion  nous  était  offerte  de  formu- 
ler quelques  desiderata  sur  la  queeLion  des 
réformes  de  l'enseignement ,  nous  n'avons  pas 
voulu  la  laisser  échapper,  et  l'exposé  ci-des- 
sus m'a  paru  ncccsRaire  pour  répondre  aux 
questions  posées,  en  nous  permettant  de  le 
faire  avec  concision  : 

I"  ef  2"  t/aeslions.  —  En  ce  qui  concerne 
les  établissements  d'enseignement  secondaire 
du  département  au  point  de  vue  de  leur  dis- 
tribution, de  leur  installation,  de  leur  régime 
et  des  résultats  obtenus,  le  Conseil  général 
demande  que  l'enseignement  classique  conti- 
nue it  être  donne  avec  les  mêmes  soins  que 
par  le  passé  par  les  professeurs  d'élite  qui  ont 
assuré  jusqu'à  ce  jour  un  succès  persistant  ; 
que  l'essai  de  l'enseignement  moderne  y  soit 
poursuivi, 

3'  question.  —  L'enseignement  primaire 
supérieur  pourra  être  remanié  :  le»  cours  de- 
vront tendre  à  renseignement  professionnel, 
aux  applications  pratiques  ;  et  les  autres,  mo- 
difiés après  une  cnquéle  de  l'administration. 
Une  école  primaire  supérieure  pourra  être 
créée  au  chef-lieu  du  département  et  des 
cours  complémentaires  dans  d'autres  réaiden- 

i'  question.  —  Réponse  négative. 

ô'qoeslioi).  —  Dans  l'étnl  actuel,  le  dépar- 
tement n'a  pas  d'intérêt  à  connaître  les  traités 
passés  entre  les  villes  et  l'Ktat  en  ce  qui  con- 
cerne les  collèges  communaux, 

fi"  question.  —  Mais  il  est  indispensable 
que,  chaque  année,  le  Préfet  lui  communique 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire'  dans  le  dé- 
partement, afin  qu'il  présente  des  observa- 
tions dans  l'intérêt  du  service,  qui  ne  pent 
qu'y  gagner  au  point  de  vue  matériel  et 
moral. 

En  conséquence,  votre  Commission  des  ob- 
jets divers  est  d'avis  que  le  Conseil  général 
émette  le  vœu  que  le  présont  rapport  soit 
envoyé  k  la  Commission  parlementaire  de 
l'enseignement,  et  que  les  conclusions  relati- 
ves à  la  distribution  des  écoles  primaires  su- 
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périeures  et  des  cours  complémentaires  dans 
le  département  soient  renvoyées  à  l'étude  de 
l'Administration. 

M,  Arbelol  donne,  en  son  nom,  lecture  des 
observations  suivantes  : 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur,  par  l'entremise  de  M.  le  Préfet, 
soumet  au  Conseil  général  diverses  questions 
relatives  à  l'enseignement  secondaire. 

Ces  questions,  si  vous  le  permettez,  je  les 
examinerai  successivement  devant  vous. 


PREMIÈRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  de  la  Dordogne  a-t-il 
des  observations  k  présenter  en  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  d* enseignement  se- 
condaire du  département,  au  point  de  vue  de 
leur  distribution,  de  leur  installation,  de  leur 
régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Nous  ne  parlerons  ni  de  V installation  ni 
des  résultats  obtenus,  et  cela,  parce  que, 
pour  le  faire  en  connaissance  de  cause,  il 
nous  faudrait,  d'une  part,  avoir  visité  les 
lieux,  et,  de  l'autre,  nous  être  renseignés  à 
des  sources  sûres,  ce  qu'il  ne  nous  a  pas  été 
donné  de  faire. 

Nos  observations  porteront  donc  sur  la 
distribution  et  sur  le  régime  de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire. 

La  distribution  de  nos  établissements  se- 
condaires remonte  à  une  époque  fort  reculée  ; 
elle  s'est  maintenue,  par  tradition,  jusqu'à 
nos  jours. 

Ces  établissements  —  nous  n'avons  à  nous 
occuper  que  des  établissements  universitaires 
—  sont  au  nombre  de  trois  ;  le  lycée  de  Péri- 
gueux,  le  collège  de  Bergerac  et  le  collège  de 
Sarlat.  Ils  existaient  déjà  en  Périgord  au  sei- 
zième siècle  et  ils  n'ont  été  jamais,  que  nous 
sachions,  fermés  depuis.  Ce  qui  prouve  qu'ils 
répondent  aux  besoins  de  la  population,  et 
qu'ils  y  ont  suffi,  puisqu'il  ne  s'en  est  pas 
ouvert  d'autres. 

L'enseignement  qu'on  y  reçoit  est  de  deux 
sortes  : 

Pour  ceux  qui  demandent  avant  tout  à  l'é- 
ducation publique  qu'elle  éclaire  la  raison  des 
enfants,  qu'elle   fortifie  leur  volonté,  qu'elle  | 


leur  inspire  la  passion  de  ce  qui  est  grand  e( 
noble,  et  qui  pensent  que  le  mieux  est,  pour 
arriver  à  ce  but,  de  tenir  les  élèves  le  plus 
longtemps  possible  en  contact  avec  les  grands 
esprits  de  l'antiquité  —  d'où  il  suit  que  les 
études  grecques  et  latines  sont  indispensables 
—  pour  ceux-là,  il  y  a  l'enseignement  classique 
proprement  dit,  dont  le  cours  ordinaire  dure 
neuf  ans. 

Mais  neuf  ans  !  disent  les  utilitaires,  c'est 
bien  long,  dans  un  temps  où  les  conditions 
de  la  société  et  la  concurrence  que  nous  font 
en  tout  des  rivaux  actifs  et  heureux  nous 
obligent  à  nous  procurer  de  bonne  heure 
l'arme  ou  l'outil  nécessaire  pour  soutenir  la 
lutte. 

Or,  les  utilitaires,  aujourd'hui,  c'est  le  plus 
grand  nombre,  et  l'Université  a  dû  leur  donner 
satisfaction. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  institué  pour  eux  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  ce  dont  nous 
la  félicitons  hautement,  et  qu'elle  s'efforce  d'ac- 
climater et  de  faire  vivre  cet  enseignement 
nouveau  dans  ses  vieilles  maisons,  à  côté  de 
l'autre,  ce  à  quoi  elle  ne  parviendra  qu'impar- 
faitement. Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que 
ces  deux  catégories  d'élèves,  les  uns  traités 
par  la  méthode  lente,  les  autres  par  la  méthode 
expéditive,  restent  et  marchent  ensemble.  Il 
conviendrait,  à  notre  avis,  pour  le  bien  de 
tous,  que  l'on  revînt  à  la  conception  de 
M.  Duruy,  qui  consistait  à  réserver  certains 
lycées  et  collèges  pour  les  études  purement 
classiques,  et  de  multiplier  —  en  particulier 
dans  les  centres  industriels  et  commerciaux 
—  les  établissements  d'enseignement  moderne 
ou  spécial. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur,  nos 
observations  porteront  sur  la  division  du  tra- 
vail ou  l'emploi  du  temps,  le  système  de 
l'internat  et  la  législation  des  bourses. 

C'est  de  temps  en  quelque  sorte  immémo- 
rial que  la  division  du  travail  et  l'emploi  de  la 
journée  ont  été  réglés  dans  nos  collèges.  Ce 
qui  y  prévaut  toujours,  ce  sont  les  classes  de 
deux  heures,  des  études  plus  longues  encore, 
peu  de  récréations.  Le  lever  pour  nos  enfants 
est  à  cinq  heures  du  matin,  le  coucher  à  huit 
heures  et  demie  du  soir.  Certains  même,  les 
plus  avancés,  vont,  après  souper,  à  la  veillée, 
jusqu'à  dix  heures.  Otez  trois  heures  environ 
pour  les  repas  et  les  récréations,  reste  pour  la 
généralité  douze  heures  de  travail  et  treize 
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heures  ou  quatorze  heures  pour  quelques- 
uns. 

Nous  trouvons  cela  excessif.  Nous  estimons 
qu'on  pourrait  et  devrait  établir  en  principe 
que  les  plus  longs  exercices  ne  dépasseraient 
pas  une  heure  et  demie  et  que  tout  exercice 
serait  suivi  d'une  récréation. 

Mais  il  y  a  les  exigences  de  Tinternat  dont 
il  faut  tenir  compte  ?  Sans  doute,  et  même  ces 
exigences  entraînent  les  plus  graves  inconvé- 
nients, tellement  graves  que  nous  nous  deman- 
dons, puisqu'il  s*agit  de  réaliser  une  réforme 
sérieuse,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  se  mettre 
à  l'œuvre,  dès  à  présent,  pour  préparer  —  en 
prenant  toutes  les  précautions  et  tous  les 
ménagements  nécessaires  —  la  transformation 
complète  du  régime. 

En  réalité,  nous  serions  pour  qu'on  prit 
rhabiiude  de  garder  les  enfants  chez  soi,  toutes 
les  fois  qu'on  le  peut,  et,  quand  on  ne  le  peut 
absolument,  de  les  mettre  dans  les  petites  pen- 
sions plutôt  que  dans  les  grandes.  Ces  petites 
pensions  se  multiplieraient  vite  autour  de  nos 
lycées  et  collèges  qui,  devenus  de  simples 
gymnases,  ne  recevraient  plus  que  des  ex- 
ternes. Ce  serait  presque  la  suppression  des 
maîtres  d'études,  car,  dans  notre  pensée,  par 
suite  d'une  meilleure  distribution  du  temps, 
dans  la  plupart  des  cours,  le  professeur  pour- 
rait à  la  fois  faire  la  classe  et  surveiller  la 
confection  des  devoirs,  ainsi  que  cela  se  passe 
dans  l'enseignement  primaire.  Nous  imite- 
rions en  cela  les  Anglais,  qui  ont  adopté  ce 
système  et  s'en  trouvent  fort  bien. 

Les  grands  internats,  c'est  le  système  des 
jésuites.  Dès  le  xvi*  siècle,  les  jésuites  en  fon- 
dèrent le  plus  qu'ils  purent,  et,  de  nos  jours, 
ils  font  comme  au  xvi^  siècle. 

La  vieille  Université  était  loin  de  favoriser 
rinternat.  Rollin  disait  que  le  Principal  qui 
recherche  les  pensionnaires  pour  s'enrichir 
avilit,  dégrade  sa  profession,,. 

L'Empire  et  la  Restauration  eurent  moins 
-de scrupules:  le  besoin  d'argent  leur  fit  adopter 
le  sjrstème  des  jésuites,  et,  depuis,  l'Université 
l'a  conservé  pour  le  même  motif. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  la  question  des  boursiers. 
On  ne  peut  supprimer  les  boursiers. 

Dans  son  rapport  du  19  septembre  1791, 
Talleyrand,  après  avoir  établi  que,  l'enseigne- 
ment primaire  étant  nécessaire  et  l'État  étant 
tenu  d'assurer  à  chaque  citoyen  le  nécessaire, 
à  la  condition  que  cela  soit  en  son  pouvoir, 


dit,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secon- 
daire... «  Comme  il  s'agit  ici  de  connaissances 
utiles  et  non  nécessaires...  l'instruction  cesse 
d^être  gratuite,  excepté  pour  les  sujets  les 
plus  capables,  à  qui  leur  aptitude  donne  un 
droit  particulier  et  qui  doivent  compenser  par 
leurs  talents  et  leurs  services  les  sacrifices 
faits  en  leur  faveur...  » 

Cette  manière  de  voir  de  Talleyrand,  qui 
fut  aussi  celle  de  Lakanal  et  de  Condorcet, 
indique  ce  que  devrait  être  la  législation  des 
bourses. 

Puisque  les  bourses  ne  sont  créées  que  pour 
exciter  l'émulation  des  meilleurs  élèves  de 
l'enseignement  primaire  et  pour  assurer  à 
l'État  des  serviteurs  d'élite,  elles  devraient 
être  exclusivement  données  au  concours. 

11  y  a  bien,  suivant  la  législation  actuelle, 
un  examen  d'admissibilité  ;  mais  cet  examen, 
qui  prouve,  il  est  vrai,  l'aptitude,  ne  garantit 
aucun  droit.  Ceux  qui  confèrent  la  bourse  choi- 
sissent parmi  les  admissibles,  à   leur  volonté. 

Nous  voudrions,  nous,  que,  la  liste  une  fois 
dressée  après  concours,  on  suivit  exactement 
et  rigoureusement,  pour  la  distribut  ion,  l'ordre 
de  mérite. 

3/.  Léonardon,  —  Très  bien! 

3/.  Arbelot,  —  Rien  n'empêcherait  que 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  s'ils 
avaient  des  services  exceptionnels  à  récom- 
penser, procédassent  par  adoption  et  fissent 
élever  dans  des  prytanées  ou  établissements 
spéciaux  ceux  qu'ils  auraient  adoptés. 

DEUXIEME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement,  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

—  Ici  encore,  pour  s'expliquer  hardiment  et 
sûrement,  il  faudrait  avoir  pris  des  renseigne- 
ments et  avoir  procédé  à  des  enquêtes.  Ne 
l'ayant  pas  fait,  nous  dirons  simplement,  et 
d'une  manière  générale,  que  les  programmes 
d'études,  tant  ceux  des  lettres  que  ceux  des 
sciences,  sont  trop  longs  et  qu'ils  sont  imposés 
aux  professeurs  trop  absolument  et  trop  ri- 
goureusement. Si  l'étendue  en  était  diminuée, 
si  le  professeur  était  laissé  plus  libre,  c'est-à- 
dire  plus  maître  de  son  enseignement,  il  pour- 
rait insister  davantage  sur  les  parties  qui  lui 
paraîtraient  plus  particulièrement  utiles  aux 


élèves,  soit  au  point  de  vue  purement  ecten- 
tiri(]ue,  soit  au  point  de  vue  des  besoins 
locaux. 

Nous  ferons  observer,  en  outre,  que  la  di- 
minution de  l'étendue  des  programmes  per- 
mettrait d'ouvrir,  dans  nos  collèges,  des  cours 
faculUtifs  qui,  en  donnant  satisfaction  à  des 
goâts  déjà  décidés  et  constatés,  provoqueraient 
peut-être    l'éclosion  d'autres  aptitudes   spé- 

THOiaiÈMB    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  es(-il 
bien  organisé  dans  le  tlèpai'lemenl?  Y  a-l-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  des  éUhlisse- 
ments  noureaux  ou  en  transformant  certains 
collèr/es  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  le  déparlement  de  la  Dordogne  ; 
on  peut  même  dire  que  cette  organisation  a 
ceci  d'heureus,  qu'elle  supplée  à  ce  quimanque 
peut 'Être  du  cAtédcrenReignementsecondaire 
par  suite  du  nombre  trop  restreint  des  établis- 
sements de  cet  ordre. 

Pour  les  garçons,  Belvès,  Montignac,  Non- 
tron  et  Ribérac  ont  des  écoles  primaires  supé- 
rieures; il  yen  a  une,  'a  Excideuîl,  pour  les 
mies. 

A  Périgueux,  on  a  eu  soin  d'annexer  un 
cours    complémentaire  à    chaque   école  pri- 

A  Belvès  et  i  Nontron,  il  y  a  aussi  des 
cours  complémentaires  aux  écoles  de  filles. 

On  nous  demande  s'il  y  aurait  lieu  de  déve- 
lopper l'enseignement  primaire  supérieur,  en 
cr6anL  des  établissements  nouveaux. 

A  cela,  nous  répondons  afGrmativement,  à 
la  condition,  bien  entendu,  que  les  localités, 
par  des  demandes  motivées,  prennent  l'initia- 
tive de  la  création  future  et  s'engagent  à  faire 
les  sacrifices  nécessaires. 

Quant  à  la  transformation  de  certains  col- 
lèges en  écoles  primaires  supérieures,  noui:  ne 
saurions  l'cncourugcr,  par  ce  motif  que  nous 
n'avons  en  Dordogne  que  trois  établissements 
universitaires  d'enseignement  secondaire.  En 
tout  ciis,  faudrait-il  pour  cela  consulter  les 
villes,  les  communes  ou  les  arrondissements 
intéressés. 

Nous  ne  serions  pas  d'avis  non  plus  qu'il 
y  eût  â  la  fois,  dans  la  même  ville,  une  école 
primaire  supérieure  et  un  collège  ou  lycée. 


L'école  supérieure,  quoique  pouvant  suffire 
aux  besoins  du  plus  grand  nombre,  risquerait 
d'être  négligée  ou  désertée.  Beaucoup,  en  effet, 
cédant  â  des  considérations  d'amour-propre, 
enverraient  de  préférence  leurs  enfants  au 
collège  ou  lycée,  parce  que  c'est  là  que  vont 
habituellement  les  fils  de  bourgeois. 

QUATRIÈME  QUBSTIOR 

Sons  quelle  forme,  en  dehors  des  bourtes, 
les  départements  pourraient-Us  s'intéresser  à 
Venseignement  secondaire? 

Devraienl-ifs  être  autorisés  i  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
on  sans  le  concours  de  VÈtat? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  étaMis- 
semenfs  départementaux  subventionnés  par 
l'Èlal? 

En  principe,  nous  estimons  qu'il  est  utile, 
indispensable,  que  l'État,  le  département  et  la 
commune  s'unissent  pour  assurer  le  mieux 
possible  et  de  toute  façon  le  fonctionnement 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
de  l'Université. 

L'Instruction  publique,  comme  l'Assistance 
médicale,  ne  peut  se  passer  de  ce  triple  sou- 
tien. Cela  est  incontestable  au  point  de  vue 
matériel  ;  c'est  incontestable  aussi  au  point  de 
vue  de  l'instruction  elle-même.  L'enseignement 
secondaire  est  désigné  aussi  sous  le  nom  carac- 
téristique A'humanilés.  Rien  de  ce  qui  est 
humain  ne  doit  lui  être  étranger  ;  il  embrasse 
tout  :  les  lettres,  les  sciences,  la  philosophie. 
Mais  n'csl-il  pas  k  craindre  qu'il  ne  s'égare  ou 
ne  s'attarde  sur  ces  hauteurs  et  dans  ces  géné- 
ralités? C'est  pour  empêcher  cela  qu'il  con- 
vient de  faire  entrer  le  département  et  la  com- 
mune, au  même  titre  que  l'État,  dans  les  Con- 
seils directeurs  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Ceci  dit,  nous  ajouterons,  pour  répondre 
au  questionnaire  :  1°  que  les  départements 
devraient  pouvoir  s'intéresser  à  l'enseigne- 
ment secondaire,  non  seulement  en  entrete- 
fenant  des  bourses  dans  les  collèges  et  les 
lycées,  mais  en  étant  appelés  à  collaborer  à  la 
confection  des  programmes,  où  ils  feraient 
admettre  les  matières  et  les  métbodes  que  les 
intérêts  et  les  besoins  locaux  —  qui  les  regar- 
dent plus  particulièrement  —  recommande- 


raient  ;  3°  que  nous  ne  voyons  pas  bien  pour- 
quoi les  départements  demaaderaienl  à  être 
autorisés  à eotreteoir  des  établisEcmeiits  secon- 
daires sans  le  concours  de  l'ÉLat;  S"  qu'il  ne 
BOUS  setnble  pas  utile  que  certains  lycëes  soient 
transformés  en  établissements  départementaux, 
mais  qu'il  suffit  que  les  représentants  dudiipar- 
tement  puissent  y  avoir  accès  dans  les  condi- 
ticKis  et  aux  titres  indiqués  ci-dessus. 

CIKQUIÈME    QCEBTIO:^ 

Le  Conseil  général  ne  defrail-il  pat  être 
contutlé  sur  Us  traités  passés  avec  les  villes 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux? 

D'après  ce  qui  précède,  le  Conseil  général, 
qui  représente  le  département,  devant  avoir 
voix  consuilative  dans  les  Conseils  directeurs 
des  établissements  d'enseignement  secondaire, 
et  les  collèges  communaux  Étant  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  il  parait 
impossible  que  l'Assemblée  diipartemenlale  ne 
soit  pas  consultée  sur  les  traités  passés  par 
l'Etat  avec  les  villes,  en  ce  qui  concerne  les 
collèges  communaux. 

SIXIÈMS  QmsTIO.N 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  l'inspecteur  d'Académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultais  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
i  présenter  les  oLsercalions  qui  lai  semble- 
raient utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

D'une  part,  le  Conseil  général,  à  notre  avis, 
a  le  droit  d'exiger  que,  par  un  rapport  annuel, 
rinspecteur  d'Académie  le  mette  au  courant  de 
la  situation  matérielle  et  morale  des  établisse- 
ments d'instruction  qu'il  subventionne  d'une 
manière  quelconque;  et,  d'autre  part,  c'est  un 
devoir  pour  lui,  une  fois  qu'il  a  été  renseigne, 
de  présenter,  sans  qu''il  soit  besoin  qu'il  y  soit 
invité,  les  observations  qui  pourront  lui  sem- 
bler utiles  dans  l'intérêt  du  département,  des 
familles  et  du  service. 

Le  soussigné  laisse  au  Conseil  général  le 
soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  faire  passer 
sous  les  jeux  de  M.  le  Ministre  les  présentes 
observations. 

M.  Neury.  La  question  est  une  des  plus 
complexes  qui  puissent  nous  être  soumises.  Il 
ne  noua  est  véritablement  pas  possible  de  nous 
prononcer,  séance  tenante    sur  le  rapport  si 


magistral  de  M.  Pourteyron,  et  sur  les  conclu-, 
sions  si  remarquablement  développées  par 
M.  Arbelol. 

C'est  quand  l'impression  de  ces  deux  docu- 
ments en  aura  placé  le  texte  intégral  sous  nos 
yeux,  qu'un  débat  pourra  s'ouvrir  utilement. 
Je  propose  donc  d'ajourner  ce  débat  au  mois 
d'août. 

M.  le  Préfet.  Je  crois  que  le  Parlement 
attend  avant  le  mois  d'août  l'avis  demandé  aux 
Conseils  généraux. 

M.  de  Molènes.   On  pourrait  communiquer  ■ 
les  deux  documents  au  Ministre. 

M.  Lanauve.  J'appuie  volontiers  la  propo- 
sition de  M.  \eury.  11  est  certain  que  les  deux 
documents  dont  nous  venons  d'entendre  la 
lecture  sont  éminemment  dignes  de  l'impres- 
sion. Et  d'autre  part,  je  ne  pense  pas  que, 
d'ici  au  mois  d'août,  les  travaux  des  Com- 
missions parlementaires  de  renseignement  tou- 
chent à  leur  terme. 

Toutefois,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  transmettre  d'ores  et  déjà  ces  deux 
documents  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique. 

Ce  qu'on  nous  demande,  ce  n'est  pas  l'avis 
d'un  rapporteur  ou  d'une  Commission,  ce  n'est 
pas  un  discours  individuel,  même  émanant 
d'un  universitaire  aussi  compétent  que  M.  Ar- 
belot,  qui  a  laissé,  comme  censeur  au  lycée  de 
Bordeaux,  de  si  excellenls  souvenirs. 

Ce  qu'on  réclame  de  nous,  c'est  l'avis  du 
Conseil  général,  un  avis  délibéré,  mûri,  et  que 
nous  ne  sommes  certainement  pas  en  mesure 
d'émettre  aujourd'hui. 

C'est  pourquoi  rajournemcnl  pur  et  simple 
à  la  session  d'août  me  paraît  s'imposer. 

.1/.  Gendre.  Il  est  bien  certain  que  dans  trois 
mois  la  Commission  parlementaire  n'aura  pas 
terminé  ses  travaux.  Je  ne  m'oppose  donc  paë 
à  l'ajournement. 

Mais  je  voudrais,  aux  conclusions  de 
MM.  Pourteyron  et  Arbelot,  ajouter  une  dis- 
position. 

Cette  disposition  additionnelle  s'appliquera 
au  cours  de  jeunes  filles  de  Périgueux,  cours 
qui  n'est  .en  réalité  ni  primaire,  ni  secondaire, 
.et  qu'il  y  aurait  grand  avantage  à  transformer 
en  lycée. 

M,  le  Président.  L'amendement  viendra  lors 
de  la  discussion  sur  le  fond. 

L'ajournement  à  la  session  d'août  est  pro- 
noncé. 


Séance  du  25  aoûl  ra99. 
M.  Poarteyron,  rapporteur. 

PKBMIËRB   BT  DBUStÈKB   QUESTIONS 

Le  Conseil  générsl  a-l-il  de»  observa- 
tioni  à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  élu- 
blittemenU  d'enseignement  secondaire  du 
département,  au  point  de  vue  de  lear  distri- 
bution, de  tenr  installation,  de  leur  régime  et 
des  résultats  obtenus  ? 

Y  anrait-il  lien  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  '? 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  du  département,  au 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus,  le  Conseil  {général  demande  que  l'en- 
seignement  classique  continue  à  6tre  donné 
avec  les  mêmes  soins  que  par  le  passé  par  les 
professeurs  d'élite  qui  ont  assuré  jusqu'à  ce 
jour  un  succès  persistant  ;  que  l'essai  de  l'en- 
seignement moderne  y  soit  poursuivi,  déve- 
loppé et  rapproché  le  plus  possible  de  l'cnsei- 
^ement  professionnel. 

Il  conviendrait  de  supprimer  le  baccalau- 
réat et  de  le  remplacer  par  un  certificat  de 
Bu  d'étude*. 

Ce  certificat  ne  pourrait'étre  obtenu  qu'après 
deux  examens  passés  avec  succès,  l'un  à  la  fin 
de  l'avant-derniëre  année  scolaire,  l'autre  à  la 
Sn  de  la  dernière  année. 

Les  élèves  des  établissements  de  l'Etat  subi- 
raient l'examen  de  tin  d'études  dans  lea  éta- 
blissements auxquels  ils  appartiennent,  devant 
un  jury  propre  à  ces  établissements. 

Pour  les  élèves  de  l'enseignement  secon- 
daire libre,  l'examen  de  fm  d'études  serait 
passé  devant  un  jury  composé  de  professeurs 
de  l'Etat.  (Adopté.) 

TROISIEME   QUEST10:i 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-it 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Multiplier  le  plus  possible  les  écoles  pri< 


maires  supérieures,  dont  les  programmes,  par- 
faîlement  conçus,  ne  diffèrent  pas  sensible- 
ment de  ceux  de  l'enseignement  secondaire 
moderne  et  peuvent  suffire  aux  besoins  du 
plus  grand  nombre  des  enfants  de  nos  cam- 
pagnes et  de  nos  villes. 

Créer  des  cours  complémentaires  dans 
toutes  les  écoles  primaires  importantes  où 
cela  sera  possible  et  notamment  dans  les  cbefs- 
lieux  de  canton.  (Adopté.) 

QUATaiËHB  qUESTICH 

Soui  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  déparlements  pourraient-ils  s'intéresser  i 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'Etat?  Serait-il  désirable  à  ce  point 
de  vue  que  certains  lycées  fussent  transfor- 
més en  établissements  départementaux  sub- 
ventionnés par  VEtat  ? 

Béponse  négative.  (Adopté.) 

CINQUIËHB  qCBSTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Étal  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Dans  l'état  actuel,  le  département  n'a  pas 
d'intérêt  à  connaître  les  traités  passés  entre 
les  villes  et  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  col- 
lèges communaux.  (Adopté.) 


A'e  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  PInspecteur 
d'Acudémie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
déparlement  et  être  invité  h  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
rintérêt  de  ce  service  ? 

Il  est  indispensable  que,  chaque  année,  le 
Préfet  lui  communique  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  et  les  résultats  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  le  département,  afin  que 
l'Assemblée  départementale  présente  des  ob- 
servations dans  l'intérêt  du  service,  qui  n« 
peut  qu'y  gagner  au  point  de  vue  matériel  et 
moral.  (Adopté.) 
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CONSEIL  GENERAL   DU  DOUBS 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Francey,  rapporteur:  Voici,  Mes- 
sieurs, les  questions  qui  nous  sont  soumises 
avec  les  réponses  que  nous  vous  proposons 
d*y  faire. 

PREMIERE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observa- 
tions à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  éia^ 
hlissemenls  d* enseignement  secondaire  du 
département  au  point  de  vue  de  leur  distribu- 
tion, de  leur  installation^  de  leur  régime  et 
des  résultats  obtenus  ? 

Négative. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res' 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœax  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  commission  demande  le  développement 
de  renseignement  industriel  et  agricole,  dans 
an  sens  pratique  plstôt  que  technique. 

TROISIÈME   QUESTION 

Venseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Affirmative. 

Y  ar-i'il  lien  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges? 


Négative. 


QUATHIÈMB  QUESTION 


Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 


les  départements  pourraient-ils  s'intéresser 
à  renseignement  secondaire  ? 

Pas  de  proposition  à  faire. 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  les 
établissements  d'enseignement  secondaire , 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Non. 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État? 


Non. 


CINQUIEME    QUESTION 


Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

Affirmative. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sullats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  àprésenter  les  ob- 
servations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service? 

Affirmative. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  Ton  aurait  pu 
nous  consulter  utilement  sur  d'autres  points 
qui  sont  peut-être  plus  importants  que  ces 
questions  de  détail  et  de  pédagogie. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées. 


Ii2 


CONSEIL  GÉNÉRAL   DE  U   DROME 

Séance  du  35  Mûl  1899. 


Le  Conseil  général. 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Préfet  ; 

Considérant  que  le  questionnaire  commu- 
niqué touche  à  un  nombre  considérable  de 
poinU  intéressants  et  que  le  temps  matériel 
fait  défaut  pour  l'étude  approfondie  do  cette 
affaire  ; 


Ouï  M.  Roux,  rapporteur  de  U  Commission 
des  affaires  diverses  ; 

Se  voit  dans  l'obligation  d'ajourner  son  avis 
à  sa  pluB  prochaine  session. 

Les  conclusions  de  la  Commission,  mises 
aus  voix,  sont  adoptées. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL  DE   LE URE 


Séance  du   12  avril   1899. 


M,  Modeste  Leroy  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

Le  Gouvernement,  sur  la  demande  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Députés  qui 
étudie  les  modifications  à  apporter  dans  Tor- 
ganisation  de  l'enseignement  public^  a  adressé, 
par  l'intermédiaire  de  M.  le  Préfet,  un  ques- 
tionnaire au  Conseil  général,  avec  prière  de 
faire  connaître  l'avis  de  TAssembléc  départe- 
mentale sur  les  six  questions  comprises  dans 
ce  questionnaire. 

Pour  examiner  les  réponses  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  aux  questions  posées,  vous  avez  décidé 
de  nommer  une  commission  spéciale.  Le  peu 
de  temps  dont  nous  disposons  n'a  pas  permis 
à  cette  commission  d'approfondir  les  différents 
points  qui  étaient  livrés  à  vos  délibérations. 
Elle  a  dû  écourter  les  explications  dans  les- 
quelles il  lui  eût  fallu  entrer  si  elle  avait  voulu 
présenter  non  une  esquisse,  mais  un  tableau 
complet  de  notre  enseignement  dans  TEure  et 
des  réformes  générales  et  de  détail  qu'il  con- 
vient d'y  introduire. 

Le  questionnaire,  d'ailleurs,  ne  parle  que  de 
renseignement  secondaire  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures.  Depuis  1871,  en  effet,  la 
République  n'a  cessé  de  montrer  sa  sollicitude, 
de  prodiguer  ses  efforts  pour  donner  au  pays 
un  enseignement  supérieur  digne  d'une  grande 
nation.  Elle  a  compris  et  suivi  le  conseil  de 
Gambetta  au  banquet  du  Havre,  le  18  avril  1871  : 

«  C'est  surtout  quand  on  veut  refaire  l'édu- 
cation primaire  qu'il  faut  avoir  en  vue  la 
réforme  de  l'enseignement  supérieur.  »  Cette 
réforme  est  aujourd'hui  accomplie  et  brillam- 
ment accomplie.  L'enseignement  supérieur  de 
la  France  est  cité  en  exemple  chez  les  autres 
peuples,  et  de  plus  en  plus  nombreux  sont  les 
étrangers  qui  viennent  le  suivre. 

Le  silence  du  questionnaire,  en  ce  qui  coû- 
ceme  l'enseignement  primaire,  ne  comporte 
pas  les  mêmes  conclusions.  Si  le  Gouverne- 


ment de  la  République  a  fait  beaucoup  pour 
l'instruction  populaire,    il  reste   beaucoup  à 
réaliser  encore.  L'œuvre  de  réorganisation,  de 
ce  côté,  est  loin  d'être  achevée.  Il  est  bon, 
certes,  de  s'occuper  de  l'enseignement  secon- 
daire ;  il  serait  meilleur  de  s'occuper  encore, 
de  s'occuper  toujours  de  renseignement  pri- 
maire, car  celui-là  domine  tout  ;  il  est  la  vie,  la 
source  même  delà  vie  d'une  démocratie  ;  il  est 
la  base  de  la  République.  Bien  que  le  Conseil 
général.  Messieurs,  n'ait  pas  été  consulté  sur 
les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter 
à    l'éducation  primaire,   votre    Commission, 
outre    la   parcimonie  du  Parlement  pour  les 
créations  d'emplois  et  les  constructions  d'écoles 
ou  additions,  ainsi  que   pour  les  mises  à  la 
retraite  des  instituteurs,  qui  se  font  trop  long- 
temps   attendre,    votre    Commission,   dis-je, 
croit  devoir  appeler  l'attention  sur  une  autre 
erreur,     pédagogique    celle-là,    qui    lui    est 
signalée  :  c'est  qu'en  France  l'instruction  com- 
mence de  trop  bonne  heure  et  surtout  se  ter- 
mine   beaucoup    trop    tôt    dans    les   classes 
ouvrières.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Suisse,   les  bancs  des  écoles  sont  garnis  de 
jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles  de  treize, 
quatorze,    quinze   et   même    seize  ans.   Chez 
nous,  les  élèves  ont  terminé  les  études  avant 
leur  douzième   année  et   quittent  l'école  au 
moment  presque  où  ils  devraient  y  entrer,  Tin- 
telligence  de  l'enfant  venant  à  peine  de  s'ou- 
vrir et  de  venir  à  l'aide  de  la  mémoire. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  appelés 
à  formuler  des  vœux  d'administration  générale 
et  de  direction  pédagogique,  nous  négligerons 
à  dessein  ce  que  nous  pourrions  appeler  les 
considérations  politiques  qui  se  trouvent  liées 
par  la  force  même  des  choses  à  toutes  les 
questions  d'enseignement  public  ou  privé. 
Nous  ne  chercherons  pas  à  résoudre  les  pro- 
blèmes délicats  que  soulèvent  la  liberté  de 
l'enseignement,     le    monopole   universitaire, 
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Tadmission  aux  fonctions  publiques,  etc.,  etc. 
Votre  Commission,  Messieurs,  s'est  donc 
bornée  à  examiner  —  et  dans  leur  sens  le 
plus  restreint  —  les  questions  qui  vous  sont 
adressées  : 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-îl  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe^ 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Le  département  de  l'Eure  compte  trois 
établissements  d'enseignement  secondaire  uni- 
versitaire :  le  lycée  d'Evreux  et  les  collèges 
de  Bernay  et  de  Verncuil.  Ce  dernier  établis- 
sement paraît  devoir  être  transformé  dans  un 
avenir  prochain.  Le  lycée  d'Evreux  et  le  collège 
de/ Bernay  suffiront,  d'ailleurs,  et  amplement, 
pour  le  département  de  TEure,  comme  établis- 
sements d'instruction  secondaire.  De  bons 
esprits  estiment  même  qu'il  ne  devrait  y  avoir 
qu'un  seul  établissement  de  cette  nature,  le 
lycée  d'Evreux.  Votre  Commission,  Messieurs, 
n'a  pas  osé  aller  jusque-là.  L'enseignement 
secondaire  libre  possède  trois  maisons  :  l'école 
Saint-François-de-Sales,  à  Evreux,  le  petit 
séminaire  de  Pont-Audemer  et  Tinstitution 
diocésaine  d'Ecouis,  établissement  à  étiquette 
d'enseignement  secondaire  qui  donne  toute 
instruction  que  demandent  les  familles.  Le 
nombre  des  élèves  des  établissements  publics 
et  libres  d'enseignement  secondaire  de  PEurc 
se  répartit  ainsi  :  lycée  d'Evreux,  265  ;  collège 
de  Bernay,  94;  collège  de  Verneu il,  40;  Saint- 
François-de-Sales,  256;  institution  d'Ecouis, 
106;  petit  séminaire  de  Pont-Audemer,  95. 
L'enseignement  secondaire  privé  du  départe- 
ment a  donc  plus  d'élèves  que  l'enseignement 
secondaire  de  l'État.  Il  convient,  en  effet,  de 
faire  observer  que,  sur  95  élèves,  le  petit 
séminaire  de  Pont-Audemer  en  prépare  à 
peine  20  pour  le  sacerdoce. 

A  propos  de  l'installation,  nous  constatons 
que  presque  partout  l'Université  s'est  bornée 
à  aménager  les  vieux  collèges  ou  cloîtres  ec- 
clésiastiques. Les  congrégations  n'ont  pas 
hésité,  elles,  à  construire  des  établissements 
mieux  distribués  et  plus  confortables.  Elles  ne 
trouvent  pas  coûteux  ces  «  palais  scolaires  d 
de  second  degré.  Au  point  de  vue  de  l'éduca- 


tion matérielle  et  de  l'hygiène,  les  congréga- 
tions religieuses  se  sont  imposé  des  sacrifices 
que  l'État  doit  consentir,  s'il  tient  à  accroître 
sa  clientèle  et  à  faire  donner  à  son  enseigne- 
ment —  dont  la  supériorité  pédagogique  est 
au-dessus  de  toute  comparaison  —  les  fruits, 
tous  les  fruits  qu'il  peut  porter.  Les  institu- 
tions libres  de  Saint-François  et  de  Pont-Au- 
demer sont  des  établissements  neufs,  à  ins- 
tallation moderne,  très  beaux  et  même  atti- 
rant l'œil  ;  les  lois  de  l'hygiène  contemporaine 
y  sont  à  peu  près  observées.  La  maison 
d'Ecouis  est  un  viel  établissement,  mais  assez 
bien  aménagé  et  dans  une  bonne  position  au 
milieu  de  la  plaine  du  Vexin.  Aussi,  votre 
commission,  messieurs,  constate-t-elle  avec 
plaisir  les  améliorations  que,  avec  le  crédit  de 
50.000  francs  (25.000  francs  par  l'État,  25.000 
francs  par  la  ville)  on  est  en  train  de  réaliser 
au  collège  de  Bernay.  Elle  émet  le  vœu  de 
voir  aboutir  le  plus  vite  possible  le  projet  de 
500.000  francs  (242.000  francs,  plus  une  cer- 
taine quantité  de  terrain  par  la  ville,  le  reste 
par  l'État)  relatif  au  lycée  d'Evreux,  pour 
construction  neuve  à  la  place  du  cloître,  modi- 
fication et  appropriation  des  anciens  bâti- 
ments, agrandissement  des  cours,  etc.  L'exé- 
cution de  ce  projet,  voté  par  le  Conseil  muni- 
cipal, est  urgente,  on  ne  peut  plus  urgente  ; 
car,  dans  certaines  salies,  les  élèves,  soit  pour 
l'étude,  soit  pour  la  classe,  sont  littéralement 
entassés  les  uns  sur  les  autres,  de  six  heures 
du  matin  à  huit  heures  du  soir  ! 

Pour  ce  qui  concerne  le  régime,  toutes  nos 
préférences  iraient  à  l'externat,  qui  permet  à 
l'enfant  de  recevoir  plus  facilement,  plus  ré- 
gulièrement l'instruction  du  collège  et  l'édu- 
cation de  la  famille.  Nous  ne  pouvons  toute^ 
fois  oublier  que,  dans  les  établissements  de 
province  surtout,  les  parents  n'habitent  pas 
tous  la  ville  du  lycée  ;  la  plupart,  demeurant 
loin,  sont  bien  obligés  de  mettre  leur  fils  in- 
terne ;  ils  n^ont  pas  la  liberté  du  choix.  Nous 
observerons  encore  que  l'internat  a  été  at- 
taqué, calomnié  même,  par  des  adversaires, 
des  concurrents  de  l'Université,  qui  voulaient 
ainsi  diminuer  sa  clientèle  pour  augmenter  la 
leur.  La  vérité  est  que,  pour  les  établisse- 
ments libres  aussi  bien  que  pour  les  établisse- 
ments de  l'État,  «  on  feint  d'ignorer  que  l'é- 
ducation ne  saurait  être  confinée  dans  le  lycée  ; 
l'œuvre  des  professeurs  doit  être  fortifiée  par 
les  exemples  puisés  dans  la  famille  ou  la  so^ 
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ciété.  Or,  les  professeurs,  sont-ils  toujours 
aidés  et  appuyés  comme  il  conviendrait  ?  Ne 
voyons-nous  pas  un  trop  grand  nombre  de 
familles  se  désintéresser  de  Téducation  de 
leurs  enfants?  Elles  désirent  surtout  n'être  pas 
troublées  dans  leurs  travaux  et  leurs  plaisirs 
par  le  souci  qui  devrait,  pour  elles,  passer 
avant  tous  les  autres.  Et  non  seulement  elles 
n*aident  pas  le  professeur  à  guider  Tenfant, 
mais  leur  influence,  parfois,  s'exerce  à  ren- 
contre de  celle  du  maître.  »  (Discours  de 
M.  Mangin,  président  de  la  Société  pour 
l'étude  des  questions  d'enseignement  secon- 
daire.) 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  Parlement  ne 
continuât  pas  à  imposer,  chaque  année,  à  M.  le 
ministre,  des  suppressions  de  chaires  et  d'em- 
plois de  maîtres  répétiteurs,  indispensables 
au  bien-être  et  au  progrès  des  élèves  ;  il  ne 
serait  pas  moins  désirable  qu'on  relevât  le 
moral  et  la  situation  des  maîtres  répétiteurs 
en  leur  faisant  faire  des  cours  et  des  interro- 
gations, tandis  que  les  professeurs  seraient 
chargés  de  certaines  surveillances  et  ne  reste- 
raient plus  étrangers  à  la  vie  intérieure  de 
rétablissement.  Les  élèves  de  TËcole  normale 
supérieure,  avec  un  talent  et  une  haute  culture 
universellement  connus  et  reconnus,  sont  trop 
professeurs,  pas  assez  éducateurs.  Ils  se  reti- 
rent, ils  s*exilent  volontiers  dans  la  science.  A 
la  différence  des  professeurs  de  renseignement 
libre,  les  maîtres  de  TUniversilé  n*ont  pas, 
en  général  du  moins,  d'esprit  politique;  — 
avoirun  esprit  politique,  messieurs,  n'est  pas, 
faire  de  la  politique  ;  —  ils  n'impriment  pas 
une  direction  aux  jeunes  gens,  leurs  élèves 
n'ont  pas  d'opinion,  on  affecte  de  ne  leur  en 
pas  donner.  Ils  sortent  encore  du  lycée,  ces 
élèves,  remplis  d'idées  surannées  à  l'égard  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ; 
ils  ne  voient  que  les  professions  libérales  ou 
les  places  de  fonctionnaires.  Et  ce  ne  sont  pas 
les  parents,  en  France,  qui  éloigneront  les  en- 
fants de  cette  façon  de  comprendre  ce  qu'ils 
osent  appeler  «  la  lutte  pour  la  vie»,  eux  dont 
ridéal  et  tous  les  efforts  ont  pour  but  d'em- 
busquer leurs  fils  dans  des  situations  qui  leur 
permettent  de  la  fuir  «  la  lutte  pour  la  vie  », 
si  utile  pour  le  développement  de  l'individu 
et  la  prospérité  de  la  nation. 

Sans  porter  atteinte  à  la  discipline,  qui  est 
bonne  dans  nos  établissements  du  départe- 
ment ;  sans  diminuer  l'autorité  des  chefs  sur 


les  professeurs  ou  répétiteurs,  on  pourrait  sup- 
primer les  rapports  occultes,  les  notes  se- 
crètes, tous  ces  moyens  abusifs  que  M.  de 
Fontanes  a  empruntés  à  Fouché .  Nous  vou- 
drions enfin  voir  réserver  les  décorations  uni- 
versitaires aux  universitaires.  On  prodigue 
les  palmes  aux  artistes  (des  deux  sexes),  la 
croix  aux  journalistes.  Dans  les  administra- 
tions centrales,  les  chefs  de  bureau  les  plus 
fantaisistes  sont  tous  décorés.  Mais  les  direc- 
teurs des  services  académiques,  les  inspecteurs, 
les  proviseurs,  les  professeurs,  nos  vieux 
maîtres,  enfin,  n'obtiennent  presque  jamais 
ces  récompenses  d'honneur. 

Enfin,  messieurs,  aux  proviseurs  il  faudrait 
plus  de  liberté,  plus  de  latitude  dans  l'admi- 
nistration, plus  de  bride  sur  le  cou.  Le  lycée 
d'Evreux  ne  devrait  pas  être  conduit  ni  admi- 
nistré comme  celui  de  Marseille.  Il  importe- 
rait encore  de  débarrasser  les  principaux  de 
collège  des  soucis  trop  absorbants  du  profes- 
sorat. Ces  fonctionnaires  sont,  avant  tout,  des 
administrateurs  et  aussi  des  directeurs  d'é- 
tudes. 

Les  résultats  obtenus  sont  excellents.  Le 
lycée  d'Evreux  est  un  des  meilleurs,  sinon  le 
meilleur,  des  établissements  de  l'Académie  de 
Caen.  Ses  élèves  ont  de  beaucoup  le  plus  de 
succès  dans  les  concours  et  les  examens  de 
toute  nature,  y  compris  même  les  exercices 
physiques.  Le  collège  de  Bernay  tient  égale- 
ment une  place  très  honorable  parmi  les  éta- 
blissements de  cette  catégorie.  Ajoutons  que, 
si  des  nécessités  impérieuses  commandent  de 
modifier  le  régime  du  collège  de  Verneuil,  le 
personnel  de  cette  institution  a  droit  aussi  à 
nos  remerciements  et  à  nos  félicitations,  car 
son  existence  n'aura  pas  été  sans  utilité  et 
sans  succès  universitaires. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  ae  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ensei" 
gnementy  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux  et 
aux  besoins  de  la  région  ? 

De  la  discussion  à  laquelle  s'est  livrée  votre 
Commission,  il  résulte,  d'un  avis  unanime,  la 
condamnation  de  l'enseignement  moderne, 
dont  il  y  a  lieu  de  demander  la  suppression.  Il 
ne  répond  pas  aux  revendications  exprimées 
au  nom  des  intérêts  contemporains  ;  il  a  tous 
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les  inconvénients  de  renseignement  classique  ; 
comme  lui,  il  dirige  notre  jeunesse  vers  les 
carrières  libérales  et  non  pas  vers  le  commerce, 
l'industrie  et  Fagriculture  ;  comme  lui,  il 
fabrique  surtout  des  candidats  fonctionnaires. 
Il  apprend  aux  enfants  tout  ce  qui  ne  leur 
servira  jamais  en  dehors  de  cela,  et  il  ne  leur 
apprend  pas  un  mot  de  ce  qui  leur  servirait. 
C'est  qu'on  a  eu  le  tort  de  le  calquer  sur 
l'autre;  c'est  qu'on  a  supposé,  et  il  y  eu  là 
erreur  grave,  que  tous  ceux  qui  y  entrent  y 
resteraient  jusqu'au  bout.  Or,  au  lycée 
d'Evreux,  nous  avons  33  élèves  en  sixième 
moderne  et  5  dans  la  classe  finale.  La  plus 
grande  partie  reste  donc  en  route.  N'est-ce 
pas  la  condamnation  de  l'enseignement  mo- 
derne? 

Dans  l'éducation  classique,  qu'ambitionnent 
tous  les  petits  Français  ou  plutôt  tous  les 
parents  des  petits  Français,  l'accessoire  et  le 
superflu  l'emportent  sur  l'utile  et  l'essentiel  ; 
cet  enseignement  donne  un  vernis  qui  flatte 
notre  vanité,  mais  qui,  trop  souvent,  est  inu- 
tile —  quand  il  n'est  pas  nuisible  —  à  l'indi- 
vidu, et,  par  suite,  au  pays.  Do  là  vient  tout 
le  mal,  et  ce  mal  est  grand  si  l'on  compare 
notre  état  économique  actuel  à  la  situation  de 
prospérité  d'autres  nations  que  les  statistiques 
d'il  y  a  vingt-cinq  ans  classaient  bien  après 
nous. 

Ces  nations  étaient  (alors  les  tributaires  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie.  Nous 
sommes  maintenant  les  leurs,  sinon  toujours, 
du  moins  trop  souvent.  «  Tandis  que  s'élève 
la  situation  de  nos  rivaux,  la  nôtre  baisse  :  les 
gains,  non  seulement  de  l'Allemagne,  mais  de 
l'Autriche,  de  l'Italie,  de  tous,  sont  faits  de  nos 
pertes.  Chaque  année  détache  de  nous  quel- 
ques acheteurs,  chaque  année  nous  enlève  la 
primauté  dans  quelque  produit...  C'est  la 
décadence  lente,  tranquille  et  continue.  Ce 
sont  les  jours  d'automne  qui  se  succèdent 
avec  leurs  lendemains  presque  semblables  aux 
veilles,  mais  dont  chacun,  insensiblement  plus 
court  et  plus  sonjbre,  conduit  à  l'hiver  stérile 
la  gloire  féconde  de  l'été.  »  Ainsi  s'exprimait, 
le  1*^  mars  1899,  M.  Etienne  Lamy,  en  citant, 
à  l'appui  de  sa  démonstration,  des  chiffres 
tristement  exacts. 

Dans  une  région  réfléchie  comme  la  Nor- 
mandie, dans  un  département  de  raisonnement 
comme  l'Eure,  on  ne  se  paye  pas  de  mots, 
l'imagination  cède  le  pas  à  la  réalité,  on  àe 


rend  à  Texpérience.  Nous  ne  sommes  donc 
pas  sans  avoir  constaté  que  le  pays  dont  la 
puissance  a  pris  le  plus  sur  la  nôtre,  l'Alle- 
magne, est  celui  qui,  le  premier,  a  vu  le 
contresens  que  l'on  commet,  à  cette  époque 
de  lutte  économique  à  outrance,  en  s'obsti- 
nant  à  faire  de  l'instruction  classique  l'ins- 
truction type,  l'éducation  générale.  L'Alle- 
magne comptait  naguère  parmi  les  nations  où 
l'étude  du  latin  et  du  grec  était  le  plus  répandue, 
elle  est  aujourd'hui  la  nation  qui  possède  le 
plus  d'écoles  de  commerce  et  d'industrie.  Et 
c'est  du  jour  où  elle  a  commencé  à  développer 
l'éducation  technique,  enseignement  commer- 
cial et  industriel,  que  sa  prospérité  a  com- 
mencé à  se  développer. 

Enfin,  personne  ici  n'en  doute,  ce  sont  les 
conditions  mêmes  de  la  vie  moderne  qui  font 
sentir  le  besoin  d'une  réorganisation  de  l'en- 
seignement secondaire.  L'étude  du  grec  et  du 
latin,  le  culte  du  beau  langage,  les  humanités, 
appropriées  à  la  société  hiérarchisée  d'autre- 
fois, ne  conviennent  plus  à  la  société  nivelée 
d'aujourd'hui. 

11  est  possible,  comme  on  l'a  dit,  que  les 
hommes  et  les  sociétés  ne  vivent  pas  unique- 
ment de  produits  manufacturés,  mais  ils  vivent 
encore  moins  de  latin,  de  grec  et  de  fonction- 
naires. 

Faut-il  donc  rappeler  toujours  et  toujours 
les  mêmes  choses?  Il  y  a  deux  ou  trois  se- 
maines, parut  9M  Journal  officiel  un  avis  annon- 
çant l'ouverture  d'un  concours  pour  vingt-cinq 
emplois  de  début  à  la  Banque  de  France. 
Trois  jours  après,  la  liste  des  candidats  dépas- 
sait six  cents,  et,  depuis,  le  flot  n'a  cessé  de 
monter!  D'un  autre  côté,  les  littérateurs  et 
les  poètes  sont  peut-être  l'honneur  de  la 
France;  le  négociant,  le  cultivateur,  l'indus- 
triel sont  sa  force. 

Votre  Commission  est  partie  de  cette  idée 
primordiale  qu'il  faut  cesser  duniformiser 
l'enseignement  secondaire  et  qu'on  ne  saurait 
trop  l'approprier,  en  le  diversifiant,  aux  inté- 
rêts et  aux  vocations  de  la  jeunesse.  Elle  a 
pensé  que  l'ancien  enseignement  secondaire 
spécial,  composé  des  notions  d'une  espèce 
d'instruction  primaire  supérieure  non  profes- 
sionnelle, devait  devenir  la  base  de  tout  notre 
système  d'enseignement  secondaire. 

L'enseignement  secondaire,  en  effet,  doit  se 
proposer  deux  choses  :  d'abord,  donner  à  tous 
les  connaissances  que  tous  doivent  avoir  ;  en- 
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suite,  y  ajouter,  pour  chacun,  les  connaissances 
dont  il  a  particulièrement  besoin. 

L'enseignement  secondaire  doit  donc  fournir, 
en  premier  lieu,  une  instruction  générale  qui 
sera  la  même  pour  tous,  sans  distinction  de 
carrière  ou  de  profession  futures,  car  elle  com- 
prendra des  notions  également  indispensables 
à  tous.  Ces  notions  devront  être  assez  nom- 
breuses pour  permettre  aux  dispositions  par- 
ticulières de  chaque  enfant  de  se  révéler.  Or, 
l'ancien  enseignement  spécial  est  bien  près  de 
remplir  ces  conditions.  Outre  une  éducation 
positive  et  immédiatement  utile,  ne  procure- 
t-il  pas  une  instruction  complexe  et  variée? 
Toutefois,  il  ne  répond  pas  à  tous  les  besoins 
puisque  l'enseignement  classique  s'est  réservé 
rinstruction  qui  prépare  aux  carrières  dites 
libérales. 

On  commencerait  donc  par  donner  la  cul- 
ture générale  dans  un  premier  cycle  d'études 
auquel  on  appliquerait  le  nom  d'enseignement 
secondaire.  Ces  études  empliraient  Tespace  de 
trois  ou  quatre  années  de  façon  que  l'élève  les 
eût  terminées  vers  l'âge  de  quatorze  ou  quinze 
ans.  A  ce  moment-là,  quand  les  dispositions 
spéciales  de  l'enfant,  venant  à  se  manifester, 
permettent  d'entrevoir  la  perspective  d'une 
direction  déterminée,  commencerait  la  «  spé- 
cialisation »  des  études. 

Ce  second  cycle,  celui  de  l'enseignement 
secondaire  supérieur,  se  subdiviserait  en  deux 
ou  trois  sections  :  l'une,  par  exemple,  destinée 
aux  écoles  du  Gouvernement;  la  deuxième, 
aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  la  méde- 
cine, au  barreau,  au  professorat;  la  troisième, 
aux  futurs  agriculteurs,  négociants  et  indus- 
triels. Mais  cette  instruction  spéciale  ne  serait 
pas,  —  il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  point,  — 
l'enseignement  professionnel.  La  section  des 
industriels  et  des  négociants,  comme  la  sec- 
tion agricole,  ne  serait  que  générale  et  que 
préparatoire. 

Si  l'enfant  quitte  le  lycée  après  le  premier 
cycle  de  l'enseignement  secondaire,  il  pourra 
sans  crainte  entrer  dans  une  maison  de  com- 
merce, dans  une  usine,  il  n'y  sera  pas  déplacé, 
ou,  s'il  préfère  acquérir  alors  les  connaissances 
techniques,  professionnelles  du  commerce  et 
de  l'industrie,  il  pourra  aller  dans  une  de  nos 
écoles  pratiques  dont  on  pourrait  et  dont  on 
devrait  relever  le  niveau.  Si  sa  situation  de 
fortune  ou  une  bourse  lui  permet  de  pousser 
plus  loin  son  éducation  généndc,   suivant  la 


nature  de  son  entendement,  il  restera  au  lycée  ^ 
jusqu'à  la  fin  du  second  cycle  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  pour  entrer  à  ce  moment 
dans  une  école  supérieure  de  commerce, 
d'agriculture,  ou  dans  une  faculté  de  droit,  de 
médecine,  etc. 

L*enseignement  classique,  débarrassé  de  ses 
non-valeurs,  qui  le  suivent  parce  qu'il  n'y  en 
a  pas  d'autre,  redeviendrait  plus  classique, 
plus  littéraire;  on  renforcerait  dans  certains 
établissements  les  études  grecques  et  latines 
qui  meurent  en  ce  moment  d'anémie  ;  on 
pourrait  encore,  dans  cette  section  purement 
littéraire,  travailler  le  côté  classique  des  lan- 
gues étrangères,  étudier  l'allemand  de  Gœthe 
ou  l'anglais  de  Byron. 

L'enseignement  classique  formant  ainsi  une 
des  branches  de  l'éducation  de  nos  lycées  et 
continuant  à  être  donné  dans  nos  collèges,  il 
n'y  aurait  pas  à  redouter  de  voir  nos  établis- 
sements abandonnés  pour  ceux  des  congréga- 
tions. 

On  a  reproché,  d'autre  part,  à  l'enseigne- 
ment secondaire,  compris  comme  nous  l'en- 
tendons, «  de  considérer  le  vaste  ensemble 
social,  de  le  classer  par  catégories  de  besoins 
et  d'adapter  l'instruction  à  tous  ces  besoins  ». 
Bref,  on  reproche  à  ce  système  de  se  servir 
de  Penfant  au  profit  de  la  société  et  non  pas 
pour  le  plus  grand  développement  de  l'être 
humain.  Vous  faites  ainsi,  ont  déclaré  certains 
esprits  qui  croient  à  la  puissance  éducatrice 
des  phrases,  œuvre  de  réaction;  on  doit, 
ajoutent-ils,  se  préoccuper  tout  d'abord  de 
développer  toutes,  absolument  toutes  les  fa- 
cultés de  l'enfant  jusqu'au  point  d'en  faire,  si 
c'est  possible,  un  savant,  un  génie. 

C'est  là,  messieurs,  ce  qu'on  veut  bien  ap- 
peler l'éducation  intégrale.  Le  malheur  est  que 
l'on  ne  peut  pourtant  pas  faire  des  génies  de 
tout  le  monde,  et  en  quoi  n'est-ce  pas  être  ré- 
publicain que  de  penser  que,  sur  les  182.000  as- 
pirants bacheliers  de  notre  enseignement  se- 
condaire, il  y  en  a  bien  100.000  dont  les  cer- 
veaux ne  sont  pas  adaptés  à  l'enseignement 
qui  leur  est  donné  ?  En  quoi  n'est-ce  pas  être 
démocrate  que  de  vouloir  le  plus  d'instruction 
possible  pour  chacun  et  aussi  l'instruction  la 
plus  profitable  possible  pour  chacun,  ce  qui, 
réunissant  toutes  ces  activités  individuelles, 
toutes  ces  énergies  personnelles,  assure  l'édu- 
cation nationale  la  plus  utile  au  pnys? 

Vous  estimerez  sans  doute,  messieurs,  que 
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la  thèse  de  voire  Commission  est  aussi  répu- 
blicaine, aussi  démocratique  et  aussi  attentive 
aux  lois  de  la  nature  que  celle  de  l'éducation 
intégrale  donnée  à  tous  indistinctement. 

Une  dernière  remarque  ;  le  questionnaire 
ne  dit  mot  des  sanctions  de  l'enseignement 
secondaire.  La  question  du  baccalauréat  est 
passée  sous  silence.  Depuis  la  loi  militaire  de 
1889,  c'est,  en  effet,  une  question  secondaire. 
Le  but  qui  est  poursuivi  dès  le  lycée,  écrit 
M.  Max  Leclerc,  n*est  plus  le  baccalauréat, 
mais  l'exemption  de  deux  ans  de  service  que 
le  baccalauréat  ne  suffit  plus  à  assurer.  La  loi 
militaire  a  eu  pour  effet  inattendu  mais  fatal 
d'entraîner  une  foule  de  jeunes  gens  vers  les 
professions  déjà  encombrées.  Depuis  cette  loi, 
le  nombre  des  licenciés  es  lettres  a  presque 
doublé,  celui  des  docteurs  en  droit  a  doublé! 
De  là,  une  pépinière  nouvelle  de  candidats 
fonctionnaires,  c'est-à-dire  de  jeunes  gens  qui 
ne  vont  pas  au  commerce,  à  l'industrie,  ni  à 
l'agriculture.  La  loi  militaire  est  donc  ainsi 
venue  aggraver  le  mal  que  produisait  notre 
enseignement. 

TROISIÈME  QUESTION. 

V enseignement  primaire  supérieur  esl-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  aurait-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  l'Eure,  là  où  il  existe,  mais  il 
n'est  pas  assez  répandu,  chez  nous  comme 
ailleurs.  La  création  de  nouvelles  écoles  pri- 
maires supérieures  et  l'accroissement  du 
nombre  des  bourses  de  l'Etat  et  des  départe- 
ments pourraient  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices au  pays,  mais  c'est  à  la  condition  expresse 
que  ces  établissements  orienteront  résolument 
leur  enseignement  du  côté  pratique  et  profes- 
sionnel. Si  leur  préoccupation  principale  était, 
dans  l'avenir,  comme  cela  s'est  produit  dans 
le  passé,  d'augmenter  l'innombrable  foule  des 
brevetés,  masculins  et  féminins,  mieux  vau- 
drait ne  rien  changer  à  la  situation  actuelle. 
Trop  de  familles  dirigent  leurs  enfants  du 
côté  de  Texamen  du  brevet  qui  devrait  être 
exclusivement  réservé  à  ceux  ou  à  celles  qui 
se  destinent  à  l'instruction.  Cette  fâcheuse 
tendance  multiplie  outre  mesure  le  nombre 
des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  qui  sollici- 


tent vainement  un  poste  dans  l'enseignement, 
tandis  que  les  années  s'écoulent  où  d'autres 
carrières  s'ouvriraient  à  eux. 

Il  faut  qu'on  cesse  de  venir  chercher  dans 
nos  écoles  primaires  supérieures  les  moyens 
d'avoir  accès  dans  les  administrations  pu- 
bliques. 

Il  faut  que  les  écoles  primaires  supé- 
rieures entrent  dans  une  voie  plus  pratique, 
plus  professionnelle,  et,  pour  tout  dire  d'un 
mot,  plus  utilitaire.  Il  faut  qu'elles  s'occupent 
avant  tout  de  former  de  bonnes  recrues  pour 
l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  les 
arts  mécaniques. 

Il  faut,  enfin,  ne  pas  oublier  ces  indica- 
tions de  Jules  Ferry,  dans  son  rapport  du 
29  octobre  1881  :  «  Les  écoles  primaires  supé- 
rieures, écrivait-il,  doivent,  pour  trouver  le 
succès,  s'adapter,  dans  toute  la  partie  profes- 
sionnelle, aux  circonstances  et  aux  nécessités 
locales  ;  elles  sont  tenues  d'acheminer  leurs 
élèves,  non  pas  théoriquement  vers  toutes  les 
professions,  mais  positivement  vers  celles  aux- 
quelles les  prédestine  le  milieu  natal.  C'est  à 
ce  prix  que  nos  écoles  primaires  supérieures 
conserveront  et  verront  croître  de  jour  en 
jour  la  juste  popularité  qui  les  entoure.  » 

L'arrêté  ministériel  du  17  septembre  1898 
et  la  circulaire  du  "23  octobre  suivant  ont  mo- 
difié —  mais  pas  encore  assez,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  —  l'examen  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures.  La  réforme  tend  à  for- 
tifier les  études  qui  prépareront  plus  spéciale- 
ment au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agricul- 
ture. Mais  il  est  à  souhaiter  que  cette  circu- 
laire ne  soit  pas  seulement  une  circulaire. 
Sans  doute  les  adolescents  qui  sortiront  de 
l'école  primaire  supérieure,  telle  que  nous  la 
désirons,  ne  seront,  après  trois  années  d'étu- 
des, ni  des  commerçants,  li  des  industriels, 
ni  des  cultivateurs  consommés;  mais,  du 
moins,  ils  auront  l'esprit  ouvert  aux  notions 
commerciales,  industrielles  ou  agricoles;  ils 
goûteront  mieux  les  charmes  du  travail  ma- 
nuel. 

Dans  le  département  de  l'Eure,  on  compte 
deux  écoles  primaires  supérieures,  celle  de 
Gisors  avec  31  élèves,  celle  de  Louviers  avec 
57  élèves.  D'autre  part,  il  y  a  des  cours  com- 
plémentaires :  à  Nonancourt,  garçons  17,  filles 
18;  à  Vernon,  garçons  24,  filles  36;  à  Gisors, 
filles  23  ;  à  Pont-Audemer ,  garçons  45 ,  ^ 
filles  24. 


Il  y  aurait  lieu  de  compléter  renseigne- 
ment primaire  supérieur  du  déparLemenl  en 
installant  dans  les  vingt  chera-Iieux  du  can- 
ton les  plus  importants,  peut-être  même  dans 
tous,  des  cours  complémentaires.  Ils  compte- 
raient deux  années  d'études.  Ces  cours  com- 
plémentaires auraient  pour  clientèle  les  fils 
de  cultivateurs  et  de  petits  commerçants  du 
canton  qui,  après  deux  années  d'études  com- 
plémentaires, rentreraient  dans  leur  famille. 
Des  coars  accessoires,  répondant  plus  parti- 
culièrement aux  besoins  de  la  contrée,  se- 
raient oi^anisés  dans  ces  cours  complémen- 
taires. Le  ministre  a  prévu  l'organisatioa  de 
ces  cours  accessoires.  (Décret  du  18  jaovior 
J887.) 

Il  conviendrait  de  créer  une  école  pri- 
maire supérieure  dans  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement,  sauf  ceux  où  il  existe  un 
collège. 

Il  conviendrait  encore  de  transformer  le 
cours  complémentaire  de  Pont-Audemcr  en 
école  primaire  supérieure  comprenant  une 
section  commerciale.  Dans  cette  ville  il  n'y  a 
actuellement,  comme  école  de  second  degré, 
qu'un  petit  séminaire  qui  s'est  transformé  peu 
k  peu  en  école  secondaire  libre  avec  cours 
classique  et  moderne.  Ses  élèves  se  recrutent 
dans  la  classe  moyenne.  Son  enseignement 
essaye,  sans  y  parvenir,  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  clientèle  laborieuse 
à  laquelle  il  s'adresse.  Une  école  primaire  su- 
périeure, a%'ec  seclion  commerciale,  à  Pont- 
Audemer,  aurait  pour  clientèle  les  fils  des 
cultivateurs  et  des  herbagers  des  environs,  et 
aussi  cette  foule  de  jeunes  gens  dont  les  pa- 
rents exercent  un  petit  commerce  et  veulent, 
en  attendant  que  leurs  fils  soient  en  âge  de 
travailler  avec  eux,  leur  procurer,  jusqu'à 
leur  quinzième  ou  seizième  année,  une  instruc- 
tion un  peu  plus  large,  un  peu  plus  complète 
que  celle  dont  l'école  primaire  élémentaire  a 
pu  les  munir.  C'est  cette  instruction  plus  so- 
lide que  les  jeunes  gens  donl  il  s'ngît  vont 
demander,  à  l'heure  actuelle,  au  petit  sémi- 
naire de  Pont-.\udemcr. 

Votre  commission,  messieurs ,  le  con- 
-eeiller  général  de  Vcrneuil  ciitcndu  ainsi  que 
M.  l'Inspecteur  d'académie,  a  été  d'avis  de 
transformer  le  collège  de  Verncuil  en  école 
primaire  supérieure  contenant  une  seclion 
agricole  et  une  .lectioii  iiiduslriellc  oa  bien  en 
école  pratique  de   commerce  et   d'industrie 


avec  section  agricole  et  professeur  spécial 
d'agriculture. 

Le  collège  de  Vemeuil  n'est  plus  mainte- 
nant  qu'un  collège  «  dégénéré  •>;  il  ferait 
mieux  de  devenir  «  une  école  perfectionnée  ». 
Les  fila  de  cultivateurs  des  environs,  et,  d'un 
autre  côté,  les  fils  des  commerçants  de  la  ville, 
au  lieu  d'être  comme  quelques-uns,  à  cette 
heure,  désorientés,  désarmés  au  sortir  du  col- 
lège, se  trouveraient  en  état  d'entrer  de  plain- 
pied  dans  la  carrière  du  travail  avec  des  res- 
sources et  des  facilités  nouvelles.  Le  collège, 
par  les  idées  ambitieuses  qu'il  leur  inspire,  le» 
détourne  trop  souvent  des  carrières  produc- 
tives. 

Peut-être  aussi  devruit-on  organiser  k 
l'école  primaire  supérieure  de  Louviers  une 
section  industrielle  (Lissage  et  filature]  qui  se- 
rait surtout  destinée  à  des  externes  désireux 
d'entrer,  à  leur  sortie  de  l'école,  dans  les  ma- 
nufactures de  la  ville.  Il  n'existe  à  Louviers 
aucune  école  d'apprentissage.  Cette  section 
industrielle  annexée  à  l'école  primaire  supé- 
rieure pourrait  en  tenir  lieu. 

Nous  estimons  qu'il  serait  bon  d'orienter 
l'enseignement  des  langues  vivantes  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  — et  pour  notre 
région  c'est  l'anglais  qui  convient  le  plus.  — 
dans  un  sens  pratique,  et  de  multiplier  pour 
les  bons  élèves  les  bourses  de  séjour  à  l'étran- 
ger. 

Enfin,  il  serait  de  toute  nécessité  que  les 
directeurs  et  les  direcirices  fussent  désignés 
par  l'inspecteur  d'académie  dans  le  personnel 
du  département  et  que  le  brevet  supérieur  fût 
considéré  comme  un  titre  suffisant  pour  être 
appelé  à  ces  fonctions. 

QU.\TS1È]UE    QUESTION 

Soas  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
aulvrisês  à  enirefenirdes  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  on  sans  le  con- 
cours de  l'Étal  ?  Serai(-il  désirable,  à  ce 
point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent 
transformés  en  établissements  J 'p  tr.  ■  :i  l 
taux  subventionnés  par  l'hlat? 

Toute  cette  quatrième  question  dépend ji 
de  la  solution  du  vaste  problème  de  la  décen- 
tralisation, votre  commission  a  jugé  qu'elle 
ne  pouvait  répondre  d'une  manière  ferme  et 
43 
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précise.  Il  y  a,  en  outre,  le  côté  financier  de 
la  question  qui  soulève  des  difficultés  que 
nous  n*avons  le  droit  ni  le  loisir  de  trancher. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  réforme  fût 
prétexte  à  TÉtat  pour  se  décharger  sur  le 
département  de  frais  et  charges  qui  lui  incom- 
bent. 

Certes,  la  décentralisation  est  à  souhaiter 
pour  renseignement  autant  que  pour  l'admi* 
nistration,  et  il  ne  nous  déplairait  pas  de  voir 
des  lycées  devenir  plus  ou  moins  départemen- 
taux. Mais  à  quelles  conditions,  suivant  quelles 
règles?  Voilà  ce  qu'au  préalable  on  doit 
établir  avant  de  répondre  à  cette  quatrième 
question. 

Le  département  de  l'Eure'  ne  voit  en  ce 
moment  d'autre  moyen  de  s'intéresser  à  ren- 
seignement secondaire  que  par  la  subvention 
qu'il  pourrait  accorder  à  certains  cours  spé- 
ciaux. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consuUé  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

Il  ne  pourrait  qu'être  utile  que  le  Conseil 
général  fût  consulté  sur  les  traités  passés  par 
rÉtat  avec  les  villes,  en  ce  qui  concerne  les 
collèges  communaux. 

SIXIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi,  chaque  année,  par  le  préfet,  d*un  rap- 
port de  Vinspecleur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  Vintérét  de  ce  service  ? 

Les  rapports  annuels  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie sur  la  situation  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  du  département  de- 
vraient être  soumis  à  l'examen  du  Conseil 
général. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  qu'a 
suggérées  à  la  commission  et  à  son  rapporteur 
le  questionnaire  qui  nous  a  été  soumis.  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  donner  une  solu- 
tion au  problème  complexe  qui  est  posé  devant 
notre  Assemblée  départementale  et  qui  préoc- 


cupe à  cette  heure  tous  les  citoyens  de 
France. 

Mais  votre  commission  sera  récompensée 
de  ses  efforts  et  de  son  travail  si  elle  a  la  joie 
de  constater  que  le  Conseil  général  de  l'Eure 
a  contribué  de  façon  effective  à  la  grande 
œuvre  scolaire,  à  la  mission  éducatrice  entre* 
prise  et  poursuivie  sans  relâche  depuis  trente 
ans  par  le  Gouvernement  de  la  République. 

M.  Louis  Passy.  Le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  soulève  une  question  préalable.  Il 
s'agit  de  la  procédure  de  la  discussion  et  du 
vote.  M.  le  rapporteur  a-t-il  des  conclusions 
précises  à  nous  présenter  dans  des  votes  suc- 
cessifs ou  devons-nous,  au  contraire,  embras- 
ser dans  un  seul  vote  l'ensemble  des  considé- 
rations développées  dans  le  rapport  ? 

Il  y  a  dans  le  rapport  très  important  et  très 
intéressant  qui  nous  est  soumis  une  série  de 
questions  traitées,  ce  me  semble,  au  point  de 
vue  des  opinions  personnelles  du  rapporteur, 
et  qui,  si  nous  les  adoptions,  engageraient 
gravement  notre  responsabilité.  Nous  sommes 
en  face  d'une  étude  d'ensemble  et  de  détails 
pour  laquelle  j'adresse  à  M.  le  rapporteur  mes 
très  sincères  félicitations,  mais  qui,  sur  cer- 
tains points,  ne  saurait  recevoir  mon  adhé- 
sion. Je  ne  saurais,  en  effet,  quel  que  soit  mon 
désir  de  contribuer  à  la  grande  œuvre  de 
l'instruction  publique,  accepter  les  proposi- 
tions d'organisation  nouvelle  contenues  dans 
le  rapport.  Dans  l'état  actuel  de  la  question 
je  me  verrai  forcé  de  m*abstenir  ou  de  voter 
contre. 

Précisons.  Il  m'a  semblé,  par  exemple,  que 
M.  le  rapporteur  condamnait  complètement 
l'enseignement  secondaire  par  le  baccalauréat 
moderne. 

A/.  Modeste  Leroy,  Comme  enseignement 
général?  Oui,  absolument  I 

M.  Louis  Passy.  Voilà  un  point  sur  lequel 
je  suis  en  opposition  complète  avec  vous.  Je 
ne  veux  pas  donner  au  Gouvernement  des 
conseils  qu'il  ne  pourrait  pas  suivre.  Je  crois 
qu'il  y  Jà  des  réformes  à  introduire  dans 
l'instruction  secondaire,  précisément  au  moyen 
du  baccalauréat  moderne,  et  je  m'explique. 

Si  vous  avez  lu  le  décret  et  l'arrêté  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qui,  en 
1882,  ont  organisé  les  épreuves  du  baccalau- 
réat moderne,  vous  avez  pu  vous  rendre 
compte  qu'ils  ne  concernent  pas  la  constitu- 
tion d'un  examen  spécial  et  unique. 


—  339  — 


L'élève  qui  subit  cet  examen  peut  demander 
à  le  passer  sur  telle  ou  telle  partie  du  pro- 
gramme, de  sorte  qu*il  n'y  a  pas  un  examen 
déterminé,  mais  trois  ou  quatre  examens  spé- 
ciaux proportionnés  aux  travaux  que  le  jeune 
homme  a  faits  et  reproduits,  aux  vues  d'ave- 
nir qu'il  peut  avoir. 

Ne  vous  semblent- il  pas  préférable,  au  lieu 
de  vous  embarrasser  dans  des  considérations 
générales,  si  intéressantes  qu'elles  soient,  dans 
des  organisations  de  cycles  dont  je  n'ai  pas 
d'ailleurs  saisi  tout  le  mécanisme,  de  dire  que 
le  baccalauréat  moderne  ne  doit  pas  être  abso- 
lument condamné  et  qu'on  pourrait  diriger 
par  ce  moyen  même  de  travail  et  d'épreuves 
les  jeunes  gens  vers  l'industrie,  le  commerce 
ou  l'agriculture? 

Ce  que  je  reproche  au  remarquable  rapport 
de  notre  honorable  collègue,  c'est  d'être  un 
peu  fait  de  sentiments,  que  je  partage  d'ail- 
leurs, d'imagination  et  d'aspirations  ;  c'est  de 
manquer,  par  suite,  de  ce  caractère  précis  qui 
peut  donner  quelque  autorité  aux  conseils  que 
nous  donnerions  au  Gouvernenrent.  C'est  ce 
qui  vous  explique  l'embarras  où  je  me  trouve 
en  ce  moment  pour  m'expliquer  et  pour  voter. 

La  réforme  que  vous  poursuivez  est  assu- 
rément louable;  mais  il  y  a  sur  ces  questions  de 
telles  divergences  d'opinions  que  vous  ne  sau- 
riez l'atteindre  du  premier  coup.  Il  faut  y 
arriver  peu  à  peu,  sans  secousse,  sans  révolu- 
tion administrative,  par  une  simple  évolution. 
Procéder  autrement,  vouloir  introduire  dans 
ces  matières  des  modifications  aussi  profondes 
que  celles  proposées  dans  votre  rapport,  c'est 
manquer  le  but  que  vous  avez  en  vue. 

M,  le  Président,  Comme  président  du  Con- 
seil général  et  de  la  Commission  spéciale,  je 
dois  déclarer  que  l'observation  formulée  par 
l'honorable  M.  Passy  s'est  présentée  à  mon 
esprit  lorsque  M.  Modeste  Leroy  nous  a 
donné  lecture  de  son  rapport  dans  la  Com- 
mission. 

J'ai  demandé  alors  à  M.  le  rapporteur  s'il  ne 
pouvait  pas  dégager  de  son  travail  des  con- 
clusions fermes  et  précises.  Malheureusement 
M.  le  rapporteur  n'en  a  pas  eu  le  loisir,  et 
nous  devons  lui  savoir  gré  d'avoir  pu  nous 
soumettre  en  aussi  peu  de  temps  un  travail 
aussi  important  et  aussi  remarquable. 

Je  crois  toutefois  pouvoir  indiquer  au  Coa- 
«eil  général  que,  s'il  ne  veut  pas  ajourner  au 
mois  d'août  la  discussion  de  cette  affaire,  j'ai 


rintention,  dégageant  moi-même  les  conclu- 
sions du  rapport,  de  lui  soumettre,  en  suivant 
le  questionnaire  que  nous  avons  reçu  du  mi- 
nistère, une  série  de  questions  très  précises 
qui  lui  permettront  de  formuler  ses  opinions, 
car  je  comprends  parfaitement  qu'il  ne  puisse 
pas  s'approprier  en  bloc  le  rapport  de  M.  Mo- 
deste Leroy.  Celui-ci  contient,  en  effet,  un 
certain  nombre  de  détails  sur  lesquels  nous 
n'étions  pas  consultés  et  qui  reflètent  des 
opinions,  très  respectables  assurément,  de 
M.  le  rapporteur,  mais  qui  néanmoins  lui 
sont  absolument  personnelles. 

M,  Louis  Passy.  L'ajournement  à  la  session 
d'août  me  parait  nécessaire.  Il  aurait,  notam- 
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ment,  l'avantage  de  permettre  à  M.  le  rappor-* 
teur  de  préciser  lui-même  ses  idées  et  ses 
conclusions  sur  les  points  les  plus  importants 
du  questionnaire  qui  nous  a  été  adressé. 

L'enquête  que  poursuit  actuellement  la 
Chambre  des  députés  est  close  et  l'on  va  im- 
primer les  procès-verbaux  de  l'enquête  orale 
ouverte  devant  et  par  la  Commission  parle- 
mentaire. Tous  les  Conseils  généraux  de 
France,  qui  ont  été  également  saisis  du  ques- 
tionnaire, vont  se  trouver  dans  le  même  em- 
barras que  nous.  Il  n'y  aura  donc  rien  de  dé- 
finitif avant  la  session  d'août.  A  cette  époque 
on  peut  prévoir  qu'on  publiera  un  supplé- 
ment qui  sera  joint  comme  annexe  à  l'enquête 
orale  dirigée  par  M.  Ribot,  et  qui  comprendra 
toutes  les  réponses  des  Conseils  généraux. 

M,  Camille  Fouqnei,  Il  n'est  vraiment  pas 
possible  de  discuter  un  rapport  de  cette  im- 
portance sans  même  Tavoir  lu.  L'ajournement 
à  la  session  d'août  me  paraît  s'imposer  abso- 
lument. 

M,  Modeste  Leroy,  Je  ne  m'oppose  pas  du 
tout  à  l'ajournement  de  cette  discussion; 
mais  je  tiens  à  faire  remarquer  à  M.  Passy  et 
c^  M.  le  président  que  le  questionnaire  qui  nous 
est  soumis  ne  comporte  pas  de  réponses 
absolument  précises. 

Bien  que  je  sois  un  peu  au  courant  de  ces 
matières,  je  me  déclare  tout  à  fait  incapable 
de  formuler  à  cet  égard  des  réponses  nettes 
et  précises,  et  cela  d'autant  plus  que  ces  ré- 
ponses sont  sollicitées  depuis  le  con^men cé- 
ment du  siècle  des  ministres  de  l'instruction 
publique  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  et  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
et  que  jamais  elles  n'ont  été  faites. 

Si  le  Conseil  général  de  l'Eure  croit  poi- 
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voir  arriver  à  un  résultat  que  d'autres  n'ont 
pas  pu  atteindre,  je  serai  très  fier  d'appartenir 
à  une  pareille  assemblée  (sourires)  ;  mais,  je 
le  répète,  en  ce  qui  me  concerne,  j'en  suis 
absolument  incapable. 

D'ailleurs,  si  vous  voulez  bien  lire  atten- 
tivement le  questionnaire,  vous  verrez  que 
Ton  est  resté  intentionnellement  quelque  peu 
dans  le  vague.  Dans  des  matières  aussi  gé- 
nérales que  celles  de  l'instruction  publique, 
on  ne  peut,  en  effet,  apporter  la  même  préci- 
sion que  dans  des  questions  de  mathémati- 
ques pures. 

Considérez  plutôt  la  forme  donnée  à  l'entête 

même  du   questionnaire  :    «  pour  être 

consultés,  dans  leur  session  .d'avril,  sur  les 
réformes  susceptibles  d'améliorer  l'enseigne- 
ment public  ]». 

Alors  que  les  professeurs  de  l'Université, 
alors  que  les  membres  de  la  Commission  spé- 
ciale de  l'enseignement,  alors  que  ceux  qui 
s'occupent  presque  par  profession  de  ces  ma- 
tières ne  précisent  pas  leur  question,  vous 
voulez,  vous,  préciser  votre  réponse  I 

La  pensée  des  auteurs  du  questionnaire  a  été 
non  pas,  je  crois,  d'obtenir  des  réponses 
nettes  et  précises,  jusque  dans  les  infimes  dé- 
tails, comme  le  voudraient  M.  Passy  et  M.  le 
président,  mais  surtout  d'avoir  des  indications 
d'ensemble  et  de  savoir  comment  nous  enten- 
dons voir  diriger  l'enseignement  au  point  de 
vue  général  et  national  d'une  part,  au  point 
de  vue  spécial  de  notre  département  d'autre 
part. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  la  voie  où 
nous  convient  M.  Passy  et  M.  le  président. Un 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
auquel  on  adjoindrait  des  industriels,  des 
commerçants  et  des  agriculteurs,  —  car  ja- 
mais une  administration  ne  s'est  réformée  elle- 
même,  et  encore  moins  elle  seule,  —  pourrait 
trancher  toutes  ces  questions  de  détails  et 
d'organisation  ;  et,  s'il  y  arrivait,  ce  ne  serait 
pas  en  une  séance,  pas  même  en  plusieurs 
mois. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  répondre  point  par  point  aux  questions 
jposées. 

D'un  autre  côté,  vous  voudrez  bien  remar- 
quer que  mon  rapport  n'en  contient  pas  moins 
des  indications  très  suffisantes,  à  mon  sens,  sur 
cesque9tions.C'estlà,jecroîspouvoir  l'affirmer 
pour  en  avoir  causé  longuement  à  la  Chambre 


avec  l'honorable  M.  Ribot,  tout  ce  que  désire 
avoir  la  Commission  parlementaire.  Elle 
cherche,  en  effet,  à  connaître  simplement 
l'opinion  générale  du  pays  sur  la  réforme  de 
notre  enseignement. 

M.  Louis  Passy,  Les  questions  posées  par 
la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  k 
des  corps  constitués,  à  des  associations,  à  des 
collectivités,  me  paraissent  absolument  inso- 
lubles et  ne  pas  pouvoir  aboutir  à  des  solu- 
tions pratiques.  Je  vais  vous  en  donner  un 
exemple . 

M.  Ribot  a  envoyé  un  questionnaire  aux 
trois  grandes  Société  d'agriculture  :  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  la  Société  d'en- 
couragement à  l'agriculture  et  la  Société 
nationale  d'agriculture. 

Il  s'agissait  simplement  pour  nous,  Société 
d'agriculture,  de  savoir  quelle  était  la  réper- 
cussion de  l'enseignement  secondaire  au  point 
de  vue  agricole  ou  de  l'agriculture  sur  l'ensei- 
gnement secondaire. 

J'ai  cherché  personnellement  à  amener  une 
entente  commune,  une  vue  commune  et  d'en- 
semble; cela  m'a  été  impossible.  La  Société  des 
agriculteurs  de  France  a  formulé  des  conclu- 
sions ;  la  Société  d'encouragement  à  l'agricul- 
ture, qui  compte  parmi  ses  membres  des  som- 
mités comme  MM.  Tisserand,  Grandeau  et 
Rissler,  en  a  fourni  de  diamétralement  opposées . 
J'ai  cru  devoir  faire  remarquer  à  la  Société  na- 
tionale d'agriculture,  où  MM.  MélineetBer- 
thclot  avaient  pris  la  parole,  les  contradictions 
qui  existaient  entre  les  hommes  les  plus  émi- 
nents,  et  je  me  suis  rendu,  comme  secrétaire 
perpétuel,  représentant  la  majorité  de  mes  con- 
frères, auprès  de  M.  Ribot,  auquel  j'ai  expli- 
qué l'impossibilité  où  nous  étions  de  répondre 
officiellement  et  collectivement  aux  questions 
posées  par  la  Commission. 

S'il  nous  a  été  impossible  de  nous  entendre 
sur  un  point  tout  à  fait  spécial,  à  plus  forte 
raison  en  sera-t-il  de  même  dans  cette  enceinte 
lorsque  nous  nous  trouvons  en  face  de  plu- 
sieurs questions  de  la  plus  haute  importance 
et  qui,  d'une  part,  touchent  à  l'organisation 
générale  de  l'enseignement  secondaire  et, 
d'autre  part,  à  la  question  de  l'organisation 
de  cet  enseignement  dans  et  avec  le  départe- 
ment. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  rapporteur  lors- 
qu'il veut  tourner  l'enseignement  secondaire 
vers  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture. 


—  341  — 


Mais  comment  peut-on  y  arriver?  Par  quels 
moyens?  Voilà  la  question  pratique  sur  la- 
quelle M.  Modeste  Leroy  se  déclare  lui-même 
incompétent. 

D*ailleurs,  si  nous  pouvons  voter  à  la  ri- 
gueur,  dès  aujourd*hui,  sur  une  question  pré- 
cise comme  celle  du  maintien  ou  de  la  sup- 
pression du  baccalauréat  moderne,  car  à  cet 
égard  nous  avons,  je  crois,  notre  opinion  faite, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque  nous 
nous  trouvons  en  présence  d*un  véritable  pro- 
gramme général  d*enseignement  comme  le 
rapport  qui  nous  est  soumis. 

Remarquez  de  plus,  Messieurs,  que,  sur  cer- 
tains points,  ce  document  préconise  des  me- 
sures qui  engagent  notre  responsabilité  de 
conseillers  généraux.  A  cet  égard,  nous  de- 
vons être  compétents  ;  mais  cette  compétence 
même  nous  impose  une  étude  par  le  détail. 
C'est  ainsi  que  M.  le  rapporteur  préconise  la 
création  û  Louviers  d'un  enseignement  indus- 
triel. Quel  enseignement  industriel  ?  Ce  sont 
là  des  questions  graves  pour  le  département, 
questions  qui  demanderaient  à  être  mûries 
avant  que  nous  puissions  les  pénétrer. 

Je  vous  avoue,  une  fois  encore,  l'embarras 
où  je  me  trouve,  et  je  demande  à  M.  le  prési- 
dent de  vouloir  bien  m'en  tirer. 

iV.  le  Président,  Je  vais  essayer.  J'ai  dû 
me  préoccuper  comme  vous,  et  beaucoup  plus 
que  vous  en  ma  qualité  de  président  de  TAs- 
semblée  départementale,  de  la  façon  dont  le 
Conseil  général  serait  appelé  à  voter  sur  le 
rapport  de  M.  Modeste  Leroy. 

Il  y  a  dans  ce  travail  très  intéressant  des 
Yues  personnelles  au  rapporteur,  et  je  com- 
prends rembarras  où  vous  vous  trouvez;  car, 
si  nous  approuvons  la  plupart  des  déclarations 
contenues  dans  le  rapport,  il  en  est  cepen- 
dant certaines  qui  ne  nous  permettent  pas  d'en 
voter  Tensemble. 

C*est  pour  cela,  je  le  répète,  que  j'avais  de- 
mandé à  M.  Modeste  Leroy  de  dégager  de  son 
travail  des  conclusions  précises  sur  lesquelles 
je  pourrais  appeler  le  Conseil  général  à  se 
prononcer. 

Jf.  Modeste  Leroy,  Toutes  ces  questions  se 
tiennent,  s'enchevêtrent  et  peuvent,  enten- 
dues de  telle  ou  telle  manière,  arriver  à  se 
contredire.  C'est  là  l'inconvénient  de  ce  ques- 
tionnaire, inconvénient  que  j'ai  signalé  dès 
que  j'en  ai  pris  connaissauce. 

J/.  Ferray,  Peut-être  pourrait-on  répondre 


par  oui  ou  par  non  aux  questions  posées.  Cela 
ne  signifierait  pas  grand'chose,  il  est  vrai  ;  mais 
enfin  cela  vaudrait  mieux  que  rien. 

M.  Modeste  Leroy.  Il  est  matériellement 
impossible  de  répondre  par  oui  ou  par  non  à 
des  questions  qui  se  mêlent  et  se  subdivisent. 
Je  vais  vous  le  prouver,  si  vous  y  tenez,  en 
prenant  chaque  question  et  dans  chaque  ques- 
tion chaque  sous -question,  qui,  elle-même,  se 
divise  parfois  en  une  ou  deux  sous-sous-ques- 
tions ! 

C'est  toute  l'œuvre  de  l'éducation  natio- 
nale. Messieurs,  qui  est  en  ce  moment  en  dis- 
cussion, avec  les  multiples  problèmes  qu'elle 
soulève.  Vous  ne  pouvez  pas  procéder  autre- 
ment que  par  l'examen  d'un  travail  d'ensemble 
sur  lequel  vous  vous  prononcerez. 

M,  le  Préfet,  Messieurs,  je  voudrais  d'au- 
tant moins  intervenir  dans  cette  discussion 
que  j'ai  l'honneur  d'être  appelé,  en  transmet- 
tant vos  réponses  au  questionnaire,  à  faire 
connaître  mon  modeste  avis  ;  mais  il  me  semble 
qu'on  pourrait  tirer  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Modeste  Leroy  une  ou  deux  conclusions 
suffisamment  précises  pour  vous  permettre  de 
les  voter. 

La  première  question  qui  pourrait  être  posée 
au  Conseil  général  serait  la  suivante  : 

((  Le  Conseil  général  estime-t-il  que  l'ensei- 
gnement public  tel  qu'il  est  organisé  actuelle- 
ment répond  aux  besoins  matériels,  moraux  et 
économiques  d'une  grande  nation  et  d^une 
grande  démocratie  comme  la  nôtre?  » 

M,  Modeste  Leroy,  Ce  n'est  plus  le  ques- 
tionnaire dont  nous  sommes  saisis,  cela  ! 

M,  le  Préfet,  La  réponse  à  une  pareille 
question  ne  me  paraissant  pas  douteuse,  la 
conclusion  serait,  j'en  suis  certain,  que  le  Con- 
seil général  applaudira  à  toutes  les  réformes 
ayant  pour  but  de  rendre  l'enseignement  pu- 
blic plus  pratique  et  plus  adéquat  aux  besoins 
de  la  vie  sociale  au  xx®  siècle . 

Il  serait  peut-être  possible  de  répondre 
d'une  manière  précise  à  la  question  posée  par 
la  Commission  d'enquête  :  <c  Les  départements 
devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État  ?  »  Il  ne  s'agirait 
que  de  dire  oui  ou  non  ;  mais  je  reconnais  qu'il 
serait  difficile,  surtout  en  si  peu  de  temps,  de 
répondre  de  même  aux  autres  questions. 

M,  Modeste  Leroy,  La  faute  en  est  au 
questionnaire. 
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M.  le  Président,  Voici  une  proposition 
qui  nous  permettrait  peut-être  de  sortir  de  la 
difficulté  où  nous  nous  trouvons  et  que 
j'avais  prévue  : 

«  Le  Conseil  général,  approuvant  les  con- 
clusions de  son  rapporteur,  sur  les  six  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises,  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  mettra  l'enseignement  secondaire  plus 
en  harmonie  avec  les  nécessités  de  la  vie 
sociale  et  économique  dans  une  grande  démo- 
cratie, et  de  développer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  dans  le  département  de 
l'Eure.  » 

C'est  un  peu  vague;  mais  le  Conseil  gé- 
néral ne  se  compromettrait  pas  en  votant  une 
pareille  résolution,  et  c'est,  je  crois,  le  seul 
moyen  que  vous  ayez  actuellement  de  tran- 
cher cette  question,  si  vous  ne  voulez  pas  la 
renvoyer  à  la  session  d'août. 

M,  Modeste  Leroy,  La  situation  sera  abso- 
lument la  même  au  mois  d'août. 

M.  Camille  Fouquet.  Pas  du  tout!  D'ail- 
leurs on  ne  peut  vraiment  pas  avoir  la  pré- 
tention de  nous  faire  voter  sur  des  questions 
aussi  multiples  et  aussi  compliquées  sans  nous 
permettre  de  lire  un  rapport  comme  celui  de 
M.  Modeste  Leroy,  qui  vaut  bien  la  peine,  je 
suppose,  d'être  étudié  et  médité  quelque 
peu. 

M,  Puel.  L'ajournement  à  la  session  d'août 
permettra  à  ceux  des  membres  du  Conseil 
général  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Commis- 
sion spéciale  d'étudier  cette  grave  question  et 
de  présenter  les  observations  qu'ils  croiront 
devoir  formuler  sur  le  rapport. 

M,  Modeste  Leroy,  Je  l'ai  déjà  dit  et  je  le 
répète,  j'accepte  volontiers  l'ajournement  à  la 
session  d'août. 

M.  Loriot.  Le  Conseil  général  est  évidem- 
ment tout  disposé  à  améliorer  l'enseignement 
secondaire  dans  un  sens  plus  pratique  en 
faveur  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture;  mais  à  côté  d'idées  que  nous 
partageons  tous,  il  se  trouve  des  questions 
primordiales  sur  lesquelles  nous  sommes  très 
divisés,  comme,  par  exemple,  la  suppression 
immédiate  du  baccalauréat  moderne. 

M,  Ferray,   De  l'enseignement  moderne! 

M.  Modes  te  Leroy.  Voici  qui  va  pouvoir 
vous  montrer  avec  quel  soin  la  Commission  a 
répondu  aux  questions  posées.  Comme  le  fait 
observer  très  justement  M.  Ferray,  il  est 
parlé  ou,  plus  exactement,  il  est  traité  dans 


le  questionnaire  non  pas  du  baccalauréat  mo- 
derne, mais  de  l'enseignement  moderne.  Le 
questionnaire,  je  l'ai  indiqué  dans  mon  rap- 
port, ne  dit  mot  de  la  question  du  bacca- 
lauréat^ pas  plus  du  baccalauréat  moderne 
que  du  baccalauréat  classique.  Aussi,  votre 
Commission  s'est-elle  bien  gardée  de  donner 
une  solution  à  une  question  qui  ne  lui  est  pas 
posée  et  qui,  pour  certains  esprits,  n'avait  pas 
ou  n'a  plus  à  être  posée,  selon  qu'on  la  consi- 
dère comme  étant  devenue  d'importance  se- 
condaire ou  comme  se  confondant  avec  la 
question  même  de  l'enseignement  que  le  bac- 
calauréat sanctionne.  Aussi,  tout  à  l'heure, 
quand  M.  Passy  examinait  la  question  de  la 
suppression  ou  de  la  modification  du  bacca- 
lauréat moderne,  nous  avons  tous  parfaitement 
compris  que,  dans  sa  pensée,  il  s'agissait  de 
l'enseignement  moderne  lui-même  et  non  pas 
seulement  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
moderne. 

Or,  ce  point,  l'enseignement  moderne,  est 
un  des  rares  sur  lesquels  nous  avons  pu  vous 
apporter  une  solution  très  nette  et  qu'on 
pourrait  trancher  en  répondant  simplement 
oui  ou  non.  Mais  si  vous  jetez  les  yeux  sur  le 
questionnaire,  vous  verrez  que  cette  question 
n'est  même  pas  posée,  du  moins  elle  n'est  pas 
posée  littéralement  sous  cette  forme  :  ensei- 
gnement moderne,  elle  n'est  posée,  dans  la 
deuxième  question,  que  par  déduction  d'un 
ensemble  de  questions  générales,  volontai- 
rement générales. 

M.  Loriot.  Elle  est  traitée  dans  le  rapport. 

M.  Modeste  Leroy,  Parce  qu'elle  rentre 
dans  la  deuxième  question  :  «  Y  aurait-il  lieu 
de  développer,  de  restreindre  ou  de  modifier 
telle  ou  telle  branche  d'enseignement,  afin  de 
mieux  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  de 
la  région?  » 

M.  Louis  Passy.  L'intention  de  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  Députés,  en  s'adres- 
sant  aux  Conseils  généraux,  a  dû  être,  non 
pas  de  leur  demander  leur  sentiment  sur  la 
transformation  de  l'enseignement  secondaire 
mais  de  savoir,  comme  le  faisait  remarqn  r 
M.  le  Préfet,  dans  quelle  mesure  les  dépar- 
tements et  les  Conseils  généraux  pourraient 
intervenir  dans  cette  affaire. 

M.  Modeste  Leroy.  C'est  une  des  questions. 

M.  le  Préfet.  C'est  celle  à  laquelle  il  est 
le  plus  facile  de  répondre. 

M,  Louis  Passy.  Voulons-nous  avoir  dans 


le  déparUoient  des  ctabligsemetils  publics 
(Teiueignanienl  secondaire?  Nod  seulement 
le  Conseil  général  est  ici  absolument  compé- 
tent, mais  il  est  même  assez  facile  k  chacun 
de  nous  de  se  faire  une  opinion  personnelle. 
Mon  opiniou  est,  à  première  vue,  que  les  dé- 
pirtemeats  ne  peuvent  pas  prendre  la  direc- 
tion de  renseignement  secondaire, 

M.  Modeile  Leroy.  11  faudrait  d'abord 
résoudre  le  problème  ai  compliqué  de  la  dé- 
centralisation. 

Il  jr  a  aussi  le  côlé  financier  de  la  question 
que  vous  ne  sauriez  néglif^er,  et  si  la  discus- 
sion s'engageait  sur  cette  affaire,  M.  Fuel 
viendrait  vous  dire  tout  le  premier  :  Je  ne 
demande  pas  mieux  que  l'on  organise  dans  le 
département  des  établissements  publics  d'en- 
seignemenl  secondaire;  mais  c'est  à  la  condi- 
tion que  t'Ëtal  ne  rejettera  pas  sur  le  départe- 
ment 'le:j  charges  qui  lui  incombent.  Vous 
voyez  donc  que,  même  pour  celte  question- 
lâ,  il  est  difficile  de  répondre  par  un  oui  ou 
par  un  non  tout  sec. 

Toutes  ces  questions  sont  liées  ;  elles  sont 
intimement  coudées,  et  vous  ne  pouvez  pas  en 
isoler  une  pour  essayer  de  la  résoudre. 

U,  Lùtti*  Patiy.  Je  suis  loin  de  nier  les 
difficultés  qui  se  dressent  de  toute;!  parts  de- 
vant nous  ;  et  vous  me  permettrez  à  cet  égard 
de  vous  citer  encore  un  fait  qui  me  paraît 
intéressant. 

Je  VOUE  parlais  tout  à  l'heure  deMM.Tisse- 
reod.  Grandeau  et  Rissier,  dont  la  réputation 
est  universelle.  Devant  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés,  ils  ont  cru  pouvoir 
demander  que  l'enseignement  secondaire  pro- 
fessionnel pour  l'agriculture  ï<oit  organisé  dans 
le»  départements,  suivant  les  régions  et  les 
intérêts  spéciaux  qu'ils  représentent.  Il  en 
résulterait  qu'un  enseignement  spécial,  dans 
le  midi,  serait  donné  au  point  de  vue  de  la 
vîticwiture  ;  dans  l'est,  au  point  de  vue  fores- 
tier; en  Normandie,  au  point  de  vue  de  la  cul- 
ture du  blé,  do  l'élevage  et  du  cidre.  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'il  ne  s'agit  plus  de  l'enseignement 
secondaire  par  l'Université,  mais  d'enseigne- 
ments spéciaux  par  les  Conseils  généraux? 
Voulei-vous  accepter  la  responsabilité  d'une 
pareille  organisation  qui,  évidemment,  rentre 
dans  les  vœux  de  voire  rapporteur,  mais  qui 
ne  me  semble  pas  même  répondre  au  but  pour- 
suivi par  la  commission,  qui  est  d'améliorer 
l'siiaeipwmeDt  secondaire  suivant  les  besoins 


de  la  société  moderne,  par  et  dans  l'Univer- 
sité? 

Je  me  résume,  car  j'ai  exprimé  des  pensées 
au  hasard  de  la  discussion.  J'ai  dit  qu'il  serait 
nécessaire  de  faire  imprimer  le  rapport  de  notre 
honorable  collègue  et  d'en  ajourner  la  discus- 
sion à  la  session  d'août.  Cela  nous  permettrait, 
du  reste,  de  nous  rendre  compte  de  ce  qu'ont 
fait  les  autres  départements. 

M.  le  Président.  Je  ne  fais  aucune  objection 
à  cette  proposition;  mais  je  crois  pouvoir  dire 
que  vous  serez  au  mois  d'août  prochain  exac- 
tement en  face  des  mêmes  difficultés. 

La  plus  simple,  à  mon  avis,  serait  l'adoption 
de  la  formule  que  je  vous  ai  proposée. 

M.  Modeste  Leroy.  Alors,  ce  n'est  plus  le 
queslionnaire  î 

M.  CamilU  Foaqaet.  Tout  le  monde  esl 
d'accord  sur  une  proposition  de  ce  genre-Iù. 
C'est  une  vérité  de  M.  de  La  Palice.  Il  ne  faut 
voter  que  des  choses  ayant  une  signification  et 
une  portée. 

M.  le  Président.  Alors  vous  formulerez  des 
conclusions  au  mois  d'août  ;  mais  vous  pouvez 
être  sûr  de  rencontrer  à  ce  moment  les  mêmes 
difficultés  qu'aujourd'hui. 

M.  TuAmb^rd.  La  difficulté  contre  laquelle 
nous  nous  débattons  vient,  je  crois,  de  ce  qu'il 
esl  question  d' adopter  en  bloc  les  six  réponses 
formulées  dans  le  rapport.  Ne  pourrait-on  pas, 
dès  aujourd'hui,  meltre  aux  voix  séparément 
les  conclusions  de  chacune  des  six  divisions  du 
rapport? 

M.  le  Président.  11  n'a  pas  été  formulé  sur 
chaque  question  de  réponse  ferme  et  nette. 
Dans  ces  conditions,  le  Conseil  général  parais- 
sant vouloir  étudier  les  détails  du  rapport 
avant  de  se  prononcer,  il  serait  peut-être  plus 
sage  d'ajourner  la  solution  de  cette  affaire  à  la 
session  d'août. 

C'est  là  du  reste  une  proposition  qui  a  été 
faite  par  un  de  nos  collègues  et  que  je  dois 
mettre  aux  voix. 

M.  Modeste  Leroy.  L'ajournement  à  la  ses- 
sion d'août  aura  l'avantage  de  permettre  à  nos 
collègues  de  prendre  connaissance  du  rapport. 
Ce  sera,  du  reste,  le  seul  avantage  que  le 
Conseil  général  retirera  de  celle  mesure. 

M.  le  comte  Je  lioury.  La  remise  de  la  dis- 
cussion au  mois  d'août  me  parait  d'auLaul  plus 
justifiée  que  duiis  son  propre  Conseil  général 
M.  Itibot  a  été  un  des  premiers  à  l'approuver. 
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C'est,  du  moins,  ce  que  je  lisais  dans  un 
journal  de  ce  matin. 

M.  Ferray,  C'est  ce  qu'ont  fait  également 
plusieurs  autres  Conseils  généraux. 

M.  Modeste  Leroy,  Ce  que  vient  de  nous 
apprendre  M.  de  Boury  est  la  confirmation  de 
ce  que  je  disais  moi-même,  puisque  l'assem- 
blée départementale  dont  fait  partie  M.  Ribot 
n'a  pas  pu  répondre  non  plus  aux  questions 
posées. 

M,  le  Président,  Personne  ne  demande  plus 
la  parole?... 

Je  vais  mettre  aux  voix  Tajournement  de  la 
discussion  à  la  session  d'août. 

M,  Louis  Passy,  Étant  entendu  que  le  rap- 
port de  M.  Modeste  Leroy  sera  imprimé  d'ici 
lài  et  envoyé  à  tous  les  conseillers  généraux. 

M,  le  Président,  On  vous  enverra  comme 
d'habitude  les  procès-verbaux  sténographiques 
de  la  session  d'avril  ;  vous  y  trouverez  natu- 
rellement le  rapport  de  M.  Modeste  Leroy. 
Vous  aurez  le  temps  de  l'étudier  et  d'en  déga- 
ger les  conclusions  qui  vous  paraîtront  le  plus 
propres  à  amener  la  solution  des  questions 
posées. 

Je  mets  aux  voix  l'ajournement  de  la  discus- 
sion à  la  session  d'août. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M,  Modeste  Leroy.  Je  viens  de  recevoir  de 
M.  Corbeau  les  quelques  mots  suivants  : 

«  Voici  le  vœu  que  j'aurais  demandé  à  l'As- 
semblée départementale  de  vouloir  bien 
appuyer,  si  j'avais  pu  assister  à  la  session 
d'avril  : 

«  Qu'il  soit  créé  : 

«  1*^  Dans  chaque  canton,  un  ou  plusieurs 
cours  complémentaires  ; 

«  2*  Dans  chaque  arrondissement,  deux  écoles 
professionnelles  :  une  pour  les  garçons,  l'autre 
pour  les  filles  ; 

«  Dans  chaque  département,  une  école 
d'apprentissage  pour  les  garçons  seulement.  » 

M.  le  Président,  Il  y  aurait  lieu,  je  crois, 
d'ajourner  également  au  mois  d'août  la  discus- 
sion de  ce  vœu,  qui  rentre  dans  l'ordre  d'idées 
soulevées  par  le  rapport  de  M.  Modeste  Leroy. 
(Approbation.) 

Séance  du  24  aoiït  1899. 

M,  le  Président,  Messieurs,  je  vous  rap- 
pelle que  vous  avez  fixé  à  cette  séance  la  dis- 
cussion des  conclusions  de  votre  Commission 
de  réforme  de  l'enseignement. 


Si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient,  la 
discussion  aura  lieu  paragraphe  par  paragraphe. 
(Adhésion.) 


PREMIERE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
sements  d^ enseignement  secondaire  du  dé- 
partement, au  point  de  vue  de  leur  distribua 
tion^  de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Sur  la  première  question  : 

Le  Conseil  émet  le  vœu  :  1*  que  les  travaux 
à  exécuter  au  lycée  d'Evr eux,  par  PEtat,  avec 
la  coopération  de  la  ville  d'Evreax^  soient 
exécutés  le  plus  tôt  possible. 

Je  mets  aux  voix  ce  premier  paragraphe. 

Le  premier  paragraphe  est  adopté. 

M,  le  Président,  2®  Qu^une  autre  desti- 
nation soit  donnée  au  collège  de  Verneuil^ 
d* accord  entre  l'État  et  la  ville  de  Verneuil, 

M,  Roger,  Comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le 
faire  remarquer,  le  collège  de  Verneuil  n'est 
pas  encore  mort. 

Il  a  été  créé  en  1599  et  nos  populations  y 
tiennent  beaucoup,  à  raison  des  services  qu'il 
leur  rend.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a 
des  modifications  à  apporter  à  son  organisation 
actuelle.  Mais  ces  modifications  doivent  être 
étudiées  longuement  et  j'espère  que  M.  le 
Préfet  voudra  bien  apporter  à  la  municipalité 
de  Verneuil  le  concours  de  ses  lumières,  afin 
que  la  transformation  projetée  se  fasse  au 
mieux  des  intérêts  des  populations. 

M,  le  vicomte  de  Valon.  Qu'entendez- 
vous  par  «  transformation  du  collège  de  Ver- 
neuil »  ?  J'ai  lu  quelque  part  qu'il  était  question 
de  faire  au  collège  de  Verneuil  un  essai  d'édu- 
cation anglaise  et  de  transformer  cet  établis- 
sement en  un  petit  Oxford  et  un  petit  Cam- 
bridge. Est-ce  cela  que  vous  voulez  faire? 

M,  Roger.  Pas  du  tout  !  Vous  faites  en  ce 
moment  allusion  à  une  école  libre  qui  n*a  rien 
de  commun  avec  le  collège  de  Verneuil. 

M,  Loriot,  Ce  que  la  Commission  a  voulu, 
je  crois,  c'est  conserver  à  la  ville  de  Ver- 
neuil son  collège  en  appropriant  mieux  son 
enseignement  aux  besoins  des  populations. 

M.  Modeste  Leroy.  Absolument  ! 

M,  le  Président,  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
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servalions?  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 2. 

Le  paragraphe  2  est  adopté. 

M,  le  Président,  3*  Que  le  droit  d'initia- 
tive des  proviseurs  soit  augmenléy  ainsi  que 
leur  indépendance  vis-à-vis  de  V Administra- 
tion centrale^  que  la  stabilité  du  provisorat 
soit  assurée  par  l'avancement  sur  place  et 
Vautorité  locale  des  proviseurs  accrue  par 
Camélioration  de  leur  situation  matérielle. 

M,  le  marquis  de  Chambray,  Cela  ne  nous 
regarde  pas. 

M.  Louis  Passy.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
«  rindépendance  des  proviseurs  vis-à-vis  de 
Tadministration  centrale  »  ? 

M.  Modeste  Leroy,  On  donnera  plus  d'au- 
torité aux  proviseurs.  C'est  de  la  décentra- 
lisation. 

M,  Louis  Passy,  C*est  une  question  qui 
relève  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique  et  ce  n'est  pas  au  Conseil  général  à 
la  trancher.  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  me  consi- 
dérais paft  comme  suffisamment  compétent 
pour  résoudre  les  diverses  questions  qui  nous 
sont  posées  par  le  questionnaire,  et,  dans  ces 
conditions,  je  ne  veux  pas  engager  ma  respon- 
sabilité en  votant  les  solutions  qui  nous  sont 
proposées. 

Af.  le  Président,  Nous  avons  été  saisis  d'un 
questionnaire... 

M,  Louis  Passy,  Ce  n'est  pas  une  raison, 
parce  que  la  Chambre  des  députés  ou  une  de 
ses  Commissions  nous  a  saisis  d'une  question 
qu'elle  n'est  pas  en  état  de  résoudre,  pour  que 
nous  soyons  obligés  de  le  faire  à  sa  place. 

M.  le  Président,  Nous  avons  été  saisis 
d'on  questionnaire  comme  tous  les  Conseils 
généraux.  Si  le  Conseil  général  estime  qu'il 
n'a  pas  à  répondre,  c'est  son  droit  ;  mais  il 
m'a  paru  qu'il  avait  jusqu'ici  le  désir  de  dé- 
férer à  la  demande  qui  lui  était  faite  et  je  suis 
étonné  de  voir  un  de  ses  membres  les  plus 
autorisés  en  ces  matières  se  retrancher  der- 
rière son  incompétence. 

M,  Louis  Passy,  Ce  sont  des  questions 
extrêmement  difficiles  qui  relèvent  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  et  que 
celui-ci  est  seul  véritablement  compétent  pour 
trancher. 

M,  le  Président.  Le  Conseil  général  a  été 
saisi  de  la  question  au  mois  d'avril;  il  a  décidé 
qu'il  l'examinerait  et  a  nommé  une  Commis- 
sion spéciale.   Cette  Commission  a  déposé  un 
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rapport  dont  la  discussion  a  été  ajournée  à  la 
présente  session,  afin  qu'on  puisse  dégager  des 
conclusions  de  ce  rapport  un  certain  nom- 
bre de  résolutions  précises . 

Vous  êtes  saisis  de  ces  résolutions  ;  je  ne 
puis  que  vous  appeler  à  vous  prononcer  sur 
chacune  d'entre  elles. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  3. 

Le  paragraphe  3  est  adopté. 

M.  le  Président.  Que  les  professeurs  dont 
Vavancement  sur  place  est  désirable  soient 
moins  étrangers  à  la  vie  intérieure  de  l'éta- 
blissement et  que  soient  relevées  la  situation 
morale  et  les  fonctions  des  mattres  répétiteurs. 
(Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  vœu  émis 
en  réponse  à  la  première  question. 

Le  vœu  est  adopté. 

DEUXIÈME   QUESTION 

M,  le  Président,  Y  aurait-il  lieu  de  dé- 
velopper, de  restreindre  ou  de  modifier  telle 
ou  telle  branche  d'enseignement^  afin  de 
mieux  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  de 
la  région  ? 

Sur  la  deuxième  question,  le  Conseil  émet 
le  vœu  : 

P  Que" l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  a 
été  organisé,  soit  supprimé. 

M.  Louis  Passy,  Je  ne  discute  pas,  mais 
je  déclare  voter  contre  cette  résolution. 

M.  Isambard,  Qu'est-ce  que  Ton  mettra  à 
la  place  de  l'enseignement  moderne  ainsi  sup- 
primé? 

M.  Modeste  Leroy,  Il  faut  lire  la  suite. 

2®  Pour  la  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  le  Conseil  ne  peut  que  s'en 
rapporter  aux  hommes  compétents,  univer- 
sitaires, industriels,  commerçants  et  repré- 
sentants de  l'agriculture,  et  qu'émettre  les 
vœux  suivants  : 

L  Que  l'enseignement  classique  soit  for- 
tifié. 

II.  Que,  d'autre  part,  compte  soit  enfin 
tenu,  dans  cette  réorganisation,  des  divers 
besoins  sociaux,  économiques  et  utilitaires  de 
notre  époque. 

M,  Bisson  atné.  Pourquoi  ne  pas  dire  sim- 
plement :  «  L'enseignement  moderne  sera  mo- 
difié en  consul  tant  des  hommes  compétents...  )> 

M.    Gros-Fillay,    L'enseignement  moderne 


—  346  — 


tel  qu'il  est  pratiqué  dans  les  collèges  doit 
être  supprimé.  Il  conduit  à  un  diplôme  qui 
donne  accès  à  beaucoup  de  carrières  et,  si 
nous  le  laissons  subsister  tel  qu*il  est  actuel- 
lement, nos  lycées  et  nos  collèges  perdront 
beaucoup  de  leurs  élèves.  Pour  donner  l'en- 
seignement moderne,  en  effet,  il  n'y  a  pas 
besoin  de  titres  universitaires,  il  suffit  d'avoir 
son  baccalauréat  ou  môme  un  simple  certificat 
d'études  primaires.  Les  congréganistes  s*em> 
pareront  de  cet  enseignement,  car  ils  offriront 
un  débouché  à  tous  les  jeunes  gens  qui  iront 
chez  eux.  Voyez  déjà  ce  qui  se  passe  : 

Il  y  a  à  Évreux  un  lycée  que  nous  estimons 
tous  à  sa  juste  valeur  parce  que  la  plupart 
d*entrenous  y  ont  passé;  il  y  a  une  école  con- 
gréganiste  supérieure  et  cependant  beaucoup 
de  parents  envoient  leurs  enfants  chez  les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  à  Dreux, 
d'où  ils  reviennent  munis  du  diplôme  de  l'en- 
seignement moderne. 

Il  est  impossible  d'admettre  que  ce  diplôme 
et  celui  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur puissent  jamais  équivaloir  au  diplôme 
qui  sert  de  couronnement  aux  études  secon- 
daires . 

Multipliez  dans  les  départements  les  écoles 
primaires  supérieures  et  ouvrez-en  largement 
les  portes  aux  enfants  des  cultivateurs  et  des 
ouvriers;  quant  aux  lycées  et  aux  collèges 
quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  a  encore  que  là  où  Ton 
enseignera  réellement  les  humanités. 

11  y  a  une  chose  qui  s'impose  :  je  ne  trou- 
verai pas,  je  le  crains,  d'écho  ici,  mais  je 
tiens  à  le  déclarer,  c'est  la  suppression  de  la 
loi  Falloux. 

De  la  sorte,  on  ne  verra  plus,  en  présence 
d'un  Gouvernement  impassible,  des  fonction- 
naires ou  des  officiers  envoyer  leurs  enfants 
dans  des  établissements  congréganistes  où  on 
les  prépare  à  combattre  les  institutions  répu- 
blicaines. 

Il  faut  donner  aux  fils  d^employés  et  d'ou- 
vriers qui  ont  plus  d'intelligence  que  les  fils 
des  bourgeois,  fêtards  qui  ne  pensent  au  tra- 
vail que  quand  la  bourse  à  papa  est  absolu- 
ment vide,  le  moyen  de  prendre  part  au  déve- 
loppement de  l'instruction.  Pour  cela,  il  suf- 
fira de  publier  les  noms  des  candidats  et  les 
points  obtenus  par  eux  dans  les  concours  de 
bourses,  au  lieu  de  faire  un  tri  et  de  se  baser 
sur  les  préférences,  les  recommandations  et 
les   influences   plus  ou   moins  ministérielles, 


grâce  auxquelles  les  moins  méritants  sont 
souvent  admis  comme  boursiers  dans  les 
lycées,  alors  que  les  plus  méritants  sont 
écartés  parce  que  personne  ne  les  a  proté- 
gés. 

ML  Modeste  Leroy,  Je  ne  suivrai  certaine- 
ment pas  M.  Gros-Fillay  dans  les  dévelop- 
pements où  il  lui  a  plu  d'entrer.  Néanmoins 
comme  il  a  paru  confondre  l'enseignement 
moderne  et  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que 
l'enseignement  moderne  et  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  sont  deux  choses  très  diffé- 
rentes, tant  au  point  de  vue  de  l'âge  auquel 
se  passent  les  examens  que  des  programmes. 

M,  GroS'Fillay,  Les  deux  programmes,  au 
contraire,  se  ressemblent  beaucoup.  Main- 
tenant on  parle  de  fortifier  l'enseignement 
classique.  Dans  nos  lycées  on  a  abandonné  le 
grec.  Le  grec  est  peut-être  une  des  plus 
belles  choses  qu'on  puisse  lire  et  c'est  là  où 
songent  à  s'inspirer  les  vrais  esprits  français. 
Le  remettre  en  honneur  conduirait,  peut-être, 
au  but  que  vous  cherchez  à  atteindre. 

M.  Louis  Passy,  Je  crois,  comme  M.  Bis- 
son,  qu'il  faudrait  mettre  a  modifié  »  au  lieu 
de  «  supprimé  »  dans  le  vœu  relatif  à  rensei- 
gnement moderne, 

M.  le  Président.  Voici  une  formule  qui 
m'est  inspirée  par  votre  observation  et  par 
celle  de  M.  Bisson  : 

((  Que  l'enseignement  moderne  soit  modifié 
et  mis  en  harmonie  avec  les  besoins  agricoles, 
industriels  et  commerciaux  de  notre  pays.  » 

M.  Louis  Passy,  Je  vais,  par  hasard,  voter 
cette  résolution-là,  qui  est  bonne. 

M,  Modeste  Leroy,  Je  crains  qu'elle  ne  soit 
pas  absolument  d'accord  avec  le  rapport. 

M,  Corbeau,  Pas  du  tout. 

M,  le  Président,  Je  partage  absolument  l'avis 
de  M.  Corbeau.  Tous  ceux  qui  liront  cette  ré- 
solution y  verront  la  condamnation  de  l'ensei- 
gnement moderne  tel  qu'il  existe  actuellement. 
Le  fond  est  le  même,  la  forme  seule  a  varié. 

Je  mets  aux  voix  cette  nouvelle  rédaction 
de  la  réponse  à  la  deuxième  question. 

La  nouvelle  rédaction  est  adoptée. 

M,  Modeste  Leroy,  Le  texte  que  vous  avez 
repoussé,  messieurs,  avait  été  adopté  par  la 
Commission  à  l'unanimité.  Le  texte  par  lequel 
vous  venez  de  le  remplacer  détruit  Tœuvre  de 
la  Commission  ;  c'est  le  renversement  complet 
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du   rapport,  et,  dans  ces  conditions,  j'estime 
n'avoir  plus  à  intervenir. 

M,  le  Président,  Troisième  question. 

M,  Isambard.  Qu'est-ce  que  devient  la  partie 
des  conclusions  où  Ton  demandait  que  l'en- 
seignement classique  soit  fortifié? 

M.  le  Président.  La  nouvelle  rédaction  que 
j'ai  proposée  au  Conseil  et  qu'il  a  adoptée  pre- 
nait la  place  de  la  résolution  de  la  commission. 

M.  Isambard.  Pour  l'enseignement  moderne; 
mais  pour  l'enseignement  classique  il  n'y  a 
rien  de  décidé.  A  quoi  répondait  cette  préoc- 
cupation de  la  commission  ? 

M.  le  Préfet.  A  la  Commission  parlemen- 
taire, la  question  s'est  posée  de  savoir  s*il  y 
avait  lieu  de  maintenir  l'enseignement  clas- 
sique ancien,  comprenant  le  latin,  le  grec, 
etc.,  dans  l'enseignement  secondaire.  La  ma- 
jorité des  déposants,  dont  M.  Passy,  a  été 
pour  la  conservation  de  cet  enseignement 
ancien. 

M.  Louis  Passy.  Parfaitement,  et,  comme 
M.  Gros-Fillay,  je  crois  que  le  grec  est  la  base 
des  éludes  classiques  et  qu'il  serait  bon  de  le 
faire  étudier  sérieusement  aux  élèves. 

M.  Isambard.  J'accepterai  volontiers  que 
l'enseignement  classique  ancien  comprenant 
le  latin,  le  grec,  l'histoire,  la  littérature,  la 
philosophie,  soit  fortifié  par  des  études  de 
physique,  de  chimie,  d'histoire  naturelle,  de 
mathématiques  et  de  langues  vivantes.  Il  me 
semble  qu'introduire  des  épreuves  sérieuses 
de  sciences  et  de  langues  vivantes  dans  le 
baccalauréat  classique  fortifierait  l'enseigne- 
ment donné   par  l'Université. 

3/.  Loriot.  Nous  n'avons  pas  voulu  entrer 
dans  la  confection  de  programmes  :  cela  ne 
nous  regarde  pas  ;  nous  avons  simplement 
voulu  montrer  que  nous  étions  partisans  de 
l'enseignement  classique  et  du  maintien,  dans 
cet  enseignement,  du  grec  et  du  latin. 

M.  le  Président.  Monsieur  Isambard,  insis- 
tez-vous pour  que  je  mette  aux  voix  la  partie 
des  conclusions  de  la  commission  qui  avait 
disparu  ? 

M.  Isambard.  Après  les  explications  qui 
viennent  d'être  échangées,  cela  me  paraît 
inutile,  monsieur  le  Président. 

TROISIÈME    QL'ESTION 

M.  le  Président.  L'enseignement  primaire 
supérieur  estait  bien  organisé  dans  le  dépar- 


tement? Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en 
créant  de  nouveaux  établissements  ou  en 
transformant  certains  collèges  ? 

Sur  la  troisième  question,  le  Conseil  émet 
le  vœu  : 

P  Qu'une  école  primaire  supérieure  à  carac- 
tère professionnel  préparant  plus  spécialement, 
suivant  les  localités,  à  l'agriculture,  au  com- 
merce ou  à  l'industrie,  soit  créée  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  où  il  n*y  a  ni 
lycées,  ni  collèges. 

Le  paragraphe  premier  est  adopté. 

2*^  Que  des  cours  complémentaires  soient 
créés  dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  il  n'y 
en  a  pas. 

M.  GroS'Fillay,  Aux  termes  de  la  loi,  les 
cours  complémentaires  doivent  être  alimentés 
par  des  enfants  pourvus  de  leur  certificat 
d'études  primaires.  Or,  les  enfants  ayant  onze 
ans  au  mois  de  septembre  peuvent  se  pré- 
senter à  cet  examen.  Quand  ils  ont  leur  certi- 
ficat ils  quittent  l'école.  Comment  alimente- 
rez-vous  ces  cours?  Comme  corollaire  de  cette 
proposition  il  faudrait  dire  que  les  enfants  ne 
pourront  obtenir  leur  certificat  d'études  qu'à 
douze  ans  et  qu'il  leur  sera  accordé  un  certifi- 
cat supplémentaire  lorsqu'ils  seront  restés  à 
l'école  jusqu'à  treize  ans. 

La  loi  prévoit  le  maintien  des  enfants  à 
l'école  jusqu'à  cet  âge,  mais  le  plus  souvent  ils 
quittent  l'école  aussitôt  leur  certificat  d'études 
primaires  obtenu. 

M.  le  comte  de  Boury.  Si  j'avais  pensé 
que  la  question  du  certificat  d'études  viendrait 
en  discussion,  à  propos  de  cette  affaire,  j'au- 
rais repris  dans  la  Commission  la  proposition 
que  notre  regretté  collègue  et  moi,  nous  avions 
formulée,  et  qui  tendait  à  la  suppression  de  ce 
certificat  d'études,  si  on  ne  voulait  pas  le  ra- 
mener à  ce  qu'il  était  précédemment,  c'est-à- 
dire  une  conclusion  d^études  sérieuses  faites 
dans  l'école  à  un  âge  où  les  enfants  peuvent 
en  profiter.  Aujourd'hui,  au  contraire,  ce  cer- 
tificat d'études,  passé  à  onze  ans,  n'est  pas 
sérieux  ;  nous  en  faisons  passer  presque  tous 
et  nous  sommes  fixés  à  cet  égard. 

Mais  c'est  là  une  question  spéciale  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  la  mêler  à  la  question  po- 
sée par  la  Commission  de  l'enseignement  et  à 
laquelle  on  vous  propose  de  répondre  dans  les 
termes  que  vous  connaissez. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
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ragraphe  2  des  conclusions  de  la  Commission 
sur  la  troisième  question. 

Le  paragraphe  2  est  adopté. 

M,  le  Président.  Je  mets  aux  voix  len- 
semble  des  conclusions  de  la  Commission  sur 
la  troisième  question. 

Cet  ensemble  est  adopté. 

QUATRIÈME   QUESTION 

M,  le  Président,  Sous  quelle  forme ^  en 
dehors  des  bourses,  les  départements  pour- 
raient-ils s'intéresser  à  l'enseignement  secon- 
daire? Devraient-ils  être  autorisés  à  entrete- 
nir des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, avec  ou  sans  le  concours  de  l'État? 
Serait^il  désirable  à  ce  point  de  vue  que  cer- 
tains lycées  fussent  transformés  en  établisse- 
ments départementaux  subventionnés  par 
VÈtat? 

Comme  nous  pratiquons  le  régime  des  sub- 
ventions, nous  n'avons  pas  cru  devoir  répondre 
à  cette  question. 

CINQUIEME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Sur  la  cinquième  question ,  le  Conseil  géné- 


ral émet  le  vœu  que  le  Conseil  soit  consulté 
sur  les  traités  passés  par  TÉtat  avec  les  villes 
en  ce  qui  concerne  les.  collèges  communaux. 

M.  GroS'Fillay.  L'É^t  vous  demandera 
des  subventions. 

M,  le  Président.  Vous  serez  libres  de  ne  pas 
les  accorder. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  Com- 
mission sur  la  cinquième  question. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

SIXIÈME    QUESTION 

M.  le  Président.  Ne  devrait-il  pas  être  saisi, 
chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rapport  de 
l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonctionnement 
et  les  résultats  de  renseignement  secondaire 
dans  le  département  et  être  invité  à  présenter 
les  observations  qui  lui  sembleraient  utiles 
dans  ^intérêt  de  ce  service  ? 

Sur  la  sixième  question,  le  Conseil  émet  le 
vœu  : 

«  Que  le  Conseil  général  soit  saisi,  chaque 
année,  par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspec- 
teur d'académie  sur  renseignement  secondaire 
dans  le  département.  » 

La  réponse  à  la  sixième  question  est  adoptée. 

Je  mets  aux  voix  Tensemble  des  conclusions 
de  la  Commission. 

Cet  ensemble  est  adopté. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL   D'EURE-ET-LOIR 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Trîllon  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  députés  a  exprimé  le  désir  que 
les  Conseils  généraux  fussent  appelés  à  ré- 
pondre k  une  série  de  questions  concernant 
Torganisation  de  renseignement  secondaire  et 
de  renseignement  primaire  supérieur. 

Votre  quatrième  Commission  a  Thonneur  de 
vous  soumettre  les  réponses  qu'elle  a  prépa- 
rées à  ce  questionnaire. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments  d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment j  au  point  de  vue  de  leur  distribution^ 
de  leur  ins lallation j  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire dans  le  département  d'Eure-et-Loir  sont 
en  bon  état,  bien  installés  et  bien  distribués 
dans  leur  ensemble. 

Le  lycée  de  Chartres  est  neuf;  tous  les  ser- 
vices en  sont  assurés  dans  d'excellentes  condi- 
tions. 

Le  collège  de  Nogent-le-Rotrou  ne  laisse 
rien  à  désirer. 

Le  collège  de  Dreux,  également  de  construc- 
tion récente,  est  bien  aménagé. 

Le  collège  de  Châteaudun  seul  est  incom- 
plet sous  le  rapport  de  Tinstallation.  L^organi- 
sation  à  faire  dans  des  bâtiments  anciens  n'en 
a  pas  été  facile.  Certaines  pièces  servent  en 
même  temps  pour  les  classes  et  les  études;  la 
disposition  de  l'immeuble  ne  permet  aucune 
amélioration  sur  place. 

Le  collège  de  jeunes  filles  est  de  restaura-  ' 
tien  et  d'agrandissements  nouveaux  récents, 
son  organisation  matérielle  répond  à  toutes 
les  exigences  du  service. 


Le  régime  de  ces  établissements  est  excel- 
lent, la  discipline  est  bonne,  le  personnel  est 
dévoué  et  donne,  par  ses  qualités  morales  et  ses 
mérites  professionnels ,  toute  garantie  aux 
familles. 

Le  résultat  des  études  est  très  satisfaisant  et 
s*affirme  chaque  année  par  les  succès  marqués 
aux  divers  examens. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement  y  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

L'enseignement  secondaire  donné  dans  ces 
établissements  répond  bien  aux  besoins  de  la 
région  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  développer  en 
raison  de  la  proximité  de  Paris;  il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  à  le  restreindre. 

Deux  de  ces  établissements,  Chartres  et 
Dreux,  possèdent  des  cours  d'agriculture  faits 
par  des  professeurs  spéciaux  ;  ils  sont  faculta- 
tifs. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-  t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé.  II  existe  dans  le  département  trois 
écoles  primaires  supérieures  pour  les  garçons, 
à  Bonne  val,  à  La  Loupe,  et  à  lUiers. 

Il  y  a  de  plus  cinq  cours  complémentaires 
pour  les  garçons  et  quatre  pour  les  filles. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  de  nouveaux  éta- 
blissements de  cet  ordre,  surtout  si  l'on  tient 
compte  des  cours  de  l'enseignement  moderne 
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des  lycées  et  collèges,  qui  pourraient  avoir 
dans  les  programmes  scientifiques  une  certaine 
élasticité  pour  diriger  les  études,  suivant  les 
besoins  locaux,  vers  l'agriculture,  le  commerce 
ou  Tindustrie. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'er¥- 
seignement  secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'Etat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Le  service  de  renseignement  secondaire  dans 
les  collèges  est  assuré  par  les  ressources  com- 
munales aidées  des  subventions  de  TÉtat.  Le 
département  vient  en  aide  en  entretenant  dans 
ces  établissements  des  bourses  -départemen- 
tales. 

La  situation  du  lycée  est  prospère  ;  la  com- 
mission est  opposée  à  sa  transformation  en 
collège  subventionné  par  le  département.  Il 
ne  pourrait  en  résulter  pour  nos  finances  que 
des  charges  nouvelles. 


CINQUIEME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Le  Conseil  ne  voit  pas  d'intérêt  à  être  con- 
sulté sur  les  traités  passés  par  TÉtat  avec  les 
villes,  en  ce  qui^concerne  les  collèges  commu- 
naux; il  n'y  en  a  plus  à  construire,  du  moins 
pour  le  moment. 

SIXIEME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérêt  de  ce  service  ? 

Le  Conseil  général  désire  être  saisi  chaque 
année  par  le  Préfet  d'un  rapport  le  mettant 
au  courant  du  fonctionnement  et  des  résultats 
de  l'enseignement  secondaire  dans  le  départe- 
ment; il  demande  également  à  être  admis  à 
présenter  les  observations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL   DU    FINLSTÈRE 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  Hèmon  lit  le  rapport  suivant  : 

Il  n'est  peut-être  pas  de  département  où 
les  questions  scolaires  apparaissent  sous  des 
aspects  plus  variés  que  dans  le  Finistère.  C'est 
donc  une  œuvre  de  lon^e  haleine  qu'il  fau- 
drait entreprendre  pour  faire  aux  interroga- 
tions posées  par  la  Commission  d'enseigne- 
ment de  la  Chambre  des  réponses  en  rapport 
avec  rimportance  et  la  complexité  du  sujet. 

La  brièveté  de  cette  session  et  la  rapide 
allure  de  vos  travaux  ne  permettaient  assuré- 
ment pas  à  votre  Commission  de  Tlntérieur 
d^élever  si  haut  ses  ambitions.  Il  lui  a  cepen- 
dant paru  nécessaire  de  mettre  à  profit  une 
occasion  si  rare  pour  faire  ressortir  certains 
côtés  trop  peu  connus  de  Torganisation  sco- 
laire dans  le  Finistère  et  les  signaler  à  Tatten- 
tion  des  pouvoirs  publics.  C'est  à  quoi  nous 
nous  sommes  attachés  dans  la  série  d^obser- 
vations  de  fait  qui  vont  composer  la  plus 
grande  partie  de  ce  rapport. 

Pour  remplir  sérieusement  notre  tâche, 
beaucoup  de  renseignements  de  détail  nous 
manquaient;  ils  nous  ont  été  fournis  par 
M.  l'Inspecteur  d'Académie,  au  cours  d'une 
longue  et  très  intéressante  audition.  Ce  chef 
de  service  nous  a,  en  outre,  exposé  sur  les 
généralités  de  la  question  scolaire  certaines 
considérations  dont  la  justesse  nous  a  frappés. 
Nous  nous  en  sommes  souvenus  pour  les 
mettre  à  contribution  dans  quelques  passages 
du  présent  travail. 


PREMIERE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution, 


de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Le  Finistère  ne  possède  pas  moins  de 
cinq  établissements  universitaires,  —  deux 
lycées  et  trois  collèges  communaux,  —  très 
inégalement  distribués  d'ailleurs  sur  l'étendue 
de  son  territoire.  Quatre  sont  situés  dans  les 
deux  arrondissements  nord  (Brest  et  Morlaix), 
un  seul  dans  la  région  sud,  composée  des  trois 
arrondissements  de  Quimper,  Quimperlé  et 
Châteaulin. 

Tout  d'abord,  les  collèges  du  Finistère 
offrent  un  trait  commun  assez  remarquable  : 
leur  population  scolaire  les  classe  tous  trois  au 
premier  rang  parmi  les  collèges  du  ressort  de 
l'Académie  de  Rennes.  Autre  trait,  qui  sert 
peut-être  d'explication  au  premier  :  les  condi- 
tions d'organisation  de  l'internat  sont  sensi- 
blement les  mêmes  dans  les  trois  établisse- 
ments. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  des  ressemblances 
entre  eux.  Tandis  que  le  collège  de  Morlaix 
est  franchement  universitaire,  les  deux  autres 
n'ont  guère  de  l'Université  que  l'enseigne.  Si 
leur  personnel  enseignant  comprend  un  cer- 
tain nombre  de  maîtres  laïques,  ce  n'est  point 
à  eux]|que  sont  confiées  les  chaires  principales. 
Quant  à  la  direction,  à  l'administration  et  à 
la  surveillance,  elles  ont  eu  de  tout  temps  un 
caractère  exclusivement  ecclésiastique.  Il 
convient  d'ajouter  que  tous  les  ecclésiastiques 
employés  à  Lesneven  et  à  Saint-Pol,  adminis- 
trateurs, surveillants,  professeurs,  sortent  des 
rangs  du  clergé  paroissial  pour  y  rentrer  après 
une  absence  plus  ou  moins  longue  ;  l'évéché 
est  d'ailleurs  appelé  à  les  présenter  ou  tout 
au  moins  à  ratifier  leur  nomination.  On  conçoit, 
dès  lors,  que  de  telles  institutions  relèvent 
autant  et  plus  de  l'autorité  diocésaine  que  de 
l'autorité  académique.  A  vrai  dire,  ces  col- 
lèges font  office  de  petits  séminaires  ;  car  c'est 
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parmi  leurs  élèves  que  se  recrute  pour  une 
bonne  part  le  clergé  du  diocèse,  sans  parler 
des  congrégations. 

Les  subventions  de  TÉtat  s*élèvent  au 
total,  pour  l'entretien  des  collèges  de  Saint- 
Pol  et  de  Lesneven,  à  28,000  francs. 

L'installation  matérielle  ne  laisse  rien  à 
désirer  à  Morlaix  ;  elle  est  satisfaisante  à  Saint- 
Pol.  A  Lesneven,  on  signale  comme  notoire- 
ment défectueux  plusieurs  des  locaux  les  plus 
importants  :  salles  de  classe,  salles  d'études, 
dortoirs. 

Le  vieux  lycée  de  Brest  ne  dispose  peut- 
être  pas  d'autant  d'espace  qu'en  réclamerait 
le  nombre  des  élèves  (720).  En  revanche,  le 
petit  lycée,  bâti  à  neuf,  est  bien  approprié  à 
sa  destination. 

Dans  son  ensemble,  le  lycée  de  Brest  est 
le  type  même  du  lycée  classique,  ouvrant  à 
ses  élèves  l'accès  des  grandes  Écoles  et  plus 
spécialement  de  l'École  navale,  dont  le  siège 
est  également  à  Brest.  Aussi  les  cours  prépa- 
ratoires de  marine  sont-ils  dans  ce  lycée 
l'objet  d'une  faveur  très  justifiée.  Bien  que  la 
concurrence  ait  surgi  depuis  quelques  années 
sur  plus  d'un  point  de  la  France,  voire  même 
à  l'étranger,  ce  genre  d'études  spéciales  vaut 
encore  au  lycée  de  Brest  une  réputation  légi- 
time et  exerce  autour  de  lui  une  réelle  attrac- 
tion. 

Rien  ne  fait  craindre  que  la  population 
scolaire  de  ce  grand  établissement  subisse  de 
notables  variations.  Tout  au  plus  quelques 
désertions  peuvent-elles  se  produire  dans  cer- 
taines classes  de  renseignement  moderne,  par 
suite  de  la  création  de  l'école  professionnelle 
de  Keroriou,  destinée  spécialement  à  former 
pour  la  marine  des  élèves  mécaniciens. 

Le  lycée  de  Quimper  est  de  fondation 
récente,  mais  son  existence  ne  fait  que  conti- 
nuer celle  d'un  vieux  collège  qui  a  eu  des 
siècles  de  prospérité. 

Appelé  à  desservir  les  trois  arrondisse- 
mants  du  Sud-Finistère  (363,654  habitants),  il 
aurait  par  cela  seul  une  raisonjd'être  ;  il  en  a 
une  autre  par  sa  position  à  égale  distance  des 
lycées  de  Brest  et  de  Lorient,  dont  le  carac- 
tère un  peu  spécial  et  l'orientation  vers  les 
études  scientifiques  ne  concordent  pas  tou- 
jours avec  les  vues  des  familles  pour  l'avenir 
de  leurs  enfants. 

En  fait  d'installation  matérielle,  ce  lycée 
est   un   établissement    modèle,    dans    lequel 


aucun  des  perfectionnements  modernes  n'a 
été  omis.  Pas  plus  à  ce  point  de  vue  qu'à 
aucun  autre,  nous  ne  connaissons  de  grief 
qu'on  puisse  raisonnablement  élever  contre 
lui. 

Depuis  sa  naissance  jusqu'à  Tannée  der- 
nière, le  lycée  de  Quimper  n'avait  cessé  de 
voir  croître  le  nombre  de  ses  élèves,  malgré 
l'existence  de  trois  écoles  primaires  supé- 
rieures groupées  dans  son  voisinage  et  qui  ne 
pouvaient  guère  vivre  qu'à  ses  dépens. 

A  la  rentrée  scolaire  de  1898,  une  baisse 
assez  sensible  a  été  pour  la  première  fois  con- 
statée ;  elle  -porte  principalement  sur  l'exter- 
nat des  petites  classes.  La  cause  n'en  est  pas 
difficile  à  discerner  :  les  déserteurs  du  lycée 
sont  allés  former  le  noyau  scolaire  d'un  grand 
établissement  congréganiste  qui,  sous  le  nom 
d'  «  École  Saint- Yves  »,  s'est  ouvert  depuis 
quelques  mois  à  Quimper.  Une  propagande 
passionnée  s'est  exercée  et  s'exerce  encore  au 
profit  de  la  nouvelle  école  ;  certains  membres 
du  clergé  paroissial,  s'en  faisant  les  pour- 
voyeurs attitrés,  ont  mis  au  service  de  cette 
entreprise  toute  l'autorité  morale  dont  ils  dis- 
posent. M.  l'Inspecteur  d'Académie  nous  t 
cité,  à  cet  égard,  des  traits  tout  à  fait  signifi- 
catifs. 

Par  suite,  le  lycée  de  Quimper  traverse 
actuellement  une  épreuve  qu'il  était  indispen- 
sable de  signaler  ;  elle  doit,  plus  que  jamais, 
lui  valoir  la  sollicitude  et  le  secours  effectif  de 
rÉtat. 

Une  cause  plus  générée  empêche  nos 
lycées  de  prendre  tout  le  développement  que 
devraient  leur  valoir  les  irréprochables  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  sont  établis. 

Ce  qui,  par-dessus  tout,  fait  la  prospé- 
rité des  trois  collèges  communaux  du  Finis- 
tère, c'est  que  leur  régime  intérieur  s'est  plié 
sans  hésitation  aux  convenances  et  aux  habi- 
tudes locales.  Ceux  qui  les  dirigent  usent  avec 
intelligence  des  pleins  pouvoirs  qui  leur  sont 
donnés  pour  entrer  en  relations  directes  avec 
les  familles  et  conclure  tels  arrangements  que 
conseillent  les  circonstances.  Les  tarifs  de 
pension  ne  sont  pas  là,  comme  dans  les  lycées, 
fixés  à  un  chiffre  immuable,  trop  onéreux  pour 
la  plupart  des  familles  rurales;  ils  sont  sujets 
à  transaction  et,  au  besoin,  à  revision.  A  côté 
des  internes  proprement  dits,  une  place  est 
faite  à  une  catégorie  spéciale  d'élèves  connus 
sous   le  nom  de   «  chambriers  »,  vieux  mot 
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qui  répond  à  une  vieille  coutume  très  enra- 
cinée dans  le  pays  breton.  Moyennant  une 
redevance  déterminée,  ces  «  chambriers  »  ont 
dans  les  pensionnats  des  collèges  leurs  réfec- 
toires et  leurs  dortoirs  à  part;  ce  sont  les 
familles  qui,  pour  Talimentation  et  le  cou- 
chage, font  presque  totalement  les  frais  de 
leur  entretien. 

Les  administrateurs  des  lycées,  eux  aussi, 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  s^appro- 
prier  ces  pratiques,  dont  TeiTet  serait  sûr;  mais 
rinflexibilité  des  règlements  universitaires 
leur  a  jusqu'à  présent  interdit  d*y  songer. 
Ainsi  sont  sacrifiés,  pour  la  plus  grande  gloire 
de  l'uniformité  administrative,  des  éléments 
qui  se  fussent  offerts  d'eux-mêmes  au  recrute- 
ment des  lycées,  comme  à  celui  des  collèges. 
Curieuse  anomalie  :  c*est  surtout  par  le  fait 
de  rÉtat  que  le  courant  scolaire  s*est  dé- 
tourné de  lui  pour  aller  à  ses  concurrents  ! 

Entre  les  règlements  et  les  mœurs,  le 
conflit  est  évident  dans  le  Finistère.  Pense-t-on 
sérieusement  que  les  règlements  auront  le 
dernier  mot  ? 

Si  Ton  ne  se  fait  pas  cette  illusion,  il  faut 
conclure  que  la  première  des  innovations 
utiles  serait  de  rompre  le  cercle  trop  étroit 
dans  lequel  l'initiative  des  proviseurs  ou  éco- 
nomes est  enfermée. 

Sans  aller  jusqu'à  l'autonomie  complète, 
on  peut  concevoir  pour  chaque  établissement 
un  régime  indépendant,  diversifié  selon  les 
exigences  de  tel  ou  tel  milieu.  Nous  sommes 
d'avis,  par  exemple,  que  les  chefs  d'établisse- 
ment soient  laissés  maîtres  de  régler  avec  les 
familles  les  questions  d'ordre  matériel  (habil- 
lement, lingerie,  pension  et  prix  de  pension), 
dans  les  limites  de  règlements  spéciaux,  sou- 
mis à  l'approbation  ministérielle,  mais  élabo- 
rés, pour  chaque  lycée  intéressé,  par  son 
bureau  d'administration.  Craint-on  des  abus  ? 
Rien  n'empêche,  pour  les  prévenir,  d'accu- 
muler les  garanties  de  toutes  sortes,  moyens 
de  contrôle  où  sanctions  disciplinaires;  car 
plus  de  pouvoir  comporte  naturellement  plus 
de  surveillance  et  de  responsabilité. 

L'avenir  des  internats  universitaires  dans 
notre  département  dépend  pour  une  grande 
part  de  la  solution  qui  sera  donnée  à  cette 
question,  selon  nous,  capitale.  S'il  y  a  une 
forme  sous  laquelle  la  décentralisation  serait 
ici  la  bienvenue,  c'est  celle  que  nous  venons 
d^indiquer. 

V 


DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement^  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

En  réponse  à  cette  question,  nous  devoad 
tenter  de  résumer  sommairement  les  idées  que 
nous  voyons  les  plus  généralement  accréditées 
autour  de  nous. 

L'enseignement  classique  n'a  rien  perdu 
de  son  prestige,  en  dépit  des  vives  contro- 
verses dont  il  est  le  sujet.  Il  est  vrai  qu'on  le 
voit  confié,  dans  nos  lycées,  à  un  personnel 
d'élite  dont  tout  le  monde  connaît  et  loue  les 
consciencieux  efforts.  On  regrette  seulement, 
dans  rintérêt  commun  des  lycées  et  des  pro- 
fesseurs, qu'il  ne  soit  pas  rendu  possible  à  ces 
derniers,  par  une  gradation  bien  conçue  des 
classes  personnelles,  de  fournir  leur  carrière 
tout  entière  dans  le  même  établissement. 

Bons  en  eux-mêmes,  les  programmes  de 
l'enseignement  classique  gagneraient  à  être, 
sur  certains  points,  grandement  simplifiés. 
N'est-ce  point  une  ambition  téméraire  de  vou- 
loir loger  toute  une  encyclopédie  dans  un 
cerveau  d'enfant?  L'élève  aurait  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  tenir  quittes  ses  maîtres,  quand 
ils  auront  fait  acquérir  à  son  esprit  une  cul- 
ture  générale  et  exerce  ses  facultés  à  opérer 
elles-mêmes.  Libre  à  lui  de  choisir  ensuite 
l'ordre  d'études  positives  auquel  il  lui  convien- 
dra d'appliquer  les  notions  générales  acquises 
au  lycée. 

En  tête  des  réformes  possibles,  celle  du 
baccalauréat  paraît  s'imposer  à  l'attention. 
Cet  unique  objectif  des  études  classiques  hyp- 
notise les  meilleurs  élèves,  fausse  le  caractère 
même  des  études  et  ne  donne  finalement  que 
des  résultats  hasardeux.  Sans  vouloir  formuler 
un  avis  technique  qui  n*est  pas  de  notre  com- 
pétence^ il  nous  semblerait  naturel  qu'on  in- 
troduisit en  majorité  des  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  dans  la  composition 
des  jurys  d'examen  et  qu'on  accordât  des  dis- 
penses ou  des  avantages  plus  ou  moins  carac- 
térisés aux  candidats  qui  se  présenteraient  à 
cette  épreuve  avec  un  cortège  de  succès  sco- 
laires attestant  la  solidité  de  leur  instruction. 

L'allégement  des  programmes,  entre  autres 
effets  heureux,    permettrait  de  faire   la  part 
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la  plus  Urge  à  l' éducation  morale  et  phy- 
sique. Il  permettrait  encore  de  ménager  des 
rapports  plus  fréquents  et  d'un  caractère  plus 
intime  entre  les  élèves  et  leurs  maîtres,  entre 
les  maîtres  et  les  familles,  bref  entre  le  lycée 
et  l'extérieur. 

Plus  de  cohésion  serait  désirable  entre  les 
divers  membres  qui  constituent  le  personnel 
tant  administratif  qu'enseignant  ou  surveil- 
lant. Une  idée  heureuse,  expriméeparM.  l'in- 
specteur d'académie,  serait  de.  les  rapprocher 
les  uns  des  autres  en  instituant  une  sorte  de 
Conseil  familial  appelé  à  délibérer  chaque  fois 
que  serait  mise  en  jeu  une  question  d'ensei- 
gnement ou  d'administration  touchant  à 
l'œuvre  commune.  Tous  se  sentiraient  de  la 
sorte  directement  associés  à  l'existence  de  cet 
être  moral  qui  s'appelle  le  lycée  ou  le  collège, 
et  c'est  à  son  profit  que  se  réaliserait  alors 
l'unité  des  intelligences  et  des  cœurs. 

Mais  l'attention  de  la  Commission  parle- 
mentaire doit  surtout,  à  notre  sons  se  fixer 
sur  la  situation  de  renseignement  secondaire 
moderne,  auquel  il  importe  de  donner  un  ca- 
ractère mieux  défini. 

L'existence  d'un  tel  enseignement  est  dif- 
ficile b  comprendre,  s'il  ne  se  distingue  de 
l'enseignement  classique  par  ses  programmes 
et  par  son  but.  Or,  il  s'en  faut  que  la  distinc- 
tion soit  faite  avec  la  netteté  désirable;  du 
moins  ne  voit-on  clairement,  ni  à  quelles  ca- 
tégories sociales  renseignement  moderne 
s'adresse,  ni  oii  il  conduit  ceux  qu'on  lui  a 
confUs.  Tel  qu'il  existe^  on  peut  craindre  qu'il 
devienne  une  simple  doublure  de  l'enseigne- 
ment classique,  faisant  concurrence  à  l'autre 
pour  pousser  de  nouvelles  recrues  vers  les 
emplois  publics.  Dieu  soit  qu'ils  n'ont  pour- 
tant pas  besoin  de  ce  surcroît  d'assaillants! 

L'intérêt  de  l'enseignement  moderne  exige, 
selon  nous,  qu'il  xoit  dégagé  de  toute  équivo- 
que et  franchement  orienté  vers  un  objectif 
pratique:  agriculture,  industrie  ou  commerce, 
selon  les  régions. 

Pour  la  région  bretonne,  où  l'agriculture 
prime  tout  le  reste,  c'est  k  l'enseignement 
technique  agricole  que  serait  due  la  meilleure 
place  dans  les  programmes  officiels.  A  ce  prix 
on  ramènerait  peut-être  aux  établissements 
universitaires  celle  jcjiicssc  des  campagnes 
qui  les  fréquentait  autrefois  et  qui  depuis 
longtemps  en  a  oublié  le  chemin. 

Ave«  l'anseignaincnt  agricole  coexisttraient 


naturellement  d'autre  cours  pratiques,  insti- 
tués pour  préparer  aux  écoles  qui  sont  en  fa- 
veur dans  la  région  :  École  des  arts  et  métiers, 
Ëcole  des  mécaniciens  de  la  flotte,  etc. 

Un  enseignement  ainsi  conçu  profiterait 
grandement  ft  l'activité  nationale,  en  lui  don- 
nant le  moyen  d'utiliser  tout  ce  qu'il  y  a  de 
forces  en  réserve  dans  notre  pays.  Ce  qu'il 
faut  à  la  France,  saturée  d'aspirants  fonction- 
naires, ce  sont  des  agriculteurs,  des  indus- 
triels, des  marins,  des  colons.  C'est  à  les 
former  que  doit  viser  l'organisation  nouvelle 
de  l'enseignement  moderne,  et  son  honneur 
sera  d'y  réussir. 

Un  dernier  vœu  nous  sera  permis  ;  c'est 
qu'on  se  hâte  do  tracer  à  l'enseignement 
secondaire  la  voie  qu'il  devra  suivre  désor- 
mais. Quand  de  telles  questions  sont  posées, 
le  premier  intérêt  est  de  les  résoudre  sans 
retard.  On  peut  même  dire  que  la  solution  la 
plus  hasardée  vaudra  mieux  qu'un  état  d'in- 
certitude qui  met  l'enseignement  tout  entier 
en  suspicion.  » 

TUOISIÈME    dl'KSTIOS 

L'enxeignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-l-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  Je  nouveaux 
élahlissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Quatre  écoles  —  trois  de  garçons,  une  de 
filles  —  représentent  seules  l'enseignement 
primaire  supérieur  dans  ce  déparlemont  de 
740,000  habitants.  C'est  dire  qu'il  y  aurait 
beaucoup  à  faire  pour  mettre  ce  genre  d'en- 
seignement ù  la  hauteur  des  besoins. 

1-e  nombre  ne  serait  cependant  point  à 
considérer,  s'il  s'agissait  d'écoles  importantes, 
abondamment  dotées  du  personnel  et  du  maté- 
riel nécessaires  et  surtout  bien  placées,  sous 
le  rapport  lopographique,  pour  se  partager  la 
clientèle  scolaire  du  département. 

Malheureusement,  la  situation  est  tout 
autre.  C'est  dans  la  partie  maritime  du  Sud- 
Finistère,  presque  a  côlc  Tune  de  l'autre, 
qu'ont  été  créées  les  trois  écoles  de  garçons 
qui  existent,  ce  qui  leur  interdit  tout  espoir 
sérieux  d'extension.  Chacune  d'elles  n'agit 
guère  que  sur  le  canton  où  elle  est  établie, 
pour  en  tirer  un  modeste  effectif  scolaire  que 
vient  ensuite  compléter  un  contingent  plus  ou 
moins  considérable  de  boursiers. 
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Nous  ne  verrions  qu'un  très  médiocre 
intérêt  à  la  création  de  nouvelles  écoles,  si 
elles  devaient  être  créées  avec  la  même  insou- 
ciance de  Teffet  utile  à  obtenir. 

Mieux  avisés,  les  rivaux  de  T Université 
ont  concentré  leurs  efforts  pour  la  fondation 
de  vastes  établissements  sur  un  petit  nombre 
de  points  judicieusement  choisis.  En  s'accom- 
modant  par  ailleurs  aux  habitudes  du  pays  et 
en  s'ingéniant  à  lui  offrir  toutes  les  variétés 
d^enseignemenl  pratique,  les  institutions  con- 
gréganistes  ont  réalisé  un  ensemble  de  condi- 
tions tel  qu'il  leur  procure,  ou  peu  s'en  faut, 
le  monopole  des  études  primaires  supérieures 
dans  le  département. 

L'exemple  nous  paraît  valoir  qu'on  le 
médite  et  qu'on  s'en  inspire  pour  faire  meil- 
leure besogne  à  l'avenir. 

Il  est  à  remarquer  que  la  région  du  Nord- 
Finistère,  luxueusement  pourvue  d'établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  puisqu'elle 
en  contient  quatre  sur  cinq,  n'est  en  posses- 
sion d'aucune  école  d'enseignement  primaire 
supérieur.  Une  pareille  disproportion  est  trop 
choquante  pour  se  prolonger  longtemps.  Déjà, 
les  populations  intéressées  s'aperçoivent  de  la 
lacune  ;  le  jour  n'est  pas  loin,  sans  doute,  où 
elles  songeront  à  la  combler. 

Ce  jour  venu,  nous  nous  plaisons  à  penser 
que  l'Administration  tiendra  la  main  à  ce  que 
l'école  ou  les  écoles  futures  soient  conçues 
dans  des  proportions  suffisantes  et  placées  de 
façon  à  avoir  autour  d'elles  un  large  rayon 
d'action. 

Nul  emplacement  ne  satisferait  mieux  à 
cette  exigence  que  Lesneven,  point  central 
dans  la  région  du  Nord-Finistère.  Si  la  vilfe 
de  Lesneven  y  prêtait  son  concours,  il  serait 
facile  et  peu  coûteux  de  transformer  en  école 
primaire  supérieure  le  collège  actuel.  Cette 
transformation  est  même  la  seule  que  nous 
apercevions  comme  possible,  dans  le  dépaFte- 
ment,  à  l'heure  actuelle.  Nous  croyons  qu'elle 
répondrait  tout  ensemble  aux  besoins  de  la 
région  du  Nord-Finistère  et  aux  intérêts  bien 
compris  de  la  ville  de  Lesneven. 

C'est  à  l'Administration  que  nous  confions 
l'idée,  en  la  priant  d'aviser  aux  moyens  d'y 
donner  suite.  Les  circonstances  paraissent 
favorables,  puisque  l'Etat  est  précisément  en 
pourparlers  avec  la  municipalité  de  Lesneven 
pour  le  renouvellement  du  traité  relatif  au 
collège  communal. 


En  ce  qui  touche  les  programmes  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  nous  deman- 
dons avec  instance  qu'ils  soient  combinés  de 
façon  à  n'empiéter  aucunement  sur  ceux  de 
l'enseignement  moderne  des  lycées.  Dans  Ten- 
chaînement  de  notre  organisation  scolaire,  le 
rôle  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
paraît  tout  indiqué  :  c'est  de  recueillir  l'élite 
de  l'effectif  des  écoles  primaires  et  de  la  trans- 
mettre aux  classes  supérieures  de  l'enseigne- 
ment moderne,  après  une  nouvelle  sélection. 
Il  serait  incompréhensible  que  la  confusion  de 
leurs  programmes  mit  en  rivalité  deux  genres 
d'enseignement  si  naturellement  faits  pour  se 
compléter. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en-- 
seignement  secondaire^  avec  ou  sans  le  con* 
cours  de  F  État  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

On  ne  voit  guère  ce  que  gagnerait  un 
lycée  de  l'État  a  être  transformé  en  lycée 
départemental.  Dans  le  Finistère,  en  tout  cas, 
ce  changement  d'étiquette  ne  pourrait  être 
qu'une  cause  de  discrédit. 

Sans  faire  entrer  en  compte  d'autres  con- 
sidérations locales  qui  ne  seraient  pas  moins 
déterminantes,  il  nous  faut  confesser  l'impuis- 
sance absolue  où  nous  sommes  de  prendre  à 
notre  compte  la  création  et  l'entretien  d'un 
établissement  d'instruction.  Vous  le  savez,  en 
effet,  nos  embarras  budgétaires  ne  font  que 
croître  d'année  en  année;  à  tel  point  qu'il  ne 
nous  serait  permis  de  distraire,  pour  une 
entreprise  nouvelle  de  quelque  importance, 
aucune  part  des  ressources  départementales, 
engagées  ailleurs  et  pour  longtemps. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  corn* 
munaux  ? 
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Nous  ne  voyons  qu'avantage  à  ce  que  le 
Conseil  général  intervienne,  à  titre  consultatif, 
en  pareil  cas.  S'inspirant  de  vues  plus  larges 
que  les  communes  intéressées,  il  pourra  sou- 
vent faire  entendre  à  TÉtat  un  avis  digne 
d*être  pris  en  considération. 

A  ce  propos,  il  est  permis  d'exprimer  le 
regret  que  le  traité  avec  la  municipalité  de 
Saint- Pol,  près  d'arriver  à  son  échéance,  ait 
été  tout  dernièrement  renouvelé,  sans  que  les 
représentants  du  département  fussent  appelés 
à  signaler  les  améliorations  qu'ils  jugeaient 
possibles  dans  l'organisation  si  exceptionnelle 
de  cet  établissement. 

L'occasion  nous  eût  paru  bonne  à  saisir, 
par  exemple,  pour  obtenir  un  plus  juste  équi- 
libre des  élément**  ecclésiastiques  et  laïques 
qui  concourent  ensemble,  mais  en  proportions 
trop  inégales,  à  composer  le  personnel  de 
Saint-Pol. 

L'administration  étant  tout  entière,  ainsi 
que  la  surveillance,  en  des  mains  ecclésiasti- 
ques, n'eût- il  pas  été  rationnel  de  stipuler  que, 
par  compensation,  les  chaires  des  classes  supé- 
rieures seraient  remises  à  des  membres  laïques 
de  l'Université  ? 

Si  cette  idée  n'est  plus  réalisable  à  Sainl- 
Pol,  nous  souhaitons  du  moins  que  l'Adminis- 
tration supérieure  s'en  inspire  pour  modifier 
le  régime  du  collège  de  Lesneven,  dans  le  cas 
où  les  ouvertures  faites  à  la  municipalité  pour 
la  transformation  de  ce  collège  en  école  pri- 
maire supérieure  n'aboutiraient  pas. 

La  nomination  de  professeurs  laïques  aux 
chaires  de  philosophie  et  de  rhétorique  aurait 
pour  premier  résultat  d'assurer  l'observation 
intégrale  des  programmes  universitaires  qui, 
au  témoignage  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie, 
ne  sont  qu'incomplètement  suivis  dans  ces 
deux  établissements.  » 

SIXIÈME     QIKSTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisie  chaque 
année ^  par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Vinspec- 
leur  d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
r intérêt  de  ce  service  ? 

Il  paraît  naturel,  en  effet,  que  le  Conseil 
général  soit  tenu  au  courant  du  fonctionnement 


de  l'enseignement  secondaire,  comme  de 
l'enseignement  primaire,  dans  le  département. 
Nous  croyons  savoir  qu'un  travail  très 
complet  sur  la  matière  est  préparé  chaque 
année  par  le  service  académique  à  l'intention 
du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  mais  ne 
reçoit  aucune  publicité.  Il  suffirait  de  joindre 
ce  document  aux  autres  rapports  de  chefs  de 
service  qui  parviennent  au  Conseil  général, 
par  l'entremise  du  Préfet,  à  l'occasion  de  la 
session  d'août. 

DISCUSSION 

.]£'  le  comte  de  Guébriant.  J'étais  loin  de 
penser  qu*à  l'occasion  d'une  réponse  à  faire  au 
questionnaire  relatif  à  l'enseignement  secon- 
daire, le  caractère  spécial  des  collèges  de 
Saint-Pol-de-Léon  et  de  Lesneven  pourrait 
être  mis  en  cause  devant  le  Conseil  général. 

Cette  discussion  me  prend  donc  au  dépourvu; 
je  veux  essayer  pourtant,  en  rétablissant  les 
faits,  de  vous  présenter  ceux  qui  me  revien- 
dront h  la  mémoire  parmi  les  arguments  nom- 
breux qui  précisent  et  justifient  le  caractère 
de  ces  deux  établissements. 

Bien  qu'entre  eux  l'analogie  soit  telle  que 
ce  qui  est  vrai  pour  l'un  s'applique  à  peu  près 
exactement  à  l'autre,  je  parlerai  spécialement 
du  collège  de  Saint-Pol-de-Léon,  dont  la 
situation  m'est  plus  particulièrement  connue. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  collège  de 
Saint-Pol-de-Léon  est  le  principal  élément  de 
commerce  et  à  peu  près  le  seul  élément  de 
vitalité  de  cette  petite  ville;  ce  qui  explique 
qu'en  maintes  circonstances,  elle  se  soit  im- 
pçsé  les  plus  lourds  sacrifices  pour  maintenir 
ou  relever  son  collège.  Actuellement  encore 
une  partie  de  ses  impositions  est  appliquée  à 
rembourser  des  emprunts  contractés  pour  la 
restauration  des  bâtiments. 

Le  budget  du  collège  se  solde  depuis  quel- 
ques années  par  un  léger  excédent  de  recettes, 
vite  absorbé  du  reste  par  les  dépenses  d'entre- 
tien ou  de  réparations  ;  cette  situation  semble 
satisfaisante,  au  fond  elle  est  extrêmement 
précaire. 

Que  quelques  élèves  quittent  le  collège  et  le 
déficit  apparaît,  la  situation  est  compromise  ; 
que  20,  30  ou  40  élèves  disparaissent,  et  la 
ville  est  hors  d*état  de  combler  une  pareille 
différence.  C'est  la  chute  du  collège. 

Or,  parmi  les  causes  qui  peuvent  entraîner 
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la  dësertiori  immédiate  et  le  déficit,  il  faut,  en 
première  ligne,  placer  toute  atteinte  portée  au 
caractère  mixte  de  l'enseignement,  tel  qu'il 
existe  à  Saint- Pol  et  à  Lesneven. 

Ce  n*est  point  une  affirmation  en  l'air,  les 
faits  ici  sont  concluants. 

Un  essai  de  laïcisation  a  été  tenté  à  Saint- 
Pol,  il  a  abouti  h  TeiTondrement  du  collège,  il 
fallut  y  renoncer.  Plus  récemment,  à  une 
époque  que,  de  mémoire,  je  ne  puis  absolu- 
ment préciser,  mais  qui  doit  avoisiner  1886  ou 
1887,  le  bruit  fut  accrédité  que  T  Université 
souhaitait  de  reprendre  Tidée  de  laïcisation, 
tout  au  moins  sous  la  forme  progressive;  les 
comptes  du  collège  attestent  qu'un  déficit 
annuel  de  2,000,  3,000  francs  et  au  delà  cor- 
respondit à  cette  période.  Deux  'ou  trois  ans 
plus  tard,  la  conclusion  d'un  traité  ayant 
calmé  les  inquiétudes  des  familles,  le  déficit 
disparut  et  fut  remplacé  par  un  boni  de  1,000 
à  1,200  francs. 

Je  crois  inutile  d'insister  et  que  la  volonté 
des  familles  et  de  la  population  est  suffisam- 
ment démontrée. 

Voici,  du  reste,  en  quelles  conditions  fut 
passé  ce  traité  (de  1890  à  1900)  : 

L'autorité  universitaire  reconnaissant  loya- 
lement une  situation  si  nettement  établie, 
constatant  la  nécessité,  si  Ton  voulait  que  le 
collège  vive,  sous  sa  forme  universitaire,  de 
faire  les  concessions  voulues  par  les  familles, 
consentit  à  sanctionner  par  un  traité  la  forme 
mixte  de  l'enseignement.  Elle  réclama  seule- 
ment la  concession  par  la  ville  de  quelques 
chaires  nouvelles  à  l'élément  laïque.  Cette 
proposition  repoussée  d'abord  par  le  Conseil 
municipal,  inquiet  de  se  prêter  à  une  laïcisation 
progressive,  fut  souscrite  devant  les  assu- 
rances données  :  il  fut  répété,  en  effet,  qu'il 
ue  s'agissait  d'aucune  arrière-pensée  de  laïci- 
sation, sous  une  forme  quelconque,  mais  seu- 
lement, et  au  contraire,  d'établir  une  base 
d'entente  rationnelle,  durable,  également  satis- 
faisante et  convenable  pour  les  deux  éléments, 
susceptible  enfin  de  supprimer  dans  l'avenir 
de  nouvelles  discussions  et  de  permettre  le 
renouvellement  facile  du  traité. 

Cet  accord  établissait,  entre  les  éléments 
laïque  et  ecclésiastique,  l'exacte  proportion- 
nalité de  moitié  ;  quant  à  la  répartition  des 
chaires,  elle  ne  fut  pas  moins  équitable  :  si  la 
chaire  de  philosophie  est  attribuée  à  un  ecclé- 
siastique,   celle    d'histoire    appartient    à  un 


laïque,  si  la  chaire  de  seconde  est  occupée  par 
un  laïque,  celle  de  rhétorique  est  dévolue  à  un 
ecclésiastique. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  le  collège 
est  tout  autant  sous  la  direction  diocésaine 
que  sous  Tautorité  universitaire. 

La  vérité,  et  le  contrat  décennal  en  fait  foi, 
est  que  la  personne  de  l'évêque  n'intervient 
qu'en  une  circonstance  unique  :  celle  où  le 
choix  d'un  professeur  ecclésiastique  doit  être 
fait;  son  avis  est  alors  nécessaire  et  je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  pour  faire  comprendre  com- 
bien cette  garantie  est  utile  et  combien  il  était 
sage  de  la  réclamer.  En  dehors  de  cette  cir- 
constance, l'autorité  diocésaine  n'intervient  en 
aucune  manière  ni  à  aucun  moment  dans  la 
direction  ou  l'administration  du  collège  ;  les 
représentants  de  l'Université  ne  me  démenti- 
ront pas  lorsque  j'affirme  que  l'entière  direc- 
tion appartient  à  l'Université  et  qu'elle  est 
effectivement  exercée  par  elle. 

Enfin  M.  Hémon  paraît  s'étonner  du  renou- 
vellement hâtif  du  traité,  qui  vient,  en  effet, 
d'être  consenti  pour  une  période  nouvelle. 

Je  rappelle  simplement  les  indications  que 
j*ai  données  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
ce  traité  avait  été  débattu,  conclu  en  1889- 
1890  et  les  assurances  données  pour  l'avenir. 
En  ces  conditions,  le  nouvel  accord  ne  com- 
portait ni  difficultés,  ni  délais. 

M,  Hémon.  Je  ne  crois  pas  avoir  à  traiter 
à  fond  une  question  qui  me  paraît  vidée  et 
qui  ne  présenterait,  d'ailleurs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  collège  de  Saint-Pol,  qu'un  intérêt 
rétrospectif.  Je  ne  peux  cependant  laisser 
passer  les  observations  de  M.  de  Guébriant 
sans  tâcher  de  reipettre  quelque  peu  les  choses 
au  point. 

M.  de  Guébriant  a  cherché  à  établir  qu'il 
existe  à  Saint-Pol  une  balance  dVne  égalité 
parfaite  entre  Télément  laïque  et  l'élément 
ecclésiastique.  Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans 
mon  rapport,  peut-on  vraiment  prétendre 
qu'il  en  est  ainsi,  lorsque^  dans  un  collège,  les 
chaires  de  philosophie  et  de  rhétorique  sont 
dévolues  à  des  ecclésiastiques  et  que  le  per- 
sonnel laïque  n'y  a  qu'un  rôle  secondaire,  je 
pourrais  dire  humilié? 

En  dehors  du  personnel  enseignant,  la 
direction,  l'administration,  la  surveillance,  à 
Saint-Pol  et  à  Lesneven,  sont,  en  effet,  tout 
entières  entre  les  mains  des  ecclésiastiques. 

Il  ne  faut  donc  pas   parler   d'égalité  entre 


les  éléments  Isiques  et  eccléBiaetiques.  Cette 
égalité  n'existe  pas.  Pour  l'établir,  l'État  a 
bien  le  droit  de  faire  ses  conditions,  lui  qui 
donne  une  subvention  considérable  aux  éta- 
blissements de  ce  genre  existant  dans  le  dé- 
partement, 

M.  de  Guébriant,  enfin,  a  parlé  de  la  sur- 
prise qu'il  avait  éprouvée  en  voyant  les  col- 
lèges de  Saint' Pol  et  de  Lesneven  spécialement 
mêlés  à  ce  débat.  Mais  comment  n'en  eût-il 
pas  été  ainsi,  alors  que  nous  étions  interrogés 
sur  la  situation  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  Finistère  et  que  ces  collèges  présen- 
tent un  caractère  aussi  particulier? 

M.  le  comte  de  Guébriant,  J'ai  été  jus- 
tement surpris,  je  le  répète,  de  voua  entendre 
critiquer  le  caractère  de  ces  collèges,  alors 
qu'il  répond  si  complètement  et  notoirement 
aux  convenances,  à  la  volonté  de  la  popula- 
tion de  cette  contrée  tout  entière. 

M.  Hémon.  Si  je  demandais  qu'un  prin- 
cipal laïque  fût  substitué  au  principal  ecclé- 
siasque,  je  concevrais  votre  surprise,  mais 
j'usais  de  mon  droit  en  caractérisant  l'esprit 
qui  prévaut  dans  ces  établissements  aussi  peu 
universitaires  que  possible. 

M.  le  comte  de  Guébriant..  J'ai  dit  et  je 
répète,  sans  craindre  aucun  démenti,  que  la 
proportionnalité  de  moitié  est  rigoureusement 
appliquée  dans  le  personnel  enseignant,  et 
que  d'ailleurs,  si  les  chaires  de  philosophie  et 
de  rhétorique  sont  attribuées  h  des  ecclésiasti- 
ques, celles  d'histoire  et  de  seconde  sont  dé- 
volues à  des  laïques. 

En  quoi  peut-on  voir  là  une  situation  iné- 
gale, sacrifiée,  humiliante  pour  ceux-ci? 

M.  Hémon  aurait  souhaité  que  les  chaires 
de  rhétorique  et  de  philosophie  fussent  attri- 
buées, en  outre,  k  l'élément  laïque;  comment 
peut-il  accorder  cette  proposition  avec  le  but 
de  faire  une  situation  égale  aux  t\ç\ix  cléments? 

Et  puis,  et  quoi  qu'on  en  pui'ise  penser,  il 
faut  envisager  la  question  telle  qu'elle  se 
présente:  veut-on  que  les  collèges  de  Saint- 
Pol  et  de  Lesneven  vivent?  Il  faut  alors  leur 
conserver  leurd  élèves  en  satisfaisant  les 
familles,  et  ne  vous  ai-je  pas  démontré  de 
façon  îndisculablo  que  les  modifications  que 
vous  proposez  amèneraient  le  retrait  immé- 
diat de  beaucoup  d'élèves,  avec,  pour  consé- 
quence, la  ruine  certaine  des  deux  établisse- 
ments? 

Cette  nécessité  de  conserver  intact  le  traité 


actuel  était  telle,  que  toute  municipalité  h  la 
place  de  celle  actuellement  en  fonction  à  Saint- 
Pol  l'eût  affirmée  comme  elle,  et  j'ajoute  qu'il 
en  restera  de  même  forcément,  tant  que  l'es- 
prit public  ne  sera  pas  profondément  modifié 
dans  la  région.  C'est  une  situation  qu'il  faut  ac- 
cepter ou  refuser  en  bloc,  mais  qu'on  ne  peut 
modifier. 

Et  ce  qui  précède  m'autorise  à  exprimer 
cette  opinion,  que  les  Conseils  généraux  ne 
peuvent  être  légitimement  consultés  au  sujet 
des  traités  à  intervenir  entre  l'État  et  les  villes. 
Je  ne  vois  pas  le  Conseil  général  appelé  à 
formuler  ses  avis  sur  des  contrats  de  ce 
genre,  alors  qu'il  n'y  intervient  pas  lui-même 
par  un  concours  financier.  Vous  direz  qu'en 
dehors  des  conventions  financières,  il  peut  ex- 
primer des  avis  relatifs  à  l'enseignement.  Mats 
je  viens  de  montrer  que  les  questions  de  peiv 
sonnel,  de  direction,  et  je  pourais  dire  de 
programme  même,  ont  leur  retentissement 
immédiat  sur  les  résultats  financiers.  Tout 
cela  se  tient,  et  les  communes,  qui  supportent 
les  conséquences  de  l'administration  des  col- 
lèges, doivent  seules  en  discuter  et  apprécier 
les  conditions  avec  l'autorité  universitaire. 

M.  Hémon.  Je  n'ai  pas  de  desseins  aussi 
noirs.  Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que 
le  caractère  de  ces  collèges  répond  au  vœu 
des  populations  de  cette  partie  du  Finis- 
tère; et  dans  l'intérêt  de  ces  établissements, 
je  ne  voudrais  par  que  ce  caractère  tût  ac- 
tuellement modifié.  J'avais,  en  tout  cas,  — 
pour  répondre  à  l'une  des  questions  posées 
par  le  questionnaire  même,  —  te  droit  de 
parler  de  l'état  d'infériorité  où  se  trouve,  à 
Saint- Pol- de- Lé  on  et  à  Lesneven,  la  partie 
laïque  du  personnel  enseignant. 

.V.  le  comte  de  Guébriant.  La  proportion- 
nalité respective  dos  éléments  laïques  et  ecclé- 
siastiques, encore  une  fois,  est  exactement  de 
moitié;  je  maintiens  cette  aflirmation  facile 
à  contrôler.  Le  traité  décennal  on  fait  foi. 

M.  Hémon.  Ce  qui  m'a  paru  tout  à  fait  inad- 
missible, c'est  lu  prétention  de  nous  faire 
accepter  en  bloc,  comme  une  sorte  d'ultima- 
tum, le  traité  proposé  k  l'État.  Si  l'État  veut 
faire  le  bilan  de  la  situation,  il  pourra  être 
fort  embarrassé  pour  savoir  ce  qui  lui  revient 
en  retour  de  ses  dépenses.  En  tout  cas,  c'est 
un  singulier  contrat  et  qui  n'a  rien  de  bila- 
téral que  celui  où  l'une  des  deux  parties  a 
tout  à  gagner  et  l'autre  tout  à  perdre. 
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M,  le  comte  de  Guébriant.  Cette  inégalité 
n^existe  pas.  Je  l*ai  dit  et  maintenu,  les  docu- 
ments officiels  peuvent  être  consultés  comme 
contnôle. 

M.  Souhigou  (de  Lesneven).  Je  ne  puis  que 
m'associer  pleinement  et  entièrement  aux  con- 
sidérations si  nettes  et  si  précises  qui  viennent 
d'être  développées  par  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  comte  de  Guébriant. 

Les  explications  qu'il  adonnées  concernant 
le  collège  de  Saint-Pol-de-Léon  s'adaptent  et 
s^appliquent  également  au  collège  de  Lesne- 
ven. La  situation  des  deux  établissements  est 
exactement  la  même  quant  au  régime  tout 
particulier  auquel  il  sont  soumis,  régime  qui 
a  donné  jusqu'à  ce  jour  de  bons  et  excellents 
résultats. 

Je  ne  retiendrai  donc  pas  davantage  Tatten- 
tion  du  Conseil  général  sur  ce  point. 

Je  me  contenterai  seulement  de  répondre  à 
une  proposition  inattendue  contenue  dans  le 
rapport  de  M.  Hémon,  par  laquelle  l'Admi- 
nistration supérieure  offrirait  à  la  ville  de 
Lesneven  de  choisir  cette  localité  pour  y 
créer  un  établissement  d'enseignement  pri- 
maire supérieur,  et  ce  dans  les  locaux  servant 
actuellement  au  collège. 

Sans  vouloir  préjuger  la  décision  qui  sera 
prise  par  l'assemblée  communale,  lorsqu'elle 
sera  consultée  à  cet  égard  et  abstraction  faite 
de  la  supériorité  de  tel  ou  tel  genre  d'ensei- 
gnement, —  considération  qui  pèsera  pour- 
tant d'un  grand  poids  sur  notre  délibération, 
—  je  crois  assez  connaître  mes  collègues  du 
Conseil  municipal  pour  laisser  pressentir,  dès 
maintenant,  qu'une  proposition  de  cette  na- 
ture ne  rencontrera  près  d'eux  aucune  sym- 
pathie et  qu'elle  est  vouée  à  un  insuccès  cer- 
tain. Nous  possédons  un  collège  dans  lequel 
l'enseignement  secondaire,  qui  ouvre  la  porte 
des  carrières  libérales  et  répond  aux  besoins 
de  la  région,  est  distribué  avec  un  succès  écla- 
tant. Il  est  des  plus  florissants  ;  et,  soit  dit 
en  passant,  je  suis  heureux  de  constater 
que  l'union  la  plus  grande,  la  cordialité  la 
plus  entière  règne  entre  l'élément  laïque  et 
rélément  ecclésiastique  chargés  d'ensei- 
gner. 

Nous  ne  lâcherons  pas,  vous  ne  vous  en 
étonnerez  pas,  la  proie  pour  l'ombre,  ni  le 
certain  pour  l'incertain . 

M,  U  êomiêd0  Bhis.  Je  voudrais  seulement 


présenter  une  observation.  Pour  ma  part,  je 
suis  favorable,  non  pas  à  la  suppression,  mais 
à  une  modification  du  programme  du  bacca- 
lauréat. J'estime  que  les  programmes  d'ins- 
truction sont  trop  chargés  et  qu'il  ne  faut  pas 
essayer  de  transformer  le  cerveau  de  l'enfant 
en  une  sorte  d'encyclopédie  ;  souvent,  loin  de 
le  développer,  on  ne  fait  ainsi  que  le  fatiguer 
inutilement. 

En  ce  moment,  ce  qu'on  voudrait  faire,  ce 
serait  de  composer  lés  jurys  d'examen,  qui 
seraient  appelés  à  délivrer  les  certificats  d'ap- 
titude destinés  à  remplacer  le  baccalauréat, 
de  professeurs  appartenant  non  plus  à  l'en- 
seignement supérieur,  mais  à  l'enseignement 
secondaire.  J'ajoute  tout  aussitôt  qu'on  se 
propose  de  refuser  aux  établissements  libres 
ce  qu'on  accorderait  aux  établissements  uni- 
versitaires, puisque,  seuls,  les  professeurs  ap- 
partenant à  ces  derniers  feraient,  dans  ce  sys- 
tème, passer  les  examens.  Au  fond,  la 
modification  projetée  consiste  à  supprimer  le 
baccalauréat  pour  les  établissements  univer- 
sitaires et  aie  maintenir  pour  les  établissements 
libres.  Ce  serait  là  une  situation  dont  l'injus- 
tice serait  flagrante. 

Dans  le  régime  actuel,  c'est-à-dire  avec  les 
examens  confiés  aux  professeurs  des  facultés, 
tout  se  passe  avec  une  absolue  loyauté.  £n 
serait-il  de  même  demain  avec  l'innovation 
projetée? 

Qui  ne  voit  que,  si  les  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  appartenant  à  l'Univer- 
sité sont  appelés  à  délivrer  des  certificats  à 
leurs  propres  élèves,  le  niveau  des  études 
risque  de  baisser  de  plus  en  plus  ?  Comment 
ces  professeurs  pourraient-il  se  détacher  des 
sentiments,  naturels  d'ailleurs,  de  sollicitude 
et  d'affection  que  des  maîtres  portent  presque 
toujours  aux  élèves  qu'ils  ont  longtemps  en- 
seignés? Je  ne  saurais  donc  m'associer  au 
deuxième  vœu  exprimé  dans  le  rapport  de 
notre  honorable  collègue. 

M,  Hémon.  Vous  venez  de  reconnaître  que, 
dans  les  examens  que  font  passer  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur,  tout  fonc- 
tionne avec  une  entière  loyauté. 

Vous  pouvez  faire  crédit  aux  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  ;  ils  agiront  de 
même. 

M,  le  comte  de  Blois.  Ce  sont  les  professeurs 
des  candidats  qui^  dans  le  nouveau  système, 
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leur  feront  passer  les  examens.  Gomment  n'au- 
raient-ils pas  dès  lors,  même  à  leur  insu,  une 
certaine  partialité  pour  leurs  élèves? 

M.  Hémon,  Nous  nous  sonmies  placés  dans 
Thypothèse  où  désormais  ce  serait  les  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire  qui  feraient 
passer  les  examens  ;  mais  cela  ne  veut  nulle- 
ment dire  que  le  jury  d'examen  sera  composé 
des  professeurs  de  Télève. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  pour  une  sembla- 
ble mission,  les  professeurs  de  renseignement 
secondaire  présenteront  des  garanties  de  com- 
pétence toutes  spéciales,  qu'ils  seront  bien 
au  courant  des  méthodes  de  cet  enseignement 
et  des  programmes  d'études  sur  lesquels  ils 
auront  à  interroger  les  candidats.  J'ajouterai 
que  je  n'ai  nullement  dit  dans  mon  rapport 
qu'il  fallait  exclure  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement libre  des  jurys  d'examen. 

M.  Maissin.  Votre  rapport  ne  dit  pas  qu'il 
faut  les  admettre,  et  c'est  là  un  point  capital. 

M,  Hémon.  Dans  mon  rapport  forcément 
limité  je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  traiter 
toutes  les  questions. 

M.  Maissîn.  Vous  pouvez  faire  cette  addi- 
tion en  trois  lignes. 

A/,  le  comte  de  Blois.  Il  est  en  effet,  très 
important  de  savoir  si  l'on  admettra  dans  les 
jurys  d'examen  les  professeurs  appartenant  à 
l'enseignement  libre.  Si  j'ai  bien  lu  le  texte  du 
projet  Combes,  auquel  je  faisais  tout  à  Theure 
allusion,  le  jury  serait  pris  parmi  les  profes- 
seurs de  l'établissement  même  auquel  appar- 
tient le  candidat  et  serait  présidé  par  un 
membre  de  l'enseignement  supérieur  auquel 
serait  attribué  le  droit  de  veto.  Pourquoi  cette 
disposition?  Sans  doute  parce  qu^on  a  pensé 
aux  complaisances  excessives,  résultant  d'une 
vie  commune  de  plusieurs  années,  et  qui 
offriraient  pour  le  niveau  moyen  des  études 
un  très  sérieux  danger.  Il  faudrait,  ou  accorder 
les  mêmes  avantages  aux  élèves  de  l'enseigne- 
ment libre,  ou  instituer  une  épreuve  conçue 
de  manière  à  maintenir  l'égalité  entre  ceux-ci 
et  les  élèves  appartenant  à  T Université. 

M.  Hémon.  Dans  l'examen  il  y  a  deux 
parties  :  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve 
orale.  L'épreuve  écrite  aura  lieu  au  chef-lieu 
du  département,  l'épreuve  orale  au  chef-lieu 
académique.  Ce  système  ferait  tomber  toutes 
les  critiques.  J'ajouterai  que  stipuler  que  le 
jury  sera  composé  de  membres  de  l'enseigne- 


ment secondaire  ne  signifie  nullement  qu'il 
sera  recruté  parmi  les  professeurs  du  candidat. 
Il  serait  formé  de  membres  appartenant  aux 
divers  lycées  du  ressort  académique;  dans  ces 
conditions,  les  garanties  d'impartialité  ne 
subiraient  aucune  atteinte. 

M.  le  comte  de  Blois.  La  proposition  de 
loi  dont  M.  Combes  est  l'auteur  indique  que 
les  candidats  provenant  des  établissements 
universitaires  seront  jugés  par  leurs  maî- 
tres. 

M.  Hémon.  Je  n'avais  pas  à  m 'occuper  de 
la  proposition  de  M.  Combes;  je  me  suis 
borné  dans  mon  rapport  à  donner  l'avis  qui 
nous  était  demandé. 

M.  le  comte  de  Blois.  Ce  qu'il  faut,  en 
résumé,  réclamer  avant  tout,  c'e^t  la  même 
justice  pour  les  élèves  des  établissements  uni- 
versitaires et  pour  ceux  des  autres  établisse- 
ments. 

M.  Maissin.  Pour  ma  part,  je  trouve  qu'il 
n'y  a  rien  à  changer  dans  la  forme  même  de 
l'examen  actuel  du  baccalauréat,  si  ce  n'est  la 
production  exigée  du  livret  scolaire,  c'est  dire 
que  je  ne  saurais  accepter  l'innovation  pro- 
posée de  dispenser  de  l'examen  les  soi-disant 
bons  élèves.  Je  réclame  que  l'examen  soit 
absolument  identique  dans  sa  forme  pour  tous 
les  élèves,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

M,  Delobeau.  Un  des  reproches  adressés 
justement  à  l'examen  du  baccalauréat,  c'est 
qu'il  est  très  aléatoire;  il  est  arrivé  aux  meil- 
leurs élèves  d'y  être  refusés;  la  production  du 
livret  scolaire  constitue  un  correctif  néces- 
saire. 

M.  le  Président.  Avant  la  clôture  du  débat, 
je  crois  devoir  faire  observer  qu'il  n'y  pas  lieu 
de  mettre  aux  voix  les  divers  points  qui  vien- 
nent d'être  traités.  Dans  le  cas  présent,  il  ne 
s'agit  que  d'une  réponse  à  la  consultation 
adressée  par  le  Gouvernement  aux  Conseils 
généraux.  Il  s'agit  là  d'un  sujet  si  vaste  qu'il 
eût  fallu  beaucoup  plus  de  temps  que  celui 
dont  a  pu  disposer  M.  Hémon,  quelle  qu'ait 
été  la  diligence  qu'il  ait  mise  à  faire  un  rap- 
port, pour  aborder  tous  les  points  de  la  ques- 
tion. 

En  tout  cas,  le  Conseil  général  s'est  appli- 
que  à  répondre,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  étant  donnée  la  courte  durée  de  sa 
session,  au  vœu  qui  lui  était  exprimé. 

Le  rapport  de   notre  honorable  collègue. 
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ainsi  que  le  résumé  de  la  discussion  à  laquelle 
il  a  donné  lieu,  seront  transmis  à  la  Commission 
présidée  par  M.  Ribot,  et  qui  doit  soumettre 
à  la  Chambre  des  députés  un  texte  que  nous 
ne  connaissons  pas  encore. 

M.  le  comte  de  Blois,  J'avais  le  droit  de 
me  placer  en  présence  d^éventualités  que  nous 


pouvons  légitimement  redouter.  Je  tiens  donc 
à  dire  que  je  ne  m'associe  pas  à  la  réponse  que 
M.  Hémon  a  faite  au  questionnaire  qui  avait 
été  soumis  au  Conseil  général.  Je  répète  que 
je  demande  l'égalité  de  traitement  pour  tous, 
et  le  maintien  de  Tépreuve  actuelle  du  bacca- 
lauréat, sauf  modifications  du  programme. 


U^ 


CONSEIL  GENERAL  DE   LA   HAUTE-GARONNE 

SéiTice.da  V  septembre  1899. 


M.  Bepmale  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

J,a  Commission  de  l'cnsei^ement  de  la 
Chambre  des  Députés  avait,  à  la  seasion 
dernière,  saisi  les  Conseils  généraux  d'un 
questionnaire  relatif  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

Pressés  par  le  temps,  estimant  à  juste 
titre  qu'une  pareille  question  ne  pouvait  être 
traitée  au  pied  levé  et  que  les  réponses  k  faire 
devaient  avoir  une  certaine  ampleur,  vous 
aviei  renvoyé  cette  étude  à  la  présente  ses- 
sion. 

Je  viens  vous  soumettre  aujourd'hui  un  en- 
semble de  considérations  d'où  les  réponses  au 
questionnaire  se  déduiront  logiquement. 

Messieurs,  l'enseignenientsecondaire  préoc- 
cupe aujourd'hui  plus  qu'il  ne  l'a  jamais  fait 
ceux  qui  sont  soucieux  de  la  grandeur  de 
notre  pays.  C'est  lui  qui  est  appelé  à  former 
les  jeunes  gcnssortis  de  la  classe  moyenne,  de 
cette  bourgeoisie  dans  les  rangs  de  laquelle  ao 
recrutent  pour  la  plupart,  en  même  tcmpsque 
les  représentants  directs,  charfiés  de  la  con- 
fection des  lois,  les  fonctionnaires  qui,  aux 
divers  degrés  des  hiérarchies  administratives 
de  tout  ordre,  donnent  à  lu  machine  gouver- 
nementale l'impulsion  et  l'orientation. 

Ce  serait,  en  efFet,  une  erreur  de  croire  que 
celui  qui,  en  apparence,  est  le  chef  d'mi  ser- 
vice, je  veux  parler  du  ministre,  dirige 
en  réalité  ce  service.  Si  la  chose  est  vraie,  — 
et  ne  pourrait-elle  pas  être  contestée?  —  pour 
le  Ministère  de  l'Intérieur,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  autres  administrations. 

La  fréquence  des  crises  ministérielles  ne 
laisse  pas  aux  titulaires  des  divers  portefeuilles 
le  temps  matériel  d'étudier  l'organisation  et 
le  fonctionnement  du  déparlement  dont  ils 
ont  la  charge.  Le  plus  souvent,  rien  dans  les 
études  auxquelles  ils  se  sont  livrés  avant  leur 


accession  nu  pouvoir  ne  les  a  préparés  à  la 
mission  qu'on  leur  a  confiée  ;  étrangers  à  tout 
au  point  de  vue  pratique,  tout  au  moins 
n'ayant  pas  de  compétence  spéciale, ils  jiassent 
indifféremment  de  la  Justice  aux  Travaux  pu- 
blics, des  Travaux  publics  ii  la  Guerre,  sans 
que  rien  ne  trouble  leur  sérénilé  et  sans  que 
ces  substitutions  qui,  à  la  réilexion,  semblent 
invraisemblables,  soulèvent  dans  le  pays  le 
moindre  étonncment. 

Cette  ignorance  technique  et  profession- 
nelle des  divers  titulaires  de  portefeuilles  a 
pour  conséquence  le  règne  presque  absolu  des 
bureaux.  Autant  le  ministre  est  instable,  au- 
tant ses  chefs  de  .service  sont  sûrs  du  lende- 
main. Il  a  beau  vouloir  remanier  l'organisa- 
tion  de  son  service,  êlrc  résolu  h  mettre  un 
terme  h  tous  les  abus,  il  ne  le  peut.  Ses  su- 
bordonnés opposent  à  toutes  ses  objurgations 
la  force  d'inertie,  ne  lui  communiquent  de 
renseignements  ou  de  documents  que  ceux 
qu'il  sollicite,  et  courbent  la  tête  sous  l'orage, 
convaincus  qu'il  sera  de  courte  durée  et 
qu'ils  auront  bientôt  à  leur  tête  quelqu'un 
pensant  autrement,  ayant  soit  d'autres  vues, 
Boit  moins  d'activité. 

Voilà,  Messieurs,  et  je  uc  crois  pas  avoir 
forcé  le  tableau,  ce  qui  se  passe  dans  tous  les 
hôtels  ministériels  N'avais-je  donc  pas  raison 
do  dire  en  commençant  que  c'éljiient  les  fonc- 
tionnaires qui  donnaient  en  réalité  à  la  ma- 
chine gouvernementale  et  l'impulsion  et  l'o- 
rientation ? 

Ces  chefs  de  service,  ces  fonctionnaires  de 
tout  ordre,  c'est  sur  les  bancs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  qu'ils  se  recrutent,  c'est  par 
eux  qu'ont  été  élaborés,  après  de  longues  dis- 
cussions, les  programmes  que  l'on  applique 
aujourd'hui. 

Suivant  que  l'enseignement  qui  leur  est 
ainsi  distribue  à  leur  entrée  dans  la  vie  obéira 
à  telle  ou  telle  intluence,  cette  intlucnce  s'exer- 
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cera  plus  tard  sur  les  services  dont  ils  auront 
soit  la  direction,  soit  la  charge. 

Je  ne  veux  pas  vous  citer  d'exemples  à 
Tappui  de  ma  thèse,  je  n'aurais  pour  la  justi- 
fier, si  elle  avait  besoin  de  justiQcation,  qu'à 
regarder  autour  de  moi  et  qu'à  vous  inviter 
ensuite  à  vous  reporter  à  quelques  années  en 
arrière. 

Je  n*aurais  aucune  peine  à  vous  montrer 
aujourd'hui  que  les  congrégations  ont  prii  la 
hante  main  dans  l'instruction  de  la  bour- 
geoisie, les  idées  cléricales  régnant  en  maî- 
tresses dans  les  administrations  de  tout  ordre, 
les  chefs  donnant  à  leurs  inférieurs  l'exemple 
de  la  soumission  à  l'Eglise,  des  pratiques  reli- 
gieuses, l'avancement  subordonné  non  au  mé- 
rite personnel,  mais  trop  souvent  à  Tintrigue 
et  à  l'hypocrisie,  et  j'aurais  beau  jeu  en  vous 
rappelant  ensuite  les  temps  où,  animés  d'un 
souffle  libéral,  parce  qu'ils  avaient  été  élevés 
loin  des  genoux  de  T Église,  les  employés  de 
l'État  préparaient  l'évolution  des  esprits  vers 
la  démocratie,  faisaient  revivre,  dans  les  con- 
sciences que  le  découragement  avait  gagnées, 
le  culte  des  principes  de  la  Révolution. 

Je  n'aurais  qu'à  opposer  à  l'armée  cléricale 
et  à  l'Université  ergoteuse  d'aujourd'hui  l'ar- 
mée voltairienne  et  l'Université  frondeuse 
d'autrefois. 

Messieurs,  je  m'arrête;  la  pente  sur  laquelle 
je  m'engage  serait  véritablement  trop  glis- 
sante, je  me  laisserais  peut-être  aller  à  pro- 
noncer des  noms,  et  il  faut  garder,  dans  l'exa- 
men d'une  question  aussi  élevée,  une  complète 
sérénité. 

Aussi  bien  n'avons-nous  pas  à  nous  élever 
aussi  haut.  Le  questionnaire  qui  nous  est  sou- 
mis et  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  ne 
comporte  pas  de  questions  aussi  étendues, 
aussi  imprécises. 

Il  est  temps  d'y  revenir  : 

Vous  me  permettrez,  cependant,  Messieurs, 
une  dernière  considération  préliminaire.  Nous 
sommes,  par  .un  certain  côté,  une  assemblée 
politique,  représentants  du  suffrage  universel 
comme  les  membres  du  Parlement;  nous  avons 
au  même  titre  qu'eux  mandat  et  mission  de 
'défendre  la  République,  de  travailler  à  sa 
grandeur,  d'éloigner  d'elle  ce  qui  pourrait 
soit  en  fausser  l'esprit,  soit  en  ternir  l'éclat. 
Nous  ne  pouvons  nous  désintéresser  d'une 
question  qui,  comme  celle  que  nous  discutons 
eu  ce  moment,   passionne  la  démocratie,  et 


c'est  en  m'appuyant  sur  ces  considérations 
qu'après  vous  avoir  soumis  les  réponses  au 
questionnaire,  je  vous  proposerai  d'ajouter  à 
la  consultation  qui  vous  est  demandée  un 
avis  sur  la  nécessité  de  donner  enfin  la  supré- 
matie à  l'enseignement  d'État. 

Je  vais  pour  la  clarté  de  la  discussion  re- 
produire tout  d'abord  le  questionnaire  auquel 
vous  avez  à  répondre. 

Le  voici  : 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe* 
ment  y  au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des  ré- 
sultats obtenus? 

DEUXIÈME    QUESTION 

y  aurait-il  lieu\le  développer ,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  créant  certains 
collèges  ? 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  VÉtat  ? 

Serait-il  désirable,  ace  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformas  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 


munaux : 


SIXIEME   QUESTION 


Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet   d'un   rapport   de  VInspecteur 
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(l'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans  r in- 
térêt de  ce  service  ? 


Le  premier  paragraphe  soulève  d'une  ma- 
nière indirecte  la  grave  question  de  Tinternat. 
L'internat  a  fait  couler,  ces  temps  derniers 
surtout,  beaucoup  d'encre  ;  il  a  ses  partisans 
résolus  et  ses  adversaires  déterminés.  Le  pro- 
blème qu'il  pose  m'apparaît  presque  comme 
insoluble. 

On  peut  avoir  en  eflet  sur  les  avantages  de 
l'internat  en  lui-même  telle  ou  telle  opinion, 
le  comparer  suivant  la  tournure  d'esprit  de 
chacun  à  la  prison,  à  la  caserne  ou  au  cou- 
vent, rêver  une  transformation  complète  de 
son  fonctionnement  ou  sa  suppression  totale; 
on  peut,  en  un  mot,  instituer  à  son  sujet  les 
discussions  théoriques  les  plus  diverses  et  les 
plus  subtiles  :  on  ne  fera  pas  que,  dans  l'état 
actuel  des  esprits,  il  n*apparaisse  aux  pères  de 
famille  comme  la  forme  par  excellence  de  l'é- 
ducation extra-familiale  ;  on  ne  fera  pas  que, 
tel  qu'il  est  organisé,  il  ne  soit  au  point  de  vue 
économique  admirablement  adapté  aux  idées, 
aux  besoins  et  aux  ressources  de  ceux  qui  lui 
confient  leurs  enfants. 

Nous  laisserons  donc  de  côté,  si  vous  le 
voulez  bien,  messieurs,  une  discussion  qui 
pourrait  devenir  interminable  et  nous  passe- 
rons au  deuxième  paragraphe  du  questionnaire. 
Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  branche  d'enseignement 
afin  de  mieux  répondre  aux  besoins  et  aux 
vœux  de  la  région  ? 

Ici,  messieurs,  vient  trouver  sa  place  la  cri- 
tique du  système  d'enseignement  universi- 
taire, système  qui  a  eu  ses  heures  de  splendeur 
parce  qu'il  avait  sa  raison  d'être  et  qui  est 
aujourd'hui  sur  son  déclin  parce  qu'il  apparaît 
comme  un  peu  suranné,  parce  qu'il  est  resté 
immobile  alors  que  tout  marchait  autour  de 
lui. 

Il  est  en  effet  indéniable  et  on  aurait  mau- 
vaise grâce  à  ne  pas  en  faire  l'aveu  :  le  nombre 
des  élèves  suivant  les  cours  de  l'enseignemçnt 
secondaire  est  depuis  quelques  années  allé 
plutôt  en  diminuant;  et,  quand  je  m'exprime 
ainsi,  je  comprends  dans  cette  constatation  le 
nombre  de  tous  les  élèves,  qu'ils  appartiennent 
à  l'Université  ou  aux  établissements  rivaux. 


L'enseignement  primaire  supérieur  a  re- 
cueilli ceux  qui  désertaient  les  collèges  ou 
les  lycées. 

Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal?  L'avenir 
seul  pourra  nous  le  dire  et  il  serait  intéressant 
de  suivre  parallèlement  dans  la  vie  deux  élèves 
de  conditions  égales  ayant  reçu  ces  deux  en- 
seignements différents,  de  voir  comment  ils  se 
comporteront  et  le  rôle  que  jouera  chacun 
d'eux. 

Les  causes  de  la  préférence  accordée  aux 
écoles  primaires  supérieures,  je  les  trouve  dans 
l'uniformité  des  programmes  de  l'enseigne- 
ment secondaire^  dans  l'étroitesse  du  cadre 
où  le  professeur  est  obligé  de  se  mouvoir;  je 
les  trouve  enfin  dans  l'institution  du  baccalau- 
réat qui  est  le  but  unique,  le  but  définitif,  le 
nec  plus  ultra  de  l'enseignement  secondaire. 

Cette  uniformité  d'enseignement  trouvait 
naguère  son  explication  ;  il  n'y  a  pas  encore 
bien  longtemps,  et  la  plupart  d'entre  vous  s'en 
souviendront,  messieurs,  les  programmes  ne 
comportaient  qu'un  faible  développement  et 
ils  comprenaient  tout  ce  qui,  à  ces  heures, 
hélas,  déjà  lointaines,  devait  constituer  le  via- 
tique intellectuel  nécessaire. 

A  mesure  que  le  niveau  moyen  s'élevait, 
que  les  sciences  prenaient  un  développement 
que  rien  n'eût  pu  naguère  /aire  prévoir,  que 
l'application  pratique  des  principes  de  science 
pure  était  mise  à  la  portée  de  tous,  les  pro- 
grammes s'élargissaient,  se  complétaient;  ils 
embrassent  aujourd'hui  presque  tout  le  cycle 
des  connaissances  humaines. 

Or,  messieurs,  elles  sont  rares  les  intelli- 
gences qui  peuvent  devenir  encyclopédiques, 
il  est  trop  lourd  aujourd'hui  le  bagage  de  l'es- 
prit humain  et  Pic  de  la  Mirandole  lui-même, 
s'il  revenait  de  nos  jours,  reculerait  épouvanté 
devant  le  labeur  qui  s'imposerait  à  lui  s'il 
voulait  justifier  sa  légendaire  réputation. 

Il  faut  aujourd'hui  se  spécialiser,  renoncer 
à  englober  l'ensemble  des  sciences,  se  can- 
tonner dans  l'étude  de  quelques-unes,  limiter 
son  champ  d'action  et  tâcher  de  le  bien  cul- 
tiver. 

Les  programmes  secondaires  ne  le  permet- 
tent pas  :  que  les  nécessités  de  la  vie  vous 
poussent  plus  tard  à  droite  ou  à  gauche,,  il 
faut  vous  asseoir  côte  à  côte  sur  le  même  banc 
avec  ceux  dont  l'orientation  diffère  absolument 
de  la  vôtre,  dont  les  aspirations  sont  diamé- 
tralement opposées  aux  vôtres 


—  3«5  — 

Vous  habiteiE  le  Midi,  vos  alTaircs  ou  besoins 
vous  mettront  en  relations  avec  rEsjKigne  ou 
l'Italie,  il  faut  étudier  l'anglais  ou  l'allemand 
dont  vous  ne  saurexque  faire  ;  vous  voulezdeve- 
nir  avocat  ou  médecin,  il  faut  donner  à  votre 
éducation  scientifique  la  même  envergure,  le 
même  développement  que  votre  condisciple  qui 
aspire  il  êtreék-ctricien  ou  agriculteur;  il  faut  en 
unmotquetouscouchcntsur  celit  de  Procusto 
qui  est  le  baccalauréat,  où  l'on  allonge  les  uns 
en  les  surmenant,  où  l'on  raccourcit  les  autres 
en  arrêtant,  en  paralysant  même  quelquefois  le 
développement  de  certaines  de  leurs  facultûs. 
Le  baccalauréat,  messieurs,  e^tun;  il  ne  s'a- 
dapte pas  aux  milieux,  aux  besoins  spéciaux; 
il  exige  des  gens  du  Nord  les  mêmes  connais- 
sances que  des  gens  du  Midi,  il  comporte  inva- 
riablement les  mêmes  éludes;  et,  comme  il  se 
dresse  formidable  au  seuil  de  toutes  les  car- 
rières, comme  le  parchemin  qu'il  coafcrc  est 
le  «  Sésame  ouvre-loi  «  de  lous  les  examens,  de 
toutes  les  administrations,  il  plie  sous  son 
joug  de  fer  indistinctement  tous  les  lils  de  la 
bourgeoisie,  mêlant  sans  distinction  le  bon  grain 
et  l'ivraie. 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  plus 
souple,  il  s'adapte  mieux  aux  besoins  des  po- 
pulations auxquelles  il  est  destiné;  le  certificat 
quicidl  les  éludes  est  sans  prétention  de  cer- 
taines connaissances  et  n'a  rien  de  commun 
avec  la  peau  d'âne  magique  devant  laquelle 
s'ouvrent  grandes  toutes  les  portes  :  il  nous 
apparaît  comme  la  forme  d'enseignement  la 
plus  adéquate  h  la  bourgeoisie. 

Il  n'a  pas  reçu,  ici  et  ailleurs,  et  c'est  là  la 
réponse  au  troisième  paragraphe  du  question- 
naire, le  développement  qui  lui  serait  néces- 
saire et  il  serait  peut-être  bon  de  le  substituer 
dans  bien  des  villes  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

Messieurs,  il  serait  peut  -  être  possible 
d'échapper  k  ces  deux  formes  classiques  de 
l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
primaire  supérieur;  il  serait  peut-être  bon,  il 
serait  peut-être  aussi  très  facile  de  trouver  un 
enseigaement  intermédiaire  empruntant  'd  l'un 
et  à  l'autre,  prenant  à  l'un  la  hauteur  de  vues 
qu'il  comporte,  sa  tendance  littéraire,  à  l'autre 
ses  méthodes,  sa  préoccupation  utilitaire,  et 
ayant  à  lui  en  propre  la  variabilité  des  pro- 
grammes, la  souplesse  d'adaptation,  la  facilité 
de  transformatioB  qui  manquent  à  l'un  et  à 
l'autre.       « 


Cet  enseignement,  ce  n'est  pas  fi  l'État  qu'il 
appartient  à  l'heure  actuelle  de  le  donner  :  les 
discussions  doctrinales  qu'il  soulèverait  le  jour 
où  il  serait  question  d'en  fixer  les  principes 
et  les  bases  prendraient  sûrement  de  tels  déve- 
loppements qu'il  serait  caduc  avant  de  naître. 
Ce  serait,  et  c'est  la  réponse  au  quatrième  pa- 
ragraphe du  questionnaire,  aux  villes,  aux 
départements  à  créer  les  établissements  que 
nous  rêvons,  dans  lesquels,  tout  en  préparant 
des  citoyens  à  la  grande  patrie,  on  ferait  ù  la 
petite  de  bons  serviteurs,  bornant  leurs  désirs, 
s'atlachant  au  sol  natal,  où  l'on  distribuerait, 
non  plus  parcimonieusement  mais  largement 
cl  sans  compter,  une  éducation  véritablement 
libérale  et  une  instruction  vraiment  pratique  ; 
ce  serait  en  même  temps  à  l'État,  tout  en  lais- 
sant aux  instruclcurs  une  pleine  liberté  dans 
le  choix  des  méthodes,  dans  l'élaboration  des 
programmes,  dans  l'organisation,  ù  s'associer 
à  cette  initiative,  à  la  développer  en  subven- 
tionnant ses  œuvres,  ù  la  provoquer  en  mettant 
certains  de  ses  lycées  à  la  disposition  des  dé- 
partements ou  des  communes. 

Les  cinquième  et  sixième  paragraphes,  qui 
soulèvent  des  points  de  détail,  ne  peuvent  que 
comporter  une  réponse  anirmative  :  il  serait 
tempsqucloCoaseilgénérairûl  mis  en  mesure, 
non  pas  de  contrôler  l'enseignement  secon- 
daire, mais  de  lui  prêter,  à  l'heure  surtout  où 
il  est  battu  en  brèche,  l'appui  moral  des  élus 
du  suffrage  universel. 

J'en  aurais  fini  en  vous  proposant  de  ré- 
pondre affinnativement  ù  toutes  les  questions 
qui  vous  sont  posées,  si  je  ne  croyais  utile, 
comme  je  vous  l'indiquais  plus  haut,  d'ajouter 
au  questionnaire  une  nouvelle  demande  et  une 
nouvelle  réponse. 

Faut-il  continuer  à  mettre  sur  le  même 
pied  les  élèves  sortis  de  l'enseignement  libre 
et  des  écoles  de  l'Ktat?  Faut-il  continuera 
abandonner  sans  défcusc  aux  établissements 
con^réganistes  l'esprit  de  la  Révolution? 

Telle  est  la  question.  Je  vous  propose  de 
répondre  sans  hésitation  :  non, 

La  nécessité  m'apparaît,  comme  elle  vous 
apparaît  à  vous,  j'en  suis  sûr,  messieurs,  de 
défendre  la  République  contre  les  entreprises 
jésuitiques  des  congrégations  de  toute  robe. 
Il  faut  rentrer  dans  la  vérilé  républicaine  et 
barrer  impitoyablement  la  porte  de  toutes  les 
carrières  ù  tous  ceux  que  n'anime  pas  l'esprit 
démocratique,  qui  rêvent  on  ne  sait  quel  ré- 


gimc  de  aervitude  morale,  plus  odieux  encore 
que  l'autre,  sur  qui  n'a  jamais  passe  le  souffle 
de  )a  Hi' vol  II  lion 

Si  vous  pensez  comme  nous,  messieurs,  si  les 

considérations  qui  précédent  et  quejc  me  suis 
efforcé  do.  rendre  le  plus  brèves  possible  on( 
traduit  exactement  votre  pensée,  vous  voterez 
les  réponses  suivantes  que  nous  vous  propo- 

Sur  la  première  question  : 

Le  Conseil  ^''encrai  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
denseiyoement  secondaire  du  département, 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Nous  vous  proposons  de  répondre  :  non, 
en  ajoutant  simplement  qu'il  vous  parait  juste 
que  l'État  encourage  d'une  manière  plus  effec- 
tive les  collèges  communaux  de  Rcvel  et  de 
Saint-Gaudens  qui  ont  à  soutenir  la  lutte 
contre  les  institutions  congréga niâtes. 

Sur  la  deuxième  question  : 

y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  do  mieux  répondre  aux 
besoins  de  la  rÉglon? 

Nous  vous  proposons  de  répondre  d'une  ma- 
nière générale  :  Oui,  il  jr  a  lieu  de  modifier 
l'enseignement*  secondaire  tout  entier,  de 
supprimer  le  baccalauréat  et,  au  point  do  vue 
régional,  d'ajouter  qu'il  vous  paraît  indispen- 
sable de  donner  un  plus  grand  développement 
à  l'enseignement  do  la  langue  espagnole. 

Sut  la  troisième  question  : 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  ét;iblissenieiits7 

Nous  vous  proposons  de  répondre  oui  à 
chacun  des  doux  paragraphes. 

Sur  la  quatrième  question  : 

Souïi  quelle  forme,  en  dehors  dei  bourses,  le 
déparlemouls  peuvent-ils  s'intéresser  à  l'ensei- 
gnement secondaire  '? 

Doivent-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  élablis- 
ssments  départementaux  subventionnés  par 
l'état. 


Nous  vous  demandons  de  répondre  que  la 
nécessité  vous  apparaît  de  créer  un  ordre 
d'enseignement  intermédiaire  entre  l'enseigne- 
ment secondaire  et  l'enseignement  primaire 
supérieur,  empruntant  à  l'un  et  à  l'autre,  mais 
se  'prêtant  quelque  peu  aux  modifications 
exigées  par  les  besoins  régionaux  ou  locaux; 
que  les  départements  ou  les  communes  voua 
paraissent  tout  naturellement  désignés  pour 
prendre  l'initiative  de  cette  création,  pour  en 
arrêter  les  programmes  et  que  l'État  aurait  à 
vos  yeux  le  devoir  d'aider  pécuniairement  «t 
moralement  les  tentatives  ainsi  faites. 

Sur  la  cinquième  question  : 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 

Nous  vous  prions  de  répondre  oui,  sans  hé- 
sitation et  sans  commentaires. 

Sur  la  sixième  et  dernière  question  :  Ne  de- 
vrait-il pas  être  saisi  chaque  année  par  le 
Préfet  d'un  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 
sur  le  fonctionnement  et  le«  résultats  de  l'en- 
seignement secondaire  dans  le  département 
et  être  invité  b  présenter  les  observations  qui 
lui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce 
service  ? 

Nous  vous  prions  aussi  de  répondre  affir- 
mativement. 

Enfin,  messieurs,  pour  compléter  votre 
pensée  et  pour  mieux  faire  coimaître  vos 
intentions  et  vos  désirs,  nous  vous  proposons 
d'émettre  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  des  me- 
sures soient  prises  par  l'État  pour  éviter  l'en- 
vahissement du  ses  administrations  par  des 
fonctionnaires  hostiles  aux  idées  modernes,  et 
notamment  que  parmi  les  conditions  d'admis- 
sion aux  divers  emplois  qu'il  rétribue  figure 
l'obligation  d'avoir,  sinon  fait  son  éducation 
entière,  du  moins  passé  les  trois  années  qui 
précèdent  l'examen  ou  le  concours,  dans  des 
établissements  universitaires. 

.1/.  le  Président  dit  qu'il  croit  être  l'inter- 
prùlo  du  Conseil  eu  remerciant  M.  Bepmale 
des  instants  agréables  qu'il  vient  de  lui  faire 
passer. 

.1/.  L'cay  déclare  qu'il  est  difficile  de  ré- 
pondre à  un  rapport  si  étendu,  mais  il  lui 
paraît  indispensable  de  ne  pas  le  laisserpasser 
sans  une  protestation  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  de  l'enseignement. 


Il  «l  bon  que  la  liberté  du  citoyen  soit  res- 
pectée. Il  s'ensuivra  ensuite  une  émulation 
qui  ne  peut  qu'être  très  profitable  à  rensei- 
gnement. En  portant  atteinte  â  ia  liberté  des 
pères  de  famille,  on  porte  atteinte  n  la  liberté 
de  conscience  puisqu'on  peut  les  empêcher 
d'élever  leurs  enfants  comme  ils  le  désirent. 

M.  BepmAle  répond  né^^'ativcment. 

M,  Ucatf  dit  qu'en  tout  cas,  s'il  a  bien  com- 
pris le  VŒU,  il  tend  à  ce  que  les  élèves  des 
écoles  congréganjstes  ne  puissent  pas  pénétrer 
dans  les  administrations.  C'est  leur  fermer 
la  barrière  et  autant  dire  que  les  écoles  con- 
gréganistes  seront  supprimées.  L'honorable 
membre  ajoute  qu'il  a  tenu  à  protester  au 
nom  de  la  liberté  de  conscience  et  motiver 
ainsi  son  vote. 

M.  Bepmale  répond  que  c'est  le  vreu  qui  a 
motivé  les  observations  de  M.  Ucay.  Il  lui  l'ait 
remarquer  que  ce  vœu  n'est  pas  une  atteinte  à 
la  liberté  de  l'enseignement.  II  s'est  conleulé 
de  dire  qu'il  revendiquait  pour  l'Etat  le  droit 
de  M  défendre. 

Il  lui  a  semblé  qu'il  était  inadmissible  que 
l'État,  qui  n'est  pas  une  entité,  puisse  laisser 
s'introduire  dans  ses  administrations  des  gens 
qui  n'ont  pasd'autre  but  que  de  le  combattre.  Il 
neverrait  aucun  inconvénientdans  leuradmis- 
Bion  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'instruction,  mais 
c'est  surtout  l'iïducation  qui  est  en  flagrante 
contradiction  avec  l'esprit  moderne.  On  leur 
enseigne  le  respect  de  l'autorité.  Certes  l'en- 
seignement de  l'État  enseigne  le  principe  de 
l'autorité,  mais  pas  avec  In  suprématie  sur  les 
autres.  En  même  temps  qu'on  dit  aux  élèves 
qu'ils  sont  égaux,  on  leur  dit  qu'ils  doivent 
respecter  l'autorité  parce  qu'elle  représente  ta 
collectivité. 

On  exige  des  candidats  aux  fonctions  pu- 
bliques un  certificat  de  moralité  absolument 
banal.  L'Etat  doit  exiger  qu'ils  soient  dévoués 
aux  instilutiona  qu'ils  demandent  k  servir. 

Autrefois  on  exigeait  des  garanties  et  même 
le  serment.  L'honorable  membre  ditqu'il  n'ira 
pas  jusque-là,  mais  qu'il  trouvera  des  garan- 


ties dans  les  élèves  qui  auront  reçu  l'ensei- 
gnement de  l'État. 

M.  Ucsy  s'élève  contre  les  paroles  de 
M.  Bepmale  tendant  à  dire  que  les  élèves  des 
congrégations  n'entrent  dans  l'État  que  pour 
le  combattre. 

Lorsqu'ils  entrent  à  Saint-Cyr,  ils  ont  la 
prélentionde  bien  servir  leur  patrie. 

M.  Bepmale  trouve  bien  sévère  M.  l'cay 
dans  son  assimilation  des  officiers  à  des  fonc- 
tionnaires. 

.1/.  Ucay  dit  qu'on  ne  devrait  faire  de  dis- 
tinction qu'entre  les  bons  et  les  mauvais  can- 
didats. 

^f.  le  Préfet  demande  à  présenter  une 
petite  remarque.  Dans  une  partie  de  son  inté- 
ressant rapport,  M.  Bepmale  a  présenté  l'en- 
seignement universitaire  sous  un  jour  qui 
n'est  pas  exact.  L'Université  serait  restée  im- 
muable alors  que  tout  a  changé  autour. 

11  faut,  au  contraire,  lui  rendre  cette  justice 
que  c'est  d'elle  qu'est  parti  ce  grand  mouve- 
ment dont  il  a  parlé. 

.1/.  Bepmale  explique  qu'il  a  voulu  dire  que, 
les  conditions  sociales  étant  changées,  l'Uni- 
versité n'avait  pas  bougé. 

.1/.  le  Préfet  répond  que  l'on  a  essayé  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  qui  n'a 
pas  donné  tous  les  résultats  qu'on  en  atten- 
dait. M.  Bepmale  a  attaqué  le  baccalauréat, 
qu'il  a  appelé  le  lit  de  Procuste,  et  il  a  dit 
qu'il  fallait  aujourd'hui  se  spécialiser.  C'est 
une  idéo  qui  peut  être  dangereuse.  Dans  l'in- 
térêt de  la  nation,  il  faut  conserver  la  haute 
culture  intellectuelle  qui  a  fait  la  gloire  de  la 
I''rance.  Pendant  quelques  années,  tout  le 
monde  préconisait  renseignement  priiLique. 
C'est  une  erreur.  Il  faut  que  l'enseignement 
donne  d'abord  une  culture  générale.  Puis,  lors- 
que la  raison  aura  pris  toute  sa  force,  il  pourra 
être  question  de  spécialisation.  C'est  ainsi 
qu'on  fera  véritablement  des  hommes,  c'est-à- 
dire  lorsqu'ils  auront  fait  .■  leurs  humanités,  n 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adop- 
tées. 
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CONSEIL  GENERAL  DU  GERS 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Decker-David  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

PREMIERE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a  i-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
mentj  au  point  de  vue  dé  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  ? 

Les  trois  établissements  d'enseignement  se- 
condaire public  du  département  sonC  le  lycée 
d*Auch,  le  collège  de  Condom,  le  collège  de 
Lectoure. 

Leur  situation  sur  trois  points  du  départe- 
ment, assez  distants  entre  eux,  répond  suffi- 
samment aux  besoins  de  la  population  et  à  la 
facilité  des  communications. 

Il  existe,  en  outre,  dans  le  département, 
trois  établissements  d'enseignement  secondaire 
congréganiste  ;  les  petits  séminaires  d'Auch 
et  d'Eauze  et  le  collège  de  Gimont. 

Le  Conseil  général  n'a  pas  d'observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  la  distribution 
des  trois  établissements  d'enseignement  secon- 
daire public,  pas  plus  au  point  de  vue  de  leur 
installation  qui  est  suffisante,  de  leur  régime, 
qui  donne  aussi  bien  satisfaction  au  corps 
enseignant  qu'aux  parents  des- élèves,  et  des 
résultats  obtenus,  qui  sont  très  satisfaisants 
p«ur  le  lycée  d'Auch  et  satisfaisants  pour  les 
collèges  de  Condom  et  de  Lectoure. 

Le  Conseil  général  constate  que,  si  la  popu- 
lation scolaire  a  notablement  diminué  dans 
ces  établissements  [23  0/0  en  20  ans],  la  cause 
doit  en  être  attribuée  à  la  crise  agricole  et  à 
la  gêne  qui  en  est  résultée  parmi  les  popula- 
tions, incapables  de  payer  les  frais  de  pension 
élevés  des  lycées  et  des  collèges  et  qui  en- 
voient leurs  enfants  aux  écoles  primaires 
supérieures  où  le  séjour  est  de  trois  ans  seule- 
ment et  les  prix  de  pension  inférieurs. 


DEUXIEME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  ^de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  département  du  Gers  est  essentiellement 
agricole;  aussi  l'enseignement  moderne,  appro- 
prié spécialement  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, y  est-il  peu  suivi.  La  jeunesse  du  dépar- 
tement, qui  ne  se  destine  pas  à  l'agriculture, 
suit  de  préférence  l'enseignement  classique, 
qui  lui  ouvre  les  carrières  libérales,  droit 
médecine,  administration,  etc. 

Aussi  y  aurait-il  lieu  de  maintenir  au  lyc^ 
d'Auch  la  dualité  de  l'enseignement  classique 
et  moderne,  mais  de  restreindre,  sinon  de 
supprimer,  ce  dernier  dans  les  collèges  de 
Condom  et  de  Lectoure,  où  il  serait  compensé 
par  une  forte  instruction  agricole  donnée  par 
un  professeur  spécial. 

TROISIÈME   QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  don- 
né dans  le  Gers  par  Técole  primaire  supérieure 
de  garçons  et.  l'école  primaire  supérieure  de 
filles  de  Mirande  et  quelques  cours  d'ensei- 
gnement complémentaire  dans  certains  can- 
tons. 

Cet  enseignement,  peu  coûteux  et  pratique, 
est  destiné  à  donner  d'excellents  résultats 
dans  le  Gers  :  aussi  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  Mirande  sont-elles  très  prospères  ; 
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il  soraîl  &  désirer,  toutefois,  que  l'enseigne- 
ment agricole  y  fût  donné  par  un  professeur 
d'agriculture,  nommé  spécialement  pour 
l'arrondissement,  (comme  pour  Auch,  Coudom 
et  Lectoure.) 

Le  Conseil  g^énéral  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  créer,  dans  le  département,  du  moins 
pour  le  moment,  de  nouveaux  établissements 
d'enseignement  primaire  supérieur  ;  il  serait 
à  désirer  néanmoins  qu'un  cours  complémen- 
taire de  jeunes  Slles  fût  établi  à  Auch. 

Il  ne  pense  pas  également  qu'il  y  ait  lieu  de 
transformer  les  collèges  existants  en  écoles 
primaires  supérieures. 


QL'ATRlËMK   QUESTION 

Soat  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  déparlements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Deuronl-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  .n-ec 
ou  sans  le  concours  de  PÊtalf 

L'insuffisance  des  ressources  du  départe- 
ment ne  lui  permet  pas  actuellement  de  se 
passer  des  secours  de  l'État  pour  l'entretien  de 
ses  lycées  et  collèges.  Le  Conseil  général 
estime,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir le  statu  quo,  tout  en  souhaitant  que  le 
principe  de  décentralisation,  qui  répond  tout 
à  fait  à  nos  institutions  démocratiques,  puisse 
recevoir  un  jour  son  application. 


Le  Conseil  général  ne  derrait-il  p:ts  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VKIal  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  corn- 
monau-r  ? 

Le  Conseil  général  estime  que,  ne  subven- 
tionnant aucun  do  ces  établissements,  il  n'a 
pas  le  droit  d'intervenir  entre  les  parties  et 
qu'il  est  préférable  que  les  villes  gardent  à  ce 
sujet  leur  entière  liberté. 

SIXIÈME  QUIiSTIIIN 

Le  Conseil  général  ne  deirail-il  pas  être 
saisi,  chaque  année,  par  le  Préfet  d'un  rap- 
port de  CInspecteur  d'Académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l  enseignement 


secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  Ctntérêt  de  ce  service? 

Le  Conseil  général  croit  qu'il  est  bon  que 
l'Inspecteur  d'Académie  présente,  tous  les  ans, 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  el  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement. 

Le  Conseil  général  pourra  ainsi  présenter  des 
réclamations  ou  des  observations  que  peut 
susciter  la  discussion  de  ce  rapport  d'une 
incontestable  utilité. 

CONSIDÉRATION»   GtNÉHALliS 

Dans  ce  trop  long  rapport  nous  n'avons  fait 
qu'effleurer  une  des  causes  de  la  diminution  de 
la  population  scolaire  de  nos  établissements 
d'enseignement  secondaire.  Il  faut  reconnaître 
que  le  département  a  vu  depuis  vingt  ans 
décroître  le  nombre  de  ses  habitants  dans  des 
proportions  effrayantes.  La  population  était  de 
283.546  habitants  en  1879;  au  dernier  recen- 
sement elle  n'était  plus  que  de  2.')0.472  habi- 
tants,  soit  en  moins  33.074  habitants.  Comme 
nous  l'avons  déjà  signalé,  son  industrie  agri- 
cole a  été  appauvrie  et  presque  ruinée  depuis 
quinze  années;  les  familles  n'ont  plus  les  res- 
sources nécessaires  pour  payer  un  internat  qui, 
au  lycée  d'Auch,  s'élève  à  C50  francs,  et  dans 
nos  collèges  à  460  et  475  francs. 

Il  faut  aussi  signaler  comme  défectueux  le 
déplacement  trop  fréquent  des  directeurs  d« 
CCS  établissements.  D'après  la  statistique  on 
constate  que  les  proviseurs  ou  principaux  de 
collège  restent  à  peine  trois  années  à  la  tête 
de  nos  établissements.  Il  est  à  remarquer  quo 
dès  le  départ  d'un  de  ces  fonctionnaires  ta  po- 
pulation scolaire  décroit.  En  elfet,  certaines 
familles,  voyant  que  le  proviseur  est  changé, 
retirent  leurs  enfants  pour  les  mettre  dans  un 
autre.  Il  serait  à  souhaiter  que  ces  chefs  res- 
tent plus  longtemps  à  la  tète  de  nos  collèges 
ou  lycées;  ils  connaîtraient  mieux  ainsi  loa 
besoins  el  les  exigences  que  nécessite  la  di- 
rection très  délicate  de  ces  établissements. 

Il  est  de  notre  devoir  aussi  de  signaler  que 
la  propagande  toujours  croissante  et  plus  vivo 
faite  en  faveur  des  établissements  tenus  par 
les  prêtres  est  une  cause  de  la  diminution  de 
la  population  scolaire  des  établissement.^  de 
l'État. 
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Il  est  certain  que  les  curés,  dans  chaque 
commune,  font  une  active  propagande  en  faveur 
de  leurs  établissemeuta.  Celle-ci  devrait  être 
largement  compen-sës  par  une  propagande  plus 
active  que  devraient  faire  nos  instituteurs. 

11  faut  constater  aussi  que  les  journaux  dits 
bien  pensants  ne  se  gênent  pas  pour  déconsi- 
dérer et  calomnier  notre  enseignement  d'État. 
On  a  pu  voir  sur  les  murs  de  la  ville  d'Auch 
les  infamies  les  plus  absurdes  et  les  grossièretés 
les  plus  grandes,  tendant  a  blâmer  l'enseigne- 


ment laïque.  A  ces  considérations,  qa*!)  ne  nous 
était  pas  possible  de  passer  sous  silence,  il 
noue  faut  ajouter  que  certains  fonctionnaires 
de  la  République  ne  sont  pas  les  premiers  6 
encourager  est  enseignement  et  à  prêcher 
d'exemple,  puisqu'ils  s'empressent,  ce  que  je 
reconnais  être  leur  droit,  mais  pas  leur  devoir, 
de  mettre  leurs  enfants  dans  les  établissements 
où  l'on  discrédite  tous  les  jours  le  Gouverne- 
ment qu'ils  servent  et  qui  les  paye. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  GIRONDE 

Séance  du  2'2  août  1899. 


M.  PeyloureAa  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

I-KKI^IBIIE    Ql!KSTION. 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  ohservalwns 
À  présenter  en  ce  qui  concerne  les  èlablisse- 
ments  d'enseignement  secondaire  da  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

La  distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  public  dans  le  départe- 
ment delà  Gironde  peut  être  considérée  comme 
bien  faite. 

Ceux-ci  comprennent  : 

Le  lycée  de  garçons  de  Bordeaux  et  son  an- 
nexe de  Taie  n  ce  ; 

Les  collèges  de  garçons  de  Libourne,  de 
Blayc  et  de  la  Réole  ; 

Le  Ijcée  de  jeunes  filles  de  Bordeaux  ; 

Les  cours  secondaires  de  jeunes  filles  de 
Libourne. 

L'installation  du  lycée  de  garçons  de  Bor- 
deaux est,  pour  l'instant,  suffisante.  Depuis 
quelque  temps,  on  fait  courir  le  bruit  que  cet 
établissement  est  en  décadence  marquée  et 
perd  ses  élèves.  Ces  racontars  n'ont  aucun  fon- 
dement ;  on  compte  peut-être  une  trentaine  d'é- 
lèves en  moins  cette  année  que  l'an  dernier  et 
voilà  tout!  Ce  qui  est  exact  cependant,  c'est  que 
le  nombre  des  élèves  internes,  actuellement  de 
280  environ,  a  très  sensiblement  diminué  de- 
puis quelques  années  et  que  cet  exode  va  sans 
cesse  en  s'aggravant.  Faut-il  se  réjouir  ou 
s'alarmer  de  cet  état  de  choses  que  nous  ne 
poQvona  que  constater?  Restons,  si  vous  le 
voulez  bien,  spectateurs  impartiaux  de  cette 
évolution  que  ne  pouvons  ni  favoriser  ni  en- 
rayer. 

Les  causes  de  ce  mouvement  sont,  du  reste, 


faciles  à  saisir  ;  il  en  est  une  au  moins  d'ordre 
pratique,  les  autres  sont  d'ordre  moral. 

Tout  d'abord,  la  crise  commerciale  et  agri- 
cole qui  sévit  depuis  quelques  années  dans  la 
région  ne  permet  plus  h  bien  des  familles  du 
département  ou  des  départements  limitrophes 
de  mettre  leurs  enfants  dans  cet  établissement 
dont  le  prix  de  pension  est  relativement  très 
élevé.  Il  y  a  donc  une  véritable  crise  sur  l'in- 
ternat,ceci  est  incontestable,  grâce  à  cette  di- 
minution passagère,  ospérons-lc,  de  la  fortune 
publique. 

Mais  il  y  a,  à  mon  avis,  à  côté  de  ce  pre- 
mier motif,  tellement  palpable  que  personne  ne 
songerait  à  le  contester,  une  première  raison 
d'ordre  philosophique  qui  n'est  point  négli- 
geable et  dont  l'exposé  réitéré  dans  les  grands 
journaux  a  fini  par  entraîner  à  les  suivre  dans 
leur  campagne  contre  l'internat  une  partie  de 
la  population  française. 

Il  y  a  déjà  pas  mal  d'années,  en  1880,  lors 
et  autour  du  vote  de  la  loi  créant  les  lycées 
de  jeunes  filles,  s'ouvrirent  des  discussions 
théoriques  violentes  cl  répétées  sur  les  incon- 
vénients et  les  avantages  de  Tinternat;  ces  dis- 
cussions passionnées  prirent  immédiatement 
une  acuité  extrême,  tant  à  la  tribune  du  Parle- 
ment que  dans  les  journaux;  l'écho  de  cette 
agitation  atteignit  rapidement,  grâce  aux  quo- 
tidiens, le  cœur  même  du  pays  et  le  toucha 
profondément.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  do- 
cuments de  l'époque  pour  reconnaître  et  ap- 
précier toute  la  portée  de  ce  débat,  I!  fut  ad- 
mis, du  reste,  dans  la  loi  nouvelle,  que  l'État 
n'installerait  pas  d'internats  dans  les  lycées  de 
jeunes  filles. 

Depuis  lors,  à  une  époque  plus  récente,  ces 
établissements  ne  se  trouvant  pas  dans  une 
ère  brillante  de  prospérité,  l'administration 
trouva  en  quelque  sorte  le  moyen  de  tourner 
la  loi  sans  en  référer  au  Parlement  qui  s'était 
nettement  prononcé  contre  le  régime  de  l'in- 


tcrnal,  en  autorisant  les  villes  à  créer,  à  leur 
compte,  de.s  internats  annexes,  internats  qui, 
dans  la  pratique,  deviennent  bien  vite  de  véri- 
tablei  élablisscmënls  d'iiltat,  puisque  celui-ci 
contribue  à  la  moitié  des  dépenses  de  leur  in- 
stallation matérielle  et  que  presque  toujours 
l'économe  du  dcmi-pensionnat,  Tonclionnaire 
de  l'État,  se  trouve,  comme  par  hasard,  chargé 
de  la  gestion  de  l'internat  communal. 

Le  coup  dur  a  été  ainsi  en  partie  pallié, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  a  été 
très  sensible  et  que  les  suites  de  celte  cam- 
pagne ont  eu  une  importance  des  plus  mar- 
quées sur  la  tenue  ultérieure  de  ces  lycées. 

L'cITet  en  fut  pis  encore.  Le  retentissement 
de  cette  joute  oratoire  et  épistolaire  eut  un 
contre-coup  considérable'  dans  la  population 
de  nos  lycées  do  garçons,  car  c'est  exactement 
de  celte  époque  que  parait  dater  le  début  de 
l'exode  signalé  plus  haut  pour  le  lycée  de  Bor- 
deaux et  l'aversion  marquée  de  beaucoup  do 
familles  pour  ce  régime  scolaire  jusque-là  le 
plus  en  faveur,  pour  ou  contre  lequel  il  serait 
oiseux,  je  suppose,  pour  notre  Assemblée,  de 
se  prononcer  en  ce  moment, 

A  ce  sujet  vous  m'en  voudriez  certainement. 
Messieurs,  de  ne  pas  vous  dire  quelques  mots 
d'un  régime  particulier  tendant  k  remplacer 
en  partie  l'internat;  il  a  été  emprunté  à  cer- 
tains pays  voisins  et  n'est  apparu  en  France 
qu'à  mesure  que  se  vidaient  les  dortoirs  de 
nos  lycées  de  garçons  :  je  veux  parler  du  ré- 
gime tutorial  qui  consiste,  tout  en  faisant 
jouir  les  enfants  dont  les  parenls  n'habitent 
pas  la  ville  du  régime  de  l'externat,  à  les  pla- 
cer isolément,  en  subsistance,  soit  dans  des 
familles  agréées  par  les  proviseurs,  soit  chez 
des  professeurs  de  l'établissement  qu'ils  fré- 
quentent. Ce  régime,  qui  plaît  au;  premier 
abord,  a  certainement  des  qualités  s'il  est  bien 
compris,  mois  on  peut  dire  aussi  de  lui  qu'il  a, 
le  plus  souvent,  les  inconvénients  de  la  fa- 
mille sans  en  offrir  les  avantages.  Sans  m'é- 
tendre  davantage  sur  ce  sujet,  j'ajouterai  ce- 
pendant encore  que,  dans  l'application,  il 
serait  à  désirer  que  chaque  professeur,  quand 
il  s'agit  d'un  professeur,  ne  puisse  recevoir 
ainsi  qu'un  nombre  très  restreint  d'élèves  ap- 
partenant tous  à  un  même  état  de  scolarité 
limitée  tout  au  plus  à  deux  ou  trais  classes  se 
suivant. 

La  seconde  cause  morale  que  je  désirais 
vous  signaler,    moins    importante    peut-être, 


mais  qu'il  convient  de  ne  pas  négliger  dani 
l'élude  des  cause^  de  la  décadence  de  l'inter- 
nat, réside  dans  une  campagne  de  presse  d'al- 
lure tellement  aiguë  que  les  pouvoirs  publics 
s'en  émurent  profondément,  campagne  qui  eut 
lieu,  il  a  quelques  années,  vous  vous  en  sou- 
venez très  certainement,  Messieurs,  en  faveur 
de  l'amélioration  du  sort  des  maîtres  répéli- 
teurs  des  lycées.  Les  promoteurs  de  ce  mou- 
vement faisaient  ressortir  nos  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire  comme  une 
sorte  de  petits  bagnes  et  injuriaient  indistincte- 
ment les  administrateurs  des  lycées  de  l'Llat 
et  des  collèges  communaux,  ces  établissements 
eux-mêmes  et  aussi,  par  ricochet,  est-il  besoin 
de  le  dire,  le  système  de  l'internai.  Cette  cam- 
pagne s'arrêta  lorsque  les  répétiteurs  triom- 
phèrent, mais  après  que  beaucoup  de  venin 
eut  été  savamment  distillé. 

Sans  faire  ici  le  procès  ou  l'apologie  de  tel 
ou  tel  mode  de  scolarité,  il  me  parait  néces- 
saire de  faire  ressortir  en  quelques  mots  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  chacun 
d'eux,  tant  au  point  de  vue  de  l'enfant  qu'à 
celui  de  l'établissement  lui-même. 

Sans  vouloir  prendre  parti  pour  ou  contre 
l'internat,  permettez -moi  de  vous  signaler  que 
la  tète  des  classes  est  généralement  tenue  par 
des  enfants  qui  subissent,  d'une  façon  quel- 
conque, l'influence  moralisatrice  de  la  famille, 
et  ceci  tant  dans  l'enseignement  classique  que 
dans  l'enseignement  moderne,  mais  que  c'est 
aussi,  le  plus  souvent,  chez  les  élèves  externes 
que  se  rencontrent  les  plus  mauvais  élèves, 
paresseux,  indisciplinés  et  raisonneurs. 

A  propos  d'internat,  car  c'est  surtout  dans 
l'internat  que  la  discipline  a  de  l'importance, 
d'excellents  esprits.  M,  Marion  notamment, 
ont  essayé,  dans  ces  dernières  années,  de  sub- 
stituer une  discipline  plus  paternelle  à  la  dis- 
cipllne  compressive  de  nos  lycées  et  collèges, 
discipline  que  nous  avons  tous  connue  et  dont 
le  souvenir  abhorré  contribue  à  ne  nous  faire 
généralementguère  regretter  le  temps  de  notre 
jeunesse  passé  dans  les  établissements  d'ins- 
truction ;  obéissant  à  une  préoccupation  des 
plus  louables,  ils  ont  essayé  do  remplacer  les 
punitions  effectives  par  des  punitions  morales, 
de  s'adresser,  en  un  mol,  plutôt  à  la  raison  et 
aux  bons  sentiments  de  l'enfant  qu'à  la  crainte 
du  pensum  redouté. 

L'Université  s'est  prêtée  de  bonne  grâce  à 
cette  expérience   éducative,  mais  peu  à  peu. 
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dans  la  pratique,  la  consigne  et  le  devoir 
supplémentaire  ont  repris  presque  partout 
le  rang  qu'ils  occupaient  précédemment, 
quoique  distribués  d*une  main  heureusement 
moins  libérale  que  jadis. 

Le  vice  radical  de  la  méthode  éducative 
familiale,  tentée  sans  succès  et  à  laquelle  on 
a  dû  en  quelque  sorte  renoncer  devant  les 
mauvais  résultats  produits,  c'est  la  tendance 
moderne  aux  grandes  agglomérations  d'élè- 
ves. La  discipline  raisonnée  serait  impossible 
dans  une  immense  famille  qui,  comme  c'est 
le  cas  du  lycée  de  Bordeaux,  comprendrait 
plus  de  1 .500  enfants,  et  ceci  quelle  que  soit 
Tautorité  morale  du  père  ou  de  la  mère  ;  il 
est  a  fortiori  bien  certain  que,  dans  des  éta- 
blissements d'instruction  de  cette  impor- 
tance, on  doit  y  renoncer  absolument. 

D'après  le  système  Marion,  les  maîtres  se 
trouvaient  complètement  désarmés,  la  disci- 
pline revenant  en  entier  au  chef  de  l'établis- 
sement, principal  ou  proviseur.  Sans  recher- 
cher ici  comment  se  fait  d'habitude  le  choix 
des  proviseurs  de  lycée  ou  des  principaux  de 
collège  qui  sont  presque  toujours  désignés 
parmi  des  professeurs  auxquels,  pour  des 
raisons  diverses,  l'enseignement  ne  convient 
plus,  sans  que  pour  cela  ils  aient  fait  preuve, 
davantage  que  leurs  collègues  les  autres  pro- 
fesseurs, d'un  esprit  éducateur  particulier  ou 
d'une  compétence  spéciale,  il  .est  évident 
pour  tout  le  monde  que  ce  système  n'est 
nullement  applicable  aux  grands  lycées  dont 
le  proviseur,  qui  n'est  pas  en  contact  jour- 
nalier avec  les  élèves,  ne  peut  voir  que  par 
l'œil  des  censeurs,  et  ceux-ci  par  celui  des 
répétiteurs  généraux. 

Quels  que  soient,  du  reste,  pour  l'ensei- 
gnement et  l'éducation  des  enfants  de  la  géné- 
ration actuelle,  les  résultats  d'une  évolution 
aussi  profonde  dans  les  coutumes  que  celle  qui 
tend  à  substituer  de  plus  en  plus  le  régime  de 
l'externat  à  celui  de  l'internat,  une  discipline 
modérée  à  la  discipline  rigide,  résultats  dont 
on  ne  pourra  guère  voir  que  dans  quelques 
années  les  conséquences  ultimes,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'au  point  de  vue  des 
lycées  considérés  en  eux-mêmes,  —  et  c'est  là, 
vous  le  reconnaîtrez.  Messieurs,  la  principale 
cause  de  la  présente  consultation,  quoique 
dans  les  questions  d'enseignement  la  raison 
financière  doive  tenir  peu  de  place,  — la  dimi- 
nution considérable  du  nombre  d'internes   a 


amené  une  véritable  crise  financière  de  l'ensei- 
gnement secondaire  public.  Au  lycée  de 
Bordeaux,  ces  internes  ont  été  remplacés,  il 
est  vrai,  par  quelques  demi-pensionnaires,  pas 
mal  d'externes  surveillés  et  un  très  grand 
nombre  d'externes  libres  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  le  contre-coup  de  ces 
changements  profonds  dans  le  mode  de  scola- 
rité s'est  vivement  fait  sentir  dans  la  caisse  de 
Téconome,  car  les  internes  rapportent,  tandis 
que  les  externes,  étant  donnés  les  frais  géné- 
raux administratifs  et  de  personnel  qu'ils 
nécessitent,  sont  très  coûteux  pour  l'établis- 
sement qu'ils  fréquentent,  à  moins  d'être 
extrêmement  nombreux,  comme  ils  le  sont  au 
lycée  Condorcet  par  exemple,  ce  qui  permet 
d'établir  une  organisation  spéciale  moins  oné- 
reuse. J'ajouterai  que  l'externe  surveillé  rap- 
porte plus  que  l'externe  libre,  mais  que  la 
catégorie  d'élèves  préférée  au  point  de  vue 
financier  par  l'administration  des  lycées,  c'est 
sans  conteste  celle  des  demi-pensionnaires,  qui 
peut  être  regardée — serai-je  taxé  d'exagération? 
—  comme  la  véritable  vache  à  lait  de  ces  établis- 
sements. 

Cette  longue  digression  à  propos  du  lycée 
de  Bordeaux  m'a  paru  nécessaire,  car  elle 
soulève  sans  les  résoudre  bien  des  problèmes 
intéressants  susceptibles  d'amener  au  sein  du 
Conseil  des  discussions  profitables. 

Le  petit  lycée  de  Talence  est  prospère.  Il 
n'a  pas  moins  de  150  pensionnaires,  alors 
qu'après  Bordeaux,  le  lycée  d'Agen,  le  plus 
favorisé  des  lycées  de  l'Académie,  est  le  seul 
à  en  avoir  plus  que  lui,  soit  160.  Si  sa  comp- 
tabilité spéciale  n'était  pas  réunie  à  la  compta- 
bilité générale  du  lycée  de  Bordeaux,  cet  éta- 
blissement ferait  certainement  à  peu  près  ses 
frais.  Il  aurait  reçu  plus  d'élèves  s'il  n'était  pas 
concurrencé  considérablement  par  le  pen- 
sionnat de  Saint-Genès,  tenu  par  les  frères  des 
écoles  chrétiennes,  pensionnat  qui  est  devenu 
depuis  quelque  temps  un  véritable  établisse- 
ment d'enseignement  secondaire  moderne 
dont  les  omnibus  rayonnent  dans  tout  ce 
quartier. 

Il  serait  à  désirer,  pour  l'extension  du  lycée 
de  Talence,  qu'une  ligne  de  tramways  électri- 
ques, avec  départ  du  boulevard,  le  desservît 
facilement,  car,  situé  à  près  de  quatre  kilomè- 
tres de  Bordeaux,  il  ne  peut  prendre  que  quel- 
ques externes  de  la  commune  de  Talence. 

Le  collège  de  Libourne,  légèrement  arrêté 
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dans  son  essor  par  les  constructions  que  l'on 
y  élcv«  depuis  tanlûl  deux  ans,  est  dans  un 
état  satisfaisant;  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  mo- 
ment, pensons-nous,  de  réclamer  quoi  que  ce 
soil  pour  lui  au  point  de  vue  de  l'installation, 
pas  plus  que  pour  les  collèges  de  la  Réole  ot 
de  Blaye,  qui  sont  suffisamment  florissants, 
surtout  ce  dernier,  dont  le  nombre  d'élèves 
augmente,  étant  donnée  l'importance  de  ces 
chefs-lieux  d'arrondissement. 

Ces  collèges  sont  gérés  par  leurs  principaux; 
c'est  là  un  système  moins  avantageux  pour  les 
municipalités  que  la  mise  en  régie,  mais  celles- 
ci  ne  se  plaignent  pas  et,  d'un  autre  côté,  ce 
régime  permet  parfois  au  principal  de  prendre 
des  élèves  à  un  prix  quelconque  plus  bas  que 
le  tarif  normal  et  par  conséquent  do  concur- 
rencer sérieusement  certains  établissements 
privés  qui  ne  se  gênent  nullement  pour  em- 
ployer le  même  procédé  vis-à-vis  des  établis- 
sements communaux  ou  de  l'État. 

Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  il  ne 
parait  pas  nécessaire  à  votre  Commission  de 
créer  des  établissements  secondaires  publics  a 
Lesparre,  non  plus  qu'à  Bazas  ou  à  Arcacbon. 

La  seule  création  qui  aurait  une  utilité  pra- 
tique serait  celle  d'un  petit  lycée  annexe  d'ex- 
ternes libres,  externes  surveillés  et  demi- 
pensionnaires  dans  le  quartier  nord  de  Bor- 
deaux, où  cet  établissement  est  depuis  long- 
temps réclamé.  Il  pourrait  pousser  les  enfants 
jusqu'à  la  quatrième  classique  et  la  quatrième 
moderne,  par  exemple,  ce  qui  serait  suffisant 
pour  donner  satisfaction  aux  intéressés. 

L'enseignement  public  secondaire  des 
jeunes  filles,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
se  fait  k  Bordeaux,  nu  lycée  de  jeunes  filles. 

Cet  établissement  est  suffisamment  prospère 
pour  le  petit  nombre  de  demi-pensionnaires 
qui  le  fréquentcnl  (il  ne  faut  pas  oublier  que 
i.'est  la  seule  catégorie  d'élèves  qui  lui  rap- 
porte actuellement  des  bénéfices).  La  ville  de 
Hordcnux,  lors  de  la  création  de  cet  établisse- 
ment, ayant  commis  la  faute  grave  de  ne  pas 
avoir  organisé  immédiatement  un  internat  qui 
eût  été  rémunérateur  comme  ceux  des  lycées 
similaires  d'autres  villes,  il  devient  difficile, 
aujourd'hui  que  les  finances  île  l'Ktat  sont 
moins  prospères,  d'arriver  à  obtenir  de  celui- 
ci  la  participation  nécessaire  à  cette  création. 

Une  constatation  intéressante  à  faire  en 
passant,  c'est  que  tes  externe.s  sont  moins  oné- 
reuses dans  les  lycéen  de  filles  que  dans  les 


lycées  de  garçons.  Ceci  provient  simplement 
de  ce  que  les  frais  de  personnel  enseignant 
sont  moins  accablants  ;  ils  sont  cependant 
suffisants  pour  entraîner,  quoi  qu'on  fasse,  un 
important  déficit  annuel  dans  la  caisse  de  ces 
établissements  au  chapitre  externat. 

Au  point  de  vue  matériel,  les  locaux  du 
lycée  de  jeunes  filles  de  Bordeaux  sont  trop 
exigus;  les  classes  inférieures  sont  insufli- 
santes  ;  elles  ne  peuvent  plus  recevoir  d'élèves; 
en  outre,  cet  établissement,  pour  un  lycée 
d'externes  important,  n'est  pas  situé  suffi- 
samment au  centre  de  la  ville.  Il  serait  utile 
de  le  déplacer,  de  le  rapprocher,  de  l'agrandir 
et  d'y  annexer  un  internat  municipal,  qui  serait 
de  la  plus  grande  utilité  pour  les  familles  du 
département  désireuses  de  faire  donner  à  leurs 
jeunes  filles  l'éducation  universitaire  autrement 
qu'à  l'aide  du  régime  tutoyai, 

A  Libourne,  au  cours  secondaire  de  jeunes 
filles,  l'enseignement  est  donnée  par  les  pro- 
fesseurs du  collège  de  garçons.  C'est  un  exter-  ' 
nat  qui  comprend  quatre-vingts  élèves  ;  le 
local  est  fourni  par  la  ville,  qui  subventionne 
cette  utile  institution. 

Les  conclusions  de  votre  Commision  d'ad- 
ministration seraient  donc  les  suivantes  sur  ce 
premier  article  du  questionnaire  : 

1°  Que  M.  le  Préfet  transraetteà  la  Compa- 
gnie de  tramways  intéressée  le  désir  du 
Conseil  général  de  voir  le  lycée  de  Talence 
desservi  par  une  ligne  de  tramways; 

2o  Que  l'État  crée  dans  le  quartier  nord  de 
Bordeaux  une  annexe  du  lycée  de  garçons, 
annexe  n'admettant  que  des  élèves  externes, 
externes  surveillés  et  de  mi- pensionna  ires,  et 
ceci  jusqu'aux  classes  de  quatrième  classique 
et  quatrième  moderne  seulement  ; 

3"  Que  M.  le  Préfet  transmette  au  Conseil 
municipal  de  Bordeaux  le  désir  du  Conseil 
général  de  voir  qu'un  internat  municipal  soit 
annexé  le  plus  tôt  possible  au  lycée  de  filles 
de  cette  ville. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'enseigne- 
ment secondaire  libre  de  garçons,  il  résulte  de 
l'enquête  sommaire  à  laquelle  s'est  livré  votre 
rapporteur  que  les  institutions  laïques  du 
déparlement  de  la  Gironde,  si  elles  n'ont  pas 
disparu,  sont  du  moins  en  pleine  décadence  ; 
quant  à  l'enseignement  congréganiste,  il  subit 
sur  l'internat,  d'une  façon  générale,  la  même 
crise  que  L'enseignement  public,  c'esi-à-dire 
que  le  nombre  de  ses  élèves  internes  diminue. 
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mais  moins  sensiblement  cependant  que  chez 
son  concurrent  ;  ici  les  internes  absents  ne 
psiraissent  pas  remplacés  par  un  nombre  équi- 
valent d*externes.  Il  est  certain  que  rensei- 
gnement congréganiste  a  été  moins  touché  que 
le  laïque  ;  ceci  peut  s'expliquer  par  le  genre 
de  clientèle  spéciale  qui  le  fréquente  et  aussi 
parce  que  la  première  des  causes  signalées 
comme  frappant  Tinternat  des  établissements 
publics  atteint  seule  ou  presque  seule  les 
établissements  privés. 

Quant  à  renseignement  secondaire  prive  des 
jeunes  filles,  il  n'existe  pas,  à  notre  connais- 
sance, dans  le  département  de  la  Gironde. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement^  afin  de  mitux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Nous  touchons  ici  au  point  le  plus  délicat 
du  questionnaire,  celui  sur  lequel  les  senti- 
ments de  chacun  peuvent  le  plus  dilTcrer,  car 
toute  intelligence  plus  ou  moins  cultivée 
croit  porter  bien  derrière  la  tête,  comme  pour 
les  questions  d'art  les  plus  ardues,  sa  petite 
réforme  universitaire  de  programmes  et 
d'examens  jusques  et  y  compris  naturellement 
le  baccalauréat  1 

Votre  Commission  et  son  rapporteur  de- 
vaient naturellement  tomber  dans  la  faiblesse 
ci-dessus  indiquée,  aussi  excuserez-vous  l'un 
et  l'autre.  Messieurs;  du  programme  complet 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre 
tout  à  l'heure.  Vous  apprécierez  s'il  est  pra- 
tique et  en  discuterez  l'ensemble  et  les  détails; 
de  cette  discussion  jailliront  quelques  idées 
nouvelles,  profitables  sans  doute,  et  toujours 
meilleures  probablement  que  celles  qui  ont  été 
les  directrices  des  programmes  actuellement 
en  usage  dans  nos  lycées  de  garçons. 

Aujourd'hui  l'enseignement  secondaire  des 
garçons  se  divise  en  deux  branches,  l'ensei- 
gnement classique  et  l'enseignement  moderne, 
Tune  et  l'autre  se  soudant  au  but  final  et  per- 
mettant d'arriver  au  baccalauréat  la  première 
en  sept  années,  la  seconde  en  six.  Mais  l'un 
de  ces  enseignements,  le  classique,  permet 
seul  jusqu'ici  d'embrasser  à  sa  suite  une  car- 
rière libéï*ale,  sauf  exceptions  rares  qui  n*ont 
pas  été  sans  jeter,  grâce  aux  résultats  obtenus, 


quelque  perturbation  dans  l'esprit  des  classi- 
cistes  déterminés,  car  il  semblerait  ressortir 
de  ces  cas  particuliers,  malheureusement  trop 
rares  encore  pour  jeter  les  bases  d'une  statis- 
tique sérieuse,  que  la  culture  antérieure  de 
l'esprit  aiguisé  par  la  fréquentation  des  bons 
auteurs  anciens  ne  serait  pas,  pour  l'avenir  de 
la  jeunesse  studieuse,  la  merveilleuse  prépa- 
ration que  l'on  est  trop  enclin  à  croire. 

Le  baccalauréat  dit  moderne,  tout  aussi 
difficile  à  obtenir  que  l'autre  et  qui  comprend 
notamment  l'étude  de  deux  langues  vivantes, 
ne  donne  pas  les  mêmes  avantages  ultérieurs 
le  programme  de  l'enseignement  qui  y  amène 
est  très  chargé,  beaucoup  plus  chargé  que 
celui  de  l'enseignement  spécial  qu'il  a  rem- 
placé. Le  seul  avantage  marqué  qu'il  semble 
présenter,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  pra- 
tique, consiste  en  ce  que,  si  l'élève  vient  à 
abandonner  ses  études  avant  leur  terminaison 
normale,  son  bagage  intellectuel  forme  conti- 
nuellement un  tout  bien  défini,  ce  qui  n'existe 
à  aucun  degré  dans  l'enseignement  classique. 

Les  deux  enseignements  ne  portant  pas 
exactement  avec  eux  les  mêmes  avantages 
ultérieurs,  l'enseignement  moderne  est  natu- 
rellement moins  prisé  par  les  élèves,  par  les 
familles  et  même  par  les  professeurs,  qui  sou- 
vent affectent  à  l'enseigner  un  certain  dégoût 
contre  lequel  on  ne  saurait  trop  réagir. 

L'idée  de  Duruy,  le  créateur  de  l'enseigne- 
ment spécial,  a  été  viciée  ;  il  visait,  en  le  fon- 
dant, les  intérêts  supérieurs  de  l'industrie  et 
du  commerce  et  comptait  former,  grâce  à  lui, 
une  élite  de  jeunes  gens  instruits  dans  ces 
deux  branches  fécondes  de  notre  activité 
nationale.  Le  diplôme  spécial  qui  en  était  la 
conséquence  n'aboutissait  à  rien  de  plus, 
c'était  son  défaut  grave  :  la  vanité  des  parents, 
combinée  aux  efforts  savamment  calculés  des 
partisans  du  classicisme,  eurent  vite  fait  de 
transformer  cet  enseignement  méprisé  en  une 
sorte  de  dépotoir,  permettez-moi  cette  expres- 
sion triviale,  car  elle  exprime  bien  ma  pensée, 
de  l'enseignement  classique  !  On  voulut  ensuite 
le  relever  ;  mais  ne  s'y  est-on  pas  mal  pris  ? 
C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer. 

Les  retouches  faites  à  son  programme  ont 
certainement  donné  à  renseignement  moderne, 
tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui,  la  plupart  des 
défauts  de  l'enseignement  classique  sans  qu'il 
ait  acquis  en  même  temps  l'admirable  sou- 
plesse que  les  intelligences  cultivées  se  plai- 
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sent  d*ordinaire  à  attribuer  à  son  concurrent. 

D'accord  avec  les  décisions  du  récent 
Congrès  des  professeurs  de  F  Université,  votre 
Commission  serait  d*avis  que  l'enseignement 
classique  soit  maintenu  tel  qu'il  existe  aujour* 
d'hui,  que  son  programme  soit  sérieusement 
appliqué  et  qu'il  soit  seulement  donné  quel- 
ques réformes  de  détails,  du  moins  et  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  classes  inférieures, 
réformes  telles  qu'un  allégement  sur  certains 
points  de  la  partie  littéraire,  spécialement  au 
point  de  vue  de  la  quantité  des  connaissances 
exigées,  ait  une  aggravation  parallèle  sur  la 
partie  scientifique  un  peu  négligée,  la  durée 
normale  de  la  fréquentation  scolaire  pouvant 
d'ailleurs  rester  la  même,  soit  sept  années. 
Comme  aujourd'hui,  le  baccalauréat  classique, 
quelle  que  soit  sa  terminaison,  continuerait 
à  ouvrir  toutes  les  carrières. 

L'enseignement  moderne  pourrait  être  mo- 
dernisé davantage,  devenir  plus  pratique, 
acquérir  plus  de  souplesse  ;  son  baccalauréat 
ouvrirait  exactement  les  mêmes  carrières  et 
conférerait  les  mêmes  droits  que  le  baccalau- 
réat classique,  la  scolarité  durant  cependant 
une  année  de  moins,  comme  il  en  est  aujour- 
d'hui du  reste,  et  la  gradation  des  études 
devenant  suffisamment  raisonnée  pour  per- 
mettre en  troisième  moderne  une  greffe  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  pour  les 
meilleurs  sujets  de  celui-ci,  comme  je  l'expli- 
querai tout  à  l'heure  à  propos  du  troisième 
article  du  questionnaire. 

Le  bagage  de  cet  enseignement  moderne 
allégé  comprendrait  l'étude  approfondie  du 
français,  la  connaissance  pratique  et  réelle 
d'une  langue  vivante,  des  éléments  suffisants 
de  sciences  et,  à  côté,  des  cours  facultatifs  et 
professionnels  adaptés  aux  besoins  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  régionaux  (chimie  agri- 
cole et  viticole,  enseignement  colonial  et  ma- 
ritime, comptabilité  commerciale  par  exemple, 
pour  le  lycée  de  Bordeaux),  cours  au  besoin 
subventionnés  par  les  municipalités  ou  les 
Conseils  généraux. 

Cet  enseignement  devrait  s'arrêter  là  avec 
un  diplôme  de  fin  d'études  pour  les  jeunes 
gens  sans  ambitions  particulières  ;  leur  instruc- 
tion serait  ainsi  achevée  à  un  âge  où  ils 
pourraient  encore  se  spécialiser  dans  une 
étude  déterminée  ;  pour  les  autres  s'ouvrirait 
alors,  comme  pour  leurs  camarades  de  ren- 
seignement classique    sortant  de   rhétorique. 


les  mathématiques  élémentaires  ou  la  philoso- 
phie, soudures  entre  les  deux  enseignements 
classique  et  moderne.  A  la  suite  viendrait 
naturellement,  mais  alors  seulement,  le  bac- 
calauréat, conférant  les  mêmes  avantages  pour 
les  deux  ordres  d'enseignement. 

Cet  enseignement  moderne  mènerait  donc  à 
tout,  en  principe  du  moins,  sinon  pratique- 
ment ;  car  il  est  bien  évident  que,  si  les  élèves 
du  moderne  pourraient  avoir  des  avantages 
pour  une  foule  d'examens  (écoles  spéciales, 
médecine],  il  est  certain  que  les  élèves  du 
classique  auraient  un  avantage  marqué  pour 
l'enseignement,  la  littérature,  l'art  qt  même, 
peut-être,  le  droit. 

Dans  tous  les  cas,  il  s'établirait  vite  un 
classement  naturel  que  les  intéressés  seraient 
les  premiers  à  reconnaître  et  respecter,  puis- 
qu'ils y  trouveraient  leur  intérêt,  mais  les 
pouvoirs  publics  n'interviendraient  plus  par 
des  réglementations  surannées;  l'accès  aux 
fonctions  et  aux  grades  serait  ouvert  à  tous, 
sauf  examens  probatoires  sérieux  susceptibles 
d'éliminer  tous  les  lauréats  du  classique  ou  du 
moderne  indistinctement  qui  auraient  trop 
préjugé  de  leurs  forces. 

Il  appartiendrait,  du  reste,  à  qui  de  droite 
de  faire  mieux  connaître  aux  familles  et  appré- 
cier par  elles  les  avantages  particuliers  du 
nouveau  régime  de  la  branche  moderne,  d'en 
montrer  les  avantages,  tels  que  :  durée  d'une 
année  de  moins  d'études  que  ne  le  nécessite  la 
branche  classique,  préparation  pratique  per- 
mettant d'interrompre  la  scolarité  à  un  mo- 
ment quelconque  sans  perdre  ipso  fado  le 
bénéfice  de  toutes  les  années  antérieures 
passées  sur  les  bancs  du  collège,  accès  de  tous 
les  emplois,  même  les  plus  enviés,  sans  excep- 
tion, à  l'aide  du  baccalauréat  terminal,  mais 
sous  réserve  d'examens  professionnels  sérieux. 

La  branche  classique  serait  en  quelque 
sorte  réservée  à  une  élite  désireuse  d'acquérir 
une  instruction  solide  sans  avoir  besoin  de 
songer  à  l'existence  du  lendemain,  aux  favo- 
risés de  l'esprit  ou  de  la  fortune,  puisque  cet 
enseignement  n^ofTrirait  aucun  avantage  tan- 
gible sur  l'autre.  Et  alors,  au  lieu  de  voir 
61 .000  jeunes  gens  ânonnant  le  latin  et  le  grec 
(jpmme  ils  le  font  aujourd'hui  dans  nos  lycées, 
le  classique  proprement  dit  verrait,  comme  en 
Angleterre,  son  effectif  tomber  brusquement 
à  6.000  jeunes  gens  peut-être  qui  devien- 
draient ensuite  de  fins  lettrés.   Il  faut  être  de 


son  temps,  retenir  l'enseignement  classique 
pour  ceux  à  qui  il  est  un  eosei^ement  de 
luxe  et  donner  aux  autres,  la  masse  des  demi- 
foKunes,  une  instruction  mieux  appropriée  à 
leurs  besoins  réels.  Les  bourses  devraient 
être,  par  corollaire  de  cette  réforme  radicale, 
réparties  d'une  façon  nouvelle  et  proportion- 
nelle à  l'importance  numérique  des  elTecUfs 
scolaires  de  chaque  branche  d'enseignement. 

L'avenir  du  pays  aurait  sérieusement  à  ga- 
gner  à  une  évolution  qui  drainerait  la  jeu- 
nesse vers  un  cycle  d'études  plus  immédiate- 
ment profitables,  et  pariant  plus  utiles  au 
développement  matériel  et,  pourquoi  ue  pas 
le  dire,  peut-être  à  l'avenir  moral  du  pays. 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  messieurs,  que 
celte  proposition,  qui  retlèle  l'opinion  per- 
sonnelle de  votre  rapporteur,  n'a  pas  rallié 
Funanimité  de  la  Commission  et  que  l'avis 
contraire  tendant  à  maintenir  le  oelo  officiel 
&  l'entrée  des  carrières  libérales  y  a  été  très 
sérieusement  défendu. 

Avec  la  diminution  d'importance  numé- 
rique de  l'enaeignemeiil  classique,  que  devien- 
dront, objectera- t-on,  les  fonctionnaires  ac- 
tuels de  cet  cnsei{^''nement?  11  est  facile  de 
répondre  à  celte  obJBction  que  le  nombre  de 
classes  modernes  s'aocroisàant  au  fur  et  à  me- 
sure que  celles  <lu  clasaique  viendront  à  se 
raréfier,  la  place  de  ces  maîtres  sera  toute 
trouvée  et  le  professeur  de  4'  classique,  par 
exemple,  deviendra  certainement  bien  vile  un 
excellent  professeur  de  4"  moderne. 

Autre  question  !  L'enseignement  primaire 
élémentaire  ef.l-il  bien  i  sa  place  dans  les  éta- 
blissements second  a  ires  et  ne  fail-il  pas  double 
emploi  avec  l'école  primaiiod'àcAlé —  double 
personnel,  par  conséquent,  dans  l'état  actuel 
des  choses  et  frais  cousiJ.^raîiles  ?  Le  bénéfice 
de  cette  dualité  est-il  bien  appréciable?  Lfs 
avis  sont  partagé".  On  constate  généralement 
que  les  élèves  sortant  de  l'école  communale 
avec  l'enseignement  primaire,  tel  qu'on  l'y 
donne,  à  la  base,  réussisseni  souvent  mieux 
dans  leur  scolarité  secondaire  que  leurs  petits 
camarades  qui  ont  été  formés  dès  les  chisses 
élémentaires  par  nos  lyc-es.  Mais,  d'un  autre 
côté,  le  déchet  que  subissent  les  établissement.* 
uuiversiLiires  ne  serait-il  p.-.s  iiugmenté  par  la 
suppression  de  col  eii.^cip'.iaincnt  primaire  élé- 
mentaire, et  ceci  à  taiise  do  la  vanité  des 
familles  qui,  n'ayant  plus  la  possibilité  d'en- 


publiques  de  leur  milieu  social,  les  confieraient 
plus  aisément  aux  cotlcgOB  privés  qu'aux 
écoles  communales?  Vous  apprécierez,  mes- 
sieurs, s'il  y  a  lieu  d'émettre  ou  non  un  vœu 
portant  que  l'enseignement  primaire  élémen- 
taire soit  supprimé  du  programme  des  lycées 
et  collèges  et  que  le  personnel  affecté  a  cet 
enseignement  soit  versé  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Ou  a  reproché  à  beaucoup  de  professeurs  de 
nos  lycées  de  ne  pas  savoir  enseigner  et  à 
d'autres  de  se  désintéresser  de  leurs  classes  cl 
de  négliger  absolument  le  cdté  éducatif  dans 
leur  enseignement. 

Le  premier  grief,  parfois  fondé,  est  plus 
rare  qu'on  ne  le  suppose.  La  faute  initiale 
provient  surtout  d'une  diversité  alarmante  des 
méthodes  d'enseignement  dans  un  même  éta- 
blissement, d'un  manque  d'unité  de  vues,  de 
la  variété  trop  grande  des  livres  classiqites 
dont  on  réglemente  en  vain  le  luxe  de  temps 
en  temps,  Les  réunions  mensuelles  de  profes- 
seurs paraissent  insuffisantes  pour  corriger  ces 
défauts  ;  les  rares  visites  des  recteurs  et  des 
inspecteurs  généraux  souvent,  du  reste,  en 
discordance  d'idées,  sont  également  impuis- 
santes. Le  seul  remède  efficace  et  pratique  ne 
consiste-t-il  pas  en  des  visites  plus  fréquentes 
d'inspecteurs  d'académie,  jouant  en  quelque 
sorte  le  rôle  des  inspecteurs  dans  renseigne- 
ment primaire  ou  des  préfets  d'études  dans  les 
institutions  congréganisles  cl  Jouissant,  par 
conséquent,  sur  le  personnel  enseignant,  d'une 
autorité  hiérarchique  directe  trouvant  moyen 
de  s'exercer  plus  souvent  et  plus  efficacement 
qu'elle  ne  le  fait  aujourd'hui  ? 

Quant  au  nombre  des  chaires,  il  est  trop 
considérable,  c'est  certain,  d'où  un  excédent 
de  frais.  En  payant  un  peu  plus  cher  les  pro- 
fesseurs, on  pourrait  exiger  d'eux  un  travail 
bien  plus  considérable  et  en  réduire  très  sen- 
siblement le  nombre.  Mais  il  faudrait,  pour 
arriver  là-dessus  à  une  réforme  sérieuse, 
couper  court  délibérémentà  toute  candidature 
nouvelle,  momentanément  du  moins. 

Le  déplacement  des  professeurs  dans  le 
courant  de  l'année  scolaire  est  chose  très  nui- 
sible qu'il  conviendrait  de  réserver  strictement 
aux  cas  de  force  majeure. 

Quand  n'a-t-on  pas  i-éclamé,  du  reste,  au 
sujet  de  l'avancement  sur  place  des  membres 
de  l'enseignement  secondaire  ?  Lu  loi  liurdeau 


voyer  leurs  jeunes  enfants  dans  des  inslitutions  ^  de  IS87,  qui  a  donné  uu  pcrsoimel  eu:ieignaat 


ravanccmenl  individuel  en  supprimant  les 
catégories  de  lycées,  a  accordé  en  quelque 
norle  cette  fixité  qui  était  réclamée  pour  des 
considérations  que  je  n'ai  pas  i  développer 
ici. 

On  a  évidemment  avantage  à  fixer  le  per- 
sonnel dans  une  ville,  mais  ce  serait  un  so- 
phisme de  soutenir  que  cette  fixité  n'existait 
pas  avant  la  loi  Burdeau.  Chaque  fois  qu'un 
profesiKur  se  trouvait  bien  dans  une  petite 
ville  et  trouvait  des  avantages  suffisants  en 
dehors  de  ses  émoluments,  il  y  restait.  L'or* 
ganisation  de  1887,  tout  en  ne  fixant  pas 
davantage  le  personnel,  a  consacré,  d'un 
aulre  côté,  une  grave  injustice  sur  laquelle  il 
importe  d'appeler  l'attention  de  l'autorité 
compétente,  car  elle  ne  proportionne  plus  le 
traitement  au  labeur  efTcctif,  fi  la  responsabi- 
lité et  à  la  cherté  de  la  vie. 

L'avancement  par  classes  de  lycées  était  un 
stimulant  qui  a  disparu.  Il  est  vrai  que  l'ap- 
plication faussait  le  principe,  parce  que 
l'échcite  était  mal  graduée,  c'est-à-dire  que  de 
la  3*  à  la  2"  classe  le  professeur  ne  bénéficiait 
que  de  400  francs  d'avancement,  tandis  que 
l'écart  de  la  2*  à  la  1"  atteignait  1.000  francs. 

Pour  les  considérations  que  je  viens  d'ex- 
poser, il  serait  bon,  semble-t-il,  avec  certaines 
améliorations  apportées  au  précédent  i^^at  de 
choses,  de  revenir  aux  errements  du  passé. 

Si  l'on  veut  obtenir  dans  nos  lycées  un  per- 
sonnel homogène,  sage  et  discipliné  pour  les 
deux  enseignements,  il  importera  tout  d'abord 
de  supprimer  une  sorte  d'oligarchie  morale 
créée  peu  à  peu,  par  la  force  même  des 
choses,  en  faveur  des  agrégés  sortant  de 
l'École  normale  supérieure. 

Sans  vouloir  médire  des  intelligences  d'élite 
qui  soiil  sorlie^  de  cet  établissement,  on  est 
obligé  de  convenir  aujourd'hui  que  son  main- 
tien n'est  d'auCunc  utilité  pour  l'enseigne- 
mcnl  secondaire,  car  elle  constitue  surtout  la 
pépinière  des  professeurs  de  facultés,  qui  dé- 
butent difficilement  et  à  contre-cceur  dans 
l'cnsi-igncment  secondaire,  ne  font,  du  reste, 
pour  la  plupart,  qu'y  passer,  désireux,  surtout 
pour  certains  ordres  d'agrégation,  do  saisir  la 
première  place  vacante  de  chargé  de  cours  de 
faculté  qui  puisse  se  trouver  disponible.  La 
prédominance  de  ces  agrégés  d'une  essence 
particulière  ayant  disparu  de  l'enseignement 
secondaire  —  ot  dans  ces  conditions  on  est 
presque  porté  à  se  demander  si  le  maintien 
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de  cette  école  spéciale  née  sous  le  premier 
empire  est  tellement  indispensable  qu'un  ré- 
formateur énergique  ne  puisse  au  besoin  la 
supprimer,  —  une  vie  plus  intense  des  facultés 
de  lettres  et  de  sciences  ne  tarderait  pas  à  se 
produire  pour  le  plus  grand  profit  des  Uni- 
versités régionales;  ce  serait  là  de  bonne  dé- 
centralisation, les  esprits  formés  sur  des 
modèles  différents  dirigeant  leurs  efforts  par 
des  voies  différentes  vers  un  but  commun 
pour  le  grand  bien  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

El  alors  le  c6té  éducatif  pourrait  être  agité 
avec  profit  avec  les  modifications  à  apporter 
au  régime  actuel  des  maitres  répétiteurs  1 

Le  répétitorat,  en  etfet,  ne  devrait  pas  être, 
comme  aujourd'hui,  nous  semble-t-il,  une 
carrière  avec  diplômes  exigés.  Les  répétiteurs 
devraient  être  simplement  des  chargés  de  dis- 
cipline, d'anciens  officiars  par  exemple,  ce  qui 
obligerait  les  professeurs  à  intervenir  dans 
une  direction  plus  effective  des  élèves,  k 
assister  à  une  partie  de  leurs  études,  à  vivre 
avec  eux  d'une  façon  plus  intime,  à  les  prendre 
par  séries  pcndanl  les  éludes  même;  quelques 
avantages  particuliers,  les  répéLitions  par 
exemple,  disparaîtraient  ainsi,  sans  doute, 
pour  les  membres  du  corps  enseignant,  mais 
ce  serait  pour  le  plus  grand  profit  de  nos  éta- 
bli.ssements  d'enseignement  secondaire  public. 

Passons  à  un  autre  sujet  et  examinons,  si 
vous  le  voulez  bien,  quels  sont  les  moyens  de 
lutte  entre  l'enseignement  public  et  l'ensei- 
gnement libre. 

Commeje  l'exposais,  à  propos  de  l'article  2 
du  questionnaire,  l'enseignement  libre  est 
devenu  presque  entièrement  congréganistc. 
Les  écoles  libres  laïques  d'enseignement  se- 
condaire n'ont  pu  résister  à  la  crise;  quant 
aux  établissements  confessionnels,  ils  ont  des 
moyens  d'action  tout  à  fait  spéciaux  sur  les- 
quels je  n'ai  pas  à  m' étendre  ici  et  qui  leur 
permettent  de  continuer  la  lutte  sans  perle 
sensible  contre  les  établissements  de  l'Élat. 

Il  faut  envisager  le  problème  de  haut,  il  est 
important  ;  deux  forces  sont  en  présence, 
l'Eliil  laïque  et  l'église.  L'État  lutte  avec  peine, 
malgré  les  sacrifices  qu'il  s'impose,  mais  îl  a 
pour  lui  une  force  énorme,  la  collation  des 
grades,  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout  à 
l'heure. 

Devons-nous  nous  réjouir  ou  nous  attrister 
de  cette  rivalité  dont  l'enseignement  secon- 


daire  est  un  des  cbamps  clos  les  plus  intéreg- 
sants? 

Avec  un  esprit  de  sage  libéralisme  auquel 
le  rapporteur  se  plait  à  rendre  hommage, 
votre  Commission  estime  que  l'on  doit  subir 
dans  sa  brutalité  l'état  de  choses  actuel,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'attenter  à  une  libre  concur- 
rence qui  entretient  l'émulation,  en  un  mot 
elle  se  prononce  contre  la  révision  de  la  loi 
de  1S50.  En  France,  du  reste,  tout  semblant 
de  persécution  se  retourne  contre  ses  auteurs  ; 
notre  esprit  national  est  ainsi  fait  que  la  sym- 
pathie générale  va  toujours  du  côté  des  vic- 
times. Vous  donneriez,  comme  le  disait 
récemment  encore  Alphonse  llumbert,  à  l'en- 
seignement libre,  en  demandant  l'abropation 
de  la  loi  de  1850,  des  sympathies  inattendues 
et  une  vilnlité  nouvelle  qui  se  retournerait 
contre  l'Université  et  la  République  elle- 
même! 

Accepte!  notre  conclusion.  Messieurs  :  pas 
de  monopole  !  le  monopolo  est  la  ruine  de 
toute  initiative  et  une  grande  cause  de  déca- 
dence pour  un  pays.  Une  mentalité  unique  no 
serait-elle  pas  pour  notre  pays  un  affreux 
malheur?  Le  heurt  violent  des  esprits,  le  conflit 
des  intelligences  ne  disparaîtrait -il  pas  à  tout 
jamais  et  ne  serait-ce  pas  la  perte  totale  et 
prochaine  des  brillantes  qualités  qui  ont  fait 
notre  race  ? 

La  liberté  derenseigncmentsecondaire était 
un  des  dogmes  fondamentaux  de  la  République 
de  1848;  les  vétérans  de  l'époque  l'ont  tou- 
jours considérée  comme  le  plus  puissant  res- 
sort de  la  culture  inlollectuelle. 

Du  reste  l'Université,  comme  le  disait 
récemment  fort  bien  le  journal  la  Gironde, 
ne  réclame  pas  la  liberté  exclusivement  pour 
elle-même;  elle  la  veut  avec  une  égale  énergie 
pour  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  elle. 

Examinons  maintenant,  en  descendant  de 
ces  hautes  sphères  philosophiques  pour  serrer 
la  question  de  plus  près,  les  résultats  de  la 
lutte,  c'est-à-dire  les  statistiques  du  baccalau- 
TéaL 

Sur  la  question  de  principe,  votre  Commis- 
ÙOD  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  intérêt  à  suppri- 
mer le  baccalauréat  et  à  le  remplacer  par  un 
certificat  d'études  d'après  le  projet  Combes. 

Ceci  étant  acquis,  étudions  les  résultsts  de 
cet  examen  tel  qu'il  fonctionne  annuellement. 
De  prime  abord,  il  semble  que  l'enseigne- 
ment libre  ait  l'avantage,  mais  en  cherchant 


au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  vite  que  ce 
résultat  n'est  qu'ua  trompe-l'œil  et  que  les 
avantages  ne  sont  visibles  ni  d'un  câté  ni  de 
l'autre.  Si  les  établissements  libres  paraissent 
plus  heureux,  ceci  tient  à  ce  que  les  statisti- 
ques sont  généralement  faussées  par  ce  fait 
que  généralement  ces  institutions  n'autorisent 
à  se  présenter  sous  leur  patronage  que  les  bons 
élèves  et  ne  donnent  qu'a  ceux-ci  le  livret 
scolaire,  laissant  les  autressc  présenter  à  leurs 
risques  et  périls,  tandis  que  les  lycées,  au  con- 
traire, suivant  une  ligne  de  conduite  inverse, 
laissent  tous  leurs  élèves,  prêts  ou  non  indis- 
tinctement, se  présenter  s'ils  en  manifestent 
le  désir.  Pour  rétablir  la  réalité  des  faits,  il  suffit 
de  comparer  le  nombre  des  élèves  reçus  avec  le 
chiffre  réel  des  élèves  fréquentant  les  classes, 
et  cette  statistique  me  permet  de  n'établir 
aucun  doute  ni  sur  la  valeur  de  nos  établis- 
sements publics,  ni  sur  la  haute  impartialité 
des  jurys  d'examen  du  baccalaurénl . 

A  ce  propos,  considérons  ensemble  le  fonc- 
tionnement des  jurys  d'examen  actuels  et  les 
réformes  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de  con- 
seiller sur  leur  fonctionnement. 

Pour  l'enseignement  classique,  ces  jurys  se 
composent  de  trois  ou  quatre  professeurs  de 
faculté. 

Pour  l'enseignement  moderne,  ils  sont  for- 
més d'un  professeur  de  faculté,  président,  et 
de  deux  professeurs  de  lycée. 

A  l'Etat  appartient,  de  par  la  lui,  la  colla- 
tion des  grades;  votre  Commission  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  maintenir  ce  privilège, 
contrepoids  nécessaire  aux  moyens  dont  dis- 
pose sa  puissante  adversaire  éducalrice.  L'État 
doit  cousnrver  ses  droits  à  ce  point  de  vue, 
sinon  l'équilibre  serait  rompu  entre  les  deux 
enseignements  qui  se  partagent  l'instruction 
do  la  jeunesse  des  classes  dites  dirigeantes. 
Personne  n'oblige  à  venir  chercher  les  di- 
plômes d'État  ;  noua  estimons  qu'il  serait 
pernicieux,  à  bien  des  points  de  vue,  d'intro- 
duire dans  les  jurys  d'enseignement  secondaire 
des  membres  de  l'enseignement  libre,  en  un 
mot  de  créer  des  jurys  mixtes. 

Les  examens  de  baccalauréat,  tels  qu'ils  se 
passent  pour  l'enseignement  moderne,  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  plainte.  Pourquoi  ne  pas 
étendre  k  l'enseignement  classique  le  même 
procédé,  qui  rendrait  les  professeurs  de  faculté 
aux  travaux  originaux  que,  sous  des  prétextes 
quelconques,  ils  négligent  si  souvent  de  faire  ? 


I)  serait  bon  que  ces  examens  soient  passifs  en 
entier  au  siège  dts  dëpartemente  et  non  des 
académies,  de  revenir  à  une  aérie  ininterrom- 
pue d'épreuves,  comme  cela  se  pratiquait  au- 
trefois, pour  éviter  aux  familles  et  aux  candi- 
dats des  pertes  de  temps  et  des  doubles 
déplacements  très  onéreux.  Pour  éviter  toute 
suspicion,  et  notamment  ce  fait  que  les  élèves 
soient  examinés  par  leurs  propres  professeurs, 
les  jorjfl pourraient  être  interdépartementaux. 
C'est  en  quelque  sorte  le  projet  Rambaud 
légèretnent  modifié  que  nous  vous  demandons 
de  préconiser. 

Hn  résumé,  nous  vous  proposons  d'accepter 
et  de  voter  les  vœux'exprimës  au  cours  de 
cette  réponse  à  l'article  2  du  questionnaire, 
soit  : 

1°  Réorganisation  de  l'enseignement  secon- 
daire moderne; 

"2°  Droits  égaux  pour  les  bacheliers  des  deux 
ordres  classique  et  moderne  ; 

3"  Suppression  éventuelle  «les  classes  pri- 
maires élémentaires  dans  les  lycées  et  col- 
lèges ; 

4°  Inspections  plus  fréquentes  et  autorité 
directe  des  inspecteurs  d'académie  sur  le  per- 
sonnel enseignant  ; 

5°  Diminution  du  nombre  des  chaires  ; 

6°  Mutations  réservées  à  la  période  des  va- 
cances ; 

7°  Retour  au  classement  des  lycées  en  caté- 
gories ; 

8"  Suppression  de  TÉcole  normale  supé- 
rieure, en  tant  qu'école  préparatoire  à  l'agré- 
gation des  proTesseurs  qui  se  destinent  à 
l'enseignement  secondaire  ; 

9°  Modification  du  régimedu  répétitorat; 

10°  Maintien  de  la  liberté  d'enseignement 
prévue  par  la  loi  de  1850; 

11*  Modification  dans  la  composition  du 
jury  du  baccalauréat  de  l'enseignement  clas- 
sique. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y a-t-it 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  les  écoles 
normales  d'instituteurs  de  La  Sauve  et  d'ins- 


titutrices de  Caudéran;  ces  deux  établisse- 
ments fonctionnent  d'une  façon  satisfaisante 
et  sont  recherchés  des  familles,  surtout  depuis 
que  le  personnel  départemental  d'enseigne- 
ment primaire  public  y  est  pour  ainsi  dire 
exclusivement  recruté. 

Quant  à  l'enseignement  primaire  propre- 
ment dit,  le  seul  dont  nous  ayons,  de  l'avis  de 
votre  Commission,  à  nous  occuper  ici,  il  est 
très  bien  organisé  à  Bordeaux.  Les  deux 
écoles  d'enseignement  primaire  supérieur  de 
filles  el  de  garçons,  qui  ne  comprennent  que  des 
élèves  externes,  ont  un  caractère  profession- 
nel, mais  celui-ci  n'est  pas  développé  à  l'excès 
et  permet  une  instruction  générale  solide.  Les 
familles  n'ont  qu'à  se  louer  de  l'enseignement 
qui  y  est  donné. 

L'école  primaire  supérieure  de  garçons  de 
Cadillac  offre  un  caractère  agricole  très  ac- 
cusé. Elle  peut  servir  de  modèle  k  toutes  les 
écoles  qui  devraient  être  fondées  ailleurs  dans 
le  département  ;  elle  est  l'œuvre,  en  quelque 
sorte,  de  notre  président,  M.  Deîeimeris,  qui 
veille  sur  elle  et  lui  prodigue  tous  ses  soins. 
Cet  établissement  prend  des  pensionnaires  et 
il  est  très  prospère  ;  le  prix  de  la  pension  est 
de  400  francs  par  an, 

II  serait  à  désirer  qu'à  nos  collèges  commu- 
naux soient  généralement  annexés,  d'après  un 
procédé  à  déterminer,  des  écoles  de  ce  genre 
avec  internat  dont  les  meilleurs  élèves  seraient 
susceptibles,  vers  quatorze  ans,  leurs  études 
primaires  supérieures  une  fois  achevées,  de 
passer  dans  l'enseignement  moderne  moder- 
nisé, en  troisième,  par  exemple  ;  cette  faculté 
donnerait  à  cet  enseignement  primaire  supé- 
rieur si  désirable  pour  la  grande  majorité  de 
nos  concitoyens,  tous  ceux  qui  ont  un  besoin 
immédiat  de  lutter  pour  la  vie,  un  encourage- 
ment nouveau  et  très  efficace  ;  le  baccalauréat 
et  par  conséquent  tous  les  emplois,  par  la 
suite,  se  trouveraient  ainsi  à  la  portée  du  plus 
modeste  élève  d'école  primaire  qui,  par  son 
intelligence  et  son  travail,  arriverait  —  mais 
celui-là  seul  arriverait,  car  le  tassement  et  la 
sélection  se  feraient  bien  vite  —  aux  plut 
hautes  situations,  tout  comme  les  petits  cama- 
rades plus  favorisés  de  la  fortune  et  ayant  suivi 
une  autre  filière,  tout  en  évitant  un  déclasse- 
ment malheureusement  trop  fréquent  de  nos 
jours,  déclassement  que  les  bourses  d'ensei- 
gnement secondaire  trop  libéralement  distri- 
buées, il  faut  bien  l'avouer,  n'ont  fait  qu'ac- 


croître  et  qui  est  une  des  plaies,  et  non  des 
moindrefl,  de  notre  société  actuelle. 

De  l'avis  de  votre  Commission,  des  élèves 
d'élite  seraient  ainii  préparés,  bien  supérieurs 
probablement  à  ceux  qui  auraient  suivi  dès  le 
début  la  Slière  languissante  de  l'enseignement 
secondaire. 

On  pourra  objecter,  sans  doute,  à  l'adjonc- 
tion en  faveur  de  laquelle  votre  Commission 
vous  propose  d'émettre  un  vœu,  que  l'ensei- 
gnement primaire  et  l'enseignement  secon- 
daire dépendent  de  deux  directions  dilTérentes 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Ce 
sont  là  diffîcultés  d'ordre  bureaucratique  que 
votre  Commission  n'ignore  point  et  qui  seront 
certainement  immédiatement  soulevées  par  les 
intéressés;  mais  il  sera,  suns  doute,  plus  fa- 
cile qu'on  ne  le  pense  d'aplanir  ces  montagnes 
qui,  de  loin,  paraissent  plus  haul es  qu'elles  ne 
le  sont  réellement,  et  nous  ne  doutons  pas  que 
le  bon  vbuloir  des  pouvoirs  publics  ne  par- 
vienne à  triompher  d'une  résistance  qui  ne 
manquera  pas  de  se  produire. 

Si  nous  insistons  particulièrement  sur  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  pour  les  communes  à  ad- 
joindre des  écoles  primaires  supérieures  à 
leurs  collèges  communaux  existants,  c'est 
qu'elles  ne  doivent  pas  ignorer  que  la  prospé- 
rité des  écoles  isoléesa  souvent,  dans  certaines 
régions,  surtout  ces  derniers  temps,  paralysé 
complètement  les  collèges  voisins  au  grand 
détriment  des  finances  communales,  au  point 
que  certains  petits  établissements  communaux, 
qui  ne  sont  même  pas  de  plein  exercice,  au- 
raient tout  avantage,  n'était  la  vaine  gloriole 
des  familles  et  des  municipalités,  à  se  transfor- 
mer purement  et  simplement  en  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Votre  Commission  estime  donc,  Messieurs, 
qu'il  y  aurait  utilité,  pour  le  département, 
d'encourager  ce  très  intéressant  enseigne- 
ment primaire  supérieur  destiné  aux  classes 
moyennes,  par  la  création  de  nombreuses 
bourses  dans  ces  établisRements  communaux, 
qu'il  y  aurait  également  lieu  d'encourager  de 
son  appui  moral  les  municipalités  du  départe- 
ment, de  créer  des  écoles  de  ce  genre  tant  de 
iillesque  de  garçons,  écoles  devant  toujours 
posséder  un  léger  caractère  professionnel  et 
■urtout  qu'il  serait  utile  d'émettre  le  vœu  que 
les  pouvoirs  compétents  autorisent  les  com- 
mnnei  possédant  des  collèges  communaux  à 
adjoindre  ft  ces  collèges  des  écoles  de  cet  ordre. 


QUATaiEME     QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  boarset, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser 
à  renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  Autorisés  à  entretenir  des  élahlistemenU 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  l» 
concours  de  C Étal?  Serait-il  désirable,  à  ce 
point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent  trans- 
formés en  élahlissemenls  départementaux 
subventionnés  par  l'Étal? 

Outre  les  bourses  que  le  Conseil  général 
alloue  seulement  aux  collèges  communaux, 
votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  utile 
d'en  accorder  quelques  autres  au  lycée  de 
Bordeaux  qui  se  trouve,  en  l'état  de  chose) 
actuel,  dans  une  infériorité  relative  ;  cette 
création  auraîtsurtout  l'avantage  de  permettre 
aux  boursiers  que  le  département  entretient 
dans  les  collèges  communaux  de  venir  ache- 
ver d'une  façon  complète  leurs  études  scienti- 
fiques dans  cet  établissement  en  vue  de  la 
préparation  aux  grandes  écoles  du  Gouverne- 
ment. Si  la  création  des  bourses  demandées 
vous  paraissait  impossible,  vu  l'état  des  fi- 
nances départementales,  il  vous  serait  tou- 
jours loisible  de  transformer  certaines  bourses 
collégiales,  actuellementexlstantes,  à  la  dispa- 
rition de  leurs  titulaires.  Il  vous  appartiendra 
d'apprécier.  Messieurs,  le  bien  fondé  de  celte 
proposition  et  de  lui  donner,  dans  la  prépara- 
tion de  votre  prochain  budget,  la  suite  qu'elle 
comporte. 

Le  Conseil  général  devrait  avoir  la  faculté 
d'entretenir  à  ses  frais  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges du  département  des  chaires  profession- 
nelles attribuables  spécialement  à  l'enseigne- 
ment moderne,  chaires  adaptées  aux  besoins 
locaux  ou  régionaux  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  Mais  il  devrait  rester, 
tout  d'abord,  entendu  que  l'assemblée  dépar- 
tementale serait  en  tout  temps  maltresse  du 
choix  de  présentation  des  candidats  k  cet  en- 
seignement, car  elle  a,  mieux  que  personne, 
la  compétence  nécessaire  pour  apprécier  la 
valeur  des  titres  des  postulants  i  des  emplois 
créés  et  payés  par  elle.  Vous  éviteriez  ainsi, 
laissant  de  cAté  tous  autres  inconvénients,  ce 
qui  se  passe  actuellement  pour  les  Universités; 
car  dans  celles-ci,  les  corps  constitués,  dona- 
teurs de  chaires,  faute  de  prévoyance  de  leur 
/ 


part,  n'ont  pas  voîx  au  chapitre  pour  le  choix 
des  titulaires  des  emplois  entretenus  de  leura 
propres  deniers,  disposition  qui  parait  vrai- 
ment abusive  et  dans  tous  les  cas  contraire  à 
l'équité  la  plus  élémentaire. 

Pour  ce  qui  est  d'entretenir  sur  les  fonds 
départementaux,  pour  la  veine  gloriole  d'avoir 
voix  au  chapitre,  de«  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  avec  ou  sens  le  concours 
de  l'i^tat,  bien  mal  avisé  serait  le  Conseil  gé- 
néral qui  émettrait  un  pareil  vœu  !  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  la  crise  linanclére  sévit 
d'une  façon  aussi  intense  sur  l'enseignement 
secondaire,  que  la  question  peut  être  fruc- 
tueusement étudiée  par  notre  assemblée.  Des 
établissements  nouveaux  plus  ou  moins  heu- 
reusemenL  silucs  échoueraient  piteusement  ou 
feraient  une  concurrence  désastreuse  aux  éta- 
blissements de  l'Etat  ou  communaux  déjà 
existants,  sans  que  la  population  en  retire  des 
avantages  appréciables;  leur  création  ne  se- 
rait utile  qu'à  une  pléthore  de  licenciés  et 
d'agrégés  dont  l'Université  ne  sait  vraiment 
que  faire  et  dont  la  charge  est  lourde. 

Votre  réponse  sera  tout  aussi  négative  sur 
le  troisième  point  soumis  à  notre  examen:  on 
ne  saurait  rencontrer,  supposons- nous,  un 
seul  Conseil  général  d'esprit  décentralisateur 
assez  outrancier  pour  désirer  la  transformation 
des  établissements  de  l'État  actuels  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'Etat.  Ce  serait  1&  un  acheminement  vers  un 
déficit  annuel  dont  nous  ne  sommes  nullemeat 
envieux;  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  jaloux  d'ac- 
cepter l'invite  détournée  qui  vous  est  faite 
d'entrer  en  jouissance  de  charges  nouvelles. 

Cette  tentative  de  transformation  décentra- 
lisatrice, toute  au  détriment  des  finances  dé- 
partementales, ne  saurait  donc,  en  aucun  cas, 
si  elle  venait  à  être  adoptée  par  ailleurs,  être 
approuvée  par  vous,  surtout  h  un  moment 
aussi  difficile; nous  deviendrions  de  véritables 
terre-neuves  d'un  des  lourds  chapitres  du 
budget  de  l'Ëlat,  alors  que  les  administrations 
départementales,  qui  n'ont  jamais  été  jusqu'ici 
consultées,  n'ont  amené  en  rien  la  situation 
difficile  actuellement  constatée  de  ces  établis- 
sements, alors  que  vous  n'ignorez  pas.  Mes- 
sieurs, que,  toujours  pour  la  même  raison 
d'argent  plus  ou  moins  avouée,  une  foule  de 
municipalités  sont  en  instance  inverse  pour 
obtenir  de  l'État  la  transformation  de  leurs 
collèges  communaux  en  lycées  de  garçons. 


Nous  vous  proposons  donc,  tout  en  admet- 
tant la  possibilité  d'une  aide  à  prêter  à  l'État 
pour  la  création  de  chaires  départementales 
accessoires,  de  repousser  les  deux  dernières 
propositions  en  émettant  un  avis  négatif  en  ce 
qui  les  concerne. 

CINQUtÙMB  QURSTION 

Le  Conseil  général  ne  devrail-il  pas  être 
consulté  sur  tes  traités  passés  par  l'État  ai'ec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  colléi/es  com- 
munaux? 

Votre  Commission  estime  que,  sur  le  point 
soulevé,  rintervention  du  Conseil  général  est 
absolument  inutile,  puisque  le  dépiirtement  ne 
participe  en  rien  aux  dépenses  des  collcges 
communaux. 

L'ingérence  de  cette  assemblée  à  un  titre 
quelconque  dans  les  projets  de  traités  passés 
entre  l'Elat  et  les  villes  ne  pourrait  amener 
que  du  désordre  administratif  et  des  conÛita 
d'attribution.  Vous  serez.  Messieurs,'  nous 
n'en  douions  pas,  de  notre  avis  sur  cette  ques- 
tion, connaissant  assez  vos  sentiments  sur  la 
nécessité  de  donner  aux  municipalités  une 
autonomie  communale  rationnelle  et  non  de 
contrarier  ce  qu'elles  pourraient  avoir  d'ini- 
tiative et  de  liberté  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation. 


Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  svr  le  fonctionnement  et  tes  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lai  sembleraient  utiles  dans  l'in- 
térêt de  ce  service  ? 

Il  serait  bon,  en  elTet,  que  le  Conseil  géné- 
ral soit  saisi  chaque  année  du  rapport  annuel 
du  Conseil  académique  relativement  ù  l'ensei- 
gnement secondaire,  rapport  qui  existe  déj^ 
et  dont  il  recevrait  communication;  l'assem- 
blée départementale  serait  appelée  à  émettre 
un  avis  et  à  produire  toutes  observations  qui 
lui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  du  bon 
fonclionnement  de  ce  service. 

Votre  Commission  est  d'avis  que  ce  rapport 
soit  soumis  au  Conseil  par  le  recteur,  le  préfet 
servant  simplement  d'agent  de  transmission. 


Ca  D'est  pas  au  moment  où  Ton  demande  de 
tous  côlés  et  pour  tant  de  raisons  d'enlever 
aux  préfets  )a  noniinalion  des  membres  de 
renseignement  primaire  public,  nous  semble- 
t-il,  qu'il  convient  do  les  laisser  s'immiscer 
par  cette  voie  dëtouruée  dans  la  direction  de 
l'ensei^emeut  secondaire. 

DISCUSSION 

.1/./'p^/oiir(>Aii.  Je  dois  tout  d'abord  annoncsr 
au  Conseil  que,  depuis  l'impression  du  rapport 
dont  je  viens  de  donner  lecture,  j'ai  reçu  deux 
documents  dont  je  vais  vous  donner  une  brève 
analyse. 

Ce  sont  deux  pétitions  arrivées  iri  exireinis 
aujourd'hui  même  : 

L'une  émane  d'un  groupe  de  personnalités 
bordelaises,  MM.  F,  Anglade,  G.  Archaim- 
bault,  A.  Ballande,  A.  Demay,  E.  Fnugère, 
E.  Glotin,  Emile  Maurel,  Marc  Maurel, 
A.  Monberol,  M,  Peyrelongue,  A.  de  Sèze. 
Les  signataires,  partisane  convaincus  de  l'uti- 
lité de  la  liberté  de  l'enseignement,  adjurent 
es  membres  du  Conseil  général  de  ne  pas 
apporter  de  mesures  restrictives  pouvant 
porter  atteinte  à  la  loi  de  1850. 

L'autre  pétition  est  adressée  par  le  Conseil 
de  la  Ligue  française  de  l'enseignement,  dont 
le  président  actuel  est  M.  Etienne  Jacquin  ; 
elle  conclut  exactement  au  contraire  de  la 
pétition  précédente  et  est  accompagnée  du 
compte  rendu  d'une  conférence  de  M.  Aulard, 
professeur  à  rUniveraité  de  Paris,  sur  l'Eu- 
teignemenl  secomiairt;  el  la  République. 

M.  le  PrésiiSenl.  Vous  aveiî  entendu,  mes- 
sieurs, la  proposition  de  M.  le  rapporteur. 
Que  ceux  d'entre  vous  qui  désirent  que  chaque 
question  soit  traitée  isolément  veuillent  bien 
lever  la  main.  (Adopté.) 

PREMIÈRE   qUESTlOS 

M.  Delboy,  Je  prends  la  parole  non  sur  la 
question  générale  de  l'enseignement,  mais  sur 
le  premier  vœu  émis  par  le  rapporteur,  ten- 
dant à  la  création  d'un  tramway  reliant  la  ville 
de  Bordeaux  au  lycée  de  Talence. 

En  vous  demandant  que  ce  vœu  soit  trans- 
mis k  la  Compagnie  intéressée,  le  rapporteur 
semble  oublier  que  le  Conseil  général  a  déjà 
obtenu  de  l'État  la  concession  du  tramway  de 
Talence-Gradignan-Bordeaux,  et  qu'il  l'a  ré- 
trocédé &  la  Société  du  tramway  électrique  de 


Pessac;  que  ce  tramway  donnerait  satisfaction 
au  vœu  proposé. 

Il  est  vrai  que  ce  ne  serait  pas  le  prolonge- 
ment d'une  ligne  de  tramway  de  la  ville  da 
Bordeaux  ;  mais  peu  importe  ;  ce  serait  une 
concession  reçue  de  l'Etat  par  le  département 
de  la  Gironde,  k  charge  de  la  donner  à  une 
société  désignée,  aBa  de  relier  la  ville  ds 
Bordeaux  à  la  banlieue,  et  donnant  ainsi  satis- 
faction aux  besoins  des  habitants  de  Bordeaux, 
qui  envoient  leurs  enfants  au  lycée  annexe  de 
Talence. 

Le  vœu  qui  vous  est  soumis  no  s'explique 
donc  pas  à  cet  égard.  Le  Conseil  général  a 
pourvu  à  l'avance  aux  besoins  signalés.  Nous 
allons  être  saisis,  dans  cette  session,  de  la 
question  du  tramway  de  Talence-Gradignan- 
Bordcaux  ;  c'est  notre  collègue,  M.  Dulaurier, 
qui  en  est  rapporteur.  Je  dois  ajouter  que  la 
projet  de  rétrocession  a  été  transmis  par  M.  le 
Préfet  à  l'administration  supérieure,  et  qu'on 
attend  incessamment  le  décret  du  Conseil 
d'État. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Couturier,  qui 
est  représentant  du  quatrième  canton,  pourra, 
je  t'espère,  appuyer  mes  dires  à  cet  égard  ;  îl 
sait  mieux  que  personne  que  le  Conseil  général, 
aidé  de  ses  lumières,  a  pourvu  aux  besoins 
qu'on  signale. 

M.  Couturier.  En  parlant  du  tramway  de 
Talence,  notre  collègue,  M.  Delboy,  oublie 
qu'à  la  page  112  de  son  rapport,  la  Commis- 
sion départementale  a  mentionné  qu'après  le 
retour  du  Conseil  d'État  du  dossier  relatif  à 
cette  création,  elle  a  accepté  toutes  les  propo- 
sitions qui  avaient  été  faites  ;  que,  par  consé- 
quent, à  l'heure  actuelle,  il  ne  dépend  plus 
que  du  concessionnaire,  M.  Lemoyne,  do 
s'entendre  définitivement  et  de  donner  les 
exemplaires  du  .cahier  des  charges  réclamé 
aujourd'hui.  Cette  formalité  remplie,  le  Mi- 
nistre prendra  un  décret  sur  avis  du  Conseil 
d'Étal  et  donnera  satisfaction  aux  communes 
de  Talence  et  Gradignan,  qui  demandent  k 
être  reliées  à  la  ville  de  Bordeaux. 

M.  Delboy.  Je  savais  que  le  Conseil  d'État 
n'attendait  plus  pour  statuer  que  vingt  et  une 
brochures  contenant  la  convention  elle  cahier 
des  charges,  destinées  k  être  distribuées  entre 
les  membres  de  la  section.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  trouver  très  regrettable  que,  dans 
une  affaire  d'intérêt  public,  on  fasse  ainsi 
attendre  pendant  plusieurs  mois  les  intéressés, 


faute  de  quelques  brochures.  II  me  semble 
avoir  même  entendu  dire  par  l'un  des  chefs  de 
division  de  la  Préfecture  que  le  Conseil  d'État 
avait  reçu  satisfaction  par  l'envoi  des  vingt  et 
un  exemplaires  demandés. 

M.  le  Préfet.  On  semble  loin  de  la  question 
de  l'enseignement  secondaire  I  [Rires.) 

M.  Peyloureau,  rapporteur.  Les  observa- 
tions de  l'honorable  M.  Delbo^'  ne  peuvent 
pas  toucher  la  discussion,  surtout  grâce  à  la 
forme  sous  laquelle  est  présenté  le  voeu,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Que  M.  le  Préfet  transmette  il  la  Compa- 
gnie de  tramways  intéressée  le  désir  du  Con~ 
seil  général  de  voir  le  lycée  de  Taleaoe  des- 
servi par  nne  ligne  de  tramways.  » 

Ce  que  la  Commission  a  voulu  dire  par  là, 
c'est  que,  lorsque  la  ligne  de  tramways  sera 
créée,  M.  le  Préfet  veuille  bien  agir  auprès  de 
la  Compagnie  concessionnaire  pour  obtenir 
des  conditions  spéciales  pour  les  élèves  du 
lycée,  avec  véhicules  desservant  d'une  façon 
spéciale  l'élablisaement.  La  Commission  n'a 
pas  voulu  dire  autre  chose. 

M.  Delhoy.  Dans  ces  conditions,  je  com- 
prends le  vœu  de  la  commission. 

DEUXIÈME  QUESTION 

M.  Périé.  J'ai  demandé  la  parole  sur  cette 
deuxième  question  ;  mais  uniquement  sur  les 
deux  premiers  paragraphes  du  vceu  proposé 
par  le  rapporteur,  et  ainsi  conçus  : 

u  1*  Réorganisation  de  l'enseignement  se- 
condaire moderne  ; 

u  2°  Droits  égaux  pour  les  bacheliers  des 
deux  ordres  claiîsique  et  moderne.  » 

Sur  lesautresquestions  jeme  rallie  complè- 
tement à  ce  qui  est  proposé  par  notre  collftgue. 

Sur  les  deux  paragraphes  que  Je  viens  de 
citer,  M.  le  rapporteur  indique  qu'au  sein  de 
la  Commission  d'administration  certaines  polé- 
miques ont  été  soulevées  et  qu'après  une 
longue  discussion  seulement  la  majorité  l'est 
prononcée  dans  le  sens  du  rapport. 

Je  fais  partie  de  l'opposition  qui,  au  sein  de 
la  commission,  voulait  repousser  les  deux 
premiers  paragraphes,  surtout  le  deuxième 
ainsi  conçu  :  «  Droits  égaux  pour  les  bache- 
liers des  deux  ordres  classique  et   moderne  a. 

En  effet,  je  suis  partisan  du  maintien  de  nos 
institutions  universitaires,  du  baccalauréat 
classique,   avec  quelques  modifications  —  je 


suis,  sur  ce  détail  de  conception,  d'accord 
avec  le  rapporteur.  —  Je  suis  partisan  du 
maintien  du  baccalauréat  classique,  mais  je 
demande,  comme  sanction,  que  les  préroga- 
tives qui  sont,  jusqu'à  présent,  accordées  au 
baccalauréat  universitaire  soient  maintenues 
dans  l'avenir  comme  elles  l'ont  été  dans  le 
passé  ;  que  les  écoles  du  gouvernement,  que 
l'enseignement  supérieur,  —  la  Faculté  de 
droit,  comme  la  Faculté  de  médecine,  —  ne 
soient  réservées  qu'aux  postulants  qui  auront 
fait  preuve  d'études  classiques. 

Il  faut,  en  cette  affaire,  le  prendre  de  très 
haut;  il  faut,  ce  semble,  se  reporter  un  peu  à 
notre  génie  national,  au  génie  français,  à  notre 
origine  latine  proprement  dite  ;  il  ne  faut  pas 
considérer  seulement  que  nous  sommes  dans 
un  temps  oîi  la  lutte  pour  la  vie,  oii  l'avance- 
ment utilitaire  doit  être  le  seul  but  â  attein- 
dre ;  mais  que  chacun  doit  avoir  souci  des 
idées  supérieures  qui  doivent  être  respectées 
par  tous. 

N'est-ce  pas  la  nation  française  qui,  de  tout 
temps,  par  le  raffinement  de  ses  idées,  de  son 
esthétique,  de  son  idéal,  de  sa  culture  litté- 
raire, a  tenu,  en  quelque  sorte,  le  fanal  du 
progrès  dans  toute  l'Europe,  dans  le  monde 
entier  ?  N'est-ce  pas  grâce  aux  abstractions, 
aux  idées  générales,  trouvées  dans  l'enseigne- 
ment classique,  que  nous  avons  pu  édifier  les 
théories  métaphysiques,  économiques  et  so- 
ciales qui  ont  lancé  en  quelque  sorte  notre 
monde  dans  le  progrès  ?  Reportei-vous  aux 
temps  anciens,  —  vous  tous  qui  faites  de  la 
démocratie  I  —  Qui  est-ce  qui  a  préparé  la 
Révolution,  si  ce  n'est  tes  métaphysiciens,  les 
encyclopédistes;  tous  ceux-là  qui,  précisé- 
ment, ont  cherché,  dans  la  culture  latine  et 
ancienne,  les  idées  générales  pouvant  arriver 
à  ouvrir  l'esprit  vers  le  progrès  social,  vers 
l'amélioration  du  sort  de  tous  ?  Ceux-ci  sont 
arrivés  à  ouvrir,  non  pas  dans  un  intérêt  uni- 
quement personnel,  mais  dans  l'intérêt  géné- 
ral, ces  voies  nouvelles  vers  l'avenir  et  l'évo- 
lution humaine. 

Si,  au  contraire,  vous  voulez  nous  assimiler 
à  des  Américains,  à  des  gens  cherchant  leur 
intérêt  personnel  avant  tout,  e'enricbissant  k 
outrance,  à  des  «  tueurs  de  porcs  de  Chicago  n 
—  passez-moi  l'expression  —  nous  serons  bat- 
tus sur  ce  terrain,  parce  que  nous  n'avons  pas 
les  aptitudes  nécessaires  physiques  et  maté- 
rielles pour  arriver  k  lutter  contre  ceghommes 
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qui  sont  d'un  utilitarisme  outré.  Ce  qui  peut 
nous  donner  cette  supériorité  intellectuelle, 
c'est  le  respect  de  nos  mœurs  et  de  notre  génie 
national,  et  ce  respect  nous  le  trouvons  dans 
la  culture  de  ces  idées  générales,  puisées  dans 
I^enseignement  classique. 

En  effet,  ce  n^est  pas  avec  un  programme 
aussi  restreint  que  celui  que  vient  de  nous 
tracer  M.  le  rapporteur  —  il  Ta  reconnu  lui- 
même  —  que  nous  arriverons  à  trouver  ces 
éléments  de  supériorité. 

Quel  est  donc  ce  programme?  M.  Peytou- 
reau  lui-môme  nous  a  indiqué  que  ce  bagage 
allégé  comprendrait  l'étude  approfondie  du 
français,  la  connaissance  d*une  langue  vivante 
et  des  éléments  suffisants  de  sciences  ;  à  côté, 
seraient  aussi  des  cours  facultatifs  profession- 
nels, adaptés  aux  besoins  de  Pindustrie  et  du 
commerce  de  la  région. 

C'est  peut-être  très  bon  pour  former  des 
employés  de  commerce,  des  négociants,  des 
explorateurs  ;  mais  ce  n'est  pas  suffisant  pour 
maintenir  notre  race  à  son  niveau  dans  le 
monde. 

Je  crois,  —  et  je  ne  suis  pas  en  cela  parti- 
san des  programmes  outrés,  —  qu'il  faut  dé- 
velopper dans  Tesprit  du  jeune  homme  ses 
aptitudes  personnelles  et  ne  pas  charger  son 
bagage  intellectuel.  Ce  sont  en  somme  les 
théories  de  la  Maïeutique  de  Socrate,  qui  veut 
que  renseignement  consiste  à  permettre  k 
chacun  d'avoir  les  aptitudes  nécessaires  pour 
«  accoucher  »  lui-même  de  ses  propres  idées. 
Il  ne  s'agit  pas  de  bourrer  Tesprit,  de  le  rem- 
plir de  choses  apprises,  de  chiffres  ou  de 
théories  psychologiques  forgées  à  Tavance. 
Non,  il  faut  arriver  à  des  connaissances  suffi- 
santes pour  permettre,  à  un  moment  donné,  à 
Tesprit  suffisamment  ouvert,  d'y  laisser  entrer 
ce  que  les  expériences  de  la  vie  peuvent  y  lais- 
ser pénétrer.  C'est  en  me  basant  sur  ces  idées 
que  je  prétends  qu'après  tout  cet  enseigne- 
ment du  grec  et  du  latin,  —  dont  nous  ne 
nous  sommes  pas  si  mal  trouvés,  mon  cher 
collègue,  M.  Peytoureau,  —  peut  avoir  du 
bon  aussi  pour  les  générations  de  l'avenir. 
Dans  cet  enseignement  nous  pouvons  arriver 
à  puiser,  autrement  que  dans  des  cours  pro- 
fessionnels, ces  éléments  qui  nous  permet- 
tront d'avoir  des  idées  supérieures,  qui  nous 
permettront  de  laisser  la  France  et  son  ensei- 
gnement'à  la  tête  de  celui  des  autres  nations 
de  l'Europe. 


Vous  reconnaissez  si  bien  vous-même  que 
renseignement  par  vous  proposé  est  inférieur 
que,  dans  votre  rapport,  vous  dites,  —  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins  —  «  que  cette  trans- 
formation sera  facile,  et  qu*il  n'y  aura  pas 
besoin  de  modifier  le  personnel,  qui  aura  sa 
place  toute  trouvée  dans  le  nouvel  enseigne- 
ment ;  qu'un  professeur  de  quatrième  clas- 
sique deviendra  certainement  bien  vile  un 
excellent  professeur  de  quatrième  moderne.  » 
Quelle  est  la  conclusion  que  vous  tirez  ?  C'est 
que  la  quatrième  moderne,  même  dans  votre 
esprit,  est  inférieure  à  la  quatrième  classique, 
puisque  ce  professeur  de  quatrième  classique 
deviendra  aisément  un  excellent  professeur  de 
quatrième  moderne. 

Qu'importe  la  pléthore  de  bacheliers  que 
vous  indiquez?  N'est-ce  point  la  démocratisa- 
tion de  ce  titre  et  des  études  y  conduisant  qui 
a  tiré  des  classes  populaires  tant  de  savants, 
tant  d'hommes  de  lettres,  tant  d'artistes? 
Combien  d'entre  eux,  si  on  n'avait  ouvert  leur 
intelligence  à  la  philosophie  des  êtres  et  des 
choses,  n'auraient  point  vu  écloxe  leurs  talents 
ou  leur  génie  et  seraient  peut-être  restés  de 
simples  gratte-papier  ou  des  ouvriers  ! 

Leur  titre  de  bachelier,  d'ailleurs,  si  on  les 
dresse  à  n'y  point  attacher  plus  de  vanité 
qu'il  ne  comporte,  empêche-t-il  les  impuissants 
ou  les  malchanceux  à  prendre  des  professions 
nécessaires  et  lucratives  ? 

Il  restera  tout  au  moins  à  ces  derniers,  de 
leurs  études  classiques,  la  possibilité  de  se 
retrouver  parfois,  au  cours  de  la  vie,  dans  les 
paisibles  consolations  de  la  philosophique 
pensée.  Aux  heures  dures,  qui  n'a  éprouvé  le 
besoin  et  le  réconfort  de  se  verrouiller  contre 
les  intrus,  seul  avec  ses  aspirations  et  ses 
idées,  et  de  s'abstraire  des  contingences  dans 
cette  arrière-boutique  morale  dont  parle  Mon- 
taigne, où  l'on  se  plaît  à  retrouver  son  Horace, 
son  Lucrèce  avec  l'atmosphère  qui  les  entoure? 
On  y  vient  respirer  un  peu  d'air  pur.  C'est 
une  folie  de  tout  vouloir  ramener  aux  jouis- 
sances matérielles  et  de  les  confondre  avec  les 
nécessités  de  la  vie  matérielle  :  chez  les  Fran- 
çais, comme  chez  tous  les  peuples  latins,  pour 
leur  gloire,  les  jouissances  morales  Tout  tou- 
jours emporté. 

Je  ne  veux  pas  donner  à  cette  question  plus 
d'envergure  qu'elle  ne  mérite  ;  je  ne  crois  pas, 
d'ailleurs,  que  Timportance  de  la  discussion 
générale  soulevée  en  ce  moment  soit  de  nature 
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à  nous  inquiéter  au  point  de  vue  de  la  sanc- 
tion qui  lui  est  réservée.  Plus  de  quatre  mille 
personnes  ont  été  consultées  par  la  Chambre, 
sur  cette  question  de  réforme  de  renseigne- 
ment; eh  bien,  je  doute  que  la  Chambre  des 
Députés,  qui  sera  peut-être  appelée  à  donner, 
avec  le  Sénat,  une  sanction  définitive,  ne 
vienne  jamais  s*amuser  à  dépouiller  les  répon- 
ses faites  par  ces  quatre  mille  personnes,  et 
surtout  les  discussions  telles  que  celle  à 
laquelle  nous  nous  livrons.  Je  tenais  cepen- 
dant, étant  donné  que  je  ne  me  fais  guère  illu- 
sion sur  la  portée  de  mes  observations  en  haut 
lieu,  à  mentionner,  au  nom  de  la  minorité  de 
la  commission  d'administration,  que  nous 
étions  opposés  aux  propositions  faites  par 
M.  Peytoureau,  de  mettre  renseignement 
moderne,  tel  qu'il  le  préconise,  sur  le  même 
pied  que  l'enseignement  classique.  Pour  ce 
motif  et  comme  conclusion,  je  demande  au 
Conseil  général  de  s'opposer  au  deuxième  para- 
graphe proposé  par  M.  le  rapporteur,  efc  ainsi 
conçu:  «  Droits  égaux  pour  les  bacheliers  des 
deux  ordres,  classique  et  moderne  ». 

M.  Berlin,  Le  Conseil  Général  me  permettra 
de  lui  présenter  de  très  brèves  observations. 
Il  est  difficile  de  proposer  à  une  assemblée 
délibérante  un  sujet  plus  grave  et  plus  com- 
plexe que  celui  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à 
vous  prononcer.  Pour  ma  part,  j'aurais  été 
très  désireux  de  voir  adopter  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  Halphen,  la- 
quelle consistait  à  faire  examiner,  en  dehors 
même  des  sessions,  par  une  Commission  spé- 
ciale, la  très  complexe  question  dont  nous 
sommes  saisis.  Tout  au  moins  eût-il  été  pru- 
dent, pour  éclairer  d'une  façon  plus  complète 
nos  délibérations,  d'attendre  la  clôture  de 
l'enquête  parlementaire  au  cours  de  laquelle 
on  fait  appel  aux  lumières  des  esprits  les  plus 
éminents  de  France.  Cette  enquête  parlemen- 
taire n'est  pas  close  ;  et  si  nous  avions  eu  la 
certitude  qu'elle  l'eût  été  avant  la  fin  de  nos 
travaux,  il  n'eût  pas  été  sans  intérêt  de  de- 
mander à  ses  utiles  résultats  le  complément 
d'éléments  nécessaire.  Mais  la  discussion  s'est 
engagée  et  le  Conseil  veut  donner  une  solu- 
tion qui  aura,  entre  autres  mérites,  celui  d'être 
prompte.  En  ce  qui  concerne  les  observations 
de  M.  Périé,  permettez-moi  de  remettre  les 
choses  au  point.  Je  ne  crois  pas  être  suspect 
d'être  l'adversaire  des  études  classiques.  Je 
crois  qu'elles  sont  absolument  nécessaires  à  Ja 


grandeur,  à  la  suprématie  intellectuelle  d«  la 
France.  Mais  il  est  bien  permis  de  penser  que 
restreindre  le  nombre  par  trop  envahissant  des 
bacheliers  n'est  pas  compromettre  la  grandeur 
du  pays.  Ne  sommes-nous  pas  un  peu  vic- 
times de  cette  fausse  conception  de  la  vie  qui 
fait  qu'en  France  toutes  les  ambitions  conver- 
gent vers  certaines  professions,  celles  d'avocat, 
de  médecin,  de  fonctionnaire,  tandis  qu'on 
considère  avec  quelque  morgue  les  labeurs 
qui  entretiennent  la  vie  nationale,  l'industrie, 
le  commerce  et  qu'on  relègue  à  un  plan  en- 
core plus  dédaigné  l'agriculture?  L'équilibre  a 
été  ainsi  rompu  au  détriment  de  notre  ri- 
chesse ;  —  et  la  question  se  pose  de  savoir  s'il 
n'y  a  pas  entre  ce  déluge  de  diplômes  et  l'aug- 
mentation incessante  du  fonctionnarisme,  qui 
devient  plus  qu'une  menace  pour  toutes  les 
applications  de  la  liberté  individuelle,  une  re- 
lation de  cause  à  effets.  Je  le  répète,  il  ne 
peut  pas  être  question  de  supprimer  les  études 
classiques  ;  il  n'est  question  que  de  les  can- 
tonner, d'aérer  un  peu,  de  ne  pas  faire  passer 
toutes  les  forces  vives  d'un  pays  dans  le  même 
moule. 

C'est  surtout  cette  question  que  le  Conseil 
général  entend  résoudre,  car  si  nous  voulions 
entamer  une  discussion  complète  sur  la  ré- 
forme de  l'enseignement,  je  me  demande  si  la 
session  tout  entière  pourrait  suffire  à  un  pa- 
reil travail. 

Il  est  hélas  !  matériellement  impossible  de 
rentrer  dans  l'examen  des  détails.  Mais  il  me 
semble  que  les  propositions  de  la  Commission 
sur  ce  point  sont  faites  de  bon  sens  et  de 
raison.  Ce  que  la  Commission  propose,  ce 
n'est  pas  de  supprimer  les  études  classiques, 
de  faire  cette  œuvre  impie,  —  je  suis  certain 
qu'elle  n'eût  pas  trouvé  dans  son  sein  une 
seule  voix  proposant  de  décapiter  ainsi  le 
génie  français;  —  ce  qu'elle  demande,  c'est, 
tout  en  maintenant  le  flambleau  de  l'intelli- 
gence française,  ew  maintenant  l'alimentation 
du  cerveau,  de  créer  à  côté  un  outillage  pra- 
tique; c'est  de  permettre  sans  doute  à  la 
partie  élevée,  à  la  partie  intellectuelle  fran- 
çaise de  vivre  et  de  prospérer,  mais  aussi  de 
permettre  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  au 
commerce  de  lever  des  troupes  bien  vigou- 
reuses dans  les  établissements  de  l'enseigne- 
ment. Sur  ce  point,  je  vous  demande  d'adop- 
ter la  proposition  de  la  Commission.  Un  mot 
encore  :  je  suis,  plus  que  personne,  désireux  de 


—  387  — 


voir  maintenir  ce  qui  fait  notre  immense,  notre 
incontestable  supériorité,  encore  à  Theure 
qu'il  est,  sur  l'étranger.  Une  France  sans  in- 
tellectuels ne  serait  plus  qu'une  parodie  de  la 
France.  Aussi  viens-je  vous  demander  de  re- 
pousser une  proposition  qUe,  pour  ma  part, 
je  trouve  impie,  qui  a  rencontré  au  sein  de  la 
Commission  une  opposition  qui  n'a  pas  été 
signalée  par  M.  le  rapporteur,  je  veux  parler 
des  conclusions  dans  lesquelles  on  vous  de- 
mande de  voter  la  suppression  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure;  c'est-à-dire  de  supprimer, 
dans  le  foyer  intellectuel  de  la  France,  ce  qui 
en  est  en  quelque  sorte  l'âme,  la  source,  le 
berceau  permanent.  Ce  serait  faire  œuvre  par 
trop  longue  que  de  citer  seulement  les  noms 
des  hommes  de  génie  qui  sont  sortis  de  l'Ecole 
normale  et  qui,  dans  les  lettres,  dans  les 
sciences,  dans  la  politique,  dans  la  littérature, 
partout  en  un  mot  où  l'idée  règne,  ont  porté 
très  haut,  dans  le  monde  entier,  le  noble 
renom  du  génie  français.  Sans  doute,  on 
ajoute  à  la  demande  de  suppression  de  l'École 
normale  une  sorte  d'atténuation  qui  semble- 
rait devoir  rendre  plus  acceptable  le  vote  de 
la  proposition  ;  mais  méûons-nous  de  ces  sous- 
entendus:  ici,  ce  n'est  qu'une  piège  habille. 
Je  vous  demande  de  voter  contre  le  S  8  qui 
tend  à  la  suppression  de  l'École  normale  supé- 
rieure. Je  crois  que  ce  serait  là  commettre  un 
acte  mauvais,  dangereux  ;  qu'il  y  aurait  pour  le 
Conseil  général  une  sorte  de  déchéance  à 
collaborer,  même  sous  forme  de  vœu,  à  une 
décapitation  aussi  grave  que  celle  proposée 
par  la  Commission  d'administration.  Je  solli- 
cite énergiquement  du  Conseil  général  le 
maintien  des  deux  premières  propositions 
contre  lesquelles  M.  Périé  s'est  élevé,  parce 
que  je  crois  que,  dans  la  bifurcation  faite  par 
la  Commission,  on  maintient,  en  la  réduisant 
à  des  proportions  utiles,  la  supériorité  du 
classicisme  ;  mais  je  vous  demande  surtout  de 
repousser  la  partie  des  propositions  du  rapport 
dans  laquelle'  est  demandée  la  suppression  de 
rÉcole  normale  supérieure.  Nous  ne  pouvons, 
messieurs,  qu'esquisser  —  et  hélas  l  dans  quelle 
maigre  mesure  —  une  pareille  discussion, 
tout  au  moins  faut-il  s'eiforcer  de  corriger  son 
insuffisance  par  le  caractère  raisonnable  des 
décisions  adoptées. 

M.  Delboy,  Je  suis  absolument  de  l'avis  de 
M.  Périé  et  de  M.  Bertin.  (Bires.)  Vous  pen- 
sez peut-être  qu'il  est  inutile  que  je   vienne 


appuyer  ce  qu'ils  ont  si  éloquemment  expliqué 
l'un  et  l'autre  ;  il  me  semble  que  nous  ne  sau- 
rions nous  montrer  trop  nombreux  dans  la 
lutte  qui  est  engagée.  Il  ne  faudrait  pas  qu'on 
pût  croire  que,  au  Conseil  de  la  Gironde,  on 
ne  voit  pas  le  péril  des  propositions  qui  nous 
sont  soumises.  M.  Périé  comme  M.  Bertin 
vous  l'ont  signalé. 

D'un  côté,  on  a  demandé  de  décapiter  l'en- 
seignement classique  en  lui  enlevant  son  re- 
crutement dans  l'École  normale  supérieure,  qui 
a  fait  jusqu'ici  sa  force  et  sa  puissance. 

Si  vous  supprimez  cette  École  normale  qui 
est  la  pépinière  de  nos  professeurs,  qui  donc 
formera  nos  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire classique?  Où  se  recruteront-ils? 
Dans  le  rapport  on  ne  propose  aucune  solu- 
tion. 

J/.  Peytoureau,  rapporteur.  Dans  l'Univer- 
sité de  Paris  et  dans  les  autres  universités  ré- 
gionales auxquelles,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  l'École  normale  supérieure  fait  une 
concurrence  presque  déloyale. 

M,  Delboy,  Si  j'ai  bien  compris,  c'est  une 
autre  pensée  de  décentralisation  qui  surgit  ? 

Ai,  Peyfoureau,  rapporteur.  Parfaitement  I 

M,  Delboy,  Pour  ma  part,  je  ne  vou- 
drais pas  porter  atteinte  à  une  institution 
qui,  jusqu'ici,  a  fait  ses  preuves  et  donné 
nos  meilleurs  professeurs  à  l'enseigne- 
ment secondaire  classique.  Les  Universités 
régionales  ne  peuvent  pas  encore  nous  offrir 
toutes  les  garanties  que  nous  avons  trouvées 
dans  l'École  normale  :  et  je  craindrais,  en 
supprimant  cette  source  de  notre  professorat 
classique,  de  donner  une  prééminence  aux 
instituteurs  de  l'enseignement  classique  con- 
gréganiste.  Car  la  question  est  celle-ci. 

M.  Périé  vous  l'a  bien  indiqué  :  nous  ne 
sommes  pas  une  nation  d'utilitaires.  La  nation 
française  ne  s'est  pas  improvisée  depuis  quel- 
ques années,  ni  même  depuis  quelques 
siècles  ;  elle  a  ses  racines  profondes  dans  l'an- 
tiquité gréco-latine,  et  c'est  parce  qu'elle 
continue  la  tradition  gréco- latine ,  qu'elle 
obéit  à  son  évolution  intellectuelle,  qu'elle 
aspire  à  exercer  une  influence  sur  les  idées  de 
l'humanité.  Le  jour  où  nous  cesserons  de 
puiser  nos  sources  d'enseignement  chez  les 
anciens  qui  ont  été  nos  maîtres,  ce  jour- 
là  nous  cesserons  d'être  la  nation  française, 
parce  que,  comme  le  dit  M.  Périé,  notre  génie 
est  spécial.  Si  nous  voulons  devenir  une  na- 
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tion  purement  utilitaire  ou  des  hommes  uni- 
quement occupés  de  satisfaire  leurs  appétits 
égoïstes,  ce  jour-là  nous  ne  pourrions  pas  sou- 
tenir la  lutte  contre  des  races  mieux  douées 
que  nous,  à  ce  point  de  vue,  comme  la  race 
anglo-saxonne  par  exemple. 

Dans  renseignement  nous  avons  en  vue  de 
former  des  hommes  pour  que  ces  hommes 
forment  des  nations.  Je  vous  demande  quelle 
sera  la  puissance,  comme  initiateur  d'idées, 
comme  instrument  de  civilisation,  d'hommes 
qui  seront  uniquement  préoccupés  de  recher- 
cher dans  un  outil,  dans  une  industrie  privée, 
la  satisfaction  de  leurs  intérêts  personnels.  Ce 
n*est  pas  avec  ce  rôle  égoïste  qu'on  forme 
des  hommes,  au  sens  vrai  du  mot,  ou  des 
nations. 

L'Église  Ta  bien  compris.  Quelle  est,  en 
effet,  la  prétention  de  l'Église  ?  c'est  de  se 
présenter  au  peuple  comme  éducatrice,  c'est 
d'élever  l'homme  pour  ne  pas  le  laisser  au 
niveau  de  la  brute.  Eh  bien,  le  jour  où  l'Uni- 
versité perdra  de  sa  force  et  de  sa  puissance 
quel  sera  l'éducateur  de  l'humanité?  Ce  sera 
l'Église  comme  au  temps  passé. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Nous  nous 
réclamons  d'un  long  passé  historique  ;  et  c'est 
parce  que  nous  nous  présentons  comme  les 
fils  de  la  civilisation  gréco-latine,  que  nous 
nous  sentons  solidaires  des  générations  passées 
et  des  générations  présentes.  Précurseurs  des 
générations  futures,  ce  que  nous  voulons,  c'est 
former  des  hommes  qui  voient  haut  vers  les 
cieux,  loin  dans  Thorizon,  qui  ne  soient  pas 
préoccupés  seulement  de  boire  et  de  manger. 
Jamais  Homère,  Socrate  ne  se  sont  préoc- 
cupés de  savoir  s'ils  deviendraient  riches 
quand  ils  enseignaient  le  peuple  sutour  d'eux. 

Est-ce  que  nos  grands  philosophes,  nos  grands 
penseurs,  se  sont  préoccupés  de  savoir  s'ils 
deviendraient  riches  ou  s'ils  auraient  de  quoi 
satisfaire  leurs  besoins?  Cervantes,  après 
avoir  écrit  le  Don  Quichotte,  écrivait  sur  les 
feuillets  :  «  Et  l'histoire  saura  qu'en  écrivant 
Don  Quichotte,  Cervantes  n'avait  pas  de  quoi 
manger  ».  La  plupart  des  grands  hommes  qui 
ont  joué  un  rôle  historique,  c'est-à-dire  qui 
ont  été  instituteurs  d'hommes,  ont  été  mal- 
heureux et  misérables.  Ils  se  préoccupaient 
fort  peu  de  devenir  des  ouvriers  féconds  ou 
de  fonder  la  richesse  de  leurs  famille. 

Ce  qui  fera  la  puissance  de   la  nation  fran- 
çaise, c'est  d'être  pénétrée  de  son  rôle    histo- 


rique. Nos   pères   l'ont  coçipris.    Comme  le 
rappelait  M.  Périé,  les  philosophes  de  l'Ency- 
clopédie,   comme  les  philosophes  de   la  Re- 
naissance, ont  été  les  précurseurs  de  la   Révo- 
lution française  :  et  si  notre  nation   est  quel- 
que chose  dans  l'humanité,  si  elle  garde  en- 
core sa  vitalité,  c'est  parce  qu'elle  se  réclame 
de  leur  enseignement.   Nous-mêmes,    si  nous 
pouvons  élever  la  voix  dans  cette  question  de 
l'enseignement,  ce  n'est  pas  parce  que  nous 
avons  appris  à   gagner  notre  vie,  parce  que 
nous  avons  appris  à  soutenir  ou  augmenter  la 
richesse  de  notre  famille.   Si  cette   condition 
était  nécessaire  ou    essentielle,   nous  serionsi 
incompétents  pour  nous   prononcer.    Mais   il 
n'en  est  pas  ainsi.  Sur  une  question  aussi  grave 
que  celle  de  l'éducation  des  hommes,  de  l'édu- 
cation des  peuples,  si  nous  pouvons  élever  la 
voix,  c'est   que  nous   savons  les  bienfaits  que 
nous  avons   retirés  de   cet  enseignement  de 
plus  de  dix-huit  siècles;   que  nous  ne   som- 
mes pas  des  hommes  puisant  leurs  idées  seu- 
lement   dans    leur    cerveau,    dans    leur   vie 
éphémère    de    quarante    ou    cinquante    ans, 
mais  des  hommes  qui  éclairent   leurs  intelli- 
gences  au  flambeau  des  idées  allumées  dans 
plusieurs    siècles     d'enseignement     par    tous 
les   précurseurs   de  tous   les  civilisateurs   de 
l'humanité.  Ce  n'est  qu'en  nous   pénétrant  de 
ce  rôle  historique,   qu'en  nous  plaçant  à   ce 
point   de  vue  élevé,  que  nous  comprendrons 
qu'il  nous  faut,  pour  remplir  notre  rôle  dans  la 
civilisation    humaine,     distribuer  l'enseigne- 
ment qui  a  été  jusqu'ici  notre  force  et  qui  doit 
être  la  lumière  pour  les  générations   qui  nous 
entourent  et  celles  l'avenir. 

Il  faut  donc  maintenir  l'Ecole  normale  supé- 
rieure, la  fortifier,  l'agrandir  si  possible,  de 
façon  qu'elle  continue  à  fournir  le  recrute- 
ment des  professeurs. 

Quant  à  notre  enseignement  classique,  il  a 
fait  ses  preuves;  pendant  le  xix®  siècle  il  a 
maintenu  la  puissance  de  la  France,  malgré 
des  vicissitudes  que  je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler. 

Et  c'est  après  cette  épreuve  de  cent  ans  que 
vous  voulez  porter  atteinte  à  son  organisa- 
tion et  supprimer  le  recrutement  de  ses  pro- 
fesseurs au  sein  de  l'École  normale  ;  que  vous 
voulez  faire  appel  à  une  expérience  nouvelle. 
Pour  mon  compte,  je  m'y  refuse  absolu- 
lument  et  j'appuie  M.  Bertin  soutenant 
qu'il    ne    faut    pas     supprimer     le    recrute- 
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ment  des  professeurs  parmi  les  élèves  de 
rÉcole  normale,  comme  j'appuie  M.  Périer, 
affirmant  qu'il  faut  nous  rappeler  que  nous 
sommes  les  descendants,  non  pas  d'une  petite 
famille  préoccupée  de  ses  besoins,  mais  de  la 
grande  famille  humaine,  qui  a  embrassé  tous 
les  penseurs,  toutes  les  idées  jetées  dans  Thu- 
manité,  toutes  ces  idées  qui  servent  à  nous 
éclairer  dans  notre  route,  qui  nous  font  entre- 
voir un  avenir  meilleur  que  les  temps  présents 
dont  nous  sommes  les  témoins  attristés. 

Voilà  ce  que  nous  devons  avoir  en  vue  ;  et 
si  nous  perdons  cette  boussole,  prenez  garde, 
alors  I  II  va  se  présenter  au  peuple,  à  la  place 
et  sur  les  ruines  de  T Université  affaiblie,  de 
rÉcole  normale  décapitée,  il  va  se  présenter 
un  éducateur  que  vous  connaissez  et  qui  a  eu 
la  prétention  de  diriger  l'humanité  pendant 
des  siècles  :  l'Église,  qui  pouvait  répondre  aux 
besoins  des  peuples  dans  le  passé,  mais  qui  ne 
répond  plus  aux  besoins  modernes  et  futurs 
de  la  civilisation,  ni  dans  la  nation  française, 
ni  dans  l'humanité. 

A  la  veille  des  grands  événements  qui  se 
préparent,  il  faut  élever  les  hommes  au-des- 
sus du  côté  utilitaire  et  leur  dire  :  «  Voilà  la 
lumière,  voilà  le  phare.  Il  ne  s  agit  pas  de 
savoir^si  tu  mourras  riche  ou  misérable  ;  peu 
importe  que  tu  manges  un  morceau  de  pain 
pourvu  que  tu  sois  un  homme,  héritier  des 
traditions  anciennes  et  précurseur  des  peu- 
ples plus  heureux  »  (Très  bien!  bravo!), 

M.  Gamelle,  C'est  beau  pour  ceux  qui  ont 
le  ventre  plein  ! 

M.  Tardy.  Je  demanderai  au  Conseil  la 
permission  de  présenter  une  objection  au  pa- 
ragraphe III  des  conclusions  relatives  à  la 
deuxième  question.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

«  Suppression  éventuelle  des  classes  pri- 
maires élémentaires  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. » 

Voua  savez,  Messieurs,  —  et  M.  le  rappor- 
teur Ta  indiqué  au  début  de  son  rapport,  — 
que  la  cause  initiale  de  la  consultation  actuelle 
est  dans  la  décroissance  constatée,  depuis 
quelques  années,  dans  le  nombre  des  élèves 
qui  fréquentent  les  établissements  universi- 
taires. 

On  en  a  cherché  les  causes,  on  a  constaté 
des  faits  ;  on  cherche  maintenant  les  remèdes. 
Je  crois  que  la  proposition  formulée  sous  le 
n»  3  est  de  nature  à  accroître  le  mal  qu'il  faut 


guérir  et  non  à  le  diminuer.  On  propose,  en 
effet,  la  suppression  éventuelle  des  classes  pri- 
maires élémentaires  dans  les  lycées  et  collèges  : 
suprimer  ces  études  primaires  qui  précèdent 
les  études  classiques,  c'est  obliger  les  parents 
à  choisir  pour  ces"  premières  classes  d'autres 
établissements,  puisqu'ils  ne  pourront  pas 
mettrcleurs  enfants  dans  les  lycées  et  collèges. 

Les  parents  seront  donc  contraints,  par  la 
force  des  choses,  à  placer  leurs  enfants  dans 
les  établissements  rivaux  des  établissements 
universitaires. 

Puis,  lorsque  les  enfants  y  seront  entrés, 
on  ne  manquera  pas  de  les  y  laisser  lorsque  le 
moment  de  commencer  les  études  classiques 
arrivera,  parce  qu'il  n'y  aura  aucune  raison 
pour  abandonner  un  établissement  déjà  choisi. 

Par  conséquent,  il  me  semble  absolument 
nécessaire  de  maintenir  ces  classes  primaires 
dans  les  lycées  et  collèges;  car,  si  vous  voulez 
favoriser  le  recrutement  au  profit  des  établis- 
sements universitaires,  c'est  à  la  base  qu'il 
faut  le  faire  pour  conserver  les  élèves  pendant 
tout  le  cours  des  études.  {Très  bien  I  très  bien!) 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à 
présenter  au  sujet  de  cette  question. 

En  ce  qui  concerne  la  première  et  la  se- 
conde, j'appuie  les  observations  présentées 
par  mon  collègue,  M.  Périé. 

M,  Durand' Dégrange,  J'appuie  les  obser- 
vations présentées  par  mon  collègue  M,  Tardy . 
Il  est  évident  que,  dans  nos  collèges  commu- 
naux, les  classes  élémentaires  sont  la  pépinière 
de  ces  établissements.  Nous  en  avons  fait  l'ex- 
périence à  Libourne  où  nous  n'avions  qu'une 
classe  élémentaire  insuffisante  ;  depuis  que 
nous  en  avons  créé  une  sous  la  direction  d'un 
maître  sérieux,  nous  avons  de  nombreux  en- 
fants qui  la  fréquentent  et  tous  les  ans  le 
nombre  de  nos  élèves  de  huitième  et  de  sep- 
tième augmente,  tandis  qu'autrefois  il  était 
beaucoup  plus  restreint;  les  élèves,  en  effet, 
qui  fréquentaient  les  écoles  libres  ou  congré- 
ganistes  ne  venaient  qu'en  petit  nombre  dans 
notre  collège.  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujour- 
d'hui. C'est  pourquoi  je  demande,  moi  aussi, 
formellement,  le  maintien  des  classes  élémen- 
taires dans  nos  collèges. 

M.  Peytoureau,  rapporteur.  Vous  me  per- 
mettrez de  combattre  en  quelques  mots  les 
observations  présentées  par  nos  honorables 
collègues,  notamment  celles  de  MM.  Périé  et 
Delboy,  relativement  au  classicisme.  Ils  sont 
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surtout  partisans  de  la  vieille  école ,  ils  ont  le 
respect  du  passé;  et  je  me  demandais  tout  à 
rheure,  en  les  entendant  discourir,  si  c'était 
bien  au  Conseil  général  de  la  Gironde  que  je 
me  trouvais  ou  bien  dans  une  Assemblée  de 
lettrés  chinois  [rires)  ou  de  mandarins  (^nou- 
veaux rires).  Nos  honorables  collègues  sont 
en  effet  très  lettrés  —  ils  l'ont  montré  très 
éloquemment  du  reste,  —  mais  cherchez  au 
fond  de  leurs  discours  le  côté  pratique,  vous 
ne  le  trouverez  pas  I  Une  Assemblée  délibé- 
rante, démocratique,  représentant  les  intérêts 
vitaux  du  pays,  ne  saurait  donc  s'associer  à 
leur  manière  de  voir,  car  l'expérience  est  faite 
depuis  longtemps. 

Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure  dans 
mon  rapport,  ne  voit-on  pas  que,  bien  sou- 
vent, les  meilleurs  élèves  de  l'enseignement 
supérieur  sont  ceux  qui,  par  hasard^  ont  pu 
passer  au  travers  des  mailles  des  règlements, 
par  l'enseignement  moderne,  pour  arriver  à 
l'enseignement  supérieur  au  lieu  de  suivre 
l'enseignement  classique?  Je  n'ai  pas  voulu 
être  absolument  afBrmatif  dans  mon  rapport 
qui  date  du  mois  d'avril,  mais,  depuis  lors 
des  faits  nouveaux  se  sont  produits  (le  mo- 
ment est  aux  faits  nouveaux)  ;  il  n'y  a  pas 
trois  jours  je  voyais  une  circulaire  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  autoriser,  sous  cer- 
taines conditions,  les  instituteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire  à  commencer  leurs  études 
de  médecine. 

Vous  voyez  que  le  pas  contre  lequel  nos  col- 
lègues s'élevaient  a  été  franchi;  par  consé- 
quent, ce  que  nous  demandons  est  chose  bien 
naturelle,  puisque  le  Conseil  de  l'enseignement 
supérieur  Ta  déjà  accepté  en  partie.  Du  reste, 
il  ne  s'agit  pas,  dans  mon  esprit — etM.Bertin 
l'a  très  éloquemment  fait  ressortir  tout  à 
l'heure  —  de  décapiter  l'enseignement  clas- 
sique ;  il  s'agit  simplement  de  le  canaliser  de 
façon  à  le  réserver  à  cette  élite  d'esprit  et  de 
fortune  cjui  peut  avoir  à  la  fois  l'un  et  l'autre 
ou  l'un  ou  l'autre  et  peut  arriver,  soit  par  ses 
propres  moyens,  soit  grâce  aux  bourses  attri- 
buées par  les  Assemblées  délibérantes,  à  se 
faire  une  situation  enviée  dans  les  lettres  et 
dans  la  littérature. 

Que  ferons-nous  de  61 .000  candidats  bache- 
liers es  lettres?  Nous  ne  voulons  pas  être, 
somme  toute,  une  nation  de  bacheliers;  rédui- 
sons donc  leur  nombre  autant  que  faire  se 
pourra  :  ils   deviendront   peut-être   de   bons 


médecins,  de  bons  avocats  ;  que  peuvent-ils 
faire  de  plus?  Rien.  Sortez-les  de  là,  ils  ne 
sont  pas  capables  de  gagner  leur  vie,  pas 
même  de  faire  de  bons  cochers  de  fiacres 
(Rires) . 

Je  crois  que  nous  devons  renoncer  aux  erre- 
ments du  passé  et  voir  l'avenir  qui  se  pré- 
pare. Nous  devons  essayer  de  lutter  contre 
des  races  autres  que  la  nôtre.  On  disait  que  la 
lutte  est  impossible  a  prion\  au  point  de  vue 
commercial  et  industriel;  ce  n'est  pas  vrai.  Si 
le  Français  ne  lutte  pas  avec  avantage  sur  les 
marchés  du  monde,  avec  l'étranger,  c'est  parce 
qu'il  n'est  pas  outillé,  qu'il  ne  peut  pas  l'être 
en  l'état  actuel  des  choses. 

Le  jour  où  il  aura  transformé  son  instruc- 
tion, vous  le  verrez,  avec  ses  qualités  natives, 
réussir  là  où  d'autres  échoueront.  Ce  n'est  donc 
pas  une  expérience  si  osée  que  nous  vous  de- 
mandons là;  nous  vous  sollicitons  d'entrer 
dans  la  voie  du  progrès. 

m 

Quant  à  l'Ecole  normale  supérieure  dont  on 
faisait  tout  à  l'heure  grief  à  votre  rapporteur 
de  demander  la  suppression,  je  dois  dire  que 
je  n'ai  pas  demandé  la  suppression  de  l'Ecole 
normale.  Il  me  suffit,  en  effet,  de  me  reporter 
à  l'article  8  pour  lire  :  «  Suppression  de  l'École 
normale  supérieure  en  tant  qu'école  prépa- 
ratoire k  Vagrégation  des  professeurs  qui  se 
destinent  à  renseignement  secondaire.  » 

Je  n'ai  pas  demandé  autre  chose. 

Et  pourquoi  ai-je  fait  cette  proposition? 
Parce  que  ces  agrégés  ne  restent  que  quelque 
temps  dans  l'enseignement  secondaire  où  ils 
le  désagrègent  même  par  leur  présence  trop 
courte.  Il  ne  font  qu'y  stationner.  Ce  n'est 
pas,  croyez-le  bien,  avec  plaisir  que  les  élèves 
de  l'Ecole  normale  supérieure  entrent  dans 
l'enseignement  secondaire.  Ils  n'aspirent  qu'à 
arriver  aux  chaires  des  facultés. 

Je  prétends  aussi  qu'au  point  de  vue  péda- 
gogique, les  élèves  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure sont  généralement  inférieurs  aux  élèves 
de  nos  universités. 

Au  surplus,  combien  d'années  dure  la  sco- 
larité  de  l'Ecole  normale?  Elle  dure  trois  ans, 
quatre  ans  au  plus.  Or,  quel  est  le  bagage 
qu'acquièrent  pendant  leur  scolarité  les  élèves 
de  l'Ecole  normale?  Si  c'est  dans  Tordre  des 
sciences,  que  je  connais  mieux  que  l'autre,  il 
leur  faut  acquérir  deux  ou  trois  licences,  une 
agrégation,  quelquefois  deux.  Comment  ces 
jeunes  gens  peuvent-ils  arriver  en  un  si  court 
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temps  à  obtenir  tous  ces  diplômes,  alors  que, 
des  universités  sortent  des  professeurs  qui 
doivent  mettre  au  moins  le  double  de  temps, 
quelle  que  soit  leur  intelligence,  pour  arriver 
à  Tagrégation  enviée? 

C'est  qu'il  y  a,  messieurs,  deux  catégories 
d'élèves  :  les  uns  favorisés  par  des  mesures 
diverses,  les  autres  livrés  à  leurs  seules  forces. 
Et  tenez,  vous  avez  pu  le  voir  hier  encore  par 
les  journaux,  combien  y  a-t-il  eu  d'agrégés 
cette  année?  Vous  en  trouverez,  je  crois, 
vingts  six  ou  vingt-sept.  Sur  ce  nombre,  com- 
bien y  en  a-t-il  qui  n'aient  pas  été  préparés 
par  l'École  normale?  M.  Périé  me  disait  tout 
à  l'heure  qu'il  y  en  avait  deux  :  c'est  peu  deux 
agrégés  disséminés  entre  tarit  d'universités  I 

Peut-on  admettre  impartialement  que  la  to- 
talité des  élèves  de  TÉcole  normale  soit  assez 
transcendante  pour  pouvoir  passer  sur  tous 
les  autres  candidats?  Je  n'insisterai  pas  davan- 
tage là-dessus. 

M,  Berlin,  Cela  prouve  la  supériorité  de 
l'École  normale. 

M,  Peytoureau^  rapporteur.  C'est  la  protec- 
tion donnée  aux  élèves  de  l'École  normale  : 
voilà  la  vérité;  tout  le  monde  le  sait  dans 
l'Université. 

Du  reste,  si  j'avais  un  souhait  personnel  à 
formuler,  ce  serait  la  suppression  complète  et 
immédiate  de  cette  école  néfaste  à  tant  de 
points  de  vue.  Je  demanderais  encore  celle  de 
toutes  les  écoles  spéciales  crées  par  le  premier 
Empire,  écoles  qui  ne  répondent  plus  aux  be- 
soins de  décentralisation  que  nous  faisons  nôtre 
et  que  nous  réclamons  aujourd'hui. 

M,  Berlin,  Vous  faites  l'égalité  par  en  basl 
Voilà  de  la  belle  politique  ! 

M,  Peytoureau^  rapporteur.  Pas  du  tout!  Je 
demande  que  l'enseignement  soit  décentralisé, 
que  nos  universités  soient  aussi  prospères  que 
les  universités  allemandes.  Est-ce  que  les  pro- 
fesseurs allemands,  pour  ne  pas  sortir  d'une 
école  normale  supérieure,  ne  valent  pas  nos 
savants  français  les  plus  officiels?  Prenez  donc 
les  exemples  d'où  qu'ils  viennent? 

M.  Berlin,  Il  y  a  des  écoles  spéciales  à 
Berlin. 

Ai.  Peyloureau,  Des  écoles  militaires  î  Mais 
je  parle  des  universités...  Et  les  savants  alle- 
mands ne  s'en  trouvent  pas  plus  mal.  Quand 
les  universités  françaises  ont  été  créées,  si,  au 
lieu  de  se  borner  à  changer  sur  les  frontons  le 
mot  «  Faculté  »  pour  le  mot  «  Université  », 


on  avait  fait  ce  qu'on  fait  on  Allemagne,  vous 
auriez  peut-être  vu  des  modifications  impor- 
tantes se  produire. 

Mais  cette  question  est  une  simple  digres- 
sion sur  laquelle  je  ne  veux  pas  m'étendre  da- 
vantage. Je  demande,  pour  aujourd'hui,  que 
les  élèves  de  l'Ecole  normale  soient  dirigés  de 
préférence  sur  les  facultés  plutôt  que  vers  les 
lycées  où  la  pédagogie  joue  un  grand  rôle. 

Vous  apprécierez  si  vous  devez  acceptez  les 
conclusions  de  la  Commission  ou  vous  rallier  à 
l'avis  de  mes  contradicteurs. 

Quant  au  troisième  point  dont  vous  parlaient 
MM.  Tardy  et  Durand-Dégrange,  «  la  sup- 
pression éventuelle  des  classes  primaires  élé- 
mentaires dans  les  lycées  et  collèges  »,  il  est 
évident  que  là-dessus  il  s'est  produit,  au  sein 
de  la  Commission,  une  opposition  très  grande 
dont  je  suis  tout  prêt,  en  principe,  à  recon- 
naître le  bien  fondé  ;  mais  vous  verrez  tout  à 
l'heure,  pour  répondre  à  l'objection  formulée 
par  nos  collègues,  celle  du  risque  de  voir  le 
chiffre  des  élèves  diminuer  dans  ces  établisse- 
ments secondaires,  que  je  propose  d'adjoindre 
à  ces  établissements  des  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  permettraient  aux  collèges  surtout 
qui  sont  souvent  peu  fréquentés,  et  dont  les 
finances  sont  peu  productives,  de  devenir  des 
établissements  florissants  comme  le  sont  les 
écoles  primaires  supérieures. 

Vous  apprécierez  donc,  messieurs,  s'il  con- 
vient de  demander  la  suppression  éventuelle 
(j'ai  eu  soin  de  mettre  le  mot)  des  classes  pri- 
maires élémentaires  dans  les  lycées  et  collèges 
ou  s'il  y  a  lieu  de  les  maintenir. 

M,  le  Présidenl,  Je  crois,  messieurs,  que 
pour  mettre  le  second  chefdes  conclusions  aux 
voix,  il  sera  nécessaire  de  diviser  le  vote. 
[Assentiment  général.) 

M.  le  Présidenl  met  successivement  aux  voix 
les  paragraphes  1  et  2  qui  sont  adoptés. 

Le  paragraphe  3  n'est  pas  adopté. 

Les  paragraphes  4,  5  et  6  sont  adoptés. 

Le  paragraphe  7  est  adopté. 

Le  paragraphe  8  n'est  pas  adopté. 

Les  paragraphes  9,  10  et  11    sont  adoptés. 

Troisième  question  (Adopté). 

Quatrième  question  (Adopté). 

Cinquième  question  (Adopté). 

sixième  question 

M.  le  Préfet,  Je  tiens  à  ce  que  Ton  n'aborde 
pas  incidemment  et  obliquement  l'importante 
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question  de  la  nomination  des  instituteurs 
par  les  préfets. 

M,  Peyloureau.  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  dit. 
Je  répète  ma  phrase  : 

«  Ce  n'est  pas  au  moment  où  Ton  demande 
de  tous  côtés  et  pour  tant  de  raisons  d'enlever 
aux  préfets  la  nomination  des  membres  de 
renseignement  primaire  public,  nous  semble- 
t-il,  qu'il  convient  de  les  laisser  s'immiscer 
par  cette  voie  détournée  dans  la  direction  de 
l'enseignement  secondaire.  » 

Le  Conseil  général  ne  demande  pas  qu'on 
vous  prive  de  la  nomination  des  instituteurs... 
il  y  a  des  gens  qui  le  demandent,  je  le  sais... 

3/.  le  Préfet,  C'est  vrai  :  mais  ces  opinions 
se  modifient  souvent  et  tel,  qui  demandait  éner- 


giquement  que  l'on  enlevât  aux  préfets  cette 
prérogative,  devient  au  contraire,  lorsque  les 
événements  lui  ont  permis  de  mieux  apprécier 
et  juger  l'ensemble  de  la  question,  partisan 
convaincu  du  maintien  de  l'état  de  choses 
existant. 

M.  Peyloureau.  Cela  se  comprend.  C'est 
parce  qu'une  fois  qu'on  est  arrivé  au  pouvoir, 
on  les  tient  dans  la  main. 

M,  le  Président,  Sous  la  réserve  des  obser- 
vations présentées  et  des  votes  partiellement 
émis,  je  mets  aux  voix  l'ensemble  des  conclu- 
sions du  rapport  de  la  Commission  ;  ceux  qui 
sont  d'avis  de  les  adopter  voudront  bien  lever 
la  main... 

L'ensemble  des  conclusions  est  adopté. 


CONSF.II.  GÉNÉRAL    D'ILLE-ET-VILAINE 

Séance  du  12  avril  1899. 


,V.  Grésef  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

PREMIÈRE   QIEHTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observa- 
tiont  à  présenter  en  ce  qui  concerne  tes  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  du 
département,  au  point  deime  de  leur  distribu- 
tion, de  leur  installation,  de  leur  régime  et 
des  résultats  obtenus? 

Le  département  d'IUe-et-Vilaine  a  trois  éta- 
blissements publics  d'enaeigneinent  secon- 
daire: un  lycée  à  Rennes  et  deux  collèges, 
l'uD  à  Saint-Servan,  l'autre  à  Fougères:  ils 
sont  placés  dans  les  centres  les  plus  impor- 
tants et  peuvent  s'assurer  une  clientèle  sans 
se  nuire  les  uns  aux  autres. 

Le  lycée  de  Rennes  ne  laisse  rien  à  désirer 
au  point  de  vue  de  l'installation  matérielle: 
les  bâtiments  sont  de  construction  récente. 
Vastes,  bien  aménagés  pour  le  service,  les 
cours  de  récréation  sont  spacieuses  et  per- 
mettent aux  élèves  de  se  livrer  largement  aux 
exercices  physiques  et  aux  jeux  qui  convien- 
nent à  leur  âge. 

L'enseignement,  qui  comprend  ft  la  fois  le 
classique  et  le  moderne,  est  donné  par  des 
professeurs  de  choix.  11  est  complété  par  un 
cours  de  mathématiques  spéciales,  un  cours 
préparatoire  à  Saint-Cyr  et  une  rhétorique 
supérieure,  qui  présentent  â  Polytechnique,  à 
Saint-Cyr  et  à  l'Ecole  normale  supérieure  un 
asseï  grand  nombre  de  candidats  bien  pré- 
parés, comme  le  prouvent  les  succès  constants 
obtenus,  chaque  année,  par  le  lycée.  11  en  est 
de  même  pour  le  baccalauréat,  où  la  propor- 
tion des  élèves  reçus  est  toujours  considé- 
rable. 

Le  collège  de  Saint-Servan  a  été  reconstruit 
en  1885  et  il  est  également  très  bien  installé 
au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  du  service. 


Cet  établissement  est  d'ailleurs  très  prospère; 
ilcompte240élèves,  dont  130  internes.  Comme 
au  lycée  de  Rennes,  les  élèves  peuvent  suivre 
à  leur  gré  les  études  classiques  ou  l'enseigne- 
ment moderne. 

Les  bâtiments  du  collège  de  Fougères  étaient 
assez  défectueux,  mais  on  est  en  train  de  les 
reconstruire,  et  les  travaux  seront  achevés 
pour  la  rentrée  prochaine.  C'est  un  établisse- 
ment prospère,  oii  la  clientèle  se  partage  entre 
l'enseignement  classique  et  l'enseignement 
moderne. 

Ces  trois  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, vu  le  nombre  des  institutions  libres 
(10),  paraissent  suffisants  pour  l'Ilie-et-Vi- 
Isine,  et,  parleurdistribution,  leur  installation, 
leur  régime  et  les  résultats  obtenus,  ils  donnent 
toute  satisfaction  aux  familles. 


DEUXIEME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
oa  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  département  d'Ille-et- Vilaine  est  très  at- 
taché aux  études  classiques,  dont  la  clientèle, 
malgré  la  création  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, n'a  pas  diminué  depuis  vingt  ans. 
C'est  une  preuve  qu'il  répond  assez  bien  aux 
voeux  et  aux  besoins  de  la  région,  et  il  serait 
téméraire  de  le  modifier,  surtout  au  lycée. 
Peut-être  pourrait-on  ici  ou  là,  par  exemple 
au  collège  de  Fougères  qui  se  trouve  placé 
dans  une  ville  essentiellement  industrielle,  for- 
tifier l'enseignement  moderne;  les  municipa- 
lités el  les  Conseils  d'administration  semblent 
sur  ce  point  mieux  à  même  que  le  Conseil 
général  de  donner  des  avis  et  des  indications 
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TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Il  n'existe  en  Ille-et- Vilaine  qu'une  seule 
école  primaire  supérieure!  C'est  la  ville  de 
Dol  qui  a  eu  l'initiative  de  cette  création. 
Malheureusement  ses  ressources  ne  lui  ont  pas 
permis  de  réaliser  complètement  le  plan  qui 
avait  été  élaboré  d'abord,  et,  aujourd'hui,  les 
locaux  sont  insuffisants.  On  n'y  peut  recevoir 
tous  les  candidats  qui  se  présentent  et  le 
directeur  est  obligé  de  louer  en  ville  un  ap- 
partement qui  sert  de  dortoir  à  un  certain 
nombre  d'élèves.  L'enseignement  primaire 
supérieur  jouit  d'une  grande  faveur  dans  les 
classes  moyennes  (industrie,  commerce,  agri- 
culture) :  il  coûte  moins  que  l'enseignement 
secondaire,  il  est  plus  directement  pratique, 
plus  utilitaire  ;  on  peut  voir,  en  outre^  par  les 
rapports  annuels  de  M.  l'Inspecteur  d'acadé- 
mie, que  cette  école,  grâce  à  la  bonne  organi- 
sation de  l'enseignement  et  du  travail,  obtient 
beaucoup  de  succès,  chaque  année,  et  qu'elle  a 
acquis  une  grande  réputation  dans  la  région. 
Son  agrandissement  paraît  donc  s'imposer  : 
il  peut  se  faire,  soit  en  transférant  dans  les 
bâtiments  de  l'école  de  filles  l'école  mater- 
nelle, qui  occupe  une  aile  du  groupe  scolaire, 
soit  en  complétant  le  plan  primitif,  soit,  enfin, 
en  élevant  un  étage  au-dessus  des  bâtiments 
actuels.  Mais  la  dépense  qui  en  résultera, 
même  en  tenant  compte  d'une  subvention  de 
l'Etat,  ne  peut  être  supportée  par  la  ville  de 
Dol.  Au  fond,  c'est  une  école  départementale, 
plutôt  que  communale,  et  il  serait  juste  que 
le  département  contribuât  aux  dépenses  de 
l'agrandissement  devenu  indispensable. 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut 
songer  à  transformer  aucun  des  deux  collèges 
en  école  primaire  supérieure,  l'un  et  l'autre 
ayant  une  clientèle  classique  nombreuse  et 
une  situation  prospère. 

Si  nous  n'avons  qu'une  école  primaire  su- 
périeure pour  les  garçons,  nous  n'en  avons 
pas  du  tout  pour  les  filles  et  nous  sommes 
sur  ce  point  tributaires  des  départements 
voisins.  C'est  à  Guingamp  ou  ailleurs  que  les 


jeunes  filles  sont  obligées  d*aller  chercher 
l'enseignement  primaire  supérieur.  Il  est  re- 
grettable qu'une  ville  de  l'importance  de 
Rennes  ne  songe  pas  à  créer  une  école  qui 
rendrait  de  grands  services  et  réunirait  sûre- 
ment beaucoup  d'élèves. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme  y  en  dehors  des  bourses  ^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État?  Serait-il  désirable  à  ce 
point  de  vue  que  certains  lycées  fussent  trans- 
formés en  établissements  départementaux 
subventionnés  par  l'État  ? 

Le  Conseil  général  ne  peut  guère  s'occuper 
directement  des  établissements  secondaires,  et 
il  n'a  pas  intérêt  non  plus  à  entretenir,  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'Ltat,  des  établisse- 
ments secondaires  qui  formeraient  une  caté- 
gorie à  part  et  créeraient  d'inutiles  rivalités. 
D'autre  part,  en  transformant  les  lycées  en 
établissements  départementaux  subventionnés 
par  l'Etat,  on  rendrait  leur  existence  précaire; 
ils  ne  seraient  plus  que  des  collèges  à  la  merci 
des  changements  de  la  politique. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Le  Conseil  général  ne  paraît  pai^  avoir  inté- 
rêt à  s'immiscer  dans  les  traités  que  passent 
les  villes  avec  l'État  au  sujet  des  collèges  com- 
munaux ;  c'est  là  une  question  essentiellement 
communale,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre, 
sur  ce  point,  les  droits  des  municipalités. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait -il  pas  être  saisie  chaque 
annéCypar  le  Préfet ,  d'un  rapport  de  V Ins- 
pecteur d'académie  sur  le  fonctionnement  et 
les  résultats  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  département  et  être  invité  à  présenter 


te»  obtervaiions  qui  lui  sembleraient   alUet 
dans  l'intérêt  du  service  ? 

En  revanche,  j'estime  qu'il  serait  bon  que 
l'iDspecleur  d'académie  présentât,  chaque  an- 
née, UQ  rapport  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département.    Le    Conseil  général    entretient 


des  boursiers,  il  doit  savoir  comment  mar- 
chent les  établissements  oii  ils  sont  placés.  Il 
serait  ainsi  k  même  de  faire  d'utiles  observa- 
tions et  il  y  aurait  là,  pour  lui,  un  moyen  de 
marquer  publiquement  l'intérêt  qu'il  porte  ft 
l'enseignement  secendaire. 

Les    conclusions   du  rapport   sont    adop- 
tées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'INDRE 


Séance  du  24  avril  1899. 


M,  de  Lanel  donne  lecture  du  rapport  sui- 
suivant  : 

M.  le  Préfet  nous  a  fait  connaître  que  la 
Commission  de  renseignement  de  la  Chambre 
des  Députés  a  fait  exprimer  à  M.  le  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  Tlntérieur,  le  , désir 
que  les  Conseils  généraux  fussent  saisis  dans 
leur  session  d*avril  des  questions  suivantes. 

Votre  Commission  a  émis  un  avis  sur  cha- 
cune d'elle,  qu'elle  vous  prie  de  vouloir  bien 
adopter. 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  généraljaL't-'il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments secondaires  du  département  au  point  de 
vue  de  leur  distribution,  de  leur  installation, 
de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Il  y  aurait  lieu  d'apporter  des  améliorations 
à  rinstallation  du  lycée  de  Châteauroux. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement, afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  né  semble  pas  utile  d'apporter  des  dispo- 
sitions particulières  à  la  région. 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'illieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 


L'École  normale  semble  suffire  au  recrute- 
ment du  personnel  d'enseignement  primaire. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
secours  de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  VÉtat  ? 


Non. 


CINQUIEME    QUESTION 


Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 


Non. 


SIXIEME  QUESTION 


Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  f  inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans  Vinté- 
rét  de  ce  service. 

Oui. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL   DE    L'ISÈRE 


Séance  du  14  avril  1899. 


M.  Chion-DucolUl  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

FHEHIÈHE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  prétenter  en  ce  <fui  concerne  les  étâbliête- 
menfs  d'enseignement  secondaires  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  de  leur  régime  el  des  ré- 
saltals  obtenus  f 

Au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  aucune  observation  à  présen- 
ter ;  les  quatre  collèges  du  département  sont 
parfaitement  distribués  :  à  Vienne,  à  Bour- 
goin,  k  Saint-Marcel  lin  et  à  La  Mure,  et  un 
lycée  à  Grenoble. 

Les  installations  sont  bonnes. 

Au  point  de  vue  de  leur  régime  : 

Il  y  aurait  lieu  de  donner  satisraction  aux 
demandes  de  toutes  les  vIIIbb  à  collège  en 
assimilant  pes  établissements  aux  lycées,  sauf 
aux  communes  à  subventionner  ces  établiase- 
ments. 

L'entretien  des  collèges  constitue  une 
charge  écrasante  pour  les  budgets  des  villes 
qui  les  possèdent,  alors  que  celles  pourvues 
d'un  lycée  en  sont  afiranchies,  bien  que  pos- 
sédant des  ressources  plus  importantes. 

La  prospérité  comme  la  détresse  des  col- 
lèges tient  uniquement  au  personnel  dirigeant 
(principaux),  et  au  personnel  enseignant 
(proresseurs),  qui  sont  à  la  nomination  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique.  Il  serait 
rationnel  que  le  pouvoir  auquel  appartient  le 
droit  de  nomination  du  personnel  eût  la 
charge  et  la  responsabilité  de  la  gestion  maté- 
rielle de  ces  établissements. 

Les  résattats  obtenus  dans  notre  départe- 
ment sont  généralement  satisfaisants. 

Cependant  il  serait  désirable  de  voir  modi- 
fier les  programmes  par  trop  surchargés  de 


matières  dont  la  nécessité  pratique  ne  ae  fait 
pas  assez  sentir,  au  détriment  des  branches 
dont  l'utilité  immédiate  est  plus  appréciée.  Si 
les  programmes  d'enseignement  n'étaient  pas 
calqués  sur  un  modèle  uniforme,  si  nos  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  jouis- 
saient d'une  certaine  autonomie  permettant 
aux  autorités  académiques  et  aux  municipali- 
tés de  chaque  région  d'adapter  l'enseigne- 
ment secondaire  à  ses  besoins,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  résultats  de  l'enseignement 
universitaire  seraient  plus  grands  et  plus 
recherchés  par  les  familles. 

DEUXIÈME      QUESTION 

Y  aurait-il  liea  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  oh  telle  branche  d'en- 
seignement, afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région? 

Pour  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  de 
la  région,  il  y  aurait  lieu  : 

De  restreindre  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne,  et  de  modifier 
cet  enseignement  par  l'annexion  aux  collèges 
communaux  des  sections  d'enseignement 
agricole,  industriel  et  commercial. 

A  Vienne  et  à  Bourgoin,  plus  spécialement, 
la  branche  d'enseignement  industriel  et  com- 
mercial s'adapterait  parfoitement  à  ces  deux 
collèges  ; 

A  Saint-Marcellin  et  à  La  Mure,  l'annexe 
d'une  école  supérieure,  avec  organisation 
d'une  section  agricole  et  de  travaux  manuels 
sur  le  fer  et  le  bois,  rendrait  de  réels  ser- 
vices aux  familles  et  ft  la  région. 

Il  reste  bien  entendu  que  les  branches  ou 
sections  d'enseignement  à  annexer  aux  col- 
lèges seraient  placées  sous  la  direction  unique 
du  principal,  l'unité  de  direction  s'imposant 
dans  tous  les  cas. 
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THOISIEMB    QUESTION 

IJ enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  notre  département,  sauf  la  créa- 
tion d'une  école  supérieure  de  jeunes  fîlles, 
dont  le  besoin  se  fait  sentir  à  Vienne. 

Il  n  y  a  aucune  transformation  à  faire,  ni 
de  développement  à  donner,  sauf  les  créations 
annexes  demandées  plus  haut  dans  la  réponse 
à  la  deuxième  question,  pour  les  collèges  de 
La  Mure  et  de  Saint-Marcellin. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  rue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements  départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

Le  département  ne  peut  s'intéresser  ù  l'en- 
seignement secondaire  autrement  que  par  des 
bourses  et  des  subventions  aux  villes  qui  s'im- 
posent la  lourde  charge  d'entretenir  un  collège. 

Non,  il  ne  désire  point  être  autorisé  à  entre- 
tenir des  établissements  d^enseignement  secon- 
daire, même  avec  le  concours  de  TÉtat.  Il  a 
sous  les  yeux  les  embarras  de  toute  nature  des 
villes  à  collège,  et  ne  peut  que  répondre  néga- 
tivement à  cette  question. 

Il  ne  peut  pas  davantage  demander  la  trans- 
formation du  lycée  de  Grenoble  en  établisse- 
ment départemental,  même  subventionné  par 
l'Etat.  Et  c'est  aussi  la  raison  qui  nous  a  fait 
émettre  plus  haut  le  vœu  que  l'État  fasse,  au 
contraire,  la  transformation  du  régime  des 
collèges  communaux  et  les  prenne  à  son  compte 
avec  subvention  des  communes  qui  les  possè- 
dent. 

Mais  votre  Commission  vous  propose  d'émet- 
tre le  vœu  que  le  programme  pour  les  con- 
cours des  bourses  départementales  et  commu- 


nales dans  les  lycées  et  collèges,  ne  soit  pas  le 
môme  que  pour  les  bourses  de  l'État. 

CINQniIME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

La  réponse  est  négative.  En  effet,  les  muni- 
cipalités qui  ont  toutes  les  charges,  toutes  les 
responsabilités  de  ces  traités,  doivent  con- 
server toute  leur  liberté  d'action.  Le  Conseil 
général  consulté  sur  ces  traités  ne  pourrait 
qu'émettre  des  avis  favorables  aux  délibéra- 
tions municipales  et  les  appuyer  dans  leurs 
demandes  au  Gouvernement. 

Ce  serait  donc  créer  une  complication  de 
plus,  et  bien  inutilement,  à  celles  déjà  fort  nom- 
breuses qui  existent. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Vinspecteur 
d^académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invite  ci  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Oui,  il  serait  désirable  que  chaque  année  le 
Conseil  général  fût  saisi  d'un  rapport  de 
M.  l'Inspecteur  d'académie,  suivi  d'un  avis  de 
M.  le  Recteur,  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  fût  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  paraîtraient  utiles  dans 
Tintérêt  de  cet  important  service  national. 

Il  existe  une  double  raison  pour  justifier 
cette  innovation  : 

Raison  morale  d'abord  et  raison  d'intérêt 
ensuite,  à  cause  des  bourses  que  concède  le 
Conseil  général  aux  lycées  et  aux  collèges 
communaux,  et  aussi  des  subventions  qu'il 
accorde  annuellement  aux  quatre  villes  à  col- 
lèges pour  l'entretien  de  leurs  établissements. 

Votre  Commission  vous  propose  d'appeler 
Tattention  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  sur  l'abus  des  congés  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire,  abus  qui 
porte  un  réel  préjudice  aux  lycées  et  collèges. 

Le  Conseil  adopte  ces  conclusions. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL    DU  JURA 


Séance  du  12  avril  1899. 


M,  Monniery  rapporteur,  donne  lecture 
du  rapport  suivant  : 

Vous  avez  pu  lire,  Messieurs,  à  la  page  126 
du  rapport  de  M.  le  Préfet,  une  circulaire  de 
M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tin- 
térieur  et  des  Cultes,  nous  transmettant,  au 
nom  de  la  Commission  de  l'enseignement  de 
la  Chambre  des  Députés,  un  questionnaire  re- 
latif au  fonctionnement  de  l'enseignement  se- 
condaire. 

En  réponse  à  ce  questionnaire  et  sans  vou- 
loir entrer  dans  de  grands  détails  qui  récla- 
meraient une  étude  et  des  discussions  fort 
longues,  votre  seconde  Commission  vous  pro- 
pose d'émettre  le  vœu  : 

«  V  Que  d'une  manière  générale  rensei- 
gnement secondaire  ne  tende  pas  exclusi- 
vement à  préparer  des  jeunes  gens  dont  le 
seul  objectif  puisse  être  d'aller  encombrer  les 
carrières  administratives  et  libérales  déjà  au- 
jourd'hui sans  issue. 

«  Par  contre,  que  l'enseignement  tende 
davantage  à  devenir  professionnel,  de  ma- 
nière à  préparer,  à  Tinstar  de  ce  qui  se  fait 
dans  les  pays  aujourd'hui  en  progrès,  tels  que 
la  Suisse,  TAUemagne,  l'Angleterre,  les  Etals- 
Unis,  des  hommes  au  caractère  trempé  et  aux 
connaissances  pratiques  qui  soient  à  même  de 
lutter  victorieusement  dans  tous  les  pays  du 
monde  sur  le  terrain  agricole,  industriel, 
commercial  et  colonial. 

u  2®  Que  dans  ce  but,  on  transforme  les 
établissements  secondaires  qui  périclitent,  en 
écoles  professionnelles  répondant  aux  besoins 
agricoles  et  commerciaux  de  la  région  dans 
laquelle  ils  se  trouvent. 

«  3^  Que,  dans  nos  collèges  et  lycées,  l'édu- 
cation et  la  formation  morales  des  élèves 
soient  tenues  à  la  hauteur  de  l'enseignement 
qU^ils  reçoivent,  que  la  légitime  autorité  des 
proviseurs  sur  tout  le  personnel  dcfis  profes- 


seurs et  des  maîtres-répétiteurs  soit  plus  éner- 
giquement  appuyée,  de  manière  à  assurer  le 
bon  fonctionnement  de  ces  établissements,  et 
à  ne  pas  affaiblir  chez  les  élèves,  le  respect 
nécessaire  de  l'autorité  et  de  la  discipline.  » 

M,  Vuillemol.  Messieurs,  notre  enseigne- 
ment secondaire  est  encore  imbu  du  caractère 
que  lui  ont  légué  les  siècles  passés,  alors 
qu'il  avait  pour  objet  à  peu  près  exclusif  de 
créer  une  sorte  d'aristocratie  intellectuelle.  II 
est  resté  théorique. 

Cependant,  l'éducation  a  pour  but  le  déve- 
loppement de  toutes  nos  facultés,  la  culture 
de  tous  les  moyens  dont  nous  sommes  pourvus 
pour  subvenir  à  nos  besoins,  en  un  mot, 
l'exercice  complet  de  notre  double  nature 
physique  et  intellectuelle. 

11  faut  donc,  en  chaque  individu,  développer 
cette  double  nature  pour  faire  cesser  la  divi- 
sion de  la  population  en  deux  classes  :  l'une, 
chargée  du  travail  intellectuel,  l'autre  du  tra- 
vail manuel. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  le  reconnaître, 
l'élève  du  collège  ou  du  lycée  n'est  presque 
pas  capable  de  planter  un  clou,  de  repasser  un 
outil,  et,  si  on  le  met  en  face  d'un  gros  poids 
à  déplacer,  il  a  beau  avoir  appris  les  mathé- 
matiques, il  sera  presque  dans  l'impossibilité 
de  se  servir  d'un  cric,  d'un  levier,  de  rou- 
leaux et  de  plans  inclinés.  Avec  toute  son 
instruction,  il  resterait  comme  le  renard  de  la 
fable  devant  le  vase  allongé  que  lui  sert  la 
cigogne. 

Et  lorsque,  au  contraire,  on  s'occupe  simul- 
tanément de  questions  intellectuelles  et  d'ou- 
vrages des  mains,  on  est  frappé  à  chaque  ins- 
tant de  l'aide  merveilleuse  que  l'un  de  ces  tra- 
vaux apporte  à  l'autre  ;  on  est  surpris  des  dé- 
couvertes morales  que  le  travail  des  mains 
procure  et  des  habiletés,  des  finesses  d'exé- 
cution, que  le  côté  intellectuel  de  l'homme 
fournit  au  travail  manuel. 
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Il  est  donc  à  désirer  que  le  travail  manuel 
et  industriel  soit  élevé  à  la  hauteur  du  travail 
intellectuel,  que  personne  ne  soit  incapable  de 
créer  quelque  chose  de  ses  mains  et  que,  dans 
tous  les  établissements  d*instruction,  il  existe 
des  ateliers  de  travaux  manuels  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  région.  Cette  double 
culture  de  Thomme  rendrait  un  grand  service 
à  la  société  en  rapprochant  les  classes  et  aux 
individus  en  leur  apportant  des  satisfactions 
ignorées  du  plus  grand  nombre.  Le  travailleur 
des  mains  trouverait  dans  la  lecture  et  Tétude 
un  repos  à  ses  durs  labeurs,  et  l'ouvrier  de  la 
pensée  pourrait  aussi  se  reposer  par  un  tra- 
vail manuel  de  ses  fatigues  fiévreuses  et  com- 
promettantes pour  sa  santé. 

Si  le  régime  de  nos  établissements  d'ensei- 
gnement  secondaire  doit  être  réorganisé,  c'est 
dans  le  sens  de  renseignement  pratique  et  pro- 
fessionnel. Et,  à  ce  sujet,  on  pourrait  prendre 
comme  exemple  ce  qui  vient  d*étre  fait  au 
collège  de  Saint-Claude,  grâce  au  dévouement 
de  M.  le  principal  et  du  personnel,  avec 
Taide  de  la  municipalité. 

Les  études  d'enseignement  moderne  ont  été 
divisées  en  deux  cycles. 

PREMIER    CYCLE 

Le  premier  constituant  les  cours  pratiques, 
6",  5®  et  4^  ;  le  second  conduisant  au  bacca- 
lauréat moderne,  3®,  2*  et  1"*. 

Du  premier  cycle  ont  été  éliminées  l'his- 
toire ancienne  de  l'Orient,  l'histoire  grecque, 
l'histoire  romaine.  Elles  sont  remplacées  en 
6»  par  l'histoire  du  moyen  âge  (avec  étude 
spéciale  des  corporations,  du  commerce,  des 
institutions),  en  5®  par  l'histoire  moderne 
(même  remarque),  en  4*  par  l'histoire  contem- 
poraine (id.). 

Les  élèves  apprennent  en  6*^  la  géographie 
du  monde,  moins  l'Europe;  en  5®  la  géogra- 
phie de  l'Europe  (au  point  de  vue  commercial 
surtout);  en  4*  la  géographie  de  la  France 
(même  remarque). 

Il  a  été  créé  un  cours  de  comptabilité  com- 
merciale et  des  banques  (durée  :  deux  ans), 
un  cours  de  droit  usuel  (par  le  président  du 
tribunal),  un  cours  d'économie  politique  et  un 
autre  de  morale  sociale. 

Les  élèves  font  beaucoup  de  mathématiques 
théoriques  et  surtout  appliquées  (arithmé- 
tique, géométrie   plane   et  dans  l'espace,  al- 


gèbre élémentaire),  du  dessin  géométrique  et 
d'imitation. 

Il  a  été  institué  en  4^  un  cours  de  physique 
expérimentale  et  de  chimie  avec  manipula- 
tions par  les  élèves. 

A  la  fin  de  la  4"  année,  un  certificat  spécial 
pourra  être  délivré,  après  examen  par  les  pro- 
fesseurs réunis  sous  la  présidence  de  M.  l'Ins- 
pecteur d'académie. 

Cours  de  travaux  manuels,  surtout  pour 
donner  une  éducation  générale  de  l'œil  et  de 
la  main  et  une  certaine  habileté  manuelle. 
L'organisation  de  ces  nouveaux  cours  est 
actuellement  à  l'étude. 

Visites  d'ateliers  avec  rapports.  Leçons  pra- 
tiques d'arpentage.  Excursions  géologiques, 
botaniques,  études  topographiques. 

SECOND  CYCLE 

Les  programmes  officiels  sont  suivis.  En 
outre,  dans  des  conférences  spéciales,  les 
jeunes  gens  étudient,  en  3^,  ce  qui  a  dû  être 
supprimé  dans  les  programmes  réglementaires 
de  6",  5®  et  4®.  Plus  âgés  et  plus  instruits,  ils 
apprennent  mieux,  plus  vite  et  davantage. 

Il  n'était  guère  possible,  je  crois,  de  mieux 
adapter  l'enseignement  du  collège  aux  besoins 
de  la  région  san-claudienne.  Cet  exemple  de- 
vrait, à  mon  avis,  être  suivi  par  les  autres 
collèges  du  département.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  cet  enseignement  doive  être  identique- 
ment le  même.  Non  :  il  devra  être  approprié 
aux  besoins  économiques  de  la  région  dans 
laquelle  chaque  établissement  sera  situé  :  ici, 
il  se  donnera  pour  but  de  former  rapidement 
des  commerçants,  par  l'étude  plus  spéciale 
de  la  tenue  des  livres,  de  la  législation  et  des 
usages  commerciaux,  des  langues  étrangères 
au  point  de  vue  surtout  de  la  correspon- 
dance commerciale;  là,  il  se  proposera  de 
former  des  industriels  par  des  manipulations 
de  chimie,  des  expériences  de  physique,  par 
le  travail  du  fer  et  du  bois  dirigé  principale- 
ment vers  la  fabrication  des  outils  et  des  ma- 
chines ;  ailleurs,  c'est  la  formation  d'ouvriers 
d'art,  d'agriculteurs,  qu'il  aura  en  vue,  par  le 
modelage,  le  travail  du  fer  et  du  bois  orienté 
vers  la  fabrication  du  matériel  agricole.  Grâce 
à  cet  enseignement  pratique,  nos  commerçants, 
nos  industriels,  nos  agriculteurs  pourront  sa- 
tisfaire davantage  aux  exigences  de  la  civi- 
lisation moderne,  lutter  plus  avantageusement 


contre  la  concurrence  étrangère  et  travailler 
plus  fnictueuBemcDt  à  la  mise  en  valeur  de 
noi  colonies,  surtout  le  jour  oii  ils  consen- 
tiraient k  l'éloigner  quelque  peu  de  la  métro- 
pole. 

M.  Jirocard.  Je  partage  les  idées  de  M.  le 
rapporteur  et  de  M.  Vuillemot  au  sujet 
de  l'easeigneRicnt  professionnel.  Mais  je  ne 
m'associe  pas  aux  conclusions  de  la  Commis- 
sion tendant  à  ne  faire  que  des  écoles  profes- 
stonnelles.  Je  réclame  le  maintien  des  lycées 
pour  lutter  contre  les  établissements  libres. 

M.  de  Bùrde.  —  Ce  sont  les  conclusions 
de  la  Commission.  Nous  demandons  le  main- 
tien (les  lycées  pour  les  carrières  libérales  et 
la  transfoi-mation   des  collèges  pour  les   ou- 

M.  Vuillemot.  L'enseignement  classique  a 
sa  place  dans  les  lycées;  les  collèges  doivent 
plutât  être  consacrés  à  l'enseignement  pra- 
tique professionnel. 

M.  Labordère.  M.  Vuillemot  vient  de  nous 
dire  que  l'enseignement  classique  n'est  pas 
propre  à  former  des  agriculteurs,  des  indus- 
triels et  des  commerçants. 

Je  ne  partage  pas  cet  avis  absolu  et  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  lire  à  ce  sujet 
un  passage  d'une  délibération  toute  récente 
d*  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, assu- 
rément bien  placée  pour  apprécier  sainement 
ce  que  valant  les  études  classiques  au  point  de 
vue  de  la  préparation  aux  professions  indus- 
trielles et  commerciales. 

«  L'enseignement  secondaire,  dit  cette 
éminente  Chambre  de  commerce,  joue  un 
rôle  important  dans  la  préparation  des  prin- 
cipaux industriels  e(  commerçants  de  notre 
circonscription.  La  plupart  des  chefs  de  nos 
grandes  maisons  ont  reçu  l'enseignement 
classique  et  nous  ne  croyons  pas  que  ce  genre 
d'études  ait  été  inutile  pour  la  formation  de 
leur  esprit  et  pour  le  développement  des  qua- 
lités qui  sont  nécessaires  dans  la  direction 
d'un  nombreux  personnel  et  la  conduite  des 
grandes  affaires. 

a  II  est  juste  d'ajouter  que  la  nécessité  de 
oe  genre  d'études  se  fait  moins  sentir  k  me- 
sure qu'on  descend  les  degrés  de  l'échelle  so- 
ciale ;  la  culture  industrielle  est  moins  utile  à 
IID  commerçant  en  détail,  à  un  petit  industriel 
ou  k  un  simple  chef  de  service  qu'au  patron 
qui  a  des  milliera  d'hommes  à  diriger  et  d% 


grandes  combinaisons  commerciales  ft  mettre 

«  Dans  le  monde  des  affaires,  la  diversité  des 
positions  est  immense,  chacune  peut  exiger 
une  préparation  différente;  mais  nous  esti- 
mons que  dans  celte  carrière,  comme  dans  la 
plupart  des  autres,  les  humanités  trop  décriées 
assurent,  à  ceux  qui  les  ont  faites,  des  avan- 
tages incontestables,   h 

La  Chambre  de  commerce  donne  ensuite, 
à  l'appui,  quelques  renseignements  statistiques 
dont  voici  une  partie  : 

«  Nous  avons  cherchéànous  rendre  compte, 
d'après  les  tableaux  d'entrées  et  de  sorties  de 
notre  École  supérieure  de  commerce,  de 
l'importance  numérique  des  bacheliers  dans 
les  listes  des  lauréats.  Sur  les  vingt-trois  pre- 
miers, onze  étaient  bacheliers  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  deux  du  cours  pré- 
paratoire de  l'École  et  n'avaient  aucun  diplAme, 
un  était  bachelier  de  l'enseignement  spécial, 
deux  provenaient  d'écoles  étrangères. 

H  Mais  les  succès  scolaires  ne  sont  pas  (oui; 
il  convient  de  v«ir  quel  a  été  ultérieurement, 
dans  les  affaires,  le  succès  des  sujets  consi- 
dérées ;  sur  vingt  lauréats  que  nous  avons  pu 
suivre  et  dont  nous  avons  apprécié  la  réussite 
par  des  coefficients  différents,  allant  de  1  à  3, 
deux  bacheliers  es  sciences  tiennent  la  tête 
avec  une  moyenne  de  3.50. 

«  Viennent  ensuite  : 

<i  Huit  bacheliers  es  lettres,  avec  2.37, 
moyenne  ;  un  bachelier  enseignement  spé- 
cial, avec  2  moyetme  ;  sept  élèves  enseigne- 
ment primaire  supérieur,  avec  1 .43  moyenne  ; 
deuxélèves  cours  préparatoire, avec!  moyenne. 

n  11  résulterait  de  ces  chiffres,  conclut  la 
Chambre  de  commerce,  que  la  réussite  des 
bacheliers  classiques  est,  dans  la  vie  des 
affaires,  supérieure  à  celle  des  lauréats  non 
bacheliers.  Cela,  ajoute-t-elle,  ne  nous  sur- 
prend aucunement.  » 

Cela,  non  plus,  ne  doit  étonner  personne. 

L'enseignemenl  classique,  les  humanités 
ouvrent  L'intelligence,  aiguisent  la  perspica- 
cité, rectifient  le  jugement,  affinent  le  goût 
en  même  temps  qu'elles  élèvent  les  sentiments 
moraux  et  donnent  au  caractère  plus  d'énergie 
pour  le  bien. 

J'entendais  tout  à  l'heure  M.  Vuillemot  dire 

que   l'instruclioa  classique,  la  littérature  de 

Rome  et  de  la  Grèce,    enseignée  dans  les 

lycées  et  collèges,  est  un   legs  démodé  du 

SI 
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passé,  une  sorte  de  vieillerie  devant  céder  la 
place  à  renseignement  professionnel,  qu*il 
considère  comme  un  progrès  démocratique. 

Non,  les  lettres  grecques  et  latines  comprises 
dans  renseignement  classique  ne  méritent  pas 
de  telles  appréciations;  elles  sont  antiques 
parce  que  leurs  racines  plongent  dans  la  civi- 
lisation des  nations  méditerranéennes  d'où  est 
issue  la  civilisation  de  TEurope  moderne,  mais 
elles  sont  bien  vivantes  et  toujours  jeunes 
parce  que  les  idées  qu'elles  ont  formulées 
forment  le  patrimoine  commun  et  toujours 
excellent  de  Thumanité. 

Que  de  trésors  de  sagesse  ont  été  amassés 
par  les  meilleurs  des  philosophes  de  la  Grèce  ! 
Quelle  merveilleuse  solidité  de  jugement  dans 
ce  que  nous  ont  laissé  la  plupart  des  auteurs 
latins  I  Quelle  hauteur  de  morale  dans  les 
exemples  que  nous  ont  donnés  les  grands 
citoyens  des  républiques  grecques  et  romaines, 
dans  ceux  des  stoïciens  des  premiers  siècles 
de  TEmpire  romain,  dans  les  écrits  de  Sénèque 
et  dans  les  enseignements  d*Épictète. 

Les  leçons  de  la  sagesse  ai^tique  recueillies 
par  la  littérature  classique  sont  si  pures  que  le 
christianisme  les  a  bientôt  associées  aux  meil- 
leurs enseignements  des  prophètes  d'Israël, 
d*où  il  venait  de  naître.  Il  les  a  même  si  inti- 
mement mélangés  entre  eux  que  des  le 
m*  siècle,  un  des  apologistes  de  l'Eglise, 
saint  Justin,  revendiquait  pour  le  christia- 
nisme Socrate  et  d  autres  philosophes  d'avant 
Jésus-Christ. 

Aussi  quel  excellent  manuel  de  vertu  que  ce 
petit  recueil  du  Seleclœ,  où  sont  résumés  les 
meilleures  leçons  et  les  meilleurs  exemples  de 
l'antiquité  1  En  le  faisant  traduire  aux  enfants, 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  mots  latins  et 
des  constructions  latines  qu'on  leur  apprend  ; 
on  les  pénètre  de  haute  moralité  et  de  patrio- 
tisme ;  dans  les  classes  plus  élevées,  en  leur 
faisant  traduire  certains  passages  des  écrits  de 
Tacite,  ne  les  imprègne-t-on  pas  de  ce  qui  en 
fait  le  fonds,  c'est-à-dire  des  sentiments  de 
dignité  morale,  de  ferme  résistance  à  la 
tyrannie  et  de  mépris  hautain  pour  ses  séduc- 
tions et  ses  vengeances  ? 

Quoi  qu'en  puissent  penser  les  adversaires 
de  l'enseignement  classique,  c'est  une  force 
pour  un  pays  que  de  compter  un  certain 
nombre  de  citoyens  instruits  de  ses  notions  et 
imbus  de  son  esprit  ;  mais  il  s'en  faut  que  cet 
enseignement  doive  être  le  seul.  Il  est  néces- 


saire qu'une  nation  réunisse  toutes  les  profes- 
sions et  toutes  les  aptitudes  diverses  qui 
importent  à  son  existence  et  à  ses  progrès. 
De  même,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ont  besoin  de  directeurs,  de  contre- 
maîtres, de  commis  et  d'ouvriers  qui  aient  les 
aptitudes  intellectuelles  et  physiques  néces- 
saires, les  uns  pour  conduire  les  entreprises, 
les  autres  pour  exécuter  les  opérations  qu'elles 
comportent.  Les  écoles  professionnelles  sont 
assurément  fort  utiles  pour  former  ce  per* 
çonnel,  surtout  peut-être  celui  des  contre- 
maîtres, des  petits  ou  moyens  patrons  ciui 
sont  comme  les  sous-officiers  de  Tarmée  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale. 

Je  pense  donc,  comme  M.  Vuillemot,  que 
les  pouvoirs  publics,  les  municipalités,  les 
Chambres  d'agriculture  et  de  commerce,  ainsi 
que  les  associations  libres  qui  se  consacrent  à 
ces  branches  de  l'activité  sociale,  doivent 
pousser  à  la  fondation  d'écoles  profession- 
nelles. 

Comme  lui,  je  crois  aussi  qu'il  serait  bon  de 
transformer  en  écoles  de  cette  nature  cer- 
tains collèges  communaux  où  l'enseignement 
classique  ne  fait  que  végéter  péniblement,  où 
généralement  les  élèves  ont  peine  à  traduire 
dix  lignes  de  grec  et  où  l'obtention  du  modeste 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  est  considéré 
comme  un  grand  succès  et  presque  comme 
une  merveille.  Je  crois  que,  sauf  exceptions, 
l'enseignement  classique  devrait  être  distribué 
seulement  dans  les  lycées  et  les  établissements 
libres  analogues,  où  est  le  personnel  nécessaire 
de  professeurs  aptes  à  cet  enseignement  et  où 
sont  réunis  en  nombre  convenable  des  élèves 
en  état  de  le  comprendre  et  d'en  profiter. 

J'entendais  tout  à  l'heure  M.  Brocard  se 
plaindre  de  la  diminution  des  élèves  des  lycées 
et  l'imputer  à  certaines  façons  d'agir  des 
collèges  dirigés  par  des  congrégations  reli* 
gieuscs  et  des  influences  politiques  qui  les 
soutiennent. 

Comme  lui,  je  constate  un  certain  mouve- 
ment de  décadence  dans  l'enseignement  secon- 
daire de  l'Université;  mais  je  crois  qu'au  lieu 
de  s'en  prendre  au  «  cléricalisme  »,  il  est  pré- 
férable de  rechercher  et  déterminer  exacte- 
ment les  principales  causes  de  cette  déca- 
dence. 

Elles  me  paraissent  être  au  nombre  de  trois  : 

La  première  est,  je  pense,  l'affaiblissement 
de  la  discipline  dans  les  lycées. 


Les  provheurs  n'onl  à  peu  près  aucune 
autorité  sur  les  professeurs  ;  iU  n'en  ont  ^uère 
aur  les  surveillants.  Vous  voua  rappelez,  Mes- 
sieurs;, que  ce  n'a  pas  été  sans  certaines  diriî- 
cultés  qu'il  y  a  quelque  temps  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  eat  pan-enu  à  empêcher 
l'organisation  permanente  des  surveillants  en 
Association  générale  qui  traiterait  de  puissance 
à  puissance  avec  leB  proviseurs  ou  leur  aurait 
fait  ouvertement  la  loi.  L'échec  de  cette  ten- 
tative n'empêche  pas  que  les  mailrcs  d'études 
ne  s^entendent  entre  eux  et  que,  trouvant 
assez  fréquemment  des  appuis  auprès  de  cer- 
taines influences  politiques,  ils  ne  tiennent 
parfoi?  Lêtc  aux  proviseurs.  Ceux-ci  manquent 
même  trop  souvent  dii  l'autorité  nécessaire 
pour  reprimer  certaines  incorrections  de  tenue 
des  surveillants  ou  pour  éliminer  ceux  qui  y 
persistent.  De  Ih  résulte  dans  les  éludes  un 
état  de  désordre,  parfois  ce  qu'on  appelle  des 
révoltes,  trop  sauvent  un  défunt  <lc  silence  et 
des  écarts  de  conduite  qui  distraient  l'atten- 
tion des  enfants  et  empfchent  la  suite  et  l'in- 
tensitc  du  travail. 

Vous  connaisse/  sans  doute.  Messieurs,  des 
elTels  de  cette  regrettable  absence  de  disci- 
pline. Veuillez  me  permeltre  de  vous  citer  un 
exemple  qui  est  à  ma  connaissante  person- 
nelle et  me  parait  bien  caractéristique.  Dans  un 
lycée  de  province,  une  étude  était  surveillée 
par  un  maître  qui  passait  ses  moments  de 
liberté  dans  des  cafés  où,  disait-on,  il  abusait 
parfois  des  boissons  alcooliques,  en  péroiaut 
sur  la  politique.  Les  cnriints,  on  le  comprend, 
ne  le  respectaient  pas  et  ne  travaillaient 
guère.  Un  père  de  famille  ayant  manifesté 
l'intention  do  retirer  son  fils  du  lycée  J  cause 
de  cette  absence  l'.o  discipline,  et  le  proviseur 
insistant  pour  qu'il  le  taissiU,  son  interlocu- 
teur le  mit  en  demeure  d'éliminer  le  surveil- 
lant. "  Kh  !  répondit  le  proviseur.  Il  y  a  six 
mois  que  je  demande  son  renvoi,  et  je  ne 
puis  l'obtenir  !  "  Quelque  temps  après,  l'en- 
fant était  dans  un  collège  congréganii'tc. 

C'est  ainsi  que,  dajis  ces  collèjres.  aflhient 
non  seulement  le.s  enfanta  de  familles  profon- 
dément catholiques,  mais  encore  ceux  do 
parents  dont  le  catholicisme  est  singulière- 
ment mitigé. 

La  seconde  cause  de  la  désertion  des  lycées, 
c'est  l'espèce  d'anarchie  philosophique  et 
morale  de  l'enseignement  secondaire  donné 
par  l'Université. 


Sous  la  Restauration,  l'Université  enseignait 
une  philosophie  et  une  morale  qui  étaient  en 
somme  celles  de  l'Lglise  catholique. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  une  entière 
liberté  de  croyances  était  laissée  aux  profes- 
seurs et  aux  maîtres  d'études  de  l'enseigne- 
ment secondaire  ;  mais  l'Université  n'en  avait 
pas  moins  une  philosophie  et  une  morale  qui 
étaient  l'objet  de  son  enseignement.  Celait 
l'éciecLismc,  doctrine  esseutiellemenl  spirilua- 
liste,  absolument  contraire  à  l'athéisme  et  au 
matérialisme,  respectueux  des  croyances  pro- 
pres aux  Lglises  chétiennes,  dont  les  traits 
principaux  étaient  l'existence  de  Dieu  et  celle 
de  l'ùrae,  la  lui  morale,  la  croyance  à  la  vie 
future  personnelle  avec  la  récompense  de  la 
vertu.  Klie  a  clé  alors,  à  la  fin  du  gouverne- 
ment du  roi  Louis- Philippe,  condensée  notam- 
ment dans  un  manuel  qui  était  très  répandu 
dans  les  classes  universitaires  et  dont  l'un  des 
auteurs  était  l'cminent  M.  Jules  Simon,  que 
vous  avcK  vu,  jusqu'à  la  fin  do  sa  longue  car- 
rière, si  bien  remplie,  demeurer  un  spiritua- 
liste  convaincu  ermilltant. 

L'éclectisme,  sous  le  régime  de  ISiSO,  n'était 
pas  une  doctrine  de  parade.  Quels  que  pus- 
sent être  leurs  senlimenls  intimes,  les  pro- 
fesseurs des  collèges  devaient  l'enseigner. 
M.  Victor  Cousin,  quij  l'avait  formulé  et  qui 
pendant  la  plus  grande  partie  du  régime  a  été 
l'inspirateur  suprême  de  la  direction  philoso- 
phique de  l'Université,  y  tenait  la  main  el 
entendait  être  obéi. 

Plusieurs  évéques  et  bon  nombre  d'ccclé- 
siati-.'ques  condamnaient  alors  l'éclectisme, 
comme  n'étant  pas  suflisamment  ortliodoxc. 
Mais  il  était,  en  somme,  accepté  par  la  généralité 
des  parents;  aux  chrétiens,  il  plaisait  par  ses 
doctrines  spirilualistcs  ;  aux  autres,  aux  vol- 
tairiens,  il  plaisait  par  les  attaques  mêmes 
dont  le  poursuivaient  certains  membres  du 
clergé.  L'éclectisme  était,  aussi  bien  qu'une 
philosophie,  une  transaction  politique. 

Après  le  coup  d'État  de  décembre  1851,  le 
pouvoir  nouveau,  pour  complaire  à  certams 
évéques  qui  avaient  applaudi  è  l'avènement 
du  "  nouveau  David  »  avait  lente  de  res- 
treindre l'enseignement  de  la  philosophie  à 
celui  de  la  logique  ;  mais  les  professeurs  de 
l'Université  protestèrent  contre  cette  mutila- 
tion; sous  le  nom  de  logique,  ils  maintinrent 
l'ancien  programme,  et  bientôt  la  philosophie 
reprit  son  véritable  nom.  En  somme,  l'éclec- 


tjsme  resta,  jusque  vers  1880,  la  doctrine 
générale  des  classes  universitaires. 

A  celle  époque,  sous  l'influence  des  idées 
positivistes  et  maçonniques  dont  étalent  imbus 
beaucoup  des  hommes  au  pouvoir,  sous  l'in- 
fluence aussi  de  cette  pensée  que  les  maîtres 
ne  doivent  pas  être  tenus  de  professer  ce 
qu'ils  ne  croient  pas  être  la  vérité,  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie  est  devenu  historique: 
les  pro^ammes  ont  obligé  à  faire  passer  sous 
lesyeuxdesélèvee  toute  la  série  des  principaux 
systèmes  :  le  scepticisme  philosophique  de  la 
nouvelle  académie  et  de  l'auteur  de  la  Critique 
de  U  raisonpure,  l'athéisme  et  le  matérialisme 
de  Démocrite  et  d'Auguste  Comte,  le  pan- 
théisme de  Spinoza  et  de  Hegel  aussi  bien 
que  le  spiritualisme  de  Platon  et  de  Descartes. 
Au  spectacle  de  cette  procession  de  doctrines 
contradictoires,  comment  des  jeunes  gens  de 
seize  i  dix-huit  ans  pourraient- il  s  d'eux-mêmes 
discerner  sûrement  la  vraie  et  la  bonne?  Ils 
aboutissent  le  plus  souvent  au  scepticisme 
pratique  et  à  l'indilTércnce.  La  moralité,  aussi 
bien  que  la  raison,  manquent  ainsi  d'assises 
solides. 

Sans  doute,  il  arrive  que  malgré  la  neutra- 
lité officielle  de  l'enseignement,  les  professeurs 
manifestent  plus  ou  moins  clairement  leurs 
préférences  particulières.  Mais  quelles  sont 
ces  préférences  que  seules  déterminent  des 
croyances  ou  des  fantaisies  individuelles?  Sans 
doute,  elles  peuvent  être  et  elles  sont  fré- 
quemment splritualistes,  car  le  spiritualisme 
est  la  doctrine  de  nombreux  membres  de  l'Uni- 
versité et,  si  je  ne  me  trompe,  des  plus  nom- 
breux. Mais  n'ya-t-il  pas  aussi  des  professeurs 
qui  marquent  leurs  idées  matérialistes  et 
athées,  dont  le  positivisme  est  la  forme  mo- 
derne? N'enlend-on  jamais  dire  ou  insinuer 
dans  le  lycée,  comme  dans  certaines  réunions, 
que  le  spiritualisme  et  la  métaphysique  sont 
des  produits  usés  des  siècles  écoulés,  que 
l'athéisme  est  le  fruit  du  progrès  de  l'esprit' 
humain,  comme  si  l'athéisme  n'était  pas  con- 
temporain des  premiers  âges  de  l'humanité 
aussi  bien  que  le  déisme,  comme  si  quatre 
siècles  avant  Jésus-Christ,  Diagoras  n'avait 
pas  été  banni  d'Athènes  pour  cause  d'athéisme, 
comme  si  de  tout  temps,  <<  l'impie  n'avait  pas 
dit  dans  son  cœur  :  il  n'y  a  pas  de  Dieu?  « 

M.  Paclel.  Vous  me  faites  passer  un  mau- 
vais quart  d'heure, 

-W.  Labordère.  Oui,  je  dois  le  faire  parce 


qu'il  importeque  je  dise  loyalement  et  sans  dé- 
tour ce  que  je  crois  être  la  vérité. 

Dans  l'enseignement  congréganiste,  au  con- 
traire, cett«  anarchie  philosophique  et  morale 
que  je  viens  de  signaler  n'existe  pas  ;  la  philo- 
sophie et  la  morale  reposent  sur  des  principes 
fixes;  on  ne  tolère  pasque  l'enseignement  s'en 
écarte  ;  on  n'admet  pas  que  lorsque  sont  ex- 
posées les  doctrines  contraires  à  ces  principes, 
ces  doctrines  ne  soient  pas  en  même  temps 
jugées  et  condamnées. 

Voilà  l'un  des  motifs  et  des  plus  graves  pour 
lesquels  non  seulement  les  pères  de  famille  qui 
sont  intégralement  catholiques,  mais  d'autres 
qui  sont  plutôt  des  splritualistes,  voire  même 
d'autres  encore  qui  s'en  tiennent  h  l'idéal 
abaissé  du  Dieu  des  bonnes  gens  de  Bérangcr, 
laissent  de  côté  les  lycées  et  préfèrent  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  congréganistes. 

Le  troisième  des  principaux  motifs  de  la  dé- 
sertion de  l'enseignement  secondaire  de  l'Uni- 
versité me  paraît  être  la  participation  do  cer- 
tains professeurs  ou  surveillants  à  la  politique 
courante  et  surtout  à  la  politique  des  partis 
avancés. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  parents  qui 
font  donner  à  leurs  enfants  l'instruction  clas- 
sique, surtout  ceux  qui  étant  dans  l'aisance  et 
indépendants  des  influences  gouvernementales 
peuvent  choisir,  suivant  leurs  préférences,  lea 
maîtres  auxquels  ils  confient  leurs  enfants, 
n'ont,  pour  la  plupart,  aucun  goilt  pour  la 
politique  dite  avancée  et  les  journaux  qui  la 
soutiennent.  Eh  bien,  vous  le  savez  aussi,  il  y 
a  des  professeurs  de  l'Université  qui  écrivent 
dans  ces  journaux  et  qui  s'engagent  dans  leurs 
campagnes  électorales. 

Peut-on  s'étonner  que  les  personnes  dont 
ces  journaux  blessent  constamment  les 
croyances  politiques,  morales  et  philosophiques 
ëcartent  leurs  enfants  des  lycées  où  professent 
certains  de  leurs  rédacteurs  ou  de  leurs  futurs 
candidats?  Peut-on  s'étonner  qu'ils  ne  veuil- 
lent pas  les  confier  à  des  maîtres  d'études  qui, 
dans  les  cafés  ou  ailleurs,  se  font  gloire  d'être 
radicaux  ou  même  socialistes? 

Vous  voyez,  messieurs,  comment  les  trois 
causes  que  je  viens  de  signaler  concourent  à 
diminuer  la  clientèle  des  établissements  uni- 
versitaires et  surtout  leur  clientèle  payante. 
Dans  certains  lycées  de  province,  cette  dimi- 
nution est  telle  que  le  nombre  des  boursiers 
s'élève,  si  je  suis  bien  informé,  à  45  et  50  0/0. 


Dana  ces  lycées,  ce  ne  sont  plus  les  élèves  qui 
ponr  ane  très  grande  part  du  moins,  payent 
l'État  qui  les  instruits;  c'est  l'État  qui  paye 
les  élèves. 

A  tout  cela,  quel  remède  apporter? 

Étant  profondément  libéral,  je  n'admets  pas 
que  l'État  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté 
des  citoyens  de  faire  élever  leurs  enfanta  dans 
des  établissements  qui  ont  leur  confiance.  Je 
DC  crois  pas,  non  plus,  qu'il  puisse  imposer 
aux  professeurs  de  l'Université,  l'obligation 
d'ensei^er  des  doctrines  ou  des  croyances 
qu'ils  ne  partagent  pas.  Je  ne  crois  pas  que, 
dans  l'état  de  nos  mœurs  et  sous  le  gouverne- 
ment républicain,  il  soit  possible  de  leur  im- 
poser une  sorte  de  mensonge  officiel. 

La  conséquence  logique  de  cela  serait  que 
l'État  cessât  de  donner  l'enseignement  secon- 
daire; c'est  que  cet  enseignement  fût  distribué 
par  des  personnes  privées  ou  par  des  associa- 
tions, comme  cela  est  aux  Étals-Unis  d'Amé- 
rique, comme  cela  était  dans  les  républiques 
de  l'antiquité,  où  l'enseignement  officiel  de 
l'Ktat  était  inconnu. 

Mais  il  faut  tenir  compte  des  faits,  des  tra- 
ditions, des  habitudes  séculaires  existant  en 
France  par  suite  de  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement qui  sous  l'ancienne  monarchie,  avait 
été  concentré  dans  les  mains  de  l'Église  catho- 
lique et  du  gouvernement  et  qui,  depuis  le 
commencement  de  ce  siccle  jusqu'à  la  répu- 
blique de  1848  a  été  placé  dans  la  seule  main 
de  l'Étal. 

Je  crois,  par  suite,  qu'il  faut  conserver  les 
lycées;  mais  je  crois  aussi  qu'il  faut  en  faire 
de  purs  externats  comme  sont  certains  lycées 
de  Paris,  le  lycée  Condorcet,  par  exemple,  où 
les  élèves  se  composent  d'externes  libres  et 
d'externes  pensionnaires  d'établissements  pri- 
vés, congréganistes  ou  laïques. 

il  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  que  générale- 
ment l'enseignement  donné  dans  les  clas.-^es 
provoque  des  plaintes.  D'autre  cûlé  le  per- 
sonnel des  professeurs  se  compose,  pour  la 
plus  grande  partie,  d'hommes  d'un  mérite  re- 
connu, attesté  par  leurs  grades  universitaires, 
et  dont  beaucoup  sont  recrutés  par  la  voie  du 
concours  ;  ils  ne  pourraient  être  dispersés  sans 
un  dommage  considérable  pour  le  niveau  in- 
tellectuel du  pays. 

Mais  l'Élal,  etsurtoutrÉtat  républicain  me 
parait  avoir  peu  d'aptitude  à  donner  l'éduca- 
tion, ce  qui  est  l'objet  particulier  des  inter- 


nats. L'éducation  exige  un  corps  de  msttrea 
disciplinés,  soumis  à  leurs  chefs,  inspirés  par 
une  même  pensée.  Or,  précisément  parce  que 
l'État  républicain  est  par  sa  constitution  cl 
son  esprit,  amené  à  laisser  une  grande  liberté 
de  pensées  et  d'actions,  il  n'est  pas  propre  à 
avoir  des  internes. 

Aujourd'hui,  la  plus  grande  partie  des  pen- 
sionnats autres  que  ceux  de  l'Université  sont 
congréganistes.  Les  personnes  qui  sont  con- 
traires à  l'esprit  des  congrégations  craignent 
que  l'importance  et  le  nombre  de  leurs  établis- 
sements ne  soit  encore  augmenté  par  la 
suppression  des  internats  des  lycées. 

Je  crois  que  ces  craintes  sont  au  moins  ex- 
cessives. C'est  l'État  lui-même  qui  par  la  con- 
currence, a  fait  tomber  les  pensionnats  laïques 
autrefois  florissants.  En  renonçant  à  cette  con- 
currence qui,  contra  ire  m  en  ta  certains  espoirs, 
n'a  nullement  atteint  les  établissements  con- 
gréganistes, non  seulement  l'État  cesserait  de 
remplir  un  office  auquel  il  n'est  pas  propre, 
mais  il  rendrait  le  vie  aux  pensions  laïques 
qu'il  a  luées. 

La  sincérité  de  l'éducation  et  de  l'enseigne- 
ment  gagnerait  à  la  réforme  que  j'indique.  Au- 
jourd'hui, il  n'y  a  vraiment  que  les  catholiques 
intégraux  qui  aient  des  maisons  d'enseigne- 
ment répondant  à  leurs  sentiments.  Les  nou- 
velles pensions  qui  naîtraient,  produits  de  la 
suppressiondes  internats  de  l'État,  donneraient 
suivant  le  vœu  de  leur  clientèle  parliculièrc, 
des  enseignements  conformes  aux  diverses 
idées  et  aux  diverses  croyances  qui  se  partagent 
la  société  française.  Pour  ma  part,  je  voudj'ais 
voir  des  internats  prolestants,  Israélites,  spi- 
ritualistes  aussi,  sans  acception  de  croyances 
confessionnelles.  Je  voudrais  voir  des  inter- 
nats positivistes,  où  l'on  enseignerait  la  sin- 
gulière religion  sans  Dieu  de  M.  Laffitte,  je 
voudrais  voir  des  pensions  maçonniques.  La 
franc-maçonnerie  entretenant  à  Paris  un  ou 
plusieurs  orphelinats,  pourquoi  n'aurait-elle 
pas  des  pensionnats  où  sans  le  mystère  des 
loges,  elle  ferait  l'éducation  des  enfants  que 
les  parents  lui  confieraient  en  payant  la  rétri- 
bution convenable?  Il  serait  tout  au  moins  in- 
téressant de  voir  le  nombre  de  ces  parents  et 
de  pouvoir  constater  les  résultats  indéniables 
de  l'instruction  secondaire  maçonnique. 

Je  suis  convaincu  qu'à  ce  régime  libéral, 
s'augmenterait  beaucoup  l'énergie,  trop  amol- 
lie des  sentiments  et  des  idées  et  que  l'esprit 


français  en  recevrait  une  impulsion  vive  et  fé- 
conde. Je  suis  persuadé  qu'y  gagnerait  l'esprit 
républicain,  le  véritable  esprit  républicain; 
car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  République  a 
la  liberté  pour  essence  et  que  sous  peine  d'être 
itoufFée  par  l'esprit  de  tyrannie,  elle  en  doit 
£tre  la  manifestation  suprême. 

il/.  VuUlemol.  Les  bacheliers  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  cités  par  M.  Labor- 
dèro,  sont  apparemment  des  fîls  de  familles 
riche  ,  en  mesure  de  profiter  des  hautes 
études  commerciales,  à  peu  prÈs  abordables 
à  eux  seuls.  Ils  constituent,  quoi  qu'on  fasse, 
par  leur  éducation  spéciale  et  par  leur  for- 
tune, une  exception. 

Au  surplus,  voyez  dans  la  pratique  ;  pen- 
dant que  les  élèves  de  l'enseignement  profes- 
sionnel trouvent  lï  ic  placer  ^ans  peine,  aussi- 
tôt leurs  cours  pratiqui-s  termines,  les  bache- 
liers classique"  cherchent  souvent  'en  vain  un 
emploi  à  leur  instruction  théorique. 

De  la  transformation  des  collèges  dans  le 
aens  indiqué,  il  résultera  aussi,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  société  et  de  la  démocratie, 
une  cultui-e  moyenne  des  esprits  beaucoup 
plus  générale  que  s'il  n'existait  pas  d'inter- 
médiaire entre  l'instruction  inférieure  de 
l'école  primaire  ou  professionnelle  ou  celle 
très  élevée,  mais  souvent  inaccessible,  du 
lycée,  trop  éloiftné  ou  trop  cher  pour  le  plus 
grand  nombre. 

M.  Bouvet.  Je  constate  que  nous  sommes 
tous  d'accord  au  point  de  vue  de  l'instruction 
professionnelle.  Dans  l' arrondissement  de  Po- 
iigiiy,  il  y  a  trois  collèges  :  ne  tirerait-on  pas 
meilleur  parti  des  sacrifices  considérablqs  que 
font  ces  trois  villes,  en  maintenant  l'enseigne- 
ment classique  dans  un  ou  deux  collèges  et  en 
organisant  l'enseignement  professionnel  dans 
le  ou  les  autres  ?  Je  recommande  cotte  ques- 
tion â  M.  l'inspecteur  d'.'^cadémie. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Claude,  qui 
n'est  pas  agricole,  l'inspecteur  des  fonHs  et 
l'inspecteur  primaire  ont  organisé  des  sociétés 
scalaires  qui  ont  pour  but  de  faire  des  essais 
d'amélioration  pastorale.  Le  Conseil  munici- 
pal donne  un  coin,  dans  les  communaux,  et  là 
se  font  les  essais.  C'est  une  question  très  im- 
portante pour  l'augmentation  delà  production 
de  nos  parcours  communaux,  qui  occupent  une 
surface  si  considérable,  ci  je  demande  que  les 
autres  arrondissements  étudient  l'arganisatlon 


de  sociétés  similaires,   appropriées   toutefois 
aux  conditions  agricoles  locales. 

M.  JoLez.  Je  me  rallie  à  la  première  partie 
du  discours  de  M.  Vuillemot.  Au  moment  de 
la  fondation  de  l'école  professionnelle  de  Mo- 
rez,  il  m'a  été  dit  que  le  but  poursuivi  au 
Ministère  du  Commerce  était  de  kndre  l'ou- 
vrier aussi  fier  de  son  outil  que  le  lycéen  do 
sa  plume. 

Notre  école,  qui  fonctionne  depuis  quatre 
ans,  donne  de  bons  résultats.  Les  professeurs 
et  les  inspecteurs  sont  frappés  de  la  capacité 
des'  enfants.  L'instruction,  dirigée  du  côté 
pratique  pour  former  des  ouvriers  qui  sachent 
lire  les  plans,  est  d'une  grande  utilité  et 
donne  les  meilleurs  résultats.  Nous  formerons 
un  personnel  ouvrier  capable  do  comprendre 
nos  ingénieurs. 

M.  Boilley.  Je  désire  répondre  quelques 
mots  aux  observations  présentées  par  M.  Bou- 
vet. 

M.  Bouvet  dit  que,  même  à  Arbois,  pays 
essentiellement  vilicole,  l'enseignement  de  la 
viticulture  n'existe  pas.  Qu'il  me  permette  de 
lui  dire  qu'il  a  été  incomplètement  renseigné  ; 
il  y  a  en  effet  à  Arbois,  tant  au  collège  qu'à 
l'Hôtel  de  ville,  des  cours  d'agriculture  et 
plus  spécialement  de  viticulture,  dirigés  par 
un  professeur  nommé  par  le  Gouvernement. 
Ces  cours  sont  très  régulièrement  suivis  par 
un  grand  nombre  de  vignerons  de  la  localité  et 
des  communes  voisines.  La  lacune  signalée 
par  M.  Bouvet  n'existe  donc  pas,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  Arbois. 

Vous  voudrez  bien  également.  Monsieur, 
me  permettre  do  répondre,  le  plus  brièvement 
possible,  aux  accusations  que  M.  Labordère 
vient  de  lancer  contre  nos  établissements  d'en- 
seignement la'ique.  Vous  venez  d'attaquer 
avec  une  certaine  violence  nos  maîtres  répéti- 
teurs, et  vous  êtes  allé  Jusqu'à  dire,  Monsieur 
Labordère,  que  tel  ou  tel  d'entre  eux  fréquen- 
tait trop  assidûment  le  cabaret.  Cependant,  je 
me  plais  à  constater  que  vous  n'avez  apporté 
aucune  preuve  à  l'appui  de  votre  dire.  Ad- 
mettons quand  même  le  fait.  C'est  là,  évidem- 
ment, une  exception  regrettable  et  blâmable  ; 
mais  penscï-vous,  Monsieur  Labordère,  vous 
qui  vous  faites  le  champion  des  écoles  con- 
gréganisles,  pensez-vous  que  nous  ne  pour- 
rions pas  porter  contre  vos  répétiteurs  congré- 
ganistes   des  accusations  autrement   graves, 


basées  sur  des  faits  récents  et  d'une  révoltante 
immoralité?  Je  n'insiste  pas. 

Dans  le  long  réquisitoire  qu'il  a  lancé 
contre  notre  enseignement  laïque,  M.  Labor- 
dërenous  a  signalé  les  raisons  pour  lesquelles, 
selon  lui,  nos  établissements  d'enseignement 
étaient  délaissés  par  un  certain  nombre  d'é- 
lèves. Mais  la  véritable  raison,  M.  Labordère 
l'est  bien  gardé  de  la  produire!  La  voici  :  Je 
ne  vous  apprendrai  rien,  Messieurs,  en  décla- 
rant que  la  partie  de  la  population  qui  détient 
«n  France  la  plus  grande  portion  de  la  for- 
lune  publique  est  essentiellement  cléricale. 
Or,  non  seulement  cette  partie  de  la  popula- 
tion envoie  ses  enfants  dans  les  établissements 
congréganistes  ;  mais,  en  outre,  elle  se  charge 
d'assurer  le  recrutement  desdites  institutions. 

Dans  chaque  commune,  il  y  a  une  personne. 


c'est  M.  le  curé,  qui  est  chargée  de  rechercher 
les  enfants  intelligents  appartenant  k  des  fa- 
milles nécessiteuBCB.  M.  te  curé  signale  cea 
enfants  au  directeur  de  l'établissement  voîslo; 
et,  lorsque  des  parenta  riches  viennent  visiter 
leurs  enfants,  le  directeur  signale  une  bonne 
ceuvre  à  accomplir  :  c'est  une  bourse  à  fonder  I 
un  trousseau  èi  payer!  El  cela  réussit  d'autant 
mieux  que  l'on  s'adresse  le  plus  souvent  à  une 
mère  très  chrétienne  et  qu'il  s'agit  d'enlever 
un  enfant  à  ce  que  l'on  appelle  une  école  sans 
Dieu!  La  vérité,  la  voilà!  Monsieur  Labor- 
dère !  Supprimez  les  fonds  et  vous  verres  im- 
médiatement ces  enfants  reprendre  le  chemin 
de  nos  institutions  1 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions delà  Commission. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


CONSEIL   GÉNÉRAL  DES   LANDES 


Séance  du  II  avril  1 


J^.  Poisson,  rapporteur  ; 

La  deuxième  Commiaslon  n'a  pas  cru  pou- 
voir répondre  à  toutes  les  questions  posées, 
une  étude  spéciale  eût  été  nécessaire  pour 
pouvoir  traiter  cette  question. 

Mais  elle  demande  au  Conseil  général  de 
formuler  deux  vœux  en  réponse  aux  questions 
posées.  ' 

1°  Elle  demande  que  dans  les  lycées  de  la 


ré^on,  notamment  k  Bordeaux  et  à  Hont-dc- 
Marsan,  les  études  de  chimie  «oient  spéciale- 
ment dirigées  vers  l'examen  des  produits  du 
pin  et  leurs  dérivés,  et  qu'il  la  Faculté  des  . 
sciences  de  Bordeaux  un  agrégé  soit  spéciale- 
ment chargé  de  cet  enseignement. 

2°  Elle  demande  qu'une  réponse  favorable 
soit  faite  à  la  sixième  question. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


CONSEIL   GÉNÉRAL  DE    LOIR-ET-CHER 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  Berger  fait  le  rapport  suivant  : 


Le  Conseil  a-l-il  des  ohtervations  à  présen- 
ter en  ce  qni  concerneles  étahlissemenh  ifi-n- 
teignemenl  secondaire  du  département,  •lu 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Votre  Commission  regrette  tout  d'abord  de 
ae  pouvoir  répondre,  d'une  façon  précise,  à 
la  question  ainsi  posée,  car  elle  n'a  point  en 
main  tous  les  éléments  pour  pouvoir  le  faire. 
Le  département  de  Loir-et-Cher  possède  trois 
établissements  d'cnscig'nemcnl  secondaire  :  le 
lycée  de  Vendôme  et  les  collèges  de  Blois  et  de 
Romorantin.  Comme  il  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  Conseils  généraux  de  se  rendre 
compte,  même  d'une  façon  approximative,  du 
fonctionnement  de  ces  établissements,  il  est 
encore  plus  difficile  de  proposer  des  change- 
ments ou  des  améliorations  au  régime  exis- 
tant. 

Néanmoins  votre  Commission  est  unanime 
à  constater  que,  malgré  les  sacrifices  pécu- 
niaires considérables  que  l'État,  le  départe- 
ment et  les  villes  intéressées  se  sont  imposés, 
les  résultats  ne  sont  pas  en  proportion  des 
charges  en  question.  Elle  a  le  regret  de  cons- 
tater que  la  concurrence  des  établissements 
rivaux,  et  aussi  peut-être  la  i-réation  de  nou- 
veaux lycées  dans  la  région,  a  diminué,  tout  nu 
moins  dans  le  département,  lu  population  des 
établissements  universitiiires. 

Elle  exprime  le  désir,  pour  donner  plus  de 
vigueur  à  nos  lycées  de  province,  d'y  envoyer 
le  trop  pk'in  des  boursiers  des  lycées  do  Paris 
et  de  la  banlieue.  L'État  y  trouvera  une  éco- 
nomie d'abord  et  en  second  lieu  des  garanties 
de  capacité  et  de  savoir  de  la  part  des  pro- 


fesseurs aussi  grandes  que  dans  les  lycées  de 
Paris.  Les  établissements  du  département  se 
trouvent,  en  outre,  dans  des  conditions  d'ins- 
tallation hygiénique  supérieures  à  celles  des 
établissements  semblables  de  Paris,  notamment 
au  lycée  de  Vendôme,  et  le  Conseil  général 
tient  il  encourager  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles le  relèvement  de  l'enseignement  univer- 
sitaire. 

Elle  espère  aussi  que  le  Gouvernement 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  fonctionnaires  de 
tout  ordre  de  l'enseignement  ne  s'immiscent 
pas  dans  les  questions  politiques  et  que,  même, 
l'incompatibilité  soit  prononcée  entre  l'exer- 
cice du  professorat  et  les  fonctions  publiques 
dans  le  département. 

M.  Georges  Martin  déclare  qu'il  ne  peut 
s'associer  à  la  nouvelle  incompatibilité  que  la 
Commission  réclame. 

Les  conclusions  de  cette  première  question 
sont  adoptées  à  l'unanimité,  moins  trois  voix. 

UEllYtlOMB    Ql'BSTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
nu  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieax  répondre  aux  vœax 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Votre  Commission  vous  propose  d'appeler 
l'attention  de  la  Commission  de  la  C))ambre 
des  Députés  sur  la  création  d'un  enseignement 
spécial  comme  il  existait  autrefois,  intermé- 
diaire à  l'enseignement  secondaire,  tant  litté- 
raire que  scientifique,  et  k  l'enseignement  pri- 
maire. 

Elle  désirerait  : 

1°  Que  cet  enseignement  ait    une   durée  , 
moindre  que  celle  de  l'enseignement  secon- 
daire et  que  les  langues  vivantes  y  soient  en- 
seignées d'une  façon  toute  pratique. 

2"  Que  l'enseignement  secondaire  moderne 


eott  transformé  en  enseignement  spécial,  car 
son  institution  primitive  n'a  point  eu  pour  but 
d'aboutir  à  un  baccalauréat  et  d'augmenter  te 
nombre  toujours  croissant  des  diplômés; 

3»  Que  l'enseignement  spécial  et  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  quand  il  n'a  pas 
pris  un  caractère  technique  industriel,  com- 
mercial et  agricole,  et  renseignement  moderne 
modifié  soit  donné  dans  certains  collèges  ex- 
clusivement chargés  de  l'enseignement  spé- 
cial et  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
appropriées  ; 

4>  Qu'une  direction  de  l'enseignement  spé- 
cial soit  créée  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  et  qu'il  y  ait  désormais  non  plus  Irait, 
mais  quatre  ordres  d'enseignement  :  1"  l'en- 
seignement supérieur  ;  2°  l'enseignement  se- 
condaire ;  3°  l'enseignement  spécial  ;  4*  l'en- 
seignement primaire. 

M.  Georges  Martin  dit  que  l'enseignement 
spécial  a  déjà  été  tenté  et  qu'on  a  dû  l'aban- 
donner en  raison  des  mauvais  résultats  qu'il 
avait  donnés. 

M.  Berger  répond  que,  ai  cet  enseigne- 
ment a  échoué,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  appliqué 
suivant  l'esprit  du  grand  ministre  qui  t'avait 
conçu,  M.  Duruy.  On  avait  voulu  créer  un  en- 
seignement qui,  en  trois  années  environ,  per- 
mit de  compléter  l'instruction  nécessaire  aux 
jeunes  gens  qui  ne  se  destinent  pas  aux  car- 
rières libérales.  Au  lieu  de  cela,  on  en  a  fait  un 
enseignement  qui,  pour  être  complet,  devait 
durer  cinq  ou  six  ans  et  se  terminer  par  un 
baccalauréat.  C'est  ta  cause  de  l'échec  de  cet 
enseignement. 

M.  Georges  Martin,  plutôt  que  d'admettre 
la  création  d'un  nouvel  enseignement,  préfé- 
rerait que  l'enseignement  moderne  actuel  per- 
mit l'accès  des  écoles  de  droit  et  de  méde- 
cine. 

M.  Priltieux  soutient,  au  contraire,  que 
la  nécessité  de  la  création  d'un  enseignement 
intermédiaire  entre  l'enseignement  primaire 
et  l'enseignement  secondaire  est  aujourd'hui 
reconnue.  Dans  son  esprit,  l'enseignement 
qu'il  convient  de  créer  doit  pouvoir  être  com- 
plet quand  les  jeunes  gens  ont  atteint  l'âge  de 
seize  ou  dix-sept  ans  ;  il  doit  être  surtout 
conçu  en  vue  de  préparer  les  élèves  à  l'indus- 
trie, au  commerce,  à  l'agriculture,  et  de  leur 
laisser  de  bonne  heure  le  temps  de  compléter 
leur  éducation  théorique  par  des  voyages  ou 
des  études  techniques,  suivant   les  carrières 


auxquelles  ils  se  destinent.  Il  comprendrait 

particulièrement  un  enseignement  sérieux  des 

langues  vivantes. 

'    On  trouverait  le  type  de  cet  enseignement 

dans  celui  qui  est  donné,  h  Paris,  au  collège 

Ghaptal. 

TBOISIÈME    QL'BSTION 

Venteignement  primaire  supérieur  estait 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-(-i7 
lieu  de  te  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certaim 
collèges  7 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  les  deux  établissements  que  pos- 
sède le  département.  Il  fonctionne  à  la  satis- 
faction de  tous,  le  nombre  de  ses  élèves  a 
augmenta  d'une  façon  assez  sensible  depuis 
quelques  années,  les  résultats  ont  été  con- 
cluants, ainsi  que  tous  les  membres  du  Conseil 
général  ont  pu  s'en  rendre  compte  par  les  sta- 
tistiques envoyées  tout  récemment  par  les  di- 
recteurs de  ces  établissements. 

Votre  Commission  estime  néanmoins  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  développer  cet  enseignement 
par  la  création  de  nouveaux  établissements, 
mais  plutôt  parcelle  de  cours  complémentaires 
dans  les  écoles  primaires. 

QUATRlàHE   QUESTION 

Soas  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  tÉtal  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
PÊtat? 

Répondant  à  la  première  question,  votre 
Commission  est  persuadée  qu'il  y  aurait  un 
véritable  danger  à  ce  que  les  départements 
soient  autorisés  i  entretenir  ou  à  subvention- 
ner des  établissements  secondaires,  avec  ou 
sans  le  concours  de  l'État. 

Ce  serait  un  danger  politique,  car  certains 
départements  pourraient  être  amenés  à  sub- 
ventionner des  établissements  autres  que  ceux 


—  4H  — 


'qui  appartenaient  à  TUniversité,  et  ce  qu*il 
importe  avant  tout,  c'est  d'assurer  T  unité  de 
direction  de  renseignement  secondaire  et  de 
ne  pas  laisser  aux  caprices  de  la  politique  le 
soin  et  la  charge  de  renseignement. 

Dans  le  même  ordre  d*idées,  elle  n*est  pas 
d'avis  de  transformer  certains  lycéeà  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés  par 
TÉtat. 

CINQUIEME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  élre 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com^ 
munaux  ? 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  pré- 
férable que  le  Conseil  général  soit  consulté 
sur  les  traités  passés  par  TÉtat  avec  les  villes, 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux, 
car,  dans  la  plupart  des  cas,  le  département 
vient  en  aide,  pour  sa  part,  aux  villes  intéres- 
sées, et  il  pourra  ainsi  empêcher  certaines 
municipalités  de  s'imposer  des  sacrifices  hors 
de  proportion  avec  leurs  ressources. 

SIXIÈME    QUESTION 

A^e  devrait-il  pas  être  saisie  chaque  année, 


par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  ejt  les  résul- 
tats de  V enseignement  secondaire  dans  le  dé^ 
parlement  et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
rintérêt  de  ce  service  ? 

Il  a  semblé  à  votre  Commission  que,  par 
analogie  avec  les  autres  services  publics  dans 
le  département,  il  devrait  êlre  établi  un  rap- 
port de  rinspecteur  d'Académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département.  De  cette  ma- 
nière, le  Conseil  général  pourra  apprécier, 
mieux  qu'il  ne  peut  le  faire  aujourd'hui,  la 
façon  dont  fonctionnent  les  divers  établisse- 
ments d'enseignement.  Il  attirera,  s'il  en  est 
besoin^  l'attention  du  service  intéressé  et  du 
Gouvernement  sur  les  méthodes,  d'enseigne- 
ment, sur  les  désirs  et  les  besoins  de  la  région, 
sur  la  distribution  et  l'installation  des  lycées 
et  collèges,  et  il  demandera  les  modifications 
qui  lui  sembleront  propres  à  amener  les  éta- 
blissements universitaires  à  lutter  avec  avan- 
tage contre  les  nombreux  établissements  ri- 
vaux. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adop- 
tées. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  LOIRE 


Séance  da  13  &vril  1899. 


M.  Charpentier  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

A  la  demande  de  la  Commission  de  l'ensei- 
gnement de  la  Chambre  des  Députés,  le  Con- 
seil général  de  la  Loire  est  saisi,  comme  ceux 
des  autres  départements,  d'un  questionnaire 
touchant  à  divers  points  d«  l'enseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  primaire  su- 
périeur, et  nous  sommes  appelés  à  présenter 
nos  observations  et  à  formuler  nos  apprécia- 
tioQS  sur  les  points  visés  dans  ce  question- 
naire. 

En  nous  transmettant  ce  questionnaire, 
M.  le  PréFet  l'a  accompagné  d'un  rapport  qu'il 
a  bien  voulu  demanderàM.  l'Inspecteur  d'Aca- 
démie, afin  de  fournir  au  Conseil  général  un 
certain  nombre  d'élémentK  d'information  pour 
l'étude  des  questions  qui  lui  sont  soumises. 

Votre  troisième  Commission  a  examiné  le 
questionnaire  et  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur 
d'Académie,  et  si,  sur  la  plupart  des  points, 
elle  peut  accepter  les  conclusions  de  ce  chef 
de  service,  il  en  est  un  tout  au  moins  au  sujet 
duquel  elle  a  de  sérieuses  objections  à  vous 
soumettre. 

La  première  des  questions  qui  vous  sont  po- 
sées par  la  Commission  de  l'enseignement  est 
ainsi  conçue  : 

Le  Conseil  général  a-l-it  des  ôLicrvalions  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  tex  étahlinse- 
menis  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution, de 
leur  inslaltalion,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Sur  ces  divers  points,  votre  Commission  n'a 
pas  k  formuler  d'autres  observations  que  celles 
qu'elleva  vous  soumettre  à  l'occasion  de  l'exa- 
men de  la  seconde  question,  à  laquelle  elle 
passe  immédiatement. 


Y  anrail-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Sur  ce  point,  M.  l'Inspecteur  d'Académie 
propose  de  maintenir,  comme  par  le  passé,  la 
division  des  études  secondaires  en  enseigne- 
ment classique  et  en  enseignement  moderne, 
tout  en  donnant  à  ce  dernier  enseignement  un 
développement  de  plus  en  plus  complet  et  en 
lui  imprimant  un  caractère  pratique,  utilitaire, 
plus  fortement  accusé  qu'aujourd'hui.  A  cet 
égard,les  conclusions  de  M.  l'Inspecteur  d'Aca- 
démie nous  paraissent  devoir  être  approuvées. 
Nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  déve- 
lopper le  plus  possible  l'enseignement  mo- 
derne, afin  de  permettre  aux  intelligences  les 
mieux  douées  de  s'élever  ù  des  emplois  supé- 
rieurs dans  l'Administration  ou  à  des  postes 
de  surveillance  ou  de  direction  dans  le  grand 
commerce  et  dans  l'industrie,  sans  avoir  eu 
besoin   de    passer    par    l'enseignement    clas- 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  formule  ensuite 
un  vœu  qu'il  soumet  à  l'apprécialion  du  Con- 
seil général  ;  il  propose  de  ne  maintenir  dans 
le  ressort  de  l'Académie  de  Lyon  qu'un  seul 
lycée  d'enpeignement  classique,  lequel  serais 
placé  à  Lyon;  dans  notre  département,  les 
lycées  existants  seraient  exclusivement  aiTec- 
tés  à  l'enseignement  moderne,  qui,  suivant 
M.  l'Inspecteur,  répond  plus  particulièrement 
aux  besoins  de  la  région  du  Forez, 

Votre  Commission  ne  peut  moins  faire  que 
de  marquer  le  très  grand  ctonnement,  que  lui 
a  causé  cette  proposition,  qui  ne  tendraità  rien 
moins  qu'à  supprimer  renseignement  clas- 
sique dans  tout  notre  département  et  particu- 
lièrement à  Saint-Éticnne.  Il  nous  paraît  su- 
perflu d'insister  sur  les  graves  inconvénients 
qui  résulteraient  d'une  pareille  solution,  non 


seulement  poar  les  vilIeR  qui  seraient  ainsi 
atteintes,  mais  pour  tout  le  département. 

Cette  solutioD  ferait  courir  les  plus  sérieux 
dangers  à  l'enseignement  classique.  Il  nous 
paraît  au  moins  singulier  qu'après  avoir  pro- 
clamé la  nécessité  du  double  enseignement,  on 
propose  de  réduire  l'un  d'aux  à  néant  dans  les 
établisse  m  enLs  universitaires  de  notre  région. 

L'une  des  conséquences  les  plus  certaines 
de  la  centralisation  de  l'enseignement  clas- 
sique à  Lyon,  c'est  que  les  familles  seraient 
amenées  à  renoncer,  d'une  manière  presque 
absolue,  &  cet  enseignement, ou  que  le  Conseil 
général  serait  obligé  de  créer  de  très  nom- 
breuses bourses  en  faveur  des  élèves  qui  se 
feraient  remarquer  par  leurs  aptitudes  et  dont 
les  familleE  ne  seraient  pas  en  état  de  subvenir 
aux  frais  de  la  pension  du  lycée  de  Lyon.  Il 
eo  résulterait  un  accroissement  de  charges 
important  pour  le  budget  départemental. 

Une  autre  conséquence  qui  ne  saurait  vous 
échnpper,  c'est  qu'un  certain  nombre  de 
familles  ne  veulent  pas  placer  leurs  enfants 
sous  le  régime  de  l'internat,  contre  lequel  il 
s'élève  des  critiques  sédeuscs,  et  que  vous 
mettrez  ainsi  ces  familles  dans  la  nécessité 
d'opter  pour  l'enseignement  libre. 

Il  n'est  point  douteux  que  ce  n'est  pas  le  but 
que  se  propose  la  Commission  de  renseigne- 
ment, et  que  le  Conseil  général,  de  son  côté, 
ne  se  montrera  favorable  qu'aux  mesures  qui 
concourront  à  donnera  l'enseignement  univer- 
sitaire de  nouvelles  forces,  tant  au  point  de 
vue  de  la  supériorité  des  méthodes  et  de.s 
maîtres  qu'au  point  de  vue  du  nombre  des 
élèves.  La  conviction  du  Conseil  général  est 
certainement  faite,  et  nous  croyons  inutile 
d'insistKr  davantage. 

Une  autre  question  sur  laquelle  nous  avons 
à  donner  notre  avis  est  celle-ci  : 


L'enseignement  primaire  supérieur  est-tl 
bien  oriftinisé  dans  le  déparlemenl?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie 
contient  des  indications  iutércs-iantes  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  fonctionne  l'ensei' 
gnement  primaire  supérieur  dans  le  départe- 
ment.  Il  signale  certains  agrandissements  et 


certaines  améliorations  qui  lui  paraissent  dési- 
rables. 

A  Saint- Etienne,  l'école  primaire  supérieure 
de  garçons,  installée  au  deuxième  étage  du 
groupe  scolaire  de  la  rue  des  Chappes,  ne 
possède  ni  les  salles  de  manipulations  ni  les 
ateliers  qui  lui  seraient  indispensables  pour 
organiser  te  travail  du  bois  et  du  fer  et  pour 
enseigner  aux  élèves  les  applications  des 
sciences  physiques  et  naturelles. 

A  Roanne,  l'école  primaire  supérieure  de 
garçons  est  pourvue  déjà  d'ateliers  pour  le 
travail  du  bois  et  du  fer.  Mais  elle  est  beau- 
coup trop  à  l'étroit  dans  ses  locaux  actuels. 
Elle  sera  vraisemblablement  tranitrormée  en 
école  professionnelle,  suivant  une  décision 
prise  par  la  municipalité  de  Roanne,  qui  a  fait 
dresser  des  plans  pour  la  reconstruire  sur  un 
vaste  terrain  de  la  rue  Carnot.  II  y  aurait  lien 
de  hSter  le  plus  possible  cette  nouvelle  cons- 
truction, afin  que  la  transformation  projetée 
puisse  se  réaliser.  Si  l'intervention  de  M.  le 
Préfet  peut  s'exercer  utilement  pour  la 
prompte  approbation  du  projet,  nous  le  prions 
d'être  l'interprète  du  Conseil  général  auprès 
de  M.  le  Ministre,  pour  obtenir  ce  résultat. 

En  ce  qui  concerne  l'école  primaire  supé- 
rieure de  \fontbrisun,  il  résulte  du  rapport  de 
M.  l'Inspecteur  que  les  locaux  qui  lui  sont 
alfertés  sont  également  insudisants.  Mais  elle 
pourra  s'annexer  les  locaux  de  l'école  élémen- 
taire, lorsque  celle-ci  aura  été  transférée  dans 
les  bfilimL'nts  du  groupe  scolaire  dont  la  con- 
struction est  projetée  et  pour  l'exécution  du- 
quel la  ville  de  Montbrison  sollicite  le  concours 
de  l'Éiat.  Ici  encore,  la  troisième  Commission 
prie  M.  le  Préfet  de  se  faire  l'interprète  du 
Conseil  général  auprès  de  M.  le  Ministre  pour 
que  la  subvention  sollicitée  soit  accordée  le 
plus  tôt  possible. 

Reste  l'école  primaire  supérieure  de  Char- 
lieu.  Elle  est  oi^anisée  et  fonctionne  dans 
des  conditions  assez  satisfaisantes.  Toutefois, 
M.  l'Inspecteur  demanderait  qa'un  quatrième 
professeur  fût  adjoint  au  personnel,  afin  de 
pouvoir  développer  notamment  renseignement 
agricole. 

En  dehors  des  écoles  existantes,  M.  l'Ins- 
pecteur d'Académie  proposerait  la  création  de 
deux  écoles  primaires  supérieures  profession- 
nelles de  garçons  :  l'une  à  Firminy,  l'autre  k 
Rive-de-Gier. 

En  M  qui  touche  la  premîèra  de  ces  créa- 


tioas,  la  troisième  CommissiMi  n'a  pas  eu  de 
renseignements  bien  précis.  Quant  à  la  se- 
conde, elle  estime  qu'elle  s'impose,  eu  égard 
au  développement  de  l'industrie  dans  la  ré- 
gion de  Rive-de-Gier.  L'enseignement  pri- 
maire supérieur  n'est  donné  actuellement  & 
Rive-de-Gier  qu'au  moyen  d'un  cours  com- 
plémentaire annexé  à  l'école  primaire  de  gar- 
çons de  la  rue  du  Plâtre,  ce  qui  est  tout  à  fait 
insuffisant. 

Une  autre  question  posée  par  la  Commis- 
sion de  l'enseignement  est  celle-ci  : 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  trnilês  passés  par  PÈlat  avec 
les  villes  en  ce  gui  concerne  les  collèges  com- 


Cette  question  ne  nous  intéresse  pas,  puis- 
qu'il n'existe  aucun  collège  communal  dans  le 
département  de  la  Loire. 

Enfin,  la  dernière  question  sur  laquelle 
nous  sommes  consultés  est  ainsi  conçue  : 

Le  Conseil  général  ne  Jevrail-il  pas  être 
saisi  chaque  année, par  le  Préfet,  d'un  rapport 
de  CInspectenr  d'Académie  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  résultats  de  l'enseignement  secon- 
daire dans  le  département  et  être  invité  à  pré- 
senter les  observations  qui  lui  paraîtraient 
utiles  dans  Pintérêt  de  ce 


A  cet  égard,  la  troisième  Commission  es- 
time (et  M.  l'Inspecteur  d'Académie  n'y  con- 
tredit pas)  que  le  Conseil  général  devrait  re- 
cevoir chaque  année,  à  n  session  d'août, 
communication  d'un  rapport  sur  la  manière 
dont  l'enseignement  secondaire  et  l'enseigne- 
ment piimaire  supérieur  fonctionnent  dans  le 
département.  Le  Conseil  général  serait  ainsi 
mis  en  mesure  de  formuler  ses  vœux  sur  les 
améliorations  à  réaliser  dans  l'intérêt  de  ces 
deux  ordres  d'enseignement. 

Le  rapport  annuel  que  nous  recevons  ac- 
tuellement nous  est  soumis  d'une  façon  plato- 
nique ;  il  ne  nous  est  pas  loisible  de  le  dis- 
cuter. Il  faudrait  qu'un  avis  délibératif  fût 
accordé  en  cette  matière  au  Conseil  général, 
dans  des  conditions  i  déterminer. 

M.  Morel.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
une  courte  observation  au  sujet  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Charlieu. 

M,     Charpentier     a    signalé    une    lacune 


dans  l'organisation  de  cette  école  et  il  demande 
que  le  personnel  soit  complété  par  l'adjonc- 
tion d'un  quatrième  professeur.  Ce  n'est  pas 
à  l'enseignement  agricole  que  ce  nouveau  pro- 
fesseur serait  attaché  ;  cet  enseignement  est 
parfaitement  organisé  dans  les  conditions  ac- 
tuelles ;  il  est  donné  par  un  maître  pourvu  du 
certificat  d'aptitude.  Ce  qui  est  en  soulTrance, 
c'est  l'enseignement  des  lettres,  et  particuliè- 
rement celui  des  langues  vivantes. 

M.  Charpentier.  Ce  point  n'est  pas  pré- 
cisé dans  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'aca- 
démie. 

M.  Morel.  En  attendant  la  création  d'un 
nouvel  emploi  de  professeur  à  l'école  primaire 
supérieure,  le  Conseil  municipal  de  Charlieu 
rétribue  un  maître  de  l'école  élémentaire  pour 
faire  un  cours  d'allemand  aux  élèves  de  l'école 
primaire  supérieure.  Cette  situation  est  anor- 
male et  ne  peut  se  perpétuer.  L'étude  des 
langues  vivantes  fait  partie  du  programme  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  ;  l'État  doit 
donc  prendre  à  sa  charga  les  frais  de  cet  en- 
seignement. 

M.  Cay.  Notre  collègue,  M.  Charpentier, 
vient  de  nous  présenter  un  rapport  très  inté- 
ressant sur  des  questions  qui  sont  de  nature  à 
préoccuper  vivement  l'Assemblée  départe- 
mentale. Etant  donné  le  jour  et  l'heure  où 
nous  sommes,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  oppoi^ 
tun,  à  ce  moment  de  notre  session,  d'engager 
une  discussion  approfondie  sur  ces  questions. 
Je  retiens  seulement  ta  proposition  faite  par 
M.  l'Inspecteur  d'Académie  i.  l'égard  du  lycée 
de  Saint-Étienne,  et  je  dis  que  cette  proposi- 
tion, si  elle  était  suivie  d'elTet,  entraînerait  la 
ruine  de  l'enseignement  universitaire  dans 
notre  département. 

J'ai  cette  chance  de  pouvoir  défendre  de- 
vant l'assemblée  départementale  cet  enseigne- 
ment, que  je  connais,  et  c'est  parce  que  je 
n'ai  pas  cessé  de  m'y  intéresser  que  je  crois 
devoir  combattre  une  proposition  qui,  si  elle 
était  homologuée  par  le  Conseil  générai  et  ra- 
tifiée parles  pouvoirs  publics,  condamnerait  le 
lycée  de  Saint-Étienne  à  fermer  ses  portes. 

Je  me  figure  qu'il  y  a  autre  chose  à  faire 
pour  développer  les  études  secondaires  et  en 
élever  le  niveau.  Si  vous  supprimez  l'ensei- 
gnement classique  au  lycée  de  Saint-Étienne, 
vous  supprimerez  du  même  coup  un  grand 
nombre  d'élèves.  Comment  parviendres-voua 
à  combler  ces  vides  ? 


—  415  — 


Réduire  le  lycée  de  Saint-Etienne  à  rensei- 
gnement secondaire  professionnel,  obliger 
tous  ceux  qui  voudront  recevoir  renseigne- 
ment classique  universitaire  à  se  rendre  à 
Lyon,  ce  serait  décapiter  le  lycée  de  Saint- 
Etienne  et  porter  une  grave  atteinte  aux  in- 
térêts de  cette  ville  et  du  département  tout 
entier. 

Je  ne  puis  croire  que  le  Conseil  général  soit 
de  cet  avis  et  je  lui  demande  de  réclamer  le 
maintien  de  la  dualité  des  enseignements, 
telle  qu*elle  s'est  pratiquée  jusqu*ici  dans  nos 
établissements  secondaires. 


M,  Charpentier.  La  troisième  Commission 
s'est  prononcée  à  Tunanimité  contre  la  pro- 
position de  M.  rinspecteur  d* Académie.  Elle 
a  par  conséquent  largement  devancé  le  désir 
exprimé  par  notre  collègue  M.  Gay. 

AT.  le  Président,  Si  je  ne  préjuge  pas  trop 
du  vote  du  Conseil,  je  crois  que  c'est  égale- 
ment à  l'unanimité  qu'il  repoussera  cette  pro- 
position. 

Les  conclusions  de  la  troisième  Commis- 
sion, mises  aux  voix,  sont  adoptées  à  l'una- 
nimité. 


1 . 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE   U   HAUTE-LOIKE 

Séance  da  11  smril  1899. 


.¥.jllarxte^doQnelecture  du  rapport  suivant: 
Votre  première  Commission  est  d'avis  : 

PBBMIÉRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  A-t-tl  des  observations  à 
présenter  en  ce  qai  concerne  les  établisse' 
ments  d'enseignement  secondaire  da  déparlv- 
ment  au  point  de  nue  de  leur  dislribnlion,  de 
leur  instalUlion,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Qu'il  n'y  a  pas  d'observations  ft  présenter. 

DBUXlàHB  QUESTION 

■  Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aox  besoins  de  la  région  ? 

Qu'il  y  a  lieu  de  développer  particulière- 
ment l'étude  de  la  langue  anglaise  et  l'ensei- 
gnement du  dessin. 

thoisiImb  question 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-til 
liea  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Que  renseignement  primaire  supérieur  pa- 
rait bien  organisé. 

QUATaiÛMB    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  ptiurraient-Hs  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  arec  ou  sans  le  concours 
de  l'État?  Serait-il  désirable  à  ce  point  de 
vue  que  certains  lycées  fussent   transformés 


en  établissements    départementaux   subven- 
tionnés par  l'Elat  ? 

Qu'il  serait  désirable  de  donner  une  auto- 
nomie administrative  qui  leur  permettrait, 
tout  en  continuant  à  ne  pas  être  à  la  charge 
du  département,  d'être  .administrés  par  une 
Commission  administrative,  tels  que  le  sont 
actuellement  les  hôpitaux. 

craQmèMB  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas   être 

consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 

les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 


Que  sa  réponse   doit  être  négative. 
sixiÙMB  question 

A'e  devrait'il  pas  être  saisi  chagae  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'Acadcmiesur  le  fonctionnement  et  terésullat 
de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dépar- 
tement et  être  invité  à  présenter  les  obscroa- 
tiiins  quilui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt 
de  ce  service  ? 

Que  sa  réponse  doit  être  positive. 

M.  Chaassende  dit  qu'en  réponse  à  la  ques- 
tion n'  3,  on  pourrait  demander  l'extension 
dans  le  département  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Il  propose  de  demander  que 
le  nombre  des  écoles  primaires  supérieures 
dans  la  Haute-Loire  soit  porté  à  quatre  :  deux 
dans  l'arrondissement  du  Puy  et  une  dans 
chacun  des  autres  arrondissements. 

M.  Pcyrocka  craiul  que  cette  création  de 
nouvelles  écoles  primaires  supérieures  ne  soit 
préjudiciable  à  l'ensoignemcnt  secondaire. 

Les  conclusions  du  rapport,  mises  aux  voii, 
ainsi  que  la  proposition  de  M.  Chausseiide, 
sont  adoptées. 


CONSEIL  GENERAL  DE   LA  LOIUE-I>TÉRIEUUE 


Séance  du  12  ni-ril  189!». 


M.  Thiheaud-Xkollièri.'.  au  nom  de  la  Com- 
mission de  l'instruction  publique,  présente  le 
rapport  suivant: 

La  Commtsssion  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  exprimé  le  désir  que 
les  Conseils  généraux  fussent  saisis,  dans  leur 
session  d'avril,  des  questions  suivantes: 

PBEMI^RB  QIESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  ohservnlîons 
i  présenter  en  ce  qui  concerne  les  vlahlisse- 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vae  de  leur  distribalion.  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Le  Conseil  général  estime  qu'au  point  de 
vne  de  leur  distribution,  de  leur  insLallation, 
de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus,  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  de 
la  Loire- Inférieure  remplissent  les  conditions 
nécessaires  pour  satisfaire  à  la  mission  qui 
leur  est  confiée.  Stimules  par  le  souffle  fécond 
de  la  liberté  d'enseignement,  les  divers  éta- 
bliflsemenU  rivalisent  de  zèle  pour  maintenir 
au  plus  haut  degré  le  niveau  des  études. 

Les  examens  subis  par  les  élùves  témoignent 
que  ces  eiTorts  sont  couronnés  de  succès. 

Le  Conseil  général  ne  peut  que  s'en  applau- 
dir et  n'a,  par  suite,  aucune  observation  à  for- 
muler Â  ce  sujet. 


y  aurait-il  lien  de  décelnppcr,  de  restrein- 
dre oa  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 


Le  Conseil  général  n'a  jamais   été  t 


i  de 


demandes  révélant  des  besoins  particuliers  k 
notre  région,  de  nature  il  niodillcr  telle  ou 
lelle  branche  de  l'enseignennnit  secondaire. 
Envisagée  à  un  point  de  vue  plus  général, 
cette  question  se  rattache,  du  reste,  au  sujet 
très  complexe  des  changements  qui  pour- 
raient être  introduits  dans  les  programmes  de 
ces  écoles.  En  l'état  et  en  présence  des 
divergences  qui  se  manifestent  sur  ce  point 
délicat,  dans  le  personnel  le  plus  éclairé  du 
corps  enseignant,  votre  Commission  n'a  pas 
peasé  que  l'assemblée  départementale  ait  & 
prendre  une  initiative  pour  élaborer  ou  pré- 
senter un  plan  de  réformes  qui,  avant  tout, 
semble  devoir  être  préparé  par  des  hommes 
spéciaux.  C'est  à  eux  guidés  par  l'expérience, 
qu'il  appartient  d'indiquer  sur  quels  points  ces 
réformes  pourraient  porter  et,  sur  ces  points 
ainsi  nettement  précisés,  les  Conseils  géné- 
raux pourraient  alors  être  utilement  con- 
sultés. 

Le  Conseil  général  de  la  Loire- Inférieure 
accueillera  avec  empressement  toutes  commu- 
nications de  ce  genre  qui  pourraient  lui  être 
faites  et  s'eJForoera  d'y  répondre  en  s' en- 
tourant de  tous  les  reuscignenicnts  propres  à 
l'éclairer. 


L'enseignement  primaire  supérieur  est-if 
Lien  ••vgnnisé  dans  le  département'/  Y  u-t-il 
lieu  de  le  déceloppcr  en  créant  de  nouveaux 
él;ibtissenwnls,  ou  en  Iransforntant  certains 

Sur  cette  question  nous  répondons  que 
renseignement  primaire  supérieur  est  orga- 
nisé dans  la  Loire-Inférieure  d'une  façon  sa- 
tisfaisante. Plusieurs  établissements,  notam- 
ment l'école  professionnelle  dite  "  Institu- 
tion Leloup  n.  l'ancienne  école  Livol,  deve- 
nue aujourd'hui  école  nationale  professionnelle, 
63 
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et  rinstitulion  des  Frères  de  la  Madeleine  et 
d'autres  remplissent  toutes  les  conditions  dé- 
sirables et  suffisent  actuellement  à  tous  les 
besoins.  L'avenir,  seul,  fera  connaître  s'il 
serait  nécessaire  de  fonder  des  créations 
nouvelles. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d*  enseignement  secondaire^ 
avec  ou  sans  le  concours  de  VÉtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉUt? 

Dans  un  but  de  décentralisation  qui  a  évi- 
demment inspiré  les  auteurs  du  questionnaire, 
il  pourrait  être  désirable  que  les  départements 
fussent  autorisés  à  entretenir  des  établisse- 
ments de  l'instruction  secondaire,  mais  il  fau- 
drait pour  cela  que  les  pouvoirs  dee  assem- 
blées régionales  fussent  étendus,  que  l'en- 
semble de  la  législation  sur  la  matière  fût 
revisé  en  ce  sens,  qu'il  fût  fait  abandon  d'une 
part  à  l'impôt  correspondant  aux  dépenses  qui 
incomberaient  alors  au  département,  etc.,  etc. 
Jusque-là,  un  régime  nouveau  ne  saurait  être 
inauguré  avec  fruit.  L'état  de  choses  actuel 
semble  préférable. 

Il  en  est  de  même  de  la  transformation  de 
lycées  en  établissements  départementaux; 
car,  même  avec  une  subvention  de  l'État,  cette 
transformation  aurait  pour  conséquence  iné- 


vitable de  grever  le  budget  du  département 
d'un  surcroît  de  dépenses. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait^il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villesy  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux? 

Votre  Commission  ne  considère  pas  que  le 
Conseil  général  doive  être  consulté,  ou  qu'il 
ait  à  intervenir,  dans  les  traités  qui  peuvent 
être  passés  par  l'État  avec  les  villes  en  ce  qui 
concerne  les  collèges  communaux.  —  Ces  trai- 
tés n'engagent  évidemment  que  les  parties  con- 
tractantes, il  leur  appartient  d'en  débattre  et 
stipuler  les  conditions  ;  on  ne  voit  pas  à  quel 
titre  et  pour  quel  motif  le  Conseil  général 
pourrait  y  prendre  part,  et  il  paraît  équitable 
de  maintenir  sur  ce  point  la  liberté  et  l'auto- 
nomie communale. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année^ 
par  le  Préfet^  d'un  rapport  de  VInspecteur 
d^ Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré" 
sultais  de  renseignement  secondaire  dans  le 
département^  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérêl  de  ce  service  ? 

Votre  Commission  estime  que  ce  nouveau 
rapport  s'ajoutant  à  ceux  qui  sont  déjà  pré- 
sentés par  l'Inspecteur  d'Académie,  n'est  pas 
nécessaire  et  donne  une  réponse  négative  à 
cette  sixième  et  dernière  question. 

Les  conclusions  de  la  Commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées. 


COXSEIL  GÉXKKAL  DU    LOliil.T 


Sè/iine  du  11  acriV  I8U0. 


M.   de   h   Itochelei 
vont  ; 


lit   le   rapport  sui- 


La  Commission  de  l'cnseignemenl  de  la 
Chambre  des  Députés  avant  esprinii'  le  désir 
que  les  Conseils  généraux  fussent  consultés, 
au  cours  de  la  session  d'avril,  sur  un  certain 
nombre  de  points  intéressant  l'enseignement 
secondaire  cl  l'enseignement  primaii-e  supé- 
rieur, M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  u  fait  par- 
venir k  M.  le  Préfet  un  ({uestioniiaire  résu- 
mant les  points  indiqués  par  la  Commission  ; 
c'est  ce  questionnaire  que  M.  le  Préfet  voua 
soumet  aujourd'hui. 

Tout  d'abord  nous  exprimons  noire  grati- 
tude aux  membres  de  ia  Commission  de  l'en- 
seignement et  à  son  très  distingué  président, 
pour  la  confiance  qu'ils  lémoignent  aux  Con- 
seils généraux  dans  cette  grande  enquête, 
dont  les  conséquences  peuvent  étro  capitales 
pour  le  développement  de  l'instrucliuii  et 
ravenir  même  du  pays.  Après  avoir  interrogé 
les  professionnels,  ils  interrogent  aujourd'hui 
les  pèrcB  de  famille.  C'est  une  preuve  de  leur 
désir  sincère  d'éclairer  toutes  les  faces  de 
cette  grave  question.  Cela  est  logique  et  cela 
est  véritablement  libéral.  Qu'ils  en  soient  féli- 
cités et  remerciés. 

Cet  hommage  rendu,  nous  allons  aborder 
successivement  les  diverses  questions  posées 
par  la  Commission  de  l'enseignement  et  nous 
nous  efforcerons  d'^'  répondre  aussi  briève- 
ment et  aussi  nettement  que  possible. 

PREJtlÈKB  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l-U  des  ohserfalioits  à 
prétenter  en  ce  ■  qui  concerne  les  élahliste- 
menit  d'enseignement  secondaire  du  dcjiarle- 
ment,  aa  point  de  vue  de  leur  dislrilmfion,  de 
leur  installation,  de  lear  régime  et  des  résul- 
latiohtenas? 


deux  établissements  d'enseignemeni  secon- 
daire: le  lycée  d'Orléans  et  le  collège  de 
Monlargie. 

Vous  connaissez  tous,  messieurs,  le  lycée 
d'Orléans,  ce  majestueux  édîlîce  qui  développe 
sur  notre  grande  rue  Jeanne-d'.\rc  sa  longue 
et  riche  façade.  Pour  nous  qui  avons  connu  le 
vieux  lycée,  je  dirai  plus,  le  vieux  collège, 
avec  ses  murs  noirs  et  ses  cours  sombres, 
plantées  d'arbres  séculaires,  avec  ses  classes 
enrumces  aux  gradins  vermoulus,  où  la  pèche 
des  souris  qui  y  pullulaient  faisait  trop  sou- 
vent concurrence  à  l'explication  de  \'irgilc  et 
d'Homère,  le  lycée  actuel,  avec  sa  façade 
sculptée,  ses  murs  blancs,  ses  cours  ensoleil- 
lées, son  vaste  amphithéâtre,  semble  un  palais. 
On  se  plaint  pourtant  que  tout  n'y  soit  pas 
parfait,  que  l'espace,  si  vaste  qu'il  nous  pa- 
raisse, soit  encore  trop  étroit,  que  les  bâti- 
ments soient  un  peu  décousus,  les  divers  ser- 
vices mal  reliés  entre  eux,  que  le  lycée  eu  un 
mot  élouiïc  entre  les  maisons  particulières  qui 
l'enserrent  do  toutes  part:*.  Il  avait  été  question 
jadis  de  lo  transférer  ailleurs,  soit  sur  l'Étape, 
il  la  place  de  la  caserne,  soit  sur  la  place  Han- 
nier,  dans  les  terrains  de  l'ancienne  usine 
Daudier.  On  eut  été  là  plus  à  l'aise,  mais  aussi 
plus  loin  du  centre. 

Serait-il  possible  d'améliorer  la  situation 
actuelle?  Peut-être.  Ce  qui  l'améliorerait  in- 
contestablement et  radicalement,  an  point  de 
vue  de  l'espace,  ce  serait  la  suppression  de 
l'internat,  et  son  remplacement  par  un  sys- 
tème où  les  élèves  seraient  logés,  nourris, 
surveillés  dans  des  maisons  particulières,  gé- 
néralement tenues,  comme  dans  d'autres  pays, 
par  les  professeurs,  d'où  ils  ne  se  rendraient 
au  lycée  que  pour  les  cours,  où  ils  auraient 
un  simulacre  de  la  vie  de  famille.  C'est  le  sys- 
I  tème  anglais  et  le  système  allemand.  Sommes- 
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nous  mûrs  en  France  pour  Tadopter?  Nous  ne 
voudrions  pas  raflirmer. 

Ne  serait-il  pas  possible  aussi  de  faire  que 
le  lycée,  que  le  collège,  ressemblai  davanla{,'e 
à  une  maison  de  famille,  dont  le  proviseur 
serait  le  chef  et  la  Icte,  dont  les  maîtres  se- 
raient choisis,  par  une  sorte  de  recrutement 
régional,  parmi  les  anciens  élèves,  et,  par  con- 
séquent, ayant  grandi  dans  l'établissement, 
soucicuxd'y  vivre  parmi  leurs  vieux  souvenirs 
et  n'aspirant  qu'à  y  vieillir,  s'intéresseraient 
davantage  à  la  prospérité  de  la  maison,  qui 
serait  la  leur,  et  à  l'éducation  des  enfants,  qui 
seraient  ceux  de  leurs  compatriotes  et  de  leurs 
anciens  condisciples?  Ce  serait  de  la  bonne 
décentralisation.  On  a  créé  l'autonomie  des 
Universités  ;  on  aurait  là  l'autonomie  des 
lycées. 

Ce  que  nous  disons  du  lycée  d'Orléans,  nous 
le  disons  du  collège  de  Montargis,  avec  cette 
différence,  que  ce  dernier  établissement  est 
très  bien  installé.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans 
leurs  conditions  actuelles,  tous  deux  sont  en 
très  bonne  voie,  leurs  succès  aux  examens  et 
aux  concours  en  sont  la  preuve. 

DKUXIÈMB    QUESTION 

Yauraît-ïl  lieu  de  développer ,  de  restreindre 
on  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ensei- 
gnement^  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Cette  question  touche  aux  points  les  plus 
délicats  de  l'enquête  faite  par  la  Commission 
de  l'enseignement. 

On  sait  qu'aujourd'hui  l'enseignement  se- 
condaire est  divisé  en  deux  parties:  l'ensei- 
gnement classique  et  l'enseignement  moderne. 
Y  a-t-il  lieu  de  conserver  cette  division  dans 
les  conditions  où  elle  est  établie?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Assurément  il  faut  —  et  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point  —  maintenir  énergique- 
ment  renseignement  classique  qui  forme  l'in- 
telligence, élève  le  cœur,  nourrit  les  grands 
esprits  et  les  grands  caractères,  produit  cette 
élite  intellectueile  qui  a  porté  si  haut  la  re- 
nommée de  la  France  dans  le  monde.  Nous 
dirons  plus,  il  faudrait  même  le  rendre  plus 
difficile,  afin  de  n'en  permettre  l'accès  qu'aux 
esprits  vraiment  distingués  et  d'en  éloigner 
ces  esprits  médiocres  et   incomplets   qui  ne  | 


servent  qu'à  en  retarder  la  marche  et  à  fati- 
guer inutilement  les  professeurs.  C'est  le  vœu 
d'un  grand  nombre  des  maîtres  expérimentés 
qui  ont  déposé  à  l'enquête  de  la  Commission. 
Mais  il  importe  surtout  de  ne  pas  lui  assi- 
miler, comme  on  le  fait  aujourd'hui,  l'ensei- 
gnement moderne,  et  de  ne  pas  donner  des 
droits  égaux  aux  diplômes  des  deux  enseigne- 
ments. «  Il  ne  faut  à  aucun  prix,  a  dit  un 
éminent  professeur,  M.  Levasseur,  établir 
d'assimilation  entre  les  baccalauréats  classique 
et  moderne.  »  Il  faut  rendre  à  l'enseignement 
classique  sa  haute  valeur  éducative,  littéraire 
et  scientifique,  à  l'enseignement  moderne  sa 
destination  pratique  et  professionnelle.  On 
s'est  plaint  que  l'enseignement  classique  n'é- 
tait pas  pratique  et  ne  préparait  pas  à  la  vie 
active  du  commerce  et  de  l'industrie;  l'ensei- 
gnement moderne,  tel  qu'il  est  compris  au- 
jourd'hui, n'est  pas  plus  pratique  que  son 
émule  :  avec  son  mauvais  pastiche  de  classi- 
cisme, avec  son  baccalauréat  de  même  valeur 
apparente  que  le  baccalauréat  classique,  il  ne 
conduit  plus  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales; il  entraîne,  en  faisant  naître  une 
ambition  inopportune  et  des  prétentions  in- 
justifiées, vers  les  carrières  libérales  qu'il  en- 
combre et  ne  sert  qu'à  grossir  le  nombre  des 
déclassés.  Il  faut  le  rendre  à  sa  destination 
première,  ^n  faire  un  enseignement  profes- 
sionnel, comme  le  voulait  M.  Duruy,  varier 
ses  programmes,  leur  donner  une  certaine 
élasticité  pour  les  adapter  aux  diverses  voca- 
tions et  aux  diverses  intelligences,  les  fortifier 
au  point  de  vue  des  études  commerciales,  in- 
dustrielles et  agricoles,  et  par  là  pousser  les 
jeunes  gens  auxquels  il  est  donné,  non  plus 
vers  le  fonctionnarisme  qui  regorge  de  candi- 
dats, mais  vers  le  commerce,  l'industrie  et 
l'agriculture,  tro^  délaissés  aujourd'hui,  au 
grand  dommage  du  pays  et  de  la  fortune  pu- 
blique. 

Au  lycée  d'Orléans,  il  semble  que,  avec  le 
bon  sens  naturel  de  nos  populations  du  Centre, 
les  élèves  se  rendent  compte  de  cette  organi- 
sation défectueuse  de  l'enseignement  moderne. 
Il  y  a  une  trentaine  d'élèves  en  sixième  mo- 
derne ,  il  n'y  en  a  plus  qu'une  vingtaine  en 
seconde,  et  deux  ou  trois  seulement  dans 
chaque  première  pour  aflronter  l'épreuve  su- 
prême. 

Quant  au  baccalauréat  classique,  nous  esti- 
mons qu'il  faut  le  conserver  comme  la  sanc- 
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tion  des  études  classiques  et  la  porte  d'entrée 
des  carrières  libérales,  avec  ses  juges  actuels, 
mais  non  avec  ses  prog^rammes  actuels.  Ceux- 
ci,  il  faut  les  rendre  moins  touffus  et  moins 
compliqués;  cela  ressort  de  la  grande  majo- 
rité des  témoignages  entendus  à  Tenquete; 
avec  ces  programmes  trop  étendus,  on  fatigue 
l'esprit,  on  ne  le  nourrit  pas.  Nous  serions 
même  tentés  de  proposer  une  réforme  dans  le 
mode  d'examen.  Nous  n'avons  jamais  été  par- 
tisan de  la  division  du  baccalauréat  en  deux 
parties.  Quoi  qu'on  fasse,  et  q\ie\s  que  soient 
les  efforts  et  la  bonne  volonté  des  maîtres,  une 
année  d'examen  est  toujours  pour  les  élèves 
une  année  de  préparation  à  l'examen,  bien 
plus  qu'une  année  de  travail  classique.  Deux 
années  d'examen,  ce  sont  deux  années  perdues 
pour  ce  travail  qui,  cependant,  est  le  seul  du- 
rable. Si  l'on  ne  veut  pas  changer  radicale- 
ment l'organisation  actuelle  qui,  je  le  sais,  a 
ses  partisans,  et  revenir  à  un  seul  examen, 
peut-être  pourrait-on  du  moins  l'améliorer  en 
supprimant,  pour  l'examen  de  rhétorique, 
répreuve  orale  ;  il  n'y  aurait,  cette  année-là, 
qu'un  examen  écrit,  qui  forcerait  l'élève  à  un 
travail  sérieux,  et  ne  chargerait  pas  sa  tête 
d'efforts  exagérés  et  sa  mémoire  de  matières 
mal  digérées.  Du  même  coup,  les  examina- 
teurs, aujourd'hui  surmenés,  seraient  soulagés. 
Et  pour  donner  satisfaction  à  tous  les  deside- 
rata,  et  embrasser  toutes  les  matières,  il  con- 
viendrait d'ajouter  aux  épreuves  écrites,  qui 
comportent  actuellement  une  version  latine 
et  une  composition  française,  une  question 
d'histoire  et  de  géographie  et,  peut-être,  une 
version  grecque. 

L'examen  oral  se  passerait,  en  une  seule 
fois,  à  la  fm  de  la  philosophie.  Que  si  l'on 
m'objecte  que  cet  examen  oral  sera  alors  trop 
chargé  lui-même,  je  répondrai  qu'on  n'aura 
qu'à  en  simplifier  le  programme  comme  le  de- 
mandent presque  tous  les  maîtres;  au  fond, 
l'examen  qui  montre  la  force  vraie  de  l'élève, 
c'est  toujours  l'examen  écrit.  Et  si  Ton  me 
soutient  que  ce  je  demande  n'est  pas  possible, 
je  répondrai  encore,  comme  ce  savant  qui  dé- 
montrait le  mouvement  en  marchant,  que  la 
chose  est  possible  puisqu'elle  a  existé.  Il  y  a 
quelque  quarante  ans,  aux  jours  lointains  où 
j'étais  au  lycée,  nous  ne  passions  qu'une  seule 
épreuve  orale,  à  la  fm  de  la  philosophie,  et 
nous  n'en  savions  pas  moins  de  philosophie, 
d'histoire  et  de  littérature,  pour  avoir  été  in- 


terrogés sur  toutes  ces  matières  en  une  seule 
fois.  Peut-être  en  savions-nous  davantage, 
parce  que  nous  étions  mieux  préparés  par  une 
année  de  travail  de  plus. 

TROISIÈME    QUESTION 

L enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  nous 
paraît  bien  organisé  dans  le  département  du 
Loiret.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
le  développer  en  créant  de  nouveaux  établis- 
sements. 

Quant  à  la  transformation  de  certains  col- 
lèges, elle  ne  nous  semble  pas  non  plus  souhai- 
table» Il  n'y  a  qu'un  collège  dans  le  dépar- 
tement, celui  de  Montargis,  qui  marche  très 
bien,  tel  qu'il  est.  Ni  la  ville  de  Montargis, 
ni  l'intérêt  public  ne  demandent  sa  trans- 
formation. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  formej  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VKtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  e7a- 
blissements  départementaux  subventionnés 
par  VÉlat  ? 

Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  â  autoriser 
les  départements  à  entretenir  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans 
le  concours  de  l'État. 

Mais  pour  le  moment,  il  ne  semble  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  transformer  de  cette  façon  le  seul 
lycée  du  département  du  Loiret,  à  savoir  le 
lycée  d'Orléans. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VKtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 


Oui,  il  serait  bon  que  le  ConEeil  général  fût 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  colièges  com- 
munaux. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  derrail-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfel,  d'un  rapport  de  llnspecleur 
d'Académie  -inrle  fonctionnement  et  les  rcsut- 
tilt  de  renseii/nemenl  secondaire  dans  le  dé- 
parlement, et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
lationi  qui  lai  sembleraient  utiles  dans  l'in- 
térêt de  ce  service? 

11  serait  très  souhaitable  que  M.  l'Inepec- 
teur  d'Académie  voulût  bien  tous  les  ans  pré- 
senter, avec  9on  rapport  sur  l'enseignement 
primaire,  un  rapport  sur  le  fonctionnement  et 


les  résultais  sur  l'enseignement  secondaîre. 
Les  conseillers  généraux  y  trouveraient  très 
certainement  matière  à  des  observations  pra- 
tiques et  a  des  renseignements  intéressants. 

11  serait  même  à  souhaiter  que  doux  con- 
seillers généraux,  désignés  par  leurs  collègues, 
fissent  partie  du  conseil  d'administration  de 
chaque  lycée,  comme  cela  existe  déjà  pour 
les  conseils  d'administration  des  écoles  nor- 
males. Ce  serait  pour  eux  une  occasion  de 
s'intéresser  de  plus  près  au  développement 
des  lycées  et  de  mieux  apprécier  le  rapport  de 
M.  l'Inspecteur  d'Académie. 

La  discussion  de  ce  rapport  a  été  renvoyée 
à  la  session  du  mois  d'août,  mais  cette  session 
a  été  close  sans  que  le  Conseil  général  ait  été 
appelé  à  délibérer. 
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CONSEIL  GENERAL  DU  LOT 


Séance  du  21  avril  1899. 


M,  Delport  fait  observer  qu'il  a  été  chargé 
par  le  Conseil  général  de  lui  présenter  un  rap- 
port répondant  au  questionnaire  adressé  par 
M.  le  Ministre  de  T Instruction  publique  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  secondaire  dans 
le  déparlement;  il  demande  au  Conseil  s'il 
veut  entendre  la  lecture  de  ce  rapport. 

«  Un  certain  nombre  de  ces  questions,  ajoute- 
t-il,  ont  déjà  été  discutées  il  y  a  un  instant, 
je  souhaite  qu'elles  ne  le  soient  plus  ;  dane 
tous  les  cas,  j'abrégerai  le  plus  possible  ;  il  y  a 
intérêt,  je  crois,  à  ce  que  cette  question  dis- 
paraisse de  l'ordre  du  jour.  »  [Approbation,] 

M,  le  Président,  Vous  avez  la  parole. 

M,  Delport,  Vous  m'avez  chargé  de  vous 
présenter  un  projet  de  réponse  au  question- 
naire que  la  Commission  parlementaire  d'en- 
quête sur  l'enseignement  a  "décidé  de  faire  par- 
venir à  tous  les  Conseils  généraux. 

Vous  n'attendez  pas  certainement  de  moi  un 
rapport  complet  et  suffisamment  documenté 
sur  chacune  des  questions  qui  vous  ont  été 
soumises.  Le  temps  m'a  fait  défaut  pour  les 
étudier  comme  elles  méritent  de  l'être. 

Je  viens  vous  soumettre  le  travail  qu'il  m'a 
été  permis  de  faire  en  m'inspirant  des  rensei- 
gnements 'que  j'ai  pu  recueillir,  un  peu  à  la 
hute  et  aussi  du  tempérament  démocratique  de 
cette  assemblée. 


PREMIERE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution , 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Le  lycée  Gambetta  a  été  à  peu  près  complè- 
tement transformé.  Une  partie  de  l'établisse- 
ment appartenant  à  l'Administration   devra 


être  bientôt   restaurée  et  mise   en   harmonie 
avec  les  nouvelles  constructions. 

Le  collège  des  jeunes  filles  de  Cahors  est 
de  construction  récente.  Le  mobilier  est 
devenu  insuffisant  par  suite  de  l'accroissement 
de  l'elTectif  scolaire  qui  résulte  de  la  bonne 
administration  de  cet  établissement  et  du 
dévouement  du  personnel  tout  entier. 

Le  Conseil  général  émet,  en  conséquence, 
le  vœu  que  ce  collège  soit  transformé  en 
lycée. 

Il  émet  également  le  vœu  qu'il  y  a  lieu 
d'étendre  et  d'affermir  l'autonomie  du  provi- 
seur et  du  principal  ;  de  lui  donner  la  nomi- 
nation de  tous  les  gens  de  service  ;  de  donner 
à  son  avis  une  valeur  prépondérante  en 
matière  de  nomination  et  de  déplacement  des 
professeurs  et  des  répétiteurs  ;  d'étendre  son 
autorité  en  ce  qui  concerne  la  gestion  finan- 
cière, de  lui  permettre  de  faire  des  réductions 
sur  le  prix  de  la  pension  lorsque  se  présentent 
des  cas  intéressants. 

De  nouvelles  constructions  se  font  actuelle- 
ment au  collège  de  Figeac,  grâce  aux  subven- 
tions de  l'État  et  aux  sacrifices  que  s'est 
imposés  la  commune. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait' il  lieu  de  développer,  de  res^ 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  y  aurait  lieu  de  développer  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  primaires,  dans  les  collèges 
et  dans  les  lycées. 

A  cet  effet,  il  serait  bon  que  des  primes 
d'encouragement  fussent  accordées  aux  insti- 
tuteurs qui  auraient  développé  l'enseignement 
agricole  et  que  ces  instituteurs  fussent  recom- 
mandés pour  l'avancement  par  le  Préfet  à 
l'Inspecteur  d'Académie. 
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Un  professeur  chargé  de  renseignement 
agricole  devrait  être  attaché  à  chacun  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  (lycée 
Gambetta  et  collège  de  Figeac). 

En  outre,  il  y  aurait  bénéfice  à  fusionner 
les  classes  de  mathématiques  élémentaires  et 
de  philosophie.  Toute  culture  complète  com- 
porte ces  deux  enseignements.  Les  élèves  de 
philosophie  ne  font  pas  de  mathématiques  et 
les  élèves  de  mathématiques  ne  font  pas  de 
philosophie  (ou  en  font  de  façon  négligeable 
ou  négligée).  Il  y  aurait  ainsi  économie  de 
temps  et  meilleure  distribution  du  travail 
intellectuel. 

TROISIÈME   QUESTION 

U enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  le  département. 

QUATRiÈBfE   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  def  bourses, 
le  département  pourrait-il  s*intéresser  à  ren- 
seignement secondaire  ? 

Devrait-il  être  autorisé  à  entretenir  des 
établissements  d^ enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable^  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

Les  Conseils  généraux  marqueraient  l'in- 
térêt qu'ils  portent  à  l'enseignement  secon- 
daire en  nommant  deux  membres  de  cette 
assemblée  qui  auraient  pour  mission  de  repré- 
senter les  pères  de  famille  au  Conseil  des 
professeurs. 

Il  conviendrait  aussi  d'introduire  dans  le 
jury  d'examens  du  baccalauréat  un  père  de 
famille,  un  non-professionnel  apportant  son 
expérience,  son  jugement,  compensant  l'éru- 
dition par  le  sens  exact  de  la  vie.  Son  rôle 
consisterait,  au  moment  des  décisions  prises 
sur  la  valeur  des  candidats,  à  apporter  un  cor- 
rectif aux  injustices  qui  pourraient  être  com- 
mises. 


Les  examens  du  baccalauréat  devraient 
être  subis  par  tous  les  candidats,  sans  excep- 
tion, devant  un  jury  départemental  composé 
de  professeurs  de  lycées  et  collèges  du  ressort 
de  l'Académie,  sous  la  présidence  d'un  pro- 
fesseur de  Facultér^A  ce  jury  serait  adjoint  le 
non- professionnel  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
un  membre  de  l'enseignement  libre. 

Tout  candidat  devrait  justifier  qu'il  a  suivi 
dans  un  établissement  de  l'Université  les  cours 
des  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie. 

Le  baccalauréat  est,  en  effet,  un  examen 
d'État  comportant  des  avantages  d'État.  Il  est 
donc  naturel  et  logique  que  les  candidats 
connaissent  l'enseignement  universitaire. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VEtàt  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Les  communes  doivent  débattre  leurs  inté- 
rêts avec  l'État,  le  Conseil  général  n'a  pas  à 
intervenir. 


SIXXEMfi   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Oui.  L'Inspecteur  d'Académie  envoie  le 
rapport  demandé  à  M.  le  recteur;  il  serait 
désirable  que  ce  rapport  fût  communiqué  à 
l'assemblée  départementale. 

M.  le  Président,  Vous  avez  entendu,  mes- 
sieurs, la  lecture  du  rapport  ;  il  est  un  certain 
nombre  de  questions  sur  lesquelles  il  a  été 
statué  par  avance  par  le  vote  que  vous  avez 
émis  tout  à  l'heure.  Entendez-vous  admettre 
les  autres  conclusions  ?...  11  n'y  a*pas  d'oppo- 
sition ?...  Les  conclusions  du  rapport  sont 
adoptées  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  contra- 
dictoire avec  le  vote  qu'a  émis  le  Conseil 
I  général  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 
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Séance  du  23  août  1899. 

Jf.  le  Président,  Un  vœu  analogue  à  celui 
qu  a  lu  en  premier  lieu  M.  Linol  a  été  déposé 
sur  le  bureau;  il  est  signé  de  MM.  Talou, 
Cocula,  Delpon  et  Linol.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  général, 

Considérant  que  le  droit  d'enseigner  doit 
appartenir  exclusivement  à  TÉtat;  qu'à  toute 
époque  de  notre  histoire,  le  pouvoir  existant 
a  exercé  ce  droit  en  imprimant  la  marque  de 
son  origine  et  de  ses  principes  à  Tcducation 
des  jeunes  générations  ; 

Qu*à  l'exemple  des  régimes  antérieurs,  la 
République,  fondée  sur  le  suffrage  universel,  a 
Tobligation  de  donner  un  enseignement  con- 
forme aux  principes  de  la  Révolution  ; 

Que  la  tolérance,  concédée  à  certaines  con- 
grégations, associations  ou  institutions,  de 
donner  à  la  jeunesse  une  éducation  contraire 
aux  principes  politiques  de  la  nation  est, 
contre  la  République,  une  arme  dangereuse 
aux  mains  de  ses  adversaires  ; 

Que,  sous  le  couvert  de  quelque  confession 
que  ce  soit,  ces  associations,  fondées  en  vue 
de  répanare  l'instruction,  exercent,  ouverte- 
ment ou  en  secret,  une  propagande  ]iolitique 
de  tous  les  instants  contre  les  institutions  et 
les  progrès  démocratiques  ; 

Que,  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration et  du  Gouvernement,  elles  tendent  à 
substituer  au  respect  des  lois  et  de  la  volonté 
nationale  l'obéissance  passive  aux  ministres 
de  toute  religion  —  en  dehors  des  croyances 
religieuses  respectables  chez  tous  —  non  seule- 
ment des  citoyens,  mais  surtout  des  fonction- 
naires à  qui  la  République  a  accordé  confiance 
et  remis  sa  garde  et  sa  défense  ; 

Qu'il  n^est  pas  jusqu'à  Tarmée  nationale  dont 
elles  essayent  —  heureusement  en  vain  — 
d'égarer  l'esprit  militaire  d'abnégation  et  de 
discipline  qui  est  son  honneur  et  sa  force  ; 

Renouvelle  le  vœu  : 

Que  rÉtat  réserve  à  lui  seul  de  droit  d'en- 
seigner et,  comme  conséquence,  n'admette 
dans  les  fonctions  publiques  que  les  citoyens 
ayant  fait  leurs  études  dans  ses  établissements 
ou  écoles. 

Renvoyé  à  la  Commission  des  vœux. 

M,  Linol.  Je  demande  la  parole  pour  donner 
leotttre  du  voeu  suivant  t 


Le  Conseil, 

Considérant  que  Tinstruction  de  la  jeunesse 
doit  être  la  préoccupation  de  toutes  assem- 
blées et  de  tous  les  corps  élus  dans  une  démo- 
cratie ; 

Considérant  que  les  jeunes  citoyens  devraient 
être  élevés  dans  les  idées  d'égalité,  de  justice, 
d'humanité  et  de  liberté  ;  que  ces  grandes 
idées  se  trouvent  et  leur  sont  données  dans 
l'enseignement  de  l'Université  de  France; 

Considérant  que,  par  suite  de  circonstances 
qu'il  est  inutile  d'apprécier  et  de  caractériser, 
il  est  démontré  qu'aujourd'hui  l'enseignement 
secondaire  se  trouve  profondément  modifié  ; 
que  même  dans  certains  établissements  d'ins- 
truction il  parait  contraire  aux  grandes  idées 
et  principes  ci-dessus  rappelés,  qu'il  est  néces- 
saire de  revenir  sur  cette  question  à  la  situa- 
tion légale  existant  avant  la  loi  de  1850  sur 
l'enseignement  secondaire  ; 

Émet  le  vœu  que  la  loi  de  1850  (dite  loi 
Falloux)  soit  abrogée  purement  et  simplement 
et  que  cette  abrogation  soit  poursuivie,  dans  le 
plus  bref  délai,  par  les  pouvoirs  publics. 

Renvoyé  à  la  Commission  des  vœux. 


Séance  du  24  août  1899. 

M,  CassaigneSy  rapporteur  de  la  Commis- 
sion des  vœux. 

Votre  troisième  Commission  a  été  saisie  de 
plusieurs  vœux  se  rapportant  à  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Un  premier  vœu,  déposé  par  MM.  Linol, 
Delpon,  Cocula  et  Talou,  tend  à  ce  que  la  loi 
de  1850  soit  abrogée  purement  et  simplement. 

Un  deuxième  vœu,  déposé  par  les  mêmes 
signataires,  réserve  à  l'État  seul  le  droit  d'en- 
seigner et,  comme  conséquence,  n'admet  dans 
les  fonctions  publiques  que  les  citoyens  ayant 
fait  leurs  études  dans  ses  établissements  ou 
ses  écoles. 

Votre  troisième  Commission  vous  propose, 
à  la  majorité,  de  repousser  ces  vœux. 

Elle  n'admet  pas  qu'on  puisse  toucher  à  la 
liberté  du  père  de  famille,  d'une  part,  et  qu'on 
attente,  d'autre  part,  à  lajusticeen  rendant  les 
enfants  responsables  de  l'éducation  que  les 
parents  leur  auront  imposée. 

Votre  troisième  Commission  s'étonne  qu'on 
puisfd  considérer  comme  un    progrès  cette 
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marche  en  arrière,  le  retour  aux  lois  scolaires 
de  la  monarchie  de  Juillet. 

Quant  à  retïicacité  des  remèdes  qu*on  nous 
propose  contre  Tinfiltration  de  certaines 
idées,  contre  renvahissement  des  fonctions 
par  des  élèves  sortant  des  établissements  li- 
bres, votre  troisième  Commission  n'y  croit 
pas.  Pour  faire  triompher  T Université,  on 
veut  supprimer  la  concurrence  et  la  liberté. 
Ce  serait  le  coup  le  plus  terrible  porté  à  cette 
Université  dont  je  m'honore  d'avoir  été 
l'élève  et  dont,  tout  autant  que  vous,  je  suis 
resté  Tami. 

Votre  Commission  a  été  saisie  d'un  troisième 
vœu  ainsi  conçu  : 

<(  Le  Conseil  général, 

«  Considérant  que  le  but  de  l'instruction 
donnée  aux  Français  doit  être  de  former  des 
hommes  et  des  citoyens,  émet  le  vœu  que  les 
divers  baccalauréats  soient  supprimés,  Taccès 
des  fonctions  publiques  devant  être  ouvert  à 
tous,  après  concours. 

«  Sîgné  :  D^  Cassaignes.  » 

Messieurs,  demander  la  suppression  du 
baccalauréat, c'est  s'attaquer  à  une  bien  vieille, 
à  une  puissante  forteresse;  mais  je  crois 
qu'elle  aussi,  comme  bien  d*autrcs  bastilles, 
finira  par  tomber. 

C^est  par  le  baccalauréat,  par  une  sorte  de 
privilège,  de  monopole,  que  la  bourgeoisie  a 
pu  rester  maîtresse  du  pouvoir  et  des  desti- 
nées de  la  France  depuis  cent  ans;  mais,  à 
cette  lin  de  siècle,  notre  bourgeoisie  ne  saurait 
conserver  longtemps  la  situation  et  les  avan- 
tages déclasse  dirigeante  qu'elle  semble  de- 
voir elle-même  abandonner. 

Elle  aussi  aura  sa  nuit  du  i  août;  elle  devra 
sacrifier  ses  diplômes,  qui  sont  ses  parchemins. 
C'est  pourquoi  je  voudrais  que,  dès  mainte- 
nant, une  large  sélection  choisît  parmi  les 
élèves  des  écoles  primaires  une  élite  de  plus 
en  plus  nombreuse  qui,  introduite  dans  ren- 
seignement secondaire,  lui  donnerait  un  re- 
nouveau de  jeunesse  et  de  force,  lui  donnerait 
un  ressort  qui  briserait  bientôt  le  cercle  trop 
étroit  dans  lequel  il  est  enfermé  aujourd'hui. 

C'est  dans  cette  grande  réserve  qu'est  l'es- 
poir, qu'e.-t   le    salut.    N'oubliez   pas   que   le 
plus  grand,  le  plus  bienfaisant  génie  du  siècle 
Pasteur,  était  fils  d'ouvrier. 

Qiian»  à. la  valeur  du  baccalauréat  cOinme 


preuve  de  capacité,  ou  seulement  d'études 
bien  faites,  chacun  de  nous  sait  ce  qu'il  en 
faut  penser;  ce  serait  rapetisser  le  débat  que 
d'en  parler  ici. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  bacca- 
lauréat parce  que  le  titre  qu'il  confère  ne 
prouve  rien  ;  parce  qu'il  détourne  les  élèves 
d'études  sérieuses  pour  les  faire  remplacer 
par  des  exercices  mnémotechniques  fasti- 
dieux, parce  qu'il  vise  à  faire  des  fonction- 
naires et  non  des  hommes,  parce  qu'il  fait 
perdre  un  temps  précieux  à  nos  plus  éminents 
professeurs,  parce  qu'enfin  il  crée  une  oligar- 
chie qui  a  fait  son  temps  et  parce  qu'il  retarde 
l'apparition  sur  toutes  les  scènes  de  la  vie  po« 
litique,  économique  et  sociale  des  forces 
vives  et  intelligentes  de  la  démocratie,  qui 
sont  les  dernières  ressources  de  la  France. 

La  majorité  de  votre  troisième  Commission 
vous  propose  d'accepter  ces  conclusions. 

J/.  Cangardel.  Messieurs,  au  nom  de  plu- 
sieurs de  mes  collègues  et  au  mien,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  l'amendement  suivant  sur  le 
bureau  du  Conseil  général,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  le  faire  précéder  de  quelques 
considérations. 

Les  soussignés  proposent  au  Conseil  général 
d'adopt^  les  résolutions  suivantes  : 

a  Considérant  que  le  principe  essentiel  du 
régime  républicain  réside  dans  la  liberté  et 
qu'on  ne  saurait  sans  mentir  à  ce  principe, 
consacré  par  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  établir  un  régime  de 
monopole,  c'est-à-dire  d'oppression  en  ce 
qui  concerne  l'éducation  de  la  jeunesse; 

«  Considérant  que  s'il  est  vrai  que,  seule, 
l'éducation  de  l'Université,  par  la  franchise  et 
la  droiture  de  ses  principes,  par  l'attachement 
de  ses  maîtres  aux  idées  de  la  société  moderne, 
réunit  les  conditions  d'une  éducation  réelle- 
ment nationale,  démocratique  et  républicaine, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'établir  le  mono- 
pole de  l'instruction  entre  les  mains  de  l'Uni- 
versité, c'est  décréter  la  suppression  de  toute 
concurrence  et  dès  lors  faire  disparaître  la 
source  principale  de  tout  progrès  ; 

((  Considérant,  d'autre  part,  que  le  mono- 
pole universitaire,  création  du  régime  cés»- 
rien,  ne  saurait  être  soutenu  par  des  républi- 
cains fidèles  aux  principes  de  89  et  qu'il  est 
repoussé  par  toutes  les  nations  vivant  sous  le 
régime  démocratique  ; 

4(  Émettent  le  vœu  que  l'État,  respectueux 


et»  droits  du  citoyen,  maintienne  la  liberté 
d'enieignement,  mais  soif,  à  l'avenir,  aufâsam- 
ment  armé  pour  réprimer  et  faire  cesser  toutes 
les  excitations  à  la  haine  et  au  mépris  du  ré- 
gime républicain  qui  pourraient  se  produire  de 
la  part  des  éducateurs  de  la  jeuneflsc. 

u  Les  soussignés  demandent  te  scrutin  pu- 
blic. 

«  Signé  :  D.  Mahcknac,  Can»;  \rdhi., 
Delpos.  b 

M.  Linot.  Messieurs,  vous  venez  d'entendre 
les  conclusions  de  votre  3"  Commission.  I-ew 
trois  voeux  qui  vous  sont  rapportés,  et  j'ajoute 
même  l'amendement  qui  vient  d'Être  déposé, 
semblent  faire  partie  d'un  même  vœu,  je  vous 
demande  un  instant  de  votre  bienveillante  at- 
tention pour  voue  expliquer  la  portée  de  celui 
que  j'ai  personnellement  déposé. 

Mon  vœu  peut  se  résumer  dans  cette  idée  : 
abolition  de  la  loi  de  1S50,  de  la  loi  dite  loi 
Falloux.  M.  le  rapporteur  a  prononcé  h  cet 
égard  les  mois  de  liberté,  de  démocratie,  de 
retour  en  arrière... 

M.  Cassaîffnes,  rapporteur.  Que  nous  avons 
le  droit  <lc  prononcer. 

3/.  Linoh  Dont  vous  aviez  le  droit  de  faire 
usage...  Mais  la  loi  de  185U,  bien  avant  ce 
jour,  protégeait  la  liberté  du  père  de  famille, 
que  nous  n'attaquons  pas.  La  loi  de  18Ô0 
donnait  la  suprématie  à  l'Université,  mais 
n'interdisait  pas  l'instruction  donnée  par  cer- 
taines congrégations  religieuses,  auxquelles 
voua  semblés  vouloir  la  laisser. 

La  proposition  que  j'ai  faite  me  semble 
être,  non  l'entrave  i<  la  liberté  du  père  de  fa- 
mille, mais  la  sanction  de  ceci  ;  il  y  a  un 
ordre  qui  aujourd'hui  délient  l'Inslruclion  ; 
cet  ordre  possède,  mulhenreusement,  dans  la 
forteresse  républicaine,  des  attaches  qui  sont 
occultes,  mais  qui  sont  puissantes,  ce  sont  les 
jésuites.  Ils  ne  sont  pas  autorisés,  ils  n'ont 
pas  le  droit  d'enseigner.  Et  vous  ferez  en  vain 
appel  à  ta  liberté  du  père  de  famille  pour  con- 
fier vos  enfants  à  cette  société  qui  avait  du 
quitter  le  pays  en  1880  et  qui,  par  la  faiblesse 
des  républicains,  a  su  de  nouveau  s'introduire 
«n  France  sous  des  prétextes  détournés. 

La  proposition  que  j'ai  faite  n'est  pas  une 
proposition  rétrograde;  elle  dérive  de  l'idrc 
que  soutenait  en  18jO  la  minorité,  que  soute- 
naient les  défendeurs  de  la  liberté  civique,  de 
l'honnêteté    politique;    malheureusement,     à 


cette  époque,  les  républicains  furent  vaincus. 
Vous  avez  certainement  lu  la  discussion  de 
cette  toi;  il  suffît  de  se  rappeler  le  discours 
que  lit  Victor  Hugo  pour  être  convaincu 
qu'on  ne  porte  pas  atteinte  ii  la  liberté  du 
père  de  famille. 

Nous  ne  voulons  pas  créer  une  oligarchie 
en  faveur  de  l'Université  de  France,  mais  il 
faut  que  le  contrôle  de  l'État  puisse  s'exercer 
sur  l'instruction  qui  est  donnée  aux  Français... 

.1/.  Cassaignca.  11  serait  bien  plus  simple 
de  demander  l'expulsion  des  jésuites! 

.1/,  Linol.  C'est  ce  qui  avait  été  décidé  en 
188l>,  et  c'est  certainement  la  faiblesse  du 
Gouvernement  républicain  dans  l'application 
de  cette  loi  qui  est  la  cause  des  grandes 
crises  par  lesquelles  nous  passons  actuelle- 
ment. Certainement,  je  demanderai  l'expul- 
sion des  jésuites!  Voulez-vous  vous  y  asso- 
cier?... Messieurs,  au  nom  de  M.  Cassaignes 
et  au  mien,  je  dépose  un  vrcu  tendant  pure- 
ment et  simplement  à  l'expulsion  des  jésuites 
de  France. 

.V.  le  Président.  Ne  mélangeons  pas  le» 
questions...  lu  loi  de  1850  et  les  décrets  de 
1880  n'ont  rien  de  commun... 

.1/.  elc  Ijimaze.  U  n'y  a  pas  lieu,  je  crois, 
do  demander  une  loi  qui  existe  et  qui  n'a  pas 
été  abrogée. 

M.  le  l'réxidenl.  Il  ne  s'agit  pas  des  décrels 
de  1880...  M,  Linol  dépose  un  vœu,  il 
sera  discuté  ultérieurement. 

.1/.  Talon.  C'est  à  la  fois  pour  soutenir  le 
vœu  qu'avec  -MM.  Cocula.  Linol  et  Delport, 
j'ai  eu  riioimeurde  déposer,  cl  pour  combat- 
tre l'amendement  de  .M.  Cangardel  que  je 
demande  la  parole.  11  me  semble,  eu  effet,  que 
les  deux  rédactions  ont  un  point  de  départ 
absolument  opposé. 

M.  Caufîardcl  assure  qu'il  n'est  pas  possible 
de  reconnaître  à  l'État,  à  quiconque  dans  la 
société  française,  le  monopole  de  l'instruction  : 
le  premier  considérant  du  vœu  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer  affirme,  au  contraire,  le 
droit  exclusif  de  l'État  d'avoir  des  établisse- 
ments d'instruction. 

Si,  en  effut,  messieurs,  nous  faisons  un 
retour  en  arrière,  on  voit  tous  les  gouverne- 
ments, toutes  les  formes  de  société  s'arroger, 
et  maintenir  pour  elles-mêmes  et  pour  elles 
seules,  le  droit  d'enseigner,  comme  elles  ont 
réclamé  pour  elles  seules,  par  exemple,  lu 
droit  de  rendre  la  justice.  Le  droit  d'enseigner 
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est,  pourrais-je  dire,  un  droit  régalien  et  il 
n*est  pas  possible,  —  si  cela  était,  on  aurait 
toujours  le  droit  de  revenir  à  une  meilleure 
appréciation  du  droit  des  sociétés,  —  il  n'est 
pas  possible  d'abdiquer  à  Tégard  de  quiconque 
le  droit  exclusif  de  TÉtat  de  répandre  l'in- 
struction et  réducation  sur  les  jeunes  géné- 
rations ;  il  n'est  pas  possible  de  permettre  qu'à 
côté  de  l'enseignement  national,  il  y  ait  un 
enseignement  libre,  car  l'esprit  de  l'un  est 
en  contradiction  formelle  avec  les  tendances 
de  l'autre. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  côté  de  l'en- 
seignement national,  il  y  a  l'enseignement  des 
jésuites... 

M.    Delporl,    L'enseignement    jésuitique  ! 

M,  Talon,  11  y  a  l'enseignement  des 
congrégations.  Des  organisations  créées  dans 
le  but  apparent  d'enseigner  en  ont,  en  réalité, 
un  tout  autre.  On  voit,  en  effet,  que  ce  n'est 
pas  seulement  à  ré(9ucation  que  ces  institu- 
tions se  sont  vouées.  Elles  dirigent  les  jeunei 
gens  qui  leur  sont  confiés  vers  des  idées  tout 
autres  que  celles  qui  inspirent  dans  nos  lycées 
les  leçons  des  maîtres  de  l'Université  ;  ainsi 
deux  générations  parallèles,  j'oserai  dire  peut- 
être  deux  générations  ennemies,  grandissent 
et  se  combattent  avant  l'heure  sur  les  grandes 
questions  politiques  ;  déjà  elles  ont,  dans  leurs 
réunions  déjeunes  gens,  dans  leurs  «  parlottes  » 
des  occasions  nombreuses  de  montrer  quelle 
est  l'éducation  qu'elles  ont  reçue,  et  il  suffît 
de  jeter  un  coup  d'œil  dans  les  réunions  de  la 
jeunesse  pour  voir  combien  est  profond 
l'abîme  qui  sépare  ces  deux  clans. 

Il  n'est  pas  possible,  il  n'est  dans  tous  les 
cas  pas  bon  pour  un  pays  de  laisser  ainsi  deux 
tendances  si  différentes  tenter  de  s'emparer 
des  jeunes  esprits,  Le  considérant  de  mon 
vœu  indique  exactement,  je  crois,  la  tradition 
démocratique.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  monopole, 
il  s'agit  simplement  de  l'exercice  d'un  droit. 

M,  Delport.  Dans  l'amendement  de  M.  Can- 
gardel,  le  danger  que  signale  M.  Talou  est 
également  indiqué,  et  M.  Cangardel  indique 
qu'il  faut  y  chercher  un  remède,  mais  il  n'in- 
dique pas  ce  remède. 

M,  Cangardel.  Pour  moi,  le  remède  ne 
sera  jamais  dans  l'oppression.  Croyez-vous 
que  vous  trouvez  le  remède  en  donnant  à 
l'Etat  un  monopole? 

M,  Delporl.  A  mon  avis,  c'en  est  un...  Mais 
où  est  celui  que  vous  indiquez  ? 


M.  Cangardel.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
je  serais  obligé  d'indiquer  le  remède.  Je  dis 
que  l'État  doit  faire  cesser,  doit  réprimer 
l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  régime 
républicain  qui  pourrait  se  produire  de  la 
part  des  éducateurs  de  la  jeunesse;  c'est  à 
rÉtat  de  trouver  le  moyen  de  surveiller  cet 
enseignement,  de  veiller  à  ce  qu'on  n'inculque 
pas  à  la  jeunesse  le  mépris  des  institutions 
actuelles. 

Gomme  M.  Talou,  je  reconnais  qu'il  est 
regrettable  de  voir  deux  parties  d'une  même 
génération  se  haïr  et  ne  pas  suivre  la  même 
voie,  tout  bon  Ff  ançais  doit  en  gémir  ;  mais 
nous  ne  voyons  pas  le  remède  au  même 
endroit  :  vous  croyez  qu'il  est  dans  le  mono- 
pole, alors  que  je  crois  qu'il  est  dans  la  liberté. 

M.  Malvy,  A  quoi  vous  mènera  la  liberté 
des  ennemis  de  la  Révolution  ? 

M.  Cangardel,  Vous  êtes  dans  une  tradi- 
tion opposée  aux  principes  de  89. 

M.  Vival.  Nous  sommes  dans  la  tradition 
de  gens  qui  ne  veulent  pas  se  laisser  empoi- 
sonner. 

M.  Malvy,  Qui  ne  veulent  pas  se  laisser 
étrangler. 

M.  Calmon-Maison,  C'est  une  question 
d'appréciation.  Il  s'agit  de  savoir  de  quel  côté 
est  le  poison. 

M.  Delporl.  M.  Cangardel  vient  de  dire  qu'il 
parlait  au  nom  de  la  liberté;  mais  M.  Veuillot 
parlait  de  la  même  façon;  il  ajoutait  seule- 
ment :  tant  que  nous  aurons  la  liberté  que 
vous  nous  donnez,  nous  en  profiterons  ;  quand 
nous  serons  au  pouvoir,  nous  vous  la  suppri- 
merons. 

M.  de  Lamaze,  Toutes  les  fois,  à  propos 
d'enseignement,  que  l'on  prononce  le  grand 
mot  de  liberté,  si  on  soulève  un  peu  le  voile, 
on  aperçoit  des  chaînes  que  l'on  forge  pour 
enchaîner  cette  liberté.  Nous  avons  discuté 
plusieurs  fois  cette  question. 

M.  LinoL  La  liberté  ne  se  discute  pas  ;  on 
la  comprend,  mais  il  faut  la  bien  comprendre. 

M.  Cocula.  Je  crois  que  Tinterprétation  de 
ce  mot  liberté  n'est  pas  la  même  du  côté  des 
défenseurs  du  vœu  et  du  côté  de  ceux  qui  le 
combattent.  11  peut  y  avoir  plusieurs  sortes 
de  libertés,  mais  il  en  est  une  contre  laquelle 
vous  vous  élèverez  toujours,  c'est  la  liberté  de. 
vous  nuire  :  on  n'a  pas  la  liberté  de  voler, 
on  n'a  pas  la  liberté  de  causer  un  préjudice, 
et,  sans  qu'il  puisse  être  traité  d'autocrate,  un 
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gouvernement  a  toujours  eu  le  droit  do  se 
défendre  à  cet  égard.  La  démocratie  est 
actuellement  attaquée  si  violemment  par  les 
anciens  régimes,  par  les  éducateurs  de  ces 
époques,  par  les  jésuites,  enfin... 

M,  de  Lamaze,  Mais  M.  Loubet,  votre  chef 
actuel,  sort  de  chez  les  jésuites  ! 

3/.  Cocula.  Un  état  démocratique  doit  cer- 
tainement appliquer  le  principe  de  la  liberté 
de  la  façon  la  plus  large,  mais  il  ne  peut 
cependant  accepter  que  ses  adversaires  les 
plus  dangereux  profitent  de  cette  liberté  pour 
le  saper  à  la  base  et  le  mener  hypocritement  à 
la  dérive,  pour  occuper  toutes  les  hautes 
situations  de  TÉtat,  dans  Tarmée,  dans  la  ma- 
gistrature, dans  le  Gouvernement  lui-même. 
Il  a  le  droit  de  dire  :  halte-là  I  vous  êtes  des 
malfaiteurs  qui  vous  êtes  introduits  chez  moi 
pour  me  trahir,  pour  me  voler,  j*entends  me 
défendre. 

Qu'y  a-t-il  donc  d'excessif  pour  un  Gouver- 
nement à  fonder  des  écoles  d'État?  L'Angle- 
terre nous  en  donne  l'exemple  :  il  y  a  en  An- 
gleterre des  écoles  administratives  qui  forment 
des  sujets  sélectionnés  que  Ton  considère 
comme  de  futures  valeurs  sociales  ;  c'est  une 
pépinière  de  laquelle  doivent  sortir  les  défen- 
seurs du  gouvernement  britannique.  Nous  ne 
demandons  pas  autre  chose. 

Nous  demandons  des  écoles  républicaines  : 
c'est  aujourd'hui  l'Université  qui  les  détient  et 
nous  demandons  qu'on  puise  exclusivement 
dans  ces  écoles  les  administrateurs  de  la  Ré- 
publique. Y  a-t-il  là  quelque  chose  qui  soit 
contraire  à  la  liberté? 

Vous  êtes  des  pères  de  famille,  vous  envoyez, 
je  suppose,  vos  enfants  chez  les  jésuites;  on 
ne  vous  en  empêche  pas.  Si  vous  voulez  faire 
de  votre  fils  un  soldat,  vous  l'envoyez  à  une 
école  militaire  ;  si  vous  voulez  en  faire  un  mé- 
decin, vous  l'envoyez  à  l'Ecole  de  médecine  ; 
si  vous  voulez  en  faire  un  avocat,  vous  l'en- 
voyez à  l'École  de  droit  ;  si  vous  voulez  en 
faire  un  administrateur  de  la  République,  un 
fonctionnaire,  vous  l'enverrez  aux  écoles  de 
la  République.  Cela  ne  porte  en  aucune  façon 
atteinte  à  la  liberté. 

M,  de  Lamaze.  J'en  reviens  toujours,  mes- 
sieurs, à  ce  que  vous  disait  tout  à  l'heure 
dans  son  rapport  notre  honorable  collègue, 
M.  Cassaigues  :  l'enfant  n'est  pas  responsable 
de  ce  que  peuvent  décider  ses  parents,  et 
pourtant  vous  voulez  en  faire  un  paria!,.. 


M,  Cocula.  C'est  vous  qui  allez  en  faire  un 
paria,  quand  vous  allez  en  faire  un  jésuite. 

M,  de  Lamaze,  Je  comprendrais  que  la  loi 
punît  le  père  de  famille  ;  mais  l'enfant,  lui, 
n'a  aucune  responsabilité.  Vous  vous  intéres- 
sez tous  les  jours  à  de  pauvres  enfants  qui 
n'ont  aucune  responsabilité  ;  eh  bien,  c'est  le 
cas  ou  jamais  de  sauvegarder  leur  situation  ; 
vous  devez  leur  venir  en  aide  en  repoussant  ce 
vœu,  qui  non  seulement  porte  atteinte  à  la 
liberté  du  père  de  famille,  mais  encore  à  la 
liberté  future  de  l'enfant  :  il  sera  lié,  il  ne 
pourra  plus  rien  faire. 

3/.  Linol.  Dans  le  vœu  que  j'ai  présenté,  et 
où  je  demande  purement  et  simplement  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1850,  il  n'est,  en  aucune 
façon,  porté  atteinte  à  la  liberté  du  père  de 
famille.  Je  ne  demande  pas  de  particularité, 
je  demande  seulement  qu'on  revienne  au  vrai 
principe  :  je  ne  demande  pas  le  monopole  de 
l'Université,  j'admets  que  l'instruction  puisse 
être  donnée  par  des  congrégations  religieuses, 
mais  je  désire  que  ce  soit  sous  le  contrôle  de 
l'État. 

M.  IJelpon»  Alors  nous  sommes  tous  du 
même  avis  ! 

M,  de  Lamaze,  Je  reconnais,  monsieur 
Linol,  que  votre  vœu  est  beaucoup  plus  large 
que  les  autres. 

M,  (jan(/ardeL  Je  constate  que  ce  que  vient 
de  dire  M.  Linol  est  en  opposition  avec  ce 
qu'a  dit  M.  Talou. 

M.  le  Président,  Il  faudrait,  messieurs,  se 
reporter  au  texte  de  la  loi  dont  on  parle... 

M,  Talou,  Je  reconnais,  Messieurs,  que  je 
vais  beaucoup  plus  loin  que  mon  collègue, 
M.  Linol.  Mais  je  dois  dire  que  lorsque 
M.  Linol  a  déposé  son  vœu,  et  lorsque  je  l'ai 
signé,  je  n'ai  considéré  que  les  raisons  qui  le 
dictaient  ;  je  reconnais  qu'il  y  a  une  différence 
quant  à  la  conclusion,  mais  l'idée  est  absolu- 
ment la  même. 

M,  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  différence. 
Permettez-moi  de  vous  expliquer  la  question. 
La  différence  dans  les  considérants  ne  change 
pas  le  résultat  :  si  vous  supprimez  la  loi  de 
1850,  vous  revenez  à  la  législation  antérieure. 
Antérieurement  à  1850,  d'après  la  législation 
en  vigueur,  non  seulement  on  ne  pouvait  être 
admis  dans  une  des  carrières  de  l'État  si  on 
n'avait  pas  suivi  les  écoles  de  l'État  ;  mais,  ce 
qui  est  infiniment  plus  grave,  on  ne  pouvait 
même   faire    des  études  supérieures,  c'est-à- 
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dire  devenir  avocat  ou  médecin,  par  exemple. 
Eh  bien,  je  déclare  qu'entre  ce  réf^ime  et  celui 
qui  dit  franchement  qu'il  réserve  le  monopole 
universitaire,  je  ne  vois  pas  de  différence. 
C'est  pour  cela  que  je  faisais  observer  hier, 
lorsqu'on  a  voulu  joindre  les  deux  vœux,  que 
ridée  était  la  même.  C'est  là-dessus,  et  là- 
dessus  seulement  que  doit  porter  la  discus- 
sion. 

Je  ne  prends  pas  part  à  la  discussion,  je 
n'émets  aucun  avis.  Je  fais  remarquer  seule- 
ment au  Conseil  général  que  la  Commission  a 
rejeté  les  deux  vœux  de  MM.  Linol  et  Talou 
et  qu'elle  a  donné  son  assentiment  au  vœu 
émis  par  M.  Cassaignes;  ces  vœux  se  juxta- 
posent, mais  ils  ne  sont  pas  inconciliables, 
l'un  n'est  pas  la  conséquence  de  l'autre.  Vous 
pouvez  admettre  que  la  loi  de  1850  soit  sup- 
primée, et  ensuite  supprimer  le  baccalauréat; 
cela  n'a  pas  de  répercussion.  Vous  pouvez 
maintenir  le  régime  de  la  loi  de  1850  et  sup- 
primer tout  de  même  le  baccalauréat;  les 
deux  choses  sont  connexes,  mais  elles  ne  sont 
pas  solidaires. 

M,  Vivat.  Nous,  qui  ne  sommes  pas  les 
signataires  du  vœu  présenté  par  M.  le  maire 
de  Gourdon,  nous  croyions  que  son  vœu  avait 
pour  but  de  revenir  à  cette  législation  si  sage 
que  les  libéraux  de  1830  à  1850  avaient  su 
maintenir;  ce  que  je  trouve  extraordinaire 
aujourd'hui,  c'est  de  voir  partisans  de  l'ensei- 
gnement congréganiste,  au  nom  de  la  liberté, 
les  fils  ou  les  successeurs  de  ces  libéraux  qui, 
de  1830  à  1850,  ont  su  défendre  les  intérêts  de 
l'État  au  nom  de  cette  liberté  même. 

Le  principe  dont  nous  demandons  le  réta- 
blissement, ce  que  nous  voulons,  ce  que  je 
voterai,  quant  à  moi,  c'est  le  retour  pur  et 
simple  à  cette  législation  si  utile,  si  sage,  si 
indispensable. 

Que  veut-on,  en  invoquant  ce  mot  si  large 
de  liberté?  On  veut  que  l'esprit  laïque  soit 
asservi  par  l'esprit  congréganiste.  Je  ne  com- 
prends pas  qu'un  seul  républicain  puisse  s'as- 
socier à  cette  politique. 

M,  Cangardel.  Je  suis  ami,  autant  que 
d'autres,  de  l'Université,  et  je  l'ai  prouvé  en 
lui  confiant  l'éducation  de  mes  fils;  aussi  je 
n'accepte  en  aucune  façon  l'interprétation  de 
M.  Vival.  Nous  pouvons  avoir  une  conception 
différente  de  la  liberté,  mais  cela  ne  prouve 
pas  que  nous  soyons  moins  républicains  que 
lui,  et,  quant  à  moi,  je  proteste  de  toutes  mes 


forces  contre  les  paroles  qu'il  vient  de  pro- 
noncer. 

M,  Delpon,  Messieurs,  je  ne  peux  qu'ap- 
puyer l'amendement  qu'a  présenté  tout  à 
l'heure  M.  Cangardel.  Je  suis  étonné  de  voir 
certains  de  nos  collègues,  qui  se  croient  à  l'a- 
vant-garde du  parti  républicain,  venir  dire 
que  ce  soit  un  véritable  progrès  pour  la  Répu- 
blique que  l'abolition  de  la  loi  Falloux. 

Je  crois  qu'on  peut  dire  qu'à  l'arbre  on  con- 
naît le  fruit.  Si  nous  voyions  toutes  les  jeunes 
générations  sorties  des  jésuitières  ou  des  autres 
établissements  congréganistes,  aller  d'un  com- 
mun accord  à  ce  qu'on  appelle  la  réaction,  si 
nous  voyions,  d'autre  part,  le  régime  républi- 
cain n'avoir  de  soutien  que  parmi  les  élèves 
sortis  des  lycées,  je  comprendrais  qu'on  pût 
dire  qu'il  y  a  un  véritable  danger  social  à 
laisser  subsister  cette  dualité  d'enseignement. 
Mais  regardons  autour  de  nous,  je  fais  appel 
à  la  bonne  foi  de  tout  nos  collègues  :  ne 
voyez-vous  pas,  malheureusement,  parmi  les 
hommes  de  l'Université,  beaucoup  qui  aban- 
donnent les  principes  dans  lesquels  ils  ont  été 
élevés  et  qui  sont  devenus  les  principaux  ap- 
puis de  la  réaction  ?  Vous  verrez  de  même  des 
élèves  congréganistes  abandonner  les  prin- 
cipes qui  leur  ont  été  inculqués,  et  il  en  est 
qui  sont  devenus  les  meilleurs  soutiens  de  la 
République. 

Par  conséquent,  messieurs,  avec  la  diffusion 
des  idées,  avec  l'éducation  libérale  qui  est 
donnée  dans  les  grands  centres  universitaires, 
éducation  libérale  contre  laquelle  nous  ne  pro- 
testons pas,  car  nous  sommes,  il  est  inutile  de 
vous  le  dire,  les  partisans  absolus  du  mono- 
pole de  la  collation  des  grades  au  profit  de 
l'Etat;  il  est  certain  que  toute  cette  jeunesse 
qui  se  sent  les  coudes  et  qui,  comme  le  disait 
tout  à  l'heure  M.  Talou,  se  rencontre  dans  les 
parlottes,  finit  par  échanger  des  idées,  finit 
par  abandonner  le  moule  dans  lequel  on  a 
voulu  façonner  son  esprit  ;  par  suite  de  cet 
échange  d'idées  se  produisent  des  communions 
de  principes  entre  gens  qui  n'ont  pas  reçu  la 
même  éducation. 

J'estime  que  le  péril  n'est  pas  aussi  grand 
qu'on  veut  bien  le  dire,  et  je  pense  que  l'Uni- 
versité, en  perfectionnant  ses  méthodes,  en 
sélectionnant  ses  maîtres,  arrivera  à  lutter 
d'une  façon  victorieuse  contre  toutes  les  con- 
currences. C'est  dans  cette  pensée  qu'avec 
M.  Cangardel  nous  avons   déposé  l'amende- 
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ment  qui  vous  est  soumis,  et  je  crois  que,  s'il 
est  adopté  par  le  Conseil  général,  il  ne  sera 
pas  du  tout  un  danger  pour  la  République. 

M,  Malvy,  11  est  vrai,  comme  Ta  dit  M.  Del- 
pon,  que  certains  élèves,  en  sortant  de  T  Uni- 
versité, deviennent  les  ennemis  de  la  société 
laïque,  mais  cela  ne  prouve  qu*une  seule  chose, 
c*est  que  Taction  des  jésuites  ne  se  borne  pas 
seulement  à  s'exercer  dans  les  établissements 
d'éducation,  qu'elle  s'exerce  en  dehors  des 
écoles.  Là,  nous  ne  pouvons  pas  l'atteindre  ; 
mais  où  la  République  peut  l'atteindre,  c'est 
dans  les  écoles,  en  empêchant  que  des 
élèves  ne  leur  soient  confiés  :  je  suis  d'avis  qu'il 
faut  empêcher  cette  action  en  ne  confiant  pas 
aux  jésuites  l'éducation  de  nos  enfants. 

M,  CocuU.  Nier  l'effet  dissolvant  de  l'édu- 
cation congréganiste,  c'est  nier  l'évidence  ! 

M,  Talou,  Après  les  explications  qui  ont 
été  échangée!  sur  la  conclusion  ^i  laquelle 
aboutit  le  vœu  de  M.  Linol,  j'estime  que  je 
n'ai  plus  qu'à  me  ranger  à  l'opinion  plus  mo- 
dérée que  M,  Linol  a  exprimée,  et  je  retire 
mon  vœu. 

M.  le  Président,  Je  déclare  la  discussion 
close. 

M,  Bey,  Je  demande  la  priorité  pour  l'a- 
mendement qui  a  été  déposé  par  M.  Cangar- 
del. 

M,  Pauliac.  En  présence  de  l'obscurité  qui 
peut  régner  sur  les  vœux  qui  ont  été  présen- 
tés, joints  et  retirés,  il  serait  peut-être  bon  de 
relire  le  vœu  auquel  se  rapporte  l'amende- 
ment de  M.  Cangardel. 

M,  le  Président,  En  laissant  de  côté  les 
considérants,  qui  n'ont  pas  de  valeur  au  point 
de  vue  de  la  décision,  le  vœu  tend  à  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1850.  Quant  à  Tamende- 
ment  de  M,  Cangardel,  je  le  prie  de  vouloir 
bien  en  donner  à  nouveau  lecture. 

M,  Cangardel  donne  à  nouveau  lecture  du 
texte  de  son  amendement. 

M,  Bey.  Je  déclare  me  rallier  à  l'amende- 
ment de  M.  Cangardel,  parce  qu'il  exprime 
très  clairement,  admirablement,  les  idées  que 
j'ai  exposées  très  sommairement  l'an  dernier 
pour  expliquer  mon  vote.  Je  disais  qu'il  m'ap- 
paraissait  que  la  proposition  qui  vous  était 
soumise  était  contraire  aux  principes  répu- 
blicains, parce  qu^elle  voulait  faire  de  l'in- 
struction publique,  de  Tinstruclion  nationale 
un  monopole. 

M.  le  Président,  tout  à  l'heure,  a  très  bien 


L'iabli  la  question  :  l'abrogation  demandée  de 
la  loi  Falloux,  c'est  le  retour  au  régime  anté- 
rieur. Or  j'ai  entendu  tout  à  l'heure  avec 
une  surprise  extrême  quelques-uns  de  nos 
collègues  évoquer  ce  régime  comme  un  ré- 
gime de  liberté,  quelques  autres  le  faire 
remonter  seulement  à  1830,  à  cette  bourgeoi- 
sie libérale,  voltairienne,  qui  voulait  défendre 
la  liberté... 

M,  Linol,  Elle  défendait  la  République  ! 

iV/.  Bey,..  qui  défendait  la  liberté  contre 
l'oppression  des  consciences.  La  vérité  est 
que  ce  régime  avait  été  établi  par  le  plus 
grand  despote  du  siècle,  Napoléon  P'^,  comme 
un  instrument  de  règne  et  la  royauté  légiti- 
miste de  1815  et  la  royauté  bourgeoise  de  1830 
s'étaient  bien  gardées  d'abandonner  c^t 
instrument  de  domination,  espérant  que, 
grâce  à  lui,  elles  dureraient  toujours...  Vous 
savez  le  peu  de  temps  qu'ont  duré  tous  ces 
règnes;  ils  ont  beaucoup  moins  duré  que  la 
République,  qui  cependant  a  ouvert  toutes 
grandes  les  portes  à  toutes  les  libertés. 

M.  Linol,  Mais  les  républicains  de  1848 
ont  été  absolument  victimes  de  leur  confiance. 

M,  Bey,  J'avais  dit  aussi  que  le  monopolo 
me  paraissait  contraire  au  progrès  du  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  de  la  nation, 
parce  qu'en  supprimant  la  concurrence  il  sup- 
primait toute  vie  et  toute  émulation. 

J'invoquais  alors  les  noms  célèbres  de  Jules 
Ferry  et  de  Gambctta,  de  ces  grands  républi- 
cains qui  ont  fondé  la  troisième  République, 
et  je  disais  :  Si  Ferry  et  Gambetta  avaient 
jugé  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  Républi- 
que, d'abolir  la  loi  Falloux,  ils  l'auraient  pu, 
ils  avaient  des  majorités  fidèles,  beaucoup 
plus  fortes  que  les  majorités  républicaines 
d'aujourd'hui. 

il/.  Cocula.  Ils  n'avaient  pas  de  majorité 
servile  I 

M,  Bey.  Et  non  seulement  ils  n'ont  pas  dé- 
truit la  liberté  de  l'enseignement  pour  venir 
au  monopole,  mais  ils  ont  laissé  se  produire 
une  extension  nouvelle  de  la  liberté.  11  n'v 
avait  que  la  liberté  de  l'enseignement  secon- 
daire avant  1870,  c'est  la  troisième  Républi- 
que, alors  que  Gambetta  et  Ferry  étaient 
présents,  qui  a  créé  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

M,  Cocula,  Ils  n'ont  pas  pu  l'empêcher. 

M,  de  Verninac.  Et  elle  n'existe  pas  au- 
jourd'hui... La  liberté  de  l'enseignement  su- 
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périeur  a  été  créée  par  TAsscmblée  nationale 
—  et  je  ne  sache  pas  qu'elle  fût  très  avancée, 
malgré  un  admirable  discours  de  Challemel- 
Lacour  —  et  a  été  supprimée  par  le  ministère 
de  Jules  Ferry;  on  est  revenu  au  régime 
actuel,  qui  n'est  pas  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

M,  Bey,  Au  moment  où  j'invoquais  les 
noms  de  Ferry  et  de  Gambetta,  on  me  repro- 
chait de  faire  parler  les  morts;  eh  bien,  au- 
jourd'hui, je  puis  faire  parler  les  vivants.  Il 
y  a  eu,  vous  le  savez,  une  commission  parle- 
mentaire qui  a  fait  sur  l'enseignement  une 
grande  enquête  ;  beaucoup  d'entre  vous  ont 
suivi  sans  doute  avec  intérêt  cette  enquête  ; 
je  dois  dire  que  depuis  que  je  la  connais, 
depuis  que  j'ai  lu  la  déposition  de  la  plupart 
des  chefs  du  parti  républicain,  mon  opinion, 
au  lieu  de  varier,  s'est  confirmée  dans  la  né- 
cessité de  l'enseignement  libre. 

Lisez  l'enquête  ;  vous  verrez  que  M.  Léon 
Bourgeois,  le  chef  du  parti  radical,  est  hos- 
tile au  monopole  dans  l'enseignement  et  favo- 
rable à  sa  liberté.  Je  ne  parle  pas  de  M.  Ribot, 
de  M.  Poincaré  :  pour  beaucoup  d'entre  vous, 
ce  ne  sont  pas  de  vrais  républicains,  parce 
qu'ils  ne  partagent  pas  toutes  vos  idées  ;  mais 
je  peux  citer,  à  côté  de  Léon  Bourgeois,  un 
ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Com- 
bes, qui  est  également  hostile  au  monopole... 
11  est  favorable  à  la  suppression  du  baccalau- 
réat, mais  hostile  au  rétablissement  du  mono- 
pole. 

M.  VivaL  II  serait  bien  à  désirer  que  son 
projet  de  loi  passfit. 

M.  Rey,  Je  citerai  aussi  le  chef  du  parti 
radical-socialiste,  M.  Goblet,  qui  s'est  déclaré 
partisan  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Enfin, 
j'ajoute  que  le  chef  du  parti  socialiste,  M.  Jau- 
rès, ne  croit  pas  à  la  nécessité  du  monopole. 

En  présence  de  tous  ces  grands  noms,  de 
ces  républicains  si  autorisés  et  incontestés,  on 
peut,  sans  crainte  d'être  traîné  dans  la  boue 
devant  ses  électeurs  comme  clérical  et  réac- 
tionnaire et  comme  infidèle  aux  principes 
républicains,  voter  l'amendement  de  M.  Can- 
gardel,  et  c'est  ce  que  je  ferai. 

M.  VivaL  S'il  y  a  une  chose  qui  m'étonne 
dans  cette  discussion,  c'est  de  voir  tous  les 
bons  républicains,  qui  viennent  parler  des 
grands  principes  de  1789  et  de  la  Déclaration 
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comment  il  se  fait  que;  depuis  cette  fameuse 
déclaration  jusqu'en  1850,  la  loi  dont  nous 
demandons  le  rétablissement  ait  été  maintenue 
et  observée,  soit  par  les  libéraux  voltairiens, 
soit  par  le  parti  républicain.  Tous  les  libé- 
raux, depuis  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  jusqu'en  1850,  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  républicain  en  France  jusqu'à  cette  époque, 
ont  fait  maintenir  le  principe  qui  a  été  supprimé 
par  la  Chambre  dite  républicaine  de  1850. 

En  fin  de  compte,  tout  gouvernement  qui 
veut  la  liberté  dans  l'école  doit  être  partisan 
de  l'abrogation  de  la  loi  de  1850,  et  celui  qui 
ne  veut  pas  de  divisions,  qui  ne  veut  pas  qu'il 
y  ait  deux  jeunesses  luttant  Tune  contre 
l'autre,  n'est  pas  partisan  du  maintien  de  cette 
loi. 

Ce  que  doit  faire  l'État,  c'est  enseigner  les 
jeunes  gens  sans  s'occuper  des  principes  reli- 
gieux, laissant  à  la  famille  le  soin  de  donner 
telle  direction  qu'il  lui  plaira  à  ses  enfants, 
suivant  les  convictions  du  père  de  famille. 
Mais  l'État  doit  donner  une  instruction  une, 
et  surtout  il  doit  exiger  que  ceux  qui  se  récla- 
ment du  titre  de  futurs  fonctionnaires  de  l'État 
la  reçoivent.  L'État  doit  se  défendre.  C'est 
ainsi  que  je  ne  comprends  pas  qu'un  républi- 
cain, qui  veut  en  fin  de  compte  une  Répu- 
blique forte  et  prospère,  soit  partisan  de  cette 
prétendue  liberté  qui  a  pour  effet  seulement 
de  nous  diviser  de  plus  en  plus,  et  d'amener 
ces  dissensions  profondes  qui  font  en  ce  mo- 
ment l'écœurement  de  tout  le  pays. 

M.  Bey.  Alors,  Léon  Bourgeois  et  Goblet 
ne  sont  pas  des  républicains?... 

M.  VivaL  Je  voudrais  bien  savoir  quelle 
est  la  pensée  de  M.  Bourgeois  sur  la  loi  que 
présente  M.  Combes,  dont  vous  j)arliez  tout 
à  l'heure... 

M.  le  Président,  Il  est  toujours  imprudent 
de  mettre  en  cause  des  personnalités  vi- 
vantes. Je  connais  pour  mon  compte 
M.  Combes,  et  je  crois  que  son  nom  était 
très  mal  venu  dans  les  exemples... 

A/.  VivaL  M.  Rey  s'est  bien  gardé  de  nous 
faire  connaître  sa  pensée  sur  le  projet  de 
M.  Combes.  Il  veut  la  liberté  ;  mais  je  serais 
très  partisan  de  la  liberté  avec  la  loi  qui  est 
en  discussion  devant  le  Sénat. 

A/,   le  P résident.  Personne  ne  demandant 

plu»  U  parolif  il  va  Atri  prooédd  au  vot«  par 
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scrutin  public 
garde). 

Cet   amendement  est   rejeté   par   15  voix 
contre  10, 

M.  le  Président  met  alors  aux  voix  le  vœu 
de  MM.  Linol  et  TaJou. 


Il  eat  adopté  par  15  voix  contre  8. 

M.  Vival  propose  de  voter  immédiatement 
sur  les  coDclusiona  de  la  Commission  relatives 
an  vœu  de  M.  Cassaignes  tendant  h  la  sup- 
pression du  baccalauréat. 

Ce  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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CONSEIL    GÉNÉRAL    DE    LOT-ET-GARONNE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Boucheron  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  saisi  les  con- 
seillers généraux  d'un  questionnaire  relatif  à 
Tenqucte  qui  est  faite  sur  l'enseignement 
secondaire. 

Votre  Commission  a  été  appelée  à  discuter 
les  divers  paragraphes  de  ce  questionnaire,  et, 
tout  en  regrettant  qu'une  affaire  de  cette  im- 
portance n'ait  pas  pu  être  étudiée  à  loisir  par 
chacun  de  nous  et  renvoyée,  pour  cela,  à  la 
session  du  mois  d'août,  elle  vous  soumet  les 
réflexions  suivantes  que  nous  ont  inspirées 
notre  expérience  personnelle,  le  souci  du  bien 
public  et  l'intérêt  que  chacun  de  nous  porte 
à  l'éducation  nationale. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département^  au 
point  de  vue  de  leur  distribution^  de  leur  ins- 
tallation, de  leur  régime  et  des  résultats  ob- 
tenus ? 

La  distribution  des  établissements  secon- 
daires dans  le  département  nous  paraît  très 
rationnelle.  Le  lycée,  les  deux  collèges^  étant 
situés  dans  les  trois  villes  les  plus  importantes 
du  département,  desservent  en  quelque  sorte 
toutes  les  régions.  Ces  trois  établissements 
sont  nouvellement  construits  ;  il  sont  donc  très 
bien  installés  et  très  bien  appropriés  à  leur 
destination. 

Les  élèves,  en  général,  s'y  trouvent  bien.  Le 
régime,  qui  est  celui  de  tous  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  de  l'Etat,  est  pater- 
nel, peut-être  trop.  La  nourriture  des  internes 
est  très  suffisante. 

La  plupart  des  élèves  qui  fréquentent  ces 
établissements  arrivent  d'une  façon  normale 


au  baccalauréat.   Les  résultats   sont  satisfai- 
sants. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer ^  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Nos  trois  établissements  d'enseignement 
secondaire  sont  organisés  sur  le  type  de  tous 
les  collèges  et  lycées.  Ils  donnent  à  la  fois  l'en- 
seignement classique  et  l'enseignement  mo- 
derne, d'après  les  programmes  officiels  rédigés 
à  Paris  et  appliqués  à  Agen,  à  Marmande  et  à 
Villeneuve,  comme  ils  le  sont  dans  la  capitale, 
à  Lille  ou  à  Menton  :  l'enseignement  classique 
restant  l'enseignement  par  excellence,  l'ensei- 
gnement moderne  étant,  comme  autrefois 
l'enseignement  spécial,  tenu  en  petite  consi- 
dération parce  qu'il  est  trop  souvent  la  fiche 
de  consolation  des  élèves  paresseux  ou  mal 
doués. 

Votre  Commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
profiter  de  l'occasion  que  la  Chambre  des  Dé- 
putés nous  donne  pour  protester  contre  cette 
uniformité  des  établissements  d'enseignement 
secondaire. 

Elle  estime  que  les  établissements  de  l'Etat 
devraient  s'harmoniser  avec  les  besoins  de 
chaque  région  ;  les  tendances  nouvelles  et  si 
utilitaires  de  notre  époque. 

L'enseignement  de  l'État  gagnerait  beau- 
coup à  se  décentraliser.  Chaque  établissement 
devrait  avoir  son  organisation,  sa  vie  propre^ 
correspondant  avec  les  nécessités  de  la  région, 
de  la  ville  où  il  se  trouve,  et  telle  ou  telle  bran- 
che d'enseignement,  telle  ou  telle  méthode 
devrait  être  appliquée,  sous  la  haute  direction 
du  chef  de  l'établissement,  après  entente  avec 
les  autorités  locales  et  les  représentants  élus. 

Qu  importe  le  moyen,  c'est  le  but  qu'il  faut 


atteindre.  Et  le  but  d'un  grand  enseignement 
est  de  faire  des  hommes  à  l'esprit  droit,  capa- 
bles de  sentir  et  de  penser,  instruits  sans 
doute,  mais  pouvant  se  servir  de  leur  instruc- 
tion pour  s'assurer  la  vie  du  lendemain  et  être 
utiles  à  la  aociclé. 

L'éducation  purement  artistique,  l'éduca- 
tion donnée  par  les  langues  mortes,  admirable 
gymnastique  de  l'esprit,  ne  répond  pas  suffi- 
samment aux  besoins  de  la  grande  masse  de 
ceux  qui,  au  sortir  du  lycée  ou  du  collège, 
sont  obligés  d'assurer  leur  existence  en  dehors 
des  carrières  libérales  et  des  fonctions  publi- 
ques. C'est  en  se  plaçant  ii  ce  point  de  vue  w 
démocratique  que  votre  Commission  émet  le 
vœu  que  l'enseignement  secondaire  moderne 
prenne  une  plus  grande  place  dans  l'L'niver- 
silé,  qu'il  dcvicniip  au  moins  l'égal  du  clas- 
sique dans  l'estime  dos  inspecteurs  et  des  pro- 
fesseurs, qu'il  ouvre  toutes  les  carrières,  ([uc 
la  plupart  des  établissements  soient  des  établis- 
sements d'enseig'nemenl  moderne  et  que  cet 
enseignement  devenant  un  peu  plus  praliquc, 
avec  une  place  très  large  aux  langues  vivantes, 
Hoit  moins  embarrassé  par  des  programmes 
immuables,  ou  que  ces  programmes  soient 
assez  larges  pour  se  plier  aux  tendances  et  aux 
nécessités  locales. 


L'enseignement  pn'mm'rc  supérieur  est-il 
bien  orijanixv  ihinx  le  liéparlemenl'.'  Y  ii-l-H 
lieu  lie  le  ilèrclnppcr  en  crénul  de  n'iiiri-niiT 
étaljlissenicnls  nu  en  Irnnufurmnnl  cerliiins 
coUèfjes  ? 


L'enseignement  moderne,  avec  ce  caractère 
très  large  et  différencié  suivant  les  régions, 
semble  n'être  plus  que  l'enseignement  primaire 
supérieur,  l^n  réalité,  ces  deux  enseignements 
ne  se  conforidenl-il  pas?  Votre  Commission  en 
examinant  la  Iroiaième  question,  s'est  deman- 
dé s'il  y  avait  grand  intérêt  ù  maintenir  ce 
dualisme  des  établissements  de  l'Etat;  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  moderne, 
établissements  d'enseignement  primaire  suj)é- 
rieur;  elle  a  cru  voir  dans  ce  dualisme  un  des 
facteurs  de  cette  crise  de  renseignement  secon- 
daire dont  on  parle  tant  aujourd'hui  et  qui  a 
provoqué  l'enquête  parlementaire. 

En  créant  des  écoles  primaires  supérieures, 
an  organisant  l'enseignement  moderne,  l'État 
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s'est  donné  une  concurrence.  L'enseignement 
primaire  supérieur  et  l'enseignement  secon- 
daire moderne  s'adressent,  en  effet,  à  la  même 
clientèle,  sauf  dans  les  cas  suivants  :  l"  Dans 
les  très  grandes  villes  où  les  écoles  primaires 
supérieures,  en  général  des  externats,  sont 
essentiellement  professionnelles  et  se  recru- 
tent particulièrement  dans  les  milieux  ou- 
vriers; 2°  dans  les  écoles  primaires  supérieu- 
res, les  candidats  aux  fonctions  do  l'enseigne- 
ment primaire;  3"  dans  les  lycées  ou  collèges, 
quand  certains  élèves  du  moderne  ont  aban- 
donné le  classique  pour  insuffisance  ou  croyant 
mieux  réussir. 

¥m  dehors  de  ces  trois  cas,  tous  les  élèves 
de  l'enseignement  moderne  dos  lycées  et  sur- 
tout des  collèges  et  ceux  de  l'enseignement 
priniaite  supérieur  vont  dans  Ici  ou  tel  iHablis- 
sement  plutiit  que  dans  tel  ou  tel  autre,  à 
cause  du  plus  ou  moins  de  facilite  des  com- 
munications, à  cause  du  prix  plus  ou  moins 
élevé  de  lu  [icnsion  ou  des  frais  d'études,  à 
cause  de  la  réputation  de  la  maison  ou  du 
degré  de  confiance  qu'on  a  dans  le  proviseur, 
le  principal  ou  le  directeur. 

Aussi,  il  semble  que  l'I'^tat  ne  devrait  pas 
lutter  contre  lui-même  et  que,  dans  telle  ré- 
gion où  se  trouve  un  collège,  on  ne  devrait 
pas  créer  d'école  primaire  supérieure,  là  où  se 
trouve  une  école  primaire  supérieure,  ne  pas 
créer  de  collège.  Collège  et  écule  primaire 
supérieure  devraient  élro  orgnnisés  de  façon 
à  répondre  au  but  réel  des  deux  sortes  d'cta- 
bli-scments.  On  auniit  alors 
plus  peuplés  et  il  n'est 
l'adage  «  les  masses  attiren 
vrai  pour  les  maisons  d'c 
éludes  seraient  meilleure 
gagneraient  en  considération  cl  en  prestige  et 
avec  eux,  les  établissements  qu'ilî*  dirigent  et, 
par  suite,  l'enseignement  de  l'KUit. 

Du  reste,  les  adversaires  de  riitnt,  en  ma- 
tière d'enseignement,  ont  parfaitement  com- 
pris lu  vérité  de  ce  que  nous  venons  de  dire; 
les  congrégations  religieuses  onl  des  maisons 
qui  donnent  à  la  fois  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. Ces  maisons  sont  d'aulanl  plus  pros- 
pères que  les  familles  ne  trouvent  pas  un 
établissement  public  répondant  à  ce  qu'elles 
désirent.  Que  de  commerçants,  d'industriels, 
d'agriculteurs  meltent  leurs  enfants  en  pension 
avec  l'idée  de  les  voir  revenir  ensuite  à  la  pro- 


têt a  blissements 
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priété,  à  Tindustrle,  au  commerce  paternels. 
Que  Ton  soit  bachelier  ou  non,  peu  importe  ; 
il  le  deviendra  s'il  est  intelligent  et  travailleur; 
mais,  qu'il  le  soit  ou  non,  il  faut  qu'il  sorte  de 
l'école  muni  d'un  bagage  de  connaissances 
pratiques  qui  font  défaut,  en  général,  aux 
élèves  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges. 

Ce  type  d'établissement,  qui  est  l'union,  la 
pénétration  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  de  l'enseignement  secondaire  modernci 
manque  à  l'État  ;  le  succès  des  maisons  de  la 
concurrence  nous  prouve  qu'il  répond  à  un 
besoin. 

Aussi,  votre  Commission  n'hésite  pas  à 
demander  la  fusion  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  de  renseignement  secondaire  mo- 
derne dans  les  départements  qui,  comme  le 
nôtre,  ne  sont  pas  des  départements  indus- 
triels ;  que  dans  les  grandes  agglomérations  on 
laisse  subsister  des  écoles  professionnelles  des- 
tinées surtout  à  donner  des  ouvriers  d'art,  des 
contremaîtres,  des  mécaniciens,  c'est  indis- 
pensable ;  que  les  départements  entretiennent 
des  boursiers  auprès  de  ces  écoles,  ce  sera  une 
nécessité;  mais  qu'en  général  l'enseignement 
primaire  supérieur  et  l'enseignement  secon- 
daire moderne  soient  fondus,  que  leurs  pro- 
grammes se  pénètrent  ;  qu*ils  permettent  aux 
uns  d'être  d'excellents  employés  de  commerce, 
d'habiles  industriels,  des  agriculteurs  ouverts 
à  tous  les  progrès  ;  aux  autres,  des  bacheliers 
s'ils  désirent  ce  grade,  mais  toujours,  des 
hommes  prêts  à  la  lutte  pour  la  vie. 

Ainsi  disparaîtrait  cet  antagonisme  de  deux 
enseignements  de  l'Etat,  qui  répondent  aux 
mêmes  besoins  et  se  disputent  les  mêmes  élè- 
ves. Tout  le  monde  y  gagnerait  :  les  villes  qui 
font  de  grands  sacrifices  pour  entretenir  des 
collèges  ou  des  écoles  insuffisamment  peu- 
plées; l'Etat  qui  payerait  moins  de  per- 
sonnel; l'enseignement,  enfin,  qui,  s'adressant 
à  un  plus  grand  nombre,  serait  plus  élevé, 
deviendrait  plus  attrayant  et  donnerait  de 
meilleurs  résultats,  des  résultats  surtout  pra- 
tiques, si  chaque  établissement  était  lui-même, 
en  quelque  sorte,  autonome  quant  à  ses  pro- 
grammes, à  ses  méthodes^  l'inspection  ne 
devant  plus  porter  que  sur  les  résultats. 

Aussi,  en  considération  de  ce  qui  précède, 
votre  Commission  serait  heureuse  qu'on  fît, 
dans  le  Lot-et-Garonne,  l'essai  dont  il  est  parlé 
plus  haut  en  fusionnant  un  collège  et  une  école 
primaire  supérieure  du  département,  les  écoles 


primaires  supérieures  comme  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  étant  en 
nombre  bien  suffisant. 


QUATRIEME   QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?     - 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  secours  de  l'État  ? 

Serait  il  désirable  à  ce  point  de  vue  (pie 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Votre  Commission  estime  que  le  départe- 
ment ne  croit  pas  pouvoir  s'intéresser  à  l'en- 
seignement secondaire  autrement  que  sous 
forme  de  bourses. 

Si  un  cas  spécial  se  présentait,  vous  n'hési- 
teriez certainement  pas  à  aider  tout  établisse- 
ment qui  ferait  appel  à  votre  concours. 

Votre  Commission  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  créer  des  établissements  départemen- 
taux et  elle  estime  que  les  lycées  doivent  rester 
ce  qu'ils  sont  :  des  établissements  de  l'État. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Le  Conseil  général  devrait  être  consulté  sur 
les  traités  passés  entre  les  villes  et  l'Etat  en  ce 
qui  concerne  les  collèges  communaux.  Ces  éta- 
blissements intéressent,  en  effet,  non  seule- 
ment les  villes  où  ils  se  trouvent,  mais  la 
région  entière. 

.       SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait'il  pas  être  saisi,  chaque  année^ 
par  le  préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser^ 
valions  qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'in- 
térêt du  service  ? 

Oui,  il  serait  bon  que  le  Conseil  général  fût 
saisi  d'un  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 


sur  le  fonctionnement  et  [es  résultats  de  ren- 
seignement secondaire  dans  le  département, 
comme  il  l'est  déjà  pour  l'enseignement  pri- 
maire.  L'organisation,  la  marclie  des  études, 
la  vie  intérieure,  les  succès  de  notre  lycée,  de 
nos  collèges  intéresseraient  au  plus  haut  point 
les  conseillers  généraux.  Ce  serait  une  occa- 
sion pour  eux  de  faire  des  observations, 
d'émettre  des  vœux  dont  s'inspireraient  les 
chefs  de  l'enseignement  pour  faire  des  réfor- 
mes en  rapport  avec  les  légitimes  désirs  des 
pères  de  famille  dont  chacun  d'entre  nous  est, 
en  somme,  l'écho. 


Dans  un  pays  dont  le  principe  de  gouverne- 
ment est  la  souveraineté  nationale,  tous  les 
services  publics,  sans  exception,  devraient 
rendre  des  comptes  aux  assemblées,  organes 
des  populations,  et  accepter  leur  naturelle 
influence  et  leurs  conseils;  mais  s'il  est  une 
branche  de  l'administration  qui,  plus  que 
toute  autre,  doive  s'identifier  aux  tendances 
du  peuple  et  se  modifier  avec  le  progrès,  c'est 
l'Université  nationale,  puisque,  en  élevant 
nos  enfants,  elle  prépare  les  Français  de 
demain. 

(.Adopté). 
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CONSEIL    GÉNÉRAL   DE    LA    LOZÈRE 


Séance  du  12  avril  1899. 


J/.  Roux  (Fernand)^  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

La  Commission  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  fait  exprimer  à  M.  le 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Cultes,  le  désir  que  les  Conseils  géné- 
raux fussent  saisis  dans  leur  session  d  avril, 
des  questions  d  jat  l'énumération  suit  : 

PREMIÈRE  Ql'ESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  au  point  de 
vue  de  leur  distribution,  de  leur  installation, 
de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Il  existe,  en  Lozère,  un  seul  établissement 
d'enseignement  secondaire  public  :  le  collège 
de  Mende.  Son  installation  laisse  à  désirer. 
L'immeuble  dans  lequel  il  est  loge  est  vieux  ; 
peut-être  même  n'est-il  pas  à  Tabri  de  la  criti- 
que au  point  de  vue  de  l'agrément  et  de 
l'hygiène. 

Quant  au  régime  de  ses  études  et  aux  résul- 
tats obtenus,  la  V*^  commission  a  pensé  qu'elle 
n'avait  aucune  observation  particulière  à  pré- 
senter. Le  régime  est  celui  des  établissements 
de  même  nature  et  les  résultats  obtenus  peu- 
vent supporter  la  comparaison  avec  ceux  des 
autres  collèges. 

Le  nombre  des  bacheliers  et  des  diplômés 
sortant  du  collège  de  Mende  est  en  eliVt satis- 
faisant. Cet  établissement  a  même  eu,  ces 
dernières  années,  la  bonne  fortune  d'obtenir 
des  succès  éclatants  au  concours  général.  En 
résumé,  la  situation  du  collège  de  Mende  est 
aussi  bonne  qu'on  la  peut  souhaiter. 

Mais  pour  obtenir  dans  notre  chef-lieu  une 
plus  nombreuse  population  scolaire,  pour 
doter  la  Lozère  d'un  établissement  d'en?eigne- 


ment  secondaire  correspondant  à  tous  ses 
besoins,  il  serait  nécessaire  de  transformer 
notre  collège  en  lycée.  Les  études  seraient 
incontestablement  mieux  faites  et  Tinstalla- 
tion  actuelle  serait  améliorée  par  la  ville  de 
Mende  qui  s'empresserait  de  faire  construire 
un  nouvel  immeuble  si  l'État  voulait  bien,  de 
son  côté,  consentir  un  léger  sacrifice  et  nous 
accorder  un  lycée. 

C'est  dans  cette  pensée  que  la  f*  commis- 
sion propose  l'adoption  du  vœu  de  M.  Mala- 
fosse,  qui  trouve  naturellement  sa  place  à  cet 
endroit  : 

«  Le  conseiller  général  soussigné,  consi- 
dérant que  le  département  a  un  réel  intérêt  à 
ce  que  le  collège  de  Mende  soit  transformé  en 
lycée,  que  de  plus,  le  chef-lieu  retirerait  les 
plus  grands  avantages  de  cette  transfor- 
mation ; 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  le  collège  de  Mende  soit  converti  en 
un  lycée  que  l'État  traiterait  sur  le  même 
pied  que  ceux  existant  dans  les  autres  dépar- 
tements M. 

Ce  vœu  est  adopté. 


DEUXIEME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  n'y  a  aucune  modification  à  apporter  à 
l'enseignement  donné  au  collège  de  Mende. 
Cet  établissemerit  a  su,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment  secondaire   proprement  dit,  créer  des 

w 

cours  préparatoires  au  brevet,  à  l'Ecole  des 
arts  et  métiers,  aux  postes  et  télégraphcj, 
etc.,  nous  ne  pouvons  que  l'engager  à  persis- 
ter dans  cette  voie. 


.j 


THaiSUUIK  QUESTION 

L'eiueignemenl  primaire  tapérieur  est-il 
bien  organiié  f/ai»  le  départemeni  ?  Ya-l-il 
liea  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
itablisiemenls  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

11  existe,  en  Lozère,  quatre  oours  complé- 
mentaires, lis  fonctionnent  tous  dans  d'excel- 
lentes conditions  et  donnent  de  très  bons 
résultats,  dont  il  y  a  lieu  de  féliciter  les  pro- 
fesseurs et  les  élèves. 

Sur  celte  question,  M.  Aussel,  tout  en  se 
déclarant  satisfait  momentaRément  de  l'état  de 
choses  actuel,  fait  observer  que  le  Conseil  ne 
saurait  abandonner  l'idée  de  la  création  d'une 
école  primaire  supérieure  à  Florac.  II  failTélo- 
gedes  cours  complémentaires  du  département, 
mats  il  constate  que  leur  organisation  ne  leur 
permet  de  préparer  qu'au  brevet,  à  l'Hcole 
normale  et  k  diverses  administrations,  telles 
que  les  contributions  indirectes  et  les  poiîtes. 
Les  écoles  primairps  supérieures  ont  des  pro- 
grammes plusélendus.lîllespréparenl,  en  outre, 
aux  écoles  professionnelles,  agricoles  et  com- 
merciales. l*our  ce  motif,  il  y  a  un  grand  inté- 
rêt â  ce  que  l'on  en  crée  au  moins  une  dans  le 
déparlemeiil. 

D'un  autre  côté,  le  département  serait  en 
droit  de  garder  ses  boursiers  actuellement 
admis  dans  les  cours  complémentaires  â  litre 
de  pure  tolérance. 

Comme  sanclion  aux  observations  qui  pré- 
cèdent, .M.  Aussct  demande  au  Conseil  d'émet- 
tre le  vœu  qu'une  école  primaire  supérieure 
soit  créée  à  Florac- 

M.  Hoax  {Fernand),  rapporteur,  se  déclare 
personnellem'^nt  très  disposé  k  voter  lo  vœu 
de  M.  Ausset  qui  répond  aux  désirs  légitimes 
de  l'arrondissement  de   Florac. 

Au  surplus,  comme  la  création  d'une  école 
primaire  supérieure  dans  le  départemeni  im- 
porte à  toute  la  Lo^Xtc,  il  se  rallie  it  la  pro- 
position de  son  collègue  au  nom  de  la  1"  com- 
mission, persuadé  qu'elle  ne  désavouera  pas 
son  rapporteur. 
Le  vijcu  est  adopté  à  l'unanimité. 


Soui  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intérvaser  à 
renseignement  secondaire  ? 


Devraient-ils  être  autorisés  k  entretenir 
des  établissements  secondaires  avec  ou  sans 
le  concourt  de  l'État  ? 

Serait- il  désirable  à  cepoiii^de  rue  que  cer- 
taina  lycées  fastanl  transformés  en  établisse- 
ments  départemenlaux  sahusntionnés  par 
l'Étaf! 

Le  Conseil  regrettera  certainement  de  ne 
pouvoir  encourager  l'enseignement  secondaire 
autrement  que  par  des  bourses,  mais  l'état  de 
son  budget  ne  lui  permet  pas  de  consentir 
d'autres  sacrifices. 


CINQUIliME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  derrail-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  atec 
les  tilles  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 


La  Commission  estime  que,  les  communes 
supportant  concurremment  avec  l'FLat  les  frais 
des  collèges  communaux,  le  déparlement  n'a 
pas  â  intervenir  dans  les  traités  passés  entre 
eux  lorsqu'il  ne  participe  pas  lui-même  au 
contrat. 

.1/.  Ausset  fait  observer  que  l'intervention 
du  département  paraît  justifiée  par  l'allocation 
des  bourses  qu'il  entretient  au  collège  de 
Mende. 

.1/.  Houj-  [Fernand)  fait  remarquer  à  nou- 
veau qu'il  ne  saurait  exister  un  lien  de  droit 
entre  l'Elal  et  la  commune  qui  contractent 
pour  la  création  d'un  collège,  et  le  départe- 
ment  qui  demeure  étranger  k  la  convention. 
Mais  il  reconnaît  qu'il  serait  désirable  qu'un 
accord  ne  puisse  se  faire  entre  les  parties  con- 
tractantes absolument  en  dehors  de  lui.  II 
propose  de  demander  que  le  Conseil  général 
soit  appelé  â  donner  son  avis  sur  les  traités  k 
intervenir  entre  la  commune  et  l'État. 

Cette  proposition,  que  iM.  Ausset  accepte, 
est  adoptée. 


^e  det-raît-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inupecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement   secondaire  dans    le 
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département  et  être  invité  k  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérêt  de  ce  service  ? 

La  Commission  estime  qu'il  serait  utile 
d'inviter  M.  T Inspecteur  d'académie  à  ajouter 
à  son  rapport  annuel  des  explications  sur  la 
marche  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 


département.  Le  département  fait  des  sacri- 
fices pTécuniaires  pour  Tentretien  des  boursiers 
du  collège,  il  n'est  que  juste  que  le  Conseil 
général  puisse  se  rendre  compte  de  l'emploi 
des  crédits  votés  par  lui  et  de  la  situation  de 
l'établissement  auquel  il  s'intéresse  et  subven- 
tionne ainsi  indirectement. 
Adopté. 


-1 


'A 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  MAINE-ET-LOIRE 


Séance  du  13  avril  I 


M.  de  U  Gutllonnière  présente  le  rapport 
suivant  : 

Le  Conseil  général  a  été  saisi  par  M.  le 
Préfet,  sur  invitation  spéciale  de  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  Président  du  Conseil,  d'un 
queslionnairo  concernant  renseignement 
secondaire  et  l'enseignement  primaire  su- 
périeur. 

Voua  avei  tous  piis  connaissance  de 
l'ensemble  de  ce  questionnaire,  et  voua  avez 
vu  que  M.  le  Ministre  vous  appelait  à  donner 
votre  avis  :  sur  le  fonctionnement  actuel,  le 
régime  et  les  résultats  obtenus  par  l'enseigne- 
inent>econdaire{l"' question);  sur  la  mesure 
dans  laquelle  il  conviendrait  d'en  développer, 
restreindre  ou  modifier  telle  ou  telle  branche 
f  3'  question)  ;  sur  le  développement  ou  même 
la  transformation  dont  seraient  susceptibles 
certains  établissements  (3*  question)  ;  enfin 
sur  la  forme  dans  laquelle  il  pourrait  vous 
paraître  utile  que,  dans  l'avenir  et  en  vertu 
d'une  législation  nouvelle,  vous  fussiez  admis 
à  exercer  votre  infiuence  et  même  votre 
direction  sur  quelques-uns  d'entre  eux  ou  à 
leur  donner  par  vos  encouragements,  pécu- 
niaires ou  autres,  une  impulsion  nouvelle  (4', 
5*,  6*  questions). 

Vous  jugez  par  là  de  l'importance  et  de 
l'étendue  de  la  mission  que  vous  avez  confiée 
&  votre  troisième  Commission.  Aucun  pro- 
gramme ne  saurait  être  plus  vaste  eL  j'ajnule 
immédiatement  que,  soumis  par  le  pouvoir 
i:entralji  un  Conseil  général,  il  constitue,  par 
le  sujet  même  auquel  il  s'applique,  ce  que  je 
pourrais,  au  premier  chef,  appeler  le  «  fait 
nouveau  n. 

Si  vous  vous  reportez,  en  elTet,  à  quelques 
jinnées  en  arrière,  vous  vous  rappellerez 
qn'auasitfit  que  vous  abordiez  letî  questions 
d'enseignement  et  que  vous  éleviez,  une  cri- 
tique BUr  les  méthodes  ou  les  programmes 


d'enseignement  primaire,  M.  le  Préfet  faisait 
immédiatement  ses  réserves  et,  dès  la  clôture 
des  sessions,  vos  délibérations,  déférées  au 
Conseil  d'État,  étaient  annulées  en  vertu 
d'arrêts  dont  vos  annales  sont  pleines.  Vous 
aviez  chaque  fois  conscience  d'avoir  accompli 
un  devoir,  mais  la  jurisprudence  implacable  et 
constante  du  premier  tribunal  administratif 
vous  avertissait  chaque  année  que  vous  aviez 
outrepassé  vos  droits. 

Devant  votre  énergie,  cette  jurisprudence 
tombe  et  désormais,  ce  que  vous  avez  toujours 
et  si  justement  considéré  comme  un  devoir 
est,  par  les  soins  de  M,  le  Ministre  lui-même, 
consacré  comme  un  droit. 

Votre  troisième  Commission  se  devait  à 
elle-même,  par  un  simple  retour  vers  le  passé 
d'hier,  de  faire  cette  première  constalation  ; 
car  elle  y  trouve  l'occasion  de  rendre  un  affeo* 
tueux  hommage  à  son  président,  le  vicomte  de 
La  Bourdonnaye,  qui  fut,  pendant  plus  de 
vingt  ans,  le  défenseur  aussi  éloquent 
qu'énergique  de  vos  droits  à  la  liberté  en 
pareille  matière,  en  même  temps  qu'à  vous- 
mêmes  pour  la  ténacité  avec  laquelle  vous 
en  avez  constamment  affirmé  et  soutenu  le 
principe. 

Cette  conquête  précieuse  n'honore  pas 
moins,  d'ailleurs,  le  Ministre  qui  l'a  reconnue. 
11  a  fait  ainsi  le  premier  pas  dans  une  voie 
conforme  4  toutes  les  traditions  de  liberté  qui 
n'ont  jamais  cessé  d'être  les  vôtres;  ilm'arri- 
vera  plusieurs  fois  de  le  constater  au  cours  de 
mes  oli nervations. 

Que  s' est-il  donc  passé? 

Crise  de  l'Unieertité. 

Voici  qu'à  la  fin  de  ce  siècle,  que  l'État  a 
ouvert  au  lendemain  de  la  période  révolution- 
naire,  en  s'arrogeant,  sur  toutes  lea  matières 
d'enseignement  un  droit  sans  contrôle,  dans 


limite,  co 

nsacréparune  Icjjinlation  qui  mettait 

toulc  lu  j 

eunesâc  de  France  nux  mains  de  l'Uni- 

versiU', 

nvoslie  dlc-mùinc  ut   pnr    lui   d'un 

Biiprêinc 

monopole,   di(i[H'nsatrit'(;  de  tfjus  les 

diplômes 

souveraine     maitrcsse     iîcs     pro- 

gramme. 

comme  de^    niéthodeti,    conEervaut 

celte  piii 

Asiice  inconnue  jusq'j'alurs  sous  touâ 

les^îouvernemenls  auccesRifâ  —  et  cela  de  1806 
à  1850  —  parla{,'eanlcnsuileetii  partir  de  celte 
dote  ju-^quVi  nos  jours,  avec  l'cnBeijtnemenl 
libre,  nne  mnçislraturc  dont  elle  espérait  se 
riserver  la  proKsc  paît,  {,'râcc  à  d'énormes  pri- 
vilèges... Voici,  dis-ic,  qu'à  la  iîn  de  ce  siècle 
on  s'aperçoit  que  l'édifice  s'ébranle. 

Les  financiers  s'înquiètenl  des  dépenses 
eans  cesse  {rrandisMntoo,  les  nniversitaîres  bo 
préoccupent  de  la  dépopulation  de»  lycées  et 
collages,  lea  politiciens  voient  avec  peine 
s'échapper  de  leurs  mains  l'instrument  docile 
qu'ils  avaient  rêv4  de  conserver  toujours  en 
faisant  passer  dans  leur  moule  les  jeunes  (géné- 
ration s  I 

Tout  devient  un  danger,  le  succfv  mâme 
devient  un  eujet  d'inquiétude. 

Aucune  prospérité  n'égale,  par  exemple, 
celle  de  l'enseignementsupérieurofliciel;  maïs 
celte  prospérité  est  un  péri)  grave,  car  il  y  a 
surproduction  de  bacheliers,  licenciés,  agrégés 
et  docleurs,  et  chacun  se  demande  ce  que  l'on 
va  bien  faire  de  tous  ces  diplômée. 

D'autre  part,  l'enseignement  primaire 
officiel  se  développe  en  s'enrichiMant  choque 
jour  (les  dépouilles  conquises  sur  l'enseigne- 
ment librcj  par  une  législation  vieille  de 
quinze  ans  ii  peine  et  qui  en  a  décrété  la  sup- 
pression par  voie  de  lalcifiations  inéluctables 
autant  qu'aittomatiqucx.  Mois  les  moralistes 
constatent  que  si  le  niveau  intellectuel  n'a  pas 
fait  do  sensibles  progrés,  le  niveau  moral 
s'abaisse  au  lieu  do  s'élever.  Tant  de  sacrilîccs, 
d'efforls  et  d'a^jent,  ^ù  trouvent  aboutir  à  de 
lamentables  avfux. 

Quant  il  l'enseignement  secondaire,  il  csl 
en  pleine  décadence  dans  Icsétablissemcnlsdc 
l'Klal,  et  les  slalistiques  démontrent  que  ce 
n'est  pas runseignemenlsecondaire  en  lui-mèmL- 
qui  subit  cette  crise,  m;us  ïeulemcnl  celui 
donné  parl'Clut.  Car,  en  même  temps  que  !cs 
collèfîWi  et  lycées  perdent  des  unités  qui  se 
chiiïrent  par  ccnlaincs,  les  élablissemcnts 
libres  en  gagnent  qui  se  chiffrent  par  milliers. 

En  18'J7,  .M.  llougc,  rappurfenrdii  builget 
de    l'instruction    publique,    aniion^-ail    pour 


l'année  un  nouveau  diïfieit  di-  770  (lévc:;  île 
l'Universifé,  et  le  comparnit  tristement  à  un 
accroissement  ilc  l.'JOii  éli  vcs  pour  l'ensei- 
gnement libre,  et  les  c!lilrr^^  InLaux  porlaieni 
pour  le  premier  Bt.OitH  curants,  tandis  que  li' 
second  en  comptait  06.1)1(1, 

Tels  sonl,  messieurs,  les  lait:;  r-t  los  ehif- 
frcB  que  j'i'mprurite,  non  pas  au.t  aJvcraaîrcÊ 
do  rCiiivorsilé,  mais  à  des  ducumcnls  ufficiets 
dépo.sés  par  les  miniîitrcs  cl  partisans  du  mo- 
nopole sur  le  bure;m  de  la  Chambre,  et 
confirmés  par  des  nveux  tcnioif,'nanf,  certes, 
de    la    bonne  loi  de    ceu\    qui    les  ont    faits, 


[lis  aussi  de  Ici 


I  lr.>u 


rlc 


C'est  M.  Buisson  qui  dit  en  IfiïlG  :  «  Nousi 
«  sommes  en  train  de  perdre  la  clientèle  de  la 
«  haute  bourgeoisie  et  môme  de  la  bourgeoisie 
"  moyenne.  » 

C'est  M.  Dupuy,  Ministre  de  l'Inlériour, 
président  du  Couscil,  qui  se  plaint  de  cette 
mômo  bourgeoisie,  w  oubliant,  dit-il,  queseï 
«  pères  se  Qattaicnt  d'être  des  voltairiens, 
«  imprévoyante  de  sa  chute  prochaine  et  ae 
'<  détachant  de  l'Université.  i> 

Ce  sont  enfin  tous  les  rapporteurs  du 
budget,  jusqu'àM.  Pelleta» celte  année  mémo, 
s'cIFrayant  à  la  vue  des  dépenses  qu'entraînent 
les  lycées  dont  il  n'est  aucun  qui  reçoive  une 
subvention  moindre  de  80.0110  francs  et  dont 
plusieurs  reçoivent  annuellement  jusqu'i 
700,000  francs  (Versailles^  ou  800,000  francs 
(Lyon). 

Et  pendant  que  se  font  ces  constatations 
douloureuses  au  cceur  de  certains,  l'enseigne- 
ment libre  poursuit  tranquillement  et  sans 
bruit  sa  marche  ascendante.  Il  n'a  pour  lui  ni 
bourrics,  ni  traitements,  ni  subveulioii  d'Ktat, 
il  ne  coûte  non  h  aucun  contribuable  et  il 
grandit  toujours. 

Ce  qui  nous  permet,  dès  maintenant,  de 
rc<lirc  cette  conclusion  qui  fut  toujours  lu 
votre:  là  'lù  il  existe  )a  vraie  liberté,  la  majo- 
rité des  \tbrcf  de  famille  préfcrent,  pour  leurs 
enfants,  les  établissements  de  leur  choix. 

Vous  avCK  donc  conslamnicnt  fait  œuvrs 
do  justice  et  de  liberté  en  sauve^'anhmt,  dims 
la  mc-:>iredu  possible,  le  droit  primordial  ilcs 
pères  du  famille,  qui  prévaut  ?ur  tout  autre, 
même  celui  de  l'Klaf. 

La  vérité  de  ce  principe  est  encore  coi:- 
iîrméc  lorsqu'on  précise  les  causes  di>  hi  crise 


Qaeh  remidex  propoient-iW 

llti  onl  élé  ÎOTcés,  vous  'fenex  de  le  voir, 
éc  rcconnatlre  que  l'ensei^ement  officiel 
pfri'he  eurtout  par  réducatton,  et  nous  serions 
par  là  infime sutorisés&croire  que  les  réformes 
dont  ils  vont  prendre  l'initiative  auront  pour 
but  d'assurer  lefl  bienfaits  de  cette  éducation, 
en  conformité  du  principe  si  juste  énoncé  par 
l'ua  d'eux,  qu'un  homme  vaut  par  le  caractère 
et  le  cœur,  plus  encore  que  par  l'intelligence 
et  par  le  savoir. 

D é trompez- vous ,  messieurs,  la  seule  pré- 
occupation qui  paraisse  hanter  l'esprit  des 
réformateurs  dans  les  innombrables  projets 
dont  sont  saisies  les  Chambres,  est  de  remplir 
quand  même  les  établissements  officiels,  tels 
qu'ils  sont,  avec  leurs  défauts  constatés,  mais 
jufés  aans  doute  irrémédiables. 

Les  uns  font  appel  &  l'intérêt  et  proposent 
d'abaisser  le  prix  de  la  pension  annuelle,  à  tel 
point  qu'il  défie  toute  concurrence.  Ceux-là 
sont  les  plus  libéraux. 

D'autres  proposent  de  modifier  non  l'or- 
ganisation du  personnel  des  maîtres  répéti- 
teurs, dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  comme 
éducateurs,  mais  bien  la  catégorie  du  person- 
nel dans  lequel  se  recrutent  les  élèves. 
«  Puisque  ta  bourgeoisie  se  détache  de  nous,  a 
dit  M.  Oupuy,  ouvrons  nos  lycées  et  nos  col- 
lèges aux  enfants  du  peuple,  aux  fils  de  nos 
instituteurs,  des  douaniers,  des  gendarmes,  des 
petits  employés,  de  nos  paysans  et  de  nos  ou- 
vriers. »  (Novembre  1 89 1 .}  Et  aussi  tôt  un  décret 
accorde  de  droit  la  gratuité  de  l'externat  à 
tous  les  fils  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

Puis,  lancés  sur  cette  voie  où  la  pente  est 
rapide,  quelques-uns  déclarent  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  qu'un  fonctionnaire  quelconque 
confie  ses  enfants  à  l'enseignement  libre,  et, 
dès  1890,  le  préfet  de  l'Isère  annonce  au  Con- 
seil général  qu'il  ne  tolérera  pas  pour  sa  part, 
dans  son  département,  un  semblable  oubli 
tt  des  convenances,  dit-il,  et  même  de  la  dé- 
cence ■. 

D'autres  encore  voudraient  que  personne 
ne  fat  admis  aux  fonctions  publiques  sans 
avoir  passé  un  temps  convenable  sur  les  bancs 
de  l'Université.  Ici  nous  sommes  au  vœu 
Pochon,  qui  date  de  1896,  je  crois. 

La  même  année.  M,  Bourgeois  s'attaque 
directement  à  la  loi  de  1850  et  déclare  «  qu'elle 


n  ne  lui  a  jamais  apparu  comme  une  toi  <!• 
B  liberté,  mais  comme  une  loi  de  privilège  n. 
Mais,  faute  de  pouvoir  la  faire  dispa- 
raître, il  profite  de  son  passage  au  ministèro 
pour  modifier  de  fond  en  comble  l'enseigne- 
ment secondaire  et,  par  un  simple  décret  du 
5  juin  1891,  il  invente  et  crée  de  toutes  pièces 
ce  nouveau  type  d'enseignement  moderne, 
sans  grec  ni  latin,  principe  créateur  de  trois 
nouveaux  baccalauréats  es  lettres,  es  sciences 
mathématiques  et  es  sciences  naturelles. 

Et  l'Université  baisse  toujours,  et  l'ensei- 
ment  moderne  est  bien  près  d'avoir  fait  ses 
preuves  en  sens  inverse  des  espérances  qu'il 
avait  engendrées.  Que  faire?  On  s  tout 
essayé,  et  rien  n'a  réussi. 

Nous  sommes  donc  à  la  veille  du  jour  oii 
l'on  va  recourir  au  grand  expédient  des  dé- 
tresses suprêmes  : 

Défense  k  tout  membre  d'une  congréga- 
tion religieuse  ou  du  clergé  séculier  d'exercer 
l'enseignement  privé  ou  public  pour  les  gar- 
çons comme  pour  les  filles.  (Projet  déposé  le 
S3  novembre  1898  à  la  Chambre,  par  M.  Le- 
vraud,  député.)  C'est  le  retour  au  fameux 
article  7,  aggravé  par  l'exclusion  du  clergé 
séculier. 

Suppression  pure  et  simple  de  la  loi  d* 
1850  et  de  tout  enseignement  libre.  (Projet 
déposé  le  même  jour  par  M.  Rabier  et 
quelques-uns  de  ses  collègues.)  C'est  le  retour 
au  début  de  ce  siècle,  au  monopole  univern- 
taire  exclusif  créé  par  le  despotisme  du  pre- 
mier Empire. 

Enquête. 

Messieurs,  en  présence  d'un  pareil  choc 
d'idées,  dont  le  seul  lien  est  d'être  toutes  con- 
traires à  tout  principe  de  liberté,  à  la  suite  de 
tant  de  tentatives  infructueuses,  la  Chambre 
a  cru  devoir  user  du  moyen  auquel  elle  a 
recours  dans  toutes  les  grandes  circonstances. 
Elle  a  nommé  une  Commission  d'enquête, 
composée  de  trente-trois  membres,  et  c'ait 
cette  Commission  qui,  se  montrant  plus  libé- 
rale que  les  nombreux  projets  dont  elle  était 
saisie,  a  entrepris  pour  son  compte  et  prescrit 
au  dehors  l'enquête  à  laquelle  vous  avei 
aujourd'hui  à  répondre. 

Si  elle  eût  limité  cette  enquête  aus 
mesures  à  prendre  pour  rendre  à  l'Université 
l'essor  qui  vient  à  lui  manquer,  nous  éprouve- 
rions un  sérieux  embarras. 


L'enseignement  secondaire  officiel  porle 
en  lui  deux  plaies  difficiles  à  guérir  : 

L'une  a  pour  origine  la  situation  faite  aux 
maîtres  d'études,  dits  officictlement  maîtres 
répétiteurs,  qui  ne  peuvent  pas  être  éduca- 
teurs, alors  (JUS  repose  sur  eux  seuls  la  partie 
importante  et  même  capitale  de  l'éducation . 

L'autre,  plus  grave  encore,  a  pour  cause 
la  part  insuffisante  faite  dans  les  programmes 
à  l'enseignement  religieux,  qui  passe  au  der- 
nier plan. 

Maîtres  répétitears. 

Js  n'aurais  garde,  messieurs,  de  vouloir 
jeter  le  discrédit  sur  un  corps  de  gens,  fort 
honorables  sans  doute,  ayant  droit  au  respect 
de  tous  lorsqu'ils  ne  s'écartent  pas  de  leurs 
devoirs,  et,  certts,  bien  excusables  de  chercher 
dans  une  profession  touchant  ft  l'enseignement 
l'utilisation  de  diplâmcs  qui,  lorsqu'ils  étaient 
encore  i  l'âge  deK  illusions,  leur  laissaient 
antrevoir  de  si  douces  perspectives. 

Uais  ici  encore,  c'est  l'effet  du  système. 
Notre  collègue,  le  comte  de  Blois,  entendu 
hier  par  votre  troisième  Commission,  nous 
parlait  de  la  déposition  devant  la  Commission 
d'enquête  d'un  inspecteur  général  de  l'Unî- 
versité,  relevant  avec  eÏTroi  le  nombre 
immense  des  bacheliers  nouveaux  de  1898, 
dont  le  chiffre  s'élève  à  13,000,  sur  lesquels 
3,000  au  minimum  sont,  disait-il,  appelés  k 
grossir  la  liste  déjà  longue  de  ceux  qu'on  dé- 
nomme déclassés  et  M.  l'inspecteur  général 
ajoutait  :  c'est  l'armée  de  Catilina  qui  se 
formel 

Mot  grave,  messieurs,  qui  témoigne  de 
rinquiétude  des  plus  hauts  membres  de  l'Uni- 
versité. Déclassés,  c'est-à-dire  mécontents, 
déjà  découragés,  pourtant  encore  très  jeunes. 
Eh  bien,  c'est  parmi  eux  que  se  recrutent  tous 
les  maîtres  d'études  1 

Et  quel  va  être  leur  r&le  auprès  des 
enfants,  dont  la  surveillance  et  l'éducation  leur 
appartiennent. 

Ah!  messieurs,  si  ce  rôle  était  entouré 
par  les  soins  de  l'Université,  à  l'aide  de 
moyens  qui  restent  à  trouver,  de  marques  de 
respect  qui  relèvent  la  dignité  du  maître,  en 
imposent  aux  élèves  et  leur  inspirent  con- 
fiance, si  une  préparation  leur  était  réservée, 
qui  les  formât  à  ce  que  M.  Marion  définissait 
ai  bien  «  le  maniement  des  caractères  »,  ils 
pourraient  avoir  cette  autorité  morale  oéces-  | 


sairc  à  tout  homme  qui  doit  être  obéi.  Si, 
grâce  à  cette  préparation  toute  spéciale,  venant 
appuyer  un  recrutement  entouré  de  toutes 
les  garanties,  bien  plus  de  morale  encore  que 
de  savoir,  ils  posséderaient  l'autorité  morale 
qui  leur  manque,  ils  trouveraient,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  les  satisfactions  que 
procure  une  carrière.  L'Université  pourrait 
nous  montrer  alors  ce  que  montrait  avec  un 
légitime  orgueil  M*'  Freppel,  ce  grand  évêque 
dont  on  a  dit  <  qu'il  portait  au  dehors  le  nom 
de  son  diocèse  pour  lui  rendre  sa  gloire  >  et 
disant  à  la  Chambre  des  députés  :  n  J'ai  dans 
«  mes  établissements  d'enseignement  secon- 
n  dairedes  maîtres  d'études  en  fonctions  depuis 
n  plus  de  trente  ans  dans  la  même  maison;  îla 
n  y  Eontentourés  de  la  vénération  de  tous  les 
«  professeurs  et  de  la  plus  vive  afi'ection  de  la 
<•  part  des  élèves.  » 

Mais  c'est  tout  le  contraire  dans  l'Univer- 
sité. Très  inférieur  comme  situation  au  corps 
professoral,  le  maître  d'études  n'a  avec  lui 
aucune  relation  ;  à  peu  près  désarmé  auprès 
des  enfants,  parce  que  les  règlements  lui  dé- 
fendent de  punir,  il  n'a  sur  eux  aucune  auto- 
rité ;  rejeté  par  les  uns,  bafoué  par  les  autres, 
eût-il  les  plus  éminentes  qualités,  il  n'est  dans 
un  lycée,  sauf  quelques  exceptions,  qu'un  oi- 
seau de  passage,  cherchant  k  subsister  pen- 
dant quelques  années,  jusqu'au  jour  où  il  aura 
conquis  de  nouveaux  grades  qui  lui  permettent 
de  devenir  professeur  d'un  collège  communal 
et  soient  la  charte  de  son  affranchissement. 
Voilà  le  résumé  de  ce  qu'ont  dit  M.  Combes 
au  Sénat,  M.  Brunetière  dans  la  Revue  de» 
Deux  Mondes,  M.  Marion  dans  le /.l'cre  d'édu- 
cation, M.  Sarcey  dans  les  journaux,  lorsque 
l'on  discutait,  dans  les  hautes  régions,  de 
l'existence  ou  de  la  suppression  du  journal 
/a  Réforme,  organe  des  revendications  de 
MM.  les  maîtres  répétiteurs,  et  de  la  dissolu- 
tion de  l'association  formée  parmi  eux,  asso- 
ciation qui  comptait  un  miUier  de  membres 
environ  et  était  tout  occupée  de  la  rédaction 
d'un  cahier  de  réformes  en  65  articles,  dont 
l'un  des  principaux  se  formule  par  une  de- 
mande de  congé  «  d'un  jour  et  d'une  nuit  par 


C'est  aussi  ce  que  pensent,  s;:ns  Joute, 
les  pères  de  famille  qui  recourent  aux  bons 
soins  de  l'enseignement  libre  et  dont  votre 
troisième  Commission  vous  propose  de  sauve- 
garder la  liberté  entière. 


/■Jiisi-i<(iiemciit  rcliijieii.r. 

Sur  ce  point,  je  serai  1res  bref,  parce 
qu'en  étant  lonp,  je  ne  vous  diraÎK  rien  qtie 
vous  ne  sachiez  à  l'avance. 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ici  puif;(ie 
nier  que  In  religion  soit  un  fncteur  lout  hu 
moin!>  important  de  la  moralité  des  enfants. 
I.a  loi  lenie  pour  l'enseignement  primaire  qui 
lie  s'adrca-se  qu'aux  enfants  du  peuple,  mais 
elle  l'admet  encore  pour  l'enseignement  secon- 
daire, du  moins  dans  les  lvci!c!>.  M.  Marion, 
auquel  j'ai  déjà  fait  de  nombreux  emprunts,  lo 
rsconnatl  très  formellement  et  daigne  m£me 
aller  jusqu'à  ranger  l'aumônior  des  hcées 
parmi  les  «  forces  éducatives  »  de  rétablisse- 
ment. 

Tout  vague  que  soit  ce  terme  de  •<  force 
éducative  n  et  tout  insuffisant  qu'il  noue  pa- 
raisse pour  qualifier  la  dignité  du  prêtre,  il 
n'en  faut  pas  moins  constater  ta  rcconnais- 
naoce  officielle. 

Malheureusement  la  force  éducative  de 
l'enseignement  cbréltencst  moins  bien  assurée 
que  le  respect  donné  à  la  personne  de  l'au- 
oidnier. 

Rappeleï-vous ,  en  effet ,  Messieurs .  le 
degré  d'omnipotence  dont  sont  investis  les 
prands  maUres  de  l'ruiversité,  qui,  par  simple 
voie  de  décret,  peuvent  transformer  rensei- 
gnement de  fond  en  comble,  et  rapproche/ 
optte  omnipotence  des  sentiments  personnels 
qui  ont  dirigé  depuis  vingt  ans  l'esprit  de  ces 
méme^  ministres,  au  point  de  vue  religieux  ; 
on  ne  peut  manquer  d'ofre  effrayé  do  ce  que, 
sur  ce  terrain,  peut  produire  l'enseignement 
officiel,  qu'il  soit  dirigé  comme  jadis  sous  les 
inspirations  de  Paul  Bert  disant,  en  1881, 
«  que  l'enseignement  catholique  devient  aisé- 
ment et  quani  fatalement  l'école  de  l'imbécil- 
lité, du  raiialtsmc,  de  l'anti patriotisme  cl  de 
rîmiiioralité  •>,  ou  qu'il  le  soil,  (.-omme  dans 
ces  derniers  temps,  par  M.  lîoiirgeois,  l'in- 
venteur de  l'enseignement  moderne,  ou  par 
M.  Oomlii's,  nulenr  d'un  projet  de  loi  sur  le 
baccalauréat,  dont  nous  parlerons  tout  à 
The  lire. 

Et  nous  nous  demandons  avec  angoisse 
si,  dans  un  corps  si  savamment  organise  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  il  n'est  pas  fatal 
que  cet  esprit  déteigne  et  sur  les  professeurs 
et  sur  les  enfants. 


M.  de  Freycincl,  Ministre  Je  la  Guerre, 
parlant  dernièrement  d'une  toute  autre  affaire, 
disait  il  y  a  quinze  jours,  au  banquet  de  la 
presse  militaire,  qu'ur.e  sorte  de  «  poison  suh- 
lil  H  s'élnit  répandu  peu  à  peu  dans  la  nation 
et  avait  produit  dans  le  pays  une  snrle  d'épi- 
démie mentale. 

ICh  bien,  messieurs,  dans  l'iniversifé 
aussi  s'est  répandu  une  sorte  de  poison  subtil, 
et  ce  poison  subtil,  insaisissable,  dont  on  ne 
trouvera  la  trace  peut-être  dans  aucun  règle- 
ment, qu'on  découvrirait  plus  facilement  dans 
un  bon  nombre  de  livres  admis  par  l'L'nivor- 
sité  et  que  distillent  volontiers  les  lèvres  de 
certains  ministres  de  l'Instruction  publique, 
s'est  inoculé  graduellement  dans  l'esprit  et  le 
cœur  de  beaucoup  d'élèves,  même  parfois  en 
dépit  des  elTorts  contraires  de  leurs  profes* 
seurs,  et  c'est  la  qu'est  le  mal.  Si  l'on  n'y  ap- 
porte un  remède  énergique,  le  poison,  savam- 
ment administre  à  doses  mesurées,  poursuivra 
ses  ravages. 

Voilà  ce  que  comprennent  tant  de  pères 
de  famille,  justement  soucieux  de  conserver 
au  cœur  de  leurs  enfants  le  seul  frein  qui 
puisse  arrêter,  surtout  chez  les  jeunes  gens, 
lo  déchaînement  de  toutes  les  passioni,  le 
sentiment  chrétien. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  aussitôt  m'opposet* 
l'enseignement  de  la  morale  dont  on  a  fait 
grand  bruit.  La  morale!  Mais  laquelle? 

Voilà  vingt  ans  qu'on  en  discute  les  bases 
et  certes,  sur  ce  sujet,  il  s'est  produit  des' 
joutes  oratoires  brillantes  oii  figuraient  tous 
les  premiers  rôles  :  MM.  Jules  Simon,  Jules 
Ferry,  M.  le  duc  de  Broglie.  Mais  si  ces  tour- 
nois, sans  doute  pleins  d'élans  généreux,  nous 
intéressaient,  nous  qui  avions  le  temps  d<  les 
suivre,  dans  l'inlcrvalte  nos  enfanta  grandis- 
saient et  pour  eux  l'attente  n'était  pas  per- 
mise ;  ils  n'avaient  pas  le  temps. 

Vingt  années  donc  se  sont  écoulées,  les 
enquêtes  faites  au  nom  de  l'enseignement  pri- 
maire donnent  des  résultats  lamentables;  et 
pour  l'enseignement  secondaire  officiel,  il  y  a 
huit  jours  à  peine,  le  Congrès  des  professeurs, 
riîuni  à  la  Sorbonnc,  émettait  le  vcuu  que 
fussent  supprimés  tous  les  cours  de  morale 
jusqu'à  la  quatrième,  qu'ils  n'occupent  qu'une 
place  très  restreinte  depuis  la  quatrième  jus- 
qu'à lu  rhétorique  et  qu'ils  atteignent  seule- 
ment leur  développement  pour  la  philosophie, 
mais  encore  sous  celte  réserve  que  l'enseigne- 


ment  enioit  u  puremeiil  sociul,  théorique  el 
critique.  •> 

Je  n'iasisle  pas.  Messieurs,  et  me  borne  à 
vous  dire  qu'avec  de  tcl^  systèmes,  les  hommes 
les  meilleurs,  les  mieux  inUntiouiiés  sont 
Irsppéij  d'impuissance,  Si  l'édifice  aVbranli', 
c'est  moius  la  faute  des  pierres  qui  soutiennent 
les  étages,  que  celle  des  architectes  qui  l'ont 
établi  sur  des  bases  fausses,  incertaines  et  sur 
un  terrain  qui  s'eirHte. 

Conclusion-f  t/ihiéralcs  ci  parlicaliéres. 

Comme  premières  conclusions,  votre  troi- 
sième Commission  a  pensé,  au  poîut  de  vue 
«les  lycées  et  des  collèges  : 

1"  Qu'en  ce  qui  concerne  te  rclèvcnieiil 
du  niveau  de  l'éducation,  l'uu  des  meilleurs 
remèdes  à  préconiser  serait  de  favoriser  l'ex- 
ternat, parce  qu'il  laisse  l'éducation  aux  soins 
de  la  famille.  Elle  s'est  sentie  encoura^iëe  dans 
celte  solution  par  certaine  statistiques,  incom- 
plètes il  ect  vrai,  mais  qui  permettent  de 
croire  que  l'internat  est,  plus  que  l'externat, 
atteint  dans  l'Université. 

2^  Qu'au  sujet  de  l'enseii^nement  chrétien, 
rUniversilé  se  relèvera  d'autant  plus  qu'elle 
s'y  conformera  davantage. 

3°  Quant  à  la  liberté  d'enseignement,  elle 
s'en  est  à  l'unanimilé  déclarée  partisante,  dans 
«a  plus  large  étendue,  dans  sa  plus  vaste  con- 
ception, trouvant  Là  la  seule  garantie  du  devoir 
qui  incombe  au  f>érc  de  famille  d'élever  ses 
enfants,  et  du  droit  qui  lui  appartient,  s'il  ne 
peut  pas  le  faire  lui-même,  de  choisir  à  son 
gré  les  mandataires  auxquels  il  confiera  ce 
soin. 
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prorjnimmci. 


Dès  le  moment.  Messieurs,  ou  votre  troi- 
sième Commission  s'était  ainsi  mise  d'accord 
sur  ces  trois  points  fondamentaux,  dont  la  réa- 
lisation garantirait  aux  pères  de  famille  la  cer- 
titude de  rencontrer  partout  pour  leurs 
enfants  du  buns  priuci[>es  d'éducation,  un 
«ulide  cnïîeigticment  chrétien  pour  ceux  qui  le 
désirent,  et,  comme  coui'oimemenl,  le  plein  et 
entier  cxerdcc  de  leur  liberté,  elle  était  bien 
à  l'aise  pour  discuter  toutes  les  rétomicc  dont 
sont  susceptibles  les  programmes  d'eiisei};ue- 
ment,  car  sur  ce  terrain,  les  principes  fonda- 
mentaux   disparaissent  pour   iie  plus   laisser 


place  qu'aux  questions  de  fuit  et  de  pratique 
courante. 

l'Ulc  s'est  préoccupée  tout  d'abord  du  ba&- 
cidauréat  et  J'ajoute  aussitât  que  sans  hésitation 
elle  en  a  proclamé  le  maintien  nécessaire.  Elle 
croit,  en  effet,  qu'avec  la  suppression  d'un 
examen  final  qui  soit  l'objectif  des  élèves,  le 
niveau  intellectuel  s'abaisserait  indiscutable- 
ment, n'étant  plus  stimulé  par  l'elFort  qui 
l'ésulte,  même  chez  les  plus  paresseux,  du 
désir  d'obtenir  un  diplôme. 

Ce  premiei-  iait  acquis,  elle  a  pensé  que  le 
jury  devait  être  uniforme  pour  les  enfants  de 
l'L'niversitc  et  ceux  de  l'enseignement  libre. 

I^  question  se  posait,  en  effet,  par  suite 
d'un  projet  de  loi  récemment  déposé  sur  le 
bureau  du  Sénat  par  M.  Combes,  ancien  mi- 
nistre de  rinstructiou  publique,  instituant 
deux  sortes  de  jurys  :  l'un  pour  les  enfants  des 
lycées  et  collèges,  composé,  de  leure  profes- 
seurs, sous  la  présidence  d'un  professeur  de 
Faculté,  avec  possibilité  de  dispense  d'examen 
pour  ceux  auxquels  l'excellence  de  leurs  notes 
aa  cours  de  leurs  études  vaudrait  de  droit  le 
litre  de  bachelier;  l'autre,  à  l'usage  spécial 
des  enfants  de  l'enseignement  libre,  exclusive- 
ment formé  de  maîtres  de  l'Etat,  sans  aucune 
di.spense  pour  personne,  fussent  les  élèves  les 
plus  brillants. 

I^  seul  cnonoé  de  cette  proposition  vous 
indique  un  double  attentat  porté  à  l'exercice 
de  la  liberté  et  aux  principes  de  l'égalité  ; 
votre  troisième  Commission,  fidèle  à  ses 
principes,  t'a  donc  condamnée  dans  toutes 
ses  parties  et,  sans  se  prononcer  sur  la  façon 
dont  sera  constitué  le  jury  d'examen,  elle 
demande  que  la  composition  ait  exactement  la 
même  base  pour  les  deux  enseignements. 

Quant  au  programme  imposé  aux  malheu- 
reux candidats,  nous  demajidons  qu'il  soit 
entièrement  remanié.  Ce  programme  est  un 
monde  et,  si  le  maintien  de  l'étude  des  langues 
mortes,  sans  exclure  pour  cela  l'élude  de  notre 
langue  ni  des  langues  vivantes,  a  toutes  nos 
préférences,  nous  n'avons  pas  pensé  que  ce  fût 
une  raison  pour  exiger  qu'à  sei^e  ou  dix-sept 
ans,  de  malheureux  enfants  fussent  forcés  d'en 
expliquer  tous  les  auteurs,  et,  dans  chacun  de 
ces  auteurs,  de  connaître  tous  les  ouvrii;,'es,  l't, 
dans  chacun  de  ces  ouvrages,  de  comprendre 
tous  les  chapitres. 

Un  supérieur  d'enseignement  libre,  dépo- 
sant dernièrement  devant  la  Commission  dcn- 


qu£te,  exposait  de  mémoire  la  liste  alphabé- 
tique des  seuls  ouvrages  de  Cicûron  exigés  au 
baccalauréat.  Un  pauvre  sténographe  était  à 
8on  bureau,  suivant  de  son  mieux  l'énoncé, 
lorsqu'au  vingLifeme  ou  trentième  chapitre,  un 
geste  désespéré  de  sa  part  témoigne  qu'il  n'en 
peut  plus,  a  Rassurez- vous,  monsieur,  lui  dit 
le  supérieur,  j'ai  sur  moi  la  liste  par  écrit  »,  et 
il  sort  de  sa  poche  une  longue  feuille  entière- 
ment noircie  seulement  par  les  titres  des 
œuvres  de  Cicéron  qui  figurent  au  programme. 

II  y  a  là  une  réforme  immédiate  et  urgente 
qu'il  est  nécessaire  d'introduire.  Les  deux  en- 
seignements, officiel  et  libre,  y  trouveront  un 
égal  profil. 

Peut-être,  et  c'est  le  sentiment  de  notre 
collègue  le  comte  de  Castriea,  conviendrait-il 
de  modifier  la  méthode  d'enseignement  de  cer- 
taines matières.  Une  note  très  précise,  qui 
sera  jointe  k  ce  rapport,  a  été  par  lui  remise  à 
votre  troisième  Commission;  elle  porte  sur 
a  les  cours  de  produits  »,  l'enseignement  de  la 
géographie  et  des  langues  vivantes,  et  a  été 
jugée  de  tous  points  conforme  aux  sentiments 
de  votre  troisième  Commission. 

Enseignement  moderne. 

Mais  je  vous  ai  dit  en  passant,  tout  à 
l'heure,  que  le  maintien  de  l'enseignement 
classique,  c'est-à-dire  du  grec  et  du  latin,  avait 
réuDÎ  l'adhésion  uaanime  de  votre  troisième 
Commission.  Ce  point  m'amène  à  vous  parler 
de  l'enseignement  secondaire  dit  «  moderne  ». 

Vieux  de  huit  ans  à  peine,  il  doit  sa  nais- 
sance à  M.  Bourgeois,  qui  le  baptisa  par  décret 
en  date  du  5  juin  1891,  il  a  encore  à  peine  vécu 
ce  que  vivent  les  roses,  et,  en  raison  de  sa  jeu- 
nesse, votre  troisième  Commission  a  hésité  à  le 
condamner  formellement.  Mais  s'il  n'a  pas 
d'histoire,  et  en  pareille  matière  n'avoir  pas 
d'histoire,  c'est  n'avoir  pas  fourni  encore  les 
éléments  d'aucune  statistique,  votre  troisième 
Commission  a  constaté  que  déjà  il  était  plein 
de  déTauts. 

Son  premier,  et  nous  l'avons  relevé  déjà 
dans  l'enseignement  classique,  est  d'avoir  un 
programme  surchargé.  On  en  a  bien  ri;tiré  le 
latin  et  le  grec  —  cl  c'est  pourquoi  il  s'appelle 
moderne  —  mais  on  y  a  ajoute  deux  langues 
vivantes  obii^'atoîres  uu  lieu  d'une,  et  le  reste 
est  demeuré  ce  qu'il  était  pour  l' enseignement 
classique.  J'en  atleste  un  volume  que  j'ai  dans 


mon  dossier  :  il  est  composé  de  177  pages  qui 
ne  comprennent  que  les  tètes  de  chapitres  de 
tout  ce  que  doit  apprendre  un  élève  de  l'en- 
seignement moderne. 

Il  a  un  second  défaut.  Sans  doute,  comme 
l'enseignement  classique,  il  a  droit  à  posséder 
un  examen  comme  couronnement  des  études 
qu'il  nécessite,  mais,  à  notre  avis,  cet  examen 
ne  devrait  en  rien  avoir  la  valeur  de  celui  qui 
couronne  les  étudesclassiques.  Il  est  en  effet, 
suivant  nous,  hors  de  conteste  que  la  gymnas- 
tique intellectuelle  qui  résulte  de  l'étude  de 
certains  auteurs  latins  et  grecs,  amène  un  de- 
gré de  formation  morale  supérieure  à  l'étude 
de  n'importe  quel  auteur  ou  anglais  ou  alle- 
mand. Quelqu'un  faisait,  devant  la  Commis- 
sion, cette  observation  très  juste  qu'un  enfant 
apprendra  beaucoup  plus,  outre  le  génie  de  sa 
langue,  à  l'élude  du  De  officiis  de  Cicéron  ou 
aux  exemples  des  grands  hommes  de  PIu- 
tarque.qu'à  la  traduction  d'un  livre  de  Walter 
Scott  et  de  Shakespeare,  ou  bien  à  celles  des 
idées  plus  ou  moins  nébuleuses  de  Lessing,  de 
Gœtheet  de  Schiller. 

Et  cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  in- 
terroge un  professeur  d'enseignement  secon- 
claire,  il  répondra  toujours  que  l'enseignement 
moderne  est  pour  une  bonne  part  recruta 
parmi  les  enfants  auxquels  un  degré  moindre 
de  développement  intellectuel  interdirait  de 
suivre  les  cours   de  renseigntimenl  classique. 

Il  en  résulte  comme  conclusion  que,  ai 
l'enseignement  moderne  est  l'indice  d'une  for- 
mation moins  complète,  d'an  esprit  moins 
délié,  moins  apte  à  occuper  dans  notre  société 
une  place  prépondérante,  il  ne  doit  pas  avoir 
un  couronnement  dont  le  diplAme  est  le  tïlre, 
portant  le  même  nom,  donnant  accès  aux 
mêmes  fonctions  publiques.  Qu'onl'appellecer- 
tiScat  d'études  supérieures,  c'est  parfait;  mais 
baccalauréat  est  un  titre  usurpé. 

Donc,  pour  l'enseignement  moderne,  votre 
troisième  Commission  conclut  : 

I"  A  la  décharge  du  programme; 

2°  Au  remplacement  du  baccalauréat  par 
un  diplôme  portant  un  autre  titre. 

Et  elle  a  cru  devoir  ajouter  que,  menant 
les  enfants  à  des  emplois  d'ordres  si  diné- 
rents,  ceux-ci  devraient  avoir  des  collèges  et 
établissements  bien  dislincts,  parce  que  — 
l'expérience  en  est  faite — la  camaraderie,  si 
bonne  et  si  féconde  en  elle-même,  ne  forme, 
dès  la  jeunesse,  el  je  dirai  même  surtout  dans 


la  jeunesse,  des  liens  solides  cl  durables  que 
pnrmi  ceux  qui  suivent  les  mêmes  cours,  les 
roèmcs    exercices,   sous   les    mêmes    prof  es- 


if  niei'jrn  cm  en  f  primaire  supérieur. 

En  résumé,  l'enseignement  moderne  ne 
devrait  être  et  n'est  en  réaliti?  que  te  plus  haut 
de^ré  auquel  puisse  prétendre  l'enseignement 
primaire  supérieur.  Il  l'est  d'autant  plus  que 
beaucoup  d'enfants  l'abandonnent  vers  l'âge 
de  quinze  ans,  avant  d'arriver  à  la  rhéLorique 
ou  à  la  première  classe. 

Ici,  messieurs,  —  et  en  abordant  cette  ques- 
tion, je  ne  sors  pas  du  questionnaire  qui  vous 
est  soumis,  ce  qui  me  vaudra,  j'espërc,  votre 
indulgence  pour  un  aussi  long  aperçu,  —  votre 
troisième  Commission  constate  qu'il  y  aurait 
beaucoup  à  faire. 

Car  tandis  que  votre  département  pos- 
sède quatorze  établissements  d'enseignement 
secondaire  sur  lesquels  quatre  officiels  :  lycée 
d*Angers,  collèges  de  Choict,  Saumur  et  Beau- 
fort  et  dix  libres:  Saint-Urbain,  Saint-Mau- 
rille,  Saint-Aubin,  Saint-Julien,  l'iDstiluLion 
Launay  pour  Angers,  Combrée,  Saint-Louis 
pour  Saumur,  Saint-Joseph  à  Baugé  et  les 
deux  petits  séminaires  de  Beaupréau  et  Mon- 
gazon,  il  ne  compte,  au  contraire,  qu'un  éta- 
blissement d'enseignement  primaire  supérieur, 
c'est  l'institution  Chevrollier  n  .Angers. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  serait  utile  de  por- 
ter un  effort  de  ce  côté.  Nous  y  avons  été  in- 
clinés d'abord  parce  que  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  en  lui-même  s'adresse  déjà  & 
une  élite,  puisqu'il  conduit  les  enfants  jusqu'à 
quinze  ans,  ensuite  et  surtout  parce  qu'il  ne 
détourne  pas  ceux  qui  le  reçoivent  de  l'exer- 
cice des  professions  paternelles. 

El  il  y  a  là,  messieui^,  la  véritable  marque 
et  la  pierre  de  touche  d'un  enseignement  fé- 
cond, sur  laquelle  je  n'ai  pas  le  temps  mal- 
heureusement de  m'étendre,  mais  qu'un  autre 
développera,  j'espère.  Le  meilleur  est  celui 
qui  rattache  l'enfant  du  paysan  à  l'agriculture, 
l'enfant  de  l'artisan  au  métier  et  qui,  lui  inspi- 
rant sans  cesse  l'idée  de  s'élever,  lui  montre  la 
véritable  grandeur,  non  pas  dans  les  carrières 
publiques  ou  libérales,  mais  au  premier  rang 
des  professions  qui  sont  pour  sus  parents  un 
bonne  UT  et  une  tradition. 


J'ajoute  dont,  cl  ce  sera  ma  coticlusioa 
sur  ce  point,  que  l'enseignement  primaire  su- 
périeur devra  développer  son  côlé  profes- 
sionnel,soit  par  la  voie  de  cours  spéciaux  pré- 
parant d'excellents  ouvriers,  soit  sous  toute 
autre  forme.  Mais  ce  serait  encore  de  trop 
longs  développements  cl  l'un  de  nos  col'- 
lègues,  M.  Millon,  s'en  chargera.  Son  rapport 
sera,  comme  celui  du  comte  de  Castries,  déposé 
à  la  suite  de  celui-ci. 

Établissements  dèparfementaux. 

Et  maintenant  c'est  la  dernière  question 
que  j'aie  à  aborder. 

Par  quelles  mesures  le  Conseil  général 
devra-t-il  assurer  la  diffusion  de  l'enseigne- 
ment à  tous  les  degrés  dans  son  département? 

Votre  troisième  Commission  n'a  pas  pensé 
que  ce  dût  être  par  la  création  d'établissements 
départementaux.  Elle  a  plus  de  conCance 
dansUes  moyens  qui  favoriseront  les  initiativet 
privées  et  les  provoqueront  au  besoin  à  l'aide 
de  subventions,  que  dans  ce  qui  aurait  un  ca- 
ractère d'organisation  publique  et  officielle. 

En  conséquence,  elle  se  bornera  à  vous 
dire  simplement  :  Faites  ce  que  vous  avez  fait 
jadis  et  ce  que  vous  auriez  voulu  toujours 
faire. 

Ce  que  vous  avez  fait  jadis,  messieurs, 
c'est  d'accorder  des  bourses  et  dos  pen.sions 
non  pas  à  tel  clablisscmcnl,  mais  iiux  pcrcs  de 
famille  qui  en  lieraient  jugés  dignes,  avec  la 
faculté  pour  eux  d'en  faire  profiter  leurs  en- 
fants, en  les  plaçant,  à  leur  gré,  dans  l'Uni- 
versité ou  dans  l'enseignement  libre. 

Vous  ne  le  faites  plus,  parce  qu'ici  encore 
—  nous  on  avons  vu  déjà  un  autre  exemple  — 
vous  vous  êtes  heurtes  ii  la  jorisprudence  du 
Conseil  d'Etat  qui  vous  a  dit  :  Les  bourses  ne 
sont  pas  pour  les  pères  do  famille,  mai*  pour 
les  établissements  ;  ces  ûtablisscmcnts  ne  doi- 
vent être  que  les  lycées  et  collèges,  c'cst-i(-dire 
appartenir  ù  l'enseignement  officiel  et  ce  sont 
eux  qui,  par  des  examens,  jugeront  de  l'apti- 
tude du  titulaire  de  chacune  des  bourses  que 
vous  aurez  votées. 

Obtenez,  messieurs,  le  retrait  de  cette  ju- 
risprudence si  contraire  à  la  vraie  liberté.  C'est 
le  vceu  le  plus  cher  de  votre  troisième  com- 
mission en  même  temps  que  su  f;.\'nie  espé- 
rance. 


.1/.  h-  ricomie  iln  lu  Hourihn 
'.a  ces  termes  : 
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M.  le  Happorleur  a  fait  alliisioi)  ii  Aa  obsor- 
valions  présentées  par  M,  de  Cnstries.  M.  de 
CastrîeK  ne  pouvant  assister  à  la  sciincc  d'an- 
jourd'liui,  n  réAi^é  ses  observations  et  je  me 
suis  char(,'o  de  vous  en  donner  Iccture- 

En  voici  la  teneur  : 

Question  n*  2.  —  Réponse  de  M.  le  comte 
de  Castrles. 

1°  En*eirjnement  de  la  ijènrintphie.  — 
Cet  enseignement  n'est  pas  donné  comme  il 
devrait  l'être;  il  est  presque  toujours  réuni  ù 
celui  de  l'histoire  et  dévolu  li  un  même  pro- 
fesseur. Or,  si  celte  association  était  admis- 
sible, alors  que,  par  une  conception  erronée, 
la  science  f^éographiquc  était  limitée  à  la  géo- 
graphie politique,  elle  doit  être  proscrite  au- 
jourd'hui que  cette  science  comprend  l'étude 
physique  et  économique  du  globe;  un  pro- 
fenseur  d'histoire  est  presque  toujours  inapte 
&  donner  un  tel  enseignement.  On  l'a  reconnu 
dans  l'enseignement  jupériear,  mais  cela  est 
aussi  vrai  pour  l'enseignement  secondaire. 
Dès  lea  plus  basses  classes,  il  y  a  intérêt  à  in- 
culquer à  la  jeunesse  des  notions  exact(^s  sur 
le  modelé  terrestre,  notions  aussi  aisées  à 
comprendre  que  les  déflnilions  plus  ou  moins 
approximatives  des  anciens  manuels  (mon- 
tagnes, îles,  caps,  golfes,  etc.). 

■2'  Cours  de  prndails.  —  L'enseignement 
secondaire  devrait  comprendre  de  toute  né- 
cessité l'étude  des  produits  du  globe,  ceux  du 
sol  comme  ceux  du  sous-sol.  On  donnerait 
iiux  élèves  des  notions  sur  les  matières  brutes 
en  les  leur  fai.'^anl  voir;  on  étudierait  ensuite 
les  premiiTes  manutentions  qui  transforment 
lit  matière  Iirule.  Ce  cours  très  vaste  serait 
susi)e]>libl(-  d'être  gradué  depuis  k-s  plus  bas- 
ses classes, jusqu'aux  plus  élevées.  lU-ompren- 
drail  une  élu<ie  sommuire  des  priiK'ipalcs  in- 
dustrie-, .lu  .■ommer.-.-  <■!  ilc>^  méli,-rs  les  plus 


On    do 


plomé,  : 
11   font. 


nr-niit  ainsi  i,  notre  onsrignemont 
■  (Vile  o-liimpillc  pniliquc  qui  lui 
V  ^ibsolimicut  défaut;  malgré  les 
réformes,  on  peut  en  i-lfct  uflirmer 
t  .■u'tuol,  plus  un  éludiiint  est  di- 
.iris  il  a  île  eon  nui -sa  nées  priiLiques. 
l'iut  prix,  l'ombler  celte  Ucunc  de 
i;;iicnient  sp(.ond:Lire  et  remédier  au 


Kel  inconvénient  des  éludes  classiques,  qui 
est  de  trop  isoler  du  monde  extérieur. 

Prétendre  que  cette  "  étude  des  pro- 
duits »  ne  doit  pas  être  généralisée  el  qu'elle 
doit  être  réservée  à  des  écoli'S  spéciales: 
écoles  commerciales,  écoles  d'arts  et  métiers, 
etc.,  est  une  erreur.  Dans  les  réformes  de 
l'enseignement  secondaire  qui  ont  abouti  à  la 
création  du  baccalauréat  moderne,  on  s'est 
préoccupé  d'assurer  à  toutes  les  professions 
un  mlniinam  de  callure  cla.isique,  dont  l'uli- 
hlé  est  peut-cire  contestable;  celle  qui  ne 
saurait  être  contestée,  c'est  celle  d'un  mini~ 
mum  de  connaistuncet pratif/aes. 

Un  agrégé  de  philosophie  ne  saurait  être 
dispensé  de  posséder  sur  les  matières  pre- 
mières, un  minimum  de  noliont. 

Langue»  vivantes.  —  L'enseignement 
des  langues  vivantes  n'a  pas  une  place  aseei: 
importante  dans  lea  études.  II  continue,  maU 
gré  de  nombreuses  protestations,  à  être  donné 
d'une  façon  tout  k  fait  défectueuse,  suivant 
les  procédés  en  usage  pour  l'étude  des  langues 
mortes.  Il  on  sera  toujours  ainsi  tant  qu'il 
continuera  à  être  confié  à  des  professeurs 
agrégés.  Jamais  l'on  n'obtiendra  d'eux  qu'ils 
s'abaissent  à  enseigner  une  langue  vivante 
d'après  la  méthode  Berlitz  ou  d'après  telle 
autre  mélhode  terre  à  terre,  et  cependant  co 
sont  ces  méthodes  qui  sont  universellement 
reconnues  les  meilleures  pour  apprendre  les 
langues  étrangères. 

Les  établissements  d'enseignement  secoQ- 
dairc  réaliseraient  de  grandes  économies  et 
obtiendraient  d'excellents  résultats  en  char- 
geant de  cet  enseignement  de  jeunes  étran- 
gers qui  viennent  en  France  pour  apprendre 
le  français,  quitte  k  faire  surveiller  les  classes 
par  qui  de  droit,  au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline. Cette  réforme  à  opérer  dans  renseigne- 
ment des  langues  vivantes  est  capitale  :  la 
binguc  française,  malgré  les  généreux  efforts 
de  l'Alliance  franciiisc,  se  parle  de  moins  en 
moins  dans  les  pays  étrangers.  Lord  Cromer 
signalait,  il  y  a  quelques  jours,  dans  un  rap- 
port, qu'en  Kgypte,  liinghiis  arrivait  de  plus 
en  plus  à  fo  <^ub:>tilucr  au  français  qui  était, 
il  y  a  dix  ans,  la  Iani;ue  courante  des  l'^'p- 
liens  civilises.  Si  les  Krançais  ne  se  mettent 
pns  résolument  à  l'étude  dos  langues  étran- 
gères, ils  finiront  par  perdre  le  contact  des 
autres  nations. 

Il  est  bien  entendu  que   les  trois  réformes 


dont  il  est  ici  question  devraient  êlro  réalisées 
par  un  remanicmenl  et  non  par  une  surcharge 
des  programmes  actuels.  » 

n  y  a  dans  ces  observalions,  continue  .)f.(le 
la  lioarduniiayc,  des  idées  excellentes  que 
M.  de  Castries  aurait  voulu  défendre  lui- 
nifime,  il  regrettera  de  ne  pouvoir  le  faire  ;  je 
ne  puis  mo  substituer  ù  lui,  je  veux  dire  ^^eu- 
Icment  que  la  commission  est  d'accord  avec 
lui  pour  désirer  un  remaniement  de  l'cnsci- 
(,'nemeiit  secondaire,  uans  un  sens  plus  pra- 
tique, remaniement  qui  ne  devrait  pas  aug- 
menter les  prO};rammcs  déjà  trop  diiTus,  et 
devrait  laisser  subsister  l'enseignement  clas- 
sique. 

M.  Frémy  déclare  s'associer  aux  conclusions 
du  rapport  et  aux  observations  qui  le  suivent. 
11  exprime  de  plus  le  désir  que  le  diplôme 
conféré,  en  fin  d'enseignement  inodenie,  soit- 
désormais  entouré  du  môme  prestige  que  le 
baccalauréat. 

Il  expose  qu'une  question  d'amour- propre 
mal  placé  détourne  trop  souvent  de  l'ensei- 
gnement pratique  des  jeunes  gens  que  leur 
avenir,  comme  leur  situation  de  famille,  de- 
vraient au  contraire  porter  de  ce  côté. 

11  signale  les  inconvénients  multiples  qui 
rcsullenl  de  cet  état  de  choses.  Une  expé- 
rience personnelle  l'a  mis  à  même  de  le  con- 
stater souvent,  notamment  en  matière  com- 
merciale. Il  cite  le  fait  de  jeunes  gens 
instruits  qui,  au  point  de  vue  pratique,  ne 
peuvent  rendre  aucun  service  et  qui,  faute 
des  éléments  nécessaires,  ne  sont  pas  armés 
en  vue  de  la  lutte  pour  la  vie.  Très  versés 
dans  l'étude  des  auteurs,  ils  sont,  dit-il,  in- 
capables d'une  correspondance  en  langues 
étrangères  et  leurs  aptitudes  pour  le  com- 
merce extérieur  sont  absolument  nulles. 

.1/.  Frémy  demande  si,  au  moment  où  l'es- 
prit de  l'enfant  est  assez  développé  par  les 
premières  notions  d'enseignement  secondaire, 
il  ne  serait  pas  possible  d'établir  une  sorte  de 
bifurcation  ou  de  sectionnement,  qui  lui  per- 
mettrait de  recevoir  des  notions  plus  pratiques, 
dont  le  couronnement  serait  un  diplôme  re- 
cherché avec  juste  raison. 

M.  Xfiloit  lit  les  observations  suivanlus  : 

Messieurs,  la  Commission  do  l'enseignement 
de  la  Chambre  des  Députés  a  tenu  à  saisir  le 
Conseil  général,  dans  sa  session  ij'avril,  de 


dilTérentes  questions  auxquelles  notre  Assem- 
blée ne  saurait  rester  indifférente. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  l'avenir  de  la  jcunesso 
française,  c'est-à-dire  de  l'avenir  même  du 
pays.  Je  laisserai  à  nos  collègues  d'Angers  le 
soin  de  répondre  pour  ce  qui  concerne  les 
lycées;  mais,  représentant  d'un  canton  qui 
possède  un  collège  dont  la  prospérité  est  tou- 
jours croissante,  je  crois  devoir  donner  mon 
avis  sur  l'orientation  à  donner  à  l'enseigne- 
ment dans  ces  établissements,  dont  le  rAle  est 
d'autant  plus  complexe  qu'ils  doivent  répondre 
k  un  plus  grand  nombre  de  besoins. 

On  a  souvent  reproché  b  1'. administration 
universitaire  d'imposer  une  organisation  uni- 
forme à  tous  ses  établissements,  sans  tenir 
compte  des  besoins  des  diiTérentes  régions  et 
aussi  de  l'importance  de  ces  établissements. 

Ce  reproche  ne  vous  paraîtra  pas  mérité, 
au  moins  pour  ce  qui  regarde  le  collège  de 
Saumur. 

La  municipalité,  préoccupée  depuis  long- 
temps de  la  crise  sociale  occasionnée  par  l'en- 
combrement des  carrières  libérales  et  admi- 
nistratives, a  recherche  les  moyens  de  diriger 
la  jeunesse  vers  les  études  commerciales,  in- 
dustrielles et  agricoles.  Pour  atteindre  ce  but, 
sans  négliger  l'enseignement  classique,  qui  a 
fait  ses  preuves,  elle  a  annexé  à  l'enseignement 
moderne  de  son  colliïgo  un  cours  d'agriculture 
et  une  véritable  école  industrielle,  pourvue 
d'un  personnel  de  choix  et  dotée  d'un  maté- 
riel complet  installé  dans  des  locaux  pouvant 
servir  de  modèle. 

Le  nombre  déjeunes  gens  que  notre  établis- 
sement a  lancés  dans  toutes  tes  branches  de 
l'activilé  humaine  est  considérable  ;  aussi  j'es- 
time qu'il  y  aurait  lieu,  dans  tous  les  collèges, 
de  substituer  à  l'enseignement  moderne,  dont 
k*  moindre  inconvénient  eat  de  préparer  des 
fonetionnuircs,  concurremment  avec  rensei- 
gnement classique,  un  enseignement  profes- 
sionnel dont  les  programmes  varieraient  sui- 
vant les  besoins  des  régions. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  transformer 
certains  collèges  en  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  Le  collège,  placé 
généralement  au  centre  de  l'arrondissement, 
doit  offrir  aux  familles  des  ressources  suffi- 
santes pour  la  préparation  aux  caniéres  libé- 
rales (enseignement  classique),  et  aux  car- 
rières agricoles,  commerciales  et  industrielles 
(enseignement  professiomiel). 
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La  Iransiormalioii  de  l'enseignement  mo- 
derne en  enseignement  professionnel,  que  je 
propose,  remplirait  ce  but  qui,  ne  l'oublions 
pas,  doit  être  de  fournir  à  Tagriculture,  au 
commerce  et  à  Tindustrie  les  éléments  pour 
lutter  contre  la  concurrence  étrangère  tou- 
jours grandissante. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  voudra 
Dien,  je  l'espère,  participer  à  Tœuvre  de  ren- 
seignement professionnel,  qui  est  une  œuvre 
non  politique,  mais  sociale,  en  aidant  de  ses 
subventions  les  municipalités  qui  consenti- 
raient à  créer  dans  leurs  collèges  un  ensei- 
gnement véritablement  professionnel. 

L'élaboration  des  traités  entre  les  Villes  et 
f  État  est  souvent  laborieuse  et  Tintervention 
du  Conseil  général  ne  pourrait  que  compliquer 
les  difficultés.  Mais  il  appartiendra  au  Conseil 
de  déterminer  les  conditions  à  imposer  aux 
municipalités,  pour  l'attribution  des  subven- 
tions départementales. 

Chaque  année  le  Conseil  serait  saisi  par 
M.  le  Préfet  d*un  rapport  de  Tinspecleur 
d*académie  sur  Temploi  et  les  résultats  des  sub- 
ventions. 

En  résumé,  messieurs,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  collèges  communaux,  je  propose 
d'adopter  les  réponses  suivantes  : 

PREMIER  REGIME 

Il  y  a  lieu  de  laisser  aux  municipalités  plus 
d'autonomie  pour  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion de  renseignement  dans  les  collèges. 

DEUXIÈME    RÉGIME 

Développement  de  certaines  branches  de 

t*  enseignement. 

Les  municipalités  devront  être  autorisées  à 
remplacer  renseignement  moderne  par  un 
enseignement  professionnel  conforme  aux  be- 
soins de  la  région. 

TROISIEME    RÉGIME 

Trans forma! ion  de   certains   collèges   en 
écoles  primaires  supérieures. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  transformer  les  collèges 
en  écoles  primaires  supérieures.  Il  suffît  d'or- 
ganiser l'enseignement  professionnel  dans  les 
collèges. 


QUATRIÈME    REGIME 

Subventions  départementales. 

Le  département,  dans  un  intérêt  social,  doit 
subventionner  renseignement  professionnel. 


CINQUIEME   REGIME 

Traités    constitutifs. 

Le  Conseil  général  n*a  pas  à  intervenir  dans 
les  traités  passés  entre  les  Villes  et  l'État  pour 
l'entretien  des  collèges.  Il  sera  consulté  sur 
les  conditions  qu'il  imposera  pour  l'attribution 
de  ses  subventions. 

SIXIÈME    RÉGIME 

I 

Contrôle  des  résultats. 

Dans  le  cas  seulement  où  le  Département 
subventionnerait  l'enseignement  professionnel , 
le  Conseil  général  serait  saisi,  chaque  année, 
par  M.  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Tinspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  professionnel, 

M,  Lionel  lit  les  considérations  suivantes  : 

Le  fait,  par  M.  le  Président  du  Conseil,  sur 
le  désir  qui  lui  en  a  été  exprimé  par  la  Com- 
mission de  l'enseignement,  de  soumettre  à 
l'examen  des  Conseils  généraux  certains  points 
touchant  cette  ^  intéressante  chose,  prouve 
que  l'on  regarde  toujours  l'éducation  et  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  comme  une  des  affaires 
les  plus  importantes  et  les  plus  essentielles  à 
l'État.  Il  est,  en  même  temps,  la  manifestation 
de  la  haute  sollicitude  du  Gouvernement  et  la 
reconnaissance  du  droit  des  Conseils  géné- 
raux d'avoir  à  s'occuper  de  ces  questions. 

De  bien  des  côtés  en  ce  moment,  il  s'élève 
comme  une  rumeur  confuse,  comme  un  vent 
de  tempête  et  de  réaction  contre  l'enseigne- 
ment  de  l'Etat,  contre  ses  programmes,  contre 
ses  résultats  matériels  et  moraux. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer 
que  l'état  de  l'opinion  est  à  l'heure  actuelle  ce 
qu'il  était  à  la  fin  du  Directoire.  Il  semble  y 
avoir  aujourd'hui,  comme  alors,  une  sorte  de 
désertion  des  écoles  publiques  et  parallèlement 
une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  en  fa- 
veur des  écoles  libres. 

Entre  le  pays  et  le  Gouvernement,  sur  cette 


question  primordiale  de  rMucation  et  de 
l'iDBt  rue  lion,  le  discord  est  aussi  complet  que 
possible,  l'anlagoiiismc  n'est  pas  seulement  à 
l'état  latent,  la  rivalité  existe. 

Le  Directoire  avait  préludé  à  la  lutte  contre 
cet  état  de  choses  par  l'arrêté  du  27  brumaire 
an  VI,  sous  prétexte  de  faire  prospérer  l'ing- 
Iruction  publique,  l'instruction  de  l'Ktat,  et 
avait  créé  au  profil  de  ses  établissements  de 
véritables  privilèges.  Les  faveurs,  les  emplois 
n'étaîcnl  réservés  que  pour  les  élèves  qui  en 
sortaient.  Les  résultats,  il  faut  le  reconnaître 
tout  de  suite,  ne  furent  pas  ce  que  l'on  espé- 
rait. La  réaction  eut  le  dessus,  les  jeunes 
générations,  que  le  Directoire  voulait  tenir 
dans  sa  main,  lui  échappèrent. 

Ce  phénomène  n'est  pas  contestable,  il  res- 
sort de  riiistoire  de  l'instruction  publique  de 
cette  période. 

Le  pouvoir  consulaire,  ému  de  cet  état  d'es- 
prit, fit  ouvrir  une  enquête  qui  fut  menée  de 
front  par  les  préfets,  les  Conseils  généraux, 
par  des  conseillers  d'li)tat  envoyéa^en  mission 
dans  les  départements. 

L'enquête  ouverte  aujourd'hui  ne  constitue 
donc  pas  un  fait  absolument  nouveau. 

L'histoire  n'est  qu'un  perpétuel  recommen- 
cement ;  nous  voilà  aujourd'hui  au  même 
point,  une  enquête  de  même  nature  se  renou- 
velle; nous  sommes  comme  nos  devanciers 
saisis  de  la  question  de  renseignement. 

Dès  cette  époque,  le  département  de  Maine- 
et-Loire,  imprégné  du  même  esprit  religieux 
qui  l'anime  encore,  en  vertu  d'une  véritable 
loi  d'atavisme  psychique,  qui  veut  que  les 
générations  se  succèdent  sans  presque  se 
transformer,  trouvait  que  l'enseignement  des 
écoles  centrales  était  mauvais,  il  le  déclarait 
incohérent  et  répondait  à  l'enquête  de  l'an  IX: 
«  On  invite  le  ministre  à  prendre  des  rensei- 
gnements sur  les  anciens  oratorîens,  les  béné- 
dictine, les  doctrinaires,  et  à  décider  qu'il 
serait  utile  d'en  former  les  associations  des- 
tinées à  donner  l'instruction.  » 


Le  Conseil  gcnvrnl  a-l-il  des  ohxerv.itions  à 
préitenler  en  ce  qui  ciincerne  les  éliiblisse- 
ineitU  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, an  point  de  vne  Je  leur  distribution,  de 
hnr  installation,  de  leur  régime,  des  résultats 
obtenus  ? 


J'estime  qu'il  n'y  a  rien  à  objecter  au  regard 
du  principal  établissement  de  notre  départe- 
ment, le  lycée  David  d'Angers,  ni  contre  sa 
distribution,  ni  contre  son  installation,  ni 
contre  son  régime  matériel,  ni  contre  les  ré- 
sultats qu'il  obtient,  car  ils  sont  excellents. 

Des  renseignements  que  je  me  suis  procu- 
rés, il  résulte  qu'il  présente  une  superficie 
totale  de  18.250 mètres,  divisée  en  5.C00  mè- 
tres de  superficie  bâtie  et  12,450  mètres  de 
superficie  libre,  cours  et  jardins.  L'aména- 
gement en  est  très  bon,  les  salles  d'études,  les 
classes,  les  dortoirs,  etc.,  etc.,  ne  laissent  rien 
à  désirer,  l'état  sanitaire  y  est,  d'une  façon 
générale,  parfait. 

Comme  régime  matériel,  je  n'ai  jamais  en- 
tendu formuler  une  plainte  fondée  ;  comme 
régime  moral,  je  ne  sache  pas  nçn  plus  que 
personne  puisse  en  formuler  une. 

J'ai  dit  que  les  résultats  en  étaient  excel- 
lents, et  je  le  prouve  avec  une  statistique. 


Tableau   des  éléi 

ej  présentés 

" 

1897-1898. 

Années. 

Prtfsenlés 

1S88-188y. 

11 

1889-1890. 

52 

1890-1891. 

04 

1891-189-2. 

5fi 

18!V2-189;i. 

fil 

1893-1891. 

50 

189M89Ô. 

49 

1895-1891) . 

59 

1890-1897. 

57 

1897-1898 

59 

•       Totaux 

...         "^ 

.Vinsi,  dans  une  période  de  dix  ans,  548 
élèves  ont  été  présentés  aux  divers  baccalau- 
réats, 376  ont  été  reçus.  Il  n'y  a  donc  eu  que 
172  résultats  négatifs,  soit  environ  t»  0/0  de 
résultais  favorables. 

C'est  un  excellent  rendement,  c'est  une 
moyenne  supérieure  â  la  moyenne  des  résul- 
tats de  l'ensemble  des  épreuves  subies  dans 
toutes  les  Facultés  de  France. 

La  statistique  générale  de  1898,  donne  en 
effet  la  moyenne  suivante,  qui  no  doit  guère 
varier  d'une  année  £i  l'autre. 


Scsnlon  <U'  jaillel  1898. 

Classique  : 

n  '0  InscriiB. 

('•partie.    Ilhélorique    S'J..')  sur  10.589 

■y       —        Philosophie  .'M. 5  sur  5,l'.ll 

■2*      —       I,eft.  malh.    11.5  sur  l.flOI 
Moderne  : 

Impartie.    Lclt.  math.    «.5  sur  S.'.HIR 

2*       —        Philosophie   51..')  sur  .Mifi 

2*      —        Lett.  scienc.  71       sur  374 

2'      —       Letl.  math.  48.1  sur  l.HW 
3.908 

Le  lycée  David  d'Angers  lient  donc  un 
excellent  rang  dans  l'échelle  des  succès  aux 
examens. 

Il  reste  bien  eotendu  que,  dans  cette  statis- 
liquc  des  résultats  obtenus  par  lea  lycées,  tout 
élève  présente  plusieurs  fois,  au  nicmc  examen 
dans  la  même  année,  ne  Bgure  dans  ce  tableau 
que  pour  une  unité. 

ICt  cependant,  malgré  des  résultats  qui  ne 
laissent  rien  fa  désirer,  la  population  du  lycée 
diminue  et  ce  phénomène  n'est  pas  spécial 
au  lycée  d'.^ngers,  il  se  fait  sentir  partout,  ce 
qui  amène  à  se  poser  la  question. 

Quel  est  donc  le  pourquoi  de  cette  situa- 
tion? 

Si  l'enseignement  libre  est  actuellement  en 
progrès,  c'est  qu'aux  yeux  dea  familles,  il  a  la 
réputation  de  réussir  mieux  pour  la  prépara- 
lion  aux  diplômes. 

Cette  réputation  est  surfaite,  rien  ne  la  jus- 
firic. 

Si  l'on  étiiblissait  dos  statistiques  bien 
nellcs,  je  suis  convaincu  qu'on  arriverait  faci- 
lement il  renverser  la  proportion.  Cette  répu- 
tation n'est  que  de  surface. 

Dans  les  établissements  de  l'Ktat  on  fait  de 
la  statistique  vraie,  on  prenil  la  réalité  des 
chiffres. 

Dans  les  établissements  Je  l'Ktal,  il  est  de 
règle  courante  que  tous  k's  éltves  se  pré- 
sentent il  l'examen  final  el  la  statistique  porte 
sur  la  population  scolaire  dans  son  ensemble. 

«  Dans  les  établissements  libres,  on  établit 
la  statistique  sur  le  nombre  seul  des  élèves 
qu'on  autorise  à  se  présenter  sans  faire  res- 
sortir le  nombre  sou%-ent  important  d'élèves 
figurant  dans  la  classe  et  que,  pour  des  motifs 


qu'il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher,  on  ne 
présente  pas.  Ixs  résultats  sont  donc  de  ce 
chef,  faussés  dans  ta  réalité  et  le  public  est 
leurré. 

Il  est,  pour  expliquer  l'engouement  des  fa- 
milles en  faveur  des  établissements  libres,  un 
autre  ordre  de  faits  qu'il  faut  envisager,  et 
qui,  je  crois,  joue  un  grand  rAle. 

Les  maîtres  de  l'euscignement  libre,  quoi- 
qu'avec  une  valeur  scientifique  inférieure  à 
ceux  de  l'enseignement  de  l'htat,  donnent  une 
somme  de  soins  plus  considérable  à  leurs 
élèves.  Ils  arrivent  ainsi  à  obtenir  davantage, 
non  pour  leur  donner  cette  instruction  géné- 
rale complète  el  vraie  qui  est  la  tradition  de 
l'Université,  mais  pour  emmagasiner  en 
quelque  sorte  chez  eux  un  qaanlum  de  notions 
d'examen.  Ce  mode  d'action  est,  en  fait,  au 
détriment  d^  l'instruction  générale,  qui  a  pour 
but  d'exercer  l'intelligence  en  tous  sens,  de 
lui  donner  de  la  netteté,  de  la  précision,  de  !■ 
logique. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  libre, 
font  en  somme  de  la  spécialisation  mécanique, 
hâtive,  qui  ne  peut  que  stériliser  et  rétrécir 
l'intelligence,  au  regard  de  l'avenir. 

Il  a  été  fait  k  ce  sujet  une  remarque  bien 
digne  do  fixer  l'attention.  Si  les  élèves  de  l'en- 
seignement libre  arrivent  en  grand  nombre  en 
bonne  place,  aux  examens  d'entrée  des  hautes 
écoles  de  l'État,  il  est  acquis,  qu'aux  examens 
de  sortie,  la  proposition  inverse  est  vraie.  Ce 
sont  les  élèves  de  l'Université  qui,  mieux  pré- 
parés fa  recevoir  un  haut  enseignement,  plus 
aptes  à  se  l'assimiler  par  une  préparation  d'une 
autre  nature,  sortent  en  bien  plus  grand 
nombre  dans  les  premiers  rangs. 

Malheureusement  les  familles  ne  voient  que 
le  résultat  immédiat,  l'examen  de  fin  d'études, 
le  baccalauréat.  Files  se  fient  aux  apparences, 
aux  illusions  que  donnent  les  établissements 
de  l'enseignement  libre. 


1'  Aurait-H  lieu  t/t;  développer,  de  res- 
treindre oa  de  modifier  telle  oa  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
rirnx  ou  nax  hesoins  de  lit  région  '.' 

Il  m'est  dinicile  d'exprimer  une  opinion 
bien  arrêtée.  Il  faudrait  être  un  professionnel 
pour  la   résoudre.  Tout    au    plus,  pourrais-jc 


exprimer  cette  idée,  qu'il  serait  bon  d'une 
façon  génorale  de  donner  un  peu  plus  d'élas- 
ticité aux  pro^'i'ammefi,  de  les  diminuer  plutôt 
que  de  les  augmenter  comme  on  en  a  la  ten- 
dance, d'y  introduire  certaines  modillcation!' 
suivant  les  lieux,  len  habitudes,  les  besoins  de 
certains  pays,  en  tenant  compte  cl  du  carac- 
tère de  la  population,  de  ses  toudanccs.  des 
industries  locales,  en  un  mat  du  but  k  atteindre. 
Il  faudrait  tendre  ù  conserver  en  quelque  sorte 
à  chaque  eonti-ùc,  les  hommes  qui  lui  sont  né- 
cessaires  pour  le.s  faire  s'intéresser  aux  besoins 
de  leur  milieu  d'une  façon  utile  et  fructueuse. 
Il  faudrait  aussi  tenir  le  plus  grand  compte 
de  ce  Tait,  que  les  relations  commerciales  in- 
ternationales sont  de  plu!:  en  plus  intenses.  Il 
serait  donc  urgent,  par  une  étude  plus  com- 
plète, plus  larj^e,  plus  intelligente  des  langues 
vivantes,  de  mettre  les  jeunes  gens  de  nos 
établissements  d'iiislruction,  et  notamment  les 
élèves  de  renseignement  secondaire  moderne, 
qui  pour  la  plup:irt  se  dei-tinent  au  commerce 
et  à  l'industrie,  à  même  de  posséder,  d'une 
façon  pratique,  diverses  langues.  Il  faudrait 
qu'ils  puissent  couramment  s'occuper  de  corres- 
pondances commerciales  au  sortir  de  l'école. 
Pour  arriver  à  cette  solution,  il  serait  E>on,  je 
croîs,  de  donner  une  certaine  latitude  aux 
Conseils  de  perfectionnement  qui  existent  dans 
chaque  établissement  et  de  leur  adjoindre  des 
représentants  des  corps  élus  qui  pourraient 
donner  des  avis  utiles. 


L'enaeignemenl  primaire  tapén'eur  est-il 
bien  organisé  dans  le  Jéparletnt'nt  ?  Y  u-l-il 
lieu  de  le  développer  en  créitn(  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire ,  supérieur  me 
semble  bien  organisé  dans  notre  département. 
L'école  primaire  supérieure  est  assez  prospère, 
elle  donito  d'excullenla  résultais.  La  création 
de  nouveaux  établissements  me  semble  inutile  ; 
il  y  aurait  lieu  seulement  d'améliorer  ta  si- 
tuation matérielle  qui  est  défectueuse.  L'ins- 
tallation actuelle  est  mauvaise.  Tout  y  est  à 
l'étroit,  il  serait  grand  temps  tic  transporter 
l'école  primaire  supérieure  dans  de  nouveaux 
locaux.  Cette  question  de  transfert  est  à  l'élat 
de- projet  depuis  longtemps,  on  ne  peut  qu'é- 
mettre le  vœu  d'en  voir  limiter  la  réalisation. 


Soas  quelle  forme,  en  dehor»  dei  Jjourxes, 
les  déparlements  piiarraient-Hi  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire'}  Devraient  îh  être 
niituruc!  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  oo  sans  le  con- 
cours de  rtlal  ? 

Serail-il  désirable,  à  ce  point  de  rue,  que 
certains  lycèei  fussent  transformés  en  éta- 
iilissemenlsdépurlcmentauT  subventionnés  par 
l'htat  ■? 

La  question  des  bourses  mérite  de  Qxer 
l'attention.  Il  y  a  pas  mal  d'abus  de  ce  c6tc. 
On  donnedes  bourses  souvent  sans  motifs,  àdes 
fils  de  fonctionnaires  qui  n'en  ont  nul  besoin, 
qui  pourraient  par  leur  position  même  s'en 
pusser  aisément. 

On  devrait  réserver  les  bourses  pour  le.s 
enfants  du  peuple  qui  montrent  des  disposi- 
tions réelles  sufEisantes,  et  dont  les  parents  ne 
peuvent  pas  faire  face  aux  frais  d'une  instruc- 
tion trop  longue,  trop  coûteuse  pour  leurs 
moyens  propres. 

Il  faudrait  en  outre,  que  ces  bourses  fus- 
sent renouvelées  chaque  année  après  un  con- 
cours, et  supprimées  aux  enfants  dont  le 
travail  et  la  conduite  ne  les  justifieraient  pas. 
H  y  aurait  lieu  aussi,  et  ce  serait  fort  sage,  de 
procéder  par  voie  d'élimination  et  de  ne  pas 
tes  continuer  à  ceux  dont  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  faire  état  dans  l'avenir,  et  qui,  par  suite 
d'un  arrêt  dans  leur  développement  intellec- 
tuel, ne  jut^tilieraient  pas  l'espoir  qu'ils  puis- 
sent un  jour  en  bénéticier.  Il  y  a  trop  de 
déclassés,  trop  de  gens  dont  on  réveille  les 
ajipétits  san.i  pouvoir  les  satisfaire. 

Les  bourses  devraient  en  principe  être  limi- 
tées à  la  convenance  d'assurer,  dans  de 
bonnes  conditions,  le  recrutement  des  ncr- 
vices  publics.  Elles  devraient  être  calculées 
pour  les  diverses  branches  d'enseignement, 
non  point  en  vue  de  satisfaire  le  plus  grand 
nombre  possible  d'intéressés,  mais  en  vue  de 
répondre  à  leurs  besoins  réelt-. 

Quant  à  l'idée  d'autoriser  les  départements 
à  transformer  certains  collèges,  ou  k  entre- 
tenir d'autres  établissements,  je  crois  qu'en  ce 
qui  concerne  le  déjKirtcmcnt  de  Maine-et- 
Loire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  songer.  11  est 
abondamment    pouivu     d'établissements    de 
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toute  nature.  L'instruction,  certes,  ny  est 
point  distribuée  d'une  main  avare.  L'augmen- 
tation des  établissements  d'instruction  ne 
pourrait  avoir  pour  résultat  que  de  jeter,  dans 
la  mêlée  de  la  lutte  pour  la  vie,  une  ava- 
lanche de  sujets.  Ce  serait  faire  de  la  super- 
production, ce  serait  s'exposer  à  compliquer 
de  plus  en  plus  le  problème  social,  qui  ne  se 
résout  et  ne  peut  se  résoudre  que  par  l'équi- 
libre entre  Toffre  et  la  demande.  Qu'il  s'agisse 
de  produits  industriels,  qu'il  s'agisse  de  pro- 
duits intellectuels,  il  faut  tenir  compte  des 
besoins  de  la  consommation  et  ne  créer  qu'en 
conséquence.  La  superproduction  indus- 
trielle entraîne  fâcheusement,  l'avilissement 
des  prix.  La  superproduction  intellectuelle, 
plus  fâcheusement  encore  au  regard  social,  ne 
pourrait  qu'entraîner  l'avilissement  des  carac- 
tères. 

CINQUIÈME   QUESTION 

La  cinquième  question,  présente  un  intérêt 
d'ordre  purement  administratif. 

Je  pense  qu'il  ne  serait  pas  inutile,  que  le 
Conseil  général  fût  consulté  sur  les  traités 
dont  il  s'agit. 

La  question  d'argent  étant  d'ordre  adminis- 
tratif, qu'il  me  soit  permis,  pour  le  regretter, 
de  signaler  que  le  prix  de  la  pension  dans  les 
lycées  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des 
établissements  libres,  que  les  avantages  qui 
sont  faits  aux  familles  ayant  plusieurs  enfants 
ensemble  au  lycée  sont  bien  insuffisants. 

Il  ne  serait  que  justice  que  ces  chiffres 
soient  abaissés  d'une  façon  sérieuse.  Ce  serait 
là  de  la  bonne  concurrence;  ce  serait  bien 
dans  le  rôle  de  l'État  démocratique,  qui  doit 
être  de  faciliter,  à  tous  ceux  qui  possèdent  les 
aptitudes  voulues,  le  plus  possible,  le  moyen 
de  s'instruire. 

Il  n'est  pas  admissible  qu'un  pays  comme  le 
nôtre  soit  hors  d'état  de  faire  les  sacrifices 
nécessaires,  pour  faciliter  l'accès  de  ces  éta- 
blissements aux  familles. 

SIXIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devraii-Upas  être  saisi 
chaque  année  d^un  rapport  de  V inspecteur 
d'académie  sur  les  résultats  et  le  fonctionne- 
ment  de  V enseignement  secondaire^  et  être 
invité  h  présenter  les  observations  qui  lui 
sembleraient  utiles  dans  V intérêt  de  ce  ser-- 
vice  ? 


Il  serait  aussi  intéressant  qu'utile  et  pra- 
tique que  le  Conseil  général  fût  amené  de 
cette  façon  à  s'intéresser  au  fonctionne- 
ment comme  aux  résultats  de  l'enseignement 
des  lycées,  cela  ne  pourrait  qu'en  faire  res- 
sortir la  valeur. 

Il  serait  conduit  de  ce  chef  à  se  préoccuper 
de  la  prospérité  de  ces  établissements  et  trou- 
verait forcément  motif  et  obligation  à  leur 
manifester  son  intérêt,  sa  bienveillance,  de 
telle  façon  qu'il  le  jugerait  utile. 

Il  est  toujours  bon,  dans  l'intérêt  d'un  ser- 
vice public,  que  l'on  puisse  présenter  des 
observations,  et,  puisque  je  parle  d'obser- 
vations, voulez-vous  me  permettre  d'en  pré- 
senter quelques-unes  pour  faire  ressortir  les 
avantages  que  semblent  présenter  les  établis- 
sements libres  sur  les  établissements  de 
l'État,  afin  d'être  amené  du  fait  de  cette 
constatation,  à  parer  à  ce  qui  constitue  des 
inconvénients  pour  ces  derniers. 

L'un  des  grands  avantages  des  établisse- 
ments religieux,  c'est  que  les  professeurs  y 
restent  en  quelque  sorte  toujours.  De  ce  chef, 
il  s'établit  entre  les  maîtres  et  les  élèves, 
comme  aussi  avec  les  familles,  des  liens  plus 
affectueux,  plus  durables,  que  ne  comporte 
pas  le  système  des  changements  trop  fré- 
quents, qui 'se  pratiquent  dans  les  établisse- 
ments de  l'État. 

Il  faut  reconnaître  que  c'est  un  vrai  plaisir 
pour  l'enfant  devenu  j jeune  homme  de  revoir, 
d'entendre  le  maître  des  premières  années, 
c'est  aussi  un  avantage  pour  les  maîtres  de  ne 
pas  se  trouver  au  début  de  l'année  en  pré- 
sence d'inconnus,  mais  d'avoir  au  cont;»aire  à 
diriger  des  enfants  qu'ils  ont  vu  grandir,  avec 
lesquels  ils  peuvent  échanger  des  souvenirs  et 
faire  des  projets  d'avenir.  C'est  beaucoup  pour 
des  maîtres  de  savoir  à  l'avance  ce  qu'ils 
peuvent  exiger  et  obtenir  de  chacun  des  en- 
fants qui  leur  sont  confiés.  Dans  les  lycées,  le 
professeur  est  trop  un  fonctionnaire.  Il  ne 
tient  à  son  établissement  que  par  un  lien  très 
fragile  :  aujourd'hui  ici,  demain  ailleurs.  Il 
est  membre  de  l'Université,  il  n'est  pas  profes- 
seur de  tel  collège  ou  de  tel  lycée,  et  de  ce 
va-et-vient  de  professeurs  trop  fréquent,  il 
résulte  qu'il  ne  reste  pas  de  place  pour  des 
essais  d'amélioration  tentés  en  commun, 
comme  cela  se  pratique  fort  ■utilement  dans 
}  les  établissements  libres,  et  peu  de  place  aussi 
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pour  donner  aux  élèves  cet  affectueux  intérêt 
qui  facilite  et  encourage. 

Puis,  le  professeur  du  lycée,  en  dehors  des 
occupations  que  lui  crée  la  famille,  plus  il 
aura  de  valeur,  plus  il  tiendra  à  faire  des 
travaux  personnels  et  plus  il  aura  de  ten- 
dance en  quelque  sorte  instinctive  à  di- 
minuer le  temps  consacré  à  ses  devoirs 
professionnels,  pour  arriver  plus  vite  aux 
hauts  degrés  de  Téchelle  universitaire.  Pour 
parer  à  ces  inconvénients,  il  faudrait  faire 
aux  professeurs  des  situations  enviables  et 
les  amener  à  avoir  eux-mêmes  le  désir  de 
s*y  attacher.  Il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans 
les  plus  humbles  gymnases  allemands,  des 
hommes  de  la  plus  haute  valeur  qui  s'atta- 
chent à  leurs  chaires. 

Il  est  encore  un  facteur  important  du  succès 
ou  de  l'insuccès  des  établissements  d'ensei- 
gnement, c'est  la  direction. 

Le  directeur  d'un  établissement  libre,  inté- 
ressé au  succès  de  sa  maison,  exerce  sur  ses 
professeurs  une  action  beaucoup  plus  grande 
que  celle  du  directeur  d'un  établissement  de 
l'État  qui  n'a  pas  les  mêmes  intérêts,  ni  sur- 
tout la  même  autorité,  et  se  trouve  souvent, 
sur  bien  des  points,  en  désaccord  avec  les 
maîtres,  dont  l'indépendance  est  absolue.  Il 
serait  désirable  de  renforcer  l'autorité  des  di- 
recteurs des  établissements  universitaires. 

Il  a  été  question,  pour  lutter  contre  l'état 
de  choses  actuel,,  d'imposer  à  tout  élève  se 
destinant  aux  hautes  études  l'obligation  de 
passer  un  certain  nombre  des  dernières  années 
scolaires  dans  les  établissements  de  l'Etat. 

Cette  mesure,  éminemment  vexatoire,  ne 
me  parait  pas  de  nature  à  assurer  le  résultat 
<:hcrché,  je  crois  qu'il  n'en  résulterait  rien, 
ni  au  point  de  vue  pédagogique,  ni  au  point 
de  vue  politique.  Ce  serait  un  retour  en  ar- 
rière, une  atteinte  à  la  liberté  et  à  l'esprit  ré- 
publicain. 

En  effet,  il  est  écrit  dans  la  loi  : 

L'enseignement  est  libre,  et,  d'autre  part,  la 
constitution  républicaine  fait,  de  l'égalité  des 
citoyens,  un  des  principes  fondamentaux  de 
la  doctrine  républicaine. 

Que  deviendrait  donc  la  liberté,  que  signi- 
fierait le  mot  d'égalité?  La  République,  telle 
que  je  la  comprends,  ne  peut  pas  et  ne  doit 
pas  être  dans  ses  méthodes  la  copie  de  la 
Monarchie. 

II  y  a  mieux  à  faire  : 

V 


D'abord  on  pourrait  re viser  encore  la  loi  de 
1850  et  développer,  par  certaines  modifîca- 
tions  à  cette  loi,  Taction  de  TÉtat  sur  la  péda- 
gogie, à  l'intérieur  des  établissements  libres, 
tout  en  s'abstenant  de  toucher  au  côté 
confessionnel. 

Il  ne  faudrait  intervenir  que  pour  surveil- 
ler la  nature  des  programmes  et  tenir  la  main 
à  ce  que  la  méfiance  des  principes  républi- 
cains ne  soit  pas  élevée  à  la  hauteur  d'un 
enseignement. 

Il  faudrait  exiger,  non  seulement  des  direc- 
teurs, mais  encore  et  surtout  des  professeurs 
aux  divers  degrés,  les  mêmes  diplômes,  les 
mêmes  garanties  scientifiques,  qu'on  exige  du 
personnel  de  l'Université. 

Je  viens  de  faire  allusion  au  côté  confes- 
sionnel de  l'enseignement  libre,  eh  bien,  pour 
être  d'une  irréprochable  franchise,  il  est 
impossible  de  ne  pas  faire  ressortir,  comme 
l'une  des  causes  prépondérantes  de  l'abandon 
des  lycées,  la  lutte,  engagée  dans  le  pays  tout 
entier,  sur  la  question  de  l'enseignement  pri- 
maire gratuit,  obligatoire,  laïque.  Il  faut  bien 
se  l'avouer,  ces  lois  dont  je  me  suis  fait,  et 
dont  je  suis  prêt  encore  à  me  faire  le  défen- 
seur, si  excellentes  qu'elles  soient  dans  leur 
esprit,  n'ont  pu  donner  les  résultats  qu'on 
était  en  droit  d*en  attendre.  Le  pays  ne  les  a 
pas  compi'ises,  il  n'était  pas  mûr  pour  béné- 
ficier de  ces  lois,  qui  sont  venues  trop  tôt. 
L'émancipation  lui  a  fait  peur. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  en  présence  des 
faits  constatés,  de  l'état  de  division  qui  règne 
partout  :  la  question  de  l'enseignement  pri- 
maire, quoique  bien  conçue,  est  mal  résolue. 

La  gratuité,  l'obligation  ne  soulèvent  point 
de  difficulté,  seule  la  question  de  laïcité  a  pro- 
voqué de  véritables  révoltes.  Il  eût  donc  mieux 
valu  tenter  cette  réforme  d'accord  avec  le 
clergé,  plutôt  qu'en  hostilité  contre  lui.  Com- 
bien de  froissements  eussent  été  évités  I 

Il  eût  été,  et  il  serait  encpre  possible  de 
régler  autrement  que  par  la  suppression  la 
question  de  l'enseignement  religieux  à  l'école, 
tout  en  maintenant  qu'il  n'appartiendrait  pas 
à  l'instituteur  d'en  avoir  la  charge. 

Pourquoi  n'en  respecterait-on  pas  le  prin- 
cipe? Pourquoi  l'État  ne  ferait-il  pas,  au 
prêtre  salarié,  et  par  conséquent  fonctionnaire, 
auquel  il  peut  commander  et  qui  doit  obéir, 
une  obligation  d'avoir  à  s'en  occuper  d'une 
façon  légale,  régulière,  bien  déterminée,  sous 
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la  réserve,  bien  entendu,  de  la  liberté  des 
pères  de  famille,  au  nom  du  respect  de  la 
liberté  de  conscience  ? 

La  querelle  sur  la  question  de  renseigne- 
ment primaire  commencée  au  village,  se 
continue  plus  haut.  Les  enfants  qui,  par  esprit 
de  lutte,  sont  confiés  à  Técole  libre  dans  leur 
première  jeunesse,  sont  ensuite  maintenus 
entre  les  mêmes  mains  pour  leur  enseigne- 
ment secondaire.  Puis,  il  existe  une  sorte  de 
contagion  morale.  L'exemple  part  de  haut; 
par  esprit  d'imitation,  par  une  sorte  de  servi- 
lisme  atavique,  Tinférieur  veut  faire  comme 
son  supérieur,  le  fournisseur  veut  complaire  à 
son  gros  client,  le  petit  bourgeois  veut  faire 
comme  son  voisin  plus  fortuné,  et  souvent  le 
malheureux  a  la  main  forcée  par  celui  dont  il 
dépend.  De  ce  fait  encore,  il  résulte  que  le 
milieu  social  des  lycées  n'est  plus  le  même  et 
que  bien  des  familles  les  désertent,  parce 
qu'elles  n'y  trouvent  pas  les  relations  qu'elles 
désirent  pour  leurs  enfants.  C'est  ce  qui 
explique  le  fait  que  j'ai  constaté,  que  bon 
nombre  d'anciens  élèves  des  lycées  qui,  par 
esprit  de  bonne  camaraderie  font  partie  quand 
même  des  associations  d'anciens  élèves  de  ces 
établissements  qui  les  ont  élevés,  instruits, 
envoient  leurs  enfants  dans  les  établissements 
libres,  parce  qu*ils  sont  pris  dans  la  lutte  sur 
le  terrain  de  la  question  de  l'instruction  pri- 
maire, ou  gênés  par  leurs  relations  sociales;  ils 
sont  dans  l'engrenage,  ils  ne  peuvent  plus 
reculer. 

Eh  bien,  tant  que  cette  guerre  ne  prendra 
pas  fin,  la  situation  des  établissements  d'ins- 
truction secondaire  sera  la  même  et  ne  fera  que 
s'aggraver. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  de  cette  importante 
question  d'avenir,  l'enseignement  secondaire, 
qu'il  faut  aviser  à  une  réforme  partielle  de 
l'enseignement  primaire  et  renoncer  à  déclarer 
intangibles  les  lois  scolaires. 

Reste  la  question  de  l'examen  final  des 
études  classiques  et  modernes,  le  baccalau- 
réat. 

Cet  examen,  tel  qu'il  est  établi  en  ce 
moment,  est  très  combattu.  Faut-il  le  suppri- 
mer ?  Faut-il  le  maintenir  ?  Les  divers 
diplômes  des  divers  enseignements  doivent-ils 
accorder  à  leurs  détenteurs  les  mêmes  droits? 

Il  est  à  mon  avis  indifférent  qu'il  y  ait  plus 
ou  moins  de  bacheliers,  si  le  baccalauréat  ne 
confère  d'autre  droit  que  celui  de  se  présenter 


à  certains  examens,  ou  de  suivre  certains 
enseignements.  Dans  ce  cas,  il  importe  peu  de 
s'en  préoccuper  outre  mesure;  je  suis  absolu- 
ment d'avis  du  maintien  strict  du  baccalauréat 
classique  (rhétorique  et  philosophie),  c'est-à- 
dire  cet  enseignement  qu'on  appelait  autre- 
fois les  Humanités.  Mais  j'ajoute  que  les  pro- 
grammes sur  lesquels  se  basent  en  ce  moment 
les  examens  sont  trop  compliqués,  qu'il  y  a 
lieu  de  les  remanier  dans  le  sens  d'une  simpli- 
fication intelligente  et  pratique,  pour  permettre 
aux  jeunes  gens  l'entrée  de  l'école  de  méde- 
cine et  de  l'école  de  droit.  Mais  j'estime  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  l'équivalence'  des  droits 
et  bénéfices  pour  tous  les  autres  diplômes, 
afin  de  permettre  à  leurs  titulaires  l'accès  des 
hautes  écoles  du  Gouvernement  et  ainsi  leur 
faciliter  l'admission  à  certaines  fonctions  de 
l'Etat,  d'où  qu'ils  viennent,  d'où  qu'ils 
sortent. 

Il  serait  d'une  bonne  réforme  de  poser  des 
barrières  à  chaque  degré  de  classe. 

On  laisse  avancer  trop  librement  les  élèves 
jusqu'à  la  porte  de  sortie,  puisque,  en  fin  de 
compte,  près  de  la  moitié  n'arrivent  pas  à  la 
franchir. 

L'examen  de  passage  bien  pratiqué  serait 
un  excellent  moyen  de  relever  le  niveau  des 
connaissances  acquises.  Mais  il  faudrait  qu'il 
s'agisse  des  établissements  libres,  que  seule 
l'Université,  par  des  commissions  spéciales 
d'examen,  eût  le  contrôle  de  ce  droit  de  pas- 
sage à  la  classe  supérieure. 

Avec  ce  système,  on  ne  verrait  se  présenter 
au  baccalauréat  que  des  candidats  vraiment 
dignes  d'obtenir  ce  diplôme,  dont  on  pourrait 
alors  relever  la  valeur. 

Ce  serait  aussi  un  moyen  de  faire  disparaître 
ceux  que  j'appellerai  des  irréguliers,  qui  ne 
comptent  que  sur  l'indulgence  des  juges  ou 
sur  le  hasard. 

C'est  alors  qu'il  faudrait  vraiment,  pour 
réussir,  posséder  cette  instruction  générale  et 
vraie,  dont  j'ai  parlé  au  début  de  ce  travail,  et 
que,  mieux  que  l'enseignement  libre,  l'Univer- 
sité sait  donner. 

M.  de  la  Guillonnière  demande  à  répondre 
en  quelques  mots  à  l'ens'^nible  des  observa- 
tions présentées  par  M.  Lionet. 

Il  remarque  tout  d'abord  que,  au  milieu  d'ap- 
préciations nombreuses  qu'il  croit  pouvoir  ac- 
cueillir favorablement  au  nom  de  la  commis- 
sion, M.  Lionet  a  abordé  le  côté  historique, 


—  459 


dont,  comme  rapporteur  il  s*étaît  ioigneuse- 
ment  tenu  à  Técart,  parce  que,  pendant  la  série 
de  périodes  qui  se  sont  succédé  depuis  1789 
jusqu^à  nos  jours,  renseignement  a  donné  des 
résultats  essentiellement  différents. 

M.  Lionet,  dit-il,  s'est  placé  à  la  fin  du  Di- 
rectoire, c'est-à-dire  au  début  du  Consulat  et 
il  a  déclaré  qu'alors  la  situation  g:énérale  de 
renseignement  en  France  était  telle  que  son 
relèvement  s'imposait,  et,  pour  en  ûxer  les 
bases,  le  baron  Ghaptal  ordonna  une  enquête. 

La  situation  était,  en  effet,  déplorable,  mais 
il  aurait  fallu  ajouter  qu'elle  était  due  à  la  pé- 
riode révolutionnaire. 

Avant  1789,  en  effet,  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  étaient  à  ce  point  nom- 
breux que  M.  de  Voltaire  lui-même  se  plai- 
gnait qu'il  y  eût,  dès  lors,  trop  d'avocats  et 
de  médecins.  G*est  que,  de  1790  à  1800,  ils 
avaient  totalement  disparu  par  suite  de  me- 
sures de  toutes  sortes  prises  contre  le  clergé, 
et  c'est  cette  situation  qui  nécessita  l'enquête 
à  laquelle  procéda,  avec  une  extrême  impar- 
tialité, le  ministre  de  l'Instruction  publique  d'a- 
lors, M.  le  baron  Ghaptal. 

Tous  les  départements  répondirent  au  ques- 
tionnaire et  M.  Lionet  semblait  exprimer 
presque  un  regret  que  l'Anjou,  devenu  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  eût  réclamé  l'en- 
seignement chrétien. 

Il  a  cru  voir  dans  cette  revendication  un 
phénomène  d'atavisme  que  M.  de  la  Guillon- 
nière  ne  renie  en  aucune  façon,  mais  il  ajoute 
aussitôt  que  cet  atavisme,  loin  d'être  spécial 
à  notre  département,  s'étendait  ^à  la  France 
tout  entière.  Ce  n'était  d'ailleurs  que  la  répé- 
tition des  cahiers  de  1789  présentés  aux 
États- Généraux,  et  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  que  ces  cahiers,  dans  leur  grande 
majorité,  même  ceux  du  Tiers-État,  récla- 
maient par-dessus  tout  l'enseignement  reli- 
gieux et  confié  à  des  prêtres. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  la  note  dominante, 
le  résumé  de  l'impression  générale,  se  présen- 
taient sous  cette  forme  :  «  L'éducation  confiée 
à  des  philosophes  a  produit  des  savants,  mais 
pas  de  bons  sujets.  » 

Donc  la  France  tout  entière  était  ardemment 
attachée  à  l'enseignement  chrétien,  et  c'est 
précisément  à  raison  du  mouvement  incontes- 
table qui  se  produisit  en  ce  sens,  de  1801  à 
1806,  que  le  premier  Empire,  effrayé  de  voir 
s'élève.*  des  générations  sur  lesquelles  il  n'au« 


rait  pas  une  influence  suffisante,  décréta  le 
monopole  universitaire^  dans  le  but  de  former 
une  éducation  nationale. 

Mais  qu'était-ce  donc  que  cette  éducation 
nationale  ? 

Napoléon  P'  la  définissait  ainsi  au  Gonseil 
d'Etat  :  v.  Mon  but  principal  est  d'avoir  un 
moyen  de  diriger  les  opinions  politiques  et 
morales.  »  Et  c'est  cela  qui  autorisait  en  1815 
Lamennais  à  dire  après  dix  années  d'expé- 
rience :  «  L'éducation  nationale  n'a  été  que  le 
remplacement  de  cette  religion  qui  avertit 
l'homme  de  ses  devoirs  par  un  culte  politique 
qui  les  fait  oublier.  »  Or,  la  religion  qui  aver- 
tit l'homme  de  ses  devoirs  est  celle  à  laquelle 
la  France  elle-même  a  été  constamment  et  de- 
meure aujourd'hui  attachée.  En  la  défendant, 
le  Gonseil  général  de  Maine-et-Loire  n'a  fait 
que  continuer  à  suivre  les  glorieuses  et  saines 
traditions  du  pays  tout  entier. 

M,  de  la  GuiUonnière  croit  utile  de  relever 
une  autre  affirmation  de  M.  Lionet  ;  celui-ci  a 
prétendu  que  «  si  l'enseignement  libre  formait 
beaucoup  plus  de  bacheliers,  en  revanche  il 
rétrécissait  davantage  les  intelligences  ». 
M.  de  la  GuiUonnière  s'étonne  de  cette  accu- 
sation et  examinant  les  preuves  qu'en  a  ap- 
portées M.  Lionet,  il  ne  les  trouve  pas  con- 
vaincantes. M.  Lionet  a  fait  ce  raisonnement  : 
ce  qui  prouve  que  l'enseignement  libre  forme 
plus  de  bacheliers,  c'est  que  les  familles  le  re- 
cherchent davantage.  Ge  qui  prouve  qu'il  ré- 
trécit les  intelligences,  c'est  qu'il  produit  un 
moins  grand  nombre  de  sujets  brillants  dans 
les  écoles  de  l'État. 

G'estlà,  dit  M.  de  la  GuiUonnière,  un  argu- 
ment qui  pèche  par  la  base.  Si  l'enseignement 
libre  produit  plus  de  bacheliers,  c'est  certaine- 
ment parce  qu'il  est  au  moins  aussi  fort  que 
l'enseignement  officiel,  mais  s'il  forme  un 
moins  grand  nombre  d'élèves  pour  les  grandes 
écoles  de  l'État,  militaires  et  autres,  cela  tient 
uniquement  à  ce  que  la  préparation  supérieure 
qu'exigent  ces  écoles  nécessite  une  organisa- 
tion, un  ensemble  de  dépenses  considérables. 

Il  en  résulte  qu'un  très  petit  nombre  d'éta- 
blissements libres  peuvent  se  livrer  à  des  sa- 
crifices aussi  considérables,  et  c'est  pourquoi, 
à  part  deux  ou  trois  institutions  comme  celle 
de  la  rue  des  Postes  à  Paris,  aucun  autre  éta- 
blissement d'enseignement  libre  ne  possède 
de  cours  préparatoire  aux  écoles  du  Gouverne- 
ment. Au  contraire,  dans  tous  les  lycées  de 
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Paris  et  dans  un  grand  nombre  de  lycées  de 
province,  on  prépare  à  ces  écoles;  c'est  la 
raison  pour  laquelle  les  élèves  sortant  ainsi  de 
l'Université  sont  en  nombre  dix  fois  supérieur, 
dans  ces  écoles,  à  ceux  qui  ont  été  préparés 
par  des  établissements  d'enseignement  libre. 
On  ne  peut  donc  en  conclure  que  cet  enseigne- 
ment rétrécisse  l'intelligence,  car  si  l'on  vou- 
lait faire  une  statistique  du  nombre  des  can« 
didats  préparés  par  l'un  ou  l'autre  des  ensei- 
gnements, la  proportion  serait  certainement 
favorable  aux  établissements  libres. 

M.  de  la  Guillonnière  constate  ensuite  avec 
satisfaction  qu'à  côté  de  ces  divergeaces  de 
vues,  il  est  un  point  sur  lequel  le  Conseil  gé- 
néral est  unanime,  c'est  sur  le  droit  à  l'exer- 
cice et  même  le  besoin  d'extension  de  la  liberté 
d'enseignement.  Il  remercie  tout  spécialement 
M.  Milon  de  ses  vues  très  justes  et  éminem- 
ment fécondes  en  cette  matière,  car  elles  con- 
sacrent le  droit  des  communes  à  se  mêler  des 
questions  d'enseignement  et  ce  droit,  qui 
pourrait  aller  jusqu'à  la  liberté  de  choisir  le 
genre  d*enseignement,  nous  Tavons  toujours 
revendiqué.  Il  félicite  aussi  M.  Lionet  d'avoir 
reconnu  que  les  lois  scolaires  n'étaient  pas 
tfitangibles.  C'est  bien  notre  avis,  mais  nous  tou- 
chons là  à  renseignement  primaire  et  nous  y 
reviendrons  au  mois  d'août. 

En  attendant,  M.  de  la  Guillonnière  salue 
avec  joie  cette  unanimité  en  faveur  des  idées 
de  liberté  que  le  Conseil  général  a  toujours 
défendues. 

M,  le  comte  de  Blois  expoBe  qu'après  la  ré- 
ponse de  son  éloquent  collègue  au  discours 
très  libéral  de  M.  Lionet,  il  lui  reste  peu  de 
choses  à  ajouter. 

Il  tient,  dit-il,  à  constater  à  son  tour  le 
mouvement  indéniable  des  esprits  vers  la  li- 
berté. Il  n*en  veut  d'autre  preuve  que  les  dé- 
clarations qui  viennent  d'être  faites  et  qui 
émanent  de  membres  appartenant  à  des  opi- 
nions bien  différentes. 

Réfutant  raffirmation  de  M.  Lionet  qu'entre 
l'Université  et  l'enseignement  libre  il  y  aurait 
non  seulement  désaccord,  maïs  encore  lutte, 
M.  de  Blois  dit  que  lorsque  son  collègue  aura 
lu  le  texte  des  dépositions  qui  ont  eu  lieu  au 
cours  de  Tenquole  ouverte  par  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Députés,  il  reconnaîtra 
facilement  son  erreur. 

De  l'échange  des  idées  qui  a  eu  lieu  à  cette 


occasion,  il  résulte  que  le  corps  universitaire 
a  apprécié  le  mouvement  qui  s'est  dessiné 
vers  le  progrès,  depuis  la  loi  de  1850.  Si  le 
corps  universitaire  a  constaté  ce  mouvement, 
l'enseignement  libre  de  son  côté,  par  la  bouche 
de  ses  représentants  les  plus  autorisés  à  la  tête 
desquels  se  placent  l'archevêque  de  Toulouse, 
ancien  évêque  d'Angers,  et  les  Recteurs  des 
Facultés  catholiques,  a  rendu  hommage  à  l'en- 
seignement universitaire. 

Tous  ont  été  en  effet  mêlés  aux  mêmes  tra- 
vaux, ont  passé  les  mêmes  examens  au  cours 
desquels  ils  ont  pu  apprécier  réciproquement 
leurs  élèves. 

De  ce  rapprochement  une  idée  se  dégage, 
c'est  que  l'Université  constitue  une  puissance 
intellectuelle  qui  fait  honneur  à  la  France. 
Tous  aussi  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  l'enseignement  secondaire  subissait  sui- 
vant les  uns  une  crise  véritable,  suivant  quel- 
ques autres,  plus  rares,  un  simple  malaise. 

La  lutte  dont  parle  M.  Lionet,  ce  sont  les 
esprits  sectaires  qui  cherchent  à  la  faire  naître 
et  à  l'entretenir  au  moyen  du  dépôt  de  certains 
projets  de  loijjui  sont,  je  l'espère  bien,  voués 
à  l'avortement,  parce  que,  en  somme,  la  plus 
grande  majorité  des  Français  réclame  la  liberté 
en  matière  d'enseignement.  Soutenir  le  con- 
traire serait  méconnaître  les  véritables  senti- 
ments du  corps  universitaire  et  du  corps  de 
l'enseignement  libre,  et  M.  Lionet  sera  un  jour 
\c  premier  à  se  réjouir  avec  nous  de  l'estime 
réciproque  dans  laquelle  ils  se  tiennent. 

M .  de  Blois  rappelle  que  les  divers  orateurs 
qui  l'ont  précédé  ont  abordé  la  question  de 
l'enseignement  primaire  supérieur. 

Sans  être  un  professionnel,  lui  non  plus, 
pour  traiter  ces  questions  spéciales,  il  croit 
cependant  pouvoir  rappeler  que,  alors  que 
beaucoup  d'universitaires  demandent  que  l'en- 
seignement primaire  supérieur  soit  modifié  et 
ramené  à  la  pensée  première  de  M.  de  Sal- 
vandy,  son  véritable  créateur,  et  après  lui  de 
M.  Duruy,  et  qu'entre  cet  enseignement  et 
renseignement  secondaire  le  fossé  soit  si  large 
qu*on  ne  puisse  franchir  la  distance  qui  les  sé- 
pare qu^avec,  pour  ainsi  dire,  les  ailes  du  ta- 
lent ;  d'autres,  au  contraire,  en  petit  nombre, 
réclament  que  les  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  soient  réunis  aux 
établissements  d'enseignement  secondaire. 
En  présence  de  telles  divergences  d'opi- 
nions, M.  de  Blois   dit  qu'il  faut  rechercher 
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les  causes  qui  ont  provoque  cette  enquête. 
L'on  trouve  d'abord  la  quantité  énorme  de 
bacheliers^  de  diplômés  universitaires,  qui 
sont  jetés  sur  le  pavé  des  villes  et  voués  à 
la  misère. 

Il  faut  y  ajouter  ensuite  les  conséquences  de 
certaines  dispositions  de  la  loi  militaire  et  la 
dépopulation  des  campagnes.  Mais  il  serait 
trop  long  de  développer  ces  considérations. 

C'est  alors  que  beaucoup  de  bons  esprits  se 
sont  demandé  :  Pourquoi  avoir  formé  ces  ba- 
cheliers au  détriment  de  l'enseignement  pri- 
maire et  de  Tagriculture?  Pourquoi  leur  avoir 
•nlevé  leurs  éléments  les  plus  utiles  pour  en 
faire  des  aspirants  fonctionnaires?  Pourquoi 
les  avoir  arrachés  à  leur  pays  d'origine,  à  la 
profession  et  à  la  tradition  paternelles  dont 
M.  de  la  Guillonnière  a  si  éloquemment 
parlé  ? 

Hélas  I  dans  les  programmes  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  comme  dans  les 
programmes  de  nos  écoles  normales,  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture  n'occupe  pas  la  place 
qui  lui  appartient. 

Les  Ministres  de  l'Instruction  publique  et 
de  l'Agriculture  l'ont  si  bien  compris  que,  en 
1897,  ils  ont  adressé  simultanément  une  cir- 
culaire aux  recteurs  et  aux  inspecteurs  d'aca- 
démie pour  leur  recommander  de  développer 
davantage  l'enseignement  agricole  dans  les 
écoles  normales  des  départements. 

M.  de  Blois  explique  qu'il  a  été  frappé,  au 


cours  des  dépositions  qui  ont  eu  lieu  devant  la 
Commission  d'enquête,  de  ce  fait  particulier 
que  plusieurs  des  personnes  convoquées,  alors 
que  les  questions  portaient  principalement  sur 
renseignement  secondaire,  commençaient  par 
parler  de  l'enseignement  primaire  et,  si  le  pré- 
sident essayait  de  les  arrêter,  elles  répondaient 
invariablement  :  Il  nous  est  impossible  de  nous 
expliquer  sur  renseignement  secondaire  sans 
traiter  tout  d'abord  la  question  de  l'enseigne- 
ment primaire,  qui  en  est  la  base. 

M.  de  Blois,  résumant  sa  pensée,  estime,  à 
rencontre  de  quelques-uns  de  ses  collègues, 
que  la  seule  école  d'enseignement  primaire  su- 
périeur existant  dans  le  département,  où  elle  a 
rendu  des  services  appréciés,  ne  devrait  pas 
être  l'unique  création  de  ce  genre. 

On  pourrait  peut-être,  dans  cet  ordre  d'idées, 
transformer  en  écoles  primaires  supérieures 
ou  en  écoles  professionnelles,  un  certain 
nombre  de  collèges,  soit  de  l'enseignement  de 
l'État,  soit  de  l'enseignement  libre,  qui  ne  don- 
nent pas  de  résultats  suffisants. 

Il  termine  en  appelant  une  fois  de  plus  l'at- 
tention de  ses  collègues,  qui  représentent  un 
département  agricole  entre  tous,  sur  la  néces- 
sité qui  s'impose  de  plus  en  plus,  à  son  sens, 
de  re  viser  les  programmes  d'enseignement  dans 
le  sens  qu'il  vient  d'indiquer. 

Les  conclusions  du  rapport  de  la  troisième 
commission  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à 
Tunanimitc. 
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CONSEIL   GENERAL    DE   LA  MANCHE 


Séance  du  22  août  1899. 


M,  Le  Moigne  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

A  votre  dernière  session,  vous  avez  charge 
ceux  d'entre  vous  qui  font  partie  du  Parlement 
de  se  livrer  à  une  étude  sur  renseignement 
secondaire  dans  le  département  de  la  Manche, 
en  vue  de  répondre  aux  questions  qui  vous 
ont  été  soumises,  au  cours  de  la  dernière  ses- 
sion, par  M.  le  Ministre  de  Flntérleur. 

Afin  de  nous  acquitter  de  notre  mandat, 
nous  avons  recueilli  les  renseignements  qui 
peuvent  vous  permettre  de  vous  rendre 
compte  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
notre  département  au  point  de  vue  de  Tins- 
truction  secondaire.  L'Administration  acadé- 
mique a  fourni  à  M.  le  Préfet,  qui  nous  les  a 
transmis,  les  documents  que  nous  désirions 
et  qui  figurent  dans  Tannexe  du  présent  rap- 
port. La  plupart  d^entre  eux  on  tété  également 
relevés  dans  le  travail  considérable  que  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  pré* 
sidée  par  M.  Ribot,  a  déjà  publié. 

Nous  nous  sommes  ensuite  réunis  pour 
examiner  le  questionnaire  spécial  au  dépar- 
tement et  aussi  le  questionnaire  général  sur 
lesquels  vous  avez  été  consultés  ;  après  déli- 
bération,! nous  nous  sommes  arrêtés  aux  con- 
clusions suivantes,  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
soumettre  au  nom  de  votre  commission  spé- 
ciale. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Le    département    de    la    Manche    compte 


douze  établissements  d'instruction  secondaire, 
qui  se  répartissent  ainsi  : 

1**  Établissements  publics. 

Lycée  :    Cherbourg  ; 

Id,        Cou  tances; 
Collège  :  Avranches  ; 

Id.         Mortain. 

2°  Etablissements  libres. 
Laïques  :  Néant. 

Ecclésiastiques  : 

(a)  Dirigés      par      Tautorité     diocésaine  : 
Néant. 

(i)  Dirigés  par  des  prêtres  séculiers  : 

Biville; 
Granville  ; 
Saint-James  ; 
Villedieu. 

(c)  Appartenant  à  des  congrégations  : 
Montebourg. 

3*^  Petits  séminaires, 

Saint-Lô; 
Valogpies  ; 
Mortain. 

Il  n  a  pas  paru  à  votre  commission  qu^il  y 
eût  d'observations  à  faire  sur  la  distribution 
des  établissements  publics  d'enseignement  se- 
condaire dans  le  département.  Deux  collèges, 
ceux  de  Saint-Hilaire-du-Harcouët  et  de  Ca- 
rentan,  ont  disparu,  Tun  en  1891,  Tautre  en 
1893.  Un  trop  grand  nombre  d'établissements 
avec  peu  d'élèves  ne  valent  pas,  à  notre  sens, 
un  moins  grand  nombre  avec  une  plus  nom- 
breuse population  ;  dès  lors  plus  d'émulation, 
du  personnel  enseignant  plus  stimulé.  Quant 


•ux  insUllattODS,  elles  ne  nous  ont  pas  pini 
soulever  de  critiques  spéciales.  On  ne  saurait 
mettre  en  doute  la  très  bonne  volontâ  de 
l'État  et  des  communes  à  consacrer  aux  lycées 
et  collèges  toutes  les  ressources  dont  ils  peu- 
vent disposer  pour  cet  objet.  En  ce  sens,  on 
peut  le  dire,  on  a  fait  tout  te  possible. 

Quant  au  régime  de  ces  établissements,  il 
est  celui  que  prescrit  l'Université  de  France, 
et  les  critiques  que  l'on  peut  Faire  à  ce  sujet 
seraient  nécessairement  d'ordre  général. 

Le  Conseil  général  pourra  se  rendre  compte 
des  résultats  obtenus  par  les  tableaux  joints 
au  présent  rapport.  Il  en  ressort  que  de  1694 
fc  1898  la  moyenne  des  élèves  des  lycées  et 
collèges  a  été  de  9-29,  et  que  le  nombre  des 
admissions  aux  écoles  et  de  diplômes  obtenus 
a  été  de  104,  soit  11  0/0.  Si  l'on  compare  ces 
chiffres  avec  ceux  qui  sont  afférents  à  chaque 
établissement,  on  constatera  : 
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Le  nombre  des  élÈves  suivant  renseigne- 
ment classique  est  de  438  ;  l'enseignement 
moderne  en  compte  25.5. 

Les  établissements  libres,  petits  sémi- 
naires compris,  comptaient,  en  1898,  1.133 
élèves,  dont  808  suivant  le  programme  clas- 
sique, et  63  seulement  le  programme  mo- 
derne. Nous  n'avons  pas  de  renseignements 
sur  les  succès  qu'ils  ont  obtenus. 


y  aurait-il  Heu  de  iliW/oppcr,  de  res- 
treindre oa  de  modifier  lelle  oa  (elle  branche 
tTtnseignemenl,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vaux  et  besoins  de  la  réifion  ? 

Nous  n'avons  reçu  aucune  manifestation  re- 
lativement fc  cette  quention,  si  l'on  en  excepte 


la  réclamation  faite  par  la  ville  de  Cherbourg, 
qui  demande  que  Ton  rétablisse  le  cours  pré- 
paratoire àl'Écolede  Saint-Cyr,  tout  dernière- 
ment supprimé.  La  ville  offre  de  faire  pour  ce 
rétablissement  les  sacrifices  nécessaires.  Il  est 
certain  que  la  suppression  du  cours  de  Saint- 
Cyr  est  très  préjudiciable  k  une  population 
qui  compte  de  nombreuses  familles  militaires, 
naturellement  désireuses  de  voir  leurs  en- 
fauts  suivre  la  carrière  de  leurs  parents.  De 
plus  le  lycée  de  Cherbourg  prépare  de  nom- 
breux  élèves  à  l'école  navale,  et  ceux  qui, 
parmi  les  concurrents,  n'ont  pu  être  admis  à 
cette  école  se  présentent  ensuite  à  Saint-Cyr 
et  sont  dès  lors  obligés  de  quitter  leur  famille. 
C'est  ainsi  que  huit  d'entre  eux  se  préparent 
actuellement  k  Paris  ou  à  Versailles.  Dans 
l'intérêt  de  l'armée  et  des  familles,  nous  de- 
mandons avec  instance  au  Gouvernement  de 
faire  droit  à  la  demande  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Un  des  membres  de  la  commission  a  fait 
observerqu'il  serait  bicndésirable  de  voir  déve- 
lopper dans  notre  département  l'enseignement 
agricole.  La  commission  tout  entière  s'est 
associée  h  ce  vœu,  mais  en  laissant  au  Gou- 
vernement le  soin  d'apprécier  s'il  y  aurait  lieu 
de  faire  entrer  l'enseignement  agricole  dans 
le  programme  des  études  secondaires,  ou  si 
au  contraire  il  ne  aérait  pas  plus  avantageu- 
sement incorporé  dans  l'enseignement  pri- 
maire supérieur. 

Dans  la  même  catégorie  principaicmiiiit, 
l'enseignement  agricole  ne  pourrait  être,  en 
effet,  que  facultatif,  sous  peine  de  s'adresser 
bien  souvent  à  des  élèves  qui  n'en  pourront 
ensuite  jamais  profiter  dans  la  vie,  et  les  pro- 
grammes sont  déjà  bien  surchargés.  II  en  se- 
rait sans  doute  différemment  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  primaire  supérieur. 

TBOISIË.ME  OrESTIOH 

3"  U enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? —  Y  a- 
t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de  nou- 
veaux établissements  ou  en  transformant  cer- 
tains collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  a  paru 
bien  organisé  dans  le  département  ;  il  est 
donné  pour  les  garçons  dans  les  écoles  de 
Carentan,  Granville,  Pdriers,  Saint-Lo  et 
Saint-Hilaire-du  -  Harcouél.  Carentan  et  Saint- 
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Hilaire  étaient  autrefois  des  collèges.  Le 
nombre  total  des  élèves  n'est  que  de  247.  Si 
Ton  rapproche  de  ce  chifTre  de  celui  qui  cor- 
respond aux  élèves  suivant  renseignement 
secondaire,  soit  classique,  soit  moderne,  en 
dehors  des  classes  préparatoires,  qui  sont  au 
nombre  de  1.504  (classique  1.246;  moderne 
318),  il  semble  que  Ton  ne  puisse  s'empêcher 
de  regretter  que  les  familles  s'attachent  peut^ 
être  trop  exclusivement  à  donner  à  leurs  en- 
fants une  instruction  secondaire  souvent, 
pour  leur  avenir,  d'une  utilité  discutable; 
mais  pour  formuler  sur  ce  point  un  avis  suffi- 
samment éclairé,  il  faudrait  se  livrer  à  une 
enquête  longue  autant  que  délicate,  et  dont  on 
ne  pourrait  peut-être  même  pas  se  procurer 
les  éléments  indispensables.  En  Tctat,  il  serait 
très  regrettable  de  voir  transformer  les  deux 
collèges  communaux  que  compte  le  dépar- 
tement en  écoles  primaires  supérieures.  Il 
faut  bien  tenir  compte  des  désirs  des  familles 
qui  se  manifestent  par  Timmcnse  majorité  des 
élèves  qui  suivent  l'instruction  secondaire. 
D'autre  part,  la  création  de  nouveaux  établis- 
sements d'enseignement  primaire  supérieur 
n'est  réclamée  par  aucune  municipalité. 

QUATan'CME  QUESTION 

4®  Soif*  quelle  forme^  en  dehors  des  bour- 
ses^ les  départements  pourraient-ils  s'inlé- 
resser  à  renseignement  secondaire  ?  /)e- 
vraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d*  enseignement  secondaire^ 
avec  ou  sans  le  concours  de  VÉtai  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÈtat  ? 

Votre  commission  est  nettement  opposée  à 
rintervenlion  du  département,  en  dehors  des 
bourses,  en  ce  qui  concerne  renseignement 
secondaire.  Cette  intervention  se  traduirait 
par  des  dépenses,  qu'il  faudrait  faire  sup- 
porter au  contribuable  et  l'action  départe- 
mentale ne  paraît  nullement  nécessaiie  dans 
Tintérêt  de  l'instruction  secondaire,  les  muni- 
cipalités n'ayant  jamais  songé  à  reculer  de- 
vant leurs  obligations  en  cette  matière. 

CINQUIÈME    QUESTION 

5**  Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas 
être  consulté  sur  les  traités  passés  par  VKtat 


avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

La  réponse  à  la  question  précédente  nous 
paraît  pouvoir  s'appliquer  à  celle-ci.  Les 
traités  dont  il  s'agit  ne  concernent  en  rien  le 
département. 

SIXIÈME    QUESTION 

6"  Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  M.  le  Préfet  d'un  rapport  de  M,  Vins- 
pecteur  d'académie^  sur  le  fonctionnement  et 
les  résultats  de  renseignement  secondaire 
dans  le  département  et  être  invité  à  présenter 
les  observations  qui  lui  sembleraient  utiles 
dans  r intérêt  de  ce  service  ? 

Toutefois  le  département  n'entend  pas  se 
désintéresser,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle 
et  la  surveillance,  tout  au  moins,  du  fonction- 
nement et  des  résultats  de  l'enseignement 
secondaire,  et  votre  commission  est  d'avis 
de  répondre  affirmativement  à  la  sixième 
question  qui  vous  est  posée. 

SEPTIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  désire-t-il  faire  connaî- 
tre son  avis  sur  une  ou  plusieurs  des  questions 
comprises  dans  le  questionnaire  ci-joint  ? 

Nous  avons  pris  connaissance  du  question- 
naire dont  il  s'agit,  et  sans  vouloir  examiner 
tous  les  sujets  qu'il  comporte,  nous  croyons 
cependant  devoir  appeler  sur  certains  points 
l'attention  du  Conseil  général. 

Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  Teffectif  de 
la  population  scolaire,  dans  les  établissements 
publics,  a  sensiblement  diminué.  La  principale 
cause  de  ce  recul  réside  malheureusement 
dans  la  diminution  constante  de  la  population. 
En  outre,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Tins- 
pecteur  d'académie  dans  son  rapport  (qui 
figure  au  troisième  volume  de  l'enquête  de  la 
Chambre  des  députés,  p.  274),  la  crise  agri- 
cole, en  réduisant  les  ressources  des  familles, 
n'a  pas  été  étrangère  à  ce  regrettable  résultat; 
c'est  a  partir  de  1890,  au  lendemain  de  l'aug- 
mentation du  prix  de  la  pension,  que  s'accen- 
tue la  diminution  ;  par  contre,  nos  établisse- 
ments renferment  moins  de  non-valeurs  que 
jadis. 

Mais  il  ne  faut  pas,  malgré  tout,  se  bercer 
d'illusions.  Les  établissements  libres  ont  beau- 


coup  moins  souffert  des  causes  de  dépopu- 
lation que  nous  venons  d'iinumûrer,  que  les 
établissements  publics.  Le  clergé  se  livre, 
dans  bien  des  communes,  à  une  propagande 
active  pour  le  recrutement  des  établissements 
religieux;  il  dispose  pour  cela  des  moyens 
qu'il  peut  seul  employer.  Nous  n'avons  pas 
de  renseignements  .sur  les  succès  obtenus  par 
les  collèges  libres,  eu  ce  qui  regarde  les  di- 
plômes cl  l'entrée  dans  les  carrières.  Nous 
ignorons  également  jusqu'à  quel  degré  les 
élèves  poussent  l'enseignement  qu'ils  reçoi- 
vent. Quoiqu'il  en  soil,  il  nous  paraît  urgent 
que  l'Université,  que  le  Gouvernement  fassent 
tous  leurs  elTorls  pour  ne  pas  se  laisser 
vaincre  dans  une  lutte  si  grave  ;  il  nous 
paraît  que  la  victoire  restera  &  ceux  qui 
sauront,  en  donnant  aux  enfants  l'éducation 
qui  convient  au  vœu  des  familles  et  aux  pro- 
grès de  la  civilisation,  leur  fournir  en  même 
temps  une  instruction  conçue  dans  des  vues  à 
la  fois  larges  et  pratiques,  sans  trop  s'atta- 
cher à  des  Iruditions  respectables  sans  doute, 
mais  qui  doivent  fatalement,  croyons-nous, 
s'efTaocr  peu  à  peu  et  disparaître  à  la  longue, 
comme  toutes  choses  en  ce  monde. 

Nous  croyons,  à  ce  point  de  vue,  que  la 
création,  dans  chaque  lycée  ou  collège,  d'un 
conseil  ou  entreraient^  avec  des  représentants 
du  curps  enseignant,  des  représentants  des 
familles,  des  personnes  notables,  d'anciens 
élèves,  ne  pourrait  donner  que  de  bons  résul- 
tats. De  fréquents  rapports,  un  échange 
d'idées  entre  ceux  qui  ont  pour  métier  de 
donner  l'iuslruclion  et  ceux  qui  la  réclament 
pour  leurs  enfants,  pourront,  nous  l'espérons, 
contribuer  à  faire  disparaître  des  idées  pré- 
conçues, à  se  rendre  mieux  compte  des  aspi- 
rations des  familles,  des  nécessités  pédagogi- 
ques, etc.  Et  nous  croyons,  nous  reportant  à 
une  question  posée  ullùrieurenient  dans  le 
questionnaire,  que  les  programmes,  dans  une 
bieaplas  large  mesure  yii'à/>resenf, devraient 
être  adaptés  aux  conditions  locales  ;  que  tant 
pour  les  matières  à  enseigner  que  pour  la  dis- 
tribution du  travail,  une  part  d'initiative 
beaucoup  plus  grande  devrait  être  laissée  aux 
professeurs  et  aux  conseils  établis  auprès  de 
chaque  maison. 

Nous  croyons  encore  qu'il  faut  tenir  compte 
deB  préférences  que  les  familles  donnent  de 
plus  eu  plus  au  régims  familial  par  rapport  à 
l'internat   Dans  les  pays  étrangers,  les  profes- 


seurs prennent  des  élevés  en  pension.  Nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  ce  qui  est  chez  nous 
tout  à  fait  à  l'état  d'exception  ne  pourrait 
pas  être  encouragé,  aidé,  de  façon  à  attirer 
des  élèves  pour  lesquelles  les  familles  redou- 
tent le  régime  de  l'internat.  11  serait  égale- 
ment  avantageux,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
d'organiser  l'avancement  dans  le  corps  ensei- 
gnant, dans  des  conditions  telles  que  les  pro- 
fesseurs n'aient  pas  d'intérêt  &  changer  sou- 
vent de  ré^dcncc.  Un  bon  professeur  connu 
et  aimé  dans  une  ville  est,  pour  un  lycée  ou  un 
collège,  une  des  meilleures  recommandations. 

Est-il  nécessaire  d'insister  à  notre  tour  sur 
l'utilité  de  donner  plus  de  préoccu[>alion,  dans 
nos  lycées  et  coUèges,  à  l'organisation  de 
l'hygiène  et  des  exercices  physiques?  Sur  ce 
dernier  point  les  établissements  rivaux  pour- 
raient souvent  fournir  des  exemptes  à  suivre. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction,  nous  de- 
vons évidemment  nous  borner  à  des  idées 
très  générales.  Peut-être  pourrions-nous  appe- 
ler l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la 
tendance  trop  générale  des  Français  à  s'en 
rapporter  aux  professionnels  pour  déterminer 
les  éléments  de  l'instruction  à  donner  aux 
enfants.  Il  semble,  à  consulter  nos  program- 
mes, qu'ils  aient  été  établis  plutôt  en  vue  de 
fournir  aux  professeurs  les  moyens  de  déve- 
lopper des  variétés  toujours  croissantes  de 
connaissances  nouvelles,  que  dans  l'intention 
de  choisir  parmi  le  bagage  toujours  accru 
de  la  science  moderne  les  notions  qui  seront 
utiles,  pour  la  conduite  de  la  vie,  à  la  majo- 
rité de  nos  concitoyens. 

Si  les  pères  de  famille  voulaient  bien  se 
donner  la  peine  d'examiner  d'un  peu  plus 
près  le  caractère  de  l'instruction  que  l'on 
exige  de  leurs  enfants,  s'ils  s'entendaient  pour 
faire  connaître  à  qui  de  droit  leurs  vérilablee 
désira,  nous  croyons  que  la  surcharge  des 
programmes,  dont  on  se  plaint  à  juste  litre, 
disparaîtrait  bien  vite.  Mais  nous  n'entendons 
pas,  devant  le  Conseil  général,  émettre,  sur 
la  nature  des  éliminations  nécessaires,  un  avis 
qui  demanderait  pour  être  sutGsammenl  auto- 
risé de  longues  études  et  des  développements 
étendus.  Bornons-nous  à  constater  que  la  ca- 
pacité moyenne  d'assimilation  des  jeunes 
gens  commence  peut-être  à  se  trouver  infé- 
rieure à  l'ensemble  des  notions  dont  on  veut 
les  saturer. 

Toutefois,  avant  de  se  séparer,  la  majorité 


d'entre  nous  a  tenu  tt  exprimer  son  opinion 
sur  l'un  des  points  les  plus  importants,  sinon 
sur  le  plus  Important,  de  ceux  qui  figurent 
dans  le  questionnaire.  Nous  voulons  parler  du 
baccalauréat. 

Quelle  est  la  valeur  pratique  de  cette  très 
ancienne  et  très  respectable  institution  ?  Elle 
avait  toute  sa  valeur  au  temps  où  celui  qu'on 
appelait  Vhonnêle  homme  en  France  et  le 
gentleman  en  Angleterre  était  à  peu  prés 
mis  au  courant  des  principales  notions  desti- 
nées à  lui  ouvrir  l'esprit,  à  lui  permettre  de 
comprendre  les  affaires  politiques  et  de  goûter 
la  littérature.  On  pouvait,  en  ee  temps,  exiger 
de  celui  qui  voulait  lairc  ses  humanités  ce 
qu'on  nomme  actuellement  la  culture  détin- 
téressée  de  l'esprit,  c'est-à-dire  que  les  classes 
étaient  destinées  à  lui  meubler  l'esprit  d'idées 
générales  et  à  lui  apprendre  la  réflexion,  l'art 
de  coordonner  et  de  présenter  harmonieuse- 
ment les  idées. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
encore,  t'élude  du  lalin  était  d'utilité  prati- 
que. Cette  langue  a  rempli  jusqu'au  milieu 
de  ce  siècle  le  rôle  d'une  langue  universelle. 
On  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  luî  substituer 
une  langue  vivante  pour  exercer  l'esprit  des 
enfants;  on  considérait  que,  pour  toutes  les 
carrières  dites  libérales,  la  connaissance  du 
latin  était  le  critérium  indispensable.  Aujour- 
d'hui, le  baccalauréat  est  de  jour  en  jour  plus 
détourné  de  son  objet  primitif.  11  est  de  plus 
on  plus  difficile  d'exiger  des  jeunes  gens  des 
connaissances  générales  sur  toutes  ou  presque 
toutes  les  matières  scientifiques  et  littéraires. 
Ne  pouvant  se  résigner  k  faire  un  choix,  on  a 
empilé,  dans  les  programmes,  notions  sur  no- 
tions, sans  s'assurer  que  le  cerveau  de  renfant 
est  capable  de  se  les  assimiler.  Aussi  les  der- 
nières classes,  au  lieu  d'être  consacrées  à  per- 
fectionner l'instruction  réaile,  ne  sont  plus 
que  des  ateliers  de  mncmotechnie  où  l'art  de 
raisonner,  où  l'acquisition  réelle  et  profitable 
des  notions  vraiment  utiles  n'ont  plus  leur 
place. 

On  proposera  de  remplacer  le  baccalauréat 
par  des  certificats  d'études  et  des  examens  de 
passage  et  de  sortie.  Mais  d'abord  le  remède 
sera  nul  si  l'on  ne  fait  pas  un  élagage  parmi 
les  divers  objets  des  programmes  ;  si  l'on  ne 
fait  cette  opération  préliminaire,  un  n'aura 
rien  fait.  Au  contraire,  en  distribuant  en 
tranches  annuelles    l'examen    d'aujourd'hui, 


déjà  d'ailleurs  coupé  en  deux,  on  raisonne  a 
priori,  comme  si  l'âme  et  l'entendement  des 
enfants  se  développaient  progressivement  et 
normalement.  En  réalité,  on  remarque  souvent, 
même  chez  les  plus  intelligents,  d'assez  longs 
arrêts  dans  le  développement  intellectuel, 
arrêts  qui  sont  suivis  d'une  expansiou,  d'une 
sorte  de  floraison  soudaine.  Comment  conci- 
lier ceci  avec  la  régularité  périodique  des 
examens  de  passage? 

Si  l'on  se  décide  à  simplifier  le  baccalauréat, 
si,  au  lieu  d'un  emmagasinage  de  notions  mal 
digérées  destinées  à  s'envoler  au  plus  vite  de 
l'esprit  de  l'enfant,  on  veut  faire  des  éludes 
secondaires  ce  qu'elles  doivent  être,  la  simple 
préparation  de  l'esprit  ù  l'acquisition  fruc- 
tueuse des  connaissances  techniques  nécessai- 
res pour  chaque  profession  et  de  la  faculté 
de  généraliser  sans  laquelle  aucune  carrière 
ne  peut  donner  d'homme  supérieur,  i  quai 
bon  ces  examens  ?  On  dit  que  le  baccalauréat 
est  la  couronnement  des  études.  Que  signifie 
cette  expression?  C'est  une  harmonieuse 
image  qui,  par  elle-même,  dit  peu  de  chose  h 
l'esprit.  En  réalité,  le  baccalauréat  est  un 
moyen  d'élimination,  ou  plutdt  il  devrait  en 
être  un;  mais  quand  des  parents  se  sont  mis 
en  tête  de  faire  de  leurs  enfanta  des  bache- 
liers, ce  n'est  qu'après  de  bien  longues  tenta- 
tives qu'ils  abandonnent  la  partie. 

Nous  croyons  qu'un  examen  éliminatoire,  ft 
l'entrée  des  Facultés  et  des  grandes  écoles  de 
l'Ëtat,  permettra  tout  aussi  bien,  sans  en  faire 
le  double  du  baccalauréat,  de  s'assurer  que 
les  jeunes  gens  possèdent  l'ensemble  de  con- 
naissances et  surtout  d'idées  générales  qui 
leur  sont  indispensables.  On  épargnerait  ainsi 
le  temps  et  des  efforts  inutilement  dirigés 
vers  l'acquisition  des  notions  destinées  à 
être  toujours  absolument  inutiles.  A  quoi  boa 
certaines  branches  scientifiques  pour  faire  un 
bon  magistrat,  certaines  connaissances  litté- 
raires pour  faire  un  bon  médecin  7 

En  résumé,  nous  estimons  que  la  meilleure 
solution  à  la  grave  question  du  baccalauréat 
serala  plus  simple,  c'est -à-dire  sa  suppression, 
en  admettant,  à  l'entrée  de  chaque  carrière, 
un  premier  examen  éliminatoire. 

La  solution  que  nous  proposons  répond  en 
même  temps  aux  préoccupations  de  notre 
honorable  collègue  M.  Poisil  et  nous  dispense 
d'entrer  dans  l'examen  détaillé  du  vœu  qu'il 
a  émis  à  la  dernière  session. 


Ceci  nous  amène  à  nous  expliquer  iicUc- 
toent,  pour  terminer,  sur  la  question  de  la 
liberté  d'cnscig'nement.  Cette  liberté,  dans  un 
pays  rorlemenl  gouverne  et  centralisé  comme 
la  France,  était  incoimue  dans  le  passé,  et 
personne  n'a  jamais  pu  supposer  qu'elle  pût 
être  entière.  Nous  pensons,  avec  la  grande 
majurilé  des  citoyens,  que  le  devoir  de  l'hlat 
est  de  ne  pas  se  désintéresser  de  l'enseigne- 
ment public.  Doit-il  en  prendre,  à  lui  seul, 
la  charge  et  la  responsubilitii,  ou  doit-il  lais- 
ser se  développer  l'initiative  privée,  sauf  tou- 
jours la  surveillance  indispensable  c[  qui 
pourrait  être  utilement  étendue,  comme  le 
demande  la  Commission  de  la  Chambre?  Si 
ies  passions  politiques  ne  s'étaient  emparées 
de  cette  question,  la  réponse  n'aurait  jamais 
été  douteuse  pour  personne.  Malheureusement, 
ces  passions  ont  profondément  modifié  le 
caractère  de  la  question,  et  les  elTorts  des 
pcdiigugues  qui,  de  bonne  foi  et  dans  un  but 
désintéressé,  ont  cherché  ti  perfectionner  l'en- 
seignement privé,  sont  devenus  stériles  au 
milieu  de  la  grande  lutte  entre  l'esprit  laïque 
et  l'erprit  religieux. 

Certes,  si  la  loi  de  lti5U  n'existait  pus,  on 
jpourrait  se  demander  s'il  faudrait  la  voter. 
Mais  elle  fonctionne  depuis  cinquante  ans, 
elle  a  mis  aux  prises  les  éternels  adversaires, 
les  partisans  du  libre  examen  et  ceux  de  la 
tradition  exclusive,  et  il  en  résulte  une  con- 
currence qui  ne  nous  paraît  pas  sans  utilité. 
Supprimer  aujourd'hui  d'autorité  cette  con- 
cuiTence  sei'all  une  reculade,  une  sorte  de 
banqueroute  de  lit  pensée  libre  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre.  Pour  le  développement  nor- 
mal et  continu  de  l'intelligence  française,  il 
fajL  laisser  la  lutte  se  poursuivre,  nous  le 
croyons,  mais  nous  croyons  aussi  que  ceux 
qui  combattent  avec  nous  ont  placé  la  lulLc 
sur  un  mauvais  terrain,  l'^n  faisant  prcsqur 
cxclusivemeiil  appel  à  la  niémoirc,  par  suite  de 
l'uncumb renient  des  jini^'rammes,  ils  ont  per- 
mi>  à  L-eux  qui  duTthcnl  à  limiter  l'esprit  de 
raisi.iinieiucnt  et  dinvesli^Mtio»  de  ne  donner 
desavanlLiges.  lîri  su|iprim;int !e  baccalauréat, 

pub!iipie-i,  non  des  facultés  mnémotechniques 
csi;:'i-é,'S  par  une  ;ll■o^siun  en  quelque  sorte 
mi'L  inique,  mai»  la  preuve  qu'ils  ont  acquis 
l'art  di!  raisonner  et  de  généraliser,  de  ju[,'er 
par  eux-mv>in.;s  et  de  comprendre  les  réalités 
el  non  dj  vaincs  images,  on  rendra  ii  l'unsci- 


gnement  de  l'Univei-illé,  à  l'enseignement  du 
grand  air  et  de  la  discussion  loyale  et  com- 
plète, la  supériorité  qu'il  doit  avoir,  qui  n'au- 
rait jamais  été  contestée,  si  une  erreur  dont 
nous  soulTrons  depuis  longtemps  ne  viciait,  k 
notre  sens,  l'enseignement  secondaire  en 
France  ;  nous  voulons  faire  allusion  à  la 
manie  de  vouloir  trop  enseigner  et  bourrer 
jusqu'à  l'indigestion  les  cerveaux  de  la  jeu- 
nesse française. 

Doux  membres  de  la  Commission,  ayant 
combattu  quelques-unes  des  décisions  prises, 
ont  demandé  que  des  réser\-cs  fussent  faites 
en  ce  qui  concerne  leur  opinion  et  leur  ma- 
nière de  voir.  Nous  nons  sommes  empressés 
de  leur  donner  cette  satisfaction. 


M.  Arthur  Legnuid.  Messieurs,  la  Com- 
mission à  laquelle  vous  avex  renvoyé  au  mois 
d'avril  dernier  l'examen  des  réponses  à  faire 
au  questionnaire  sur  l'enseignement  a  été 
aussi  saisie  du  vau  présenté  à  notre  précé- 
dente session  par  notre  honorable  collègue 
M.  Foisil.  Ce  vœu  demandait  le  respect  de  la 
liberté  de  l'enseignement  ainsi  que  le  maintien 
des  conditions  dans  lesquelles  l'enseignement 
secondaire  se  trouve  placé  et  notamment  le 
maintien  du  baccalauréat. 

Sur  le  premier  point,  il  y  a  eu  unanimité  en 
faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Sur  le 
second  point,  il  n'en  a  pas  été  de  même.  La 
majorité  de  la  Commission  s'esl  prononcée 
contre  le  bacculauréat.  Je  vous  demande  la 
permission  de  pi-cSL-nter  quelques  observations 
pour  vous  fiiire  connaître  les  raisons  qui  ont 
inspiré  la  minorité  désireuse  de  voir  conserver 
celle  épreuve  qui  est  le  courunncmonl  des 
études  classiques.  Nous  en  demandons  le  main- 
tien, d'abord  pour  des  motifs  spéciaux  à  cet 
examen  et  ensuite  parce  que  nous  le  considé- 
rons comme  une  garantie  du  respect  de  la 
liberté  de  l'enseignement. 

I, 'honorable  M.  Le  Moigiic  pense  que  lu 
perspective  du  baccalauréat  hypnotise  les 
jeunes  gens  qui,  préoccupés  de  subir  cette 
é]>reuve,  négligent  les  études  très  intéressante» 
et  très  utiles  de  la  .seconde,  de  la  rhétorique 
et  de  la  philosophie.  Il  estime  que  les  élèves 
s'adonnent  exclusivemonl  au  travail  tris 
aride  du  manuel  et  font  des  cfforls  de  mé- 
moire qui  nuisent  au  développement  dj  l'iii- 


lelligence.  Nous  pensons  que  son  appréciation 
est  trop  générale  et  qu'il  faut  distinguer  entre 
les  élèves  qui  ont  conalamment  travaillé  pen- 
dant leurs  classes,  qui  depuis  la  septième  ont 
sérieusement  étudié,  et  ceux  au  contraire  qui, 
par  paresse  ou  par  inintelligence,  n'ont  pres- 
que rien  appris.  Les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière catégorie  arrivent  à  leur  examen  sans 
presque  »o  préparer.  Ils  font  une  bonne 
seconde.  Il  en  est  de  même  de  leur  rhétorique 
et  de  leur  philosophie,  et  ils  subissent  sans 
difficulté  cet  examen  qui  n'est  qu'un  résumé 
d«  leurs  sept  années  de  classes. 

Pour  les  jeunes  gens  de  la  deuxième  caté- 
gorie, il  est  très  vrai  que  la  crainte  s'empare 
de  leur  esprit.  Ils  s'aperçoivent  un  pou  tard 
qu'ils  n'ont  rien  ou  presque  rien  fait  pendant 
leur  séjour  au  collège  ou  au  lycée,  et  alors  il 
est  très  certain  que  tous  leurs  elTorts  portent 
sur  le  manuel  et  qu'ils  exigent  de  leur  mé- 
moire plus  qu'ils  ne  devraient  lui  demander. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  sous  l'empire  de  ce 
stimulant  qui,  après  tout,  produit  sur  eux  un 
effet  salutaire,  réussissent,  d'autres  échouent; 
mais  on  peut  dire  que  tous,  sans  la  perspective 
de  cet  examen,  auraient  continué  à  faire  leur 
seconde,  leur  rhétorique  et  leur  philosophie, 
comme  ils  ont  fait  leurs  premières  classes, 
c'est-à-dire  avec  nonchalance  et  sans  aucun 
profit.  Je  croîs  que  la  distinction  que  j'établis 
est  très  exacte.  Pour  les  bons  élèves,  le  bacca- 
lauréat est  la  juste  récompense  de  leurs  tra- 
vaux; pour  les  autres,  il  est  un  stimulant  qui 
permet  à  quelques-uns  d'entre  eux,  non  pas 
de  réparer  tout  a  fait  le  temps  perdu,  mais 
d'apprendre  quelque  chose  et  de  ne  pas  sortir 
du  collège  à  peu  près  comme  ils  y  sont  entrés. 
La  minorité  de  votre  Commission  demande 
d'autant  plus  que  le  baccalauréat  ne  soit  pas 
supprimé  que,  si  l'on  y  renonçait,  on  abandon, 
lierait  très  certainement  t'étude  du  latin  dont 
M.  le  rapporteur  fait  un  peu  trop  bon  marché. 
Nous  sommes  un  peuple  d'origine  latine. 
Apprendre  le  latin,  c'est  apprendre  le  français. 
D'ailleurs,  ily  a  plus  de  vertus  éducatives  dans 
la  littérature  ancienne  que  dans  la  littérature 
moderne  et  les  belles-lettres  resteront  toujours 
les  bonnes  lettres. 

Vous  savez  que  la  Chambre  des  Députes 
procède  à  une  enquête  sur  l'enseignement. 
Elle  a  fait  comparaître  devant  elle  les  hoTi:mes 
les  plu-^  compétents  et  les  plus  autorisés.  "Je 
n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  lu  complètement 


les  trois  volumes  de  près  de  500  pages  chacun, 
dans  lesquels  sont  reproduites  les  dépositions 
des  personnes  qui  ont  comparu,  mais  je  les 
ai  suffisamment  parcourus  pour  vous  dire 
qu'en  demandant  le  maintien  du  baccalauréat 
et  la  continuation  de  l'étude  du  latin,  nous 
nous  trouvons  en  bonne  compagnie.  En  effet, 
l'opinion  que  nous  soutenons  a  été  ei^primée 
par  des  hommes  tels  que  MM.  Gréard,  Croi- 
sel,  Gaston  Boissier,  Brunetière,  Glasson, 
Joseph  Bertrand  et  bien  d'autres  encore. 

M.  Le  Moigne,  qui  comprend  bien  qu'il 
faut  une  sanction  à  la  fin  des  études,  dit  que  le 
baccalauréat  sera  remplace  par  des  examens 
à  l'entrée  des  carrières.  Je  me  permettrai  de 
lui  faire  remarquer  que  ces  examens  existent 
à  l'heure  actuelle.  Je  ne  connais  pas  une  car- 
rière au  seuil  de  laquelle  on  ne  fasse  passer 
des  examens.  Il  n'y  a  pas  de  places,  de  posi- 
tions, si  modestes  qu'elles  soient,  pour  l'obten- 
tion desquelles  on  n'impose  non  seulement 
des  examens,  mais  aussi  des  concours  parfois 
extrêmement  diMciles,  Il  n'y  aurait  donc  pas, 
par  conséquent,  une  nouveauté;  mais  je  me 
hâte  d'ajouter  que  ces  examens  et  ces  concours 
de  carrières  ne  peuvent  avoir  qu'un  caractère 
spécial.  Ils  ne  portent  que  sur  des  notions 
dont  la  possession  est  indispensable  pour  bien 
remplir  les  positions  auxquelles  on  aspire.  Ils 
n'ont  pas  ce  caractère  de  généralité  que  pos- 
sède le  baccalauréat  qui  est,  je  le  répète,  le 
résumé  de  ce  que  l'on  a  appris  pendant  ses 
études  classiques  et  qui  prouve  que  l'on  pos- 
sède des  notions,  sans  doute  superficielles,  mais 
variées  et  qui  sont  utiles  dans  le  cours  de  la 
vie. 

Si  l'on  supprime  le  baccalauréat,  il  faudra  le 
remplacer  par  quelque  chose  qui  ne  portera  pas 
le  même  nom,  mais  qui  sera  analogue,  car  il 
est  indispensable  de  placer  une  sanction  à  la 
fin  des  études.  Vous  avcï  tous.  Messieurs, 
entendu  parler  de  la  proposition  faite  au 
Sénat  par  M.  Combes  et  qui  même  a  été  votée 
par  la  Commission  sénatoriale.  Cette  proposi- 
tion a  pour  objet  de  substituer  au  baccalauréat 
des  cerLiiicaLs  d'études,  avec  cette  particula- 
rité que  les  élèves  des  collèges  et  des  lycées 
pourraient  en  être  dispensés  par  la  simple  pro- 
duction d'un  dossier  scolaire.  En  d'autres  ter- 
mes, la  proposition  Combâsaupprimc  le  bacca- 
lauréat pour  les  élèves  de  l'Université  qui 
pourront  produire  un  dossier  scolaire  et  le 
laisse  subsister,   sous   le   nom    de    ccrLifîcat 


d'éludés,  pour  les  élèves  de  l'enseignement 
libre.  C'est  une  brèche  par  laquelle  on  fera 
passer  indirectement  la  suppression  de  la 
liberté  de  renseignement. 

Il  y  aura,  on  effet,  une  choquante  inégalité 
entre  le  sort  fait  aux  élèves  de  l'Université  et 
le  sort  réservé  aux  élèves  de  renseignement 
libre.  Si  vous  votez  la  suppression  du  bacca- 
lauréat, votre  vote  sera  interprété  comme  une 
adhésion  indirecte  à  la  proposition  de 
M.  Combes.  Je  sais  bien  que  |telle  n'a  pas  été 
la  pensée  des  membres  de  la  majorité  de 
votre  Commission,  qui  s'est  déclarée  favorable 
à  la  liberté  de  l'enseignement,  mais  telle 
serait  cependant  la  conséquence  des  conclu- 
sions qu'elle  vous  soumet  et  qui  ont  été 
repoussées  par  la  minorité,  au  nom  de  laquelle 
j«  parle.  Nous  avons  pleine  confiance  que  le 
Conseil  général  ne  se  prononcera  pas  pour  la 
suppression  du  baccalauréat. 

M.  Le  Moigne.  Messieurs,  je  ne  me  dissi- 
mule pas  la  difficulté  de  la  tâche  qui  m'in- 
combe. J'ai  d'abord  à  répondre  à  M.  Le- 
grand,  et  quelle  que  soit  ma  confiance  dans  la 
bonté  de  ma  cause,  je  suis  convaincu  de  ne 
pouvoir  la  défendre  avec  le  même  talent  qu'a 
déployé  mon  honorable  contradicteur.  Ensuite, 
bien  que  j'aie  pour  moi  la  majorité  de  la  Com- 
mission,  la  suppression  du  baccalauréat  est 
une  mesure  si  radicale  que  son  adoption  peut 
effrayer  beaucoup  de  nos  collègues.  Cepen- 
dant je  ne  désespère  pas  de  convaincre  le 
Conseil.  J'ai  lu,  moi  aussi,  le  volumineux  et 
intéressant  rapport  de  la  Commission  de 
renseignement  secondaire  de  la  Chambre  des 
Députés,  et  j'ai  constaté  que  si,  comme  Ta  dit 
M.  Legrand,  un  certain  nombre  de  représen- 
tants éminenta  de  l'Université  s'étaient  pro- 
noncés en  faveur  du  baccalauréat,  d'autres 
esprits  non  moins  distingués  avaient  reconnu 
que  le  maintien  du  système  actuel  de  nos 
études  serait  désastreux  pour  l'avenir  de  notre 
pays. 

Que  les  membres  de  l'Université  se  soient 
montrés  en  grand  nombre  partisans  du  slatu 
qao,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  nous  étonner. 
Il  est  évident  que.  les  universitaires  ne  peu- 
vent pas  critiquer  un  étal  de  choses  dans 
lequel  ils  ont  été  élevés  et  qui  a  fait  leur 
succès.  Sans  doute,  les  études  classiques,  telles 
qu'elles  sont  organisées  actuellement,  sont 
excellentes  pour  la  culture  intellectuelle  désin- 
téressée; elles  constituent  une  éducation  aris- 


tocratique faite  pour  de  grands  seigneurs,  de 
riches  bourgeois  ou  des  intelligences  d'élite. 
Avant  1789,  c'est  ainsi  qu'elles  étaient  com- 
prises; elles  n'étaient  pas  données  h.  la  masse 
de  la  nation.  Aujourd'hui  tout  le  monde  veut 
que  ses  enfant»  soient  bacheliers  et  comme  les 
Pic  de  la  Mirandole  sont  rares,  il  arrive 
qu'un  trop  grand  nombre  de  ces  enfants  font 
de  mauvais  élèves. 

M.  Legrand  prétend  que  le  baccalauréat  est 
un  stimulant  pour  les  jeunes  gens,  que  ce  but 
à  atteindre  les  oblige  a  travailler  et  à  appren- 
dre quelque  chose.  Mais,  je  vous  le  demande, 
est-ce  que  l'ensemble  des  connaissances  in- 
scrites dans  le  programme  du  baccalauréat 
est  utile  à  la  plupart  des  jeunes  gens?  Non, 
presque  tous  passent  leur  baccalauréat,  parce 
que  le  diplôme  de  bachelier  constitue  la  condi- 
tion sine  qua  non  pour  entrer  dans  les  admi- 
nistrations du  gouvernement.  Le  baccalauréat 
est  un  tracas  pour  eux  et  une  source  de 
dépenses  pour  leurs  parents,  ce  n'est  pas  un 
stimulant  au  travail. 

M.  Legrand  m'a  reproché  de  faire  bon 
marché  de  l'étude  du  latin.  Il  s'est  trompé. 
Dans  mon  rapport,  il  n'y  a  pas  une  critique 
contre  l'étude  du  latin.  J'aime  beaucoup  la 
langue  latine,  je  l'ai  étudiée  avec  beaucoup 
d'intérêt  et  je  pourrais,  tout  comme  un  autre, 
si  la  mode  n'en  était  passée,  émaiUer  mon 
discours  de  citations  latines  et  m'écrier  :  El 
ego  in  Arcadiam!  Mais  aujourd'hui  le  latin 
n'a  plus  autant  d'utilité  et  d'importance  que 
jadis.  II  y  a  deux  cents  ans,  le  latin  était  la 
langue  universelle  ;  tous  les  ouvrages  scienti- 
fiques étaient  écrits  en  latin,  et  celui  qui  ne  le 
savait  pas  ne  pouvait  se  perfectionner  dans 
aucune  science.  Maintenant,  il  n'en  est  plus 
de  même  ;  tous  les  ouvrages  sont  écrits  dans 
la  langue  du  pays  de  l'auteur  et  le  latin  n'est 
plus  utile  qu'aux  poètes,  aux  écrivains,  aux 
archéologues,  aux  linguistes  ;  son  étude  ne 
doit  donc  être  le  fait  que  d'une  élite  intellec- 
tuelle, mais  &  la  masse  de  la  nation  il  faut 
une  éducation  pratique.  Le  domaine  des 
sciences  est  devenu  si  étendu  qu'il  est  impos- 
sible de  les  connaître  toutes,  à  moins  d'y 
consacrer  son  existence  entière.  Or  la  lutte 
pour  la  vie  est  actuellement  si  âpre,  si  terrible 
que  les  enfants  ne  sauraient  se  préparer  trop 
tôt  à  y  prendre  part. 

M.  Legrand  estime  que  la  suppression  du 
baccalauréat  porterait  une  atteinte  grave  à  la 


liberté  de  renseignement.  Ce  n'c:4l  pas  exact. 

Si  nous  avions  proposcunc  mesure  analogue 
à  celle  présentée  ou  Sénat  par  M.  Combes,  si 
nous  avions  demande  la  suppression  du  bacca- 
lauréat pour  les  élèves  des  étahlissements  de 
l'État  et  son  maintien  pour  les  élèves  de  ren- 
seignement libre,  l'objection  de  M.  Legrand 
aurait  sa  raison  d'être.  Mais  nous  proposons 
de  supprimer  purement  et  simplement  le 
baccalauréat  et  nous  ne  le  remplaçons  par 
rien,  pas  même  par  un  certificat  d'études? 
Pourquoi  avons-nous  rejeté  le  certificat  d'étu- 
des? C'est  que  nous  estimons  que  le  dévelop- 
pement de  l'intelligence  humaine  ne  se  fait 
pas  d'une  façon  uniforme  et  mathématique. 
Tous  les  jours,  dans  les  établissements  d'in- 
struction, on  constate  que  des  enfants,  qui 
pendant  plusieurs  années  n'obtiennent  aucun 
résultat,  arrivent  ensuite  dnn^  un  temps  très 
court  à  rattraper  leurs  condisciples  ot  même 
à  les  dépas'ïcr.  Leur  intelligence  s'est  dévelop- 
pée tout  â  coup,  le  voile  qui  la  couvrait  s'est 
soudain  déchiré.  Cela  se  produitsurtout,  c'est 
à  remarquer,  chez  les  intelligences  supérieures. 
II  faut  laisser  aux  familles  le  plus  de  liberté 
possible  pour  faire  élever  leurs  enfants  comme 
elles  l'entendent.  C'est  pour  cela  que  nous  ne 
voulons  pas  que  les  enfants  soient  astreints  à 
subir  des  examens  déterminés. 

Quel  est  le  but  de  l'instruction?  C'est  de 
donner  h  l'enfant  les  connaissances  dont  il 
aura  besoin  dans  la  carrière  qu'il  veut  em- 
brasser. Les  hommes  distingués  dont  M.  Le- 
grand a  invoqué  l'opinion  n'ont  pas  prétendu 
que  toutes  les  connaissances  qui  figurent  dans 
le  programme  du  baccalauréat  étiiicnL  néces- 
saires aux  jeunes  gens  ;  ils  ont  dit  qu'il  fallait 
leur  donner  une  culture  désintéressée.  L'ex- 
pression est  charmante,  mais  une  culture 
désintéj-c-iséc  ne  peut  avoir  aucun  résultat 
praliipie.  D'ailleurs,  celte  culture  désintéres- 
sée, on  peut  l'acquérir  aussi  bien  on  étudiant 
telle  matière  que  telle  autie. 

lijad.'ins  le  programme  ilu  baccilauréat 
bien  dos  connaissances  qui  sont  inutiles  à  la 
plupart  des  candidats,  pourquoi  les  impo-^uri'i 
tout  le  monde?  A  l'onlrée  de  chaque  carrière, 
on  passe  des  examens  spéciaux,  di'S  loi-s  îi 
quoi  bon  exiger  le  baccalauréal  ?  I"ti  le  suppri- 
mant, vous  épargnerez  aux  élèves  la  pci'le  de 
deux  ou  trois  années  pendant  Ic.-'qncUcs  le!" 
trois  quarts  au  moins  sont  hypnotisés  par  la 
perspective  de  cet  examen.   Tous  les  pr^il'es- 


seurs  reconnaissent  que  pendant  les  trois  der- 
nières années  de  leurs  études,  les  élèves  ne  se 
préoccupent  pas  de  ce  qu'on  leur  enseigne  ;  ils 
ne  connaissent  et  ne  lisent  qu'un  livre  ;  le 
manuel  des  connaissances  exigées  pour  le 
baccalauréat.  VoiUi  la  vérité,  il  faut  la  faire 
connaître.  A  l'heure  actuelle,  le  baccalauréat 
ne  prouve  qu'une  chose  :  c'est  que  celui  qui 
l'a  passé  est  possesseur  d'une  bonne  mémoire. 
La  suppression  du  baccalauréat  diminuera  de 
trois  ans  au  moins  le  temps  d'apprentissage  de 
nos  jeunes  gens  qui  pourront  ainsi  entrer  plus 
tôt  dans  la  carrière  qu'ils  veulent  embrasser. 
Au  surplus,  cette  suppression  du  baccalauréat 
n'est  pas  une  proposition  si  étrange,  puisque, 
vous  te  savez,  aucun  diplôme  n'est  exigé  des 
candidats  h  t'bcolc  centrale. 

Je  demande  au  Conseil  de  vouloir  bien 
adopter  les  conclusions  delà  Commission. 

M.  Arlkar  Legrand.  Nous  avons  été  lou> 
unanimes,  dans  le  sein  de  la  Commission, 
pour  reconnaître  que  les  programmes  des 
baccalauréats  nécessiteraient  une  révision  afin 
de  les  simplilier  dans  une  certaine  mesure. 
Mais  par  cela  même  que  nous  voudrions  qu'ils 
fussent  moins  compliqués,  nous  afTirmons 
notre  désir  de  ne  pas  les  supprimer.  L'hono- 
rable M.  Le  Moigne  croit  que  les  études  clas- 
siques, avec  le  baccalauréat  au  sommet, 
constituent  une  sorte  de  privilège.  Nous  lui 
ferons  observer  que  c'est  un  privilège  qui  est 
à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent  tra- 
vailler. U'ailleurs,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
incompatibilité  entre  nos  tendances,  a^'Suré- 
menttrês  démocratiques,  et  ce  que  l'on  pour- 
rait appeler  une  sorte  d'aristocratie  cérébrale 
ouverte  !i  tout  le  monde. 

Nous  devons  rester  ce  que  nous  sommes,  un 
peuple  artiste,  possédant  une  dislinelion  d'es- 
prit qui  ne  se  retrouve  pas  chez  les  autre» 
nations.  Nous  devons  garder  notre  originalité 
et  ne  pas  chercher  à  nous  américaniser.  Les 
études  telles  qu'elles  sont  jjraliquécs  chez 
nous,  avec  le  grec  cl  le  latin  il  la  base,  sontun 
merveilleux  instrument  de  himle  culture  intel- 
Iccluctle.  On  ne  doit  pas  suulemeni  fniL'C  tra- 
vailler la  mémoire.  Il  importe  surtout  de  ne 
pas  négliger  ce  que  l'on  pourrait  appelei"  la 
trymnasliquc  de  rcsjirît,  et  c'est  à  cette  gym- 
niistiquc  intellectuelle  que  l'on  soumet  les 
élèves  pendant  la  durée  d?  leurs  classes.  .\sâu- 
rément  l'obleution  du  hacciilauréatne  prouve 
pas  que  l'on  soit  un  homme  distingué,  sachant 
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parfaitement  le  lulia  et  le 
indique  Eimplcmcnt  que  l'on  a  suivi  ses  clas- 
ses avec  quelque  proCt.  Nous  eslimons  que  sa 
suppression  serait  uni-  mesure  regrellable, 
d'abord  parce  qu'elle  apporterait  un  trouble 
regrettable  dans  toute  notre  organiisation 
pédaj^ogique  et  ensuite  parce  que,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  elle  serait  un  achemi- 
nement vers  la  suppression,  si  ce  n'est  en 
droit,  du  moins  en  fait,  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement à  laquelle  nous  sommes  tous  pro- 
fondément attachés.  I.e  projet  de  M.  Combes, 
qui  ne  manquerait  pas  d'apparaître  comme  le 
correctif  indispensable  de  cette  suppression, 
a  celte  particularité  de  vouloir  soumettre  les 
cUves  de  l'enseignement  libre  à  des  examens 
que  feraient  passer  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

A  l'heure  actuelle,  les  jur^s  devant  lesquels 
comparaissent  les  candidats  au  baccalauréat 
■ont  composés  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  c'est-à-dire  d'hommes  arrivés 
aux  sommets  de  la  hiérarchie  universitaire. 
J'estime  que  ces  juges  offrent  plus  de  garanties 
d'impartialité  que  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  qui  sont  nécessairement 
plus  jeunes,  moins  expt-rimentés  et  qui  d'ail- 
leurs auraient  cette  singulière  mission  de 
juger  le  mérite  des  élèves  des  institutions 
rivales  de  l'Université.  11  ne  convient  pas  de 
les  placer  entre  leur  devoir  et  leur  intérêt.  Je 
suis  très  convaincu  que  la  plupart  d'entre  eux 
n'auraient  aucune  hésitation  à  bien  accomplir 
leurdevoîr;  mais  ce  serait  vraiment  leur  créer 
une  situation  fausse  que  de  faire  comparaître 
devant  eux  des  enfants  sortant  des  maisons 
d'éducation  qui  sont  en  concurrence  avec  les 
collèges  ou  les  lycées,  dans  lesquels  ces  pro- 
fesseurs enseignent.  C'est  assurément  un  des 
griefs  les  plus  sérieux  à  formuler  contre  le 
projet  de  M,  Combes. 

Le  maintien  du  baccalauréat  est  apparu  à  la 
minorité  de  Votre  Commission  comme  une 
mesure  indispensable,  non  pas  que  nous  le 
CDn3idérions  comme  étant  la  perfection,  mais 
parce  que  nous  estimons  que  si  on  le  suppri- 
mait, il  faudrait  's  remplacer  par  quelque 
chose  et  nous  doutons  que  l'on  trouve  une 
meilleure  combinaison,  compatible  avec  la 
liberté  de  l'enseignement  et  avec  le  maintien 
des  éludes  classiques  qui  ont  pour  elles  la 
sanction  de  l'expérience.  Nous  serions  très 
disposés  à  nous  associer  à  une  snge  levision 


des  programmes  du  baccalauréal  dont  la  trop 
grande  étendue  prête  peut-être  à  la  critique, 

.1/.  Le  Moigne.  Je  répèle  une  fois  de  plus 
que  la  Commission  n'a  jamais  entendu  s'assi- 
miler la  proposition  Combes.  Nous  proposons 
de  supprimer  !e  baccalauréat,  mais  nous  ne  I« 
remplaçons  pas  par  autre  chose.  Quant  à  allé- 
ger le  progi'ammc  du  baccalauréat,  n'espérez 
pas  qu'on  y  arrive  jamais.  Vous  savez  que  les 
parents  trouvent  toujours  que  leurs  enfants 
n'en  savent  jamais  assez. 

M.  Legrand,  qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire,  s'est  battu   contre  des  moulins  à  vent; 


il  a  combattu  u 


9  opinion  qui  n'est  pas  celle 


de  la  Commission.  Dans  mon  rapport, 
déclaré  que  nous  étions  partisans  de  la  loi  de 
1850  et  de  la  liberté  d'enseignement,  en  ajou- 
tant, il  est  vrai,  que  le  maintien  du  baccalau- 
réat était  de  nature  à  favoriser  les  établisse- 
ments libres.  Je  prétends,  en  elfet,  que  la 
méthode  d'instruction  suivie  dans  les  établis- 
sements libres  développe  la  mémoire  plutôt 
que  le  raisonnement  et  que  tant  que  le  bacca- 
lauréat —  qui  est  un  examen  de  mémoire  — 
existera,  ces  établissements  auront  le  dessus. 
Si,  au  contraire,  on  donne  plus  d'élasticité  aux 
études,  si  on  exige  des  jeunes  gens  à  l'entrée 
de  chaque  école  ou  de  chaque  administration 
de  l'Ktat  la  preuve  qu'ils  savent  penser,  rai- 
sonner, réfléchir,  on  aura  rendu  le  plus  grand 
des  services  à  l'éducation  laïque  et  on  évitera 
ainsi  des  mesures  politiques  qui  risqueraient 
de  mécontenter  les  familles  et  de  jeter  le  trou- 
ble dans  les  esprits.  Avant  tout,  on  doit  se 
préoccuper  de  l'avenir  de  l'enfant  et  nous 
croyons  que  cet  avenir  sera  plus  assuré  par  la 
suppression  de  cet  examen  fastidieux  du  bac- 
calauréat. N'oublions  pas  que  le  service  mili- 
taire  prend  à  nos  enfants  trois  de  leurs  plus 
belles  années.  C'est  une  perte  de  temps  qu'il 
faut  compenser.  Le  latin  est  inutile  aux  neuf 
dixièmes  des  jeunes  gens  ;  cependant  je  ne  de- 
mande pas  la  suppression  de  l'étude  du  latin. 
En  adoptant  les  conclusions  de  la  Commission, 
vous  consacrerez  une  excellente  mesure  qui 
aura  pour  effet  de  mieux  préparer  nos  enfants 
à  la  lutte  pour  la  vie. 

.)/.  Foisil.  J'ai  formulé  un  vœu,  d'accord 
avec  plusieurs  de  mes  collègues,  qui  me  sem- 
ble avoir  trait  à  la  question  qui  nous  occupe 
et  si  le  Conseil  n'y  voit  pas  d'iiiuonvétiient, 
je  lui  demande  la  permission  de  le  développer 
immédiatement,    d'autant  plus   que  je   crois 
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savoir  que  le  rapporteur  de  la  Commission, 
M.  Le  Moigne,  n'assistera  pas  à  la  séance  de 
demain. 

M,  Le  Moigne,  Je  me  joins  à  M.  Foisil 
pour  prier  le  Conseil  de  vouloir  bien  discuter 
ce  vœu  immédiatement. 

AL  le  Président,  Vous  avez  la  parole, 
monsieur  Foisil. 

il/.  FoisiL  Voici  le  texte  de  mon  vœu  : 

a  Le  soussigné,  rappelant  le  vœu  déposé  à 
la  dernière  session  en  faveur  de  la  liberté 
d'enseignement,  demande  en  outre  qu'on  n'im- 
pose aucun  stage  dans  les  lycées  ou  collèges 
de  l'Université  pour  entrer  dans  les  grandes 
écoles  de  l'État  ou  dans  les  fonctions  pu- 
bliques. » 

Messieurs,  votre  Commission  s'est  pronon- 
cée en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
et  le  Conseil  semble  disposé  à  suivre  sa  Com- 
mission ;  mais  comme  le  principe  de  la  liberté 
d'enseignement  est  un  principe,  comme  l'a  dit 
M.  Poincaré  devant  la  Commission  d'enquête 
de  la  Chambre  des  Députés,  avec  lequel  il  ne 
faut  pas  ruser^  qu'il  ne  faut  pas  attaquer  par 
une  voie  détournée,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  préseuter  quelques  observations. 

M,  le  Préfet.  Personne  ne  fait  d'opposi- 
tion à  la  liberté  d'enseignement|;  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point,  et  je  ne  sache  pas 
que  le  Gouvernement  ait  annoncé  l'intention 
de  la  restreindre.  Admettre  dès  maintenant 
que  les  Pouvoirs  publics  veulent  restreindre 
la  liberté  d'enseignement,  c'est  préjuger  une 
décision  qui  n'est  dans  l'esprit  de  personne, 
c'est  prétendre  que  l'on  veut  porter  atteinte 
à  une  liberté  dont  tout  le  monde  demande  le 
maintien. 

M,  FoisiL  Nous  sommes  d'accord  —  et 
j'en  suis  très  heureux  —  sur  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  mais  M.  Combes  lui- 
même,  en  présentant  sa  proposition  que 
M.  Legrand  vient  de  combattre  et  que  j'avais 
combattue  à  la  session  d'avril,  M.  Combes  a 
protesté  de  son  respect  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment. La  liberté  ne  vit  que  d'égalité,  «t  si 
vous  faites  disparaître  l'égalité,  il  n'y  aura 
plus  de  liberté  dans  ce  pays  où,  en  défînitive, 
les  jeunes  gens  qui  font  leurs  études  n'ont 
qu'un  but  :  entrer  soit  dans  les  carrières  libé- 
rales, soit  dans  les  grandes  écoles  ou  les  ad- 
ministrations de  l'Etat.  Or,  si  vous  créez  un 
privilège  en  faveur  des  lycées  et  collèges  de 
l'Etat  en  exemptant  leurs  élèves  de  tout  exa- 


men,  l'égalité  est  rompue.  D'un  autre  côté,  s* 
on  impose  aux  jeunes  gens  qui  veulent  entrer 
dans  les  fonctions  publiques  un  stage  dans  les 
établissements  de  l'Université... 

M,  le  Président,  Mais,  monsieur  Foisil,  les 
conclusionsde  la  Commission  tendent  purement 
et  simplement  à  la  suppression  du  baccalau- 
réat; elles  ne  demandent  la  création  d'aucun 
privilège  pour  les  élèves  des  établissements  de 
l'État. 

M,  FoisiL  J'explique  le  vœu  que  je  viens 
de  présenter.  Si  le  Conseil  est  d'avis  de  l'a- 
dopter, je  n'ai  plus  un  mot  à  dire.  Je  demande 
seulement  à  ajouter  quelques  mots  aux  obser- 
vations si  concluantes  de  M.  Legrand.  On  a 
examiné  la  question  de  savoir  si  le  baccalau- 
réat doit  être  maintenu  ou  supprimé.  Je  vou- 
drais dire  mon  sentiment  sur  ce  point. 

M.  le  Préfet.  Je  demande  à  bien  pré- 
ciser la  question  qui  est  posée  devant  le  Con- 
seil. 

Le  Gouvernement  a  chargé  le  Préfet  de 
soumettre  au  Conseil  général  un  question- 
naire portant  simplement  sur  les  réformes  de 
l'enseignement  k  différents  degrés  et  principa- 
lement de  l'enseignement  secondaire.  Le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement  est  laissé  de 
côté.  Si  le  Conseil  veut  discuter  sur  ce  prin- 
cipe, je  n'ai  pas  qualité  pour  m'y  opposer; 
mais  il  est  bon  que  la  question  soit  précisée. 

M,  MoreL  La  Commission  avait  à  exami- 
ner deux  questions  :  d'abord  le  questionnaire 
dont  vient  de  parler  M.  le  Préfet,  et  ensuite 
la  question  soulevée  par  le  vœu  déposé  à  la 
session  d'avril  par  M.  Foisil.  Le  rapport  de 
M.  Le  Moigne  donne  satisfaction  au  vœu  de 
M.  Foisil,  puisque  ses  conclusions  sont  favo- 
rables à  la  liberté  d'enseignement  et  par  con- 
séquent hostiles  à  la  proposition  de  M.  Combes. 
Il  n'y  a  donc  qu'à  soumettre  au  vote  du  Con- 
seil les  conclusions  de  la  Commission. 

M,  FoisiL  Si  les  conclusions^  de  la  Com- 
mission sont  telles  que  le  dit  M.  Morel,  je 
n'insisterai  pas. 

M,  Le  Moigne,  —  Voici  ce  que  dit  le 
rapport  : 

u  Certes,  si  la  loi  de  1850  n'existait  pas,  on 
pourrait  se  demander  s'il  faudrait  la  voter. 
Mais  elle  fonctionne  depuis  cinquante  ans, 
elle  a  mis  aux  prises  les  éternels  adversaires, 
les  partisans  du  libre  examen  et  ceux  de  la 
tradition  exclusive,  et  il  en  résulte  une  con- 
currence qui  ne  nous  paraît  pas  sans  utilité. 
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Supprimer  aujourd'hui  d'autorité  cette  con- 
currence serait  une  reculade,  une  sorte  de 
banqueroute  de  la  pensée  libre  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre.  » 

Af.  Marguerîe.  Je  désire  exposer  aussi 
brièvement  que  possible  au  Conseil  les  motifs 
qui  me  déterminent  à  ne  pas  voter  les  con- 
clusions de  la  Commission. 

La  Commission  conclut  à  la  suppression  du 
baccalauréat.  Cette  suppression  n'est  qu'ap- 
parente, car,  en  définitive,  le  système  nouveau 
qu'on  nous  propose,  loin  de  supprimer  le  bac- 
calauréat, en  rétablit  plusieurs  ;  il  est  facile 
de  le  démontrer. 

Je  laisse  de  côté  les  examens  d'entrée  dans 
les  carrières,  ne  m'occupant  que  des  exa- 
mens devant  donner  accès  aux  diverses  Facul- 
tés. Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  le  système 
nouveau,  un  jeune  homme  qui  a  terminé  ses 
études  classiques,  avant  de  suivre  les  cours 
soit  de  la  Faculté  de  droit,  soit  de  la  Faculté  des 
lettres,  soit  de  la  Faculté  des  sciences,  devrait 
justifier  qu'il  a  reçu  une  culture  intellectuelle 
suffisante.  Les  examens  qu'il  aura  à  passer 
constitueront  des  baccalauréats,  avec  cette  seule 
différence  qu'au  lieu  de  les  subir  à  la  fin  des 
études  classiques,  il  les  subira  à  l'entrée  dans 
les  Facultés.  Or  supposons  que  les  Facultés 
de  droit,  par  l'organe  de  leurs  professeurs  les 
plus  éminents,  estiment  que  la  connaissance  de 
la  langue  latine  est  nécessaire  pour  aborder 
avec  fruit  les  études  juridiques  à  raison  des 
bases  de  notre  législation  dont  les  principes 
sont  puisés  dans  les  ouvrages  des  grands  juris- 
consultes romains,  vous  voyez  la  conséquence. 
Il  s'ensuivra  que  l'on  verra  reparaître  dans  le 
programme  des  concours  d'admission  aux 
Facultés  de  droit  les  mêmes  matières  qui 
figurent  dans  le  programme  du  baccalau- 
réat. 

Dans  ces  conditions,  me  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  des  jeunes  gens,  je  me 
demande  s'il  n'est  pas  préférable  que  le  bac- 
calauréat soit  passé  à  la  fin  des  études  clas- 
siques plutôt  qu'à  l'entrée  dans  les  F'acuUés, 
c'est-à-dire  trois  ou  quatre  mois  après.  Il  est 
vrai  que  tous  ceux  qui  aujourd'hui  passent 
leur  baccalauréat  n'entrent  pas  dans  les  Fa- 
cultés de  droit  ;  un  grand  nombre  vont  suivre 
les  cours  des  Facultés  des  lettres.  Mais  là 
aussi,  vous  verrez  reparaître  dans  les  pro- 
grammes d'admission  les  matières  exigées 
pour  le  baccalauréat.  Quant  aux  Facultés  des 


sciences,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  exige- 
ront, elles  aussi,  des  connaissances  analogues 
à  celles  que  doit  posséder  un  candidat  au 
baccalauréat  es  sciences.  Je  ne  crois  donc  pas 
me  tromper  en  disant  que  cette  suppression 
du  baccalauréat  ne  sera  qu'apparente  et  qu'en 
réalité,  il  sera  rétabli  d'une  façon  détournée. 
Maintenant,  si  j'envisage  la  situation  de  ceux 
qui  n'iront  pas  dans  les  Facultés,  croyez- vous 
qu'il  ne  soit  pas  intéressant  pour  un  jeune 
homme  qui  entre  dans  la  vie  de  pouvoir  don- 
ner la  justification  des  études  qu'il  a  faites. 
Dans  le  système  de  la  Commission,  ce  jeune 
homme  ne  pourra  fournir  aucune  preuve  sur 
ce  point. 

S'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  ?  En  tout 
cas,  je  crois  que  le  remède  proposé  n'est  peut- 
être  pas  le  plus  efficace.  En  définitive,  nous 
sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître  que  ce 
qui  justifie  les  attaques  contre  le  baccalauréat, 
c'est  surtout  son  programme.  Chaque  profes- 
seur a  voulu  porter  sa  pierre  à  l'édifice  et 
chacun  étant  persuadé  que  la  matière  qu'il 
était  chargé^  d'enseigner  était  la  plus  intéres- 
sante au  point  de  vue  du  développement  de 
l'esprit  de  l'enfant,  a  désiré  que  le  programme 
portât  une  trace  de  cet  enseignement.  C'est 
ainsi  qu'on  est  arrivé  à  faire  un  programme 
d'une  telle  étendue  qu'un  jeune  homme  ne 
peut  en  embrasser  les  limites.  Le  remède  me 
semble  donc  résider  dans  une  modification  du 
programme  ou  plutôt  dans  une  réforme  de 
notre  enseignement  secondaire.  Le  programme 
actuel  exige  des  efforts  considérables,  parce 
que,  au  lieu  de  contenir  seulement  les  matières 
enseignées  dans  les  dernières  années,  il  em- 
brasse toute  la  période  scolaire  de  l'enfant. 
Cela  vient  de  ce  que,  sous  le  nom  d'enseigne- 
ment secondaire  classique,  on  comprend  un 
enseignement  qui  est  simplement  un  enseigne- 
ment primaire  supérieur.  Les  matières  ensei- 
gnées en  huitième,  septième,  sixième  et  cin- 
quième figurent  au  programme  du  baccalauréat 
et  cependant  ce  n'est  pas  dans  ces  classes 
qu'on  donne  aux  enfants  le  véritable  enseigne- 
ment secondaire.  A  mon  avis,  il  y  aurait  lieu 
de  faire  une  démarcation  entre  les  matières 
de  l'enseignement  primaire  et  celles  de  l'en- 
seignement secondaire.  Il  serait  utile  aussi  de 
faire  une  sélection  parmi  les  élèves  dans  l'in- 
térêt des  études  classiques.  Cela  se  fait  déjà  à 
Tétranger  où,  d'après  des  renseignements,  un 
enfant  bien  doué  qui  a  fait  ses  études  primaires 
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peut  en  trois  ou  quatre  ans  être  en  état  de 
paflser  son  baccalauréat.  Je  le  répète,  le  remède 
consiste  dans  une  modiBcation  du  programme 
du  baccalauréat.  Du  moment  oii  l'examen  ne 
portera  que  sur  des  matières  ensei^éei  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans,  la  mémoire  jouera 
un  rAle  moins  considérable. 

Par  ces  motifs,  je  suis  opposé  aux  concla- 
aions  de  la  Commission. 

M.  Le  Moigne.  La  Commission  regrette 
beaucoup  d'avoir  contre  elle  M.  Marguerie 
qui  est  un  adversaire  redoutable.  Notre  col- 
lègue a  développé  avec  un  grand  talent  des 
idées  qui  sont  les  nôtres.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  le  fond  et  nous  ne  ditTérons  que  sur 
la  manière  d'opérer  la  réforme.  II  est  certain 
que  le  programme  du  baccalauréat  est  trop 
chargé.  L'Université  a  agi  comme  une  bonne 
mère  qui,  voyant  partir  son  61s,  te  bourre  de 
provisions  et  de  manteaux  et  finit  par  le  char- 
ger tellement  qu'au  bout  de  quelques  kilo- 
mètres, il  tombe  épuisé  sur  la  route.  M.  Mar- 
guerie  prétend  que  supprimer  le  baccalauréat, 
ce  serait  le  remplacer  par  d'autres  examens. 
Peut-être  en  serait-il  ainsi,  mais  les  choses  se 
passeraient  de  toute  autre  façon.  Actuellement, 
chaque  professeur  de  l'enseignement  secon- 
daire apporte  sa  pierre  à  l'édifice,  si  bien  que 
toutes  ces  pierres  réunies  finissent  par  faire 
une  montagne  qui  écrase  le  candidat.  Au 
contraire,  si,  comme  le  prétend  M.  Marguerie, 
le  professeur  de  droit  exige  de  son  candidat 
la  connaissance  de  la  langue  latine,  en  re- 
vanche il  le  dispensera  de  savoir  la  chimie,  la 
physique,  etc.,  etc.  Par  conséquent,  l'étudiant 
en  droit  saura  qu'il  doit  surtout  étudier  le 
latin  et  l'histoire,  et  qu'il  peut  se  dispenser 
d'acquérir  d'autres  connaissances.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  étudiants  en  lettres  et  en 
sciences,  et  nos  jeunes  gens  n'auront  plus 
qu'à  se  cantonner  dans  certaines  parties  du 
programme  actuel  du  baccalauréat.  Par  consé- 
quent, la  réforme  de  M.  Marguerie  ne  me  dé- 
plairait pas,  faute  de  mieux;  mais  je  préfère 
la  suppression  du  baccalauréat  qui  est  une 
réforme  nette,  claire,  qui  parle  à  l'esprit.  Je 
crains  aussi  que  la  réforme  de  M.  Marguerie 
ne  donne  lieu  à  des  difficultés  d'application. 
Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  fait  qu'il  est 
intéressant  pour  un  jeune  homme  de  pouvoir 
montrer  un  diplâmc  prouvant  qu'il  a  fait  ses 
études,  j'avoue  qu'elle  ne  me  touche  pas  beau- 
coup.   Des  parchemins,  nous  en  avons  tous; 
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il  y  en  a  trop;  ils  sont  discrédités  et  uns 
valeur  aujourd'hui. 

M.  le  vicomte  d'Osseville.  Pour  ma  part, 
je  suis  pour  le  maintien  du  baccalauréat 
avec  rétablissement  de  la  bifurcation.  L'enfant 
se  livrerait  ainsi  aux  études  appropriées  à  la 
carrière  qu'il  désire  suivre.  L'encombrement 
dans  les  carrières  est  déjà  énorme  aujourd'hui 
avec  le  diplôme,  songez  à  ce  qu'il  sera  quand 
le  diplôme  aura  disparu. 

lU.  Le  Moigne.  L'encombrement  ne  sera 
jamais  plus  grand  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 
Le  nombre  des  candidats  augmente  d'une 
façon  eiTrayante.  Quant  à  la  bifurcation,  elle 
est  jugée  depuis  longtemps.  Pour  moi,  c'est 
un  système  qui  avait  l'inconvénient  de  forcer 
l'enfant  i  choisir  sa  carrière  trop  tôt. 

M.  le  vicomte  d'Oi-seville,  C'est  de 
l'encombrement  â  l'entrée  des  carrières  que  je 
parlais  et  non  du  grand  nombre  de  candi- 
dats au  baccalauréat.  Contrairement  à  M.  Le 
Moigne,  je  pense  que  l'obligation  où  le  sys- 
tème de  la  bifurcation  mettait  l'enfant  de 
choisir  sa  carrière  à  l'âge  de  quatorze  ou 
quinze  aos  était  une  chose  excellente.  Puis, 
par  quoi  rem  placerez -vous  le  baccalauréat? 
Il  faut  bien  un  programme  pour  l'enseignement 
et  une  sanction  aux  études. 

M.  Le  Moigne,  Il  y  aura  les  examens 
d'entrée  dans  les  écoles  ou  administrations. 

M.  Foisil.  La  suppression  du  baccalauréat 
portera  un  coup  à  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  en  France,  c'est-à-dire  à 
l'enseignement  préparatoire  à  l'enseignement 
supérieur.  D'un  trait  vous  allez  supprimer  une 
tradition  vieille  de  plusieurs  siècles  et  conser- 
vée avec  le  plus  grand  soin  par  l'Université. 

Ne  l'oubliei  pas,  l'État,  c'est-ù-dire  l'Uni- 
versité, possède  la  collation  des  grades  et 
reste  maîtresse  forcement  des  programmes 
qui  conduisent  à  l'obtention  de  ces  grades,  et 
vous  voulez  qu'elle  abandonne  ces  privilèges, 
qu'elle  renonce  à  ces  études  qui  ont  fait  la 
gloire  du  génie  français  et  répandu  ta  langue 
française  dans  le  monde!  Autre  objection. 
Nous  sommes  à  un  moment  oii  on  se  plaint  du 
marasme  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  où  on  a  créé  le  baccalauréat  mo- 
derne précisément  pour  favoriser  l'entrée  des 
jeunes  gens  dans  les  carrières  industrielles  et 
commerciales,  et  alors  que  vous  déplorez 
l'invasion  des  fonctions  publiques  par  toute 
une  jeunesse  qui  déserte  le  commerce  et  l'in- 


diutrie,  vous  venez  proposer  de  «upprîmer  le 
faible  obstacle  qu'oppose  le  baccalauréat  à  ce 
mal  !  J'admets  très  bien  les  examens  de  car- 
rière; ils  mootreront  peul-ëtre  qu'un  jeune 
homme  sera  un  bon  comptable  ou  un  bon 
fonctionnaire,  mais  ils  ne  donneront  pas  la 
preuve  qu'il  possède  cetto  instruction  générale 
qui  fait  l'homme  cultivé.  Vous  allée  au-devant 
d'une  désorganisation  de  l'enseignement  secon- 
daire et  vous  dirigez  de  plus  en  plus  la  jeu- 
nesse vers  ces  fonctions  publiques  desquelles 
il  serait  à  désirer  qu'on  l'écartât  dans  l'intérêt 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
Je  suis  donc  absolument  opposé  à  la  sup- 
pression du  baccalauréat.  Mais  je  crois  qu'on 
pourrait  satisfaire  toutes  les  opinions  en 
demandant  que,  dans  le  cas  où  les  examens  de 
fin  d'études  seraient  maintenus,  l'Ëtat  qui  a  la 
collation  des  grades  et,  par  conséquent,  la 
direction  des  programmes,  maintienne  l'égalité 
des  examens  de  fin  d'études  entre  les  établis- 
sements de  l'Université  et  les  établissements 

M.  Morel.  Je  fais  partie  de  la  minorité  de 
la  Commission,  c'est-à-dire  que  je  suis  par- 
tisan du  maintien  du  baccalauréat.  Comme  l'a 
dit  M.  Marguerie,  je  crois  que  toutes  les  ré- 
formes proposées  pour  remplacer  le  baccalau- 
réat  présenteraient    des  inconvénients  plus 


grands  que  ceux  qui  existent.  Le  mal  qu'on 
veut  éviter,  c'esl-à-dire  l'invasion  des  fooc- 
liona  de  l'Étal  par  la  jeunesse,  serait  encore 
pire.  Je  propose  donc  au  Conseil  de  vouloir 
bien  voter  le  vœu  suivant  : 

B  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  le  baccalau- 
réat soit  maintenu,  et  que  son  programme  soit 
considérablement  simplifié.  » 

M.  Le  Moigne.  Si  c'est  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique  qui  restechargé 
de  faire  le  programme,  il  restera  toujours  aussi 
chargé. 

M.  Arthar  Legrand.  Je  demande  la 
division,  c'est-à-dire  je  demande  qu'on  vote 
d'abord  sur  le  maintien  du  baccalauréat  et 
ensuite  sur  la  liberté  de  l'enseignement. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix,  d'à- 
bord,  la  proposition  de  M.  Morel,  qui  constitue 
un  amendement  aux  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  le  Conseil  est 
d'avis  de  maintenir  la  liberté  d'enseignement. 

(Le  Conseil  se  prononce  en  faveur  du  main- 
lien  de  la  liberté  d'enseignement.) 

M.  Foisil.  En  présence  du  vote  que  le 
Conseil  vient  d'émettre  en  faveur  de  la  liberté 
d'enseignement,  je  retire  mon  vœu. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  MARNE 


Séance  du  12  avril  1899. 


AT.  Perroche  donne  lecture  [du  rapport 
suivant  : 

Pour  'satisfaire  au  désir  exprimé  par  la 
Commission  de  l'enseignement  de  la  Chambre 
des  Députés,  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Cultes,  a  trans- 
mis aux  Conseils  généraux  une  série  de  ques- 
tions en  les  priant  d'y  répondre  dans  leur  ses- 
sion du  mois  d'avril. 

Votre  troisième  commission  a  Thonneur 
de  vous  soumettre  les  considérations  suivantes 
en  réponse  à  ce  questionnaire. 

PREMIÈRE  QUESTION 

•Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département, 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Notre  département  peut  être  classé  immé- 
diatement après  ceux  de  la  Seine  et  de  la  Seine- 
Inférieure  au  point  de  vue  de  l'organisation  de 
ses  établissements  d'enseignement  secondaire. 
En  effet,  tous  les  arrondissements  de  la  Marne 
sont  pourvus  de  leurs  deux  collèges  ou  lycées, 
sauf  celui  de  Sainte-Menehould  qui  n'a  pas  de 
collège  de  filles.  En  revanche,  celui  d'Épemay 
en  possède  trois. 

La  distribution  topographique  de  ces  éta- 
blissements, leur  installation,  ainsi  que  le  ré- 
gime des  études,  ne  laissent  rien  à  désirer  et 
les  résultats  sont  très  satisfaisants. 

DBUXIEBfB  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 


La  création  des  classes  B  a  produit  l«s  effets 
qu'on  espérait.  Il  y  a  lieu  de  persévérer  dans 
cette  voie  qui  tend  à  développer  les  études 
commerciales  et  industrielles.  Grâce  aux  sub- 
ventions votées  par  le  Conseil  général,  l'ensei- 
gnement agricole  a  pris  un  développement  en 
rapport  avec  son  utilité.  Des  cours  de  dessin 
existent  partout,  et  des  cours  de  langues  vi- 
vantes ont  été  créés  à  Reims  et  à  Châlons.  A 
ces  divers  points  de  vue,  l'adaptation  des  ser- 
vices répond  complètement  aux  besoins  de  la 
région.  La  seule  critique  qui  puisse  être  formu- 
lée concerne  les  classes  de  mathématiques  spé- 
ciales. Elles  sont  fréquentées  par  des  élèves 
trop  nombreux  dont  les  deux  tiers  ne  possèdent 
pas  les  aptitudes  exceptionnelles  qui  sont  né- 
cessaires pour  atteindre  le  but  qu'ils  pour- 
suivent. 

TROISIÈBIB  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  estait 
bien  organisé  dans  le  département?  Ya-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  qui 
est  convenablement  organisé  pour  les  jeunes 
filles  dans  la  Marne  est  encore  incomplet  pour 
les  jeunes  gens.  On  compte  en  effet  cinq  écoles 
supérieures  de  filles  et  seulement  quatre  écoles 
supérieures  de  garçons.  On  pourrait  suppléer 
à  cette  insuffisance  en  donnant  une  vigoureuse 
impulsion  à  la  classe  B  du  collège  d'Épernay, 
et  en  examinant  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
créer  une  classe  B  au  collège  de  Sézanne. 

QUATRIEME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
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Renseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  rÉtat? 

Serait^il  désirable  à  ce  point  de  vue  que  cer- 
tains lycées  fussent  transformés  en  établisse- 
ments départementaux  subventionnés  par 
PÉtat  ? 

Les  Conseils  généraux  pourraient,  à  titre 
d'essai,  transformer  des  bourses  ordinaires  en 
bourses  de  voyage  et  de  séjour  à  l'étranger. 
Les  jeunes  gens  bénéficiaires  de  ces  bourses 
rendraient  compte,  au  retour,  de  l'emploi  de 
leur  temps  au  moyen  d'un  rapport  écrit  et  d'un 
interrogatoire  verbal  que  leur  ferait  subir 
M.  l'Inspecteur  d'académie  ou  son  délégué 
pour  apprécier  l'utilité  pratique  de  cette  inno- 
vation. 

L'autorisation  qui  serait  donnée  au  dépar- 
tement d'entretenir  des  établissements  secon- 
daires ne  parait  présenter  aucun  avantage  et 
pourrait  avoir  pour  conséquence  de  grever  de 
charges  nouvelles  le  budget  départemen- 
tal. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  PÉtat  avec 


les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

L'intervention  du  Conseil  général  entre 
l'État  et  la  commune,  parties  contractantes 
particulièrement  intéressées,  n'a  aucune  raison 
d'être.  Ce  serait  une  complication  inutile  et 
par  conséquent  nuisible. 

SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
r intérêt  de  ce  service  ? 

Chaque  année,  à  la  session  du  mois  d'août, 
M.  le  Préfet  soumet  au  Conseil  général  un 
rapport  très  complet  de  M.  l'Inspecteur  d'aca- 
démie concernant  le  fonctionnement  de  ren- 
seignement secondaire,  avec  ses  observations 
sur  les  résultats  obtenus  et  les  améliorations  à 
réaliser.  Cette  communication  répond  suffi- 
samment à  l'ordre  d'idées  qui  suggère  à  la 
Commission  de  l'enseignement  de  la  Chambre 
des  Députés  cette  dernière  et  sixième  ques- 
tion. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  HAUTE-MARNE 


Séance  du  25  août  1899. 


M.  le  Z)'  Martin  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

D*après  les  renseignements  qui  m*ont  été 
fournis  par  M.  le  censeur  du  lycée,  par  M.  le 
principal  du  collège  de  Lan  grès  et  par  la 
mairie  de  Wassy,  nos  établissements  d'ins- 
truction secondaire  ne  laissent  rien  à  désirer 
sous  le  rapport  de  leur  installation,  de  leur  dis- 
tribution, du  régime  et  des  succès  universi- 
taires. 

Néanmoins,  le  nombre  des  élèves  et  princi- 
palement des  élèves  internes  tend  plutôt  à 
diminuer.  Ainsi,  cette  année,  il  était,  pour  ces 
derniers,  de  64  au  lycée,  de  72  au  collège  de 
Langres,  et  cependant  le  premier  de  ces  deux 
établissements  pourrait  recevoir  facilement 
40  internes  en  plus;  le  second,  30  environ. 
A,  Chaumont,  on  compte  près  de  140  externes 
et  demi-pensionnaires;  à  Langres,  un  peu 
moins,  résultat  qui  est  dû  à  la  concurrence  du 
petit  séminaire  et  à  la  population  moindre  de 
la  ville. 

Wassy  n*a  pas  fourni  de  chiffres  ;  mais  tout 
fait  penser  que  le  nombre  des  élèves  est  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  des  deux  établisse- 
ments précédents,  attendu  que  la  mairie,  tout 
en  paraissant  heureuse  des  résultats,  n'accuse 
qu'une  moyenne  annuelle  de  6  bacheliers, 
alors  que  le  collège  de  Langres,  année  1898, 
en  a  fait  recevoir  24  et  le  lycée,  un  nombre 
légèrement  supérieur. 

Aujourd'hui  qu'il  y  a  encombrement  dans 
les  positions  dites  libérales,  et  qu'à  cette  situa- 
tion doit  correspondre  un  nombre  croissant 
d'élèves  qui  font  partie  de  l'instruction  secon- 
daire, naturellement  la  population  de  nos  éta- 
blissemests  aurait  dû  suivre  cette  progression. 
Loin  de  là,  elle  diminue  peu  à  peu;  la  diffé- 
rence qui  en  résulte  a  donc  pris  une  autre 


direction  :  celle  des  établissements  similaires 
libres  et  parmi  ces  derniers  les  établissements 
religieux. 

Les  causes?  Il  ne  faut  pas  incriminer  le 
manque  de  succès  universitaires  ;  les  chiffres 
sont  là  pour  prouver  qu'ils  sont  très  satisfai- 
sants;—  .le  régime,  l'hygiène:  sous  ce  rap- 
port, il  n'y  a  rien  à  désirer  ;  —  la  discipline  : 
elle  peut  inspirer  une  entière  confiance  aux 
familles  les  plus  méticuleuses. 

Les  véritables  causes  doivent  être  attribuées 
aux  idées  politiques  et  religieuses  qui  déter- 
minent le  choix  des  familles. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Votre  quatrième  Commission  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  restreindre 
ou  de  développer  telle  ou  telle  branche  de 
l'enseignement  secondaire,  pour  mieux  ré- 
pondre aux  vœux  de  notre  département. 

TROISIÈME   QUESTION 

Quant  à  l'enseignement  primaire  supérieur, 
il  est  insuffisant  dans  notre  département.  Il 
serait  bon  d'ajouter  à  nos  établissements  d'en- 
seignement secondaire'  un  enseignement  pri- 
maire supérieur,  comme  il  en  existe  un  à  Join- 
ville. 

En  consultant  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur 
d'académie  sur  cette  école,  je  constate  que, 
cette  année,  sur  36  élèves  sortants,  35  ont 
atteint  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé  et  ont 
trouvé  des  places  dans  l'industrie,  le  commerce 
ou  l'administration.  Un  élève  s'est  engagé; 
rien  ne  prouve  que  tel  n'était  pas  son  but,  en 
entrant  à  l'école.  Pourrait-on  en  dire  autant 
de  nos  bacheliers  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Quant  à  l'enseignement  primaire  de  filles,  il 
est  à  peu  près  nul.  Sans  existence  légale,  dé- 
pourvu de  locaux  qui  puissent  y  recevoir  des 
élèves  internes,  il  ne  peut  guère  être  utilisé 
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que  par  les  familles  du  chef-lieu.  Il  sert  aussi 
au  recrutement  des  élèves  de  notre  école  nor- 
male de  filles.  Comme  on  le  voit,  ce  recrute- 
ment n'est  guère  assuré.  Il  serait  donc  indis- 
pensable de  doter  les  villes  de  Chaumont,  de 
Langres  et  de  Wassy  de  cet  enseignement  su- 
périeur, en  le  complétant  par  un  enseignement 
agricole  destiné  aux  jeunes  filles  de  la  cam- 
pagne. 

En  effet,  lorsqu'un  cultivateur  un  peu  aisé 
met  sa  fille  en  pension,  le  plus  souvent,  à  son 
grand  regret,  il  la  voit  perdre  le  goût  des  tra- 
vaux agricoles  au  contact  des  jeunes  filles  de 
bourgeois,  d'industriels  ou  de  fonctionnaire» 
et  ne  rêver  que  d'un  mariage  qui  lui  permettra 
d'habiter  la  ville.  Et  alors  les  parents  deve- 
nus vieux,  sans  enfants  qui  puissent  leur  suc- 
céder dans  l'exploitation  de  leurs  terres,  sont 
obligés  de  les  affermer  ou  de  les  vendre  à  un 
prix  dérisoire.  D'autre  part,  les  fils  de  cultiva- 
teurs, dans  l'impossibilité  de  se  marier  suivant 
leurs  aspirations,  se  portent  vers  les  fonctions 
publiques  déjà  encombrées  de  solliciteurs. 

De  là  une  des  causes  les  plus  puissantes  de 
la  désertion  des  campagnes.  En  conservant  à 
la  jeune  fille  le  goût  des  occupations  cham- 
pêtres, l'État  pourrait  remédier  dans  la  mesure 
du  possible  à  un  ordre  de  choses  aussi  regret- 
Uble. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Entretenir  un  ou  plusieurs  établissements 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État,  c'est  là  un  risque  que  la 
situation  de  nos  finances  départementales  ne 
nous  permet  pas  de  courir. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Si  l'État  les  juge  utiles,  le  Conseil  général 
se  met  à  sa  disposition  pour  lui  donner  tous 
les  renseignements  qui  sont  en  son  pouvoir, 
au  sujet  des  traités  qu'il  passe  avec  les  villes 
relativement  aux  collèges  communaux. 

SIXIÈME   QUESTION 

Si,  par  le  préfet^  le  Conseil  général  est  saisi 
chaque  année  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  nos  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  et  qu'il  juge  que  certaines 
observations  soient  utiles  à  l'intérêt  de  ce  ser- 
vice, il  se  fera  un  devoir  d'en  faire  un  rapport 

à  rÉut, 


DISCUSSION 


Première  question.  —  M,  de  Pimodan.  La 
diminution  du  nombre  des  élèves  qui  suivent 
les  cours  des  lycées  et  collèges  doit  certaine- 
ment être  attribuée  à  la  crise  agricole  que 
nous  traversons,  je  l'espère,  momentanément. 

Af._  le  D^  Martin.  J'ai  indiqué  aussi  dans 
mon  rapport  que  les  situations  auxquelles  con- 
duisait l'enseignement  secondaire  avaient 
augmenté  dans  une  grande  proportion,  il  y  a 
plusieurs  années  ;  mais  qu'aujourd'hui,  ces 
places  étant  occupées,  il  en  résultait  certaine- 
ment une  crise  et  une  diminution  dans  le 
nombre  des  postulants. 

M,  du  Breuil  de  Saini-Germain,  Ce  que 
l'on  nous  demande,  c'est  simplement  une 
étude  de  la  situation  actuelle  qui  ne  comporte 
aucunement  une  approbation. 

M.  Collin.  Tout  en  partageant  les  idées  du 
rapporteur,  je  vous  signalerai  ce  qui  se  passe 
à  Wassy,  où  certaines  personnes,  à  cause  de 
leurs  idées  politiques  et  religieuses,  envoient 
leurs  enfants  à  l'établissement  de  jésuites  de 
Saint-Dizier. 

M.  PeltereaU'Vitleneuve,  Cela  prouve  que 
le  Gouvernement  ne  doit  pas  faire  violence  et 
aux  idées  et  aux  sentiments  des  populations. 

DÈLieéRATION 

La  réponse  à  la  première  question,  pré- 
sentée par  la  Commission,  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

DEUXIÈME  QUESTION.  —  M.  Roret,  Mon  avis 
serait,  pour  répondre  aux  besoins  actuels  de 
la  situation  où  nous  nous  trouvons,  de  réduire 
autant  que  possible  l'enseignement  classique 
et  l'étude  trop  approfondie  du  grec  et  du  latin. 

M,  Bizot  de  Fonteny,  Si  nous  entrions 
dans  la  discussion  où  tend  de  nous  conduire 
l'observation  de  M.  Roret,  cela  nous  deman- 
derait plusieurs  séances  et  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  le  but  du  ministère  quand  il  nous  a 
sollicités  de  répondre  aux  questions  posées. 

M.  le  D^  Mougeot,  Je  partage  les  idées  de 
M.  Roret  au  sujet  de  la  réduction  des  études 
du  grec  et  du  latin.  Je  demande  une  instruc- 
tion plus  pratique  et  surtout  plus  utile  à  notre 
époque:  c'est  celle  qui  augmenterait  l'étude 
des  langues  vivantes  au  détriment  des  études 
entièrement  classiques.  C'est  aussi  l'opinion 
de  M.  le  rapporteur. 


t . 
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M,  Capitain-Gény.  J'entre  complètement 
dans  les  vues  de  mes  honorables  collègues  qui 
jusqu'ici  ont  pris  part  à  la  discussion.  Je  crois 
que  l'avenir  est  réservé  à  l'enseignement  mo- 
derne, aux  écoles  professionnelles  et  primaires 
supérieures.  C'est  aussi  le  désir  de  toutes  les 
familles. 

M'  de  Pimodan.  J'approuve  l'avis  de  la 
quatrième  commission  ;  mais  je  demande  que 
l'enseignement  moderne  ouvre  aux  jeunes 
gens  un  plus  grand  nombre  de  carrières. 

M.  Collin.  La  suppression  de  l'enseigne- 
ment classique  ferait  un  tort  énorme  aux  éta- 
blissements des  jésuites.  Non  seulement  je  la 
préconise  au  point  de  vue  envisagé  par  mes 
collègues,  mais  encore  et  surtout  à  ce  dernier 
point  de  vue. 


M.  Dutailly.  Votre  quatrième  Commission 
est  complètement  de  l'avis  de  M.  Bizot  de 
Fonteny  :  que  Ton  ne  peut  entamer,  pour  le 
moment,  cette  discussion. 

M.  le  D^  Mougeoi.  Nous  ne  discutons  pas 
pour  le  moment  la  question.  Nous  avons  tenu 
à  donner  un  avis  qui,  nous  l'espérons,  sera 
suivi. 

M,  Bizot  de  Fonteny  propose  la  clôture  de» 
la  discussion. 

néLIB^RATION 

La  clôture,  mise  aux  voix,  est  acceptée. 

Les  réponses  aux  deuxième,  troisième,  qua- 
trième, cinquième  et  sixième  questions,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées. 


COMSEIL  GÉNÉRAL  DE    LA  MAYENNE 

Séance  du  12  ttvrit  1899. 


At.  Janvier,  rapporteur  do  la  1"  Commis- 
sion, lit  le  rapport  suivant  : 

M.  le  Préfet,  sur  la  demande  du  Gouverne- 
ment, sollicité  par  la  Commission  de  l'ensei- 
{^nement  de  la  Chambre  des  Députés,  nous 
soumet  plusieurs  questions  ayant  rapport  à 
l'enseignement  secondaire. 

Votre  1"  Commission,  tout  en  exprimant  le 
regret  d'avoir  un  délai  aussi  bref  pour  répondre 
ft  des  questions  demandant  des  études  sé- 
rieuses et  très  approfondies,  vous  propose  de 
répondre  comme  il  suit  aux  questions  qui 
nous  sont  posées. 

phEmière  question 

Le  Conxeil  général  a-t-il  des  oLservalions 
à  pritenter  en  ce  qai  concerne  les  élablUse- 
menU  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  uue  de  leur  diatriLution,  de 
feur  imtatlalion,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Les  deux  établissements  universitaires  de  la 
Mayenne,  lycée  de  Laval,  collège  de  ChSteau- 
GonLier,  tant  au  point  de  vue  de  leur  distri- 
bution et  dç  leur  installation  qu'au  point  de 
vue  de  leur  régime,  ne  laissent  absolument 
rien  à  désirer.  Vastes  et  bien  situés,  ils  offrent 
toutes  garanties  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  salubrité. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  reconstruire 
une  partie  du  vieux  lycée;  si  vous  vous  déci- 
des à  faire  une  restauration  partielle,  on  trou- 
vera facilement  dans  le  petit  lycée  le  supplé- 
ment utile  de  classes  ou  d'études  nécessaires 
pendant  cette  restauration. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  établis- 
sements, le  régime  alimentaire  est  excellent  et 
rétat  sanitaire  parfait,  l'éducation  morale  et 
intellectuelle  y  est  l'objet  de  préoccupations 
constantes. 


Répondant  aux  idées  essentiellement  reli- 
gieuses du  pays  et  au  grand  principe  de  la 
liberté  de  conscience,  l'instruction  religieuse 
y  est  donnée,  comme  d'ailleurs  dans  tous  les 
établissements,  par  des  aumôniers  qui  offrent 
toute  garantie  à  ce  sujet. 

Les  résultats  obtenus  aux  examens  du  bac- 
calauréat, comme  dans  les  concours,  sont  une 
preuve  de  la  valeur  indiscutable  du  corps  en- 
seignant et  du  travail  régulier  et  fécond  as- 
suré par  une  sage  discipline. 

Aujourd'hui  comme  hier  le  lycée  de  Laval 
conserve  U  vieille  réputation  littéraire  qu'il 
s'est  faite  entre  tous  les  lycées  de  la  région. 

A  cdté  de  ces  établissements  universitaires 
existent  des  établissements  libres  à  Laval, 
Mayenne,  Château-Gonlier et  Ponlmain;  nous 
n'avons  aucune  observation  à  faire  sur  la  dis- 
tribution, l'installation,  le  régime  et  les  résul- 
tats obtenus  par  ces  divers  établissements. 


Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre oa  de  modifier  telle  ou  telle  brancha 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Deux  catégories  distinctes  d'élèves  peuplent 
nos  établissements  secondaires. 

La  première  se  destine  aux  carrières  bbé- 
ralcs,  aux  grandes  écoles,  aux  administrations 
publiques.  Pour  ceux-là,  on  préfère,  en  général 
dans  notre  Mayenne,  pays  essentiellement  de 
traditions,  l'enseignement  classique  gréco- 
latin.  U  semble,  en  effet,  donner  une  valeur 
éducative  supérieure  au  nouvel  enseignement 
moderne  et  offrir  à  Télève  la  meilleure  clef 
pour  pénétrer  notre  littérature  et  notre  civili- 
sation françaises,  d'origine  purement  gréco- 
latine  et  non  anglo-allemande,  II  présente  le 
plus  solide  fondement  d'une  éducation  vrai- 
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ment  libérale  et  républicaine.  Nous  expri- 
mons Tavis,  toutefois,  qu'il  soit  donné  une 
très  large  part  à  renseignement  pratique  des 
langues  vivantes. 

La  seconde  catégorie,  plus  nombreuse  et 
sur  qui  nous  devons  spécialement  porter  notre 
attention,  comprend  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  l'agriculture,  au  commerce  etàPin- 
dustrie. 

Les  familles  de  ces  jeunes  gens  demandent 
presque  toutes,  non  pas  une  très  forte  culture 
générale,  mais  surtout  un  bon  complément  à 
Tinstruction  primaire  élémentaire ,  un  bon 
cours  de  français  avec  des  connaissances  scien- 
tifiques pratiques  et  immédiatement  utilisables. 

C'était  d'abord  le  but  de  l'enseignement 
moderne.  Malheureusement,  en  lui  donnant 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  sanctions  qu'à 
l'ancien  enseignement  classique,  on  l'y  a  trop 
assimilé  et  il  n'a  pas  répondu  aux  espérances 
qu'on  avait  fondées  sur  lui.  Les  études  de  l'en- 
seignement moderne  n'ont  pas,  en  effet,  un 
caractère  d'utilité  pratique  plus  marqué  que 
celles  de  l'enseignement  classique  ;  elles  n'ont 
qu'un  avantage,  c'est  de  durer  un  an  de  moins. 
C'est  trop  encore. 

La  plupart  de  ces  jeunes  gens  ne  peuvent 
pas,  en  effet,  consacrer  au  cours  de  leurs 
études  plus  de  trois  à  quatre  ans. 

L'ancien  enseignement  spécial,  créé  en  1865 
par  un  homme  compétent  et  un  ministre  dis- 
tingué, M.  Duruy,  était  parfaitement  adapté 
aux  besoins  et  aux  vœux  de  notre  région.  Les 
établissements  libres  l'ont  tellement  bien  com- 
pris que,  pour  la  plupart,  il  l'ont  conservé 
presque  intact. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  le  rétablir  en  lui 
apportant,  au  besoin,  certaines  modifications. 

Il  comprendrait  deux  cycles  d'études  de 
trois  années  chacun. 

Le  premier  cycle  correspondrait  aux  6*,  5* 
et  4®  modernes^  comprenant  l'étude  du  fran- 
çais, des  sciences,  de  l'histoire  de  France,  de 
la  géographie,  d'une  seule  langue  vivante,  de 
la  comptabilité  et  du  dessin. 

Le  deuxième  cycle,  pour  l'élite  supérieure  se 
destinant  au  baccalauréat  moderne.  Il  com- 
prendrait les  3«,  2®  et  T®  modernes,  avec  addi- 
tion d'une  seconde  langue  vivante.  On  conser- 
verait ainsi  le  baccalauréat  moderne,  mais  en 
ne  l'assimilant  pas  au  baccalauréat  classique 
et   en    le    réservant  spécialement  à  l'admis- 


sion aux  écoles  supérieures  de  commerce,  aux 
écoles  industrielles,  agricoles  et  coloniales. 

Par  le  premier  cycle,  on  satisferait  les  vœux 
et  les  besoins  des  classes  moyennes  et  l'on  fa- 
ciliterait le  recrutement  des  cadres  secondaires 
de  la  grande  armée  du  travail  « 

TROISIEME  QUESTION 

U enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Le  département  de  la  Mayenne  est  loin 
d'être  déshérité  sous  le  rapport  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur. 

Forcé  d'abandonner  l'ancien  enseignement 
spécial  dans  nos  lycées  et  collèges,  l'Université 
n'y  a  pas  complètement  renoncé;  il  existe 
toujours  et  est  donné  avec  succès  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  et  les  écoles  pro- 
fessionnelles. 

L'école  primaire  supérieure  d'Emée,  avec 
un  personnel  d'élite,  donne  en  trois  années 
l'enseignement  moyen  répondant  le  mieux  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  notre  région.  Loin 
d'éloigner  les  enfants  des  travaux  de  la  cam> 
pagne,  de  l'usine  ou  de  l'atelier,  il  les  y  ramène 
en  leur  apprenant  à  les  pratiquer  personnel- 
lement avec  assez  de  succès  pour  les  leur  faire 
aimer  et  les  y  attacher. 

Les  élèves  y  sont  divisés  en  trois  sections, 
après  avoir  suivi  en  première  année  un  pro- 
gramme commun  :  section  générale,  section 
industrielle,  section  agricole  ;  le  travail  manuel 
et  l'agriculture  y  sont  l'objet  de  leçons  théo- 
riques et  pratiques  dont  nous  avons  pu  appré- 
cier quelques  spécimens  à  notre  dernière  ses- 
sion et  au  concours  départemental. 

Chaque  année,  cette  école  nous  donne  en 
moyenne  quinze  à  vingt  jeunes  gens  pourvus 
d'une  forte  éducation  scientifique,  précise  tt 
bien  digérée,  permettant  de  recruter  des  chefs 
d'atelier,  des  contremaîtres,  des  comptables 
et  des  chefs  d'exploitations  agricoles  qui  com- 
battront la  routine  et  donneront  un  vigoureux 
essor  à  l'agriculture  de  notre  région,  malheu- 
reusement encore  arriérée. 

On  peut  reprocher  un  seul  défaut  à  cette 
école,  c'est  d'être  située  à  Tun  des  angles  de 
notre  département.  Le  réseau  des  tramways 


départementaux  pourra  l'atténuer  sans  toute- 
fois le  faire  diiparaitre. 

En  exprimant  le  vœu  que  le  lycée  et  le  col- 
lègue soient  autorisés  à  rétablir  l'ancien  ensei- 
gnement spécial  ou  un  ensei^'nement  s'en  rap- 
prochant, an  pourra  offrir  aux  autres  parties 
du  département  un  enseignement  pratique 
parfaitement  approprié  aux  besoins  de  la  ré- 
gion et  à  très  peu  de  frais,  tandis  que  des  éta- 
blissements nouveaux  coûteraient  fort  cher.  Le 
seul  essai  qui  pourrait  être  tenté  serait  peut- 
être  la  transformation  du  cours  complémen- 
taire d'kvron  en  école  primaire  supérieure  de 
deux  années,  pour  être  plus  tard  transformée 
en  plein  exercice  si  le  succès  couronnait  la 
tentative. 

QUATBIÈMB   QUESTION 

Sans  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  poarraienl-ilu  s'intéresser 
à  l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  nvec  ou  sans  le 
concours  de  l'Etat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  f 

La  meilleure  forme  sous  laquelle  on 
puisse  s'intéresser  à  l'enseignement  secondaire 
semble  bien  être  celle  que  suit  notre  assem- 
blée. 

En  accordant,  le  plus  généreusement  pos- 
sible des  subventions  sous  forme  de  bourses  à 
des  enfants  sortis  victorieux  des  épreuves 
d'un  concours,  on  est  sûr  de  ne  point  favo- 
riser des  incapables  et  le  contrôla  des  notes 
fournies  par  les  administrations  collégiales 
offre  une  sécurité  absolue  de  leur  travail. 


Nous  ne  voyons  aucune  utilité  h  trans- 
former certains  lycées  on  élablissementa  dépar- 
tementaux, mais  bien  plutdt  de  graves  incon- 
vénients. 

L'on  pourrait  peut-être  laisser  un  peu 
plus  de  liberté  aux  directeurs  de  ces  établis- 
sements, en  ce  qui  concerne  les  programmes, 
qu'ils  pourraient  approprier  au\  besoins  et 
aux  habitudes  de  la  région. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrail-il  pas  élre 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux f 

Nous  ne  voyons  aucun  intérêt  Ji  être  con- 
sultés en  ce  qui  concerne  les  traités  passés  par 
l'Etat  avec  les  villes,  en  ce  qui  concerne  les 
collèges  communaux,  tant  que  notre  assemblée 
ne  leur  fournira  aucune  subvention. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait~il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Il  semble  rationnel  que  le  Conseil  général 
puisse  être  renseigné  chaque  année  sur  lamar- 
che  du  service  dans  les  établissements  secon- 
daires, qu'il  subventionne,  et  sur  les  résultais 
obtenus.  Nous  émettons  donc  le  vœu  que 
M.  l'inspecteur  d'Académie,  sur  l'invitation 
de  M.  le  préfet,  veuille  bien  nous  fournir  un 
rapport  en  ce  sens. 

Les  conclusions  du  raf^ort  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  MEURTHE-ET-MOSELLE 


Séance  du  24  août  1899. 


Mf  Lebrun,  rapporteur  : 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  inté- 
ressant que  le  Conseil  général  fût  saisi  chaque 
année,  par  M.  le  préfet,  d'un  rapport  de  l'ins- 
pecteur d'Académie  sur  le  fonctionnement  et 
le  résultat  de  l'enseignement  secondaire  dans 
le   département,  analogue  à  celui  qui  lui  est  { 


adressé  sur  les  enseignements  primaire  et  pri- 
maire supérieur. 

Un  tel  rapport,  joint  à  ceux  qui  figurent 
chaque  année  à  la  fin  du  compte  rendu  de 
nos  délibérations,  n'aurait  peut-être  pas  un 
intérêt  immédiat  ;  mais  il  constituerait  un  docu- 
ment utile  à  consulter  en  mainte  circonstance. 


CONSEIL  GENERAL   DE   LA   MEUSE 

Séance  da  12  avril  1899. 


M.  Poincaré  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Le  Conseil  général  a,  dans  la  précédente 
session,  communiqué  à  M.  l'inspecteur  d'Aca- 
démie, pour  avoir  son  avis,  la  proportion 
soumise  aux  assemblées  départementales  par 
la  Ligue  nationale  de  décentralisation  et  ten- 
dant 6  la  décentralisation  de  renseignement 
primaire  et  de  l'enseignement  secondaire. 

M.  Prélat  a  déposé,  sur  cet  te  double  question, 
un  rapport  très  remarquable  dont  tous  les 
membres  du  Conseil  ont  certainement  pris 
connaissance.  (Ce  rapport  est  reproduit  à  la 
suite  delà  présente  délibération.) 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire, 
M.  l'inspecteur  estime  qu'au  point  de  vue 
pédagogique  et  administratif,  le  principe  de 
la  décentralisation  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
appliqué  avec  beaucoup  de  profit.  Nous  par- 
tageons cet  avis  et  nous  ajoutons  qu'au  point 
de  vue  politique,  il  parait  être  très  périlleux 
d'exagérer,  en  cette  matière,  la  décentralisa- 
tion. 

Les  plus  larges  prérogatives  ont  été  accor- 
dées aux  pouvoirs  locaux,  administratifs  et 
électifs,  dans  les  questions  qui  toucbent  à 
l'avancement  et  à  la  discipline  du  personnel  ; 
OD  est  allé  dans  cette  voie  jusqu'aux  limites 
extrêmes. 

Pour  les  programmes,  ils  ne  contiennent  et 
ne  doivent  contenir  que  les  notions  élémen- 
taires, également  indispensables  aux  enfants 
de  toutes  les  régions.  Comme  le  remarque 
M.  l'inspecteur  d'Académie,  les  besoins  locaux 
n'y  peuvent  introduire  beaucoup  de  variété. 
L'examen  du  certificat  d'études  tient  compte, 
d'ailleurs,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
l'accommodation  des  programmes  auxiliaires  : 
les  élèves  des  écoles  rurales,  en  effet,  doivent 
composer  sur  un  sujet  d'agriculture  et  ceux 
des  écoles  urbaines  doivent  subir  une  épreuve 
spéciale  de  dessin. 


L'enseignement  primaire  supérieur  a  natu- 
rellement beaucoup  plus  de  souplesse.  II 
s'adapte  aux  besoins  locaux  avec  une  grande 
facilité.  Il  prévoit  la  création  de  sections 
spéciales  pour  les  études  agricoles,  indus- 
trielles et  commerciales. 

L'enseignement  secondaire  est,  dans  l'état 
actuel,  d'une  déplorable  uniformité  ;  et  c'est 
vraiment  ici  que  de  profondes  réformes  pour- 
raient être  faites  avec  avantage  dans  le  sens 
indiqué  par  la  Ligue  nationale  de  décentrali- 
sation. 

Assouplir  cet  enseignement,  le  diversifier, 
le  vivifier,  suivant  les  habitudes,  les  besoins  et 
les  goûts  des  populations,  voilà  une  tfiche 
dont  les  hommes  les  plus  éminents  de  l'Uni- 
versité ont  reconnu  la  nécessité. 

Devant  la  Commission  parlementaire  de 
l'enseignement  de  nombreux  témoignages 
favorables  à  cette  opinion  ont  été  recueillis. 

Votre  quatrième  Commission,  dont  je  ne 
fais  pas  partie,  a  bien  voulu  me  charger  de 
rédiger  le  rapport  sur  ces  questions  spéciales 
et  elle  m'a  autorisé,  par  là  même,  à  rappeler 
au  Conseil  général  les  solutions  que  j'ai  pro- 
posées àla  Commission  parlementaire. 

J'épargnerai  le  temps  du  Conseil  en  me 
bornant  à  citer  un  court  passage  de  ma  dépo- 
sition. Elle  concorde  avec  le  sentiment  qu'a 
exprimé,  à  son  tour,  M.  l'inspecteur  d'Aca- 
démie. 


«  Pour  ne  parler  ici  que  de  l'cBseignemenl 
secondaire,  il  y  aurait  avantage  à  ce  qu'il  prit 
contact,  d'une  part  avec  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  avec  l'enseignement  profes- 
sionnel et,  d'autre  part,  avec  les  universités 
régionales. 

«  Il  faudrait,  en  un  mot,  coordonner  les 
études  —  comme  vous  le  demandait,  je  crois, 
avec  grande  raison  M.  Gréard —  de  manière  à 
faciliter  aux  bons  élèves  des  écoles  primaires 
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supérieures,  le  passage  dans  renseignement 
secondaire,  et  à  établir,  d'autre  part,  la  corré- 
lation et  rharmonie  nécessaires  entre  Tins- 
truction  donnée  dans  les  lycées  et  collèges 
d'un  ressort  académique  et  les  cours  de  Tuni- 
versité  correspondante,  cours  variables  sui- 
vant les  régions  depuis  que  nous  avons  créé 
les  universités. 

«  Il  y  aurait  donc  lieu,  à  mon  avis,  d'assou- 
plir les  formes  et  de  diversifier,  autant  que 
possible,  les  types  de  l'éducation  secondaire. 

«  Des  hommes  éminents  sont  venus,  si  je 
ne  me  trompe,  devant  la  Commission,  défen- 
dre le  principe  d'unité.  On  vous  a  dit  —  M.  le 
président  a  bien  voulu  me  communiquer  un 
certain  nombre  de  dépositions  faites  devant 
vous  —  on  vous  a  dit  que  la  diversité  de 
l'enseignement  pour  peu  qu'elle  fût  exagérée, 
ne  serait  pas  seulement  un  vice  pédagogique, 
mais  un  véritable  danger  national  et  un  péril 
social.  On  vous  a  dit  qu'il  était  indispensable 
de  donner  aux  jeunes  générations  une  âme  et 
une  pensée  communes.  On  a  ajouté  que 
l'unité  de  l'éducation  était  la  seule  manière  de 
créer,  ou,  plus  exactement,  de  maintenir  un 
lien  social  et  un  lien  national. 

«  Mais,  bien  entendu,  quand  nous  parlons, 
les  uns  et  les  autres,  de  variété,  de  diversité 
il  ne  saurait  s'agir  d'une  variété  capricieuse  et 
désordonnée  ;  il  devrait  rester,  sous  la  diver- 
sité, une  unité  foncière,  essentielle,  et  des 
parties  principales  intangibles. 

«  Qui  pourrait  songer,  par  exemple,  à  sa- 
crifier l'étude  approfondie  de  notre  langue,  de 
la  littérature  française  et  de  l'histoire  de 
France  ?  Mais  si  tel  ly(*Je,  en  outre,  enseigne 
le  grec  et  le  latin  seuls,  un  troisième  l'alle- 
mand et  l'anglais,  d'autres  l'allemand  ou 
l'italien  ou  l'allemand  et  l'espagnol,  où  sera  le 
péril  ?  Où  sera  l'atteinte  porté  à  la  solidarité 
française  ?  J'avoue  que  je  ne  l'aperçois  pas  et 
que  les  inconvénients  de  cette  variété  me 
paraissent  chimériques. 

«  En  revanche,  les  inconvénients  de  l'uni- 
formité, telle  qu'elle  est  aujourd'hui  pratiquée, 
me  semblent  très  réels  et  très  graves. 

«  D'abord,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  di- 
sant que  c'est  l'uniformité  qui  crée  l'instabi- 
lité des  programmes. 

u  S'il  y  avait  des  types  d'enseignement 
divers  suivant  les  établissements,  il  en  résul- 
terait une  sorte  d'acclimatation  progressive 
des  enseignements  appropriés   aux   diverses 


régions  ;  il  se  produirait,  à  l'intérieur  des 
établissements  secondaires,  des  évolutions 
insensibles,  graduelles,  en  conformité  des 
besoins  constatés  ;  il  n'y  aurait  plus  de  ces 
heurts,  de  ces  à-coups,  de  ces  changements 
brusques  qui  s'étendent  sur  tout  l'ensemble  du 
territoire  et  qui  risquent  de  bouleverser  par- 
fois de  fond  en  comble  un  mécanisme  gigan- 
tesque, précisément  parce  qu'ils  sont  géné- 
raux. 

((  En  d'autres  termes,  je  voudrais  qu'on 
substituât  la  variété  à  la  variation. 

«  C'est  aussi,  à  mon  avis,  l'uniformité  qui 
entraîne  la  surcharge  des  programmes.  Chaque 
parcelle  des  connaissances  humaines  tend 
naturellement  à  pénétrer  dans  l'enseignement, 
chaque  spécialité  —  et  avec  raison  —  se  trouve 
avoir  ses  défenseurs. 

«  Vous  n'ignorez  pas  comment  les  choses 
se  passentau Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  On  veut  réformer  les  programmes,  les 
alléger,  et  on  les  surcharge  toujours.  C'est 
inévitable,  parce  qu'on  se  trouve  constamment 
en  présence  d'une  demande  nouvelle  et  qu'il  y 
a  toujours,  pour  accueillir  cette  demande,  les 
meilleures  raisons  à  invoquer.  Une  exclusion 
absolue  ne  va  jamais  sans  objections  et  il  est 
difficile,  pour  ne  pas  dire  même  impossible, 
de  mettre  au  ban  de  tous  les  lycées  et  de  tous 
les  collèges,  certaines  notions  qui  sont  dé- 
fendues par  des  spécialistes  éminents. 

c<  On  finit  ainsi  par  donner  l'hospitalité  à 
toute  demande  nouvelle  dans  les  programmes. 

«  De  là  d'énormes  compilations  encyclopé- 
diques, qui  sont  un  peu  comme  les  profes- 
sions de  foi  électorales  de  l'enseignement  se- 
condaire; et  i'etiseignement  secondaire  ne 
tient  pas  et  ne  peut  pas  tenir  toutes  les  pro- 
messes qu'il  a  faites. 

«  La  variété,  telle  que  je  la  comprends,  ne 
peut  pas  se  concevoir,  bien  entendu,  sans  un 
certain  degré  d'autonomie  des  lycées  et  des 
collèges. 

u  II  va  de  soi  que  je  ne  parle  pas  d'une  au- 
tonomie absolue,  sans  limite  ni  contrôle,  mais 
d'une  autonomie  qui  ne  pourrait  s'exercer  que 
sous  la  sauvegarde  de  certaines  règles  géné- 
rales et  immuables. 

«  Donner  aux  établissements  d'instruction 
secondaire  l'intensité  de  vie  collective  qui 
leur  fait  défaut  et  qui  leur  est,  à  mon  avis, 
absolument  nécessaire  ;  leur  inspirer  le  senti- 
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ment  de  leur  existence,  senliraent  qu'ils  n'ont 
f^uère  &  l'heure  présente;  développer  en  eux 
la  conscience  de  leur  personnalité;  en  faire 
des  organismes  réels,  vivants,  tel  est,  suivant 
moi,  le  but  à  poursuivre. 

0  Comment  atteindre  ce  but. 

n  D'abord, —  c'est  l'évidence  même,  —  en 
intéressant  à  l'existence  de  ces  établissements 
les  professeurs.  Je  touche  là  une  question  qui 
vous  a  été  soumise  à  plusieuna  reprises  et  qui 
est,  à  mes  yeux,  de  premier  ordre  :  c'est  celle 
de  la  plus  grande  fixité  possible  du  personnel 
et  de  son  avancement  sur  place,  dans  la  me- 
sure où  il  se  peut  effectuer,  —  je  crois,  d'ail- 
leurs, qu'on  peut  élargir  de  beaucoup  cette 
mei>ure. 

u  Ensuite,  autour  du  lycée  et  du  collège,  il 
faut,  à  mon  avis,  développer  le»  sympathies 
locales,  maintenir  IcssoIIiciludes  en  haleine.  On 
ne  doit  pas  négliger  les  Conseils  municipaux, 
les  Conseils  généraux,  le^i  associations  d'an- 
ciens  élèves  dont  l'influence  est  aujourd'hui 
plus  théorique  que  pratiqua,  puisqu'elles  n'in- 
terviennent pas  dans  le  fonctionnement  même 
des  établissements.  11  faut  tenir  compte  aussi 
des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres 
d'agriculture;  en  un  mol,  il  y  a  à  organiser 
tout  un  système  d'institutions  de  patronage 
et  de  comités  consultatifs.  <> 


Noua  pensons  que  le  Conseil  général  sern 
d'accord  avec  M.  l'inspecteur  d'Académie  et 
avec  nous  sur  ces  idées  principales  et  nous  le 
prions  de  donner  acte  ù  M.  le  préfet  de  sa 
communication. 

M.  te  président  Devetle.  —  Je  remercie 
M.  Poincaré  d'avoir  bien  voulu  présenter,  au 
nom  de  la  quatrième  commission,  un  rapport 
remarquable.  Sa  qualité  d'ancien  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  sa  déposition  devant 
laCommission  de  l'enseignement  le  désignaient 
plus  que  tout  autre  pour  donner  son  appré- 
ciation sur  la  question  soumise  au  Conseil 
général. 

Répondant  ensuite  à  une  demande  de 
M.  Salmon,  M.  le  président  dit  que  le  rap- 
port du  21  août,  de  M.  l'inspecteur  d'Aca- 
démie, sera  imprimé  à  l'appui  de  la  présente 
délibération. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  les  con- 
clusions du  rapport  sont  mises  aux  voix  et 
idoptées. 


Annexe  à  la  dâIil>ération  du 
24  août  1899. 

RAPPORT     DE     l'inspecteur     d'acaoémir 

Bar^Ie-Duc,  le  SI  août  !«». 

«  Monsieur  le  Préfet, 
0  Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer 
la  proposition  soumise  au  Conseil  général  de 
la  Meuse  par  la  Ligue  nationale  de  décenlra- 
lisalion  et  tendant  à  la  décentralisation  de 
l'enseignement  primaire  el  de  l'enseignement 
secondaire.  Cette  proposition  est  appuyée  sur 
des  considérations  d'ordre  politique  etd'ordre 
économique  qu'il  ne  m'appartient  pas  d'exa- 
miner, et  que  je  ne  pourrais  d'ailleurs  exami- 
ner avec  compétence.  Dans  les  remarques  ci- 
dessous,  je  me  borne  donc  à  rechercher  dans 
qnellc  mesure  une  décentralisation  bien  com- 
prise serait  favorable  à  nos  établissements 
d'enseignement   primaire    et    d'enseignement 

«  I. —  En-ieignement  primaire. 

«  Ainsi  limitée,  la  question  ne  semble  pas 
avoir  une  grande  importance  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  primaire. 

«  Programmes.  —  Si  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  ne  sont  pas  immua- 
bles, on  ne  voit  pas,  cependant,  que  les  be- 
soins locaux  puissent  y  introduire  beaucoup 
de  variété  :  ils  résument,  en  elfcl,  ce  qu'il 
n'est  pas  permis  d'ignorer,  et  semblent  exclure 
ainsi  toute  spécialisation.  C'est  à  l'instituteur 
qu'il  appartient  de  donner  à  son  enseigne- 
ment le  caractère  qui  convient  le  mieux  à  ses 
élèves  par  le  choix  des  lectures,  des  textes  de 
dictée,  de  composition  française,  etc..  L'exa- 
men du  certificat  d'études  tient  compte  dans 
une  certaine  mesure  de  cette  accommodation 
des  programmes  aux  milieux  :  les  élèves  des 
écoles  rurales,  en  effet,  doivent  composer  sur 
un  sujet  d'agriculture,  et  ceux  des  écoles  ur- 
baines doivent  subir  une  épreuve  spéciale  do 
dessin.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'aller  plus  loin  dans 
cette  voie. 

n  Quant  aux  programmes  de  l'enseignement 
primaire  supérieur,  ils  semblent  avoir  reçu 
toute  la  souplesse  désirable  et  s'adaptent  aux 
besoins  locaux  avec  la  plus  grande  facilité.  Us 
prévoient   la  création,   selon  les  milieux  de 
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sections  spéciales  pour  les  études  agricoles, 
industrielles  et  commerciales.  Ils  comprennent 
aussi,  sans  doute,  un  enseignement  général, 
un  cours  de  morale,  de  français,  de  littérature, 
d'histoire,  etc.,  mais  cet  enseignement  est 
nécessaire  à  Téducation  de  tous  les  élèves,  à 
quelque  section  qu'ils  appartiennent,  et  ce  se- 
rait une  faute  très  grave  de  pousser  le  souci 
de  la  spécialisation  jusqu'à  affaiblir  cette  par- 
tie essentielle  des  programmes. 

«  L'examen  des  programmes  actuels  des 
écoles  normales  primaires  nous  conduirait  à 
une  conclusion  analogue.  Ils  pourraient  être 
allégés  avec  avantage,  mais  les  considérations 
relatives  aux  divers  milieux  dans  lesquels  les 
futurs  maîtres  doivent  exercer  leurs  fonctions 
ne  peuvent  y  tenir  qu'une  place  très  res- 
treinte. 

«  Personnel,  —  En  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel, la  centralisation  actuelle  me  paraît  à 
la  fois  nécessaire  et  suffisante.  L'instituteur  a 
été  d'abord  un  fonctionnaire  municipal  payé 
par  les  communes   et  même  choisi  par  elles. 
C'est  un  régime  de  décentralisation  extrême  : 
il  est  incompatible  avec  la  dignité  des  maîtres 
et  avec  l'indépendance   qu'ils  peuvent  légiti- 
mement réclamer.  En  1850,  la  nomination  de 
l'instituteur   fut  attribuée  au  préfet,  mais  il 
resta  un   fonctionnaire  essentiellement  com- 
munal, et  son  indépendante  parut  plus  me- 
nacée encore.  En  1875  seulement,  il  est  con- 
sidéré comme  un  fonctionnaire  de  l'État  ;  son 
traitement  est  assuré  par   la  commune,  aidée 
s'il  y  a  lieu  d'une  subvention  de  l'État.  Enfin, 
en  1889,  l'État  inscrit  à  son  budget  le  produit 
des  centimes  communaux  affectés  légalement 
au  service  de  l'enseignement  primaire,  et  se 
charge  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  ré- 
sultant des  traitements  des  instituteurs.  L'en- 
seignement primaire,  au  lieu  d'être  un  service 
communal  subventionné  par  l'État,  devenait 
un  service  d'État  subventionné  par  les  com- 
munes; l'État,  au   lieu  de  venir  en  aide  aux 
départements  et   aux   communes,  assurait  le 
service  de   l'instruction  primaire  avec  le  con- 
cours des  départements  et  des  communes.  Je 
n'ai  pas  à  rechercher  lequel  de  ces  deux  sys- 
tèmes est  le  meilleur,  mais  il  est  évident  qu'ils 
ont  tous  deux  contribué  à  relever  le  prestige 
de  l'instituteur,  et  que,  depuis  1875,  il  n'est 
plus  permis  de  confondre  son  traitement  avec 
la  rétribution  que  payent  les  communes  aux 
gardes  champêtres  et  aux  appariteurs. 


<(  On  pourrait  dire  toutefois  que,  le  service 
scolaire  étant  assuré  par  l'État,  les  communes 
ne  voient  plus  bien  nettement  les  charges  qui 
en  résultent  indirectement  pour  elles;  que 
chacune  d'elles  est  amenée  à  réclamer  une  or- 
ganisation scolaire  aussi  complète  que  pos- 
sible, et  d'autant  plus  volontiers  que  ses  dé- 
penses n'en  seront  pas  sensiblement  augmen- 
tées ;  qu'il  ne  leur  en  coûte  nullement,  par 
exemple,  de  demander  des  créations  de  postes, 
et  qu'elles  s'opposent,  au  contraire,  aux  sup- 
pressions d'emplois  les  mieux  justifiées;  en  un 
mot,  que  pour  elles,  en  matière  d'enseigne- 
ment, et  par  un  étrange  renversement  de  l'an- 
tique formule,  l'État  est  «  taillable  et  cor- 
a  véable  à  merci.  »  Cette  difficulté  paraît  très 
sérieuse,  et  il  est  évidemment  plus  facile  de  la 
signaler  que  de  la  résoudre. 

«  Enfin,  bien  que  l'enseignement  primaire 
soit  un  service  d'État,  la  direction  du  per- 
sonnel n'est  pas  centralisée  au  ministère  : 
elle  est  départementale  et  doit  rester  départe- 
mentale. 

«  Le  nombre  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices d'un  département  n'est  pas  tel  que  l'in- 
specteur d'Académie,  aidé  des  inspecteurs 
primaires,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d^exer- 
cer  sur  tous  son  action  pédagogique,  et  même 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  valeur  de 
chacun.  L'inspecteur  d'Académie  et  le  préfet 
sont  assez  éloignés  des  communes  pour  tran- 
cher avec  impartialité  les  difficultés  qui  sur- 
gissent parfois  entre  les  instituteurs  et  les  fa- 
milles ou  les  conseils  municipaux  ;  et  ils  les 
voient  d'assez  près  pour  être  bien  renseignés 
sur  les  obstacles  particuliers  que  les  institu- 
teurs peuvent  y  rencontrer.  Il  semble  donc 
qu'il  y  ait  lieu  de  conserver  au  département 
son  caractère  de  région  ou  d'unité  adminis- 
trative en  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire. 

«  En  résumé,  si  l'on  se  place  au  point  de 
vue  pédagogique  et  administratif,  le  principe 
de  la  décentralisation  ne  paraît  pas  pouvoir 
être  appliqué  avec  beaucoup  de  profit  à  l'en- 
seignement primaire  tel  qu'il  est  actuellement 
organisé  ». 

«  II.  —  Enseignement  secondaire, 

«  Ce  principe  serait,  au  contraire,  appliqué 
avec  beaucoup  d'avantages  à  l'enseignement 
secondaire. 
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Programmes  et  organisation.  —  Le  temps 
n*est  plus  où,  dans  son   cabinet,  un  Ministre 
de  rinstruction  publique  pouvait  dire  :  «  En 
«  ce  moment  tous  les  lycéens  et  collégiens  de 
«  France  composent  en  version  grecque  I...  » 
Nous  laissons  aujourd'hui  à  chaque  établisse- 
ment le  soin  de  dresser  Thoraire  des  classes, 
mais  nous   leur  imposons  toujours  des  pro- 
grammes trop   uniformes  et  qui  se  plient  mal 
aux   besoins  locaux.   Dans  mon   rapport  du 
9  août,  cette  question  de  Tassouplissement  des 
programmes  a  été  longuement  traitée  ;  il  n*est 
pas  nécessaire   d'y   revenir   ici.  Mais  il  est 
utile  de  remarquer  encore  que  cette  unifor- 
mité des    programmes    entraîne  l'uniformité 
d'organisation,  et  qu'aujourd'hui   nos  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  n'ont  pas 
de  caractères  propres  qui  les  distinguant  les 
uns  des  autres  :  leur  individualité  n'existe  pas  ; 
ce  sont  des  copies  plus  ou   moins  complètes 
d'un  même   type   d'organisation;  ils  n'ont  pas 
en  eux-mêmes  leur  raison  d'être  ;  ils  ne  vivent, 
si  Ton  peut  dire,  que  d'une  vie  d'emprunt.  Il 
leur  manque  les  deux  conditions  essentielles 
de  la  vie  :  la  spontanéité  et  Taptitude  à  s'ac- 
commoder aux  nécessités  du  milieu.  Uaction 
du  personnel  administratif  est  enchaînée  par 
une  réglementation  excessive  :   le  proviseur 
ou  le  principal  est  surtout  occupé  à  faire  res- 
pecter les  instructions  officielles  ;  or,  c*est  en- 
core là  le  rôle  d'un  administré  beaucoup  plus 
que  celui  d'un   administrateur  :  administrer 
c'est  surtout  faire  œuvre  d'initiative  person- 
nelle; ce  n'est  pas  seulement  prévoir,  c'est 
prendre  des  déterminations  en  vue  de  l'avenir. 
Mais  la  part  d'initiative  laissée  aux  chefs  d'é- 
tablissements   secondaires    est   malheureuse- 
ment très  restreinte.  Il  faudrait  lui  faire  une 
place  beaucoup  plus  large.    Il  faudrait  tout 
d'abord  réformer    les    programmes  de   telle 
sorte  qu'ils  assurent  la   culture  générale  sans 
négliger  la  préparation  à  la  vie  pratique.  Puis 
on  demanderait  aux  chefs  d'établissement  de 
quelle   manière   ils   entendent  appliquer  ces 
programmes.  Ils  pourraient  être  autorisés  par 
le  recteur  à  les  modifier  dans  une   certaine 
mesure,  si  le  résultat  de  ces  modifications  doit 
être  d'établir  une   correspondance  plus  par- 
faite entre  l'enseignement  et  les  besoins  lo- 
caux. Il  serait   nécessaire  aussi  d'élaguer  les 
règlements  qui  enchaînent  l'initiative  des  pro- 
viseurs et    principaux,    de    les    autoriser    à 
prendre  certaines  décisions  qui  sont  aujour- 
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d'hui  réservées  au  recteur  ou  au  Ministre  et 
de  substituer  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible l'autorité  du  recteur  à  celle  du  Ministre. 
Les  effets  de  cette  réforme  ne  tarderaient  sans 
doute  pas  à  se  faire  sentir.  Non  seulement 
l'Académie  deviendrait  une  véritable  unité 
administrative  et  le  centre  d'une  action  réelle- 
ment directrice,  mais  Ton  verrait  bientôt  s'es- 
quisser la  physionomie  propre  de  chaque  éta- 
blissement. Mieux  qu'aujourd'hui  Tes  sympa- 
thies se  grouperaient  autour  de  chacun  de  nos 
collèges  et  de  nos  lycées.  Leurs  intérêts 
seraient  mieux  défendus  et  leur  avenir  mieux 
assuré. 

«  Personnel  et  administration,  —  Cette  ré- 
forme contribuerait-elle  à  grouper  plus  forte- 
ment autour  d'eux  le  personnel  administratif 
et  enseignant?  Il  est  permis  d'en  douter,  et, 
cependant,  il  est  nécessaire  de  donner  au 
personnel  de  renseignement  secondaire  une 
stabilité  plus  grande.  Les  professeurs  aussi 
bien  que  les  administrateurs  sont  avant  tout 
des  universitaires,  et  comme  tels  ils  s'acquittent 
de  leurs  fonctions  avec  beaucoup  de  con- 
science et  de  dévouement;  mais  il  leur  est 
assez  indifférent  d'exercer  leurs  fonctions  ici 
ou  là,  à  moins  que  des  considérations  de  fa- 
mille ou  d'intérêt  ne  déterminent  leur  choix. 
Ils  sont  universitaires  par  profession  et  tien- 
nent beaucoup  à  ce  titre  ;  mais  beaucoup  soht 
professeurs  de  tel  ou  tel  établissement  par  oC' 
casion,  quelquefois  par  accident  :  ils  le  quit- 
teront dès  qu'une  circonstance  favorable  se 
présentera.  En  d'autres  termes,  l'esprit  de  la 
maison  à  laquelle  ils  appartiennent  ne  les 
anime  pas,  on  peut  même  se  demander  si  cet 
esprit  n'est  pas  à  créer  entièrement. 

a  Comment  remédier  à  cette  situation?  La 
première  mesure  à  prendre  consisterait  à  tenir 
le  plus  grand  compte  des  vœux  émis  par  les 
fonctionnaires  qui  sollicitent  une  première 
nomination  ou  un  déplacement,  et  de  les  rap- 
procher autant  que  possible  des  localités  où  se 
trouvent  leur  famille  et  leurs  intérêts  ;  on  évi- 
terait ainsi  de  leur  part  de  nouvelles  demandes 
de  changement.  Sans  doute,  l'autorité  supé- 
rieure tient  compte  de  ces  vœux,  mais  le 
nombre  des  fonctionnaires  compris  chaque 
année  dans  le  mouvement  du  personnel  est 
tellement  considérable,  qu'elle  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  connaître  exactement  les  in- 
térêts de  chacun  d'eux.  C'est  là  une  des  con- 
séquences les  plus  regrettables  de  la  centrali- 
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sation  des  services  de  renseignement  secon- 
daire. Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  ici  encore, 
augmenter  les  attributions  des  recteurs,  et  les 
charger  d'étudier  eux-mêmes  les  premières 
nominations  ou  les  mutations  qu'il  serait  pos- 
sible d'effectuer  dans  les  limites  de  leur  Aca- 
démie ?  Ils  connaissent  bien  leurs  subordonnés 
puisqu'ils  les  voient  à  l'œuvre  ;  mieux  que  le 
Ministère  ils  connaissent  leurs  vœux,  et  plus 
facilement  que  lui  ils  trouveraient  les  moyens 
d'y  donner  suite. 

tt  Certaines  municipalités  ont  d'ailleurs 
trouvé  une  autre  solution  de  la  question  : 
elles  accordent  aux  fonctionnaires  de  leur 
collège  ou  de  leur  lycée  une  indemnité  après 
un  certain  nombre  d'années  de  séjour.  Dans 
la  Meuse,  le  personnel  d'un  seul  collège  reçoit 
une  indemnité  de  ce  genre,  et  je  dois  recon- 
naître qu'il  est  d'une  remarquable  stabilité.  Je 
dois  reconnaître  également  que  les  maîtres 
sont  plus  qu'ailleurs  attachés  à  leur  collège, 
qu'ils  sont  dévoués  non  seulement  à  leurs 
fonctions,  mais  aussi  à  l'avenir  de  la  maison 
dont  ils  favorisent  le  recrutement.  Il  y  a  là, 
en  dehors  du  service  proprement  dit  de 
chaque  fonctionnaire,  une  réelle  solidarité, 
une  action  collective,  un  effort  commun  en 
vue  du  succès  de  l'établissement.  Nous  devons 
donc  souhaiter  que  partout  il  soit  possible 
aux  villes  de  s'attacher  ainsi  Its  fonctionnaires 
de  l'enseignement  secondaire. 

in  En  résumé,  Monsieur  le  Préfet,  l'organi- 
sation actuelle  de  l'enseignement  primaire  est 
suffisamment  centralisée  et  ne  l'est  pas  trop; 
mais  il  y  aurait  lieu  de  donner  aux  Académies 
une  certaine  autonomie,  d'attribuer  notam- 
ment aux  recteurs  une  part  prépondérante 
dans  la  préparation  des  mouvements  du  per- 
sonnel des  lycées  et  collèges,  de  réformer  les 
programmes  de  l'enseignement  secondaire  et 
de  donner  aux  chefs  d'établissement  les  moyens 
d'exercer  plus  librement  leur  action  adminis- 
trative. 

a  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'as- 
surance de  mou  respectueux  dévouement. 

«  L'inspecteur  d' académie ^ 
«  Préi^vt.  » 

Séance  du  25  août  1899. 

M.  Poincaré,  rapporteur  : 

La  Commission  parlementaire  de  l'enseigne- 
ment ayant  exprimé  le  désir  que  les  Conseils 


généraux  fussent  consultés  sur  un  certain 
nombre  de  questions,  vous  avez  demandé,  à 
votre  précédente  session,  un  rapport  d'ensemble 
à  M.  l'inspecteur  d'académie. 

M,  Prélat  a  rédigé  un  travail  que  vous  avez 
lu  et  dans  lequel  abondent  les  vues  ingénieuses 
et  les  pensées  élevées.  Il  a  donné,  en  cette 
circonstance,  un  nouvel  exemple  de  la  haute 
valeur  du  remarquable  personnel  qui  compose 
l'Université.  Nous  pensons  que  le  Conseil 
général  voudra  se  joindre  à  nous  pour 
remercier  et  féliciter  M.  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  longue- 
ment sur  les  idées  développées  par  M.  Prélat, 
dans  les  parties  qui  touchent  aux  questions 
d'ordre  général.  Sur  la  plupart  des  points,  il 
est  d'accord  avec  les  opinions  que  nous  avons 
soutenues  devant  la  Commission  parlementaire 
et  auxquelles  le  Conseil  général  a  bien  voulu 
s'associer  hier.  Il  croit  notamment  à  la  néces- 
sité d'introduire  dans  les  programmes  plus  do 
souplesse  et  de  variété, 

M.  Prélat  estime  toutefois  que  l'enseigne- 
ment moderne  devrait  être  profondément 
remanié  dans  son  organisation  et  ses  pro- 
grammes. Il  pourrait  y  avoir,  à  cet  égard,  une 
confusion  que  nous  tenons  à  dissiper. 

L'enseignement  moderne,  tel  qu'il  fonc- 
tionne aujourd'hui,  n'est  pas  un  enseignement 
spécial  et  professionnel.  C'est  un  enseignement 
secondaire  à  portée  générale  et  classique. 
M.  Gréard,  M.  Lavisse  et  beaucoup  d'autres 
maîtres  éminents  ont  exposé,  comme  nous- 
mêmes,  devant  la  Commission  parlementaire, 
qu'à  côté  des  études  gréco-latines,  cet  ensei- 
gnement moderne  classique  pouvait  continuer, 
avec  profit,  à  exister  dans  certains  établisse- 
ments. 

C'est  un  type  différent  du  type  professionneL 
Mais  ce  dernier  est  presque  entièrement  à 
créer. 

Sans  supprimer  le  moderne  classique  là  où 
il  peut  être  avantageusement  enseigné,  il  faut 
organiser  l'instruction  industrielle,  commer- 
ciale, agricole,  développer  l'étude  des  sciences 
pratiques,  préparer  plus  complètement  et  plus 
directement  la  jeunesse  à  toutes  les  obligations 
de  la  vie  sociale. 

Nous  nous  sommes  à  cet  endroit  longue- 
ment expliqués  dans  la  déposition  à  laquelle 
le  Conseil  a  bien  voulu  se  reporter  hier  et 
nous  n'insisterons  pas  davantage. 


Nons  voulons  nous  borner  à  répondre  briè- 
vement aux  différents  pointa  du  questionnaire. 

mEMlÊBE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  de$  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  ét&hltsse- 
ment  denseignemenl  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
tear  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tat» oblenns  ? 


E  L  INSPECTEUR 


'ACADÉmE. 


A.  —  Installation. 
D'une  manière  générale  Ips  lîtablisscmenla 
d'enseignement  secondaire  de  la  Meuse  sont 
bien  installés.  Le  lycée  do  Bar,  grfice  aux  libé- 
ralités de  l'Étal,  le  collège  de  Verdun,  grfice 
aux  libéralités  de  la  ville,  se  trouvent  dans  des 
conditions  très  satisfaisantes,  tant  au  point  de 
vue  des  locaux  que  du  mobilier  et  du  matériel 
d'enseignement.  Viennent  ensuite  les  collèges 
deCommercyetde  Sainl-Mihîel,  dont  l'iiistal- 
latioD  est  convenable  et  s'améliore  chaque 
année.  Enfin  le  collège  d'Étain,  le  moins  favo- 
risé &  cet  égard,  comprend  cependant  un 
grand  bâtiment  très  confortable  où  sont  ins- 
tallées les  classes  et  les  éludes.  Seuls  le  dortoir 
et  ses  dépendances  laissent  à  désirer. 


B.  ■ 


■  Distribution. 


Il  est  certain  que  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  sont  mal  distribués  dans 
le  département  :  l^s  deux  modestes  collèges 
de  Commercy  et  de  Saint-Mihiel  sont  k  1 S  kilo- 
mètres l'un  de  l'autre;  le  petit  collège  d'Euin 
n'est  qu'à  30  kilomètres  de  son  puissant  voisin 
le  collège  do  Verdun.  Par  contre,  toute  la 
région  comprise  entre  Verdun  et  la  Belgique, 
région  très  étendue  puisqu'elle  représente  à 
peu  près  le  tiers  du  département,  est  absolu- 
ment  dépourvue  d'établissements  publics  d'en- 
seignement secondaire  et  ne  possède  même  pas 
une  école  primaire  supérieure.  II  en  résulte 
que  DOS  collèges  et  lycée,  tous  établis  au  ceutre 
ou  au  sud  du  département,  n'ont  qu'une  sphère 
d'action  limitée  et  se  gênent  les  uns  les  autres, 
tandis  qu'au  nord  le  champ  est  largement 
ouvert  i  la  propagande  de  nos  rivaux.  Les 
pensionnats  de  Juvigny-sur-Loison  cl  de 
Longuyon,   dirigés   par  des    Frères,  ont  une 
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importante  clientèle  agricole  qu'il  nous  est 
difficile  de  leur  disputer  dans  les  conditions 
actuelles. 

Comment  remédier  h  cette  situation  ?  Il 
semble  impossible  de  procéder  par  voie  de 
suppressions  au  sud  et  plus  impossible  encore 
de  procéder  par  voie  de  créations  au  nord  du 
département.  Le  collège  do  Commercy  noua  a 
donné  des  preuves  remarquables  de  sa  vitalité; 
par  SCS  succès  comme  par  les  rapides  progrès 
(te  son  effectif,  il  s'est  acquis  des  droits  à 
l'existence.  Son  voisin,  le  collège  de  Saint- 
Mihiel,  n'a  pas  encore  pris  tout  l'essor  que 
nous  attendons;  mais  nous  sommes  fermement 
persuadé  qu'il  le  prendra,  et  que,  placé  comme 
il  l'est  dans  une  ville  de  forte  garnison,  au 
chef-lieu  Judiciaire  du  département,  il  a  sa 
raison  d'être.  Ces  modestes  établissements  et 
les  établissements  similaires  rendent  de  grands 
services;  il  n'y  faut  toucher  que  d'une  main 
prudente.  Les  lacunes  de  leur  organisation  ne 
sont  pas  telles  qu'elles  compromettent  le  déve- 
loppement régulier  des  programmes,  et  elles 
sont  telles  que  les  élèves  comme  les  maîtres 
comprennent  la  nécessité  den  prévenir  les 
elfels  par  l'initiative  et  par  l'effort  personnel. 
Peut-être  mieux  qu'ailleurs  l'enfant  ou  l'ado- 
lescent conçoit-il  la  notion  de  la  collaboration 
qu'il  doit  à  l'œuvre  de  sa  propre  éducation; 
peut-être  y  prend-il  aussi  une  conscience  plus 
claire  de  ce  qu'il  peut  faire,  une  confiance 
plus  grande  en  ses  propres  ressources.  D'ail- 
leurs, la  statistique  prouve  que,  prûco  à  la 
flexibilité  des  tarifs  de  leur  internat  administré 
librement  par  le  principal,  les  collèges  de 
demi-exercice  s'accommodent  mieux  que  les 
grands  établissements  aux  variations  écono- 
miques locales  et  conservent  plus  facilement 
qu'eux  leur  effectif  de  pensionnaires.  —  Quant 
au  collège  d'Alain,  il  est  plus  difficile  de 
plaider  sa  cause.  Son  personnel  est  très  réduit, 
cl  pourtant,  jusqu'à  ces  dernières  années,  il 
devait  donner  l'enseignement  classique  jus- 
qu'en 4"  cl  renseignement  moderne  tout  entier. 
Aujourd'hui,  par  suite  de  la  disparition  des 
élevés  de  l'enseignement  classique,  la  tâche 
du  personnel  est  simplifiée,  mais  elle  reste 
trop  lourde.  Le  collège  d'Élain  n'est  pas  assez 
fortement  armé  pour  être  sûr  de  l'avenir. 
Comme  les  organismes  délicats,  il  est  exposé 
à  des  crises  qui  remettent  périodiquement  en 
question  ses  progrès,  eL  c'est  h  la  sollicitude 
d'une  municipalité  attentive  et  dévouée  qu'il 
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doit  de  vivre.  Toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
supprimer  purement  et  simplement  :  ce  serait 
une  mesure  pénible  et  trop  radicale.  Son  orga- 
nisation n*est  pas  appropriée,  ou  mieux  n'est 
plus  appropriée  aux  besoins  du  milieu  où  il 
recrute  ses  élèves;  il  faut  lui  donner  une  orga- 
nisation nouvelle  qui  soit  aussi  complètement 
que  possible  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
la  région.  On  peut  le  transformer  et  lui  donner 
les  moyens  de  nous  rendre  de  nouveaux  ser- 
vices. Nous  verrons  plus  loin  (3®  question) 
comment  on  pourrait  comprendre  cette  réor- 
ganisation. 

Mais  quelle  qu'elle  doive  être,  elle  ne  sup- 
pléera pas  à  l'absence  d'établissements  d'en- 
seignement secondaire  dans  le  nord  du  dépar- 
tement. Peut-être  un  collège  réussirait-il  à 
vivre  à  Stenay  ou  à  Montmédy;  mais  je  ne 
pense  pas  que  ce*s  deux  villes  soient  disposées 
à  courir  les  risques  et  à  supporter  les  dépenses 
d'une  création  de  ce  genre.  D'ailleurs,  dans 
cette  région,  nous  le  verrons  bientôt,  une 
bonne  école  primaire  supérieure  rendrait  plus 
de  services  qu'un  collège. 


C.  —  Régime  et  résultats. 

Il  y  a  deux  manières  d'apprécier  les  résultats 
de  notre  enseignement  secondaire.  On  peut 
compter  le  nombre  des  élèves  qui  réussissent 
au  baccalauréat  et  se  demander  ce  qu'ils 
valent  ;  on  peut  aussi  et  Ton  doit  se  demander 
quel  profit  retirent  de  l'enseignement  les 
élèves  —  assez  nombreux  surtout  dans  les 
petits  collèges  —  qui  n'ont  pas  l'intention  de 
parcourir  tous  les  programmes  de  la  sixième 
aux  classes  supérieures,  et  rentrent  dans  leur 
famille  après  deux  ou  trois  années  d'études. 

Si  l'on  juge  des  résultats  par  la  statistique 
des  examens,  il  faut  reconnaître  qu'ils  sont 
très  satisfaisants  dans  le  département  de  la 
Meuse.  La  proportion  des  élèves  revus  y  est 
toujours  très  élevée,  et  Tannée  dernière  encore 
deux  établissements  ont  fait  recevoir  83  0/0  de 
leurs  candidats.  —  Mais  nos  bacheliers  ne  se 
valent  pas  tous;  après  les  avoir  comptés,  il 
est  nécessaire  de  les  peser.  Les  uns,  nombreux 
dans  les  établissements  bien  diriges  et  bien 
organisés,  sont  de   bons  esprits.    Les   études 
secondaires  ont  été  pour  eux  une  éducation 
véritable;  pour  eux,  le  baccalauréat  n'a  pas 
été  un  but,  mais  plutôt  la  sanction  et  le  résul- 
tat naturel  de  leurs  études  métliotliquement 
poursuivies;  ils  sortent  du  lycée  déjà  armés 


pour  les  luttes  de  la  vie  et  prêts  à  toutes  les 
tâches  :  ce  ne  sont  plus  des  enfants,  mais  des 
hommes.  —  D'autres,  au  contraire,   ont  vu 
dans  le  baccalauréat  la  fin  nécessaire  à  atteindre, 
et  ils  l'ont  poursuivie  par  des  moyens  plus  ou 
moins  artificiels.  L'accumulation  des  connais- 
sances a  remplacé  chez  eux  le  développement 
normal  de  l'esprit  ;  ils  ont  réussi  au  baccalau- 
réat, mais  en  dépit  de  ce  diplôme  leur  science 
est  illusoire,  et  ils  en  conserveront  fort  peu  de 
chose.  Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  toutes 
les  critiques  que  l'on  a  adressées,  bien  à  tort, 
au  baccalauréat  et  aux  bacheliers  en  général. 
Il   faut  avouer,   d'ailleurs,    que   plusieurs 
mesures   administratives  ont    singulièrement 
facilité  la  préparation  mécanique  du  baccalau- 
réat. 

Tout  d'abord,  on  a  scindé  l'examen  du  bac- 
calauréat en  deux  séries  d'épreuves.  Les  élèves 
de  l'enseignement  classique  font  des  études 
littéraires  jusqu'en  rhétorique,   mais  pas  au 
delà  ;  le  rhëtoricien  escompte  son  succès  à  la 
première  partie  du  baccalauréat  pour  en  finir 
avec   le  latin,    le   grec   et  la  littérature.   Et 
cependant,  il  est  bien  jeune  alors  pour  que  sa 
culture  littéraire  doive  être  considérée  comme 
suffisante  et  pour   qu'elle  laisse  en   lui   des 
traces  durables.   Nous   regrettons  qu'elle  ne 
puisse  se  poursuivre  pendant  la  dernière  année 
des  études,  nous  regrettons  que  la  littérature 
et  la  philosophie,  dont  l'étude  devrait  com- 
mencer dès  la  rhétorique,  ne  se  prêtent  pas  un 
mutuel  appui  pour  achever  l'œuvre  de  Tëdu- 
cation  classique. 

Récemment,  on  a  fait  un  pas  de  plus  dans 
cette  voie  de  la  division  du  travail  :  aux  can- 
didats admissibles  refusés  à  l'oral,  on  a  assuré 
le    bénéfice    de    l'admissibilité    pendant   un 
nombre  déterminé  de  sessions.  Cette  mesure 
a  facilité  encore  la  préparation  artificielle  du 
baccalauréat.    Les  programmes   de   l'examen - 
écrit  n'étant   pas    les    mêmes    que  ceux   de 
l'examen  oral,   un  certain  nombre  de  candi- 
dats, les  moins  intéressants,  négligent  systé- 
matiquement   la    préparation    des    épreuves 
orales  pour  s'appliquer  à  celle  des  épreuves 
écrites  ;    puis,   dès  qu'ils  sont  admissibles  et 
refusés  à  l'oral  comme  ils  l'avaient  prévu,  ils 
se  préparent  sans  peine  aux  épreuves  orales 
en   attendant  la   session  ou  les  sessions  sui- 
vantes. Ils  arrivent  ainsi  au  baccalauréat  en 
deux  ou  trois  fois,  mais  ils  n'en  terminent  pas 
moins     leurs     études     dans    des    conditions 


déplorables  pour  leur  propre  culture  person- 
nelle. 

Enfin,  les  programmes  eux-mêmes  semblent 
expliquer  cette  déviation  des  études  secon- 
daires. Ils  sont  trop  chargés,  dit-on  souvent. 
Il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'ils  sont  trop 
développé».  Le  détail^n  est  excessif,  en  effet, 
surtout  dans  les  claies  supérieures  qui  pré- 
parent aux  examens.  Tout  est  si  bien  analysé 
et  prévu  dans  nos  programmes  d'histoire,  de 
^«graphie,  de  mathématiques,  de  philoso- 
phie, etc.,  que  l'initiativo  des  maîtres  s'en 
trouve  diminuée  aussi  bien  que  celle  des 
élèves.  On  se  répète  qu'au  baccalauréat  les 
examinateurs  ont  ces  programmes  sous  les 
yeux  et  qu'ils  ycherchent  leurs  questions  :  les 
élèves  sont  donc  portés  à  suivre  passivement 
toutes  les  indications  des  programmes.  Aussi 
les  sujets  traités  en  classe  sont-ils  soigneuse- 
ment notés,  et  l'on  ne  manque  pas  de  signaler 
au  professeur  ceux  qu'il  lui  arriverait  dépasser 
sous  silence.  Ainsi  s'introduisent  le  mécanisme, 
le  procédé,  rartifice,  dans  un  enseignement 
ou  devraient  seules  compter  l'iDÎtiative  et  la 
personnalité.  Ici,  le  remède  serait  simple,  il 
suffirait  de  réduire  l'étendue  des  programmes 
sans  pour  cela  les  appauvrir.  Il  serait  entendu 
qu'en  histoire  le  meilleur  élève  n'est  pas 
celui  qui  a  retenu  le  plus  grand  nombre  de 
faits,  mais  celui  qui  voit  le  mieux  les  faits 
importants,  les  rattache  à  leurs  causes  et  les 
mit  dans  leurs  conséquences.  Il  serait  entendu 
que  le  meilleur  élève  de  philosophie  n'est  pas 
celui  qui  s'est  assimilé  le  cours  le  plus  complet, 
mais  celui  qui  connaît  le  mieux  les  grandes 
lois  philosophiques  et  sait  en  tirer  les  consé- 
quences éloignées.  Il  en  serait  de  même  pour 
les  autres  parties  du  programme. 

Cette  modeste  réforme,  surtout  si  elle  était 
accompagnée  d'une  réforme  correspondante 
du  baccalauréat  subi  en  une  seule  fois,  conlri- 
buerait  sans  doute  ii  élever  le  niveau  des  études 
secondaires;  elle  nous  permettrait  de  déve- 
lopper et  de  cultiver  les  qualités  essentielles 
de  l'intelligence  et  du  cœur  chez  un  plus  grand 
nombre  de  nos  élèves.  Le  baccalauréat  parai- 
trait  plus  difficile  à  atteindre  et  les  bacheliers 
«raient  moins  nombreux.  Peut-être  n'y  aurait- 
it  pas  lieu  de  le  regretter. 

Mais  tous  les  élèves  de  nos  établissements 
d'enseignement  secondaire  ne  préparent  pas  le 
baccalauréat  :  certains  n'ont  d'autre  ambition 
que  de  passer  quelques  années  «  en  pension  s 


dans  nos  collègues  et  d'y  recevoir  un  cnseigns- 
ment  d'un  caractère  pratique.  Ce  sont  actuel- 
lement les  déshérifés  de  l'enseignement  secon- 
daire, car,  il  faut  bien  l'avouer,  nos  pro- 
grammes n'ont  pas  été  faits  pour  eux,  maie 
uniquement  pour  ceux  qui  poursuivent  des 
études  complètes.  Notre  système  d'études, 
aussi  bien  dans  l'enseignement  classique  que 
dans  l'enseignement  moderne,  est  encyclopé- 
dique :  tout  s'y  tient  étroitement  de  la  sixième 
à  la  classe  supérieure;  les  programmes  d'une 
classe  sont  la  suite  nécessaire  des  programmes 
de  la  classe  précédente  et  trouvent  dans  les 
programmes  de  la  classe  suivante  leur  com- 
plément nécessaire.  Dans  l'enseignement 
moderne,  par  exemple,  qui  nous  intéresse  ici 
plus  spécialement  parce  que  c'est  lui  qui  reçoit 
cette  catégorie  d'élèves  irréguliers,  le  cours 
d'hiâloire  est  divisé  en  six  tranches  succes' 
sives,  des  origines  aux  temps  modernes  ;  l'élève 
de  sixième  étudie  l'histoire  de  l'ancien  Orient 
et  de  la  Grèce  ancienne,  et  il  n'étu3iera  l'his- 
toire contemporaine  que  pendant  les  dernières 
années  de  son  séjour  au  collège,  après  avoir 
parcouru  pendant  cinq  ans  les  périodes  succes- 
sives de  l'histoire  générale.  Qu'arrivera-t-il  s'il 
rentre  dans  sa  famille  avant  de  terminer  son 
cours  d'études?  Il  connaîtra  peut-être  l'his- 
toire des  anciens  Égyptiens,  des  Assyriens, 
des  Mèdes  et  des  Perses,  et  il  ne  connaîtra 
pas  ou  connaîtra  mal  l'histoire  de  son  propre 
pays.  Il  reiicuuLrera  des  diflicultés  analugues 
dans  l'étude  des  autres  parties  du  programme. 
L'étude  de  deux  langues  vivantes,  ou  particu- 
lier, est  pour  lui  un  gros  obstacle.  Si,  comme 
il  arrive  souvent,  ii  enlrc  trop  tai'd  au  collège' 
pour  suivre  les  cours  où  l'on  s'occupe  des  élé- 
ments de  CCS  deux  langues,  il  lui  faut  faire 
de  grands  elîorts  pour  s'élever  au  niveau 
moyen  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  ;  et 
s'IlquitteTétahlisscmeut  trop  tût  pourre tourner 
aux  champs  ou  à  l'atelier,  cette  double  étude 
ne  laisse  en  lui  que  des  souvenirs  confus  et 
d'une  utilité  fort  discutable  ;  après  avoir  étudié 
l'allemand  et  l'anglais,  il  ne  sait  bien  ni  l'un 
ni  l'autre.  Sur  ce  point  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  il  emporte  du  collège  des  connais- 
sances incomplètes,  fragmentaires  et  mal  digé- 
rées. Il  est  donc  hors  de  doute  que  l'organi- 
sation de  l'enseignement  secondaire  n'est  pas 
en  harmonie  avec  tous  les  besoins  de  sa  clien- 
tèle. De  là  la  deuxième  question  posée  par  la 
Commission  parlementaire 


OBSERVATIOSS   DU   HAPPORTBUB 

Comme  l'expose  M,  l'inspecteur,  les  établis- 
se ment  s  d'enseij^nement  secondaire  de  la 
Meuse  sont,  on  géndral,  bien  in3lallés.  Mais  ils 
oonlasseimal  distribués.  Toute  larégion  com- 
prise entre  Verdun  et  la  Belgique  est  absolu- 
meiit  dépourvue.  C'est  ici  que  l'arrondisse- 
ment de  Montmédy  aurait  vraiment  le  droit 
de  BC  dire  déshérite;  et  si  nos  honorables 
collègues  qui  représentent  cette  circonscrip- 
tion n'avaient  pas  été  forcés  de  quitter  Bar  ce 
matin,  ils  constateraient  une  fois  de  plus  que 
nous  ne  perdons  pas  une  occasion'  de  leur 
rendre  justice. 

Gomme  M.  Prélat,  noua  ne  croyons  pas  que 
MontmédyouSlenay  veuillent courirles risques 
de  l'installation  d'un  collège.  Mais  il  serait 
très  désirable  qu'une  école  primaire  supé- 
rieure, appropriée  aux  besoins  du  pays,  fût 
établie  dans  le  nord  du  département. 

Sur  le  régime  et  les  résultats  obtenus, 
M.  l'inspecteur  constate  qu'à  consulter  la  sta- 
tistique des  examens,  il  y  aurait  lieu  de  nous 
féliciter  sans  réserve.  Mais  ce  serait  là,  il  le 
déclare  avec  raison,  un  moyen  de  contrôle 
bien  imparfait  et  même  tout  à  fait  trompeur. 
L'épidémie  des  diplômes  sévit  dans  la  Meuse 
comme  partout  et  les  examens  donnent  une 
mesure  bien  inexacte  de  la  valeurs  des  jeunes 
gens.  Les  résultats  pèchent,  en  réalité,  dans 
la  Meuse  pour  les  mêmes  raisons  qu'ailleurs, 
et  ces  raisons  d'ordre  général  sont  celles  dont 
e'eat  préoccupée  la  Commission  parlemen- 
taire. 

DEL-XIÈME  QUESTIO» 

y  aurail-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre on  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
ttemeignement  afin  de  mieux  répondre  avx 
vœax  et  aux  besoins  de  la  religion  ? 

RAPPonT  DE  l'inkpectbl'r  d'académie 
En  matière  d'enseignement  il  est  nécessaire, 
en  effet,  de  tenir  compte  des  vœux  et  des  be- 
soins locaux;  mais  noua  devons  aussi  nous 
garder  des  excès  de  l' utilitarisme,  qui  de  tous 
côtés  menace  de  nous  envahir,  et  défendre 
les  droits  de  la  culture  désintéressée.  Paul 
Bert,  qui  cependant  luttait  pour  une  réforme 
scientifique  et  pratique  des  programmes  de 


l'enseignement  secondaire,  oVait  clairemeaE 
aperçu  ce  danger  et  proclamait  la  nécessité 
d'une  forte  culture  générale,  a  II  faut,  dlsait- 
:),  que  l'éducation    allume   dans  les  Smes  le 


désir  ardent  de   se  servir  de    '. 


science  pour 


quelque  but  élevé;  il  faut  que  le  sunum  corda 
frémisse  au  fond  de  tout  enseignement;  il  faut 
que  le  culte  du  beau,  que  le  respect  du  non- 
ulUe,  que  l'amour  de  l'idéal,  imprègnent  for- 
tement les  jeunes  esprits.  »  Et,  signalant  le 
danger  des  études  trop  exclusivement  prati- 
ques, il  ajoutait  un  peu  rudement  :  u  Prenoo) 
garde  de  préparer  une  nation  de  contremaî- 
tres I  D 

A  vrai  dire,  nos  collèges  et  lycées  sont  loin 
de  préparer  une  «  nation  de  contremaîtres  ». 
L'enseignement  classique  est  rcalë  ce  qu'il 
a  toujours  été  et  ce  qu'il  doit  toujours 
être,  un  enseignement  d'une  portée  géné- 
rale dont  le  but  est  la  culture  désintéressée 
de  l'esprit.  A  côté  de  lui,  avant  1891,  était 
organisé  Y  enseignement  spécial,  d'un  carac- 
tère scientiBque  et  pratique,  divisé  en  deux 
cycles,  le  premier  de  trois  années,  dont  les 
programmes  formaient  un  tout  et  pouvaient 
être  parcourus  avec  profit  par  les  éièvea  dont 
l'intention  n'était  pas  de  faire  des  études  com- 
plètes, le  second  de  deux  années.  La  sanction 
de  la  première  période  d'enseignement  était 
un  certificat  d'études,  et  la  sanction  de  la  se- 
conde était  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
spécial.  Cet  enseignement  préparait  ses  élèves 
aux  professions  industrielles,  commerciales  et 
agricoles,  et  ne  leur  donnait,  en  fait  de  coa- 
oaissancea  générales,  que  les  plus  indispen- 
sablcB  à  l'exercice  de  ces  professions.  Cette 
organisation  présentait  de  grands  avantages  : 
elle  comprenait  un  enseignement  général  et  un 
enseignement  pratique  qui  répondait  à  un 
grand  nombre  de  besoins  locaux,  et  le  premier 
cycle  d'études  convenait  admirablement  &  la 
clientèle  agricole  et  industrielle  de  nos  col- 
lèges, de  nos  petits  collèges  surtout.  Malheu- 
reusement, en  1891,  l'enseignement  spécial 
dut  céder  la  place  h  l'enseignement  moderne 
et  il  semble  que  de  cette  époque  date  le  ma- 
laise de  l'enseignement  secondaire. 

Sans  doute  le  nouvel  enseignement  conser- 
vait quelque  chose  de  celui  dont  il  prenait  la 
place  :  on  s'était  efforcé,  sans  y  réussir  d'ail- 
leurs, de  lui  donner,  à  lui  aussi,  un  caractère 
pratique  :  de  là  le  développement  de  ses  pro- 
grammes de   sciences,   d'économie  politique) 


de  législation,  de  comptabilité,  etc.,  mais  en 
mâme  temps  on  commit  la  faute  de  le  conce- 
Toïr  sur  le  modèle  de  l'enseignement  classique 
et  d'en  faire  un  instrument  de  culture  génd- 
nle.  Les  programmes  de  l'enseignement  élas- 
tique étaient  encyclopédiques;  ceux  du  nou- 
Teau  système  detudes  furent  établis  de  la 
même  mani&re  et  l'on  renonça  aux  deux 
cycles  de  l'enseignement,  spécial.  L'enseigne- 
ment gréco-latin  comportait  l'étude  de  deux 
langues  mortes;  on  pensa  qu'il  convenait 
d^Imposer  aux  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne l'étude  de  deux  langues  vivantes.  Enfin, 
on  ne  voulut  pas  que  la  partie  littéraire  des 
programmes  fût  inférieure  à  celle  de  l'ensei- 
gnement classique.  Et  voilà  comment  les  pro- 
grammes du  nouvel  enseignement  sont  sur- 
chargés au  point  que  les  élèves  passent  la 
majeure  partie  de  leur  temps  en  classe  ou  en 
conférences,  et  ne  peuvent  se  livrer,  en  étude, 
à  un  travail  continu  et  personnel.  Cette  ré- 
forme devait  avoir  pour  conséquence  la  riva- 
lité des  deux  enseignements,  rivalité  sans 
profit  pour  nous  :  la  clientèle  de  l'enseigne- 
ment moderne  n'est  pas,  en  effet,  celle  de  i'au- 
cien  enseignement  spécial,  qui,  ne  trouvant 
plus  dans  nos  établissements  les  mêmes  avan- 
tages, est  allée,  en  grande  partie,  aux  écoles 
professionnelles  :  elle  se  forme  surtout  aux 
dépens  de  l'enseignement  classique.  Par  là 
s'expliquent  les  difficultêa  croissantes  du  re- 
crutement des  lycées  et  des  collèges. 

D'ailleurs,  cette  juxtaposition  de  deux  en- 
seignements, qui  tous  deux  prétendent  à  la 
culture  générale  et  désintéressée  de  l'esprit, 
est  un  luxe  réellement  inutile  et  qui  appelle, 

'  en  vertu  de  la  loi  d'économie,  la  suppression 
ou  la  transformation  de  l'un  des  deux  systèmes 
d'éducation.  Puisqu'il  ne  paraît  pas  démontré 
que  la  valeur  éducative  de  l'enseignement 
moderne  soit  supérieure  ni  même  égale  à  celle 
de  l'enseignement  clasMque,  nous  pensons  que 
ce  dernier  doit  être,  pour  les  jeunes  généra- 
tions comme  pour  celles  qui  les  ont  précédées, 
l'instrument  par  excellence  de  la  haute  cul- 
ture; et  puisqu'il  semble  établi  par  les  faits 
que  l'ensciguemenl  moderne  est  trop  com- 
plexe et  mal  orienté  vers  les  besoins  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  et  de  l'agriculture,  il 
faut  le  remanier  en  s'inspirant  des  idées  de 
M.  Duruy,  le  créateur  do  l'ancien  enseigne- 
ment spécial.  Tel  est  le  voeu  de  la  grande  ma- 
jorité des  chefs  d'établissement  secondaire. 


Dans  la  Meuse  un  seul  d'entre  eux  se  déclare 
satisfait  de  l'organisation  actuelle  de  l'ensei- 
gnement moderne,  mais  il  n'en  reconnaît  pas 
moins  implicilement  l'insuffisance,  puisque, 
pour  donner  satisfaction  aux  familles,  il  a  dû 
créer  dans  son  collège,  à  câté  des  deux  ordres 
d'enseignement,  des  cours  spéciaux  d'un  ca- 
ractère pratique  et  professionnel. 

Dans  d'autres  établissements  étrangers  BU 
département,  on  a  créé  de  même,  à  côté  do 
l'enseignement  moderne,  des  sections  indus- 
trielles, agricoles  ou  commerciales,  et  l'on  a 
pu  croire  qu'ainsi  disparaissait  le  plus  grave 
défaut  de  l'organisation  actuelle  des  éludes 
secondaires.  11  est  permis  d'en  douter  cepen- 
dant. Les  élèves  de  ces  sections  annexes  ne 
sont  évidemment  pas  ceux  qui  se  proposent 
de  suivre  tout  le  cours  d'études  de  l'enseigne- 
ment moderne;  nous  avons  vu,  en  effet,  que 
les  programmes  ne  laissent  pas  à  ces  derniers  le 
temps  de  se  livrera  d'autres  études. Ce  sont  donc 
des  élèves  qui  reçoivent  des  leçons  spéciales 
d'un  caractère  profesBionnel  et  n'assistent  qu'à 
un  certain  nombre  de  cours  réguliers  de  l'en- 
seignement moderne.  Mais,  en  raison  do  l'en- 
chaînement des  programmes  actuels  de  cet 
ordre  d'enseignement,  il  sera  bien  difficile  de 
donner  aux  élèves,  qui  les  suivent  partielle- 
ment, un  ensemble  de  connaissances  méthodi- 
quement liées  et  formant  un  tout.  Si  le  per- 
sonnel de  l'établissement  est  assez  nombreux 
pour  qu'il  soit  possible  de  créer  à  leur  inten- 
tion un  cours  d'éludés  séparé,  on  reconstitue 
alors,  à  côté  de  l'enseignement  classique  et  de 
l'enseignement  moderne,  un  tronçon  de  l'an- 
cien eni'eignement  spécial  ;  l'organisation  des 
études  comprend  ainsi  trois  ordres  d'ensei- 
gnement, deux  qui  prétendent  donner  au 
même  titre  une  culture  générale,  et  un  troi- 
sième qui  présente  seul  un  caractère  pratique. 
Cette  organisation  n'a  pas,  à  coup  sûr,  le  mé- 
rite de  la  simplicité,  et  d'ailleurs  elle  est  irréa- 
lisable dans  la  plupart  de  nos  collèges  et  même 
de  nos  lycées.  De  toute  manière  la  création 
de  sections  spéciales  n'est  donc  qu'une  solu- 
tion provisoire,  k  laquelle  on  a  eu  recours  sous 
la  pression  de  la  nécessité  pour  remédier  aux 
imperfections  des  programmes  actuels. 

Il  y  aurait  un  moyen  sans  doute  d'échapper 
à  cette  complication  ;  co  serait  de  faire  un 
choix  parmi  les  établissements  actuels  d'ensei- 
gnement secondaire,  et  de  décider  que  désor- 
mais tel  lycée  ou  collège  ne  donnera  que  l'en- 
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seignement  secondaire  classique,  que  tel  autre 
^  donnera  seulement  renseignement  secondaire 
moderne  et  ses  enseignements  pratiques  an- 
nexés. Mais  l'application  de  cette  mesure  sou- 
lèverait des  difficultés  locales  dont  on  ne  tient 
pas  assez  compte.  Pense-t-on  qu'il  soit  possible, 
par  exemple,  de  supprimer  l'enseignement  clas- 
sique au  collège  de  Verdun  et  l'enseignement 
moderne  au  lycée  de  Bar-le-Duc,  de  faire  du 
premier   un  collège  d'enseignement   moderne 
et  du  second   un   lycée  d'enseignement  clas- 
sique, sans  provoquer  les  protestations  les  plus 
vives  et  les  plus  légitimes?  Est-il  même  cer- 
tain que  cette  mesure  appliquée  aux  collèges 
de  moindre  importance  soit  mieux  accueillie? 
N'est-il  pas  beaucoup  plus  sage  de  conserver 
les  deux  ordres  d'enseignement  là  où  ils  trou- 
vent des  élèves,  là  où  ils  sont  confiés  à  des 
professeurs  en  nombre  suffisant?  —  D'autre 
part,  cttte  spécialisation  des   établissements 
d'enseignement  secondaire   ne  serait  justifiée 
que  dans  l'hypothèse  d'un  remaniement   des 
programmes  actuels.  En  1881,  une  commis- 
sion de  réforçie,  présidée  par  M.  Duruy,  pro- 
posait de  créer  autant  que  possible  des  éta- 
blissements publics  d'enseignement  secondaire 
spécialy  tout  à  fait  indépendants  des  lycées  et 
collèges  classiques,  et  de  leur  assurer  ainsi  une 
existence  propre.  Mais  n'oublions  pas  qu'alors 
cet  enseignement  n'était  pas  une  copie  plus  ou 
jnoins  habile  de  l'enseignement  classique.  Il 
avait  sa  physionomie  propre.  Son  but  n'était 
pas  le  même    que   celui    de    l'enseignement 
gréco-latin,  sa  clientèle  aussi  était  différente, 
et  pour  qu'il  apparût   en    quelque  sorte  aux 
yeux  de  tous  avec  son  véritable  caractère,  il 
était  placé  dans  chaque  région,  par  le  décret 
du    i  août    1881,   sous  le  patronage  d'ingé- 
nieurs, de  notables  commerçants,  d'industriels 
'et  d'agriculteurs.  Aujourd'hui,  organiser  l'en- 
seignement classique   et  l'enseignement   mo- 
derne dans  des  établissements  distincts,  c'est 
séparer  un  enseignement  général  d'un  autre 
enseignement  qui  fait  double  emploi  avec  lui; 
un  collège  d'enseignement  moderne  n'aurait 
de  >^Tilable  originalité  que  par  ses  sections 
indtètrielles,  commerciales  ou  agricoles,  sim- 
ples annexes  cependant.  Vainement  on  cher- 
cherait Tunité  de  ses  programmes,  et  son  indi- 
vidualité semblerait  mal  définie  et  mal  fondée. 
Des  considérations  précédentes,  nous  croyons 
devoir  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Il  importe   de    fortifier  le  plus  possible 


l'enseignement  secondaire  classique  qui  repose 
principalement  sur  l'enseignement  du  grec,  du 
latin,  du  français,  et  sur  la  littérature  des 
trois  civilisations  correspondantes.  Pour  lui 
conserver  toute  sa  valeur  éducative,  il  con- 
viendrait de  renoncer  au  baccalauréat  scindé, 
et  de  ramener  cet  examen  à  une  seule  série 
d'épreuves  ;  il  faudrait  aussi  rapporter  la  me- 
sure qui  accorde  aux  candidats  refusés  à 
l'oral,  le  bénéfice  de  l'admissibilité  pendant 
un  certain  nombre  de  sessions.  Enfin,  pour  ne 
pas  faire  naître  chez  les  élèves  de  mauvaises 
habitudes  de  travail  et  pour  éloigner  d'eux 
cette  idée  que  l'accumulation  des  connais- 
sances est  le  but  de  l'enseignement  classique, 
il  serait  important  de  réduire  le  détail  des 
programmes  et  d'en  condenser  le  plus  possible 
la  substance. 

2<*  L'enseignement  moderne,    surtout,   de- 
vrait être  profondément  remanié  dans  son  or- 
ganisation et  ses  programmes.  Nous  sommes 
obligés  de  lui  donner,  par  des  créations  acces- 
.soires,  et  comme  du  dehors,  un  caractère  pra- 
tique  qu'il  ne  tient  pas  de  son  organisation 
actuelle.  Il  faudrait  que  ses  programmes  fussent 
conçus  en  vue  d'une  forte  préparation  générale 
aux  professions  industrielles,  commerciales  et 
agricoles;  les  sections  spéciales  ne   seraient 
plus  alors  des  additions  artificielles,  pénible- 
ment adaptées  aux  programmes  :  elles  résul- 
teraient d'une  application  plus  complète  des 
programmes  eux-mêmes,  —  De  plus,  le  cours 
d'études  serait  divisé  en  deux  périodes,  comme 
l'ancien     enseignement     spécial.     Les    pro- 
grammes de  la  première  période  formeraient 
un   tout   complet   et   indépendant    des    pro- 
grammes de  la  deuxième  période.  Ainsi  com- 
pris, le  premier  cycle  nous  permettrait  de  satis- 
faire  aux  voeux  et   aux  besoins  de   la   plus 
grande  partie  de   notre  clientèle  agricole;  les 
résultats   de   l'enseignement  seraient  plus  so- 
lides,   plus    visibles,    mieux    appréciés    des 
familles,  et  ainsi  disparaîtrait   une  des  plus 
graves  difficultés  du  recrutement  de  nos  petits 
collèges.  Quant  à  la  deuxième  période,   elle 
comprendrait  des    études  scientifiques    plus 
approfondies  et  plus  relevées.    Il   serait  sans 
doute  possible  d'en  arrêter  les  programmes  de 
telle  sorte  que  les  meilleurs    élèves   fussent 
admis  à  préparer,  comme  leurs  camarades  de 
l'enseignement  secondaire  classique,  les  con- 
cours d'entrée  aux  grandes  écoles  du  Gouver- 
nement.  Il  serait  aussi  très  désirable  qu'entre 


les  programmer  de  cette  deuxième  période 
d'études  et  ceux  des  écoles  primaireâ  supé- 
rieures, il  y  eût  une  relation  telle  (|iie  les 
élèves  sortant  de  ces  derniers  établissements 
pussent  entrer  dans  les  classes  supérieures  de 
l'enseignementmoderno. 

Nous  pensons  que  cette  réforme  aurait  la 
plus  heureuse  Influence  sur  l'avenir  de  l'en- 
seignement secondaire.  Elle  lui  permettrait  de 
donner  aux  études  générales  comme  aux 
éludes  pratiques  leur  maximum  d  eiFet.  L'en- 
seignement elassique  et  l'enseignement  mo- 
derne réformé  coexisteraient  sans  inconvé- 
nient dans  la  plupart  de  nos  collèges,  mais  en 
même  temps  les  caractères  de  l'enseignement 
pratique  le  distingueraient  assez  profondément 
de  l'enseignement  classique  pour  qu'il  pût  être 
organisé  dans  des  établissements  séparés. 
L'enseignement  primaire  supérieur  et  l'ensei- 
gnement secondaire  ne  seraient  plus  deux  do- 
maines distincts,  et  ainsi  tomberait  une  des 
nombreuses  barrières  qui  séparent  si  bien  nos 
divers  ordres  d'enseignement,  qu'il  semble 
impossible  de  passer  de  l'un  à  l'autre.  Enfin, 
on  s'apercevrait  vile  que  la  première  période 
du  nouvel  enseignement  moderne  ressemble 
nécessairement  aux  trois  années  d'études  des 
écoles  primaires  supérieures,  et  ainsi  se  pré- 
parerait la  fuiïioii  d(^  ces  écoles  et  de  l'ensei- 
gnement seconilairo  pratique.,  Celte  fusion  se 
ferait  surtout  de  deux  manières  :  les  écoles 
primaires  aupérieures  qui  reçoivent  un  nombre 
insuffisant  d'élèven  disparaîtraient;  celles  qui 
sont  prospères  seraient  transformées  en  éta- 
blissements d'enseigucmcnt  moderne  par  l'ud- 
jonction  des  classes  supcrieures.de  cet  ensei- 
gnement. Les  écoles  primaires  supérieures  et 
les  collèges,  qui  vivent  trop  souvent  en  frères 
ennemis  et  se  disputent  les  élèves,  se  trouve- 
raient ainsi  rricuiiciliés,  el  l'Klat  cesserait 
enfin  d'entretenir  cuire  ses  propres  établisse- 
ments une  concurrence  ruineuse  à  la  fuis  pour 
eux  et  pour  lui. 

OBSKKVATlO^.-i  aV    RAHIIRTEUR 

Sur  ce  point  encore,  nous  nous  en  référons 
aux, observation:  gi->iérales  que  nous  avons 
présentées  à  la  commission  parlementaire  et 
qu'à  part  le  jioinl  particulier  que  nous  avons 
signalé  plus  liait,  M.  l'Inspecteur  a,  pour  la 
plupart,  développées  à  son  tour  da(is  si^n 
rapport. 


TROISiâMB    QUESTIOK 

Vtnseignement  primaire  gapériear  eal-îl 
bien  organisé  dans  le  tléparlanunt?  Y a-l-it 
lieu  de  le  déuelopper  en  créant  de  noaveaax 
élablissemenli  oa  'en  transformant  certains 
collèges  ? 

RAi-i-oRT  DE  l' INSPECTE iB  d'acadéhis 

Cet  enseignement  est  encore  à  l'état  nidi- 
mcnlaire  dans  le  département  de  la  Meuse. 
Nous  devons  le  regretter  d'autant  plus  qu'il 
est  actuellement  le  seul  dont  les  programmes 
aient  un  caractère  pratique  cl  utilitaire.  La 
circulaire  ministérielle  du  15  février  1893 
définit  nettement  son  but  d'après  la  clientèle 
à  laquelle  il  s'adresse  : 

u  Quelle  population  scolaire,  écrit  M.  le  Mi- 
nistre, reçoivent  nos  écoles  primaires  supé- 
rieures? Ce  ne  sont  pas  des  jeunes  gens  des- 
tinés aux  carrières  libérales  dit'posant  d'un 
temps  indéfini  et  venant  nous  demander  une 
haute  culture  intellectuelle.  Ce  sont  des  en- 
fants des  classes  laborieuses  qui  auront  besoin 
de  bonne  heure  de  se  suffire  par  le  travail  et 
le  plus  souvent  par  le  travail  manuel.  Ils  n'as- 
pirent pas  à  faire  des  études  clat^siques.  Leur 
ambition,  leur  destinée  probable,  c'est  de 
remplir  un  de  ces  nombreux  emplois  d'ordre 
moyen  que  l'agriculture,  le  commerce,  l'in- 
dustrie olTrcnt  aux  travailleurs,  avec  la  pcr- 
spectii-e  d'une  position  de  plus  en  plus  aisée, 
mais  toujours  modeste. 

«  S'il  en  est  ainsi,  l'école  primaire  supé- 
rieure ne  peut  qu'orienter,  ses  élèves,  du 
premici'  jour  au  dernier,  vers  les  nécessités  de 
la  vie  pryitique  qui  les  attend  ;  elle  no  détour- 
nera pas  un  instant  leur  esprit  de  la  pouriuile 
d'une  profession;  elle  se  gardera  de  leur 
donner  des  gojltE,  des  habitude^  ou  des  idées 
qui  les  élo igncçaient  du  genre  de  vie  el  du 
genre  de  travail  auquel  ils  sont  presque  tous 
destinés.  Et  tout  en  leur  rappelant  que  la  dé- 
mocratie a  levé  les  barrières  qui,  auti'efois, 
emprisonnaient  étroitement  l'individu,  elle 
cherchera  plutôt  à  leur,  faire  aimer  cl  liunorer 
leur  carrière  qu'à  les  faire  rêver  aux  moyens 
d'en  sortir.  » 

Une  école  primaire  supéHeure  de  plein 
eiLercicc  comprend  Irois  années  d'études,  et 
les  programmes  prévoient  l'organisation  de 
sections  spéciales  agricoles,  industrielles  ou 
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commerciales,  pour  donner  satisfaction  aux 
vœux  et  aux  besoins  locaux.  Malheureusement, 
dans  la  Meuse  comme  ailleurs,  renseignement 
primaire  supérieur  a  dévié  de  son  but.  L'école 
de  garçons  de  Vaucouleurs  et  l'école  de  iilles 
de  Commercy  se  préoccupent  surtout  de  pré- 
parer leurs  élèves  au  brevet  et  à  Técole  nor- 
male. Elles  développent  donc  la  partie  géné- 
rale des  programmes,  au  détriment  de  la 
pratique,  et,  si  Ton  n'y  prend  garde,  Tidée  de 
ce  que  doit  être  renseignement  primaire  supé- 
rieur s'obscurcira  de  plus  en  plus.  L'Adminis- 
tration supérieure  est  actuellement  saisie  du 
projet  de  création  d'une  section  industrielle 
à  Técole  de  Vaucouleurs;  peut-être  sera-t-il 
possible  quelque  jour  d'y  créer  aussi  une  sec- 
tion agricole  et  de  donner  enfin  à  cet  établis- 
sement son  véritable  caractère. —  Il  sera  plus 
difficile  d'orienter  en  ce  sens  l'enseignement 
de  l'école  primaire  supérieure  de  Commercy. 
Dans  la  région  où  elle  recrute  ses  élèves,  fort 
peu  de  jeunes  filles  se  destinent  aux  professions 
commerciales,  et  la  création  d'une  section 
spéciale  ne  répondrait  à  aucun  besoin.  En 
revanche,  il  y  aurait  avantage  à  développer,  à 
Commercy  comme  ailleurs,  l'enseignement  de 
l'hygiène  (en  particulier,  celle  de  l'habitation, 
des  aliments,  du  vêtement  et  l'hygiène  de 
l'enfance),  et  surtout  l'enseignement  à  la  fois 
théorique  et  pratique  de  l'économie  domes- 
tique. La  jeune  fille  qui  entre  à  l'école  pri- 
maire supérieure  est  le  plus  souvent  de  famille 
modeste.  Quelles  que  soient  ses  aptitudes 
intellectuelles,  à  quelque  degré  d'instruction 
qu'elle  doive  s'élever,  elle  ne  doit  jamais 
oublier  pendant  son  séjour  à  Técole  que,  plus 
tard  sans  doute,  elle  rentrera  dans  le  modeste 
milieu  d'où  elle  est  sortie,  et  qu'elle  devra  y 
jouer  dignement  le  rôle  réservé  à  la  femme 
par  la  nature  et  la  raison.  Il  faut  le  lui  rappeler 
sans  cesse  ;  il  faut  que  les  exercices  mêmes  de 
l'école  le  lui  rappellent  chaque  jour.  Et^  pour 
cela,  il  ne  suffira  pas  de  lui  faire  des  leçons  sur 
la  part  qui  revient  à  la  femme  dans  la  famille 
et  dans  l'administration  de  la  maison;  il  sera 
nécessaire  de  lui  faire  appliquer  ces  leçons 
dans  la  mesure  du  possible.  Dans  une  école 
primaire  supérieure  de  filles,  les  élèves  de- 
vraient lessiver,  repasser,  réparer  elles-mêmes 
leur  linge  ;  les  exercices  pratiques  de  coupe  et 
de  confection  devraient  avoir  leur  place  dans 
l'emploi  du  temps;  enfin  elles  devraient  se 
succéder  à  la  cuisine,  où  elles  prépareraient 


elles-mêmes  les  repas  communs.  Une  jeune 
fille  sortant  de  l'école  primaire  supérieure  doit 
aimer  ces  occupations  et  ne  pas  les  subir  avec 
indifférence  ou  avec  dédain;  autrement  il  est  cer- 
tain qu'elle  est  mal  préparée  à  son  rôle  social. 

Le  département  ne  possède  que  deux  écoles 
primaires  supérieures,  toutes  deux  au  sud. 
Tout  le  centre  et  le  nord  de  la  Meuse  en  sont 
dépourvus.  Il  faut  souhaiter  que  cette  lacune 
énorme  soit  bientôt  comblée.  Même  dans  les 
localités  les  plus  importantes,  à  Bar-le-Duc, 
à  Verdun,  par  exemple,  l'éducation  primaire 
supérieure  ou  secondaire  des  filles  est  presque 
entièrement  aux  mains  des  congrégations.  Au 
nord  du  département,  une  école  primaire  supé- 
rieure de  garçons  rendrait  les  plus  grands  ser- 
vices; elle  devrait  comprendre  une  section 
agricole,  et,  si  le  milieu  s'y  prêtait,  une  sec- 
tion industrielle.  Elle  recevrait  probablement 
une  bonne  partie  de  la  clientèle  actuelle  du 
pensionnat  de  Juvigny-sur-Loison.  Enfin,  il  y 
a  lieu  de  se  demander  si  une  école  primaire 
supérieure  de  garçons  ne  remplacerait  pas  avec 
avantage  à  Ltain  le  collège  actuel  :  cette 
transformation,  pratiquement  très  simple  à 
effectuer,  semble  s'imposer  dans  Tintérêt  de 
rétablissement  lui-même,  dans  l'intérêt  de  la 
région  et  dans  l'intérêt  de  la  ville. 

Il  est  certain  que  la  ville  d'Étain  verrait 
disparaître  avec  peine  son  collège,  qui  a  rendu 
des  services  incontestables  et  dont  le  passé 
est  très  honorable.  Elle  pourrait  le  conserver 
et  lui  voir  prendre  un  nouvel  essor  si  la  ré- 
forme de  l'enseignement  moderne  dont  le  prin- 
cipe a  été  posé  ci-dessus  était  acceptée  par  le 
Parlement  et  les  pouvoirs  publics.  Le  collège 
d'Étain  deviendrait,  en  eflet,  un  collège 
d'enseignement  secondaire  pratique,  un  col- 
lège d'enseignement  spécial,  pour  employer 
l'ancienne  dénomination;  on  y  organiserait 
fortement  la  première  période  d'études  ;  une 
section  agricole  y  serait  annexée  et  présente- 
rait de  sérieuses  garanties  de  succès,  en  raison 
de  la  situation  du  collège  au  milieu  d'une 
région  de  grande  culture.  Peut-être  pourrait-il 
donner  aussi  l'enseignement  de  la  période 
supérieure  d'études  et  mériter  le  nom  de 
collège  d'enseignement  spécial  de  plein  exer- 
cice. Mais  les  travaux  de  la  commission  d'en- 
quête ne  sont  pas  terminés;  nous  ne  pouvons 
prévoir  la  solution  à  laquelle  s'arrêtera  M.  le 
Ministre,  et,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
transformation   du   collège   d'Étain  en  école 


primaire  supérieure  semble  élre  la  seule  me- 
sure k  prendre.  Les  fraia  d'eatretien  de 
l'école  seraient  moiiiR  lourds  pour  la  ville  que 
les  frais  d'entrelien  du  colli'ge;  le  nombre  des 
boursiers  qui  y  seraient  entretenus  par  l'État 
serait  plus  considérable;  le  nombre  des  élèves 
s'élèverait  sans  doute  rapidement;  l'établisse- 
ment aurait  une  individualité  nettement  dis- 
tincte du  collège  de  Verdun,  qui  lui  Tait  en  ce 
-moment  une  concurrence  redoutable,  parce 
qu'il  donne  le  même  enseignement  et  dispose 
d'un  personnel  plus  complet.  Eniin,  dans  un 
avenir  assez  rapproché,  l'école  primaire  supé- 
rieure et  l'école  primaire  publique  voisine 
pourraient  être  réunies  sous  la  même  direc- 
tion; ci'Lte  mesure  serait  avantageuse  à  la  fois 
pour  les  deux  établissements  et  allégerait 
encore  lisclinrgesdela  villeel  celles  de  l'État. 
Cette  question  de  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  dans  le  départe- 
ment e.-it  particulièrement  digne  de  l'attention 
du  Conseil  général.  C'est  îi  la  masse  du  peuple 
que  s'adresse  l'enseignement  primaire.  Il  y  a 
là,  dans  ce  monde  du  travail,  une  réserve 
inépuisable  d'intelligence  latente  et  d'énergie 
qui  suscite  les  espérances  des  uns,  les  inquié- 
tudes et  les  craintes  des  autres.  Celte  force 
puissante  n'assurera  le  progrès  continu  et 
l'avenir  de  la  démocratie  que  si  nous  l'élevons 
à  la  claire  intelligence desconditions  de  la  vie 
sociale  et  si  nous  lui  apprenons  à  se  gouverner 
elle-même.  El,  puisque  le  temps  matériel 
manque  à  l'école  élémentaire  pour  achever 
cette  éducation  du  citoyen,  puisque  l'on  ne 
peut  songer  à  la  dispenser  à  tous,  nous  de- 
vons au  moins  la  déveltipper  chez  une  élite, 
fonder  aux  champs  et  à  l'atelier  une  sorte 
d'aristocratie  du  travail  qui  sorte  du  peuple, 
vive  de  sa  vie,  et  exerce  sur  lui  une  action 
régulatrice.  L'enseignement  secondaire  actuel 
peut-il  nous  y  aider?  Non  !  L'institution  des 
bourses  permet  bien  aux  plus  humbles  de 
passer  par  le  lycée  ou  le  collège  et  d'atteindre 
aux  professions  libérales,  maisnousen  faisons 
des  fonctionnaires  ;  ils  sortent  du  peuple, 
mais  d'ordinaire  ils  n'y  rentrent  pas  et  lui  de- 
viennent parfois  tout  à  fait  étrangers.  D'ail- 
leurs, les  bourses  sont  peu  nombreuses  :  ce 
courant  ascendant  n'est  ni  assez  large  ni  assez 
rapide.  Seules,  aujourd'hui,  les  écoles  pri- 
maires supérieures  bien  organisées  et  bien 
dirigées  peuvent  mener  à  bien  cette  œuvre 
capitale  ! 


OBSERVATIONS  Df  HAPrciRTEtrR 

M.  l'Inspecteur  constate  avec  regret  que 
l'enseignement  primaire  supérieur  est  encore 
à  l'état  rudimentaire  dans  le  déparlement  de 
la  Meuse,  Il  rappelle  l'importance  pratique  de 
cette  sorte  d'enseignement  et  il  ajoute,  avec 
beaucoup  de  sens,  qu'il  est  extrêmement  dan- 
gereux de  le  faire  dévier  de  son  but  en  lui 
demandant,  d'une  manière  presque  exclusive, 
de  former  des  candidats  au  brevet  ou  à  l'école 
normale.  C'est  le  travers  dans  lequel  ces 
écoles  tombent  trop  volontiers. 

Le  déparfemeot  ne  possède  que  deux  écoles 
primaires  supérieures,  toutes  deux  au  sud. 
Sauf  la  fâcheuse  tendance  que  nous  venons  de 
signaler,  ces  deux  établissements  fonctionnent 
avec  succès.  Il  faut  même  noter  que,  depuis 
le  rapport  de  M.  l'Inspecteur,  l'école  primaire 
supérieure  de  lîlles  de  Commercy  a  eu  la 
bonne  fortune  de  rencontrer  de  généreux  do- 
nateurs, et  on  ne  saurait  trop  féliciter  et 
remercier  M.  Grosdidier  du  7.èlc  qu'il  a  déployé 
pour  donner  à  cette  école  l'installation  dont 
elle  a  besoin  et  de  la  libéralité  qu'il  a  faite 
lui-même  pour  assurer  le  résultat  cherché. 

QI:ATRIÈMB    Ul'ESTICN 

A'ouï  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  dépArlemenIs  pourrntenl-îh  x'iitléresser  à 
l'enfeignemenl  secundacrc  ?  Derraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  élahUssemenls  d'en- 
seignement secondaire,  arec  ou  sans  le  se- 
cuars  de  l'Étal? 

Serait-il  désirable,  àce  point  de  vae,  (/ue 
certains  lycées  fussent  transformés  ea  éfablia- 
sement*  départementaux  subventionnés  par 
tÉlat? 

HArrORT  DE   L'iSSrBCTÏUR   d' 


Si  l'organisation  des  lycées  et  collèges  de- 
vait conserver  son  uniformité  actuelle,  ou  ne 
voit  pas  bien  comment  les  départements  con- 
sentiraient à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire.  Le  Conseil  géné- 
ral représente  toutes  les  régions  du  départe- 
ment, et  chacune  de  ces  régions  peut  avoir  un 
collège  ou  un  lycée;  comment  prendra-t-il 
l'un  d'eux  sous  son  patronage  moral  et  finaa- 
cier  sans  nuire  aux  autres  et  sans  soulever 
certaines  protestations? 

Si  le  principe  de  la  variété  d' organisa  lion 
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de  renseignement  secondaire  était  admis  par 
Tautorité  supérieure,  la  sollicitude  du  Conseil 
général  aurait  de  fréquentes  occasions  de 
s'affirmer.  Il  pourrait  donner  son  appui  moral 
et  matériel  à  un  établissement  secondaire  dif- 
férent de  tous  les  autres  et  d'un  intérêt  très 
général  ;  ce  serait,  par  exemple,  un  établisse- 
ment d^enseignement  secondaire  pratique  for- 
tement organisé  en  vue  d'une  solide  prépara- 
tion générale  aux  carrières  commerciales  ou 
industrielles  ;  ou  encore  il  subventionnerait 
dans  un  des  établissements  actuels  un  ensei- 
gpiement  dont  il  croirait  devoir  favoriser  le 
développement,  ou  une  section  spéciale  de 
cet  établissement  ;  il  pourrait  compléter  l'or- 
ganisation de  sections  spéciales  et  adjoindre, 
par  exemple,  à  l'un  des  collèges  du  départe- 
ment une  véritable  école  professionnelle.  Il 
est  actuellement  difficile  de  dire  avec  plus  de 
précision  sous  quelle  forme  les  départements 
pourraient  s'intéresser  à  l'œuvre  de  l'ensei- 
gnement secondaire  :  la  nature  de  leur  inter- 
vention éventuelle  serait  déterminée  par  les 
circonstances  et  par  la  différenciation  plus  ou 
moins  profonde,  plus  ou  moins  rapide,  qui  se 
produirait  entre  les  divers  établissements 
désormais  autonomes  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure. 

OBSERVATIONS  DU  RAPPORTEUR 

Comme  le  remarque  avec  raison  M.  l'Ins- 
pecteur, cette  question  est  liée  à  celle  de  la 
variété  d'organisation  de  l'enseignement  se- 
condaire. Nous  avons  indiqué  nos  vues  sur 
ce  point.  Elles  sont  également  celles  de 
M.  Prélat. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrailM  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

RAPPORT    DE    l'inspecteur    d' ACADEMIE 

Cette  consultation  présenterait  des  avan- 
tages et  des  inconvénients.  Elle  permettrait 
au  Conseil  général  de  se  faire  une  idée  d'en- 
semble de  l'organisation  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département,  et  de  si- 
gnaler ou  de  réaliser  lui-même  les  améliora- 
tions désirables.  Mais  elle  lui  imposerait  aussi 
l'obligation  de  rechercher  si  les  sacrifices  faits 


par  les  villes  et  par  l'État  pour  l'entretien 
des  collèges  communaux  sont  justifiés  par  les 
services  que  peut  rendre  chacun  de  ces  éta- 
blissements. Or,  les  résultats  d'une  sem- 
blable recherche  ne  sont  pas  toujours  de 
ceux  que  Ton  puisse  discuter  en  séance,  et 
livrer  à  la  publicité.  Au  moment  du  renou- 
vellement du  traité  constitutif,  tel  établisse- 
ment traverse  une  période  critique  et  paraît 
menacé  dans  son  existence  :  le  déclarer  en 
séance  ou  seulement  le  laisser  entendre  serait 
anéantir  définitivement  son  prestige  auprès 
des  familles  et  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  se  relever.  Si  cette  discussion  publique 
s'était  produite  il  y  a  dix  ans  au  sujet  d'un 
de  nos  collèges  actuellement  prospère,  il 
n'existerait  peut-être  plus. 

Il  convient  de  répondre  dans  le  même  sens 
à  la  dernière  question  posée  par  la  Commis- 
sion parlementaire. 

OBSERVATIONS  DU  RAPPORTEUR 

M.  l'Inspecteur  d'académie  estime  que  cette 
consultation  présenterait  des  avantages  et  des 
inconvénients.  Et,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  est  porté  à  considérer  que  la  somme 
des  inconvénients  dépasserait  celle  des  avan- 
tages. Au  moment  du  renouvellement  du 
traité  constitutif,  dit-il,  tel  établissement  tra- 
verse une  période  critique  et  parait  menacé 
dans  son  existence  :  le  déclarer  en  séance  ou 
seulement  le  laisser  entendre  serait  anéantir 
définitivement  son  prestige  auprès  des  fa- 
milles. 

Nous  ne  sommes  pas  très  touchés  par  cette 
objection.  Si  elle  était  fondée,  elle  porterait 
aussi  bien  contre  les  délibérations  du  Conseil 
municipal  que  contre  celles  du  Conseil  gé- 
néral. L'assemblée  départementale  peut,  au 
besoin,  du  reste,  se  constituer  en  séance 
secrète.  Et  quels  que  soient  les  périls  de  cer- 
taines révélations,  rien  ne  saurait  prévaloir^ 
à  nos  yeux,  contre  l'utilité  supérieure  qu'il  y 
a  à  développer,  dans  les  assemblées  locales, 
l'habitude  de  discuter  sérieusement  toutes  les 
questions  qui  intéressent  les  populations  re- 
présentées. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Vinspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
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tait  de  renseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  A  présenter  les 
observations  qai  lui  sembleraient  utiles  dans 
Finlérêl  de  ce  service  ? 


RAPPOHT   DB   L  IKSPBCTBUn   D  ACADEMIE 

Ce  serait  une  nouveauté  plus  dangereuse 
qu'utile.  Actuellement,  c'est  au  conseil  aca- 
démique  que  l'Inspecteur  toumet  son  rapport 
annuel  sur  la  situation  de  l'enseignement  se- 
condaire. Les  séances  de  ce  conseil,  où  les 
Conseils  généraux  sont  d'ailleurs  représentés, 
ne  sont  pas  publiques;  le  compte  rendu  de 
leurs  délibérations  n'est  pas  communiqué  à  la 
presse  :  nos  détracteurs,  d'ordinaire  peu  scru- 
puleux, ne  peuvent  y  chercher  les  critiques 
que  nous  nous  adressons  parfois  très  libéra- 
lement k  nous-mêmes,  et  les  tourner  à  leur 
profit.  La  situation  des  collèges  et  des  lycées 
est  donc  exposée  dans  le  détail  :  on  examine  la 
situation  matérielle  et  linancière  de  chacun 
d'eux,  les  variations  de  son  elTectif,  la  valeur 
et  les  résultats  de  son  enseignement  ;  on  ap- 
précie, au  moins  en  bloc,  la  valeur  de  son  per- 
sonnel administratif  et  de  son  personnel 
enseignant.  Bref,  on  s'efforce  de  mettre  en 
relief  la  physionomie  propre  de  chaque  éta- 
blissement avec  ses  qualités  et  ses  défauts,  et 
l'oD  détermine  la  place  que  lui  assurent  son 
oi^nîsation  et  sa  direction  parmi  tous  les 
sutra.  —  Mais  si  son  rapport  doit  être  publié 
et  discuté  publiquement,  l'inspecteur  d'aca- 
démie aura  de  bonnes  raisons  de  se  montrer 
sobre  de  détails.  Il  ne  pourra  sans  inconvé- 
nient se  prononcer  sur  la  valeur  relative  de 
chaque  collège;  il  négligera  toute  considé- 
ration relative  au  personnel  ;  il  se  croira  tenu 
de  parler  avec  beaucoup  de  discrétion  des 
diminutions  d'effectif  pour  ne  pas  aggraver 
les  difficultés,  accidentelles  peut-être  et  pas- 
sagères, que  rencontre  tel  collège  ou  tel 
lycée.  Il  exposera  la  siluation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  le  département,  mais 
d'une  manière  très  générale,  et  son  rapport 
manquera  sans  doute  d'intérêt.  Peut-être, 
malgré  tout, BU  sein  de  Conseils  généraux  très 
divisés,  sera-t-i]  l'occasion  de  débats  violents 
auxquels  nous  n'avons  rien  à  gagner.  Nous 
•avons,  par  une  longue  expérience,  la  pertur- 
bation profonde  que  jettent  dans  le  fonctton- 
nenient  et  dans  l'administration  de  nombreux 
collèges  communaux  lei  discussions  dont  ils 


sont  l'objet  dans  les  réunions  des  Conseils 
municipaux.  Il  serait  prudent  de  soustraire 
ces  établissements  aux  risques  de  nouvelles 
discussions  dans  les  assemblées  départemen- 
tales, et  de  ne  pas  soumettre  les  lycées  à  ce 
régime  dangereux. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  les  Conseils 
généraux  peuvent  exercer  une  influence  très 
heureuse  sur  l'avenir  de  l'enseignement  se- 
condaire :  non  seulement  leurs  membres 
s'intéressent  à  ses  progrès,  mais  ils  sont  sou- 
vent mieux  placés  que  nous  pour  juger  des 
lacunes  de  notre  système  d'enseignement. 

Comment  à  la  fois  nous  assurer  les  avan- 
tages et  nous  garder  des  dangers  de  leur  col- 
laboration? L'institution  d'un  conseil  dépar- 
temeiital  de  l'enseignement  secondaire,  où  le 
Conseil  général  compterait  une  forte  repré- 
sentation, serait  une  des  solutions  du  pro- 
blème; mais  on  hésiterait  sans  doute  à 
intercaler  entre  l'État  et  les  collèges  ce  nouvel 
intermédiaire.  Une  solution  beaucoup  plus 
simple  consisterait  k  suivre  désormais  la  voie 
que  vient  de  tracer  la  Commission  parlemen- 
taire elle-même.  L'adminislralion  supérieure 
consulterait  les  Conseils  généraux,  lorsqu'elle 
le  jugerait  utile,  sur  les  questions  générales 
d'enseignement  ;  surtout  elle  s'interdirait  de 
remanier  les  programmes  ou  de  modifier  l'or- 
ganisation des  études  avant  d'avoir  pris  leur 
avis.  Cette  enquête  serait  étendue  avec  profit 
à  d'autres  assemblées.  Elle  ne  serait  pas  né- 
cessairement l'indice  d'un  état  de  malaise  ou 
de  crise  de  l'enseignement  secondaire.  Elle 
n'alarmerait  personne,  ne  soulèverait  aucune 
émotion  et  favoriserait  sans  doute  le  progrès 
et  l'évolution  normale  de  notre  enseignement 
public. 

(iBfiEnVATIONS  DV  RAPPORTEUH 

M.  l'Inspecteur  considère  que  ce  serait  là 
une  nouveauté  plus  dangereuse  qu'utile.  Il 
redoute  la  mauvaise  foi  des  détracteurs  de 
l'Université.  Mais  cette  mauvaise  foi  s'exerce 
avec  autant  de  facilité  en  l'absence  de  tous 
rapports  faits  aux  Conseils  généraux.  Elle  est 
assez  ingénieuse  pour  se  passer  de  renseigne- 
ments et  la  vérité  vaudrait  mieux  pour  la 
combattre  que  le  silence. 

Ajoutons  qu'après  avoir  répondu  affirmati- 
vement i  la  quatrième  question,  il  nous  parait 
impossible  de  répondre  négativement  à  celle- 


ci.  Pour  que  les  Conseils  généraux  s'intéres- 
sent efTectivement  à  renseignement  secon^ 
daire,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'ils  soient 
informés  de  tout  ce  qui  concerne  cet  ensei- 
gnement. 

Évidemment,  le  rapport  serait  inutile  si  le 
principe  de  centralisation  et  d'unité  était 
maintenu.  Mais  si,  comme  nous  l'espérons,  le 
principe  de  variété  est  adopté,  le  rapport 
devient  indispensable. 

Telles  sont  les  quelques  réserves  de  détail 
que  nous   avons   h  faire  sur  le   remarquable 


travail  de  M.  l'Inspecteur,  et  nous  prions 
M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  communiquer  1 
qui  de  droit  ses  conclusions  et  les  ndtres. 

M.  le  président  Decelle.  —  Je  tiens  à  être 
l'interpr&te  du  Conseil  général  en  adressant 
de  sincères  félicitations  à  M.  l'Inspecteur 
d'académie  et  à  M.  Poincaré,  rapporteur, 
pour  les  intéressanli  rapports  dont  il  nous  a 
été  donné  connaissance. 

Le  Conseil  s'associe  k  ces  paroles  et 
adopte  ensuite  les  conclusions  du  rapport  ds 
M.  Poincaré. 
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M.  Foreif  lit  le  rapport  suivant  : 

La  Commission  d'enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  fait  exprimer  par  son 
président  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  le 
désir  que  les  Conseils  généraux  fussent  saisis 
de  certaines  questions  relatives  à  l'ensei^e- 
ment  secondaire. 

A'atre  4'  commission,  à  la  majorité,  a  l'hoa- 
neur  de  vous  proposer  les  réponses  suivantes  : 


Le  Conseil  générai  A-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments ifenseit/iiement  secontlaire  du  départe- 
ment, au  point  de  eue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  réijime  et  des  résul- 
tats obtenus'.' 

Aucune  observation. 


1'  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modiper  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
raeux  et  aur  besoins  de  la  réifto.i  ? 

Il  j  aurait  lieu  de  développer  renseigne- 
ment professionnel. 


L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  dérelo/iper  en  créant  de  nouveaux 
élahlissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

La  commission  n'a  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  répondre  a  celte  question. 


Soas  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient- ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire? 

Devraient-ils  être  autorisés  k  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État  :' 

Avis  favorable. 

Serait-il  désirable^  à  ce  point  de  rue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'Étal? 

Non,  en  ce  qui  concerne  le  département. 


consulté  su 

les  villes,  e. 


jénéral  ne  denrnil-il  pas  être 
s  traités  p,tssè-i  par  l'h'tat  arec 
qui  cimcerne  les  collèges  com- 


A'e  devruil-il  pas  être  saisi,  chaque  an- 
née, par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Cinspec- 
teur  d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les  ob- 
servations gui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service? 

Avis  favorable. 

En  donnant  son  avis  sur  ces  questions  de 
détail  concernant  l'enseignement,  le  Conseil 
général  ne  peut  négliger  d'affirmer  ses  prin- 
cipes. 11  réclame  éuergiquement  la  liberté.  Un 
vwu  dans  ce  sens  a  été  dépose  par  un  certain 
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nombre   de  nos   collègues,  et  renvoyé   à   la 
4*  commission.  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  : 

vcEu  : 

Le  Conseil  général  du  Morbihan, 
Considérant  que  les  projets  de  loi  soumis  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  en  matière 
d'enseignement,  sont  :  1**  attentatoires  à  la  li- 
berté du  père  de  famille/dont  le  droit  de  faire 
élever  ses  enfants  dans  ses  convictions  reli- 
gieuses est  absolu  ;  '2®  funestes  au  progrès  de 
renseignement  qui  a  besoin  du  stimulant  de 
la  concurrence  pour  se  développer,  demande 
le  maintien  pur  et  simple  de  la  loi  des  15  et 
22  mars  1850,  en  ce  qui  concerne  renseigne- 
ment secondaire,  et  le  retour  aux  dispositions 
de  cette  même  loi  en  matière  d'enseignement 

primaire. 

Signé  : 

Vicomte  R.  de  Saint-George,  comte  René  de 
Lambilly,  Harscouët  de  Saint-George,  duc 
de  Rohan,  comte  Rouxel  de  Lescouët,  Fo- 
rest,  Le  Gallais,  marquis  du  Plessis  de  Gré- 
nédan,  de  Kervenoaël,  Ch.  Riou,  Lefranc, 
A.  Caradec,  comte  de  Lanjuinais,  II.  Mau- 
duit,  de  Berh. 

Au  nom  de  la  majorité  de  la  4*"  commission, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  de 
ce  vœu. 

M.  Riou  : 

Un  de  nos  collègues  que  je  ne  nommerai 
pas,  puisqu'il  a  cru  devoir  quitter  volontaire- 
ment nos  séances,  me  disait  le  premier  jour  de 
cette  session,  que  je  restais  calme  en  répudiant 
les  faits  quej'avais  l'honneur  de  vous  signaler. 

Il  avait  raison,  rien  ne  calme  plus  que  de 
contempler  certaines  manifestations,  les  lois 
de  Thisloire  à  la  main,  si  ce  n'est  la  pure  et 
délicate  jouissance  d'avoir  pu  appliquer,  en 
complet  accord  avec  ses  concitoyens,  les  doc- 
trines de  justice  et  de  liberté  auxquelles  on 
s'est  consacré. 

Aujourd'hui,  vous  avez  à  statuer  sur  les 
conclusions  du  rapport  très  net  et  très  positif 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Forest,  récla- 
mant la  pleine  et  entière  liberté  des  pères  de 
famille  pour  le  mode  d'instruction  et  d'éduca- 
tion de  leurs  enfants,  et  vous  les  voterez  des 
deux  mains. 

Bien  qu'en  l'absence  de  quelques-uns  de 
nos  collègues,  vous  n'ayez  point  à  rencontrer 
d'adversaires,  qu'il  me   soit  permis,  le  plus 


brièvement  possible,  d'attirer  votre  attention 
sur  les  tendances  que  révèlent  des  documenti 
qui  doivent  passer  sous  vos  yeux  et  que  je 
ccois  bon  de  comprendre  à  vos  procès-verbaux, 
ne  serait-ce  que  pour  les  débats  de  l'avenir. 

Vous  savez  comment  est  né  le  mouvement 
actuel  pour  la  prétendue  réforme  des  lois  de 
l'enseignement. 

Un  jour,  on  s'est  aperçu  que  les  lycées  ou 
collèges  de  l'État  étaient  abandonnés  pour  les 
collèges  privés. 

Aussitôt,  on  s'en  est  pris  aux  directeurs  de 
ces  derniers,  et  au  lieu  de  reconnaître  que  les 
pères  de  famille  les  choisissaient  de  préférence 
aux  autres,  surtout  par  des  motifs  respectables, 
on  a  demandé  une  réforme  des  lois  sur  l'ensei- 
gnement secondaire,  afin  d'imposer  aux  fa- 
milles une  éducation  qu'ils  craignent  pour 
leurs  enfants. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  proprement 
dite,  rien,  en  effet,  ne  peut  être  reproché  aux 
professeurs  de  l'Université  dont  la  science  est 
acceptée  par  tout  le  monde  ;  mais  au  point  de 
vue  de  l'éducation,  il  n'en  est  pas  de  même  et 
vous  le  verrez  dans  un  instant,  suivant  l'avis 
même  d'un  homme  dont  personne  ne  récusera 
le  témoignage,  puisqu'il  s'agit  de  M.  le  Recteur 
d'Académie. 

Lorsqu'on  a  répudié  les  doctrines  de  liberté 
pour  arriver  aux  projets  de  lois  qui  nous  pré- 
occupent, on  ne  faisait,  d'ailleurs,  que  suivre 
l'exemple  donné  par  un  homme  politique  qui 
a  été,  pendant  un  moment,  Ministre  de  l'Ini- 
truction  publique,  M.  le  sénateur  Combes, 
qui,  dans  un  rapport  du  22  novembre  1888 
sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'Instruction 
publique,  disait  ceci  :  «  Depuis  que  la  loi  sur 
Tobligation  avait  démuni  les  pères  du  ^rqii 
absolu  (qu'ils  s* arrogeaient  sur  l'éducatio^  de 
l'enfant,  et  qu'elle  avait  armé  la  puissance  pu- 
blique de  l'équivalence  de  ce  droit  entendu 
comme  un  devoir  social...  la  réforme.-. .i  ittait 
déjà  faite  dans  les  idées.  » 

Voilà  bien  l'idée  jacobine  du  pouvoir  de 
l'État  sur  les  enfants  qui  lui  appartiendraient 
avant  d'appartenir  à  leur^  parents%     ..  • 

Si  vous  voulez  constater  quelle  .i^éac^ion 
nous  subissons,  à  ce  point  de  viiCf.  reportes- 
vous  aux  paroles  que  prçuonçait,  ^ii  1849»  un 
homme  qui  ne  saurait  être  suspect  aux  fiulipri- 
taires  jacobins  : 

((  Y  a-t-il,  disait  cet  -hpmme.. politique  lUne 
souffrance   plus  grande  pour  l'individu  ifue 


l'oppreBsion  de  sa  conscience,  que  la  déporfn- 
tion  de  ses  fils  dans  des  écoles  qu'il  regiinle 
comme  des  lieux  de  perdition,  que  cette  cons- 
cription de  l'enfance  traînée  violemment  dans 
un  camp  ennemi  et  pour  servir  à  l'ennemi?  » 

Savez-vouB  de  qui  sont  ces  paroles?  Elles 
sont  de  M.  Lcciru-Rollin,  et,  je  le  répète,  elles 
ont  été  prononcées  en  1849. 

Vous  voyez,  en  vous  reportant  aux  paroles 
de  M.  Combes,  que  nous  avons  fait  depuis 
bien  des  pas  en  arrière. 

A  cette  même  époque,  notre  compatriote, 
M.  Jules  Simon,  disait  dans  un  rapporta  l'As- 
semblée Constituante  :  «  la  République  n'in- 
terdit qu'aux  i^^orants  ou  aux  indices  le 
droit  d'enseigner.  Elle  ne  connaît  pas  les  cor- 
porations ;  elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner, 
ni  pour  les  protéger;  elle  ne  voit  devant  elle 
que  des  professeurs.  » 

M.  Jules  Simon  est  resté  fidèle  à  sa  doc- 
trine de  liberté. 

Vous  n'ignorez  pas  combien  il  a  lutté  na- 
guère pour  introduire  dans  la  loi  un  hommage 
à  Dieu,  et  comment,  après  avoir  combattu 
contre  le  fameux  article  7  d'un  projet  de  loi 
néfaste,  il  a  dû  s'incliner  devant  la  force  ma- 
térielle, devant  les  décrets  de  1880. 

Or,  lorsqu'en  1882,  revenant  sur  un  passé 
qui  lui  apparaissait  avec  toutes  ses  tristesses, 
il  a  tenu  à  résumer  ses  reproches  pour  les  faits 
accomplis  et  ses  craintes  pour  l'avenir,  dans 
le  livre  que  je  vous  ai  déjà  cité,  et  qui  porte 
pour  titre  :  Dieu.  Patrie,  Liberté,  il  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 

■  Nous  voudrions  faire  aimer  la  République  ; 
vous  pensez  uniquement  à  la  faire  craindre. 
Nous  voudrions  la  faire  désirer,  vous  vouleï 
qu'on  la  subisse... 

"  Il  n'y  a  que  les  fortes  croyances  et  la 
pleine  possession  de  soi-même  qui  fassent  les 
grands  citoyens  et  les  grands  peuples.  Nous 
en  appelons  contre  vous  à  Dieu  et  à  la  liberté. 

"  Nous  parlerons  au  pays  et  aux  majorités 
qui  nous  gouvernent,  des  devoirs  envers  Dieu, 
que  l'Assemblée  Constituante  a  proclamés  en 
1790,  que,  nous,  constituants  de  1848,  nous 
avons  acclamts  de  nouveau,  au  milieu  de  l'en- 
thousiasme universel,  et  qu'on  a  eu  peur  d'é- 
crire dans  la  loi,  eu  1881.  Noua  montrerons 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  se  porter  pour  héri- 
tiers de  la  Révolution  française,  quand  on  n'a 
appris  à  son  école  qu'à  haïr  et  ii  détruire.  » 

Combien,   il    était   loin   de  la  pensée  diri- 


geante de  l'un  des  promoteurs  des  projets  de 
lois  de  l'an  dernier,  M.  Levraud,  qui  est  bien 
le  même  Levraud  que  signalait  M.  Jules  Si- 
mon et  qui,  comme  membre  du  Conseil  muai- 
cipal  de  Paris,  déposait  le  voeu  suivant  : 

«  Le  Conseil  municipal  de  Paris, 

«  Considérant  que  la  laïcisation  des  pro- 
grammes de  l'enseignement  primaire  doit  avoir 
pour  conséquence  la  laïcisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  ; 

«  Considérant  que,  différer  en  pareille  ma- 
tière, c'est  s'exposer  &  un  antagonisme  dange- 
reux entre  deux  fractions  de  la  nation  ; 

<•  Emet  le  vœu  : 

([  1"  Que  les  programmes  de  l'enseignement 
secondaire,  notamment  la  partie  philosophique, 
soient  modifiés  dans  le  sens  des  idées  mo- 
dernes, c'est-à-dire,  de  la  liberté  de  penser; 

«  2°  Que  la  fonction  d'aumônier  dans  les 
lycées,  soit  supprimée.  » 

Combien  aussi  M.  Jules  Simon  avait  raison 
quand,  terminant  ce  livre  qui  a  été  son  testa- 
ment politique,  il  concluait  dans  son  dernier 
chapitre  qui  porte  le  titre  de  BUan,  par  ces 
mots  attristés  : 

n  Demandons-nous,  à  présent,  ce  que  nous 
avons  fait  dans  ces  trois  dernières  années. 

«  Nous  n'avons  fait  que  des  ruines     .     .     . 


Eh  bien!  j'ai  le  regret  de  constater  que, 
lorsque  M.  l'inspecteur  d'Académie  de  notre 
département,  consulté  par  la  Commission  de 
la  Chambre  sur  les  projets  de  lois  déposés  sur 
son  bureau,  a  émis  son  avis,  il  a  plutôt  suivi 
l'opinion  de  M.  Combes  et  de  M,  Levraud  que 
celle  de  M.  Jules  Simon. 

Voici  en  eifet  ce  que  je  lis  aux  annexes  par- 
lementaires de  la  Chambre,  publiées  au  your- 
nal  officiel,  n°  866,  p.  1857- 

«  Département  du  Morbihan. 

«  Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

«  Concurrence  de»  étAblitaemenU  congrégt- 
nixte».  Depuis  la  promulgation  des  lois  qui 
frappent  les  congrégations  no  a  autorisées, 
l'hostilité  du  clergé  contre  nos  lycées  et  nos 
collèges  s'est  manifestée  partout,  et  les  adver- 
saires de  nos  institutions  politiques  paraissent 
dans  cette  lutte  étroitement  unis  avec  le  clergé. 
Les  abus  de  pouvoir  commis  au  nom  de  la  reli- 
gion sont  ici  tellement  fréquents  que  l'on  con- 
sidérerait comme  un  bien  la  loi  qui  écarterait 
de  l'enseignement  les  religieux  et  les  prêtres; 
car  la  persécution  d«s  ennemis  de  l'enseigne- 
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ment  laïque  pèse  aussi  cruellement  sur  ceux 
qui  se  soumettent  et  sur  ceux  qui  résistent. 

«  Dans  ces  dernières  années,  le  collège  de 
Sainte-Anne,  à  Sainte-Anne,  T  Institution 
Saint-Louis,  à  Lorient,  Técole  des  Carmes,  à 
Ploërmel,  ont  été  créés  ou  réorganisés  comme 
collèges  libres,  Técole  Saint-François-Xavier, 
placée  sous  le  patronage  et  la  direction  effective 
des  jésuites,  l'école  Saint-Charles  à  Saint- 
Brieuc,  préparant  à  la  marine,  et  maints  autres 
établissements  de  moindre  importance,  ont  ou- 
vert leurs  portes  avec  d'autant  plus  de  succès 
que  le  clergé  semait  partout  l'argent  afin  d'en- 
voyer les  élèves  dans  les  pieuses  maisons  et  de 
détourner  les  familles  de  nos  collèges  et  de  nos 
lycées  qualifiés  d'écoles  sans  Dieu.  Il  est  regret- 
table que  l'armée  paraisse  trop  souvent  faire 
cause  commune  avec  le  clergé,  pour  assurer  le 
recrutement  et  la  réputation  des  collèges  privés. 

«  Attaques  contre  r Université.  Campagne 
de  presse,  —  Nos  adversaires  ont  trouvé  un 
appui  considérable  dans  les  théories  impru- 
dentes et  contestables  que  certains  universi- 
taires se  sont  plu  à  répandre.  Sous  prétexte 
d'amener  des  réformes  indispensables,  des 
journalistes,  des  membres  du  Parlement,  des 
universitaires  n'ont  cessé  de  dénoncer  comme 
crimes  nos  erreurs  et  d'attirer  l'attention  sur 
ce  qu'ils  croyaient  être  des  plaies  gangrenées. 
Ces  déclamations  répétées  ont  fait  naître  la 
défiance  contre  nous,  défiance  que  nos  adver- 
saires ont  savamment  exploitée.  » 

Pour  toute  réponse,  écoutez  celle  qu'a  faite 
à  son  subordonne  M.  le  recteur  de  l'Académie 
de  Rennes,  qui  est  publiée  au  même  fascicule. 


RAPPORT    DU    RECTEUR 


«  Ce  n'est  pas  seulement  l'absence  de  l'édu- 
cation religieuse  que  Ton  nous  reproche  à  tort; 
c'est  l'insuffisance  de  l'éducation  en  général. 

«  Sur  oe  dernier  point,  il  faut  en  convenir, 
nous  ne  sommes  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
Assurément,  le  personnel  des  répétiteurs,  qui 
est  plus  particulièrement  chargé  de  la  surveil- 
lance intérieure,  vaut  mieux  qu'autrefois,  et 
l'amélioration  que  je  signalais,  dans  mon  rap- 
port de  mai  1890,  s'est  accentuée.  Pourtant,  il 
reste  encore  dans  nos  rangs  quelques  maîtres 
dont  le  manque  de  tenue,  de  dignité,  de  con- 
duite, jetant  le  discrédit  sur  le  corps  tout 
eniier  (et   leurs  collègues  sont  les  premiers  à 


s'en  plaindre),  inspire  une  défiance  excessive, 
mais  non  sans  fondement  en  certains  cas,  à 
l'égard  des  internats  universitaires.  » 

Je  ne  veux  rien  ajouter,  car  je  ne  veux  pas 
abuser  de  vos  instants  et  je  ne  dois  pas  oublier 
que  je  n'ai  en  face  de  moi,  pour  le  moment, 
aucun  contradicteur. 

Qu'il  me  soit  permis,  toutefois,  de  placer 
mes  paroles  sous  le  patronage  d'un  homme 
politique  qui  vient  d'arriver  dans  nos  murs 
pour  présider  les  dernières  séances  du  Congrès 
de  l'Association  régionalistt  bretonne,  que  je 
n'ai  pas  eu  encore  l'honneur  de  saluer,  à 
cause  de  nos  séances  ininterrompues,  et  à  qui 
je  désire  dire,  si  je  l'entrevois  pendant  quel- 
ques instants,  que  je  l'ai  cité  devant  vous  et 
que  j'aime  à  penser  qu'il  usera  de  toute  son 
influence  et  de  son  autorité  devant  le  Sénat, 
pour  s'opposer,  quand  elles  y  seront  traduites, 
au  vote  de  lois  que  nous  considérons  comme 
néfastes  à  tous  les  points  de  vue.  Je  veux  par- 
ler de  M.  de  Marcère,  et  voici  la  conclusion 
de  l'une  de  ses  études  à  la  Bévue  politique  et 
parlementaire  : 

a  Oui,  les  circonstances,  l'occasion,  le  goût 
jacobin  de  la  domination,  une  fausse  notion 
de  ce  que  doit  être  un  gouvernement  et  sur- 
tout un  régime  républicain,  ont  incité  le  parti 
triomphant  depuis  1879  à  porter  sur  la  Cons- 
titution une  main  hardie  et  à  la  déformer. 
Mais  un  autre  mobile,  d'un  ordre  plus  élevé 
encore,  l'y  a  poussé.  Et  c'est  en  ce  dernier 
point  qu'éclatent  la  mauvaise  politique  suivie 
et,  en  même  temps,  le  vice  radical  de  la  Cons- 
titution, qui  a  permis  qu'on  la  fît  servir  à  de 
funestes  desseins.  Je  touche  ici  à  oe  qui  cons- 
titue le  fond  et  le  tréfond  de  toute  la  politique 
contemporaine.  Question  vitale  !  Il  s'agit  do 
savoir  si  la  Révolution  française^  aboutira 
définitivement,  ou  à  une  sorte  d'athéocratie 
jacobine,  ou  à  la  liberté,  ou  au  despotisme 
césarien,  avant-coureur  de  la  décadence  finale. 
Je  suis  de  ceux  qui  tireront  les  dernières  car- 
touches pour  la  liberté,  mais,  cette  fois,  avec 
l'espérance  de  vaincre.  » 

J'ai  terminé.  Messieurs,  et  je  vous  demande 
de  donner  votre  approbation  énergique  aux  con- 
clusions du  rapport  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Forest,  réprouvant  des  projets  de  loi  atten- 
tatoires à  la  liberté  des  pères  de  famille. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


CONSEIL    GENERAL    DE    LA   NIEVRE 

Séance  du  22  août  1899. 


M.  le  docteur  Petiljean  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

A  la  séance  du  12  avril  IS99,  le  Conseil 
général,  sur  la  proposition  de  son  président,  a 
Dommé  une  Commission  avec  mission  de  réu- 
nir pour  la  session  du  mois  d'août  tous  les 
documenta  de  nature  à  éclairer  le  débat  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  secondaire  et 
primaire  supérieur. 

Cette  Commission  de  trois  membres  : 
MM.  Duprey,  Boyer  et  Petitjean,  s'est  réunie 
à  la  préfecture  le  31  mai  1899. 

Étaient  présenta  :  MM,  Bojer  et  Petit- 
jean. 

M.  le  docteur  Duprey  s'était  fait  excuser. 

J'ai  l'honneur,  aujourd'hui,  de  vous  ex- 
poser les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  nous 
avons  procédé. 

Une  lettre-circulaire  de  M.  le  préfet,  on 
date  du  20  avril,  adressée  à  tous  les  Conseil- 
lers généraux,  les  invitait  à  faire  connaître 
leurs  observations  personnelles  sur  les  ques- 
tions posées  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
a6n  d'en  tenir  compte  et  d'en  faire  le  résumé. 

MM.  Paillard,  de  Lespinasse,  Marochetti, 
Loriot,  Duprey,  Boyer,  Pontaut  et  Petitjean 
ont  envoyé  leurs  réponses;  la  Commission  n'a 
rien  reçu  des  autres  Conseillers  généraux. 

Il  devenait  pur  la  suite  très  difficile  au 
rapporteur,  manquant  ainsi  de  documents 
précis,  de  vous  exposer  l'état  d'âme  du  Con- 
seil général  sur  la  question  posée. 

De  plus,  le  vœu  proposé  par  M.  Chan- 
dious  à  la  séance  du  2  avril  et  ainsi  conçu  : 

"  Les  Conseillers  généraux  soussignés,  con- 
sidérant que  la  République  a  pour  devoir  de 
constituer   ou    de   reconstituer  l'unité  natio- 

o  Que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  si 
tous  les  enfants  de  la  nation  sont  élevés  dans 
un  esprit  de  loyal  patriotisme  pour  le  bien  de 
l'humanité  et  de  la  justice  pour  tous. 


«  Émettent  le  voeu  que  l'enseignement  pri- 
maire, secondaire  et  supérieur  soit  confié  à 
l'État,  et  que,  en  attendant  la  réalisation  de 
cette  réforme,  toutes  les  fonctions  publiques, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  soient  confiées  qu'A 
des  citoyens  ayant  acquis  leurs  connaissances 
dans  les  écoles  de  la  République. 

"  Ont  signé  ;  MM.  Chandioux,  d'Aunay, 
Tardy,  Beaupin,  docteur  Petitjean,  docteur 
Duprey,  docteur  Turigny,  docteur  Beaufils, 
Pontuut,  docteur  Brouillet.  » 

Adopté  en  séance  publique  par  onze  voix 
contre  cinq  sur  seize  votants,  après  une  longue 
et  intéressante  discussion  à  laquelle  prirent 
part  nos  honorables  collègues,  MM.  de  Savi- 
gny,  Boyer,  Marochetti,  d'Aunay,  Chandioux, 
ce  vueu,  tout  en  indiquant  l'idée  dominante 
des  membres  du  Conseil  général  en  matière 
d'enseignement,  ne  répondait  pas  d'une  façon 
précise  au  questionnaire  adressé  par  M.  Id 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Il  m'a  dès  lors  paru  utile,  en  présence  des 
faits  que  je  viens  d'exposer,  de  me  livrer  loya- 
lement à  une  étude  de  la  question,  de  vous 
soumettre  ces  réilexions,  sans  préjuger  d'a- 
vance de  votre  vote  sur  ce  rapport^  qui  ne 
peut  être,  dans  la  circonstance,  que  l'expres- 
sion des  desiderata  de  quelques  membres  seu- 
lement du  Conseil  ayant  répondu  à  l'invitation 
de  la  Commission. 

S'ils  sont  conformes  à  vos  idées,  je  vous 
prierai  donc  de  les  examiner  avec  moi  et  de 
les  accepter. 


QUESTION 

Le  Conseil a-l-il  des  obtero&lioni  k présenter 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  du  département  au  point 
de  vue  de  leur  distribution,  de  leur  installa- 
tion, de  leur  régime  et  des  résullAts  obtenus  '.' 

Si  l'on  consulte  sur  cetta  question  le  rap- 


port  de  M,  le  recteur  de  i'Académie  de  Dijon 
adreas<S  à  la  Commission  de  l'enseignement, 
on  constate  que  l'avenir  du  lycée  de  Nevers 
est  fort  compromis  si  l'on  n'y  porte  un  prompt 
remède,   d'abord  en   le  reconstruisant,  car  il 


De  11^4  élèves  que  le  lycée  comptait  en 
1879,  il  n'en  comptait  plua  que309en  octobre 
1898,  soit  75  élèves  en  moins. 

Les  petites  classes  no  sont  que  de  60  élè- 
ves, après  avoir  été  de  70  à  80. 

La  diminution  des  élèves  est  due  en  partie 
à  la  réorganisation,  en  1891,  de  l'institution 
Deby  comme  école  libre  d'enseignement  pri- 
maire élémentaire,  et  qui,  pour  donner  le 
change  au  public,  s'est  décernée  le  titre  d'école 
professionnelle,  espérant  se  faire  passer  pour 
une  école  primaire  supérieure. 

L'établissement  ecclésiastique  Saiut-Cyr, 
réorganisé  &  Nevers  en  1895,  est  un  autre 
danger  également  pour  le  lycée. 

La  première  année,  cette  école  compta 
184  élèves;  elle  en  a  aujourd'hui  330;  les 
internes,  d'abord  88,  sont  maintenant  130. 

L'enseignement  classique,  de  120  est 
monté  à  147  élèves;  l'enseignement  moderne 
de  39  à  62. 

Les  petites    classes  restent  stationn aires. 

Le  collège  de  Clamecy  est  en  bonne  situa- 
tion, surtout  avec  ses  locaux  maintenant  cons- 
truits à  neuf. 

Le  collège  de  Cosne,  de  133  élèves  en 
1879,  est  tombé  à  80  en  189S.  Il  semble  con- 
damné à  végéter  tant  qu'il  ne  sera  pas  de  plein 
exercice,  surtout  placé  comme  il  est  dans  le 
voisinage  des  établissements  occlésia:>liques 
de  Giea. 

Le  Conseil  municipal  de  Cosne,  dans  sa 
séance  du  6  novembre  1896,  a  demandé  la 
transformation  en  colîègi»  de  plein  exercice  et 
la  création  de  deux  chaires  nouvelles  :  une 
chaire   de  langues  vivantes  et  une  de  lettres. 

Au  point  de  vue  dp  la  distribution  des 
établissements  d'cnsciKiiemenl  secondaire  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  il  semble  que  le 
lycée  de  Nevers,  les  collèges  de  Cosne  et  Cla- 
mecy suffisent  amplement  aujourd'hui  et  sont 
bien  répartis. 

L'installation  du  lycée  de  Nevers  est  à 
refaire  totalement. 

L'aménagement  du  collège  de  Cosne  de- 
vrait être  fait  <■'.  la  transformation  en  collè^'c 
de  plein       ercice  réglée  au  plus  tôt,  si  on  ne 


veut  pas  en  voir  prochainement  l'effondre- 
ment total. 

Le  collège  de  Clamecy  est  suffisant. 

Le  régime  de  ces  trois  établissements  doit 
rester  tel  qu'il  est. 

Mais  nous  sommes  absolument  du  même 
a.is  que  M.  le  recteur  quand  il  déclare  que 
«  l'abaissement  de  l'cifcctif  d'un  lycée  ou  d'un 
collège  coïncide  presque  toujours  avec  une 
administration  mauvaise  »  ! 

11  y  aurait  lieu  de  la  rendre  bonne  et  Je 
procédé  qu'il  indique  et  qui  paraît  excellent 
consisterait  dans  le  fait  de  faire  au  milieu  de 
l'année,  à  Pâques,  la  nomination  des  provi- 
seurs, des  censeurs  ou  des  principaux  de  col- 
lèges, de  façon  à  les  mettre  en  contact  direcl 
avec  les  familles  au  moment  des  vacances  et 
des    fêtes    et    cérémonies    qui    ont    lieu    en 

Mais  avant  tout  il  faudrait  nommer  à  ces 
fonctions  de  directeurs  des  lycées  et  des  col- 
lèges des  hommes  d'action  et  des  serviteurs 
dévoués  de  la  République. 

Au  point  de  vue  dos  programmes  d'études, 
il  n'y  a  pas  actuellement  de  différence  sensible 
entre  l'enseignement  classique  et  l'enseigne- 
ment moderne.  On  constate  même  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  élèves  de  l'en- 
seignement classique,  depuis  la  suppression 
de  l'anseignemcnt  secondaire  spécial,  qui  com- 
prenait trois  années  d'études  et  son  remplace- 
ment par  le  moderne,  qui  en  exige  six. 

DEUXIÈME   QUESTION. 

Y  aurait-il  liea  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  /tranche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répandre  aux 
vœux  de  la  région  ? 

L'enseignement  classique  s'est  beaucoup 
transformé  depuis  vingt  ans,  il  s'est  en  quelque 
sorte  modernisé;  les  sciences  et  les  langues 
étrangères  ont  augmenté  d'une  façon  notable 
le  niveau  des  éludes.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
restreindre. 

L'enseignement  moderne  n'est  pas  ce  qu'il 
devrait  être  ;  on  lui  a  donné  comme  sanction 
le  baccalauréat  final,  .donnant  entrée  dans  un 
certain  nombre  d'écoles  supérieures  au  même 
titre  à  peu  près  que  le  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement classique.  Mais  s'il  permet  à  quelques 
élèves  de  ce  n-girai'  d'études  d'iirriver  au 
diplôme,  par  contre,  d'après  des   statistiques 


officielles,  60  0/0  environ  de  ccb  élèves  n'ar- 
rivent pas  au  terme  d»  leurs  études  el  se  reti- 
rent au  bout  de  la  troisième  el  quatrième 
innée.  Il  en  résulte  que  les  études  sont  force- 
ment incomplètes  el  que  ces  jeunes  (,'ens 
rentrent  dans  leur  famille  avec  un  bagage 
scientifique  et  littéraire  insuffisant. 

Il  y  aurait  donc  lieu  pour  l'enseignement 
moderne  d'en  restreindre  la  partie  théorique 
et  d'augmenter  au  contraire  la  partie  pratique, 
surtout  pondant  les  quatre  premières  années. 
Consacrer  plus  de  temps,  par  exemple,  aux 
leçons  sur  la  tenue  des  livres,  l'arpentage,  le 
nivellement,  la  chimie,  la  physique,  l'étude 
des  terrains  et  des  diverses  cultures  de  la 
région,  le  dessin  liuéuire,  les  levés  de 
plans,  etc. 

Le  côté  scientifique  relevé,  il  serait  dési- 
rable qu'on  pût  faire  une  part  plus  large  à  nos 
auteurs  français  et  à  quelques  traductions  des 
auteurs  grecs  et  latins,  qui  représentent  pour 
nous  des  traditions  d'origine,  en  diminuant 
d'autant  la  part  réservée  aux  littératures  étran- 
gères. On  pourrait  alors  consacrer  le  temps 
ainsi  économisé  à  l'étude  pratique  de  l'alle- 
mand, de  l'anglais,  etc.,  que  l'un  devrait  ap- 
prendre à  parler  et  k  écrire  au  lieu  de  les 
traiter  presque  comme  des  tangues  mortes. 

Les  deux  dernières  années  de  l'enseigne- 
ment moderne  pourraient  être  ainsi  réservées 
aux  élèves  que  leurs  aptitudes  spéciales,  leur 
intelligence,  conduisent  au  baccalauréat.  On 
rapprocherait  ainsi  l'élite  des  jeunes  gens  de 
l'enseignement  moderne  de  leurs  camarades 
de  l'enseignement  classique,  et  au  besoin  on 
pourrait  les  encadrer  avec  eux  par  des  confé- 
rences et  des  cours  mixtes,  communs  aux  deux 
enseignements. 

Les  collèges  qui  n'ont  pas  un  effectif  sco- 
laire suffisant  pourraient,  sans  beaucoup  d'in- 
convénients, être  transformés  on  écoles  profes- 
ùunnelles  donnant  intégralement  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  avec  un  programme 
scientifique  et  littéraire  plus  corsé  auquel  on 
adjoindrait  l'étude  des  langues  vivantes.  Cette 
transformation  de  certains  collèges,  qui  trou- 
vent difficilement  à  recruter  des  élèves,  serait 
un  véritable  bienfait  pour  les  familles  ouvrières 
qui  n'ont  ni  le  temps  de  laisser  leurs  enfants 
six  années  dans  les  collèges,  ni  les  ressources 
pécuniaires  nécessaires  pour  faire  donner  une 
instruction  complète  it  leuri;  enfants. 

11  serait  à  désirer  également  que  les  pro- 


fesseurs des  lycées  et  des  collèges  prennent 
davantage  contact  avec  leurs  élèves,  et  qu'ils 
ne  considèrent  pas,  comme  cela  existe  malheu- 
reusement très  souvent,  leur  rôle  comme  ter- 
miné f^rès  les  heures  obligatoires  de  leçons 
données  dans  leur  chaire. 


L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  —  Y  a,-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certtim 
collèges  f 

Il  existe  dans  le  département  (rois  écoles 
primaires  supérieures  de  garçons  :  Château- 
Chinon,  Dccize  et  La  Charité  ;  deux  écoles 
primaires  élémentaires  avec  cours  complémen- 
taires: Fourchambault  et  Corbigny, 

Cela  fait  en  réalité  cinq  écoles  supérieures, 
car  personne  n'ignore  que  les  cours  complé- 
mentaires sont  considérés  par  le  public  comme 
des  écoles  primaires  supérieures. 

L'école  de  Chûteau-Chinou,  qui  date  de 
1883,  avait  alors  6i  élèves  ;  elle  en  a  43  au- 
jourd'hui dont  !28  internes.  La  situation  est 
satisfaisante. 

Cette  école  est  en  concurrence  avec  l'insti- 
tution Saint-Romain  dans  la  même  ville. 

Saint-Romain  donne  surtout  l'enseigne- 
ment classique  et  reste  stationnaire  depuis 
1876;  l'enseignement  moderne  est  tombé  de 
26  élèves  à  7,  en  18UR. 

Decize  se  maintient  depuis  1883  avec  une 
moyenne  de  4S  élèves  dont  28  internes.  Cette 
écolo,  grâce  au  large  esprit  rie  tolérance  dont 
elle  est  animée,  ne  peut  que  continuer  à  se 
développer.  Si  l'elTectif  des  élèves  n'a  pas 
sensiblement  augmenté  depuis  quelques  an- 
nées, on  peut  dire  cependant  que  le  recrute- 
ment actuel  dénoie  un  certain  progros.  Jusqu'à 
ces  dornièi-cs  années,  il  y  avait  à  l'école  des 
élèves  venant  non  seulement  de  tous  les  points 
du  département,  mais  encore  des  départe- 
ments voisins,  l'Allier  et  Saône-et-Loire,  et 
même  de  Paris.  Aujourd'hui  les  48  élèves, 
internes  ou  externes,  appartiennent  tous  aux 
environs  de  Decize. 

Cette  école  peut  lutter  avec  avantage 
contre  un  établissement  religieux  dirigé  par 
les  Frères  Maristes  et  établi  également  à 
Decize. 

L'école  de  La  Charité  avait  3t>  élèves  en 


—  »10  — 


1887  ;  elle  en  a  46  en  1898,  dont  26  internes  : 
sa  situation  est  bonne. 

A  Corbigny,  le  cours  complémentaire  a 
lutté  contre  un  établissement  ecclésiastique, 
Saint-Léonard,  fondé  en  1889,  qui  ne  s*oc- 
cupe  que  de  renseignement  primaire  supé- 
rieur et  compte  112  élèves.  Le  nombre  de  ses 
internes,  qui  était  de  47  en  1889,  est  de  65  en 
1898.  Le  classique  fut  abandonné  après  cinq 
ans  d'essais  malheureux. 

De  ces  chiffres,  il  résulte  que  la  situation 
de  renseignement  primaire  supérieur  est  rela- 
tivement bonne  dans  le  département  et  bien 
organisée. 

Il  serait  à  désirer  que  les  écoles  primaires 
supérieures  fussent  complètement  séparées, 
pour  la  direction,  des  écoles  élémentaires.  Les 
directeurs  de  ces  écoles  ont  trop  de  tendances 
à  ne  s'occuper  exclusivement  que  du  cours 
supérieur.  Les  écoles  élémentaires  annexées  à 
ces  écoles  sont  la  plupart  du  temps  trop  né- 
gligées ;  il  en  résulte  une  diminution  notable 
dans  le  nombre  des  candidats  aux  examens  du 
certificat  d'études  primaires,  d'où  découle  tout 
naturellement  une  diminution  dans  le  recru- 
tement des  cours  supérieurs. 

Il  n'existe  qu'une  école  primaire  supé- 
rieure de  filles  autorisée  à  Clamecy,  et  deux 
cours  complémentaires  aux  écoles  de  filles  à 
Varzy  et  à  Guérigny. 

Les  écoles  primaires  supérieures  de  gar- 
çons et  de  filles  reçoivent  exclusivement  les 
boursiers  de  TEtat;  par  contre,  le  Conseil  gé- 
néral attribue,  depuis  une  année,  les  bourses 
départementales  aux  cours  complémentaires 
de  garçons  et  de  filles. 

Si  les  écoles  primaires  supérieures  de  gar- 
çons sont  suffisantes,  il  n*en  est  pas  de  même 
des  écoles  de  filles.  Clamecy  est  doté  de  cet 
enseignement;  il  y  aurait  avantage  également 
à  en  doter  Nevers. 

Nevers  ne  possède  qu'un  pensionnat  laïque, 
celui  de  M*^*  Millet,  qui  malheureusement 
n'est  pas  accessible  à  toutes  les  bourses. 

Une  école  primaire  supérieure  serait  ap- 
pelée à  rendre  de  très  grands  services  à  la  po- 
pulation moyenne,  et  on  pourrait  peut-être 
l'installer  sans  grands  inconvénients  dans  une 
partie  de  l'école  normale  des  filles,  dont  les 
bâtiments  paraissent  assez  spacieux  pour  con- 
tenir les  deux  écoles. 

L'enseignement  donné  dans  ces  écoles  est 
essentiellement  républicain;  on  apprend  aux 


élèves  à  penser,  à  discuter,  à  raisonner;  on 
forme  des  citoyens  et  non  des  sujets. 

Il  y  a  nécessité  absolue,  pour  toutes  ces 
écoles  primaires  supérieures  de  filles  et  de 
garçons,  d'instituer  auprès  d'elles  des  comités 
de  patronage  formés  de  citoyens  énergiques, 
connaissant  l'enseignenient  primaire  supérieur, 
et  capables  d'en  montrer  les  avantages  aux 
familles. 

Ces  comités  de  patronage  sont  faciles  à 
constituer;  les  bonnes  volontés  ne  manque- 
ront pas,  il  ne  s'agit  que  d'aller  les  chercher 
où  elles  seront.  Il  faut  donc  les  reconstituer 
où  ils  n'existent  que  d'une  façon  fictive,  et  les 
créer  où  ils  n'existent  pas  encore.  Il  y  a  ur- 
gence à  le  faire  de  suite,  en  présence  de  la 
levée  de  boucliers  des  congrégations. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  sHntéresser  à 
renseignement  secondaire?  —  Devraient'ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  F  État? —  Serait-il  désirable  à  ce 
point  de  vue  que  certains  lycées  fussent  trans^ 
formés  en  établissements  départementaux 
subventionnés  par  l'État? 

Sur  cette  question,  M.  le  docteur  Pail- 
lard développe  l'idée  suivante  :  on  supprime- 
rait le  régime  des  bourses  tel  qu'il  fonctionne 
actuellement,  et  on  le  remplacerait  par  un  ré- 
gime nouveau,  consistant  dans  la  diminution 
notable  du  prix  de  pension  pour  tous  les 
élèves.  On  devrait,  auunt  que  possible,  sur- 
tout  au  lycée,  chercher  à  mettre  tous  les 
élèves  sur  le  pied  d'égalité. 

Beaucoup  d'élèves  d'intelligence  médiocre 
ont  profité  de  bourses  qu'ils  n'ont  pu  utiliser 
par  la  suite,  les  parents  étant  trop  pauvres  et 
l'État  ou  le  département  les  laissant  aban- 
donnés à  la  sortie  du  lycée. 

Il  faudrait  laisser  subsister  quelques 
bourses  seulement,  avec  un  prix  de  pension 
très  diminué  ;  ces  bourses  seraient  réservées  à 
des  intelligences  d'élite. 

Le  déficit  résultant  de  ce  régime  nouveau 
serait  comblé  par  de  larges  subventions  de 
l'État  et  des  départements. 

M,  de  Lespinasse  déclare  au  contraire  que 
le  département  doit  rester  en  dehors  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  son  étendue  est  trop 


—  5H  — 


restreinte,  ses  étudiants  trop  peu  nombreux 
pour  mériter  réJaboration  d'un  programme 
spécial.  Les  bourses  qu'il  créerait  dans  ce  but 
ne  seraient  qu*un  moyen  d'augmenter  la  quan- 
tité déjà  trop  grande  de  déclassés,  de  malheu- 
reux et  de  mécontents. 

Af.  Pontaat  ne  voit  pas  Futilité  de  trans- 
former les  lycées  en  établissements  départe- 
mentaux subventionnés  parTÉtat.  Il  désirerait 
que  le  département  fût  autorisé  à  entretenir 
des  chaires  spéciales  d'agriculture,  de  dessin, 
de  langues  vivantes,  de  cours  commerciaux 
ou  industriels,  selon  la  situation  géographique 
de  ces  établissements  (lycées  ou  collèges). 

Le  département  se  trouvant  ainsi  directe- 
ment intéressé  dans  la  marche  de  ces  établis- 
sements secondaires,  interviendrait  naturelle- 
ment. Les  communes  et  TÉtat  s'étant  déjà 
partagé  les  dépenses,  il  serait  équitable  d'y 
voir  participer  le  département. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Les  villes  qui  sont  dotées  d'écoles  pri- 
maires supérieures,  comme  Decize,  par  exemple, 
possèdent  un  internat  pour  lequel  elles  ont 
fait  l'acquisition  d'un  matériel  de  literie,  d'un 
outillage  pour  les  travaux  d'atelier  sur  le 
bois,  le  fer,  etc.  Quand  un  directeur  nouveau 
est  nommé,  il  reçoit  de  la  Ville  un  état  de  tous 
ces  objets  et  les  prend  en  location,  suivant 
un  prix  fixé  par  une  Commission  du  Conseil 
municipal  et  accepté  la  plupart  du  temps  sans 
observations  par  le  directeur  de  l'école,  qui, 
pour  son  début  dans  le  nouvel  établissement 
scolaire,  ne  veut  pas  lésiner  sur  de  menus  dé- 
tails avec  une  municipalité  dispensatrice  sou- 
vent de  primes  pécuniaires  qui  lui  augmente- 
ront son  traitement,  et  préfère  payer  les 
objets  cédés  sauK  discuter. 

Le  contrat  passé  dans  ces  conditions  sera 
souvent  une  véritable  duperie,  et  le  malheu- 
reux concessionnaire  de  ce  matériel  se  verra 
forcé  d'en  supporter  la  perte  quand  il  cédera 
lui-môme  à  son  successeur.  On  devrait  ad- 
joindre à  la  Commission  municipale  chargée  de 
faire  les  récolements  un  délégué  spécial  de  la 
préfecture,  qui  serait  en  quelque  sorte  l'ar- 
bitre entre  la  commune  cédante  et  le  direc- 


teur de  l'école  concessionnaire.  Ces  contrats 
devraient  être  ensuite  examinés  par  la  Com- 
mission départementale,  qui  donnerait  son 
avis,  avant  de  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

On  éviterait  ainsi  bien  des  pertes  et  des 
déboires  aux  directeurs  d'écoles  primaires  su* 
périeures,  et  on  rendrait  aussi  aux  municipa- 
lités l'immense  service  de  ne  pas  les  laisser 
suspecter. 

Cette  idée  pourrait  s'étendre  aux  collèges 
communaux. 

SIXIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  par  le  préfet  d'un  rapport 
de  l'inspecteur  d* Académie  sur  le  fonctionne' 
ment  et  les  résultats  de  l'enseignement  secon-- 
daire  dans  le  département,  et  être  invité  à 
présenter  les  observations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Les  réponses  parvenues  à  la  Commission 
s'accordent  presque  toutes  à  réclamer  ce  rap- 
port de  rinspection  académique.  A  ce  rapport, 
on  pourrait  joindre  les  observations,  les  vœux 
et  les  améliorations  proposées  par  les  délé- 
gations cantonales  qui  devraient  se  réunir 
plus  souvent  qu'elles  ne  le  font  dans  la  plu- 
part des  cantons.  Ces  délégations  cantonales, 
ne  s' occupant  que  des  questions  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  ou  des  écoles  pri- 
maires élémentaires,  devraient  être  reliées 
par  des  délégations  avec  les  commissions  des 
collèges  et  lycées. 

De  ces  rapprochements  entre  délégués 
s'occupant  d'enseignement  à  tous  les  degrés, 
depuis  celui  de  l'école  primaire  élémentaire 
jusqu'à  l'enseignement  secondaire,  il  devrait 
résulter  des  échanges  de  vues  et  d'idées 
absolument  féconds.  On  arriverait  certaine- 
ment à  en  faire  un  véritable  enseignement 
national. 

M,  Boyer,  La  question  principale,  celle  qui 
touche  à  la  liberté  de  l'enseignement,  ayant 
été  tranchée  à  notre  session  du  mois  d'avril, 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence 
de  questions  purement  pédagogiques,  pour 
lesquelles  nous  n'avons  qu'une  compétence 
relative  et  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  for- 
muler que  des  indications  générales. 

L'Université  mérite  tous  nos    éloges  pour 
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son  enseignement  littéraire  et  scientifique. 
Mais  il  faut  bien  avouer  qu'il  est  inférieur  sur 
le  terrain  de  Téducation.  Dans  les  établisse- 
ments libres  congréganistes,  les  professeurs 
étant  en  contact  permanent  avec  les  élèves, 
exercent,  au  point  de  vue  éducatif,  la  plus 
salutaire  influence .  11  résulte  de  cette  consta- 
tation que  rÉtat  devrait  se  contenter  de  tirer 
parti  de  ce  qu'il  fait  de  bon,  se  contenter 
d'organiser  de  grands  externats  où  viendraient 
recevoir  renseignement  technique  les  enfants 
surveillés  dans  les  institutions  privées  ou  dans 
les  familles. 

M.  Petitjean.  Je  constate  dans  mon  rapport 
le  défaut  d'enseignement  éducatif  dans  les 
établissements  publics. 

M,  Beaupin,  Cette  constatation  doit  nous 
conduire  à  exiger  des  professeurs  de  l'État 
qu'ils  ne  se  désintéressent  pas  de  l'éducation 
des  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

M.  Boyer.  Pour  atteindre  un  pareil  résultat. 


il  faudrait  commencer  par  interner  les  profes- 


seurs. 


Af.  le  comte  (TAunay,  En  ce  qui  <îoncerne 
les  sanctions  de  l'enseignement  moderne,  il 
serait  à  désirer  qu'elles  fussent  les  mêmes  que 
celles  de  l'enseignement  classique.  Mais,  pour 
arriver  à  cette  équivalence  de  diplômes,  il  se- 
rait nécessaire  d'harmoniser  davantage  les 
programmes  des  deux  ordres  d'enseignement . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  Beaupin  demande  que  le  rapport  de 
M.  Petitjean  soit  imprimé  à  part  et  distribué 
aux  conseillers  généraux  et  aux  membres  du 
personnel  enseignant. 

M,  le  préfet  fait  remarquer  qu'il  y  a  déjà 
un  déficit  de  5.000  francs  sur  le  chapitre  des 
impressions. 

M,  Chandioux  répond  qu'il  s'agit  d'une  dé- 
pense peu  élevée  qu'on  pourrait  au  besoin 
inscrire  au  budget  rectificatif. 

La  proposition  de  M.  Beaupin  est  adoptée. 


CONSEIL    GÉNÉRAL   DU    NORD 


Séance  da  vendredi  25  aoàC  1899. 


,1/.  Tiihonrdaux.  Messieurs,  je  demande 
la  permission  dedonner  lecture  au  Conseil  gé- 
néral du  rapport  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission spéciale,  chargée  de  répondre  au 
questionnaire  qui  nous  a  été  adressé  par  M.  le 
Minislrc  do  l'Intérieur,  au  mois  d'avril  der- 
nier, et  dont  la  discussion  a  été  renvoyée  à  la 
présente  session. 

Je  rappelle  que  cette  Commission  était 
ainsi  composée  : 

MM.  Henry  Sculfort,  président;  Degroole, 
Masurc-Six,  Morael,  Ronnelle,  Jules  Sirot, 
Wilmot  ctTribourdaux,  rapporteur. 

jl/.  Plichon.  Je  m'excuse  d'interrompre  la 
la  lecture  du  rapport,  mais  comme  ce  rap- 
port doit  être  assez  important,  je  demande  au 
Conseil  général  do  vouloir  bien  décider  qu'il 
soit  imprimé  et  distribué,  de  façon  que  la 
discussion  puisse  avoir  lieu  à  la  séance  de 
lundi. 

.V.   Scalforl.    Le    rapport    n'est   pas  aussi 

long  que  le  suppose  M.    Plichon  et  ce  n'est 

d'ailleurs  qu'une  réponse  à  un  questionnaire. 

M.  Plichon.  La  question    est,  en    tous  cas, 

très  intéressante. 

M.  Sculforl.  Je  ne  m'oppose  pas  du  tout  à 
ce  que,  aprcs  la  iecture  du  rapport,  on  de- 
niande  le  renvoi  de  la  discussion  à  lundi,  mais 
il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à 
l'impression  d'un  document  aussi  sommaire. 

-l/.  la  Président.  Puisque  la  question  d'a- 
journement est  posée,  nous  n'allons  pas  enta- 
mer la  discussion  ;  je  prie  M.  le  rapporteur 
de  vouloir  bien  achever  la  lecture  de  son  rap- 
port et  le  Conseil  général  décidera  ensuite  s'il 
y  a  lieu  d'en  ordonner  l'impression. 

M.  Tribourdiiux  donne  lecture  du  rapport. 

M.  le  Président.  Le  Conseil  général    vient 

d'entendre  la  lecture   complète  du   rapport  ; 

veut-il   procéder   à  la   discussion  immédiate 

ou  préfêre-t-il  que  le  rapport  soit  imprimé? 

M.  Mention.  Il  me  semble  que  nous  pour- 


rions discuter  tout  de  suite.  Le  rapport  est 
très  clair,  il  n'est  pas  long,  et  je  ne  vois  pas 
la  nécessité  d'ajourner  le  débat. 

M.  Plichon.  J'ai  le  regret  de  ne  pas  parta- 
ger  l'avis  de  M.  Mention.  Nous  n'avons  même 
pas  sous  les  yeux  le  questionnaire  adressé  par 
le  Ministre  à  ta  Commission  et,  pour  suivre  la 
discussion,  il  nous  faudrait  aller  le  rechercher 
dans  un  rapport  antérieur  de  M.  le  Préfet. 

D'autre  part,  le  rapport  que  vient  de  nous 
lire  notre  collègue  est  très  intéressant,  il 
mérite  réflexion  et  c'est  lui  faire  honneur  que 
de  réclamer  la  faculté  de  le  lire.  Je  persiste,  en  ' 
conséquence,  à  demander  l'ajournement  à 
lundi  et  l'impression  du  rapport. 

.1/.  le  Président.  L'ajournement  est  de 
droit. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  k  l'impression? 
(Non!  Non.') 

Le  rapport  sera  donc  imprimé  et  distribué  à 
la  séance  de  lundi. 

M.  Devernay.  Si  le  rapport  n'est  distribué 
que  lundi,  il  faut,  pour  qu'on  ait  le  temps  de 
le  lire,  que  ta  discussion  n'ait  lieu  que  mardi. 
{Assentiment.) 

M.  le  Président.  L'observation  est  parfaite- 
ment juste. 

La  discussion  est  ajournée  à  mardi. 

Séance  da  mardi  29  août  1899. 

.1/.  le  Président  appelle  la  discussion  sur  le 
rapport  de  la  Commission  spéciale  chargée  de 
l'examen  des  réponses  à  faire  au  questionnaire 
adressé  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  au 
sujet  de  l'enseignement  secondaire  (1). 

-V.  Triboardaux  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

(1)  Celte  Commission  est  composée  de  :  MM.  Henry 
Sculfort,  président;  Degroole,   Mnsurc-Sii,    Morael, 

Honndle,  Jules  Sirut,  Wilmot  et  Ti'iboiu'dauï,  rap- 
porteur. 
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Messieurs,  à  la  session  d^avril  dernier,  le 
Conseil  général  a  clé  saisi  d'un  questionnaire 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  concernant 
rinstruction  secondaire. 

L'Assemblée  départementale  a  nommé  une 
Commission  spéciale  de  huit  membres,  un 
pour  chaque  arrondissement  et  deux  pour 
celui  de  Lille. 

La  Commission  soumet  au  Conseil  général 
le  rapport  ci-après. 

Ce  rapport  est  divisé,  comme  le  question- 
naire, en  six  parties  et  il  est  suivi  de  considé- 
rations générales  s'appliquant  plus  spéciale- 
ment à  notre  département. 

PRKMIKRK  QIKSTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations  à 
présenter  ence  qui  concerne  les  établissements 
(renseignement  secondaire  du  département  au 
point  de  vue  de  leur  distribution^  de  leur  ins- 
lallation^  de  leur  régime  et  des  résultats  obte- 
nus ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire du  département  sont  en  général  satisfai- 
sants, tant  au  point  de  vue  de  leur  distribution 
que  de  leur  installation  ,  sauf  peut-être  le 
lycée  de  Lille,  dont  rinstallation  doit  être,  du 
reste,  modifiée  prochainement. 

Vous  trouverez  dans  les  considérations  géné- 
rales de  ce  rapport  les  observations  concer- 
nant ce  lycée. 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux  et 
aux  besoins  de  la  région  ? 

Dans  un  département  comme  le  nôtre, 
chargé  de  tant  d'intérêts,  et  qui  sent  plus  que 
tout.autrcic besoin  de  l'action,  l'enseignement 
moderne  doit  être  mis  sur  un  pied  égal  à  celui 
de  renseignement  gréco-latin  ;  ce  dernier  est 
orienté  vers  le  passe,  et  ne  tourne  pas  suffi- 
samment Tesprit  dos  jeunes  gens  vers  les  né- 
cessités du  présciit. 

11  faut  compter  aussi  avec  les  sentiments  de 
beaucoup  de  familles  f[ui,  incertaines  encore 
sur  les  aptitudes  et  les  vocations  de  leurs 
enfants,  ne  les  dirigent  pas  dans  une  branche 
d^enseignement  qui,    vraisemblablement,   leur 


serait  plus  utile,  mais  qui  n*a  pas  pour  cou* 
ronnement  une  sanction  donnant  accès  à  toutes 
les  carrières. 

De  là ,  la  nécessité  d'une  sanction  égale  dans 
le  baccalauréat  moderne  à  celle  du  baccalau- 
réat classique,  et  de  Taccès  aux  écoles  de 
droit  et  de  médecine,  non  pas  tant  pour  que  les 
élèves  de  renseignement  moderne  y  entrent 
effectivement,  que  pour  assurer  à  cet  ensei* 
gnement,  dès  le  début  des  classes,  un  recrute- 
ment égal. 

Il  faudrait  tenir  compte  des  aptitudes  parti- 
culières  des  élèves  vers  Tâge  de  quatorze  ou 
quinze  ans,  où  se  dessine  généralement  le 
goût  d'une  spécialité  quelconque,  les  encoura- 
ger et  les  aider  à  s*engager  dans  la  voie  qui 
convient  le  mieux  à  leurs  goûts  et  à  leur  tem- 
pérament. 

Il  serait  aussi  nécessaire,  dans  renseigne- 
ment moderne,  de  développer  l'enseignement 
des  langues  vivantes  et  de  le  rendre  beaucoup 
plus  pratique  ;  la  plupart  des  jeunes  gens  qui 
ont  appris  les  langues  étrangères  dans  nos 
écoles  sont,  le  plus  souvent,  incapables  de  s'en 
servir   utilement  quand  ils  sont  à  l'étranger. 

De  même  nous  voudrions  qu'il  fût  fait  une 
place  plus  importante  à  la  géographie  écono- 
mique, et  en  particulier  à  celle  de  nos  colonies, 
car  c'est  vers  les  colonies  que  doivent  tendre 
tous  nos  efforts  pour  assurer  la  grandeur  et  la 
prospérité  de  la  France. 

TROISIEME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  estait 
bien  organisé  dans  le  département? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

11  faudrait  développer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  dans  certaines  villes,  en  créant 
des  écoles  primaires  supérieures  dans  les 
centres  importants,  tels  que  Hazebrouck, 
Bailleul,  etc.,  etc. ;  maintenir  les  petits  col- 
loges  tant  que  les  intérêts  communaux  le 
demanderont,  mais  en  tenant  compte  que  l'ave- 
nir est  aux  écoles  primaires  supérieures. 

Étant  donné  que  toutes  les  villes  impor- 
tantes n'ont  pas  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur, la  Commission  demande  que  les  villes 
et  collèges  qui  n'en  sont  pas  actuellement 
pourvus  soient  dotés,  dans  la  section  de  l'en- 


flcigoement  moderne,  de  classes  B,  permet- 
tant aux  élèves  qui  ne  doivent  pas  prolonger 
leurs  études  d'obtenir  un  enseignement  équi- 
valent à  l'enseignement  primaire  supérieur. 


QUATRIEME   QUESTIO:* 

Son*  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  déparlemenls  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
Meifjnement  secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  l'Étal?  Seraif-il  désirable  à  ce  point  devae 
çue  certains  lycées  fussent  transformés  en  èta- 
blissemen  Is  départent  entauxsn  bventionnéspa  r 
t'Élat? 

Le  département  n'a  rien  à  créer  ni  à  trans- 
former au  point  de  vue  de  rinstrucLion.  Ses 
intérêts  particuliers  trouveront  plutôt  satisfac- 
tion dans  la  création  et  le  développement  des 
écoles  industrielles  et  agricoles. 

Pour  ce  qui  concerne  la  culture  intellec- 
tuelle, c'est  à  i'Élst  qu'il  appartient  d'^  pour- 
voir. 

CrNQtlKHB   Ql'ESTtON 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Èfat  avec 
les  villes,  en  ce  guîconcerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'intervention  du 
Conseil  général  soit  utile  dans  la  conclusion  de 
ces  traités;  il  est  préférable  de  laisser  aux 
villes  intéressées  le  soin  de  défendre  leurs  in- 
térêts avec  l'iiltat,  comme  cela  se  pratique  ac- 
tuellement. 

SIXIÈME  quHS-rtoN 
Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas,  chaque 
année,  être  sais!,  par  le  Préfet,  d'un  rapport 
de  l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  résultats  de  l'enseignement  secon- 
daire dans  le  déparlemeni,  et  être  invité  àpré- 
senter  les  observations  qu'il  croirait  utiles 
dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Le  Conseil  général  reçoit  chaque  année  un 
rapport  du  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

11  serait  très  utile  que  l'inspecteur  d'acadù- 
mie,  chargé  de  l'enseignement  secondaire,  prê- 


sentAt  un  rapport  analogue  sur  le  fonctioane- 
menl  et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire. 

Observations  générales  et  conclusion. 

La  loi  Falloux  doit  être  revisée  pour  établir 
l'égalité  complète  dans  les  charges  entre  l'en- 
seignement public  et  l'enseignement  privé  et 
ne  pas  constituer  une  faveur  pour  ce  dernier. 

En  effet,  actuellement,  dans  un  établisse- 
ment privé,  le  directeur,  seul,  doit  être  pourvu 
de  brevets  et  de  grades  universitaires,  les  pro- 
fesseurs en  sont  exempts  ;  tandis  que  dans 
l'enseignement  public  tous  les  professeurs 
doivent  être  pourvus  do  ces  brevets  et  de  ces 
grades.  Il  y  a  là  une  inégalité  choquante  que 
l'on  doit  faire  cesser. 

En  résumé,  l'enseignement  privé  doit  être 
soumis  aux  mêmes  règlements  que  l'enseigne- 
ment public.  Aux  mêmes  avantages  doivent 
correspondre  les  mêmes  charges. 

Se  reportant  au  n*  1  du  questionnaire,  la 
Commission  croit  utile  de  faire  connaître  au 
Conseil  général  la  situation  des  lycées  et  des 
collèges  du  déparlement  qui  compte  quatre 
lycées  ;  L  i  Ile,  D  ouai, Tourcoing  et  Val  encic  unes  ; 
et  dix  collèges  communaux  :  Armentières, 
Avesnes,  Cambrai,  Casscl,  le  Gâteau,  Condé, 
Dunkerque,  Maubcuge,  le  Qucsnoy  elSaint- 
Amand.  La  plupart  de  ces  lycées  et  collcgea 
se  sont  maintenus  dans  de  bonnes  conditions 
d'elTectif,  surtout  si  l'on  lient  compte  que  les 
écoles  primaires  supérieures  ont  remplacé  en 
partie  l'enseignement  moderne  des  lycées  et 
collèges  ;  il  faut  cependant  reconnaître  que  le 
lycée  de  Lille  a  été  atteint,  plus  particulière- 
ment, dans  ces  dernières  années. 

Si  vous  voulez  bien  le  permettre,  votre  Com- 
mission  vous  fera  connaître  son  sentiment  à  ce 
sujet,  car  les  causes  en  sont  multiples. 

D'abord  la  situation  du  lycée  de  Lille,  qui 
se  trouve  &  une  extrémité  de  la  ville  opposée 
il  ta  partie  oii  le  développement  s'est  fait  et  se 
fait  encore  tous  les  jours; 

Ensuite  l'installation  défectueuse  du  lycée 
dans  des  bâtiments  oii  l'air  et  la  lumière  ns 
pénètrent  pas  en  quantité  suffisante. 

A  côté  de  ces  causes  locales,  il  faut  faire  une 
place  à  certaines  causes  générales; 

Le  groupement  à  Lille  d'établissements 
congréganistes,  en  concurrence  avec  le  lycée  ; 

La   faveur  de   plus  en  plus  grande   dont 
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jouissent  les  maisons  religieuses  auprès  de  la 
bourgeoisie  et  trop  souvent  des  fonctionnaires 
et  des  officiers  de  Tannée. 

Il  est  devenu  de  bon  ton,  en  effet,  d'envoyer 
ses  enfants  à  Tëcole  congréganiste.  Les  pa- 
rents choisissent  cette  école^  car  de  ce  côté 
sont  toutes  les  influences  de  la  fortune,  des 
relations  mondaines,  de  la  situation  sociale. 

Toutes  ces  influences  sont  mises  au  service 
d*une  propagande  habilement  faite,  et  avec 
beaucoup  de  continuité,  auprès  des  familles. 

Combien  d'exemples  pourrait-on  citer 
d'hommes  qui  reconnaissent  la  valeur  des 
maîtres  du  lycée  et  placent  leurs  enfants  dans 
une  école  congréganiste,  alors  qu^eux-mêmes 
sont  le  plus  souvent  des  fils  de  l'Université? 

Ainsi,  dans  bien  des  familles  où  les  parents 
continuent  à  se  fréquenter,  les  enfants  ne  se 
connaissent  pour  ainsi  dire  plus;  ils  gran- 
dissent séparés  les  uns  des  autres  ;  une  division 
s'établit  de  plus  en  plus  profonde. 

Aujourd'hui  les  parents  se  préoccupent  sur- 
tout de  savoir  avec  qui  leur  fils  se  trouvera 
en  contact  dans  ses  classes,  plus  soucieux  des 
relations  de  société  ou  même  d'affaires,  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir,  que  des  études  que 
fait  leur  fils. 

Cet  éloignement  des  parents  pour  Tégalitc 
dans  les  mêmes  études  et  dans  les  mêmes  jeux 
est  un  sentiment  tout  à  fait  antidémocratique, 
c'est  une  cause  grave  de  désordre  social. 

Examinons  aussi  une  cause  que  l'on  peut 
appeler  cause  interne. 

Dans  les  lycées,  et  les  familles  le  remar- 
quent, il  y  a  excès  d'individualisme.  Les  pro- 
fesseurs sont  consciencieux,  dévoués,  tous 
attachés  à  leur  classe,  mais  ils  se  désinté- 
ressent trop  de  la  fortune  de  la  maison  ;  ils 
laissent  ce  soin  à  l'administration. 

Les  répétiteurs  ne  comprennent  pas  tou- 
jours que  leur  rôle  est,  avant  tout,  un  rôle 
d'éducateur.  D'ailleurs,  la  plupart  habitent  en 
dehors  du  lycée,  et  cette  situation  les  détache 
de  plus  en  plus  de  la  maison  ;  ils  viennent  sur- 
veiller une  étude  ou  une  récréation  comme  le 
professeur  vient  faire  son  cours  ;  ils  ont  hâte 
de  se  retirer.  Ils  connaissent  de  moins  en 
moins  les  élèves,  et,  partant,  s'attachent  à  eux 
de  moins  en  moins.  . 

Ils  sont  toujours  trop  préoccupés  de  leurs 
droits  et  pas  assez  de  leurs  obligations.  Ils 
n'admettent  guère  que  les  besoins  du  service 
puissent  diminuer  leurs  heures  de  liberté.  Il 


y  a  lieu  d'accorder  une  certaine  autonomie  aux 
lycées,  comme  cela  se  pratique  dans  certains 
collèges  communaux,  où  on  retrouve  un  peu 
de  la  vie  de  famille. 

Il  faut  accroître  et  fortifier  l'autorité  des 
proviseurs,  les  maintenir  plus  longtemps  dans 
le  même  lycée  en  leur  donnant  l'avancement 
sur  place  et  leur  laisser  plus  d'initiative.  Ils 
devraient  être  consultés  sur  le  choix  du  per- 
sonnel. 

Actuellement,  on  impose  au  chef  d'établisse- 
ment, qui  seul  a  toute  responsabilité,  des  col- 
laborateurs qui  peuvent  entraver  son  œuvre 
et  en  compromettre  le  succès.  Ne  devrait-on 
pas  lui  demander  son  avis  sur  les  candidats  à 
un  poste  vacant?  De  cette  façon,  les  candi- 
dats sauraient  que  le  choix  que  l'on  a  fait 
d'eux,  dépend  de  leurs  chefs  immédiats  et 
qu'ils  ont,  d'abord,  à  donner  à  ceux-ci  toute 
satisfaction. 

Le  Conseil  général  comprendra  que,  si  la 
Commission  fait  quelques  critiques  sur  l'admi- 
nistration des  lycées,  elle  n'en  rend  pas  moins 
hommage  au  dévouement  du  personnel  en  gé- 
néral ;  son  but  est  d'appeler  l'attention  de  l'ad- 
ministration supérieure  sur  les  établissements 
d'instruction  secondaire,  à  seule  fin  que  ceux-ci 
maintiennent  non  seulement  leur  supériorité, 
mais  aussi  assurent  le  succès  de  l'avenir. 

M.  le  Président.  Le  Conseil  général  vient 
d'entendre  la  lecture  du  rapport  de  la  Commis- 
sion spéciale  sur  l'enseignement  secondaire. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la  dis- 
cussion générale?... 

Nous  allons  alors  prendre  successivement 
chacune  des  questions  posées  par  le  Ministère 
de  l'Intérieur. 


PREMIERE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d^ enseignement  secondaire  du  département  au 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur  ins* 
lallation,  de  leur  régime  et  des  résultats  ob^ 
tenus  ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire du  département  sont  en  général  satisfai- 
sants, tant  au  point  de  vue  de  leur  distribution 
que  de  leur  installation,  sauf  peut-être  le  lycée 
de  Lille,  dont  l'installation  doit  être,  du  reste, 
modifiée  prochainement. 
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Vous  trouverez  dans  les  considérations  géné- 
nérales  de  ce  rapport  les  observations  concer- 
nant ce  lycée. 

Conclusions  adoptées. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Yauraîl'il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ensei- 
gnementy  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Dans  un  département  comme  le  nôtre,  chargé 
de  tant  d'intérêts,  et  qui  sent  plus  que  tout 
autre  le  besoin  de  Faction,  renseignement 
moderne  doit  être  mis  sur  un  pied  égal  à  celui 
de  l'enseignement  gréco-latin;  ce  dernier  est 
orienté  vers  le  passé,  et  ne  forme  pas  suffisam- 
ment l'esprit  des  jeunes  gens  vers  les  néces- 
sités du  présent. 

Il  faut  compter  aussi  avec  les  sentiments  de 
beaucoup  de  familles  qui,  incertaines  encore 
sur  les  aptitudes  et  les  vocations  de  leurs  en- 
fants, ne  les  dirigent  pas  dans  une  branche 
d'enseignement  qui,  vraisemblablement,  leur 
serait  plus  utile,  mais  qui  n'a  pas  pour  cou- 
ronnement une  sanction  donnant  accès  à 
toutes  les  carrières. 

De  là,  la  nécessité  d'une  sanction  égale  dans 
le  baccalauréat  moderne  à  celle  du  baccalau- 
réat classique,  et  de  l'accès  aux  écoles  de 
droit  et  de  médecine,  non  pas  tant  pour  que 
les  élèves  de  l'enseignement  moderne  y  entrent 
effectivement,  que  pour  assurer  à  cet  enseigne- 
ment dès  le  début  des  classes  un  recrutement 
égal. 

Il  faudrait  tenir  compte  des  aptitudes  parti- 
culières des  élèves  vers  l'âge  de  quatorze  ou 
quinze  ans,  où  se  dessine  généralement  le  goût 
d'une  spécialité  quelconque,  les  encourager  et 
les  aider  à  s'engager  dans  la  voie  qui  convient 
le  mieux  à  leurs  goûts  et  à  leur  tempérament. 

Il  serait  aussi  nécessaire,  dans  l'enseigile- 
ment  moderne,  de  développer  renseignement 
des  langues  vivantes  et  de  le  rendre  beaucoup 
plus  pratique  ;  la  plupart  des  jeunes  gens  qui 
ont  appris  les  langues  étrangères  dans  nos 
écoles  sont,  le  plus  souvent,  incapables  de 
s'en  servir  utilement,  quand  ils  sont  à  l'é- 
tranger. 

De  même  nous  voudrions  qu'il  fût  fait  une 
place  plus  importante  à  la  géographie  écono- 
mique, et  en  particulier  à  celle  de  nos  colo- 
nies, car  c'est  vers  les  colonies  que  doivent 


tendre  tous  nos  efforts  pour  assurer  la  gran- 
deur et  la  prospérité  de  la  France. 

M.  Degroote.  Ainsi  qu'on  vous  Ta  indiqué, 
Messieurs,  le  rapport  de  la  Commission  spé- 
ciale n'a  été  adopté  qu'à  la  majorité  ;  je  tiens 
à  expliquer  pourquoi  et  à  reproduire  devant  le 
Conseil  général  les  observations  que  j'ai  pré- 
sentées dans  la  Commission  au  sujet  de  la 
deuxième  question. 

Il  s'agit,  vous  le  voyez,  d'accorder  au  bacca- 
lauréat moderne,  une  sanction  égale  à  celle  du 
baccalauréat  classique.  Je  ferai  observer  au 
Conseil  général  qu'il  est  appelé  à  trancher  ici 
une  question  extrêmement  délicate.  Les 
hommes  les  plus  compétents  ont  été  consul- 
tés à  ce  sujet;  or  on  invite  en  ce  moment 
l'assemblée  départementale  à  prendre  une 
décision  absolument  contraire  à  celle  prise 
par  les  facultés  de  droit  et  de  médecin?  de 
Lille. 

Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  l'enquête 
sur  l'enseignement  secondaire.  (Réponses  au 
questionnaire.  —  Extraits  et  analyses  pré- 
sentés par  M.  Ribot,  Président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement.  —  Tome  IV,  page 
155.) 

«  Baccalauréat.A  l'Université  de  Lille,  toutes 
les  facultés  se  sont  occupées  de  la  question  du 
baccalauréat. 

«  La  Faculté  de  droit  estime  que  les  études 
classiques  sont  nécessaires  à  l'étude  du  droit 
romain  d'une  part,  et  que,  d'autre  part,  l'en- 
seignement moderne  ayant  été  créé  en  vue  de 
former  des  industriels  et  des  commerçants,  il 
est  inutile,-  en  lui  ouvrant  l'accès  des  Facultés 
de  droit,  de  créer  ainsi  une  nouvelle  catégorie 
d'aspirants  aux  carrières  libérales  suffisam- 
ment encombrées. 

«  Les  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine 
n'admettent  pas  que  le  baccalauréat  moderne 
donne  accès  aux  Facultés  de  lïiédecine,  tant 
en  raison  de  la  moindre  culture  intellectuelle 
dont  il  témoigne,  que  de  l'encombrement 
actuel  de  la  carrière  médicale  qu*il  serait  dan- 
gereux d'accroître  encore  par  l'appel  d'une 
nouvelle  clientèle.  » 

Je  me  suis  borné,  à  la  Commission,  et  je- 
me  borne  ici,  à  appeler  l'attention  de  nos 
collègues  sur  le  désaccord  qui  existe  entre  la 
Commission  spéciale  et  deux  grandes  facultés 
particulièrement  compétentes  pour  trancher 
cette  question. 

J'ai  estimé,  d'accord  avec  la  minorité  de  la 
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Commission,  qu*il  y  avait  lieu  de  modifier  la 
réponse  qui  vous  est  soumise  et  de  ne  pas 
accorder  aux  deux  baccalauréats  une  sanction 
égale.  Je  tiens  à  ce  que  ma  déclaration  figure 
au  procès- verbal  y  afin  de  ne  pas  paraître  me 
mettre  en  opposition  avec  les  deux  facultés 
dont  je  viens  de  faire  connaître  Tavis. 

M,  Scuiforl,  Messieurs,  j'estime  que  la 
Commission  parlementaire  de  renseignement 
a  été  bien  inspirée,  après  avoir  entendu  des 
hommes  éminents  dans  les  sciences,  des  pro- 
fessionnels et  des  spécialistes,  de  faire  appel 
aux  Conseils  généraux  comme  représentant  la 
pensée  de  tout  le  monde  et,  particulièrement, 
des  pères  de  famille  pour  lesquels  sont  créées 
les  institutions  d*enseignement. 

L'enseignement  moderne  est  bien  celui 
dont  le  pays  a  besoin,  qui  répond  aux  néces- 
sités actuelles  et  qui  nous  donne  une  entière 
satisfaction.  La  Commission  s^est  placée 
dans  un  ordre  d'idées  évidemment  favorable 
à  cet  enseignement  ;  elle  a  cru  que  Tégalité  de 
sanction  qui  fera  que,  dans  Topinion,  cet 
enseignement  sera  égal  à  renseignement  clas- 
sique, était  nécessaire  à  sa  diffusion,  et  elle  a 
pensé  que  cette  diffusion  était  favorable  aux 
intérêts  de  la  France  en  général,  et  en  parti- 
culier d'une  région  comme  la  nôtre  qui  vit  de 
Iravail  et  qui  a  besoin  d'action. 

Nous  n'avons  pas  vu  là  une  cause  de  dimi- 
nution de  valeur  intellectuelle  pour  notre 
pays.  Nous  n'avons  pas  voulu,  non  plus,  nous 
montrer  ingrats  envers  les  civilisations  anti- 
ques ;  leur  sagesse  est  devenue  la  sagesse 
commune,  leurs  maximes  sont  aujourd'hui 
monnaie  courante,  elles  sont  tombées  aujour- 
d'hui dans  le  domaine  commun:  mais  la  beauté 
de  la  forme  et  de  l'expression  par  lesquelles 
elles  ont  été  traduites  resteront  intactes  à  tra- 
vers les  âges. 

Nous  avons  pensé  toutefois  que,  dans 
rétat  actuel  de  l'enseignement,  il  n'était  pas 
facile  de  s'assimiler  ces  beautés,  de  telle 
sorte  qu'après  avoir  subi  pendant  de  longues 
années  les  cours  de  l'enseignement  classique 
pour  y  apprendre  le  grec  et  le  latin,  les 
élèves  en  sortent  sans  savoir  ni  le  latin  ni  le 
grec. 

Je  reconnais  qu'en  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  le  latin,  là  situation  est  un  peu 
meilleure;  les  élèves  en  savent  une  certaine 
somme,  mais  ils  se  dépêchent  de  l'oublier  et 
celle  connaissance  ne  leur  est  plus   d'aucune 


utilité  pour  le  reste  de  leur  existence.  Ils  ne 
savent  même  plus  aujourd'hui  le  latin  comme 
on  le  savait  au  temps  où  il  était  enseigné  par 
les  Jésuites  et  les  Oratoriens.  Alors,  on  le  sa- 
vait véritablement  et  c'est  pour  cela  qu'on 
peut  dire  que  nos  pères  de  la  Révolution  avaient 
l'âme  romaine. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  L'en- 
seignement du  latin  est  tombé  dans  une  déca- 
dence continue  qui  ne  s'arrêtera  pas.  On  a 
d'abord  supprimé  les  vers  latins,  puis  on  a 
fait  disparaître  le  latin  des  concours,  sous 
prétexte  qu'on  l'apprend  pour  le  lire  et  non 
pour  le  parler,  ce  qui  est  un  sophisme,  car 
lorsqu'on  a  appris  une  langue,  on  doit  pou- 
voir aussi  bien  la  parler  que  la  lire. 

Mais,  depuis  l'époque  reculée  dont  je  viens 
de  parler,  nos  connaissances  se  sont  singu- 
lièrement accrues.  L'histoire,  par  exemple, 
—  que  nous  faisons  chaque  jour,  à  chaque 
heure,  et  pas  toujours  à  notre  avantage,  — 
étend  progressivement  son  domaine.  Les 
connaissances  géographiques  s'accroissent  sans 
cesse  et  nous  avons  vu  se  former,  dans  cette 
science,  une  branche  particulièrement  inté- 
ressante et  extrêmement  fructueuse  :  celle  de 
la  géographie  économique.  Les  sciences 
physiques  et  chimiques  existaient  à  peine  à 
l'état  d'embryon  avant  la  Révolution  ;  elles 
ont  pris  un  développement  extraordinaire; 
puis  sont  venues  les  sciences  d'application, 
dont  la  marche  ne  s'arrêtera  plus.  Ajoutez  à 
cela  la  multiplicité  des  moyens  de  communica- 
tion qui  fait  que  les  civilisations  étrangères 
attirent  de  plus  en  plus  notre  attention  ;  la 
science  économique  et  sociale,  qui  est  venue 
prendre  place  à  côté  des  programmes  de  phi- 
losophie, et  vous  reconnaîtrez  avec  moi  que 
le  corps  enseignant  est  resté  seul  à  penser, 
aujourd'hui,  qu'on  peut  tout  savoir.  Assuré- 
ment, on  peut  charger  la  mémoire  des  jeunes 
gens  d'une  masse  indigeste  de  connais- 
sances multiples,  mais  ils  ne  se  les  assimilent 
pas. 

C'est  là  une  vérité  aujourd'hui  reconnue 
et  c'est  ainsi  qu'est  venue  la  pensée  de 
faire,  désormais,  dans  les  matières  de  l'ensei- 
gnement, un  choix  basé  sur  les  nécessités 
de  la  société  moderne.  C'est  ce  qui  a  donné 
l'idée  de  créer  un  nouveau  programme  dont 
les  grandes  lignes  avaient  été  tracées  par 
Duruy. 

Ce  que  je  reproche  à  l'enseignement  clas- 


sique,  c'est  d'être  uniquement  basé  sur  le 
passé.  Les  Iloinains  et  le»  Grecs  sont  morts; 
ils  nous  ont  fait  leurs  héritiers,  il  est  vrai, 
mais  ils  n'existent  plus  ;  tandis  que  nous 
avons  affaire,  à  chaque  instant,  à  des  rivaus 
qui  nous  assiègent  et  souvent  nous  dépassent. 
Pour  pouvoir  noua  mesurer  avec  eux,  il 
est  indispensable  que  nous  ayons,  désor- 
mais, un  enseignement  qui  se  rapproche 
davantage  des  réalités  de  la  vie  et  qui  donne 
à  nos  jeunes  gens  des  connaissances  pratiques. 

Sans  doute,  nous  resterons  toujours,  j'en 
ai  la  conviction,  un  peuple  artiste  et  dis- 
tingué. Notre  littérature  intéresse  toute  l'Eu- 
rope ;  nos  artistes  ne  te  cèdent  à  ceux  d'aucun 
autre  pays,  si  avancé  qu'il  soit,  et,  au  point 
<Ie  vue  de  l'art  et  du  goÛt,  nos  industries 
sont  les  premières  du  monde  entier.  Mais 
nous  nous  arrêtons  là  —  on  ne  saurait 
avoir  tous  les  avantages  —  nous  n'avons  pas 
le  goùl  de  l'action  et,  sous  ce  rapport,  nous 
avons  été  dépassés  de  tous  les  côtés.  Je 
pourrais,  à  cet  égard,  vous  soumettre  des 
statistiques  aHligeantcs  ;  mais  vous  les  connais- 
sez et  je  me  borne  h  vous  donner  cette  indi- 
cation succincte.  Il  y  a  là  un  état  de  choses 
contre  lequel  il  est  temps  de  réagir. 

Je  tâche,  sur  toutes  choses,  Messieurs,  de 
soumettre  mes  opinions  k  une  critique  préa- 
lable. Au^si  dirai-je,  lout.de  suite,  que  la  masse 
de  la  nation  n'osl  peut-être  pas  absolument 
responsable  de  l'atonie  que  nous  subissons. 
L'Anglo-Saxon  a  un  état  d'esprit  bien  difFérent. 
Il  fait  de  mauvais  élèves,  peut-être,  mais  il 
fait  des  hommes,  à  qui  la  liberté  donne  la 
faculté  de  s'extérioriser,  qualité  qui  nous 
manque  absolument.  Les  Allemands  reçoivent 
une  instruction  ù  peu  près  égale  à  la  nôtre; 
encore  fuul-il  menlionner  ce  fait,  qu'il  n'existe 
pas  chez  eux  cet  internat  qui  met  tout  le 
monde  à  l'alignement  et  qui  est  une  cause  de 
dépression.  Mais  le  véritable  et  le  plus  impor- 
tant facteur  de  l'état  d'iiiïuiblissement  où  nous 
sommes,  c'est  la  sentimentalité  du  père  et  de 
la  mère.  Nous  aimons  nos  enfants  de  telle 
manière  que  nous  voulons  leur  épargner  tout 
effort,  leur  déblayer  le  terrain,  écarter  de 
leur  chemin  les  pierres  et  les  ronces  et  ne 
leur  permettre  de  faire  leur  carriùre  que  chez 
nous,  aUn  de  pouvoir  les  suivre  le  plus  loin 
possible. 

De  lu  le  goût  marqué  que  nous  manifestons 


pour  le  fonctionnarisme  dont  on  peut  prévoir     de  l'esprit  des  enfants. 


tous  les  stades,  tous  les  degrés  et  qui  se  ter- 
mine par  une  retraite  qui  est  le  couronnement 
de  la  vie.  Cela  est  tellement  dans  notre  tem- 
pérament que  cet  état  d'Sme  n'est  pas  seule- 
ment celui  de  la  bourgeoisie,  il  atteint  le 
peuple,  la  démocratie,  au  même  degré.  Vou» 
avez  pu  constater  maintes  fois,  par  vos  fonc- 
tions, qu'on  sollicite  plus  de  places  de  facteur 
rural  qu'il  n'en  existe.  Il  y  a,  pour  ces  humble* 
fonctions,  autant  de  candidats  que  pour  une 
place  de  juge  ou  de  sous- préfet.  Je  crois  poit- 
voir  dire,  cependant,  sans  rien  exagérer,  que 
c'est  l'instruction  publique,  telle  qu'elle  est 
donnée  aujourd'hui,  qui  contribue  h  nous 
enlever  ce  goût  de  l'action  ;  il  nous  faut  donc 
la  transformer. 

Je  rencontre,  ici,  una  objection  grave, 
la  seule,  je  l'avoue,  qui  serait  de  nature  li  me 
convaincre,  si  je  la  croyais  fondée  :  C'est  celle 
relative  à  la  culture  générale  de  l'esprit  qui 
manque,  nous  dit-on,  dans  l'enseignement  mo- 
derne. —  C'est  supposer  que  les  langues  mortes 
ont  seules  la  vertu  éducative. 

Il  n'est  pas  douteux  que  certains  exercice», 
dont  nous  avons  pri?  le  type  dans  l'éducation 
spéculative,  comme  la  version,  par  exemple, 
sont  trcs  propres  à  développer  la  précision  de 
la  pensée  et  du  langage.  Mais  je  crois  que 
l'on  peut  trouver  le  même  élément  de  gymnas- 
tique intellectuelle  daus  l'étude  des  langues 
vivantes.  Je  ne  parle  pas  de  l'anglais  qui  est 
une  langue  mère,  très  pratique  mais  ludimen- 
taire.  Alais  l'allemand  réunit  toutes  les  difC- 
cultés  ;  c'est  une  langue,  à  la  fois  analytique 
et  synthétique.  Les  gens  qui  veulent  se  livrer 
à  l'exercice  de  la  version  pour  s'assouplir 
l'esprit,  peuvent  faire  des  versions  allemandes; 
ils  y  trouveront  de  quoi  satisfaire  toutes  les 
exigences. 

Au  point  de  vue  oii  je  me  place,  delà  verta 
éducative  et  de  la  formation  de  l'esprit,  les 
langues  étrangères  ne  sont-elles  pas  aussi 
riches  en  sentiments  et  en  idées  que  les  lan- 
gues anciennes,  qui  brillent  surtout  par  l'or- 
donnance et  la  simplicité?  Cela  est  tellement 
vrai,  que  je  voudrais,  aussi  bien  dans  l'ensei- 
gnement classique  que  dans  l'enseignement 
moderne,  qu'on  maintint  dans  une  certaine 
limite  l'enseignement  des  langues  étrangère!!; 
que  l'on  n'expliqu&t  par  exemple  Goethe  oa 
Shakspeare  que  d'une  façon  modérée.  —  Cela 
vaudrait  mieux  pour  le  développement  normal 
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Mais  je  crois  que  c'est  surtout  dans  le  fran- 
çais que  nous  devons  chercher  la  base  de  notre 
éducation  et  la  formation  intellectuelle  des 
jeunes  générations. 

Nous  ne  sommes  plus  au  seizième  siècle. 
Nous  avons  aujourd'hui  des  classiques  que 
tous  tes  peuples  peuvent  nous  envier  et  qui 
ne  le  cèdent  à  aucun.  Un  pays  qui  trouve 
parmi  les  fondateurs  de  sa  langue  un  Bossuet 
avec  sa  magnificence  de  style,  un  Voltaire 
avec  sa  précision  et,  pour  nous  en  tenir  à  notre 
temps,  un  Renan,  avec  son  harmonie  subtile 
et  onduleuse,  n'a  pas  à  chercher  des  modèles 
ailleurs  et  trouve  chez  lui  tout  ce  qu'il  faut 
pour  Tcducation  de  ses  enfants. 

La  théorie  que  je  viens  de  soutenir  devant 
vous  peut-elle  supporter  Tépreuve  de  la  pra- 
tique? Quels  ont  été,  jusqu'à  présent,  les 
résultats  donnés  par  l'enseignement  moderne? 
A  peine  né,  il  n*a  guère  pu  en  donner  encore. 
Mais,  tel  qu'il  est,  en  examinant  ses  pro- 
grammes, peut-on  admettre  qu'il  ouvre  aux 
élèves  l'entrée  des  grandes  écoles  du  gouver- 
nement ? 

M.  Degroote  a  cité  ses  autorités;  il  me 
permettra  d'en  apporter  à  mon  tour.  Je  vais 
vous  lire  ce  que  M.  Buquet,  directeur  de 
l'École  centrale,  et  M.  Mercadier,  directeur  de 
l'École  polytechnique, pensent  actuellement  de 
renseignement  moderne. 

M.  Mercadier  s'exprime  ainsi  : 

«  M.  Mercadier Les  conseils  de  l'école 

ont  toujours  tendu,  jusqu'à  présent, à  favoriser 
l'enseignement  classique. 

«  M.  le  Président,  Il  est  nécessaire,  croyez- 
vous,  de  le  protéger  par  une  avance  de  points? 
Il  ne  se  défend  pas  de  lui-même  ? 

a  M,  Mercadier,  Si,  jusqu'à  présent.  Il  y  a 
six  ou  sept  ans,  dans  les  50  premiers  sortants, 
il  y  avait  toujours  environ  30  bacheliers 
es  lettres  complets.  Maintenant  nous  avons  à 
compter  avec  l'enseignement  moderne.  Je  dois 
dire  qu'à  notre  point  de  vue  il  fait  des  progrès 
notables.  J'ai  sous  les  yeux  quelques  statis- 
tiques que  j'ai  relevées  dans  ces  trois  dernières 
années.  Voici  ce  que  j'en  ai  tiré.  Nous  comp- 
tons environ  un  quart  d'élèves  sortant  de 
l'enseignement  moderne. 

«  Si  l'on  prend  le  rang  moyen  des  élèves  à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  on  reconnaît  qu'ils 
gagnent  des  rangs.  Mais  il  ne  faut  pas  remon- 
ter plus  haut  que   les  trois  dernières  années  : 


ce  n'est  guère  que  depuis  deux  ans  que  les 
bacheliers  modernes  ont  suivi  le  cycle  complet 
des  études.  Ils  gagnent  une  vingtaine  de  rangs, 
ce  qui  est  beaucoup. 

«  M,  le  Président.  On  a  dit,  au  contraire, 
qu'au  début  ils  savaient  beaucoup,  se  plaçaient 
bien,  puis  qu'ensuite  ils  baissaient,  faute  de 
bonnes  méthodes  de  travail. 

«  M,  Mercadier,  Le  fait  est  brutal  :  ils 
gagnent  des  rangs.  » 

Voici,  maintenant,  la  déposition  de  M.  Bu- 
quet : 

«  M,  le  Président,  Quel  est  le  pourcentage 
de  l'enseignement  moderne  ? 

«  M,  Buquet,  Environ  20  à  25  pour  100. 
D'accord  avec  M.  Mercadier,  en  cela,  j'estime 
qu'ils  gagnent  beaucoup  depuis  quelques 
années.  Ils  sont  beaucoup  plus  instruits  qu'ils  ne 
l'étaient.  Depuis  deux  ans,  j'ai  constaté  des 
progrès  notables.  La  moyenne  de  la  cote  des 
élèves  est  supérieure  d'environ  vingt-cinq 
points  à  la  moyenne  des  dix  années  précé- 
dentes. Ce  sont  cependant  les  mêmes  exami- 
nateurs, posant  des  questions  de  même 
difficulté. 

«  M,  le  Président,  En  somme,  monsieur 
Buquet,  vous  constatez  une  tendance  de  ceux 
qui  viennent  de  l'enseignement  moderne  à 
dépasser  les  autres. 

«  M,  Buquet,  Oui. 

«  M.  le  Président,  Ce!a  liont  pcul-ètre  à 
l'arrivée  d'élèves  laborieux,  sortant  de  couches 
nouvelles. 

«  M,  Buquet,  Je  le  crois:  ils  travaillent  avec 
plus  de  méthode  et  de  régularité.  » 

Je  pourrais  vous  donner  d'autres  dépositions 
conçues  dans  le  même  sens  et  qui  viennent 
à  l'appui  de  l'opinion  formulée  par  votre 
Commission  spéciale.  J'ai  choisi,  à  dessein, 
celles-ci  parce  qu'elles  s'appliquent  moins  à 
l'apprentissage  proprement  dit  qu'à  la  forma- 
tion de  l'esprit,  et  j'ai  voulu  vous  montrer 
ce  que  produit  déjà  l'enseignement   moderne. 

Cependant,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur 
la  manière  dont  il  est  donné  dans  nos  lycées. 
Si  quelques-uns  de  nos  professeurs  y  sont 
attachés,  la  majorité  n'y  croit  pas  et  traite  les 

élèves   qui  le    reçoivent je  ne   dirai  pas 

comme  une  quantité  négligeable,  mais  comme 
peu  de  chose,  et  il  est  véritablement  extraor- 
dinaire que,  dans  ces  conditions,  l'enseigne- 
ment moderne  ait  pu  donner  les  résultats  que 
je  vais  vous  montrer,   si  l'on   songe   suitout 
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que  les  classes  sont  écrémées  de  leurs  meilleurs 
sujets,  de  ceux  qui  montrent  le  plus  d'aptitudes, 
pour  les  diriger  vers  l'enseignement  classique. 
II  est  donc  certain  que  renseignement  nouveau 
n*a  pas  encore  reçu  le  développement  qu'il 
doit  atteindre.  Il  lui  manque  surtout  le  profes- 
seur qui  s'attache  à  son  élève  et  le  suit  dans 
ses  progrès.  Ce  professeur-là,  il  existe  dans 
renseignement  classique,  parmi  ceux  qui 
enseignent  le  grec,  le  latin  et  le  français.  Il 
fait,  ici,  absolument  défaut.  L'enseignement 
moderne,  c'est  actuellement  un  couloir,  un 
passage,  le  professeur  ne  s'y  intéresse  pas,  il 
ne  se  préoccupe  ni  de  l'avenir  ni  des  succès 
de  ces  élèves. 

Les  quelques  résultats  obtenus  n'en  sont 
que  plus  frappants,  et  de  nature,  ce  me  semble, 
à  convaincre  l'opinion. 

Si  nous  avons  visé,  dans  les  conclusions 
que  nous  vous  soumettons,  les  diplômes  de 
droit  et  de  médecine,  ce  n'est  pas  tant  pour 
que  les  élèves  de  l'enseignement  moderne 
choisissent  ces  carrières,  —  car  nous  souhai- 
tons surtout  qu'il  n'y  entrent  pas  —  que  pour 
obtenir  la  faveur  des  familles,  qui  verront  que 
cet  enseignement  moderne  peut  donner  accès 
partout  et  ouvrir  toutes  les  portes. 

Il  est  certain  qu'au  moment  où  les  parents 
font  entrer  leur  enfant  dans  l'une  ou  l'autre 
branche  de  l'enseignement,  ils  ignorent  encore 
quelles  sont  ses  véritables  aptitudes  et  à  quoi 
ils  le  destineront.  Dans  ces  conditions,  la 
prudence  leur  commande  de  le  diriger  dans 
uue  voie  qui  puisse  lui  ouvrir  l'accès  de  toutes.. 
les  carrières,  de  toutes  les  fonctions.  Il  faut 
aussi  compter  avec  la  vanité,  qui  fera  qu'un 
enseignement  qui  ne  mène  pas  à  toutes  les 
carrières  sera  un* enseignement  moins  distin- 
gué, selon  le  goût  du  jour. 

Maintenant  faut-il  penser  que  l'enseignement 
du  droit  et  de  la  médecine  souffrira,  comme 
le  pense  le  doyen  de  ces  facultés,  de  la  préfé- 
rence accordée  à  l'enseigement  moderne  ?  Je 
ne  le  crois  pas  et  voici  pourquoi.  Depuis 
Hippocrate,  le  grec  ne  sert  [plus  guère  en 
médecine  qu'à  fabriquer  des  mots.  Eh  bien,  si 
cela  est  nécessaire,  on  fera  un  petit  manuel, 
un  petit  jardin  de  racines  grecques,  qui  donne- 
ront aux  jeunes  gens  les  connaissances  qui 
leur  sont  nécessaires  et  leur  épargneront  la 
peine  d'apprendre  le  grec. 

En  ce  qui  concerne  les  études  de  droit,  il 
faut  bien  reconnaître  que,  depuis  le  temps  où 

Y 


M.  Degroote  et  moi  avons  fait  nos  études,  il 
s'est  produit  une  révolution  complète.  L'ensei- 
gnement du  droit  romain  ne  se  donne  plus 
qu'à  titre  exceptionnel,  en  quelque  sorte,  et 
je  tiens  d'un  professeur  que  la  plupart  dos 
élèves  se  présentent  à  la  licence  sans  avoir 
jamais  eu  entre  les  mains  un  volume  de  droit 
romain.  Je  reconnais  qu'il  n'en  est  pas  tout  à 
fait  de  même  pour  le  doctorat.  Il  y  a,  actuel- 
lement, un  doctorat  es  sciences  économiques 
et  sociales.  Il  est  évident  que,  pour  ce  dernier, 
la  connaissance  de  l'état  des  sociétés  étrangères 
est  plus  utile  que  celle  de  la  constitution  des 
sociétés  antiques;  mais  il  est  certain  que, 
pour  la  section  juridique,  il  peut  être  utile 
d'avoir  lu  les  Pandectes  dans  le  texte  et  d'en 
avoir  disséqué  toutes  les  phrases,  au  point  de 
vue  de  la  subtilité  de  l'organisation. 

La  conséquence  de  tout  cela,  c'est  que 
réliuânation  se  fera  toute  seule  :  les  jeunes 
gens  qui  n'auront  pas  fait  des  études  suffisantes 
ne  choisiront  pas  la  branche  juridique,  parce 
qu'ils  seraient  refusés  à  leurs  examens  ;  ils 
se  prépareront  de  préférence  au  doctoral 
es  sciences  économiques  et  sociales^  et  je  crois 
que  la  société  y  gagnera. 

Quant  à  ce  qui  touche  aux  applications  du 
droit  romain  à  la  jurisprudence,  à  la  part 
d'influence  qu'il  peut  exercer  sur  l'esprit  des 
jurisconsultes,  permettez  moi  de  recourir  à 
une  haute  autorité  et  de  vous  citer  les  paroles 
prononcées  par  M.  Sarrut,  avocat  général  à  la 
Cour  de  cas.sation. 

Voici  sa  déposition  : 

n  M.   Sarrut Je  n'hésite  pas  à  affirmer 

que  les  études  de  droit  romain  que  l'on  m'a 
imposées  pour  le  doctorat  ne  m'ont  été  d'aucune 
utilité  ;  que  jamais,  dans  l'exercice  de  mes 
fonctions,  je  n'ai  eu  à  me  référer  à  un  texte 
de  droit  romain,  même  à  un  commentaire  ; 
que  jamais  je  n'ai  vu  trace  de  droit  romain 
dans  un  rapport  de  conseiller  ou  dans  un  arrêt, 
ni  entendu  citer  un  texte  de  droit  romain 
dans  une  plaidoirie.  D'ailleurs,  je  ne  sais,  et 
probablement  aucun  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  ne  sait  où  se  trouvent,  à  la  biblio- 
thèque de  la  Cour  de  cassation,  les  compila- 
tions des  lois  romaines.  » 

Voilà  qui  est  aussi  catégorique  que  possible. 
Si  nous  avons  contre  nous  une  grande  partie 
de  l'Université,  cela  tient  à  ce  qu'aucune 
institution  —  pas  plus  celle-là  que  les  autres 
—  n'est  disposée  à  se  réformer  elle-même. 

66 


—  B22  — 


Nous  avons  tous  une  tendance  à  croire  que  ce 
que  nous  avons  fait  est  ce  que  Ton  pouvait 
faire  de  meilleur. 

Mais,  à  défaut  de  compétence  personnelle, 
je  puis  m'abriter,  pour  soutenir  ma  thèse, 
derrière  Tautorité  de  grands  universitaires 
dont  la  haute  intelligence  plane  sur  les 
sommets  ;  je  citerai,  entre  autres,  M.  Gréard, 
recteur  de  l'Académie  de  Paris,  membre  de 
l'Académie  française,  et  M.  Lavisse,  le  profes- 
seur si  connu,  qui  estiment  que,  pour  la  forma- 
tion de  Tesprit  et  du  caractère,  l'enseignement 
moderne  équivaut  à  renseignement  classique. 
M.  Gréard  avait  réservé  son  opinion  sur  ce 
point  jusqu'après  expérience  faite.  Il  a  déclare 
devant  la  Commission  d'enquête  qu'aujourd'hui 
il  ne  parlait  plus  a  priori  et  que  l'expérience 
était  faite  pour  lui. 

Auprès  de  témoignages  si  importants  et  si 
autorisés,  je  puis  placer  celui  d'une  haute 
personnalité  de  Tétranger,  celle  d'un  homme 
qui  est  avant  tout  un  homme  d'action.  Voici 
ce  que  disait  récemment  l'empereur  d'Allema- 
gne, dans  une  cérémonie  officielle. 

Ce  discours  a  fait  grand  bruit  ;  l'écho  en  est 
peut-être  parvenu  jusqu'à  vous,  mais  vous 
entendrez  sans  doute  avec  curiosité  le  texte 
même  des  paroles  impériales. 

«  11  faut,  dit-il,  que  nous  prenions  l'allemand 
comme  base  de  l'enseignement.  La  composition 
allemande  doit  être  le  point  central  autour 
duquel  tout  gravite.  Lorsque  quelqu'un  fournit 
à  l'épreuve  du  baccalauréat  une  composition 
allemande  où  il  n'y  a  rien  à  reprendre,  on 
peut  apprécier  le  degré  de  culture  intellectuelle 
du  jeune  homme,  et  juger  s'il  vaut  quelque 
chose  ou  non...  Avec  la  composition  latine, 
nous  perdons  le  temps  que  l'on  devrait  consa- 
crer à  l'allemand . . . 

«  A  bas  la  composition  latine  î  Elle  nous 
gêne  et  avec  elle  nous  perdons  notre  temps. 
Il  faut  que  nous  abandonnions  la  base  —  qui  a 
existé  durant  des  siècles  —  de  Tancienne  édu- 
cation monastique  du  moyen  âge,  où  le  latin 
était  enseigné  avec  un  peu  de  grec.  » 

Vous  reconnaîtrez,  dans  ce  langage  un  peu 
brutal,  le  caractère  d'un  homme  d'action 
plutôt  que  d'un  penseur  ;  mais  ce  que  je  retiens, 
c'est  qu'il  conclut  qu'on  ne  doit  procéder  à 
l'ouverture  d'aucun  gymnase  où  le  grec  et  le 
latin  soient  enseignés.  Je  sais  que,  quand  une 
opinion  est  émise  à  l'étranger,  nous  ne  devons 
l'accueillir   qu'avec   une   extrême  réserve  si 


elle  a  trait  à  nos  affaires  ;  mais  lorsque  l'étran- 
ger parle  pour  lui,  ne  vise  que  ses  propres 
intérêts,  et  que  les  nôtres  sont,  sinon  identi- 
ques, du  moins  en  concurrence  avec  les  siens 
sur  toute  la  surface  du  globe,  je  crois  qu'il  y 
a  un  profit  à  tirer  des  opinions  qu'il  exprime. 

Nous  sommes  donc  avertis  et  j'espère  bien 
que,  pour  l'amour  du  grec,  vous  ne  voudrez 
pas  imiter  les  Byzantins,  qui  ont  péri  pour 
s'être  attardés  dans  les  infinies  subtilités  de  la 
pensée. 

M.  Degroole.  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter, 
Messieurs,  d'avoir,  par  les  courtes  observations 
que  j'ai  présentées,  provoqué  un  aussi  magis- 
tral exposé  que  celui  que  vous  venez  d'entendre, 
sur  les  mérites  de  l'enseignement  moderne. 
N'eussé-je  atteint  que  ce  résultat,  j'aurais  lieu 
d'être  satisfait.  Mais,  comme  un  grand  nombre 
de  nos  collègues  étaient  absents  tout  àTheure, 
au  début  de  la  séance,  je  tiens  à  résumer  en 
quelques  mots  mes  observations. 

Je  disais,  purement  et  simplement,  que  ce 
qui  me  préoccupait,  dans  l'opinion  émise  par 
la  majorité  delà  Commission,  c'est  le  désaccord 
qui  existe  entre  elle  et  nos  facultés  de  droit 
et  de  médecine.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 

J'ai  suivi  avec  un  grand  intérêt  les  dévelop- 
pements auxquels  s'est  livré  notre  honorable 
Président  dans  son  discours,  et  j'ai  vu  qu'il 
faisait  grand  fonds  sur  l'enquête  considérable 
à  laquelle  il  vient  d'être  procédé  sur  la  situa- 
tion de  l'enseignement  secondaire.  Il  y  a  puisé 
d'excellents  arguments  en  faveur  de  la  thèse 
qu'il  soutient;  mais  je  suis  obligé  de  mettre  un 
peu  mes  collègues  en  défiance  à  l'égard  des 
résultats  produits  par  cette  enquête.  En  effet, 
si  nous  constatons  que  de  hautes  autorités  se 
sont  prononcées  pour  l'enseignement  moderne 
et  ont  émis  l'avis  qu'on  pouvait  le  mettre  sur 
le  même  pied  que  l'enseignement  classique, 
les  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus 
expérimentés  dans  la  matière  ont  exprimé  une 
opinion  diamétralement  opposée. 

Je  ne  vous  citerai  qu'un  exemple  que  je 
prends  dans  cette  même  enquête.  Vous  savez 
que  les  chambres  de  commerce  ont  été  consul- 
tées ;  or,  j'ai  été  très  frappé  de  l'avis  exprimé 
par  la  Chambre  de  commerce  du  Havre.  Le 
Havre  est  une  ville  importante,  et  vous  savez 
mieux  que  moi  que  sa  Chambre  de  commerce 
est  composée  d'hommes  considérables,  parfai- 
tement capables  d'émettre  un  avis  éclairé  sur 
cette  grave  question.  Eh  bien,  j'ai  été  stupéfait, 


je  le  répèle,  de  voii-  l'opinion  émiBe  par  les  i 
coromerçaiits  du  Iliivrc  .'ur  ri'nscîgnemeiit  ; 
classique,  opinion  qui  est  en  désaccord  aveu 
celle  de  professeurs  parfaite  me  ni  conipéleuts, 
jo  le  reconnais.  Vous  allez  voir  que  la  Chambre 
de  commerce  du  Havre  ne  se  borne  pas  à 
formuler  un  avis,  elle  invoque  des  fails  et  des 
chiffres.  Voici  comment  elle  s'exprime: 

H  L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bonsrésullats  au  point 
de  vue  de  lapréparation  {générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales? 

«  L'en8ei;,'nement  secondaire  classique, qui  a 
pour  base  l'élude  des  langues  morlL'S,  esLpour 
l'esprit  une  admirable  gymnastique  qui  le 
fortifie  et  l'assouplit,  en  lui  dounant  la  préci- 
sion, la  finesse  et  le  goût. 

n  I]  constitue,  à  la  suite  de  l'enseignement 
primaire,  une  culture  plus  lilevée  et  profon- 
dement distincte,  etc.,  etc. 

t  Nous  aurions  voulu,  comme  corollaire  à 
notre  argumentation,  présenter  ici  une  sorte 
de  statistique  des  notabilités  commerciaica 
suivant  leur  origine  scolaire  ;  dans  l'impossi' 
bilité  de  réaliser  ce  travail,  nous  avons  cru 
pouvoir  ysubstiluer  une  statistique  des  élèves 
de  l'école  de  commerce  pendant  les  cinq 
dernières  années,  csLimunl  que  la  plupart  des 
jeunes  gens  qui,  durant  un  certain  nombre 
d'années,  ont  su  rester  aux  premiers  rangs, 
sauront  conserver  dans  l'avenir  leur  supé- 
riorilé. 

H  Pendant  cette  période  de  cinq  ans,  il  a 
ét^  admis  à  l'école  de  commerce  170  candidats, 
parmi  lesquels  59  bacheliers,  qui  se  sont  pré- 
sentes, ont  été  tous  reçus  : 

B  30  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences; 

Il  20  bacheliers  de  l'euscignement  moderne. 

n  A  la  sortie,  nous  trouvons  dans  la  même 
période  les  5  premiers  bacheliers  es  lettres,  et 
parmi  les  jO  ])rcmiers  : 

0  24  bacheliers  es  lettres  ou  es  scicncea  ; 

H  8  bacheliers  ilc  l'ensei^nuincnt  moderne  ; 

■  2  élèves  de  l'école  primaire  supérieure. 

o  II  résulterait  de  ces  chiffres  que  la  réussite 
des  bacheliers,  et  particulièrement  des  bache- 
liers de  l'enseignement  classique,  est,  au  point 
de  vue  de  l'aptitude  commerciale,  supérieure 
à  celle  des  élèves  non  bachelier.^.  Cela  se 
comprend  facilement  ;  car,  à  chances  égales, 
il  est  évident  que  celui  dont  l'esprit  aura  été 
formé  aux  meilleures  sources  doit  le  mieux 
réussir,  u 


Dans  cette  consultation  des  Chambres  de 
commerce,  il  y  a  évidemment  un  peu  pour 
tous  les  goûts;  mais,  puisque  la  question  a  été 
complètement  traitée  dans  le  discours  de  l'ho- 
norable M.  Sculforl,  il  importe.  Messieurs, 
que  vous  entendiez  la  contre-partie.  Il  ne  faut 
pas  que  notre  enseignement  classique  passe  à 
vos  yeux  pour  être  discrédité  partout,  et  no- 
tamment dans  les  centres  commerciaux.  Vous 
vojez  qu'au  Havre,  l'opinion  qui  prévaut, 
c'est  qu'il  faut  non  seulement  le  conserver, 
mais  lui  donner  une  situation  prépondérante. 

Ceci  dit,  j'en  reviens  à  mon  observation  de 
tout  à  l'heure.  J'ai  rappelé  que  les  conclu- 
sions du  rapport  n'avaient  été  votées  qu'à  la 
majorité  et  que  je  faisais  partie  de  la  minorité. 
J'ai  expliqué  que  si  je  me  suis  séparé  de  mes 
collègues  sur  cette  question,  c'est  qu'il  m'a 
Ecmblé  que  quand,  dans  un  département 
comme  celui-ci,  les  professeurs  des  Facultés 
de  droit  et  de  médecine  émettent  cet  avis 
qu'au  point  de  vue  de  la  sanction  pour  l'en- 
trée dans  nos  grandes  écoles,  il  ne  saurait  y 
avoir  parité  entre  l'cnseiguemenl  moderne  et 
l'enseignement  classique,  nous  devons  tenir 
compte  de  cet  avis. 

J'imagine,  en  effet,  que  ces  professeurs  sont 
des  hommes  compétents,  Je  sais  qu'on  peut 
soutenir  une  thèse  contraire  à  la  leur  et  elle  a 
été  soutenue  tout  à  l'heure  devant  vous  d'une 
façon  très  brillante  ;  mais  j'éprouve,  pour  mou 
compte,  un  véritable  scrupule  à  me  séparer 
dans  celte  queslion  d'hommes  qui  sont  parti- 
culièrement bien  placés  pour  apprécier  la  si- 
tuation. 

On  nous  a  cité  l'opinion  d'un  magistrat  de 
la  Cour  de  cassation  qui  estime  que  l'élude 
dudroit  romain  n'est  nicme  plus  nécessaire; 
mais  tous  ceux  qui  sont  versés  dans  la  con- 
naissance du  droit  savent  que,  pour  com- 
prendre l'esprit  du  droit  français,  il  faut  re- 
monter ù  ses  sources,  'a  son  origine,  c'est-â- 
dire  au  droit  romain. 

Je  n'insiste  pas,  je  tenais  seulement  à  faire 
remarquer  que  si,  dans  la  Commission,  une 
minorité  a  cru  devoir  se  séparer  de  nos  col- 
lègues de  la  majorité,  elle  avait,  pour  cela,  de 
sérieuses  raisons,  qu'elle  peut  appuyer  sur  da 
hautes  autorités. 

.1/.  Ghesquière,  J'ai  suivi  avec  beaucoup 
d'attention  ce  que  vient  de  dire  M.  Sculfort 
pour  les  réformes  à  apporter  dans  rcnsoigue- 
nieut  des  langues  vivantes. 
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Je  suis  d'accord  avec  lui  pour  réclamer  en 
faveur  des  langues  vivantes  la  place  prépon- 
dérante que  Ton  a  donnée  jusqu'ici  aux  langues 
mortes.  En  somme,  les  langues  mortes,  ren- 
seignement gréco-latin  surtout,  ont  fait  de 
notre  bourgeoisie  française  une  classe  diri- 
geante absolument  réactionnaire  tant  au  point 
de  vue  du  droit  qu'à  celui  de  l'économie  poli- 
tique, de  rhistoire,  etc.,  c'est-à-dire  à  tous  les 
points  de  vue  des  connaissances  humaines. 

Les  socialistes,  qui  savent  que  les  connais- 
sances humaines  changent  et  se  modifient  avec 
l'évolution  même  de  la  propriété  et  de  tous 
les  moyens  de  production,  sont  d'accord  avec 
la  Commission  spéciale  de  renseignement  se- 
condaire pour  réclamer  plus  que  jamais  l'en- 
seignement des  langues  Vivantes  de  préférence 
aux  langues  mortes. 

Voilà  ce  que  je  tenais  à  dire  au  nom  delà 
minorité  socialiste  qui  siège  dans  ce  Conseil 
général. 

M.  Delaune.  Messieurs,  l'argument  invoqué 
par  l'honorable  M.  Degroote  ne  me  paraît  pas 
tout  à  fait  concluant.  Il  cite  l'opinion  de  la 
Chambre  de  commerce  du  Havre,  en  rappe- 
lant^ avec  raison  du  reste,  que  cette  Chambre 
est  une  des  plus  importantes  de  France  au 
point  de  vue  commercial  ;  une  des  mieux  pla- 
cées, dit-il,  pour  apprécier  les  mesures  conve- 
nables à  armer  les  nouvelles  générations  pour 
la  lutte  qu'elles  auront  à  soutenir  contre  les 
Anglais,  les  Allemands  et  les  Américains  sur 
le  marché  du  monde,  qui,  il  faut  bien  le  dire, 
commence  à  nous  échapper  un  peu. 

Or  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  a 
cru  pouvoir  constater  que  c'étaient  les  élèves 
qui  avaient  reçu  la  culture  gréco-latine  qui 
avaient  le  mieux  réussi  dans  les  carrières  in- 
dusti'ielles  et  commerciales.  VA\  bien,  je  le  ré- 
pète, je  ne  trouve  pas  cet  argument  très  con- 
cluant. Que  prouve-L-i!  eu  eîTet?  11  ne  tend 
qu'à  confirmer  l'exaclitudc  de  cette  assertion 
formulée  par  M.  Sculfort,  à  .savoir  que,  dans 
tous  les  élablissements  d'enseignement  élé- 
mentaire, on  écréme  les  meilleurs  sujets  pour 
les  de;3tiuer  à  renseigneineiit  classique.  11  n'en 
résulte  pas  que  ces  ôM  ves  doivent  forcément 
faire  de  bons  coinin.vrantt;  s'ils  n'ont  pas, 
pour  cela,  \cr.  ajiLiUKus  s^/éciales  nécessaires. 
Ils  au.ont  Li  \a  \;up  de  n^aî  à  entrer  en  lutte 
avec  leurs  ^o.iCarienî.s  ^^arce  qu'ils  ne  coniiais- 
Fcnt  pas  le.-  Lii^ues  él;  aîi^.res. 

J'avouj  ^vie  je  ;:uis  allii^é  jk  ur  ma  part  de   ''■ 


voir  que,  trente  ans  après  les  épreuves  de  1870, 
nous  en  soyons  encore  à  discuter  l'utilité  de 
l'enseignement  des  langues  étrangères,  et  à 
nous  borner  à  cette  discussion  sans  rien  faire 
de  sérieux  dans  la  pratique. 

Je  sais  qu'il  existe  en  France  une  société  à 
laquelle  j'envoie  tous  les  ans  une  cotisation, 
non  sans  un  certain  scepticisme  ;  cette  société, 
qui  a  pour  titre  si  je  ne  me  trompe  «  l'Alliance 
française  )>,  a  pour  but  la  propagation  de  la 
langue  française  à  l'étranger.  Je  dirai  que 
nous  sommes  bien  bons  de  fonder  ainsi  des 
sociétés  pour  répandre  le  français  ;  les  étran- 
gers n'ont  pas  besoin  de  cela  pour  l'apprendre 
et  ils  ne  le  savent  que  trop  bien  I  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  au  moyen  de  sociétés  ni  de  pro- 
fesseurs que  l'on  répand  une  langue  dans  le 
monde,  c'est  en  la  parlant.  Si,  par  exemple, 
l'usage  de  la  langue  française  était  rendu  obli- 
gatoire dans  toutes  nos  colonies,  les  étrangers 
seraient  bien  obligés  de  la  parler  pour  passer 
par  notre  intermédiaire  et  nous  n'aurions  pas 
ât  donner  de  l'argent  pour  cela. 

Si  Ton  veut  arriver  à  un  résultat  vraiment 
pratique,  il  faut  prendre  les  choses  par  la 
base.  11  faudrait  que,  dans  un  avenir  prochain, 
tous  les  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure 
qui  se  destinent  à  l'enseignement  dans  les 
lycées  fissent  preuve  de  la  connaissance  d'une 
langue  étrangère  pour  obtenir  leurs  diplômes. 
Si  tous  nos  professeurs  de  lycées  savaient  l'al- 
lemand ou  l'anglais  comme  le  français,  j'ai  la 
conviction  qu'ils  auraient  vite  fait  d'abandon- 
ner le  grec  et  le  latin,  parce  qu'ils  rencontre- 
raient certainement  dans  les  auteurs  étrangers 
autant  d'idées  générales,  morales  et  pratiques^ 
qu'ils  en  peuvent  trouver  dans  les  auteurs  an- 
ciens, et  il  est  probable  même  qu'ils  retien- 
draient mieux  ainsi  l'attention  de  leur  audi- 
toire. 

Pour  ma  part,  j'ai  appris  jadis  le  grec  et  le 
latin  et  je  n'ai  pas  été  un  plus  mauvais  élève 
qu'un  aulre,  eh  bien,  je  pu's  dire,  aujourd'hui, 
que  cette  étude  m'a  profondément  ennuyé  et 
que  je  n'en  ai  tiré  aucun  profit. 

On  pourrait  donc  exiger  de  nos  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  la  connaissance 
d'une  langue  vivante  ou  de  deux,  ce  qui  vau- 
drait encore  mieux  ;  et  le  latin  et  le  grec  ne 
tarderaient  pas,  je  le  répète,  à  disparaître  do 
nos  programmes. 

Nos  professeurs  forment  assurément  un  corps 
tiiô  cc^^timable;  mais  ce  qui  fait,  à  mon  sens, 


qii  on  a  laot  de  mal  à  obtenir  un  perfectionne 
ment  dans  leur  enseignement,  c'est  précise 
ment  qu'ils  ne  savent  que  le  latin  et  le  grec 
Alors,  quand  on  leur  parie  de  céder  la  place  ; 
ceux  qui  savent  l'anglais  ou  l'allemand,  ils  ré- 
pondent :  J'ai  passé  ma  vie  et  me  suis  donné 
beaucoup  de  mal  à  apprendre  les  langues 
mortes;  ce  sont  des  langues  admirables  qui 
ue  le  cèdent  à  aucune  autre  ;  il  ne  faut,  à  aucun 
prix,  supprimer  cet  enseignement.  —  Et  c'est 
ainsi  que  l'on  ne  change  rien. 

J'en  arrive  donc  à  cette  conclusion:  Je  vou- 
drais qu'en  France,  les  langues  étrangères 
fussent  mises  à  la  base  de  renseignement  se- 
condaire et  supérieur. 

On  devrait  exiger  que  les  professeurs  qui 
sortent  de  l'Ecole  normale,  non  seulement  con- 
naissent une  langue  vivante,  l'allemand,  l'an- 
glais ou  l'italien,  je  crois  que  ce  sont  les  plus 
utiles,  mais  encore  aillent,  au  besoin,  se  per- 
fectionner à  l'étranger. 

Je  voudrais  également  que  le  baccalauréat, 
qui  nous  hypnotise  actuellement  et  que  l'on 
impose  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières,  ne 
fût  plus  considéré  que  comme  un  accessoire 
en  quelque  sorte.  Je  voudrais  que  chaque  can- 
didat à  une  fonction  passât  un  examen  adé- 
quat à  cette  fonction  ettju'on  accordât  si mple- 
inenl  à  ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  le 
baccalauréat  un  coefficient  spécial  comme  on 
le  fait  déjà  à  l'entrée  de  plusieurs  écoles. 
Pourquoi  exigerait-on  le  diplôme  de  bachelier 
CH  lettres,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'oc- 
cuper une  fonction  ordinaire  quelconque,  alors 
que  ce  diplôme  n'est  pas  exigé,  cl  avec  raison, 
k  l'entrée  do  TÉcolo  polyleclinique,  pour  ne 
citer  que  celle-là?  Il  me  semble  que  des  ingé- 
ti'^^urs  peuvent  parfaiteraeut  mc  passer  du  buc- 
«.•.J,Turéal  es  lettres.  Or  si  ce  diplôme  n'est  pas 
iiiili -pensable,  et  les  faits  prouvent  qu'il  ne 
l'c.'t  pas,  pourquoi  l'exiger  de  simples  fouc- 
ti  binaires? 

M.  Plichon.  Quel  est  l'avantage  en  points, 
conféré  par  le  diplôme  de  bachelier  es  letti'cs 
à  l'entrée  de  l'École  polytechnique? 

M.  Delaune.  Cinquante  points.  C'est  peu 
de  chose,  vous  le  voyez,  et  je  trouve  mémo 
que  l'on  pourrait  accorder  un  peu  plus. 

M.  Plichon.  A  quoi  bon,  puisque  ce  n'est 
pas  nécessaire? 

M.  Detauite.  E'-  rifsumé.  es  son'  ies  langues 
vivantes  et  non  let.  «ngues  niories  que  je  vou- 
drais voir  k  la  base  de  notre  enseignement,  et 


je  ne  voudrais  pas  voir  ces  deux  connaissances 
traitées  sur  le  même  pied.  Le  jour  où  cette 
réforme  sera  opérée,  les  langues  mortes  dis- 
paraîtront des  programmes  et  ne  seront  plug 
que  l'agrément  d'une  élite  pour  laquelle  j'ai 
beaucoup  de  considération;  mais  nous  ne  ver- 
rons plus  les  commerçants  et  les  industriels  de 
ce  pays  obligés  de  s'attachera  cette  étude  des 
langues  mortes  qui  ne  leur  est  d'aucune  utilité 
et  qui  leur  enlève  le  goût  et  l'envie  de  voyager. 
C'est  ainsi,  en  elTet,  qu'on  se  maintient  tou- 
jours enfermé  dans  le  même  cercle  d'idées, 
dans  le  même  milieu  dont  on  ne  sort  pas,  se 
contentant  d'une  situation  modeste.  C'est 
ainsi  qu'on  perd  toute  initiative  et  qu'on  se 
dit:  Si  j'ai  beaucoup  d'enfants,  ma  petite  for- 
tune va  s'émielter,  et  l'on  compte  les  enfants 
qu'on  peut  avoir  !  Il  ne  faut  pas  qu'on  con- 
tinue à  faire  ce  calcul,  il  faut  que  les  Français 
prennent  le  goût  de  se  répandre  à  l'extérieur 
par  l'accrois  sèment  de  leur  postérité. 

M.  Scalfort.  M,  Degroole  nous  donnait 
tout  à  l'heure  la  preuve  que  l'enseignement 
classique  étuit  défendu  par  d'excellents  esprits. 
Je  ne  l'ai  pas  caché  et  nous  sommes  d'accord 
sur  ce  point. 

Maintenant,  M.  Degroote  a  attribué  une 
grande  importance  à  l'avis  émis  par  les 
Chambres  de  commerce  et,  notamment  par 
celle  du  Havre,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  normal 
et  rationnel,  devant  une  assemblée  comme  la 
nôtre,  qui  a  do  grands  intérêts  économiques  à 
défendre. 

Eh  bien,  je  dirai  que  la  Chambre  de  com- 
merce du  Havre  a  donne  une  idée  très  inexacte 
de  l'espril  qui  inspire,  en  général,  les  Chambres 
de  commerce.  Elles  sout,  ijour  la  plupart,  bien 
plus  radicales  que  cela,  et  elles  ont  repoussé 
renseignement  classique  comme  moyen  de 
culture  intellectuelle.  Elles  ont  cédé  en  cela 
aux  suggestions  très  habiles  de  la  société  à  la 
têtf  de  laquelle  se  trouve  M.  Croiset,  qui  leur 
a  dit;  «  A  quoi  sert  l'enseignement  du  grec  et 
du  latin?  Ce  qu'il  faut  à  un  commerçant,  c'est 
l'enseignement  secondaire  spécial  qui  avait 
été  toâtitué  par  Duruy  et  qui  n'existe  plus, 
mais  qui  est  remplacé  aujourd'hui  par  l'ensei- 
gnement moderne.  I  On  prenait  la  les  Chambres 
de  commerce  par  leur  côté  faible;  plusieurs 
d'entre  elles  n'ont  pas  l'habileté  du  raisonne- 
mant,  et  elles  se  sont  prononcées  non  seule- 
ment contre  l'enseignement  du  grec  et  du 
latin,  mais  même  contre  l'enseignement  mo- 


deme  pour  i'arrêlcr  à  un  enseignement  bien 
plus  réduit.  La  plupart  des  industriels  n'hési- 
tent pas  k  reconnaître  qu'elles  se  sont  trom- 
pées sur  la  part  qui  appartient  aux  éludes 
classiques  dans  le  mouvement  contemporain. 

Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  dans  un  en- 
seignement strictement  restreint  aux  choses 
du  commerce,  que  l'on  puisera  les  idées  géné- 
rales qui  constituent  la  culture  intellectuelle 
de  l'homme,  qui  créent  autour  de  lui  une 
atmosphère  qui  le  rend  apte  à  recevoir  les  no- 
tions qui  lui  sont  communiquées. 

L'enseignement  classique  est  certainement 
excellent,  mais  s'il  fait  des  hommes  instruits 
il  ne  fait  pas  des  hommes  pratiques.  Cela,  il 
faut  le  demander  à  IVnseignement  moderne. 

En  somme,  les  Chambres  de  commerce,  en 
général,  celle  du  Havre  exceptée,  ont  abondé 
dans  le  sens  que  j'ai  indiqué;  quelques-unes 
ont  même  dépassé  le  but.  Je  crois  que  nous 
devons  nous  rallier  à  l'idée  la  plus  large  et  la 
plus  étendue.  Il  faut  laisser  l'enseignement  se- 
condaire spécial  aux  jeunes  gens  qui  sont 
pressés,  qui  ont  besoin  de  se  créer  immédia- 
tement une  situation.  Quant  à  ceux  qui  pour- 
ront disposer  de  deux  années  de  plus,  ils  se 
consacreront  très  utilement  à  l'enseignement 
moderne,  qui  formera  leur  esprit  et  leur  per- 
mettra d'exercer  une  juste  influence  dans  la 
société. 

.1/.  le  Prétidenl.  II  me  semble  que,  de  la  dis- 
cussion si  brillante  qui  vient  d'avoir  lieu  de- 
vant le  Conseil  général,  il  convient  de  dégager 
un  certain  nombre  de  pointa  qu'il  fau- 
drait mettre  en  lumière  dans  notre  délibéra- 
tion. 

L'idée  dominante  de  la  réponse  de  la  Com- 
mission spéciale  sur  la  deuxième  question, 
c'est  qu'il  faut  développer  l'enseignement  mo- 
derne. Il  n'y  a  pas  d'opposition  sur  ce  point. 
Au  point  de  vue  de  la  sanction  pratique,  ré- 
glementaire, la  Commission  propose  de  créer 
l'égalité  de  sanction  pour  les  deux  baccalau- 
réats, le  classique  et  le  moderne.  C'est  sur 
ce  point  que  M.  Degroote  a  formulé  des  ob- 
jections, notamment  en  ce  qui  touche  les 
écoles  de  droit  et  de  médecine. 

Je  consulte  le  Conseil  sur  les  conclusions  de 
la  Commission. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  le  Président.  En  ce  qui  concerne  le  dé- 
veloppement ù  donner  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes,  je  crois  que  tout  le  monde 


est  d'accord  pour  approuver  la  réponse  de  la 
Commission. 

Maintenant,  M.  Delaune  a  développé  un 
certain  nombre  de  propositions  additionnelles 
qui  viennent  s'ajouter  aux  conclusions  de  la 
Commission,  sans  être  en  contradiction  avec 
elles.  S'il  m'était  permis,  avant  de  passer  à 
l'examen  des  propositions  de  M.  Delaune,  de 
présenter  une  observation  personnelle,  je  de- 
manderais à  la  Commission  de  faire  une  place 
plus  importante  à  la  géographie  économique. 

M.  Delâune.  Je  dois  faire  observer  qu'une 
partie  de  ces  observations  s'appliquerait  uti- 
lement au  premier  paragraphe. 

M.  le  Président.  Vos  observations  ont  été 
très  intéressantes,  mais  elles  n'ont  pas  pris 
corps,  et  si  vous  vouliez  me  remettre  un  texte, 
je  le  soumettrais  au  vote  de  l'Assemblée. 

M.  Delaane.  Dans  le  premier  paragraphe, 
je  voudrais  que  l'on  ajoutfit  à  l'enseignement 
moderne  «l'enseignement  primaire  supérieur». 
C'est  celui  qui  fournit  surtout  des  employés 
de  commerce. 

M.  te  Président.  Personne  ne  s'oppose  à 
cette  addition  ? 

M.  Danchin.  Je  ne  m'y  oppose  pas,  mais  je 
crois  que  M.  Delaune  se  fait  des  illusions. 

M.  Delaune.  Le  cinquième  paragraphe 
s'exprime  ainsi  :  a  II  serait  aussi  nécessaire... 
do  développer  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes, etc.,  notamment  par  le  développe- 
mentdes  bourses  de  séjourà  l'étranger,  etc.  « 

Je  désirerais  que  le  texte  fût  ainsi  modifié 
«  ...notamment  de  créer  un  grand  nombre  de 
bourses...  » 

M.  le  Président.  La  question  des  bourses  est 
une  autre  question. 

Je  mets  d'abord  aux  voîx  l'addition  pro- 
posée par  M.  Delaune  relativement  6  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

.)/.  le  Président.  Nous  passons,  maintenant, 
à  la  question  des  bourses  de  voyages  ù  l'ctraQ- 
ger. 

La  parole  est  à  M.  Delaune. 

M.  Delaune.  J'ai  eu  récemment  l'occasion, 
comme  cela  arrive  quelquefois  à  chacun  de 
nous,  de  recommander  un  jeune  homme  très 
intéressant  qui  suivait  les  cours  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Il  était  allé  en  .Allemagne, 
d'où  il  est  revenu  sachant  parfaitement  l'alle- 
mand, et  il  me  disait,  à  ce  propos,  qu'il  avait 
été  lauréat  d'une  des  deux  bourses  do  voyage 


à  l'élranger  qui  sont  accordéea  pour  l'ennei- 
gnement  primaire  supérieur  dans  toute  la 
France,  ^t-ce  que  le  Bimple  énoncé  de  ce 
fait  n'est  pas  caractéristique  ? 

Ainsi,  nous  n'avons,  pour  toute  la  France, 
que  deux  bourses  de  voyage  h  l'étranger  pour 
aller  y  apprendre  les  langues  vivantes!  Deux 
bourses  pour  toute  la  France,  alors  qu'il 
devrait  y  en  avoir  deux  cents  par  départe- 
ment! (Exclamationa.) 

C'est  mon  opinion  personnelle,  messieurs; 
j'estime  qu'on  ne  devrait  pas  hésiter  à  créer 
un  très  grand  nombre  de  bourses  de  ce  genre 
et  que  ce  serait  de  l'argent  bien  employé, 

JH.  Vaitdame.  Sur  quel  budget  seront  payées 
ces  bourses?  Nous  devons  respecter  nos 
propres  décisions  et  ne  pas  émettre  des  vccux 
que  nous  n'appliquerions  pas  nous-mêmes. 

M.  Mention.  Que  l'on  crée  des  bourses  do 
voyages  ou  de  séjour  à  l'élranger,  c'est  très 
bien  ;  mais  le  budget  de  l'Instruction  publique 
atteint  le  chilTre  de  192  millions,  et  il  me 
semble  qu'en  réalisant  quelques  économies 
intelligentes,  on  pourrait  déjà  doter  quelques 
boursiers.  Je  ne  suis  pas  opposé  à  la  création 
de  ces  bourses,  en  principe,  mais  ce  i  quoi  je 
suis  opposé,  c'est  â  l'extension  excessive  et 
continuelle  des  bourses  de  toutes  sortes. 

Si,  à  la  session  prochaine,  le  Ministre 
adressait  Ji  M.  le  Préfet  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  Le  Conseil  général  du  Nord  ayant  ap- 
prouvé l'institution  de  bourses  de  voyages, 
j'en  ai  créé  un  certain  nombre  et  je  viens 
vous  demander  de  voter  des  fonds  pour  les 
entretenir...»  —  Qu'est-ce  que  vous  dirieiî 
Cela  pourrait  bien  arriver  I 

Quant  à  moi,  je  veux  bien  émettre  dos 
vœux  pour  la  création  de  bourses,  mais  à  la 
condition  qu'elles  soient  mises  b  la  charge  du 
budget  de  l'Instruction  publique. 

M.  Vandame.  Il  me  semble  que  l'avis  du 
Conseil  général  serait  suffisamment  exprimé 
en  s'arrètant,  dans  le  cinquième  paragraphe 
de  la  réponse,  .'t  ces  mots  :  <t  ...et  de  le  rendre 
beaucoup  plus  pratique.  ■> 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  les  voies  et 
moyens,  à  exprimer  le  vœu  que  des  bourses 
soient  créées,  combien,  ni  de  quelle  façon. 

M.  Delaune  nous  disait  que  les  Chambres 
de  commerce  pourraient  intervenir,  pour 
partie,  dans  la  dépense.  —  Et  c'est,  en  effet, 
assez  naturel,  puisque  ce  sont  ceux  qui  se  desti- 


nent au  commerce  qui  ont  besoin  de  voyager. 
Sera-ce  au  cours  de  leurs  études  ou  après,  à 
titre  de  complément  spécial?  Dans  ce  dernier 
cas,  on  pourrait  vous  objecter  que  ces  bourses 
ne  ressortisscnt  plus  au  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  qui  a  achevé  son  œuvre  d'en- 
seignement; il  faudrait  alors  s'adresser  au 
Ministère  du  Commerce  et  solliciter  nous- 
mêmes  des  subsides  des  Chambres  de  com- 
merce. 

Ce  sont  là  autant  de  difficultés  sur  les- 
quelles j'appelle  l'attention  du  Conseil  général, 
et  c'est  pour  cela  que  je  lui  demande  de  s'en 
tenir  h  la  première  partie  du  cinquième  para- 
graphe qui  me  paraît  contenir  une  indication 
suffisamment  précise. 

^f.  Delaune.  Je  demande  la  permission 
d'insister.  Je  me  méfie  beaucoup  de  la  façon 
doni  l'État  appliquera  la  formule  dans  la  pra- 
tique. Tant  que  nous  serons  animés,  en  France, 
du  même  esprit,  je  crains  que  l'on  n'apprenne 
les  langues  vivantes  comme  on  a  appris  jus- 
qu'ici le  grec  et  le  latin,  c'esl-à-dire  sans  les 
savoir. 

Je  m'explique.  Ce  qu'il  y  a  d'intéressant 
dans  l'enseignement  d'une  langue,  ce  n'est  pas 
de  connaître  les  chinoiseries  de  la  grammaire, 
c'est  de  savoir  la  parler  couramment  et  de 
savoir  l'écrire  d'une  façon  intelligible,  quitte 
à  faire  quelques  fautes. 

L'important  est  donc  de  recourir  à  des 
moyens  pratiques.  C'est  ce  que  je  demande, 
sans  proposer  pour  cela  d'infliger  de  nouvelles 
charges  aux  contribuables,  car,  en  définitive, 
nous  ne  sommes  pas  ici  des  législateurs,  nous 
nous  bornons  à  émettre  de  simples  vœux. 
C'est  donc  un  vœu  que  je  me  borne  &  formu- 
ler dans  cette  enceinte.  Mais  qui  vous  dit 
qu'ayant  l'honneur  de  faire  partie  du  corps 
législatif,  je  ne  serai  pas  le  premier  h  deman- 
der h  la  Chambre  des  Députés  de  payer  le 
montant  des  bourses  dont  il  s'agit,  &  l'aide 
d'économies  h  réaliser  sur  la  budget? 

Je  tiens  donc  b  rassurer  tout  de  suite 
M.  Mention.  Mon  intention  n'est  pas  de  sur- 
charger les  contribuables.  Je  me  borne  & 
émettre  le  vœu  de  principe  que  le  nombre 
des  bourses  de  voyage  soit  augmenté,  et  j'ai  la 
conviction,  je  le  répète,  que  ce  sera  de  l'ar- 
gent bien  employé. 

M,  Gkesqaiére.  Je  crois,  comme  M.  Van- 
dame, qu'il  serait  bon  de  ne  pas  spécifier  sur 
quels  fonds  devrait  £tre  prélevé  le  montant 


des  bourses.  A  mon  avis,  c'est  l'Etat  qui  de- 
vrait les  prendre  à  sa  charge. 

Comme  le  rappelait  M.  Mention,  on  dépense, 
en  France,  192  millions  par  an,  pour  l'ensei- 
gnement public;  mais  j'eslimc  que  ce  n'est 
pas  assez  et  qu'il  n'y  a  pas  d'économies  à  ciier- 
cher  do  ce  côté.  A  chaque  instant,  vous  le 
savez,  les  instituteurs  demandent  des  indem- 
nités,  des  augmentations  de  traitement  néces- 
saires à  leurs  besoins;  vous  ne  trouverez  donc 
pas,  sut*  le  budget  de  l'Instruction  publique, 
les  fonds  que  nécessiterait  la  création  de  nou- 
velles bourses. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  économies  fi  faire 
dans  d'autres  branches  de  l'Administration  ;  sur 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  par  exemple, 
quigognent  200.000 ou  300,000  francs  par  an. 

Donc,  loin  de  vouloir  faire  des  économies 
sur  le  budget  de  l'Instruction  publique,  je 
voudrais,  pour  ma  part,  qu'il  s'éicvât  à 
500  millions.  Il  pourrait  alors  prendre  à  sa 
charge  la  création  de  toutes  les  bourses  jugt^cs 
utiles.  Pour  le  moment,  Je  crois  que  nous 
n'avons  aucune  indication  à  donner, 

M,  Dramart.  M.  Delaune  vient  de  nous 
dire  qu'il  n'y  avait,  pour  toute  la  France,  que 
deux  bourses  de  voyage  attribuées  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  Il  est  ludi-'^cu- 
table  qu'on  ne  peut  apprendre  les  langues 
étrangères  que  dans  le  pays  même,  m«is  je 
pense  que  les  hommes  qui  dirigent  l'enseigne* 
ment  primaire  supérieur  se  sont  préoccupés 
de  cette  question  et  ont  trouvé  !e  moyen  de  la 
résoudre.  Je  vais  vous  en  citer  un  exemple. 
Nous  avons,  à  Somain,  deux  excellents  élÈves 
qui  ont  obtenu,  chacun,  pour  celte  année, 
une  bourse  de  voyage  ;  ils  vont  aller  passer 
leurs  vacances  en  Angleterre,  ce  qui  est,  je 
io  répète,  le  seul  moyen  pratique  d'apprendre 
la  langue.  C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  en- 
trer, 

M.  Evrard  Etiez.  Dans  tons  les  cas,  cela 
me  paraît  être  une  dépense  d'Etat,  et  je  ne 
vois  pas  ce  que  le  département  vient  faire  ici. 
Je  ne  m'oppose  pas  du  tout  ù  la  création  de 
bourses  à  l'étranger,  mais  il  est  bien  entendu 
que,  si  le  vœu  de  M.  Delaune  est  adopté,  les 
bourses  créées  seront  des  bourses  d'Etat  et 
non  des  bourses  départementales, 

M.  Delaune.  Si  les  Chambres  de  commerce 
veulent  en  créer? 

M.  Evrard  Eliez,  Cela  ne  nous  regarde  pas, 
elles  feront  ce  qu'elles  voudront. 


.1/.  le  Président.  Je  forai  observer  que  la 
question  de  dépense  est  tout  à  fait  étrangère 
au  point  que  nous  avons  à  discuter  en  ce  mo- 
ment, car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  de 
répondre  à  un  questionnaire. 

Peut-être  pourrait-on  donner  satisfaction 
au  désir  exprimé  par  M.  Delaune  en  introdui- 
sant dans  le  cinquième  paragraphe  un  membre 
de  phrase  ainsi  conçu  :  «  11  conviendrait  de 
créer  un  plus  grand  nombre  de  bourses  de 
voyage.  » 

M.  Delaane.  Je  tiens  h  dire  que  je  n'aime 
pas  beaucoup  cette  expression  de  «  bourses  de 
voyage  »  que  l'on  emploie  et  dont  je  me  suis 
servi  moi-mémo  dans  le  langage  courant.  Il  est 
bien  entendu,  dans  le  cas  présent,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  voyager,  mais  de  séjourner  & 
l'étranger.  C'est  pour  cela  que  j'ai  proposé  de 
dire  ;  a  Bourses  de  séjour  à  l'étranger  », 

M.  le  Président.  Sous  le  bénéfice  de  ces  ob- 
servations, je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Delaune. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que 
l'ensemble  de  la  réponse  &  la  2*  question, 

M.  le  Président.  Nous  poursuivons  l'exa- 
men du  questionnaire, 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  est-il  tien  orga- 
nisé dans  le  département  ? 

Y  a-l-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges? 

Il  faudrait  développer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  dans  certaines  villes,  en  créant 
des  écoles  primaires  supérieures  dans  les 
centres  importants,  tels  que  Ilazebrouck, 
Bailleul,  etc.,  etc.;  maintenir  les  petits  col- 
lèges tant  que  les  intérêts  communaux  le 
demanderont,  mais  en  tenant  compte  que 
l'avenir  est  aux  écoles  primaires  supérieures. 

Étant  donné  que  toutes  les  villes  impor- 
tantes  n'ont  pas  d'enseignement  primaire  su- 
périeur, la  commission  demande  que  les  villes 
et  collèges  qui  n'en  sont  pas  actuellement 
pourvus  soient  dotés,  dans  la  section  de  l'en- 
seignement moderne,  de  classes  B,  permettant 
aux  élèves  qui  ne  doivent  pas  prolonger  leurs 
études  d'obtenir  un  enseignement  équivalent 
à  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Conclusions  adoptées. 


Ql-ATHIKME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  et  en  dehors  des  bonnes 
les  départements  poamienl-iU  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'Etat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fassent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  l'Etat  ? 

Le  département  n'a  rien  à  créer  ni  h  trans- 
former au  point  de  vue  de  l'instruction.  Ses 
inlùrcls  particuliers  trouveront  plutôt  satis- 
faction dans  la  création  et  le  développement 
deK  écoles  industrielles  et  agricoles. 

Pour  ce  qui  concerne  la  culture  industrielle, 
c'est  à  l'État  qu'il  appartient  d'y  pourvoir. 

Conclusions  adoptées. 

Cl>qL'IKME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'intervention  du 
Conseil  général  soit  utile  dans  la  conclusion 
de  ces  traités  ;  il  est  préférable  de  laisser  aux 
villes  intéressées  le  soin  de  défendre  leurs 
intérêts  avec  l'Étal,  comme  cela  se  pratique 
actuellement. 

Conclusions  adoptées. 

SIXIÈME    QUESTION. 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas,  chaque 
année,  être  saisi,  par  le  Préfet,  d'un  rapport 
de  l'inspecteur  d'académie  sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qu'il  croirait 
utile  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

Le  Conseil  général  reçoit  chaque  année  un 
rapport  du  Directeur  de  l'enseignement  pri- 

11  serait  très  utile  que  l'inspecteur  d'acadé- 
mie chargé  de  l'enseignement  secondaire, 
présentât  un  rapport  analogue  sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire. 


Conclusions  adoptées. 

Le  rapport  de  la  commission  spéciale  est 
suivi  d'observations  générales  et  d'une  con- 
clusion dont  voici  les  termes  : 

ODSEavATIO>S    GÉNÉRALES    ET    CONGLL'SION 

La  loi  Falloux  doit  être  revisée  pour  établir 
l'égalité  complète  dans  les  charges  entre  l'en- 
seignement public  et  l'enseignement  privé  et 
ne  pas  constituer  une  faveur  pour  ce  der* 
nier. 

En  effet,  actuellement,  dans  un  établisse- 
ment privé,  le  directeur,  seul,  doit  être  pourvu 
de  brevets  et  de  grades  universitaires,  les  pro- 
fesseurs en  sont  exempts  ;  tandis  que,  dans 
l'enseignement  public,  tous  les  professeurs 
doivent  être  pourvus  de  ces  brevets  et  de  ces 
grades.  H  y  a  là  une  inégalité  choquante  que 
l'on  doit  faire  cesser. 

En  résumé,  l'enseignement  privé  doit  être 
soumis  aux  mêmes  règlements  que  l'enseigne- 
ment public.  Aux  mêmes  avantages  doivent 
correspondre  les  mêmes  charges. 

J/.  Degrootc.  Messieurs,  sur  ce  point  de 
détail,  encore,  je  tiens  k  expliquer  pourquoi 
je  me  suis  séparé  de  mes  collègues  de  la  ma- 
jorité de  la  Commission.  Le  texte  qui  vous 
présenté  pourrait  prêter  à  l'équivoque  et  c'est 
pour  cela  que  je  me  permettrai  de  vous  sou- 
mettre quelques  courtes  observations. 

On  nous  parle  de  régalilé  complète  des 
charges,  comme  si  la  situation  faite  à  l'ensei- 
gnement privé  était  plus  avantageuse  que 
celle  de  l'enseignement  public.  Or,  je  crois 
que,  si  l'on  va  au  fond  de  la  question,  on 
s'aperçoit  que  la  situation  n'est  pas  égale  le 
moins  du  monde  et  que,  si  elle  est  désavanta- 
geuse pour  l'un  des  deux  enseignements,  c'est 
pour  l'enseignement  libre  et  non  pour  l'ensei- 
gnement public. 

Que  demande-t-on  ?  que  les  titres  soient  les 
mêmes  ?  Mais  je  ferai  observer  que  la  situa- 
tion sera  toujours  inégale  pour  une  raison 
bien  simple,  c'est  qu'en  définitive,  l'enseigne- 
ment libre  ne  bénéQcie  en  aucune  façon  des 
faveurs  budgétaires.  On  nous  rappelait  tout  à 
l'heure  que  le  budget  de  l'enseignement  public 
se  montait  ù  192  millions.  L'enseignement 
privé  n'eu  reçoit  rien;  si  donc  la  situation  est 
défavorable  pour  quelqu'un  au  point  de  vue 
financier,  c'est  pour  lui.  Il  ne  saurait  y  avoir 
de  désaccord  sur  ce  point. 
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En  ce  qui  touche  les  programmes,  la  situa- 
tion est  encore  inégale,  toujours  au  détriment 
de  renseignement  privé. 

Enfin,  à  un  troisième  point  de  vue,  s'il  y  a, 
en  ce  qui  touche  la  collation  des  grades  et  le 
choix  des  examinateurs,  une  inégalité  à  con- 
stater, c'est  encore  au  préjudice  de  rensei- 
gnement privé,  qui  est  obligé  de  faire  passer 
ses  élèves  devant  les  examinateurs  de  TKtat. 

Remarquez  bien,  messieurs,  qu'à  cet  égard 
je  n'ai  aucune  espèce  de  plainte,  ni  de  récri- 
mination à  faire  entendre  ;  je  rends  un  parfait 
hommage  à  l'impartialité  des  examinateurs  de 
rÉtat.  Je  voulais  uniquement  appeler  Tatlen- 
tion  du  Conseil  général  sur  cette  phrase  équi- 
voque du  rapport  qui  parle  d'inégalité.  L'iné- 
galité, elle  est  en  faveur  de  renseignement  pu- 
blic, puisqu'il  jouit  d'une  foule  d'avantages 
qui  sont  refusés  à  l'enseignement  privé,  et 
c'est  là  un  correctif  que  j'aurais  voulu  voir 
apporter  au  texte  du  rapport. 

C'est  cette  simple  observation  que  j'ai  pré- 
sentée à  la  commission  et  que  je  reproduis 
devant  le  Conseil  général  sans  y  insister  da- 
vantage. 

M  Seul  for  t.  Je  répondrai  à  M.  Degrootc, 
avec  une  modération  de  pensée  égale  à  la 
sienne,  et  avec  une  entière  franchise. 

Les  maîtres  de  l'enseignement  primaire 
sont  tous  astreints  au  certificat  de  capacité. 
Est-il  naturel  que,  quand  ils  sont  ainsi  obligés 
de  donner  des  garanties  de  capacité,  les 
maîtres  de  l'enseignement  libre  en  soient  ab- 
solument exempts?  A  l'heure  actuelle,  les 
établissements  d'enseignement  libre  ne  sont 
tenus  que  d'avoir  un  directeur  bachelier,  ayant 
fait  un  stage  de  cinq  ans;  quant  aux  profes- 
seurs, on  ne  leur  demande  absolument  rien.  Il 
me  semble  que,  quand  on  n'exige  pas  les 
mêmes  titres  pour  donner  accès  aux  mêmes 
carrières,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
cgalilé. 

L'objection  de  M.  Dcgroole  est  celle-ci  : 
«  L'enseignement  de  l'Élat  est  rétribué  par 
l'Etat,  l'autre  ne  l'est  pas;  du  moment  que  les 
professeurs  de  l'enseignement  libre  ne  reçoivent 
rien  de  l'Etat,  ils  ne  lui  doivent  rien  ».  J'es- 
time que  c'est  mal  reconnaître  le  caractère  de 
Imtervention  de  l'Etat;  ce  n'est  pas  comme 
directeur  d'un  service  qu'il  intervient  ici, 
c'est  au  nom  de  la  puissance  publique  et  de 
l'intérêt  général  qu'il  exige  que  les  professeurs, 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  justifient  de   leur 


compétence,  d'un  diplôme  supposant  de  leur 
part  des  études  suffisantes. 

Il  en  est  de  même  pour  la  pharmacie,  pour 
la  médecine,  et  les  personnes  qui  soignent 
sans  posséder  le  titre  de  docteur  sont  pour- 
suivies pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 
Et  remarquez  qu'il  ne  leur  suffirait  pas  de 
répondre  qu'elles  ne  forcent  personne  à  récla- 
mer leurs  soins,  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de 
diplômes  pour  guérir;  c'est  là  un  argument 
qui  n'est  pas  admis  par  les  tribunaux.  De  même 
l'avocat  ne  peut  exercer  sa  profession  sans 
diplôme,  et  il  ne  saurait  arguer  que  l'Etat  n'a 
le  droit  d'exiger  de  lui  ce  diplônne  que  s'il  a 
recours  à  ses  services. 

Il  y  a  donc  là,  je  le  répète,  une  question 
d'ordre  public,  d'intérêt  général,  il  faut  que 
les  hommes  qui  se  consacrent. à  l'éducation  de 
la  jeunesse  justifient  de  leur  aptitude  et  de 
leur  savoir. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  la  question 
de  fait,  est-ce  que  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement libre  ont  des  raisons  sérieuses  de  ne 
pas  poursuivre  l'obtention  de  leur  diplôme? 
On  comprendrait  cela  si  la  délivrance  des  di- 
plômes se  faisait  dans  des  conditions  inégales 
entre  eux  et  les  professeurs  de  l'Etat.  Mais 
l'impartialité  des  professeurs  de  facultés,  in- 
vestis de  la  collation  des  grades,  n'est  con- 
testée par  personne  et  M.  Degroote,  tout  le 
premier,  vient  do  lui  rendre  un  hommage  par- 
faitement mérité. 

Il  ne  fait,  en  cela,  d'ailleurs,  que  suivre 
l'exemple  de  Mgr  Mathieu,  archevêque  de 
Toulouse,  qui,  devant  la  commission  d'enquête, 
a  rendu  à  ces  professeurs  l'hommage  le  plus 
complet  qu'on  puisse  imaginer. 

Quels  sont  les  grades  exigés  par  l'Etat  dans 
l'enseignement  secondaire?  Je  laisse  de  côté 
l'agrégation  qui  n'est  pas  un  grade;  un  agrégé 
peut  n'être  que  licencié  ou  même  bachelier. 
Mais, dans  l'enseignement  secondaire  de  l'Etat, 
pour  les  lycées  et  collèges,  il  y  a  trois  ordres 
de  professeurs  :  les  bacheliers,  les  licenciés  et 
les  docteurs.  Ce  ne  sont  pas  là,  j'imagine,  des 
barrières  infranchissables  pour  les  professeurs 
de  l'enseignement  libre,  et  quelle  serait,  d'ail- 
leurs, leur  incompétence,  s'ils  se  reconnaissent 
impuissants  à  obtenir  des  diplômes  qui  se  dé- 
livrent avec  une  facilité  relative  et  avec  une 
absolue  impartialité! 

Avons-nous  donc  un  intérêt  autre  que  celui 
d'un  esprit  de  vexation  qui,  je  vous  le  déclare 


m'est  tout  ï  fait  étran^r,  pour  imposer  l'ob- 
lentton  de  diplAmes  aux  professeurs  de  l'cn- 
ceignement  libre?  Oui.  Je  vous  dirai  qu'en  dix 
ans,  44  iDslitutions  d'onseijnemenl  primaire 
ecclésiastiques,  sans  rien  chan^r  à  leur  en- 
MÎgnement,  en  y  ajoulanl  seulement  quelques 
répétitions  de  latin,  se  sont  transformées  en 
institutions  d'enseignement  secondaire,  échap- 
pant ainsi  à  toutes  les  sanclions,  puisque 
leurii  professeurs  ne  se  trouvaient  plus  ainsi 
tenus  à  fournir  le  moindre  brevet  ni  certificat 
de  capacité.  Elles  ont  ainsii  formé  10,000  élèves 
de  l'enseignement  secondaire  et  intlué  sur 
leur  éducation  au  point  d'émouvoir  ceux  qui, 
dans  ce  pays,  oui  l'esprit  laïque  et  aiment 
l'enseignement  de  l'État.  Elles  ont  trouvé 
aussi  le  moyen  de  tourner  de  cette  façon  ta 
loi  scolaire,  en  la  répudiant,  en  s'en  affran- 
chissant et  en  réclament  l'application  de  la 
loi  Falloux  qui  a  constitué,  pour  elles,  dans 
ce  cas,  un  véritable  bénéfice. 

Il  en  résulte,  messieurs,  que,  si  vous  adop- 
tez les  conclusions  de  la  commission  et  si 
vous  contribuez  à  les  faire  adopter  par  les 
Pouvoirs  public)^,  vous  aurez  introduit  plus 
de  justice  et  d'égalité  dans  la  réglementation 
de  l'enseignement. 

M.  Vandame.  Les  garanties  que  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  exige  pour  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  libre  ne  m'effrayent 
pas  et  je  crois  que  ceux-ci  seraient  les  pre- 
miers à  y  gagner,  à  la  seule  condition  que  le 
législateur  respectât  la  transition,  car  j'ima- 
gine qu'on  n'appliquerait  pas,  du  jour  au  len- 
demain, le  régime  nouveau. 

Ceci  dit,  et  m'inspirant  des  considérations 
développées  par  MM.  Sculfurt  et  Degroote, 
je  demanderai  à  la  commission  si  elle  verrait 
un  inconvénient  à  accepter  une  petite  modifi- 
cation dans  sa  rédaction. 

L'amendement  que  je  lui  propose  me  pa- 
raîtrait mieux  rentrer  dans  l'esprit  même  des 
explications  qui  viennentde  nous  êtredonnécs. 
Je  n'avais  pas  très  bien  compris  tout  d'abord, 
le  mot  H  charges  n  qui  termine  la  dernière 
phrase.  J'ai  vu  qu'il  devait  être  entendu  dans 
le  sens  de  «  garanties  de  compétence  ». 

Comment  s'exprime  le  rapport? 

La  loi  Falloux  doit  être  revisée  pour  établir 
l'égalité  complète  dans  les  charges  entre  l'en- 
seignement public  et  l'enseignement  privé  et 
ne]  pas  constituer  une  faveur  pour  ce  dernier. 


Je  demande,  d'abord,  qu'à  cette  phrase  soit 
subtituée  la  suivante  : 

La  loi  Falloux  doit  être  revisée  pour  obte- 
nir l'égalité  dans  les  garanties  de  compétence 
entre  les  professeurs  de  l'enseignement  public 
et  de  renseignement  prive,  et  ne  pas  consti- 
tuer une  faveur  pour  ce  dernier. 

Je  demande  ensuite,  après  la  définition  ex- 
plicite qui  nous  a  été  faite  du  mot  «  charges  » 
dans  le  sens  où  l'entend  la  commission,  que 
ce  mot  u  charges  »soit  remplacé  par  les  mots 
0  garanties  de  compétence  ». 

On  dirait  donc  in  fine  :  u  En  résumé,  l'en- 
seignement privé  doit  être  soumis  aux  mêmes 
garanties  de  compétence  que  l'enseignement 

public  a. 

Je  crois  que  cette  formule,  qui  exprime 
bien  la  pensée  de  M.  le  président  de  la  com- 
mission, donnerait  satisfaction,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aux  observations  présentées  par 
M.  Degroote.  Quanta  moi,  si  le  texte  explique 
nettement  que  le  mot  u  charges  «  signifie 
«  garanties  de  compétence  »  je  le  voterai. 

.)/.  Dron.  Je  n'ai  pas  pris  part  à  cette  dis- 
cussion à  laquelle  je  n'étais  nullement  préparé, 
mais  je  vous  demande  la  permission,  mes- 
sieurs, de  vous  soumettre  une  réflexion  qui 
me  vient  à  l'esprit. 

Ne  nous  scmblc-t-il  pas  étonnant  que,  dana 
une  assemblée  qui  réunit  des  hommes  dont 
les  tendances  d'esprit  sont  si  différentes,  nous 
rencontrions  une  pareille  unanimité,  en  pré- 
sence de  conclusions  telles  que  celles  qui  nous 
sont  soumises  ?  Nous  avons,  nous,  comme  le 
dirait  M.  Sculforl,  l'esprit  laïque, maisd'autres 
ne  l'ont  pas,  et  voilù  que  nous  allons  tous 
voter  un  rapport  qui  se  trouvera  avoir  ex- 
primé les  sentiments  de  tout  le  monde.  Je 
considère  qu'il  y  a  lît  une  solution  indigne  des 
républicains  qui  sont  ici  et  indigne  de  moi. 

Je  voterai  avec  tout  le  monde  les  conclu- 
sions de  ce  rapport,  mais  je  voterai  aussi  les 
amendements  qui  seraient  déposés  en  vue  de 
réclamer  d'autres  garanties  en  faveur  de 
l'enseignement  de  l'Etat. 

Dans  les  considérations  qui  sui^'ent  le  rap- 
port, il  y  a  trois  ou  quatre  paragraphes  que 
je  voudrais  signaler  à  votre  attention. 

M.  le  Prétident.  Nous  n'y  sommes  pas 
encore  arrivés. 

M.  Dron.  Comme  tout  se  lie,  je  vous  de- 
mande la  permission  d'en  parler  maintenant. 

On  nous  parle,  dans  les  paragraphes  que  je 
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vous  signale,  de  la  menace  que  constitue 
renseignement  congréganiste  pour  l'enseigne- 
ment de  rÉtat  et  voici  ce  qu'on  nous  dit  : 

«  La  faveur  de  plus  en  plus  grande  dont 
jouissent  les  maisons  religieuses  auprès  de  la 
bourgeoisie  et  trop  souvent  des  hauts  fonc- 
tionnaires et  des  officiers  de  l'armée. 

«  Il  est  devenu  de  bon  ton,  en  elTet,  d'en- 
voyer ses  enfants  à  l'école  congréganiste.  Les 
parents  choisissent  cette  école,  car  de  ce  côté 
sont  toutes  les  influences  de  la  fortune,  des 
relations  mondaines,  de  la  situation  sociale. 

«  Toutes  ces  influences  sont  mises  au  ser- 
vice d'une  propagande  habilement  faite,  et 
avec  beaucoup  de  continuité,  auprès  des 
familles. 

a  Combien  d'exemples  pourrait-on  citer 
d'hommes  qui  reconnaissent  la  valeur  des 
maîtres  du  lycée  et  placent  leurs  enfants 
dans  une  école  congréganiste,  alors  qu'eux- 
mêmes  sont  le  plus  souvent  des  fils  de  l'Uni- 
versité ? 

«  Ainsi,  dans  bien  des  familles  où  les  parents 
continuent  à  se  fréquenter,  les  enfants  ne  se 
connaissent  pour  ainsi  dire  plus  ;  ils  grandis- 
sent séparés  les  uns  des  autres  ;  une  division 
s'établit  de  plus  en  plus  profonde.  » 

Tel  est  le  tableau  qu'on  vous  fait  de  la 
situation. 

N'est-il  pas  de  nature  à  nous  efi'rayer  quel- 
que peu  et  croyez-vous  que  ce  soit  avec  la 
solution  qu'on  vous  propose  qu'on  portera 
remède  au  mal  ?  Il  n'y  a  pas  un  républicain 
qui  puisse  le  croire  ! 

Je  déclare  donc  que  je  me  rallierai  à  toute 
proposition  accordant  un  avantage  réel  aux 
élèves  sortant  des  institutions  de  l'État.  Je  suis 
de  ceux  qui  pensent  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  en  tenir  là  et  que,  si  on  laisse  aller  les 
établissements  congrcganistes,  il  faudra  qu'un 
beau  jour,  les  républicains  se  ressaisissent  et 
rapportent  la  loi  Falloux,  qui  est  contraire  à 
l'existence  même  de  l'Université  de  France. 

11  y  a  une  chose  que  je  ne  comprends  pas. 
Vous  dites  que  les  familles  envoient  leurs 
enfants  aux  maîtres  congréganistes,  de  préfé- 
rence à  ceux  de  l'État,  bien  qu'ils  n'aient  ni 
les  mêmes  diplômes,  ni  le  même  degré  de  com- 
pétence, et  vous  ne  comprenez  pas  que  la 
raison  de  cette  concurrence  est  une  raison 
sociale?  Le  jour  où  vous  aurez  obligé  les 
instituteurs  congréganistes,  à  avoir  les  mêmes 
titres  et  les  mêmes  diplômes,  leur  concurrence 


sera  encore  plus  redoutable  pour  TÉtat  qu'elle 
ne  l'était  par  le  passé.  Aussi,  je  comprends  à 
merveille  que  M.  Vandame  applaudisse  des 
deux  mains  à  votre  proposition.  A  l'heure 
actuelle,  vous  avez,  sur  les  congréganistes,  la 
supériorité  qui  résulte  d'une  compétence  su-* 
périeure;  le  jour  où  vous  neTaurez  plus,  vous 
n'aurez  plus  rien  l 

Je  n'entends  pas  discuter  la  question  à 
fond,  je  le  répète  ;  j'ai  voulu  seulement  vous 
faire  part  de  mon  étonnement  et  vous  dire 
qu'il  restait  des  républicains  résolus  à  défendre 
l'enseignement  de  l'État  par  tous  les  moyens 
nécessaires.  Je  suis  de  ceux-là,  j'espère  qu'il 
s'en  trouve  d'autres  ici. 

M,  le  Président.  Vous  opposez-vous  aux 
conclusions  du  rapport  ? 

M,  Dron,  Non,  mais  j'espère  qu'on  dépo- 
sera des  amendements  dans  le  sens  que  j'indi- 
que et  je  suis  disposé  à  les  voter. 

M.  Vandame,  Je  rappelle  que  j'ai  demandé 
l'introduction  dans  le  texte  d'un  mot  qui  serre 
de  plus  près  la  vérité. 

M,  Seul  for  t.  Je  crois  que  l'expression  pro- 
posée par  M.  Vandame  est,  en  elFet,  plus  pré- 
cise, la  commission  n'ayant  pas  voulu  dire 
autre  chose.  Cependant,  j'avoue  que  sa  pro- 
position ne  me  paraît  pas  très  clairp  et  je 
crains  qu'elle  ne  couvre  des  arrière- pensées 
qui  ne  répondent  pas  à  la  situation  présente. 

M,  Vandame.  Il  n'y  a  là  aucune  arrière- 
pensée,  je  mets  simplement  votre  texte  d'ac- 
cord avec  vos  déclarations  ;  le  mot  «c  charges  », 
employé  in  fine^  est  d'ailleurs  éclairé  par  ce 
qui  précède.  Je  n'insiste  pas,  puisque  M.  le 
président  de  la  commission  accepte  mon 
amendement,  je  me  borne  à  répéter  qu'il  n'y 
a  aucune  arrière-pensée  dans  mon  esprit. 

M.  Delory.  Je  suis  comme  M.  Dron  et  je 
trouve  que,  dans  cette  assemblée,  on  ne  dit  pas 
franchement  ce  qu'on  pense, 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  admettre, 
M.  Delory,  que  vous  accusiez  vos  collègues  de 
ne  pas  s'expliquer  franchement. 

M.  Delory.  M.  Dron  a  adressé  à  l'assem- 
blée une  sorte  d'invitation  à  aller  un  peu  plus 
avant.  Répondant  à  cette  invitation,  je  dirai 
que  nous  sommes  les  adversaires  acharnés  de 
l'enseignement  libre. 

Il  y  a,  dans  notre  société,  des  lois  qui  inter- 
disent d'administrer  à  l'homme  des  poisons 
qui  portent  préjudice  à  son  corps  et  on  per- 
met à  d'autres  de  lui  verser  des  poisons  qui 
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portent  préjudice  à  soneeprit  el  à  son  cerveau. 

Pour  moi,  la  liberté  de  l'ensei  gnemcDt  coa~ 
gréganist«,  c'est  la  liberté  de  l'empoisonne- 
mect.  Je  vous  propose  donc  de  décider  que 
désormais,  l'État  aura  seul  le  droit  d'ensei- 
gner. 

Quand  j'étais  enfant,  mes  parents  ont  clé 
obligés  de  me  mettre  à  l'école  des  frères  et  je 
vous  déclare  que  si,  plus  tard,  je  n'avais  pas 
pris  sur  mes  heures  de  travail  pour  apprendre 
à  lire  et  h  écrire,  je  serais  incapable,  aujour- 
d'hui, de  rédiger  une  phrase  de  français.  Je 
propose  donc  la  suppression  de  l'enseigne- 
ment congréjjaniste. 

M,  Trihourdaux,  Je  dois  tous  dire  que, 
dans  noire  rapport,  nous  nous  bornions  à 
répondre  au  questionnaire  du  Ministre,  et  s'il 
se  trouve,  dans  ce  rapport,  certains  passages 
qui  ont  trait  k  l'enseignement  laïque  et  à  l'en- 
seignement libre,  c'est  que,  eu  dehors  des 
questions  posées,  nous  avons  cru  devoir  vous 
présenter  quelques  observations  générales. 

Si  des  amendements  sont  déposés,  nous 
sommes  tous  disposés  k  les  examiner  ;  mais  je 
tenais  à  faire  observer  àMM.  Drou  et  Delorj' 
que  nous  devions  nous  renfermer  dans  le  cadre 
du  questionnaire  et  j'ajoute  que,  devant  la 
Commission  parlementaire,  la  question  de  lu 
liberté  de  l'enseignement  n'a  même  pas  été 
posée. 

Si  elle  ne  l'a  pas  été  là,  elle  l'est  encore  bien 
moins  devant  le  Conseil  général  du  Nord. 
Si  on  nous  l'avait  soumise,  nous  l'aurions 
résolue  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  el  l'on 
aurait  discuté,  mais  nous  n'avions  ù  répondre 
ici  qu'aux  questions  qui  nous  sont  posées  et, 
après  y  avoir  répondu,  uous  nous  sommes 
bornés  à  exposer  brièvement  les  motifs  pour 
lesquels  certaines  réformes  devraient  être,  à 
notre  avis,  introduites  dans  l'enseignement  de 
l'État,  en  vue  de  rendre  à  l'Université  son 
ancienne  prospérité. 

Rien  ne  s'oppose,  comme  je  viens  de  le 
dire,  à  ce  que  les  conclusions  du  rapport  une 
fois  volées,  nos  collègues  déposent  des  propo- 
BJliona  auxquelles  l'assemblée  donnera  lelle 
sanction  qu'elle  jugera  convenable. 

M.  Ghesquiére.  Je  demande  la  priorité  en 
faveur  de  la  proposition  de  il.  Delory,  parce 
que,  si  le  monopole  de  l'enseignement  par 
l'Etat  était  repoussé,  nous  pourrions  nous 
rabattre  sur  une  proposition  plus  modérée. 

M.  le  Prêiidenl.  La  question  de  priorité  ne 


se  pose  pas,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  amendement 
et  qu'il  doit  naturellement  être  mis  aux  voix 
avant  les  conclusions  du  rapport. 

.1/.  Dehèvc.  \a  nom  d'un  certain  nombre 
de  mes  collègues  el  au  mien,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  l'amendement  suivant  : 

u  Lesjeunes  gens  qui  sollicitent  un  emploi 
dans  les  administrations  de  l'État,  ou  leur 
admission  aux  écoles  du  Gouvernement,  de- 
vront avoir  fuit  les  deux  dernières  années,  au 
moins,  de  leurs  études  dans  les  établissements 
universilaires  de  l'État  ». 

M,  VamJaHn;.  Pourquoi  pas  toutes  leurs  étu- 
des? Pourquoi  plutôt  cinq  ans,  que  quatre  ou 
six  7  Je  crois  que  ceux  qui  voudront  pousser 
leurs  enfants  vers  les  carrières  administratives 
les  mettront  dans  les  établissements  universi- 
taires dès  leurs  débuts. 

Si  l'on  partage  l'opinion  de  MM.  Dron  et 
Delory,  el  qu'on  ne  veuille  admettre  à  aucun 
titre  l'eii^eignemenl  congréganiste,  il  faut  le 
dire  carrément. 

.1/.  Dron.  Parfaitement,  je  le  dis,  et  je  par- 
tage l'avis  de  M.  Uelory  ;  l'enseignement 
cougréganiste  n'est  fait  que  pour  tromper  ce 
malheureux  peuple. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  De- 
lory  s'écartant  le  plus  des  propositions  de  la 
commission  doit  Être  mis  aux  voix  le  pre- 
mier  

.1/.  Detaaite.  11  me  semble  que  la  discussion 
diî  cet  amcndemcut  trouverait  plutôt  sa  place 
dans  la  deuxième  partie  des  conclusions  de  la 


Nous  avons  l'air,  en  ce  moment,  d'abandon- 
ner un  paragraphe. 

Nous  nous  trouvons,  en  elTet,  en  présence 
d'un  paragraphe  qui  concerne  la  loi  l'alloux  ; 
j'ai  entendu  les  observations  échangées  et 
j'avoue  que  j'ai  été,  comme  M.  Dron,  très 
surpris  de  constater  l'unanimité  apparente  du 
Conseil  général.  Quanta  moi,  jedéclare  quejc 
vois  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à 
établir  l'égalité  complète  entre  les  deux  ensei- 
gnements. 

.V.  le  Président.  Vous  discuterez  tout  à 
l'heure  quand  nous  en  viendrons  aux  propo- 
sitions de  la  commission.  La  question  qui  se 
pose,  en  ce  moment,  est  celle  de  savoir  si  la 
liberté  de  l'enseignement  doit  être  supprimée 
à  tous  les  degrés. 

Tels  sont  les  termes  de  l'amendement  de 
M.  Delory  que  je  mets  aux  voix. 
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—  (Jet  amendement  n*est  pas  adopté. 

M.  le  Président,  Nous  passons  maintenant 
au  deuxième  amendement,  présenté  par 
M.  Debève. 

M.  Debève,  Je  rectifie  mon  amendement 
en  remplaçant  le  chiffre  de  «  cinq  ans  »  par 
celui  de  a  trois  ans  ». 

M.  Polie.  Nous  déposons  une  demande  de 
scrutin  public  sur  Tamendement  primitif  de 
M.  Debève. 

M,  le  Président,  M.  Debève  maintient-il  le 
chiffre  de  cinq  ans  ? 

M.  Debève,  Non,  M.  le  Président,  je  pro- 
pose trois  ans. 

M,  Devernay,  Je  reprends,  pour  mon 
compte,  le  chiffre  de  cinq  ans  et  je  le  main- 
tiens. 

M,  Delory,  Nous  voterons  l'amendement 
primitif  de  M.  Debève  parce  que,  si  le  Con- 
seil général  estime  que  TÉtat  ne  doit  pas  avoir 
le  monopole  de  renseignement,  nous  trou- 
vons, au  moins,  naturel  que  ceux  qui  sollici- 
tent un  emploi  du  Gouvernement  aient  fait  la 
plus  grande  partie  de  leurs  études  dans  un 
établissement  de  TÉtat. 

M,  Castiau,  Il  suffirait  qu'on  soit  obligé  de 
faire  seulement  les  études  supérieures  dans 
un  établissement  de  TÉtat.  Il  n  y  a  pas  d'éta- 
blissement de  rÉtatdans  la  plupart  des  petites 
villes  et  il  faudra  bien  y  commencer  ses  études. 
Quand  Tenfant  sera  plus  grand,  on  pourra 
renvoyer  plus  loin. 

On  pourrait  donc  dire  que  les  études  de- 
vront être  faites  dans  un  établissement  de 
TEtat  à  partir  de  la  troisième,  par  exemple. 

M,  le  Président,  C'est  un  autre  amendement 
qui  pourra  être  mis  aux  voix  plus  tard. 

MM.  Delory,  Devernay  et  Ghesquière  ont 
repris  le  chiffre  de  cinq  ans  et  cela  aboutit  à 
peu  près  au  même  résultat  que  votre  proposi- 
tion, si  Ton  admet  qu'après  la  classe  de  phi- 
losophie les  élèves  passent  par  les  classes  de 
mathématiques  élémentaires  et  de  mathémati- 
ques spéciales. 

M,  Castiau.  C'est  pour  cela  que  je  ne  spé- 
cifie pas  de  délai. 

M,  Ghesquière,  Nous  retirons  notre  amen- 
dement pour  nous  rallier  à  celui  de  M.  Castiau. 
M.  Vandame,  Je  demanderai  à  MM.  Castiau 
et  Debève  s'ils  visent,  dans  leurs  propositions, 
la  carrière  militaire,  le  grade  d'officier. 
Plusieurs  voix.  Parfaitement! 
M,  Vandame,  Alors,  si  un  sous-officier  est  | 


nommé  officier  sur  le  champ  de  bataille,  pour 
une  action  d'éclat,  vous  serez  obligé  de  lui 
dire  :  «  Pardon,  avez- vous  fait  vos  études 
dans  un  lycée  ?  »  II  n'y  a  pas  que  les  élèves  de 
Saint-Cyr  qui  sortent  officiers  ;  il  y  a  aussi  les 
élèves  de  Saint-Maixent  et  de  Saumur.  Fau- 
dra-t-il  aussi  qu'ils  aient  fait  leurs  études  dans 
un  établissement  de  l'Etat? 

M,  Dron,  Ce  que  nous  visons  surtout,  ce 
sont  les  écoles,  de  Saint-Cyr  et  Polytechnique. 

M.  Vandame.  Eh  bien,  dites-le  I  11  ne  s'agit 
pas  de  voter  au  pied  levé  un  texte  que  nous 
serions  tous  étonnés  de  voir  appliquer  de- 
main. 

M,  Scnlfort,  Dans  l'esprit  de  M.  Castiau, 
les  jeunes  gens  qui  auraient  fait  leurs  études 
dans  leur  famille,  auraient-ils  accès  aux  car- 
rières de  l'Etat? 

M,  Castiau,  Oui;  pourquoi  pas? 

Al,  Dron,  Cela  n'existe  pas.  Pourriez- vous 
en  citer  un  seul  cas? 

M,  le  Président,  Veuillez  laisser  répondre 
M.  Castiau. 

M.  Castiau,  Je  crois,  conmie  M.  Dron,  que 
le  cas  ne  se  présentera  pas  souvent  ;  mais  je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  l'admettre. 

M,  le  Président,  Il  faudrait  alors  modifier 
le  texte  de  votre  amendement,  parce  qu'il  ne 
comporte  pas  cette  exception. 

M.  Dron.  Qu'importe?  Vous  êtes  saisi  d'un 
amendement,  mettez-le  aux  voix  et  voilà 
tout  ! 

M,  le  Président.  C'est  une  simple  indication 
que  je  donnais  à  M.  Castiau. 

M.  Evrard  Etiez,  Je  ne  sais  pas  si  c'est  ré« 
glementaire,  mais  je  demande  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Castiau  au  bureau  compé- 
tent, car  elle  constitue  un  vœu  qui  sort  du 
cadre  du  questionnaire  auquel  nous  avons  à 
répondre. 

L'honorable  rapporteur,  M.  Tribourdaux, 
après  avoir  indiqué  les  réponses  faites  par  la 
commission,  a  cru  devoir  faire  suivre  son  rap- 
port de  quelques  considérations  générales.  Ce 
n'est  pas  là  une  proposition  ferme,  qui  com- 
porte des  amendements  que  nous  sommes 
obligés  de  voter  au  pied  levé,  sans  en  avoir 
prévu  les  conséquences.  Cela  est  tellement 
vrai,  que  l'auteur  de  la  proposition,  à  qui  je 
pose  une  question,  se  trouve  quelque  peu  em- 
barrassé pour  me  répondre. 

Lu  proposition  de  M.  Castiau  constitue 
donc  bien  un  vœu  qu'il  vaudrait  mieux,  je  le 


.  répète,  renvoyer  à  l'examen  du  bureau  com- 
pélent.  Ce  vœu,  j'y  suis  favorable  en  prin- 
cipe; mais  il  faudrait  préciser.  On  dit  qu'il 
faudra  avoir  passé  danfl  un  lycée  «  pendant 
cinq  ans  »  ;  on  dit,  «  à  partir  de  la  troi- 
sième M  ;  on  dit  qu'on  vise  spécialement  «  les 
écoles  de  Sainl-Cyr  et  Polytechnique  <>.  Tout 
cela  appelle  des  explications.  D'abord,  il  n'y 
a  pas  que  ces  deux  écoles  ;  ensuite,  on  y  entre 
à  vingt  ans.  11  faudra  donc  qu'avant  l'âge  de 
quinze  ans  les  parents  aîcnl  décidé  de  faire 
entrer  leurs  enfants  dans  l'une  de  ces  deux 
écoles?... 

M.  Vandame,  Il  faudrait  ajouter  aussi  l'é- 
cole navale  qui  est  dans  le  même  cas. 

M.  Evrard  Eliex.  Avec  cela,  on  aboutirait 
à  déclarer  qu'un  jeune  homme  soriant  à 
peine  de  l'enfance,  s'il  n'est  pas  entré  dans  un 
établissement  de  l'Etat,  ne  pourra  plus  être 
rien  en  France.  Il  n'est  pas  possible  que  les 
auteurs  de  la  proposition  aient  voulu  aller 
aussi  loin. 

Je  comprends  fort  bien  qu'on  demande  la 
suppression  de  l'enseignement  libre;  mais 
qu'on  ne  le  fasse  pas  d'une  façon  détournée  ! 
Je  comprends  encore  très  bien  qu'on  dé.sire 
que  les  jeunes  gens  qui  sollicitent  des  emplois 
du  Gouvernement  aient  passé  quelques  années 
dans  un  établissement  de  l'Btat,  de  façon  à 
être  pénétré  de  l'esprit  laïque;  mais  je  crois 
qu'en  exigeant  un  séjour  de  cinq  ans,  on  dé- 
passe le  but.  On  ne  peut  pas,  dés  l'âge  de  qua- 
torze ans,  iîxer  d'une  façon  délinitive  l'avenir 
d'un  enfant. 

Je  suis  un  partisan  déterminé  de  l'enseigne- 
ment laïque  et  je  l'ai  pratiqué  puur  les  miens  ; 
mais  je  n'admets  pas  qu'on  puis.se,  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  condamner  un  enfant 
dès  l'âge  de  quatorze  ou  quinze  ans  à  ne  ja- 
mais servir  la  France. 

Je  considère  cette  proposition  comme  im- 
portante et,  dans  ces  conditions,  je  deman- 
derai que  le  bureau  compétent  soit  consulté, 
avant  de  saisir  le  Conseil  général. 

AI.  Droit.  A  quoi  cela  servira-l-il  7  Nous 
recommencerons  demain  cl  cela  ne  changera 
les  idées  de  personne. 

M.  Evrard  Etiez.  Je  demanderai  alors  aux 
auteurs  du  vœu  de  vouloir  bien  le  modifier 
dans  le  sens  que  j'indique. 

M.  Caitiaa.  Je  suis  parfaitement  d'avis, 
comme  M.  Evrard  Ëliez,  que  si  on  veut  la 
euppression  de  renseignement  libre,  il  ne  faut 


pas  la  demander  d'une  façon  détournée.  Telle 
n'est  pas  notre  intention  ;  mais  -  comme  la 
liberté  de  l'enseignement  ne  sera  pas  suppri- 
mée demain,  nous  présentons  notre  proposi- 
tion, en  attendant  mieux. 

.tf.  Ghegquiére.  Puisqu'on  demande  un  texte 
clair  et  nettement  défmi,  et  que,  d'autre  part, 
on  échange  beaucoup  d'idées  sans  s'arrêter  à 
aucune  formule  précise,  je  demande  une  sus- 
pension de  séance  alîn  que  nos  colléfrues  répu- 
blicains puissent  s'entendre  sur  une  rédac- 
tion à  laquelle  ils  puissent  tous  se  rallier, 
{Non!  iVon.^ 

M.  Dron.  Cela  vaudrait  mieux,  dans  tous 
les  cas,  que  le  renvoi  k  demain. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Ghesquiëre  tendant  à  auapcndre 
la  séance, 

—  Le  Conseil  consulté  décide  que  la  séance 
continue, 

.V.  le  Président.  M.  Evrard  Eliez  propose 
le  renvoi  de  l'amendement  à  la  commission 
spéciale. 

M.  Evrard  Eliez.  Pardon  !  au  bureau  com- 
pétent, puisque  la  commission  spéciale  a  déjà 
fait  un  rapport. 

M.  te  Président.  Alors,  vous  considérez  que 
c'est  une  proposition  nouvelle? 

M,  Evrard  Elies.  Parfaitement.  La  Com- 
mission spéciale  n'a  pas  pu  examiner  celte 
question,  puisque  son  mandat  était  restreint  k 
l'objet  du  questionnaire. 

M.   Dron.   Mais,  enfin,  c'est  un   araendc- 

Le  rapport  demande  de  reviser  la  loi  Fal- 
loux  sur  un  point.  Nous  faisons  une  proposi- 
tion différente  à  titre  d'amendement,  et  nous 
demandons  â  la  défendre. 

M.  Evrard  Etiez.  Croyez  que  votre  propo- 
sition ne  me  gêne  pas  du  tout,  mais  j'aurais 
été  désireux  de  savoir  un  peu  ce  que  nous  fai- 
sons. 

M.  te  Président.  S'il  s'agit  d'une  proposi- 
tion nouvelle,  jo  dois  faire  observer  que, 
comme  elle  se  produit  après  le  troisième  jour 
de  la  session,  elle  devrait  être  renvoyée  à 
la  session  d'avril,  sauf  avis  de  la  Commission 
spéciale. 

M.  Sculforf.  La  Commission  spéciale,  à 
l'unanimité,  a  décidé  qu'elle  n'avait  pas  qualité 
pour  se  prononcer  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Cette  question  n'a  nullement  été  sou- 
levée quand  la  nomination  des  menibi-cs  a  été 
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faite  par  arrondissement.  Il  est  donc  incontes- 
table que  la  commission  n*a  pas  reçu  mandat 
de  traiter  ce  point. 

M.  Dron,  Alors,  qu'est-ce  que  cest  que 
cette  proposition  que  vous  faites  de  reviser  la 
loi  Falloux  ? 

M,  Sculfori.  Cela  ne  vise,  en  aucune  façon 
la  question  de  la  liberté  de  renseignement,  qui 
subsiste  tout  entière  ;  nous  ne  nous  occupons 
que  de  renseignement  classique  e\  de  rensei- 
gnement moderne. 

Si  donc  vous  voulez  que  l'amendement  de 
M.  Castiau  soit  renvoyé  à  une  commission,  il 
faut  le  renvoyer  à  une  commission  qui  rece- 
vra spécialement  le  mandat  de  l'examiner.  La 
commission  du  questionnaire  n^a  pas  qualité 
pour  cela. 

M,  Vandame.  Restaurer  une  maison,  ce 
n'est  pas  la  détruire  I  Proposer  d*amender  la 
loi  Falloux  et  proposer  de  la  supprimer,  cela 
n'a  aucun  rapport  ! 

M,  Evrard  Eliez.  En  demandant  le  renvoi 
au  bureau  compétent,  mon  but  n'était  pas  tant 
de  faire  une  proposition  réglementaire,  que 
d'éviter  une  équivoque  dans  le  vote  ;  j'aurais 
voulu  que  l'amendement  proposé  fût  mis  sur 
pied,  afm  que  l'on  sût  exactement  sur  quoi 
l'on  votait.  J'ajoute  qu'on  ne  peut  pas  espérer 
des  pouvoirs  publics  l'abrogation  de  la  loi 
Falloux,  on  court  donc  à  un  échec  certain. 
Ceux  de  nos  collègues,  qui  veulent  faire  quel- 
que chose  d*utile  en  faveur  de  l'enseignement 
de  l'Etat,  devraient  donc,  à  mon  avis,  pré- 
senter une  proposition  mieux  conçue. 

M.  Devernay.  On  parle  beaucoup  de  la  des- 
truction de  la  liberté  de  l'enseignement.  Je 
ferai  observer  que  nous  ne  prétondons  pas 
empêcher  les  congréganistes  de  donner  leur 
enseignement  aux  enfants  que  leurs  parents 
voudront  bien  leur  confier  ;  mais  ce  que  nous 
voulons,  c'est  que  les  candidats  aux  fonctions 
de  TEtat  soient  obligés  de  passer  par  les  éta- 
blissements d'enseignement  de  TEtat. 

Nous,  socialistes  et  républicains,  nous  ne 
demandons  pas  autre  chose;  nous  sommes 
décidés  à  réprimer  l'esprit  clérical  qui  règne 
À  l'heure  actuelle  dans  la  magistrature  et 
dans  l'armée,  pour  le  remplacer  par  l'esprit 
laïque. 

M.  Degrooie.  Je  reconnais  que  M.  Devernay 
est  absolument  logique  et  conséquent  avec 
lui-même.  Il  appartient  à  cette  catégorie  de 
personnes  qui   réclament  la  confiscation  des 


instruments  du  travail  matériel  ou  intellectuel. 
C'est  donc  bien  ainsi  que  la  question  se  pose  ; 
il  ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe. 

M,  Devernay,  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  nous  n'exproprierons  pas  l'intelligence 
des  congréganistes  I 

M,  Dron,  C'est  bien  ainsi  également  que  la 
question  se  posait  sous  Louis- Philippe... 

M,  Degrooie,  Je  ne  suis  pas  de  ce  temps-là! 

M,  Dron,  Moi  non  plus  ! 

M,  le  Président,  Il  s'agit  de  savoir,  en  défi- 
nitive, si  nous  sommes  en  présence  d'un  amen- 
dement ou  d'une  proposition  nouvelle. 

S'il  s'agit  d'un  amendement,  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  spéciale  vient  de  nous 
dire  qu'elle  se  déclarait  incompétente. 

S'il  s'agit  d'une  proposition  nouvelle,  le 
délai  imparti  pour  le  dépôt  des  vœux  étant 
écoulé,  il  faut,  avant  de  prononcer  le  renvoi, 
soit  à  une  Commission,  soit  au  bureau  com-^ 
pètent,  que  l'urgence  soit  prononcée  par  le 
Conseil  général;  sinon  il  serait  ajourné  à  la 
prochaine  session. 

M,  Polie,  M.  Devernay  a  déposé  tout  à 
l'heure  un  amendement  qui  a  été  soumis  à 
l'assemblée,  il  en  a  été  de  même  pour  d'autres 
amendements  présentés  par  d'autres  collègues; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  celui  de  M.  Castiau 
serait  renvoyé  à  une  autre  session. 

M,  le  Président,  Il  y  a  un  moyen  bien  sim- 
ple de  trancher  la  difficulté.  Je  vais  consulter 
le  Conseil  général  sur  la  question  de  savoir 
s'il  considère  la  proposition  qui  lui  est  soumise 
comme  un  amendement  ou  comme  une  propo- 
sition nouvelle. 

M,  Dron,  Pourquoi  n'avez- vous  pas  posé 
la  question  à  propos  des  autres  amendements  ? 

3/.  le  Président,  Parce  que,  M.  le  président 
de  la  commission  ne  l'ayant  pas  soulevée,  il 
ne  m'appartenait  pas  de  le  faire. 

M,  Sculfori,  La  commission  spéciale  n'avait 
pas  à  décliner  une  proposition  de  renvoi  qui 
n'était  pas  faite. 

M,  le  Président,  Nous  perdons  notre  temps, 
messieurs,  il  faut  aboutir  à  une  solution,  et  le 
meilleur  moyen,  c'est  d'aller  aux  voix.  Si  le 
Conseil  décide  que  nous  sommes  en  présence 
d'un  amendement,  il  faudra  prononcer  le  ren- 
voi à  une  commission  spéciale  ;  s'il  estime  que 
c'est  une  proposition  nouvelle,  il  faudra  pro- 
noncer l'urgence. 

M.  Dron,  Il  doit  vous  sauter  aux  yeux  que 
c'est  un  amendement  1 
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M,  le  Président,  Eh  bien,  il  faudra  nommer 
alors  une  Commission  spéciale,  puisque  la 
Commission  du  questionnaire  refuse  de  s'en 
saisir. 

M,  Delanne,  Je  ne  crois  pas  que  la  propo- 
sition de  MM.  Debève  et  Castiau  puisse  être 
considérée  comme  un  amendement.  C'est  in- 
contestablement une  proposition  nouvelle. 

De  quoi  s*agit-il,  en  effet?  Le  Ministère  de 
rinstruction  publique  se  préoccupe  de  la  ré- 
forme de  renseignement  primaire  supérieur  et 
il  nous  demande  notre  avis  dans  le  but  de 
Taméliorer.  Il  nous  soumet  un  questionnaire 
auquel  répond  la  Commission  spéciale  et  l'avis 
qu'elle  donne,  dans  ses  réponses,  expose  les 
mesures,  bonnes  ou  mauvaises,  qu'elle  préco- 
nise en  vue  de  cette  amélioration. 

Quant  aux  considérations  générales  qui  sui- 
vent le  rapport,  je  n  en  suis  pas  partisan, 
parce  que  si  nous  nous  arrangeons  de  telle 
façon  que  renseignement  libre  ait  la  même 
valeur  que  Tautre,  on  sera  fondé  à  nous  de- 
mander pourquoi  nous  ne  lui  accordons  pas 
la  collation  des  grades.  Or  je  ne  veux  pas 
arriver  à  ce  résultat,  parce  que  j'estime  que 
renseignement  laïque  est  très  supérieur  à 
l'autre  et  que  c'est  maintenir  le  niveau  de 
l'enseignement  que  d'imposer  aux  professeurs 
l'obligation  de  recevoir  leurs  grades  de  l'État. 

Mais  ceci  est  une  parenthèse,  j'en  reviens  à 
la  question.  Ce  que  l'on  nous  propose  en  ce 
moment  est  tout  autre  chose.  Il  s'agit  desavoir 
si  l'enseignement  officiel  pourra  seul  fournir 
des  fonctionnaires.  Je  dis  que  c'est  là  une 
question  nouvelle. 

M,  CsLslîau,  C'est  une  nouvelle  amélioration 
que  nous  apportons  à  la  loi  Falloux. 

M,  Narcisse  Petit,  Je  ne  voterai  pas  la  pro- 
position qui  nous  est  faite,  parce  que  j'estime 
qu'à  l'âge  où  un  enfant  entre  en  troisième,  il 
est  impossible  de  choisir  pour  lui  une  carrière. 

M,  Motte.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours  consi- 
déré qu'on  ne  pouvait  pas  punir  les  enfants 
des  fautes  de  leurs  parents.  Un  enfant  de  qua- 
torze ans  ne  peut  et  ne  doit  qu^obéir.  Si  ses 
parents  le  placent  dans  une  école  congréga- 
niste,  ce  n'est  pas  lui  qui  en  doit  supporter  la 
peine. 

M,  Delory,  Et  moi,  républicain,  je  considère 
que  je  ne  dois  pas  être  puni,  le  jour  où  l'on 
attentera  à  la  République,  parce  que  certaines 
personnes  auront  fait  élever  leurs  enfants  dans 
les  écoles  congréganistes. 


M.  Delà  une.  Du  moment  qu'on  rentre  dans 
la  discussion  générale,  je  demande  à  expliquer 
mon  vote. 

L'amendement  de  M.  Castiau  me  parait  pré- 
senter de  sérieuses  difficultés  pratiques.  Sera- 
t-il  toujours  possible  de  faire  suivre  à  un 
enfant  les  cours  d'un  lycée?  Et  les  enfants  qui 
auront  fait  leurs  études  dans  leurs  familles?... 
Ce  sont  là  des  questions  qu'il  faudrait  tran- 
cher. En  ne  le  faisant  pas,  nous  aurions  l'air 
de  nous  dérober. 

Il  vaut  mieux  dire  franchement  ce  que  Ton 
pense.  En  réalité,  la  proposition  qui  nous  est 
soumise  équivaut  à  une  restriction  de  la  liberté 
de  l'enseignement.  Or  cette  liberté,  si  elle 
n'existait  pas,  je  ne  l'aurais  pas  instituée; 
mais  elle  existe,  et  je  n'admets  pas,  pour  ma 
part,  que,  sous  le  régime  républicain,  aucune 
liberté  soit  supprimée. 

M.  Devernay,  Même  la  liberté  des  coups 
d'État? 

M.  Dron,  Surtout  celle-là  I 

M.  Delaune.  J'ajoute  que  la  grande  majorité 
du  corps  enseignant  s'oppose  à  la  suppression 
de  cette  liberté.  L'Université  est  convaincue 
que  l'avenir  se  chargera  de  faire  ressortir  sa 
supériorité.  Pourquoi,  dès  lors,  lui  offrir  un 
présent  qu'elle  ne  réclame  pas  ? 

Il  faut  prévoir,  d'ailleurs,  les  conséquences 
d'une  pareille  mesure  ;  si  jamais  un  Gouverne- 
ment césarien  venait  à  s'établir,  il  disposerait 
naturellement  de  l'Université,  et  vous  l'auriez 
armée  de  tous  les  pouvoirs  et  de  tous  les  droits. 
Que  feriez-vous  alors? 

Non.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  supprimer 
la  liberté,  même  au  détriment  de  ceux  qui 
nous  la  refusent  parce  qu'elle  n'est  pas  dans 
leurs  principes. 

Il  est  préférable  que  toutes  les  idées,  les 
vôtres  comme  celles  de  vos  adversaires,  soient 
représentées  dans  le  corps  enseignant.  Qui 
vous  dit,  d'ailleurs,  qu'il  ne  viendra  pas  un 
moment  où  les  idées  de  l'Université  seront 
différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui? 

Il  est  assurément  très  regrettable  que  nous 
ne  puissions  pas  arriver  à  créer,  en  France, 
cette  unité  morale  qui  fait  la  force  et  la  gran- 
deur d'un  pays,  mais  ce  n'est  pas  en  l'imposant 
que  vous  la  ferez  naître,  et  vous  risqueriez  que 
l'arme  dont  vous  voulez  vous  servir  aujour- 
d'hui se  retournât  un  jour  contre  vous. 

M.  Delory.  Je  répondrai  à  M.  Delaune  qu'il 
fait  aux  monarchistes  la  situation  la  plus  belle 
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faite  par  arrondissement.  Il  est  donc  incontes- 
table que  la  commission  n'a  pas  reçu  mandat 
de  traiter  ce  point. 

M,  Dron.  Alors,  qu'est-ce  que  cest  que 
cette  proposition  que  vous  faites  de  reviser  la 
loi  Falloux? 

M,  Sculfort.  Cela  ne  vise,  en  aucune  façon 
la  question  de  la  liberté  de  renseignement,  qui 
subsiste  tout  entière  ;  nous  ne  nous  occupons 
que  de  renseignement  classique  e(  de  rensei- 
gnement moderne. 

Si  donc  vous  voulez  que  l'amendement  de 
M.  Castiau  soit  renvoyé  à  une  commission,  il 
faut  le  renvoyer  à  une  commission  qui  rece- 
vra spécialement  le  mandat  de  Tcxamincr.  La 
commission  du  questionnaire  n'a  pas  qualité 
pour  cela. 

M,  Vandame,  Restaurer  une  maison,  ce 
tf  est  pas  la  détfuire  I  Proposer  d'amender  la 
loi  Falloux  et  proposer  de  la  supprimer,  cela 
n'a  aucun  rapport  ! 

M.  Evrard  JE  liez.  En  demandant  le  renvoi 
au  bureau  compétent,  mon  but  n'était  pas  tant 
de  faire  une  proposition  réglementaire,  que 
d'éviter  une  équivoque  dans  le  vote  ;  j'aurais 
voulu  que  l'amendement  proposé  fût  mis  sur 
pied,  afin  que  l'on  sût  exactement  sur  quoi 
Ton  votait.  J'ajoute  qu'on  ne  peut  pas  espérer 
des  pouvoirs  publics  l'abrogation  de  la  loi 
Falloux,  on  court  donc  à  un  échec  certain. 
Ceux  de  nos  collègues,  qui  veulent  faire  quel- 
que chose  d'utile  en  faveur  de  l'enseignement 
de  l'Etat,  devraient  donc,  à  mon  avis,  pré- 
senter une  proposition  mieux  conçue. 

J/.  Devernay,  On  parle  beaucoup  de  la  des- 
truction de  la  liberté  de  l'enseignement.  Je 
ferai  observer  que  nous  ne  prétendons  pas 
empêcher  les  congréganistes  de  donner  leur 
enseignement  aux  enfants  que  leurs  parents 
voudront  bien  leur  confier  ;  mais  ce  que  nous 
voulons,  c'est  que  les  candidats  aux  fonctions 
de  TElat  soient  obligés  de  passer  par  les  éta- 
blissements d'enseignement  de  TEtat. 

Nous,  socialistes  et  républicains,  nous  ne 
demandons  pas  autre  chose;  nous  sommes 
décidés  à  réprimer  l'esprit  clérical  qui  règne 
À  l'heure  actuelle  dans  la  magistrature  et 
dans  l'armée,  pour  le  remplacer  par  l'esprit 
laïque. 

M,  Degroole.  Je  reconnais  que  M.  Devernay 
est  absolument  logique  et  conséquent  avec 
lui-mcaie.  Il  appartient  à  cette  catégorie  de 
personnes  qui    réclament  la  conliscation  des 


instruments  du  travail  matériel  ou  intellectuel. 
C'est  donc  bien  ainsi  que  la  question  se  pose  ; 
il  ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe. 

M,  Devernay.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  nous  n'exproprierons  pas  l'intelligence 
des  congréganistes  I 

M.  Dron.  C'est  bien  ainsi  également  que  la 
question  se  posait  sous  Louis-Philippe... 

M.  Degroote,  Je  ne  suis  pas  de  ce  temps-là! 

M.  Dron.  Moi  non  plus  ! 

M.  le  Président.  Il  s'agit  de  savoir,  en  défi- 
nitive, si  nous  sommes  en  présence  d'un  amen- 
dement ou  d'une  proposition  nouvelle. 

S'il  s'agit  d'un  amendement,  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  spéciale  vient  de  nous 
dire  qu'elle  se  déclarait  incompétente. 

S'il  s'agit  d'une  proposition  nouvelle,  le 
délai  imparti  pour  le  dépôt  des  vœux  étant 
écoulé,  il  faut,  avant  de  prononcer  le  renvoi, 
soit  à  une  Commission,  soit  au  bureau  com- 
pétent, que  l'urgence  soit  prononcée  par  le 
Conseil  général;  sinon  il  serait  ajourné  à  la 
prochaine  session. 

M.  Polie.  M,  Devernay  a  déposé  tout  à 
l'heure  un  amendement  qui  a  été  soumis  à 
l'assemblée,  il  en  a  été  de  même  pour  d'autres 
amendements  présentés  par  d'autres  collègues; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  celui  de  M.  Castiau 
serait  renvoyé  à  une  autre  session. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  moyen  bien  sim- 
ple de  trancher  la  difficulté.  Je  vais  consulter 
le  Conseil  général  sur  la  question  de  savoir 
s'il  considère  la  proposition  qui  lui  est  soumise 
comme  un  amendement  ou  comme  une  propo- 
sition nouvelle. 

M,  Dron.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  posé 
la  question  à  propos  des  autres  amendements  ? 

M.  le  Président.  Parce  que,  M.  le  président 
de  la  commission  ne  l'ayant  pas  soulevée,  il 
ne  m'appartenait  pas  de  le  faire. 

M.  Seul  fort.  La  commission  spéciale  n'avait 
pas  à  décliner  une  proposition  de  renvoi  qui 
n'était  pas  faite. 

M.  le  Président.  Nous  perdons  notre  temps, 
messieurs,  il  faut  aboutir  à  une  solution,  et  le 
meilleur  moyen,  c'est  d'aller  aux  voix.  Si  le 
Conseil  décide  que  nous  sommes  en  présence 
d'un  amendement,  il  faudra  prononcer  le  ren- 
voi à  une  commission  spéciale  ;  s*il  estime  que 
c'est  une  proposition  nouvelle,  il  faudra  pro- 
noncer l'urgence. 

M.  Dron,  Il  doit  vous  sauter  aux  yeux  que 
c'est  un  amendement  I 
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M,  le  Président,  Eh  bien,  il  faudra  nommer 
alors  une  Commission  spéciale,  puisque  la 
Commission  du  questionnaire  refuse  de  s'en 
saisir. 

M,  Delaune,  Je  ne  crois  pas  que  la  propo- 
sition de  MM.  Debève  et  Castiau  puisse  être 
considérée  comme  un  amendement.  C'est  in- 
contestablement une  proposition  nouvelle. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  Le  Ministère  de 
rinstruction  publique  se  préoccupe  de  la  ré- 
forme de  l'enseignement  primaire  supérieur  et 
il  nous  demande  notre  avis  dans  le  but  de 
Taméliorer.  Il  nous  soumet  un  questionnaire 
auquel  répond  la  Commission  spéciale  et  l'avis 
qu'elle  donne,  dans  ses  réponses,  expose  les 
mesures,  bonnes  ou  mauvaises,  qu'elle  préco- 
nise en  vue  de  cette  amélioration. 

Quant  aux  considérations  générales  qui  sui- 
vent le  rapport,  je  n'en  suis  pas  partisan, 
parce  que  si  nous  nous  arrangeons  de  telle 
façon  que  l'enseignement  libre  ait  la  même 
valeur  que  l'autre,  on  sera  fondé  à  nous  de- 
mander pourquoi  nous  ne  lui  accordons  pas 
la  collation  des  grades.  Or  je  ne  veux  pas 
arriver  à  ce  résultat,  parce  que  j'estime  que 
l'enseignement  laïque  est  très  supérieur  à 
l'autre  et  que  c'est  maintenir  le  niveau  de 
l'enseignement  que  d'imposer  aux  professeurs 
l'obligation  de  recevoir  leurs  grades  de  l'État. 

Mais  ceci  est  une  parenthèse,  j'en  reviens  à 
la  question.  Ce  que  l'on  nous  propose  en  ce 
moment  est  tout  autre  chose.  Il  s'agit  de  savoir 
si  l'enseignement  officiel  pourra  seul  fournir 
des  fonctionnaires.  Je  dis  que  c'est  là  une 
question  nouvelle. 

M,  Castiau.  C'est  une  nouvelle  amélioration 
que  nous  apportons  à  la  loi  Falloux. 

M.  Narcisse  Petit,  Je  ne  voterai  pas  la  pro- 
position qui  nous  est  faite,  parce  que  j'estime 
qu'à  l'âge  où  un  enfant  entre  en  troisième,  il 
est  impossible  de  choisir  pour  lui  une  carrière. 

M,  Motte.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours  consi- 
déré qu'on  ne  pouvait  pas  punir  les  enfants 
des  fautes  de  leurs  parents.  Un  enfant  de  qua- 
torze ans  ne  peut  et  ne  doit  qu'obéir.  Si  ses 
parents  le  placent  dans  une  école  congréga- 
niste,  ce  n'est  pas  lui  qui  en  doit  supporter  la 
peine. 

M.  Delory.  Et  moi,  républicain,  je  considère 
que  je  ne  dois  pas  être  puni,  le  jour  où  l'on 
attentera  à  la  République,  parce  que  certaines 
personnes  auront  fait  élever  leurs  enfants  dans 
les  écoles  congréganistes. 


M.  Delaune.  Du  moment  qu'on  rentre  dans 
la  discussion  générale,  je  demande  à  expliquer 
mon  vote. 

L'amendement  de  M.  Castiau  me  parait  pré- 
senter de  sérieuses  difficultés  pratiques.  Sera- 
t-il  toujours  possible  de  faire  suivre  à  un 
enfant  les  cours  d'un  lycée?  Et  les  enfants  qui 
auront  fait  leurs  études  dans  leurs  familles?... 
Ce  sont  là  des  questions  qu'il  faudrait  tran- 
cher. En  ne  le  faisant  pas,  nous  aurions  l'air 
de  nous  dérober. 

Il  vaut  mieux  dire  franchement  ce  que  l'on 
pense.  En  réalité,  la  proposition  qui  nous  est 
soumise  équivaut  à  une  restriction  de  la  liberté 
de  l'enseignement.  Or  cette  liberté,  si  elle 
n'existait  pas,  je  ne  l'aurais  pas  instituée; 
mais  elle  existe,  et  je  n'admets  pas,  pour  ma 
part,  que,  sous  le  régime  républicain,  aucune 
liberté  soit  supprimée. 

M.  Devernay.  Même  la  liberté  des  coups 
d'État? 

M.  Dron.  Surtout  celle-là! 

M.  Delaune.  J'ajoute  que  la  grande  majorité 
du  corps  enseignant  s'oppose  à  la  suppression 
de  cette  liberté.  L'Université  est  convaincue 
que  l'avenir  se  chargera  de  faire  ressortir  sa 
supériorité.  Pourquoi,  dès  lors,  lui  offrir  un 
présent  qu'elle  ne  réclame  pas  ? 

Il  faut  prévoir,  d'ailleurs,  les  conséquences 
d'une  pareille  mesure  ;  si  jamais  un  Gouverne- 
ment césarien  venait  à  s'établir,  il  disposerait 
naturellement  de  l'Université,  et  vous  l'auriez 
armée  de  tous  les  pouvoirs  et  de  tous  les  droits. 
Que  feriez-vous  alors? 

Non.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  supprimer 
la  liberté,  même  au  détriment  de  ceux  qui 
nous  la  refusent  parce  qu'elle  n'est  pas  dans 
leurs  principes. 

Il  est  préférable  que  toutes  les  idées,  les 
vôtres  comme  celles  de  vos  adversaires,  soient 
représentées  dans  le  corps  enseignant.  Qui 
vous  dit,  d'ailleurs,  qu'il  ne  viendra  pas  un 
moment  où  les  idées  de  l'Université  seront 
différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui? 

Il  est  assurément  très  regrettable  que  nous 
ne  puissions  pas  arriver  à  créer,  en  France, 
cette  unité  morale  qui  fait  la  force  et  la  gran- 
deur d'un  pays,  mais  ce  n'est  pas  en  l'imposant 
que  vous  la  ferez  naître,  et  vous  risqueriez  que 
l'arme  dont  vous  voulez  vous  servir  aujour- 
d'hui se  retournât  un  jour  contre  vous. 

M.  Delory.  Je  répondrai  à  M.  Delaune  qu'il 
fait  aux  monarchistes  la  situation  la  plus  belle 
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qu^on  leur  ait  jamais  faite.  Nous  voulons  em- 
pêcher ceux  qui  ont  reçu  renseignement  con- 
gréganiste  d'occuper  les  emplois  de  TÉtat; 
vous^  vous  leur  mettez  tout  dans  la  main. 

Vous  nous  parlez  de  la  possibilité  d'avoir  un 
jour  un  autre  Gouvernement;  eh  bien,  les 
monarchistes  nous  ont  appris  que,  quand  ils 
sont  les  maîtres,  ils  envoient  les  républicains 
à  Nouméa.  Ce  n*est  pas  la  faculté  d'enseigner 
qu'on  nous  contesterait  alors,  nous  ne  serions 
même  plus  en  France. 

M.  Delaane,  Vous  êtes  un  des  meilleurs 
exemples  que  les  opinions  qu'on  a  ne  tiennent 
pas  toujours  à  l'éducation  qu'on  a  reçue,  puis- 
que vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  été 
élève  des  frères.  Rien  ne  prouve  que  des  élèves 
élevés  dans  un  établissement  de  l'État  ne  se- 
ront pas  animés,  plus  tard,  d'un  tout  autre 
esprit. 

M.  Delory,  Je  n'ai  été  à  l'école  des  frères 
que  jusqu'à  onze  ans,  et  je  vous  assure  qu'il 
m'a  fallu  ensuite  faire  un  rude  effort  pour  me 
débarrasser  de  toutes  les  sornettes  qu'ils 
m'avaient  fourrées  dans  l'esprit  ! 

M,  Evrard  Èliez,  Je  crois  que  l'opinion  'de 
tout  le  monde  est  faite  et  qu'un  nouveau  ren- 
voi serait  inutile. 

J'ai  donc  l'honneur  de  déposer  l'amendement 
suivant  sur  lequel  les  opinions  contraires  pour- 
ront se  manifester  : 

«  Les  jeunes  gens  qui  sollicitent  un  emploi 
dans  les  Administrations  de  l'État,  ou  leur 
admission  aux  écoles  du  Gouvernement,  de- 
vront avoir  fait  les  deux  dernières  années  au 


moins  de  leurs  études  dans  les  établissements 
universitaires  de  l'État.  » 

M,  Casiiâu.  Je  me  rallie  à  cet  amendement. 

M,  le  Président.  Nous  ne  nous  trouvons 
plus  alors  er  présence  que  de  l'amendement 
de  M.  Evrard  Éliez,  auquel  s'applique  la  de- 
mande de  scrutin  qui  a  été  déposée  tout  à 
l'heure. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  les  formes 
ordinaires. 

M,  le  Président.  Voici  le  résultat  du  vote  : 

Nombre  des  votant-s  :  53 
Majorité  absolue    :     27 

Pour  l'adoption ,     25 

Contre 26 

M,  Plichon.  Vive  la  liberté  I 

M.  Delory,  Vive  le  Sacré-Cœur  I  Nous  con- 
naissons le  système  ;  vous  nous  refusez  la 
liberté  parce  qu'elle  n'est  pas  dans  vos  prin- 
cipes et  vous  nous  la  réclamez  parce  qu'elle 
est  dans  les  nôtres  ! 

M,  le  Président.  Il  nous  reste  à  voter  sur 
l'ensemble  des  propositions  de  la  Commission 
spéciale  modifiées  sur  un  point,  d'accord  avec 
elle,  par  M.  Vandame. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  ces  conclu- 
sions ainsi  modifiées. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Degroote,  J'aurais  eu  quelques  réflexions 
générales  à  présenter  au  Conseil  ;  mais  après 
une  aussi  longue  discussion,  et  en  présence  du 
vote  qui  vient  d'avoir  lieu,  je  n'ajouterai  rien. 


CONSEIL   GÉNÉRAL  DE   L'OISE 


Séance  du  II  avril  1 


.1/.  Dupont  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  d'enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  exprimé  le  désir  que 
les  Conseils  généraux  fussent  saisis  dans  leur 
session  d'avril  des  questions  suivauLes, 

Votre  cinquième  Commission,  après  l'étude 
la  plus  consciencieuse  à  laquelle  il  lui  a  été 
permis  de  se  livrer  dans  le  court  délai  qui  lui 
était  donné,  a  l'honneur  de  vous  signaler  les 
réponses  qu'il  lui  paraît  convenable  de  faire  à 
ce  questionnaire. 

PREMIÈRE  QUESTION* 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  obseroalions  A 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
menls  d'enseignement  secondaire  du  déparle- 
ment, au  point  de  eue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

La  distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation.  II  y  a,  pour  l'arrondissement  de 
Beauvais,  le  lycée  de  garçons  et  le  collège  de 
filles  ;  pour  celui  de  Clermont,  le  petit  collège 
de  cette  ville;  pour  celui  de  Gompiègne,  il  y 
a  un  collège  de  garçons  de  plein  exercice. 

L'arrondissement  de  Senlis,  seul ,  est 
dépourvu  d'ctablissemenl  universitaire. 

11  n'existe  à  Senlis  qu'un  établissement 
hbre  de  plein  exercice  pour  les  études  clas- 
siques. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  l'installation  du 
lycée  et  des  trois  collèges. 

Le  régime  est  celui  mis  généralement  en 
pratique  par  l'Université. 

Quant  aux  résultats  obtenus,  ils  sont  géné- 
ralement satisfaisants;  toutefois,  si  cette  ques- 
tion se  rapporte  au  nombre  des  bacheliers  qui 
Bort  de  ces  collèges  chaque  année,  M.  l'inspec- 


teur d'académie  est  seul  à 
d'une  façon  précise. 


e  d'y  répondre 


Y  aurait-il  lieu  de  développer ,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieax  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  serait  à  désirer  que  tout  en  laissant  son 
importance  actuelle  à  l'enseignement  secon- 
daire classique  littéraire,  on  développât  l'en- 
seignement classique  scientifique  et  l'enseigne- 
ment moderne,  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  réels  généraux  du  pays. 

Mais  il  serait  nécessaire  que  les  programmes 
de  cet  enseignemonti  démesurément  exagérés, 
fussent  simplifiés,  qu'on  y  fit  une  plus  large 
part  à  la  pratique  et  une  moindre  à  la  théorie . 

Ce  qu'il  nous  faut  en  France,  ce  sont  des 
cultivateurs,  des  industriels,  des  commerçants 
instruits,  capal)les  de  rendre  à  la  France  son 
ancienne  supériorité. 

Les  carrières  libérales  et  les  fonctions  pu- 
bliques sont  encombrées  à  l'excès  et  il  n'est 
pas  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  can- 
didats qui  se  préparent  à  y  entrer. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  donner  dans  lei  éta- 
blissements secondaires  une  plus  large  part  k 
l'enseignement  moderne.  L'action  universitaire 
ne  devrait  pas  y  être  prépondérante. 

Pour  rendre  cet  enseignement  meilleur,  il 
faudrait  qu'à  côté  de  l'Université,  dont  le  do- 
maine s'étend  sur  la  théorie  et  la  science  pure, 
les  Chambres  de  commerce,  les  Associations 
agricoles  aient,  leur  part  d'action  pour  faire 
modifier  et  simplifier  les  programmes,  surveil- 
ler l'enseignement  de  manière  k  ce  qu'il  reste 
dans  la  voie  des  applications  pratiques,  et  à  ce 
que  les  examens  de  sortie  ne  soient  pas  exclu- 
sivemeat  des  épreuves  de  mémoire. 
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Il  a  bien  existé  déjà  des  comités  de  perfec- 
tionnement, mais  leur  action  a  été  à  peu  près 

nulle. 

L*insuffisance   de   l'enseignement  moderne, 
qui  n'est   pas  franchement  utilitaire,  est  dé- 
montrée depuis   longtemps  déjà  et  il  en  sera, 
toujours  ainsi,  si  Ton  n'y  apporte  de  radicales 
réformes. 

TROISIÈME  QUESTION 

Venseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'existe 
dans  le  département  qu'à  Mouy  et  pour  les 
filles  seulement.  Ailleurs  il  n*y  a  que  des  cours 
complémentaires  annexés  à  quelques  écoles 
primaires  :  c'est  à  Méru,  Crèvecœur,  Creil, 
Grandvilliers,  Senlis,  mais  dans  aucun  de  ces 
cours  les  langues  vivantes  ne  sont  ensei- 
gnées. 

Il  serait  à  souhaiter  que  quelques-unes  des 
principales  villes  de  l'Oise  puissent,  avec  le 
concours  de  TÉtat,  établir  des  écoles  supé- 
rieures, car  cet  enseignement  est  une  excel- 
lente pépin^re  pour  former  des  employés  et 
des  petits  commerçants;  pour  commencer, 
Creil  semble  tout  indiqué. 

On  ne  peut  songer  à  changer  les  collèges  en 
écoles  primaires  supérieures,  même  le  petit 
collège  de  Glermont,  car  dans  cette  ville,  il 
est  à  penser  qu'on  ne  voudrait  pas  renoncer 
complètement  à  l'enseignement  classique; 
mais  la  création  d'une  chaire  d'agriculture  y 
serait  très  précieuse. 

Il  serait  de  la  plus  grande  utilité  de  bien 
organiser  un  bon  enseignement  primaire  supé- 
rieur dans  l'Oise. 

On  y  apprendrait  les  langues  vivantes,  non 
pas  avec  les  méthodes  actuelles,  qui  permettent 
de  faire,  tant  bien  que  mal,  des  thèmes  et  des 
versions  littéraires,  mais  avec  des  procédés 
moins  classiques,  qui  mettraient  des  élèves  en 
état  de  se  faire  comprendre  à  l'étranger  et  de 
se  livrer  à  la  correspondance  commerciale.  Il 
faudrait  surtout  qu'il  y  eût  dans  ces  écoles  des 
conseils  de  surveillance  ayant  une  action  réelle, 
composés  d'agriculteurs,  de  commerçants  et 
d'industriels  qui  veilleraient  à  ce  que  l'ensei- 
gnement soit  sérieux  et  pratique. 


QUATRIEME  QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s*intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  aussi  autorisés  à  entrete- 
nir des  établissements  d'enseignement  secon* 
daire  avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements  départementaux  subventionnés  par 
l'État? 

Le  département,  en  dehors  des  bourses, 
pourrait  manifester  son  intérêt  : 

I.  Par  des  subventions  en  faveur  de  chaires 
spéciales. 

II.  Les  collèges  communaux  et  les  lycées 
suffisent  largement  aux  besoins  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Il  est  inutile  de  donner  de 
nouvelles  charges  aux  départements. 

CINQUIEME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Étal  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Les  intérêts  agités  dans  ces  traités  ne 
regardent  que  les  villes  et  l'État;  le  Conseil 
général  n'a  pas  à  y  intervenir  d'une  manière 
quelconque. 

SIXIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rap^ 
port  de  Vinspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  Renseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble* 
raient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Ce  serait  bien  inutile,  ce  rapport  ne  pouvant 
pas  entrer  dans  des  détails  de  nature  à  inté- 
resser le  Conseil  général. 

SEPTIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  désirè-t-il  faire  connaître 
son  avis  sur  une  ou  plusieurs  des  questions 
comprises  dans  le  questionnaire  ci-joint  ? 

Le  Conseil  général  est  bien  pris  de  court 
pour  répondre  à  ces  questions. 


11  faut  être  respectueux  des  droits  de  l'Étal, 
mais  la  complexité  de  ses  attribuLions  dans  la 
■ociété  moderne  est  un  obstacle  à  la  saine  pra- 
tique de  nos  institutions.  Ce  serait  donc  une 
erreur  et  un  danger  que  de  lui  donner  le  mono- 
pole de  l'éducation  et  de  la  diffusion  des  con- 
naissances. 

De  là  la  nécessité  de  créer,  près  de  tous  les 
établissements  universitaires,  des  commissions 
de  contrôle  ayant  une  réelle  autorité  et  pou- 
vant faire  imprimer  à  l'instruction  un  carac- 
tère plus  en  rapport  avec  les  nécessités  de  la 
vie. 

Comme  conclusion,  votre  cinquième  Com- 
mission est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'exprimer  les 
vœux  suivants  : 

1°  Développement  et  meilleur  fonctionne- 
ment de  l'enseignement  moderne,  avec  simpli- 
fication des  programmes  exagérés  de  cet 
enseignement;  intervention  sérieuse  des  nota- 
bilités agricoles,  commerciales  et  industrielles 
du  déparlement,  dans  la  surveillance  de  cet 
enseignement  ; 

2»  Utilité,  dans  Imtérêt  des  familles  et  des 
jeunes  gens,  d'attribuer  un  certain' nombre  de 
bourses  à  l'enseignement  moderne  amélioré 
tout  en  conservant  la  part  de  l'enseignement 
classique  ; 

3"  Création  d'écoles  primaires  supérieures 
dans  les  principales  villes  ; 

4*  Caractère  pratique  et  d'application  à  don- 
ner aux  cours  qui  seraient  faits  dans  les 
écoles,  soit  pour  les  langues,  la  comptabilité 
agricole  et  commerciale  et  le  dessin  indus- 
triel; 

5°  Contrfile  ii  exercer  sur  ces  écoles  par  des 
commissions  de  cultivateurs,  d'industriels  et 
de  commerçants  nomméa  par  les  Chambres  de 
commerce,  les  Comités  d'agriculture  et  les 
Conseils  municipaux. 

Séance  da  24  août  1899. 

M.  Dupont,  rapporteur  ; 

Votre  cinquième  Commission,  qui  vous  a 
présenté  à  la  session  d'avril  un  rapport  dont 
vous  avez  ajourné  l'examen  à  la  session  d'août, 
a  rhonneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
reprendre  l'étude  de  la  réponse  à  faire  aux 
questions  posées  par  la  Commission  parlemen- 
taire. 


M.  le  Président.  Voici  les  diverses  ques- 
tions qui  avaient  été  soumises  à  la  cinquième 
Commission,  et  les  réponses  qu'elle  y  a  faites  ; 

phexiërb  question 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qai  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vae  de  leur  distribution,  de 
lear  installation  et  des  résultats  obtenus? 

Voici  la  réponse  de  la  Commission  : 

La  distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation.  Il  y  a,  pour  l'arrondissement  de 
Beauvais,  le  lycée  de  garçons  et  le  collège  de 
filles  ;  pour  celui  de  Clermoot,  le  petit  collège 
de  cette  ville  ;  pour  celui  de  Compiègne,  il  y  a 
un  collège  de  garçons  de  plein  exercice.  L'ar- 
rondissement de  Senlis  seul  est  dépourvu 
d'établissement  universitaire. 

Il  n'existe  à  Senlis  qu'un  établissement  libre 
de  plein  exercice  pour  les  études  classiques. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  l'installation  du  lycée 
et  des  trois  collèges.  Le  régime  est  celui  mis 
généralement  en  pratique  par  l'Université. 
Quant  aux  résultats  oblenus,  ils  sont  géné- 
ralement satisfaisants.  Toutefois,  si  cette  ques- 
tion se  rapporte  au  nombre  de  bacheliers  qui 
sort  de  ces  collèges  chaque  année,  M.  l'ins- 
pecteur d'académie  est  seul  à  même  u'y 
répondre  d'une  façon  précise. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  pre- 
mière question  ? 

M.  Rendu.  Nous  rappellerons  qu'à  la  ses- 
sion d'avril  dernier,  après  la  lecture  du  rap- 
port de  la  cinquième  Commission,  à  l'audition 
d'une  assertion  du  rapporteur  prétendant  que 
dans  l'arrondissement  de  Senlis  l'institiltion 
de  Saint- Vincent  suffisait  aux  besoins... 

M.  le  Rapporteur.  Je  n'ai  pas  parlé  de  SainU 
Vincent  ;  d'ailleurs,  la  question  a  été  tranchée. 

M.  Rendu.  Si  vous  voulez  me  permettre  de 
parler,  monsieur  le  Président  du  Conseil  gé- 
néral, je  continuerai  mes  observations. 

M.  le  Président.  Je  ne  vous  en  ai  pas  em- 
pêché. 

M.  Rendu,  C'est  à  l'honorable  M.  Dupont 
que  je  m'adressais,  monsieur  le  Président, 
parce  qu'il  semblait  vouloir  se  substituer  à 
vous  pour  la  direction  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  Puisque  vous  faites  appel 
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ii  mon  intervention,  je  vous  ferai  remarquer, 
monsieur  Rendu,  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  discuter  le  rapport  de  la  cinquième 
Commission,  mais  les  conclusions  qu'elle  sou- 
met au  Conseil  général  en  réponse  au  ques- 
tionnaire. 

M.  Rendu,  Je  rappelais,  lorsque  Thonorable 
Al.  Dupont  m'a  interrompu,  qu'il  y  avait  dans 
son  rapport  cette  assertion  que,  dans  l'arron- 
dissement de  Senlis,  l'institution  de  Saint- 
Vincent  paraissait  suffire  aux  besoins  de  l'en- 
seignement secondaire. 

M,  le  Rapporteur,  Je  demande  la  parole. 

M,  Rendu,  C'est  cette  assertion  qui  nous  a 
amenés,  mon  honorable  ami  le  docteur  Baudon 
et  moi,  à  protester  en  y  opposant  une  déné- 
gation. Aujourd'hui,  dans  le  paragraphe  dont 
il  vient  d'être  donné  lecture,  cette  phrase 
n'existe  plus;  mais,  si  le  paragraphe  ne  si- 
gnifie pas,  par  affirmation,  qu'il  n'y  a  pas 
besoin  d'un  établissement  de  l'Université  dans 
l'arrondissement  de  Senlis,  il  l'indique  néan- 
moins par  prétention.  Eh  bien,  c'est  cette 
affirmation  que  nous  demandons  la  permission 
de  contester,  en  soutenant  qu'une  institution 
de  l'Université  est  nécessaire  dans  l'arrondis- 
sement de  Senlis. 

Il  est  de  notoriété  incontestée  dans  le 
monde  pédagogique  que  les  professeurs  de 
nos  lycées  et  collèges  s'efTorcent  de  dévelop- 
per, dans  l'esprit  des  enfants  qui  leur  sont 
confiés,  les  facultés  supérieures  du  raisonne- 
ment et  du  jugement,  en  laissant  un  peu  de 
côté,  en  négligeant  les  qualités  inférieures  de 
la  mémoire,  en  un  mot,  qu'ils  tâchent  de  faire 
des  hommes  plutôt  que  de  fabriquer  des  ba- 
cheliers. En  même  temps  qu'elle  tâche  de 
faire  des  hommes,  l'Université  s'efforce  de 
former  des  citoyens  en  pénétrant  les  élèves  des 
idées  d'unité  nationale  et  des  principes  de  so- 
lidarité sociale  proclamés  en  1789. 

Eh  bien,  cette  méthode  de  pédagogie  in- 
tellectuelle et  morale  ne  se  retrouve  pas  dans 
les  établissements  autres  que  ceux  de  l'État, 
où  les  maîtres,  par  la  discipline  même  de  leur 
état,  sont  obligés  de  redouter  l'expansion  de 
la  pensée  humaine  et  de  s'opposer  à  la  péné- 
tration de  Tesprit  de  la  Révolution. 

Cet  enseignement  congréganiste,  qui  date 
de  la  promulgation  de  la  loi  Falloux,  a  ou,  au 
bout  d'un  demi-siècle  d'exercice,  ce  résultat  : 
c'est  d'arrêter  la  France  dans  la  voie  du  pro- 
grès, où  elle  est  primée  sous  tous  les  rapports 


par  les  nations  chez  lesquelles  a  triomphé  le 
principe  de  libre  examen,  nations  qui  devan- 
cent considérablement  les  pays  où  les  congré- 
gations fleurissent  et  dont  les  peuples  figurent 
dans  le  monde  comme  des  races  en  retraite, 
suivant  l'expression  d'un  ambassadeur  étran- 
ger, prononcée  l'hiver  dernier  à  Paris  dans  un 
banquet  que  lui  ont  offert  ses  nationaux. 

En  même  temps  qu'elle  est  la  cause  de 
l'arrêt,  de  la  stagnation  et  même  de  la  rétro- 
gradation de  la  France  au  point  de  vue  intel- 
lectuel, moral  et  national,  l'instruction  con- 
gréganiste est  un  danger  pour  le  régime 
politique  actuel  français,  car  cette  instruction 
est  donnée  dans  des  établissements  dont  les 
chefs  obéissent  à  un  souverain  étranger  dont 
la  doctrine,  formulée  dans  une  lettre  ency- 
clique célèbre,  est  en  contradiction  directe 
avec  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui 
est  la  charte  des  sociétés  modernes. 

Ce  péril  est  actuellement  senti  par  l'opinion 
publique,  qui  bientôt  exigera  que  la  fréquen- 
tation des  cours  dans  les  établissements  de 
l'État  soit  la  condition  d'admission  au  bacca- 
lauréat, qui  ouvre  l'entrée  de  toutes  les  car- 
rières publiques,  car,  pour  le  Gouvernement, 
c'est  un  contre  bon  sens  dangereux  que  de 
confier  les  emplois  de  son  administration  ci- 
vile et  de  sa  défense  militaire  aux  ennemis 
mêmes  de  la  République.  {Rumeurs,) 

M,  le  général  Aubry,  Je  proteste. 

M,  Rendu,  C'est  pour  multiplier  ces  éta- 
blissements de  l'État,  si  utiles  et  —  nous  l'es- 
pérons —  bientôt  nécessaires,  que  nous  signa- 
lons l'utilité  d'un  établissement  de  l'Université 
dans  l'arrondissement  de  Senlis. 

M,  le  Président,  La  parole  est  à  M.  le  Rap- 
porteur. 

M.  le  Rapporteur,  Je  n'ai  pas  la  prétention 
de  répondre  à  tout  ce  qu'a  dit  M.  Rendu;  je 
n'ai  pas,  en  effet,  eu  le  temps  de  préparer  un 
discours  en  réponse  au  discours  préparé  qu'il 
vient  de  prononcer.  Je  comprends  maintenant 
son  insistance  à  faire  revivre  cette  question 
de  rétablissement  libre  de  Senlis.  L'incident 
avait  été  tranché  à  la  session  d'avril.  Je  re- 
grette que  M.  Rendu  n'ait  pas,  à  cette  époque, 
assisté  à  la  séance  de  la  Commission.  Il  a  pré- 
tendu que  mon  rapport  avait  été  hâtivement 
fait,  qu'il  n'avait  pas  été  lu,  toutes  aménités 
qui  ne  m'atteignaient  pas  ;  mais,  en  séance,  il 
n'a  pas  été  question  d'une  assertion  que  j'aurais 
émise  à  propos  de  l'établissement  de  Saint- 
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Vincent.  M.  Rendu  vient  de  dire  lui-même 
«  Tassertion  que  cet  établissement  parait  suf- 
fire »;  or  «  paraît  suffire  »  n*est  pas,  que  je 
sache,  une  assertion. 

J*ai  déjà  rectifié,  au  début  de  cette  session, 
les  paroles  que  M.  Rendu  m'avait  prêtées,  et 
cette  rectification  figure  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  mardi.  Voici  ce  que  j*avais  dit  : 
«  Dans  Tarrondissement  de  Senlis,  il  n'existe 
pas  d'établissement  universitaire;  il  y  a  à  Sen- 
lis un  établissement  libre  qui  semble,  avec  la 
proximité  de  Paris,  suffire  aux  besoins  de  la 
région.  » 

Au  cours  même  de  la  séance  du  mois  d'avril, 
sur  la  demande  de  plusieurs  de  nos  collègues 
et  pour  apaiser  les  craintes  que  semblait 
provoquer  le  nom  de  rétablissement  de  Saint- 
Vincent,  que  je  n'avais  d^ailleurs  pas  prononcé 
et  dont  M.  Rendu  se  trouve  si  grandement 
effarouché,  le  passage  que  je  viens  de  rappeler 
a  été  supprimé  et  remplacé  par  cette  phrase  : 
a  L'arrondissement  de  Senlis  seul  est  dépourvu 
d'établissement  universitaire.  » 

Pourquoi  revenir  aujourd'hui  sur  cette 
question  de  rétablissement  de  Saint-Vincent, 
en  me  prêtant  des  paroles  que  je  n'ai  pas  pro- 
noncées, sinon  pour  avoir  Toccasion  de  pro- 
noncer un  discours  qui  n'a  rien  à  faire  aujour- 
d'hui dans  la  question?  Le  Conseil  général  est 
«ai fi  des  réponses  précises  que  la  cinquième 
Commission  a  cru  devoir  faire  au  question- 
naire. Je  lui  demande  de  vouloir  bien  dire  si 
ces  réponses  lui  conviennent. 

M.  de  Chatenay,  Je  n'ai,  messieurs,  nulle 
envie  de  prononcer  un  discours,  non  plus  que 
de  discuter  les  arguments  qu'a  développés 
Thonorable  représentant  du  canton  de  Maigne- 
lay.  Je  tiens  seulement  à  protester,  avec  toute 
la  force  de  ma  franchise,  avec  toute  la  netteté 
de  mes  convictions,  en  bon  Français  et  en  bon 
patriote,  contre  les  paroles  qu'il  a  prononcées, 
et  je  m'assois. 

M,  le  général  Aubry,  Si  j'accepte,  pour  une 
grande  partie,  les  excellentes  choses  que  vient 
de  dire  M.  Rendu,  je  proteste  de  la  façon  la 
plus  énergique  contre  cette  assertion  qu'il  a 
osé  émettre  en  séance  publique,  à  savoir  que 
les  élèves  des  établissements  d'instruction 
dirigés  par  les  religieux  étaient  de  moins  bons 
Français  que  les  autres.  Il  faut,  pour  avancer 
de  pareilles  affirmations,  se  baser  sur  des  faits. 
J'affirme,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que 
Tassertioii  de  notre  collègue  est  absolument 


inexacte  et  que  les  établissements  religieux 
forment  des  patriotes,  des  citoyens  tout  aussi 
dévoués  à  leur  pays  et  même  à  la  République 
que  les  autres  établissements. 

M.  de  l'Aigle,  La  protestation  de  M.  le  gé- 
néral Aubry  me  dispense  de  prendre  la  parole 
comme  j'avais  l'intention  de  le  faire.  Je  ne 
puis  que  m'y  associer  de  la  façon  la  plus 
absolue. 

M.  Chevallier.  Je  tiens  à  protester  contre 
un  des  arguments  invoqués  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Rendu.  Il  a  affirmé  que 
l'enseignement  libre  était  la  cause  de  l'arrêt 
qu'il  signalait  dans  le  progrès  moral,  intellec- 
tuel et  national  de  la  France  ;  que  notre  pays 
appartenait  à  la  catégorie  des  peuples  en  re- 
traite. Nous  devons  nous  élever  tous  contre 
une  pareille  assertion  ;  rien  ne  prouve  un  arrêt 
dans  le  progrès  moral  et  national  de  notre  cher 
pays. 

3/.  Baudon,  Il  y  a,  je  crois,  beaucoup  de 
vrai  dans  les  paroles  qu'a  prononcées  tout  à 
l'heure  notre  honorable  collègue  M.  Rendu.  Je 
considère  notamment  avec  lui  comme  néces- 
saire qu'il  y  ait  uniformité  d'éducation  morale 
en  France,  mais  j'estime  en  même  temps  que 
l'examen  de  cette  question  ne  rentre  pas  dans 
le  cadre  du  questionnaire  soumis  à  la  cin- 
quième Commission.  En  l'adressant  aux  Con- 
seils généraux,  la  Commission  d'enquête  par- 
lementaire a  principalement  eu  pour  but  de 
savoir  s'il  y  avait  nécessité  de  décentral iser^ 
en  quelque  sorte,  l'enseignement  secondaire, 
afin  d'arriver  à  développer  certaines  parties 
de  cet  enseignement.  Elle  a  voulu  nous  con- 
sulter, en  outre,  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  modifier  ce  qu'on  appelle 
l'enseignement  moderne,  et  de  créer,  à  côté 
do  cet  enseignement  même,  un  enseignement 
véritablement  professionnel  de  nature  à  per- 
mettre aux  jeunes  gens  qui  l'auraient  reçu 
d'entrer,  à  partir  de  quinze  ans,  par  exemple, 
dans  l'agriculture  ou  dans  l'industrie. 

J'estime  donc,  sans  vouloir  discuter  au  fond 
les  conclusions  de  la  Commission,  qu'on  pour- 
rait peut-être  les  modifier  en  disant  qu'il  serait 
nécessaire  de  créer  dans  l'enseignement  mo- 
derne un  cycle  d'études  spéciales  destiné  à 
faciliter  aux  jeunes  gens,  à  partir  de  quinze 
ans,  je  suppose,  l'accès  à  des  écoles  profession- 
nelles agricoles  ou  industrielles. 

En  ce  qui  touche  l'idée  qui  consisterait  à 
admettre  dans  les  comités  spéciaux  des  indus* 
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Irîels,  des  commerçants,  des  Chambres  de 
commerce,  des  comités  d'agriculture  ot  des 
Conseils  municipaux,  elle  nécessiterait  une 
étude  très  approfondie  ;  il  ne  faudrait  pas  arri- 
ver à  diminuer  la  valeur  de  l'enseignement  en 
le  dissolvant  à  Texcès,  et  j*estime  qu'on  n'arri- 
verait à  rien  de  bon  si  Ton  confiait  à  tous  ceux 
dont  je  viens  de  parler  le  droit  de  s'immiscer 
dans  l'enseignement  public. 

M,  le  Rapporteur.  Je  suis  entièrement 
d'accord  avec  M.  Baudon,  mais  je  ne  pense 
pas  qu'en  confiant  à  un  jury,  dans  la  compo- 
sition duquel  entreraient  quelques  industriels 
et  commerçants,  le  soin  d'examiner  des  jeunes 
gens  qui  se  destineraient  à  la  carrière  indus- 
trielle ou  commerciale,  on  abaisserait  le  niveau 
de  l'enseignement.  Si  j'ai  demandé,  dans  mon 
rapport,  leur  présence  dans  les  jurys  d'examen, 
c'est  que  j'ai  pu  constater  par  expérience 
combien  il  est  nécessaire  que  nos  employés 
aient  appris  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  ou  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles ce  qui  doit  leur  servir  plus  tard 
dans  le  commerce  ou  dans  Tindustrie. 

M,  le  Président.  M.  Baudon  semblait  faire 
allusion  tout  à  l'heure  à  la  possibilité  de  con- 
denser, d'une  façon  plus  succincte,  les  résolu- 
tions de  la  cinquième  Commission  en  ce  qui 
concerne  l'ensemble  du  questionnaire.  Cette 
idée  m'a  frappé,  et  je  me  suis  demandé  si  elle 
n'était  pas  de  nature  à  faciliter  la  solution. 
Qu'en  pense  M.  le  Rapporteur? 

M,  le  Rapporteur.  Une  question  de  l'impor- 
tance de  celle  qui  nous  est  ëoumise  ne  saurait 
être  tranchée  aussi  vite  qu'on  le  demandait  au 
mois  d'avril,  et  je  n'aurais  même  pas  pu  pré- 
senter mon  rapport  si  je  n'avais  pas  eu  huit 
jours  avant  les  éléments  nécessaires  ;  c'est  dire 
que  je  ne  tiens  nullement  à  la  paternité  de 
la  rédaction  des  conclusions  auxquelles  il 
aboutit. 

M.  Baudon,  La  cinquième  Commission 
pourrait  se  réunir  à  nouveau  ;  je  crois  qu'il 
serait  facile  d'arriver  à  une  solution  de  nature 
à  satisfaire  le  Conseil  général. 

M,  Rendu.  Mais  il  y  a,  monsieur  le  Prési- 
dent, d'autres  questions  dont  vous  n'avez  pas 
donné  lecture;  certaines  de  ces  questions 
amènent  des  réponses  topiques  qui  ont  le  droit 
de  se  produire,  et  je  vous  prie  de  continuer  la 
lecture  des  paragraphes  du  questionnaire. 

M.  le  Président.  Si  nous  abordons  les  autres 
questions,  il  sera   très   difficile  d'obtenir  du  I 


Conseil  général  un  vote  précis.  Je  ne  crois  pas 
m'aventurer  beaucoup  en  disant  que,  si  les 
Aponses  de  la  cinquième  Commission  étaient 
soumises  à  l'Assemblée  telles  qu'elles  sont 
rédigées,  un  grand  nombre  de  ses  membres 
s'abstiendraient  de  voter.  Dans  ces  conditions, 
il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  se  rallier  à  la 
proposition  de  M.  Baudon  et  à  prier  la  Com- 
mission de  se  réunir  à  nouveau  pour  tâcher  de 
résumer,  de  condenser  en  quelques  lignes  les 
conclusions  de  son  rapport,  ce  qui  permettrait 
au  Conseil  général  de  se  prononcer  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

M.  Rendu.  La  cinquième  Commission  ne 
peut  que  libeller  une  réponse  à  chacune  des 
questions. 

M.  le  Président.  Nous  ne  sommes  nullement 
liés  par  l'ordre  d'un  questionnaire,  émanât-i) 
d'une  Commission  parlementaire,  et  la  cin- 
quième Commission  peut  parfaitement  dire^ 
d'accord  avec  le  Conseil  général,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'y  répondre  question  par  ques- 
tion. 

M.  Rendu.  Jamais  une  question  générale 
ne  pourra  comprendre  des  questions  diffé- 
rentes. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
à  la  cinquième  Commission. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Séance  du  25   août  1899. 

M.  le  Rapporteur.  Votre  cinquième  Com- 
mission vous  propose  de  faire  la  réponse  sui- 
vante au  questionnaire  de  la  Commission  par- 
lementaire. 

Le  Conseil  général  estime  qu'il  y  aurait  lieu 
de  fonder  dans  l'arrondissement  de  Senlis  un 
établissement  d'enseignement  secondaire  ou 
tout  au  moins  un  établissement  d'enseignement 
primaire  supérieur. 

Il  considère  que  l'enseignement  moderne 
n'a  pas  produit  les  résultats  qu'on  espérait, 
que  plus  de  50  pour  100  des  élèves,  abandon- 
nant leurs  études  avant  qu'elles  soient  termi-* 
nées,  ne  reçoivent  en  fait  qu'une  instruction 
sinon  tout  à  fait  inutile,  du  moins  insuffisante; 
qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  dans  l'enseigne- 
ment moderne  un  cycle  d'enseignement,  avec 
étude  pratique  des  langues  étrangères,  qui  per- 
mette aux  jeunes  gens,  dès  l'âge  de  quinze  ans, 
d'entrer  dans  les  écoles  agricoles,  profession- 
nelles, commerciales,  ou  de  faire  de  Tappren- 


tissage  profcisionnel  ;  qu'en  dé  qui 
le  concours  des  Chambres  de  commerce, 
industrielles  et  agricoles,  on  pourrait  utiliser 
leurs  avis,  mais  sans  immixtion  dans  les  pro- 
grammes de  l'enseignement;  qu'il  serait  utile 
néanmoins  de  les  consulter  au  point  de  vue 
des  besoins  régionaux;  qu'on  pourrait  récla- 
mer leur  concours  relativement  à  la  création 
de  chaires  spéciales  dans  les  établissements  de 
l'Ëtat,  et  qu'il  serait  même  désirable  qu'elles 
participassent,  avec  l'État,  le  département  et 
les  communes,  à  la  fondation  de  bourses  parti- 
culières dont  on  devrait  pourvoir  le  plus  pos- 
sible d'enfants  intelligents  des  écoles  pri- 
maires. 

M.  Rendu.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajoutîr  rela- 
tivement au  besoin  d'enseignement  secondaire 
dans  le  déparlement  de  l'Oise;  c'est  un  mât 
spécial  et  topique  concernant  l'établissement 
que  je  connais  le  mieux,  celui  de  Clermont. 
Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  Buppri- 
Tuer  l'enseignement  secondaire,  quelque  res- 
treint que  soit  le  nombre  des  élËves  qui  le 
reçoivent;  on  pourrait  craindre,  en  effet,  leur 
départ  pour  les  arrondissements  voisins  et  pour 


desétablissemenlsquinesontpasceuxderKtat. 
Toutefois,  pour  répondre  aux  besoins  de  la 
région,  pour  contenter  une  clientèle  spéciale, 
pour  répondre  aux  désirs  des  cultivateurs, 
nous  signalons  le  besoin  de  la  création  d'une 
chaire  d'agriculture  dont  le  titulaire  pourrait 
joindre  à  son  enseignement  théorique  des 
leçons  pratiques  données  dans  tes  fermes 
départementales  de  l'asile  de  Clermont,  qui 
sont  admirablement  disposées  à  cet  effet.  C'est 
le  vœu  du  bureau  du  collège  de  Clermont  qui, 
je  crois,  a  voté  pour  cet  objet  une  subvention 
éventuelle  en  signalant  la  nécessité  de  cette 
création.  Je  ne  fais  que  reproduire  ici  les  desi- 
derata exprimés  par  le  collège  et  par  la  ville 
de  Clermont. 

M.  Bandon.  Et  par  les  conclusions  mêmes 
du  rapport. 

M.  le  Président.  La  cinquième  Commission 
s'approprie-t-elle  la  proposition  de  M.  Rendu? 

M.  le  Rapporteur.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions du  rapport  complétées  dans  le  sens 
indiqué  par  M.  Rendu. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GENERAL   DE   L'ORNE 


Séance  du  1\  avril  1899. 


M.  le  comte  de  Charencey,  au  nom  de  la 
Commission  d*instruction  publique  et  de  bien- 
faisance, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Votre  Commission  estime  que  son  rôle  est 
de  donner  non  pas  des  impressions  plus  ou 
moins  vagues  ou  l'expression  de  sentiments 
généraux,  mais  bien  des  appréciations  moti- 
vées. Or  la  plupart  des  demandes  contenues 
dans  le  questionnaire  sur  renseignement 
secondaire  et  primaire  supérieur  sembleraient 
de  nature  à  soulever  de  très  longues  discus- 
sions. Bornons-nous  à  un  seul  exemple.  Nous 
sommes  interrogés  sur  le  point  de  savoir  «  s^il 
y  aurait  lieu  de  développer,  de  restreindre  ou 
de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^enseigne- 
ment,  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux  et  aux 
besoins  de  la  région  d. 

Malheureusement,  d'ailleurs,  les  pièces 
jointes  au  dossier  et  qui  consistent  à  peu  près 


exclusivement  dans  la  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  ne  nous  fournissent  guère  les  élé- 
ments nécessaires  pour  nous  prononcer  sur  des 
sujets  d'une  si  grande  importance  au  point  de 
vue  social. 

Avant  de  pouvoir  se  prononcer  définitive- 
ment, votre  Commission  jugerait  nécessaire  de 
prendre  connaissance  des  documents  concer- 
nant Tenquête  qui  a  été  faite  à  ce  propos 
auprès  des  diverses  localités  et  établissements 
d'enseignement  du  département,  et  je  suis  sûr 
à  l'avance,  messieurs,  que  vous  ne  trouverez  à 
cette  exigence  rien  d'exorbitant. 

En  conséquence,  ladite  Commission  se  borne 
à  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  communi- 
cation et  le  prie  de  lui  faire  parvenir  les  docu- 
ments ci-dessus  indiqués. 

Las  conclusions  du  rapport  sont  »adop- 
tées. 


CONSEIL    GENERAL    DU    PAS-DE-CALAIS 


Séance  du  2.1  août  1 


.V.  Petit  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Au  cours  de  l'anncc  dernière,  la  Chambre 
des  députés  a  élë  saisie  de  plusieurs  proposi- 
tions, teadant  les  unes  à  l'abrogation,  les 
autres  à  la  modification  de  la  loi  de  1850,  qui 
a  consacré  la  liberté  de  l'ensei  fine  ment  en 
France.  La  France  a,  le  1"  décembre  1898, 
nommé  une  Commission  chaigée  d'examiner 
ces  diiïérentes  propositions,  de  rechercher  et 
d'indiquer  en  même  temps  les  moyens  les  plus 
propres  à  conjurer  la  crise  dont  soulFrc,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  l'ensei finement  secondaire. 

l.a  Commission  a  tenu,  avant  de  se  pronon- 
cer, à  se  rendre  un  compte  exact  de  l'clat 
actuel  de  l'enseignement  secondaire,  de  son 
organisation,  de  son  fonctionnement,  et  à 
essayer  de  dégager  les  réformes  les  plus  utiles 
et  les  plus  désirables. 

Pour  y  parvenir,  la  Commission  a  eu  l'heu- 
reuse pensée  d'ouvrir,  sur  ces  divers  points, 
une  enquête  aussi  large  el  aussi  étendue  que 
possible. 

Après  avoir  entendu  les  représentants  les 
plus  autorisés  de  l'Université,  des  lettres,  des 
sciences,  des  arts,  du  commerce,  de  l'industrie, 
après  s'être  fait  communiquer  la  statistique  la 
plus  complète  des  vingt  dernières  années, 
après  avoir  sollicité  l'avis  des  membres  de 
l'enseignement,  la  Commission  a  voulu  con- 
naître l'opinion  des  représentants  de  toutes  les 
régions,  et  elle  a  décidé  de  consul  ter  aussi,  à  ce 
sujet,  les  Conseils  généraux.  Un  double  ques- 
tionnaire uniforme  a  été,  a  cette  effet,  dresse 
et  transmis  au  mois  d'avril  à  tous  les  Conseils 
généraux.  Les  questions  qui  y  sont  posées 
sont,  vous  avez  pu  vous  en  convaincre, 
nombreuses,  complexes,  toutes  importantes, 
la    plupart    techniques  ;    il    a    paru    tt    votre 


3"  bureau  impossible  d'y  répondre  durant  la 
courte  session  d'avril,  et,  sur  notre  demande, 
rous  en  avez  renvoyé  la  discussion  à  la  session 
ordinaire  d'août. 

Votre  3*  bureau  s'est  immédiatement  mis 
à  l'œuvre  et  je  viens  aujourd'hui,  en  son  nom, 
vous  communiquer  le  résultat  de  ses  études 
et  vous  soumettre  les  réponses  qu'il  croit 
devoir  vous  proposer. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  du  second 
questionnaire;  nous  reviendrons  ensuite  au 
premier.  Cette  inlerversion  est  la  seule  que 
nous  nous  permettrons  ;  en  dehors  de  là,  nous 
suivrons  régulièrement  Tordre  des  questions. 

UELiXIËMB    QUE! 


1.  — Statisfiquede  Renseignement  reconduire. 

Variation  du  nombre  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement public  dans  la  période  1879-1898,  en 
distinguant  les  chilfres  des  divers  lycées  et 
collèges,  de  l'enseignement  classique  et  de 
l'enseignement  spécial  ou  moderne,  des  intemofl 
et  des  externes. 

Variation,  pendant  la  même  période,  du 
nombre  des  élèves  des  établissements  libres  : 
enseignement  classique,  enseignement  spécial 
ou  moderne;écoles  préparant  au  baccalauréat; 
pelils  séminaires. 

-Motifs  présumés  de  ces  variations. 

Première  el  deuxième  questions.  —  Les 
seules  indications  que  nous  possédions  sur  les 
deux  premiers  points  sont  celles  qui  nous  ont 
été  fournies  par  l'Administration  académique  ; 
elles    ront    résumées    dans   les  tableaux  ci- 


ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 
Statiitique  gènérali  depuis  1850. 

Lycées  et  collèges. 

NOMBRE  D'ÉLÈVES 


peDsIOD' 


OBSERVATIONS. 


1850.. 
1851.. 
1853,. 
1853.. 
185&,. 
1855.. 
185B.. 
1857.. 
1858.. 

is&g.. 

1860.. 
1861.. 
1863.. 
1863.. 
1864.. 
1865.. 
1866.. 
1867.. 
1868.. 
186fl.. 
1870.. 
1871.. 
1872., 
1873. . 
187Û.. 
1875, . 
1876, . 
1877.. 
18Ï8. . 
1879,. 
1880.. 
1881.. 
1883.. 
1883,. 
188&. . 
1885.. 
1886.. 
1887., 
1888.. 
1889.. 
1890. . 
1891 . . 
1892. . 
1893. . 
1894. . 
1895.. 
1896. . 
1897.. 
1898.. 


Le  coUiffe  de  C*Ui>  ni  au' 

depuii  le  !■  octobre  IWI. 

Le  coll^  de  Saint- Fol  r 


La  ooUtge  dUeidin 


ETABLISSEMENTS    LIBRES 

D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


STATISTIQUE   GÉNÉRALE   DEPUIS   18S0. 


ÉTABLISSEMENTS  LIBI 
Statistique  g 


AMMÉES. 

ÉTABLISSEMENTS  LAIQCES 

ÉniLISSEIEKTS  ECClÉSIiSTIQlES  OD  CDKIÉG1MSTIS 

Nombre 
d'établ[>ae. 

HOHBIIE   D'ÉLiVBii 

Nombre 
d'iUblÎBse- 

rtOHBM  D'iLivis 

Pension- 
Daire*. 

Demi- 
ponsion- 

El  lames. 

Total. 

,  Pension- 
naire!. 

Demi- 
pen«on- 
nairea. 

TouJ 

1850 

10 
10 
10 
10 

la 
ij 

16 
13 

lu 

16 
là 
14 
12 
itx 
i!i 
13 
13 
13 
11 
12 
13 
ià 
15 
lii 
13 
13 
1^ 
11 
11 
10 
9 
S 
6 
G 
7 
6 
6 
7 
8 
7 

r> 
'i 
u 
h 

3 

2 

1 

386 
395 
392 
3Ù3 
386 
356 
32Û 
31» 
26Zi 
337 
361 
354 
3i8 
30» 
2G3 
267 
272 
162 
268 
209 
235 
192 
198 
231 
'iUG 
315 
294 
246 
135 
iS7 
166 
172 
140 
273 
274 
2fi4 
260 
59 
68 
81 
68 
64 
5 

51 
43 
40 
38 
41 
33 
28 
24 
21 
38 
41 
42 
50 
47 
46 
43 
41 
34 
43 
24 
24 
28 
33 
50 
77 
92 
92 
59 
28 
22 
23 
20 
18 
33 
32 
23 
23 
3 
8 
10 

4 

2 

267 
280 
273 
220 
256 
216 
189 
162 
231 
235 
242 
252 
250 
232 
206 
224 
249 
218 
25(1 
234 
245 
273 
284 
281 
291 
274 
231 
215 
128 
106 
118 
116 
95 
117 
174 
178 
144 
14il 
137 
125 
105 
90 
32 

704" 

718 

705 

601 

683 

605 

541 

505 

516 

610 

644 

■648 

648 

588 

515 

534 

562 

414 

561 

467 

504 

493 

515 

562 

024 

681 

617 

520) 

291  J 

275^ 

307 

308 

253 

423  {.) 

480 

465 

435 

202  (2) 

213 

21ii 

178 

8 
8 
8 

9 

e 

8 
•   8 
S 
8 
8 
9 
7 
8 
8 
7 
7 
7 
6 
6 
6 
9 
9 

g 

9 
10 
12 
12 
12 
13 
13 
i;-. 
14 
13 
13 
12 
12 
13 
14 
13 

556 
553 
558 
611 
636 
510 
605 
617 
493 
445 
484 
526 
552 
589 
597 
603 
629 
457 
585 
775 
819 
856 
838 
818 
814 
834 
879 
729 
720 
714 
770 
1,201 
1.H9 
1.265 
1.259 
1.169 
1.163 

1.182 
1.14H 
1.108 
1.1  r.u 
1.104 
1.113 

93 

92 

90 

91 
112 

91 
121 
IO8 

71 

90 
106 
108 

94 
116 
122 
121 
117 

97 
134 
141 
130 
182 
144 
12U 

95 
105 
101 

34 
107 

loi 

134 
123 

lis 

89 

98 
109 
106 
160  1 
417     (.3) 
141  \ 
206 
153 
154 
165 
139 

146 
158 
166 
192 
201 
258 
204 
218 
233 
275 
271 
269 
233 
264 
274 
280 
284 
186 
342 
346 
377 
316 
386 
311 
319 
29a 
321 
343 
325 
356 
408 
586 
617 
538 
647 
670 
709 
705 
7.19 
733 
718 
771 
803 
844 
869 

J851   

1857. 

1858. 

1859.. 

1860... 

1870.     . 

1875... 

1.3S4 

1877...   . 

1.249 

1.31a  ' 

1885 

1.910 
1.85& 

1888.      - 

2.00ft| 

2.384 ( 

■2.107) 

2  lis 

3  131 

D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 
me  depuis  1850. 


TOTAUX 

OBSERVATIONS. 

Sombn 

KO-BnK 

n'à.tvKa 

"              ^ 

l-tubliMe- 

Demi- 

peDsionnairna. 

■ICM*. 

El  ter  nés. 

Tnial. 

l» 

1.258  ^ 

18 

96 

392 

1.388/ 

Pour  cette  p.'node,  noiii  no  poor^dom  pu  ]>  dlTJtton  d»  t\iiM  Bn 

18 
18 

1 
i. 

90 
23 

371 

i20 

1.3Cl( 

1.443; 

UliuBuepli  :  Iniques  al  cunKrôgaaiiIel. 

20 

912 

lui 

413 

1.499 

22 

U48 

135 

438 

1.521 

25 

950 

130 

439 

1.519 

22 

il5i 

129 

412 

1.495 

23 

1.022 

153 

457 

1.632 

36 

86G 

125 

474 

1.464 

2d 

929 

IW 

393 

1.471 

3à 

936 

132 

380 

1.448 

22 

757 

92 

464 

1.313 

33 

782 

12H 

510 

1.420 

as 

8^5 

1Û7 

513 

1.505 

u 

880 

150 

521 

1.551 

H 

900 

M 

483 

1,527 

31 

898 

163 

486 

1.547 

19 

860 

168 

480 

1.508 

30 

870 

164 

504 

1.538 

52 

901 

158 

533 

1.592 

21 

619 

131 

AO/i 

1.154 

33 

853 

177 

592 

1.622 

32 

9Bi 

165 

580 

1.729 

30 

l.OSi 

154 

622 

1.830 

30 

l.OiS 
1.036 
l.OiliS 

210 

589 
670 
592 

1.8/1 7 
1.883 
1.811 

19 
17 

177 

170 

,,,^^2S!tZiX'i:'ff^"v:':M'iz,.':i!^^Ti.TS,;z 

17 

1.070 

172 

610 

1.852 

diminaar  «jn.il.li' mu  M  Icius  Bir,ji-Ii(i,  mua  pont  reprendra  eDinilo  leDI 

16 

l.iiS 

197 

508 

I.9I4 

„,:,[Che  ..cead^Dte. 

18 

1.173 

193 

552 

1.918 

17 

975 

143 

558 

1.676  ) 

15 

86Î1 

135 

453 

1.452/ 

15 

B61 

123 

462 

1.446  (    "' 

17 

936 

157 

526 

1.619  J 

laènl  pir  uuJ.lqu«.-J.'ornl>eliBitau  Pure  Hillmo,  à  Arr.i.  onlra  d>D> 

18 

1.373 

143 

702 

2.218 

18 

1.259 

136 

712 

2.107 

19 

1.538 

122 

655 

2.315 

31 

1.533 

130 

821 

2.484 

20 

l.i33 

132 

848 

2.41^ 

|i)  l.'iSUbliisaineiil  Noire-Dame  da  Baalogne  (i^aulteij  repri'ml    une 

18 

l.Wi 

129 

853 

2.413 

dir^olion  îO0grég»ou<Ie. 

18 

1.678 

163 

845 

2.586 

-it)  I.-orpl»llnat  Hslluio  figura  en  1B91  mTec  300  pen»ionoaire<;  on  IK'J*. 

17 

1.290 

425 

89fi 

2.611 

17 

1.263 

151 

858 

2.272 

gnciuenl  ■aeoaduis  —  qu'il  ne  fui  jern»!»  «n  rûalit*  —  eo  inM. 

15 

1.216 

211 

823 

2.250 

U 
ih 

1.172 

157 

861 

2.190 

1.155 
1.104 

15li 
165 

835 
844 

2.146 
2.113 

13 

i.lH 

1^9 

869 

2.121 

Depuis  1 889,  dans  les  établi ssemenls  publics, 
comme  depuis  ISOj  dans  les  établissements 
libres,  le  nombre  des  élèves  n'a  cessé  de 
décroître. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons 
recueillis,  la  diminution  aurait  même  cHd 
beaucoup  plus  sensible,  si  certains  Établisse- 
ments dénommés  d'ensetrjnemenl  secondaire 
n'avaient  créé  des  cours  dits  d'enseignement 
du  français. 

3° —  Motifs  présumés  de  ces  variations. 

Quelles  sonl  les  causes  de  cette  décadence? 

Les  causes  en  sont  diverses.  Quelques-unes 
sont  purement  locales,  nous  les  négligerons. 
Nous  ne  relèverons  que  celles  qui  ont  un  carac- 
tère général. 

Le  mal  ne  date  pas  d'hier.  Depuis  plus  de 
vingt  ans,  les  mêmes  plaintes  se  font  entendre. 
En  1891,  rhorÎKon  avait  semblé  s'éclaircir,  on 
croyait  avoir,  à  cette  époque,  découvert  la 
cause  principale  de  cette  crise  et  aussi  le 
remède.  Les  lycées  et  collèges  ne  périclitent, 
avait-on  prétendu,  que  parce  que  l'enseigne- 
ment qui  y  est  donné  ne  répond  plus  aux 
besoins  de  la  société  actuelle.  L'enseignement 
secondaire  classique  est  un  enseignement  rou- 
tinier, suranné,  sans  résifltats  matériellement 
appréciables,  sans  portée  pratique,  n'aboutis- 
sant qu'au  baccalauréat,  et  ne  servant  qu'à 
augmenter  le  nombre  déjà  beaucoup  trop  élevé 
des  bacheliers.  L'enseignement  classique,  au 
lieu  de  diriger  les  élèves  vers  les  professions 
industrielles,  commerciales,  agricoles,  les  attire 
vers  les  fonctions  publiques  ou  vers  les  car- 
rières encombrées.  L'enseignement  classique, 
en  un  mot,  fait  trop  do  bacheliers,  trop  de 
solliciteurs,  trop  de  mécontents,  trop  de 
déclassés,  pas  assez  d'industriels,  de  commer- 
çants, d'agriculteurs,  et  nous  place  ainsi  dans 
un  dangereux  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  nos 
concurrents  dans  le  monde  du  travail.  Aussi, 
ajoutait-on  avec  une  apparence  de  raison  et 
un  accent  de  triomphe,  les  lycées  et  collèges 
sont-ils  de  plus  en  plus  délaissés.  Quoi  d'éton- 
nant à  ce  que  les  parents  envoient  leurs  enfants, 
de  préféroncc,  dans  de.s  établissements  qui 
leur  procurent  une  instruction  mieux  appro- 
priée à  la  profession  qu'ils  entendent  exercer 
plus  tard  î  «  Soyeï  donc  de  votre  temps,  de 
votre  siècle  ;  installeit  donc  dans  tous  vos  lycées 
et  collèges  un  enseignement  nouveau,  plus 
conforme  aux  exigences  de  la  vie  active,  de  la 
vie  industrielle,  commerciale,  agricole,   plus 


scientifique,  débarrassé  des  langues  mortes, 
largement  ouvert  aux  langues  vivantes.  » 

L'enseignement  spécial,  créé  en  1868,  sous 
l'heureuse  initiative  de  M.  Duruy,  était,  lui 
aussi,  aux  yeux  de  ces  hardis  réformateurs, 
démodé;  cet  outil  merveilleux,  que  la  clair- 
voyance de  cet  homme  éminent  avait  mis  aux 
mains  de  l'Université,  était  jugé  insuffisant  et 
ne  satisfaisait  plus.  On  voulait,  à  tout  prix, 
innover.  Ce  langage  séduisant  fut  écouté,  et 
l'expérience  tentée;  à  partir  de  1891,  un  nou- 
veau type  d'enseignement,  appelé  enseigne- 
ment morferne,  pritplace,  dans  les  lycées  etcol- 
lèges,  à  côté  de  l'enseignement  classique  latin. 

Les  programmes  de  cet  enseignement  se 
distinguent  des  programmes  de  l'enseigne- 
ment classique  surtout  en  ce  que  l'étude  du 
latin  et  du  grec  y  est  remplacée  par  l'étude 
d'une  seconde  langue  vivante,  anglais,  alle- 
mand, espagnol,  italien;  l'élude  de  la  littéra- 
ture ancienne,  par  l'étude  de  la  littérature 
française  et  de  la  littérature  étrangère. 

La  part  de  l'enseignement  des  sciences  y  est 
aussi  plus  considérable. 

L'essai  s'est  poursuivi  sans  interruption 
depuis  1891  ;  quels  en  ont  été  les  résultats? 

Les  élèves  de  l'enseignement  secondaire 
sont-ils  devenus  plus  nombreux?  Le  nombre 
des  bacheliers,  des  solliciteurs,  des  déclassés 
s'est-il  abaissé'?  Les  carrières  sont-elles  moins 
encombrées?  Consultez  les  statistiques,  inter- 
rogez les  hommes  politiques;  la  réponse  sera 
partout  la  mSme,  il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment. 

Qu'est-ce  exactement,  en  effet,  que  cet 
enseignement  que  l'on  considérait  volontiers 
comme  un  remède  presque  infaillible?  A-t-il 
ce  caractère  spécial  dont  est  dépourvu  l'ensei- 
gnement classique  latin?  A-t-il  véritablement 
pour  terme  la  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles, commerciales,  agricoles?  Est-ce  une 
sorte  d'enseignement  professionnel?  Pas  davan- 
tage. Singulière  contradiction.  Voici  un  ensei- 
gnement qui  était,  affirme-t-on,  appelé  à  sup- 
pléer aux  insuffisances  de  l'enseignement 
classique,  à  constituer  un  type  nouveau,  plus 
conforme  aux  exigences  de  la  vie  sociale,  à 
fournir  aux  élèves  le  moyen  de  se  livrer  à  des 
études  plus  substantielles,  plus  pratiques,  plus 
profitables,  et  voici  que  ses  programmes 
sont  rédigés  dans  le  même  esprit  que  l'ancien 
enseignement  classique,  et  voici  que  cet 
enseignement  se  présente,    lui  aussi,  comme 


un  enscigiicment  libéral,  se  proposant,  ù  l'in- 
star de  l'enseignement  classique,  la  culture 
générale  de  l'esprit,  et  voici  que  cet  enseigne- 
ment a  la  même  durée  quel'enseignenicnt  clas- 
sique cL  la  même  organisation;  il  compte  lui 
au8»,  des  classes  de  sixième,  cinquième,  etc., 
et  voici  qu'il  se  termine,  lui  aussi,  par  un 
baccalauréat,  et  voici  que  ce  baccalauréat  va 
conférer  les  mêmes  privilèges  que  le  bacca- 
lauréat classique. 

Il  faudrait  pourtant  s'entendre.  Suffîra-l-il 
donc  d'ignorer  le  latin  et  d'avoir  fait  des 
thèmes  allemands  ou  anglais,  au  lieu  de  ver- 
sions latines,  pour  être  plus  apte  aux  profes- 
eîons  dites  productives?  Qui  donc  a  pu  sérieu- 
sement penser  que  le  grave  problème  de 
l'enseignement  secondaire  serait  résolu  par  la 
substitution  de  Shakespeare  et  de  Goethe  à 
Virgile  et  à  Homère?  Est-ce  en  instituant  un 
nouveau  baccalauréat  qu'on  pouvait  espérer 
voir  décroître  le  nombre  des  bacheliers?  La 
désillusion  a  été  prompte.  L'erreur  des  parti- 
sans de  renseignement  secondaire  moderne  est 
immédiatement  apparue.  Leur  erreur  provient 
de  ce  qu'en  introduisant  l'enseignement  mo- 
derne dans  les  Ijrcées  et  collèges,  à  cAté  de 
renseignement  classique  latin,  ils  ont  entendu 
créer  deux  iypee  d'enseignement  secondaire, 
équivalents,  égaux,  pourvus  des  mêmes  sanc- 
tions et  des  mêmes  avantages,  au  lieu  de  créer 
■aos  arrière-pensée  un  type  d'enseignement 
d'ordre  inférieur,  nettement  oriente  vers  les 
études  simples  et  pratiques. 

Où  vont  en  effet  presque  tous  les  élèves  qui 
fuient  les  lycées  et  collèges? 

Dans  les  établissements  où  l'on  se  borna  à 
l'enseignement  du  français. 

Qu'en  conclure  7  Sinon  que  ce  qu'en  réalité  les 
familles  réclament  aujourd'hui  comme  en  IS'Jl, 
ce  n'est  pas  un  enseignement  semblable  à  l'en- 
seignement classique  latin,  aussi  élevé  que  lui 
et  ne  s'en  distinguant  que  par  la  substitution 
des  langues  vivantes  aux  langues  morli-s,  mais 
un  enseignement  plus  simple,  plus  utilitaire, 
plus  accessible  aux  intelligences  moins  vives, 
aux  fortunes  plus  modestes,  plus  souple,  mieux 
approprié  à  la  variété  des  aptitudes  cl  à  la 
variété  des  besoins.  Voilà  ce  que  désirent, 
souhaitent  et  attendent  nos  concitoyens;  c'est 
pour  l'avoir  méconnu  que  l'expiirience  tentée 
en  1891  a  échoué.  Sachons  au  moins  proliter 
des  leçons  du  passé  et  essayons  de  bûlir  plus 
solidement  que  nos  aînés. 


La  solution  la  plus  conforme  aux  vœux  de 
notre  démocratie,  comme  à  l'intérêt  général  et 
supérieur  du  pays,  la  seule  capable  d'enrayer 
la  marche  ascensionnelle  de  la  crise,  consiste- 
rait, à  notre  avis,  d'une  part,  à  maintenir,  à 
renforcer  même  l'enseignement  classique  latin, 
et  à  y  introduire  un  certain  nombre  d'ensei- 
gnements accessoires;  d'autre  part,  à  organiser, 
sur  de  larges  buses,  un  enseignement  secon- 
daire français,  d'oùseraient exclues leslangues 
mortes,  qui  serait  un  intermédiaire  entre  l'en- 
seignement secondaire  classique  et  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  avec  tendance  profes- 
sionnelle uniforme  jusqu'à  un  certain  âge  (treize 
ou  quatorze  ans  et  au  delà),  variable  suivant 
les  régions.  Nous  aurons  plus  tard  â  revenir 
encore  sur  ce  sujet  et  à  insister  davantage  sur 
ce  point,  mais  nous  avons  tenu  à  faire  ressortir 
immédiatement  la  cause  principale  du  mal  dont 
souffrent  les  lycées  et  collèges,  et  à  préciser  la 
réforme  capitale  qui,  suivant  nous,  devient 
chaque  jour  plus  urgente. 

D'autres  causes  viennents'ajouter ùcelle-là, 
telle  est,  par  exemple,  aussi  la  concurrence  des 
écoles  primaires  élémentaires,  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  surtout  lorsqu'elles  sont 
doublées  d'un  pensionnat,  des  écoles  d'appren- 
tissage, des  écoles  pratiques  de  commerce, 
d'agriculture,  d'industrie. 

Les  multiples  critiques  journellerocut  adres- 
sées, souvent  sans  raison,  à  l'enseignement 
secondaire,  les  observations  foJ'mulécs  dans 
certains  rapports  budgétaires,  les  discussions 
violentes  qui  se  sont  parfois  produites  à  la  tri- 
bune, l'intervention  plus  ou  moins  passionnée 
de  la  presse,  les  accusations  portées  contre 
l'internat  ont  également  jeté  à  tort  une  sorte 
de  discrédit  sur  les  lycées  et  collèges. 

Les  passions  politiques  et  religieuses  s'en 
sont  mêiées,  les  adversaires  de  la  République 
et  le  clergé  se  sont  elTorcés  et  s'elTorcent  chaque 
jour  d'attirer  dans  les  maisons  d'instruction 
qu'ils  ont  fondées  et  qu'ils  soutiennent  les 
enfants  des  familles  sur  lesquelles  ils  ont  une 
influence. 

Le  ;'i'crutement  des  établissements  de  l'Etat 
s'opère;iii  contraire  mal.  Seuls,  les  principaux, 
qui  sont  pccu  niai  rement  intéressés  à  la  prospé- 
rité de  leurs  collèges,  s'en  occupent.  Quant  aux 
proviseurs,  la  plupart  se  gardent  avec  soin  de 
toute  démarche  auprès  des  parents  dont  les 
enfants  sont  en  âge  de  commencer  leur  instruc- 
tion. Un  souci  exagéré  de  leur  dignité  les  cm- 
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pèchrdc  visiter  les  familles  et  les  retient  enfer- 
més [i;inR  leurcabinct.  L'Administration  aupé- 
ricure,  nous  di'vons  le  reconiiaitre,  a  éti" 
jusqu'ici  la  première  à  conseiller,  sinon  à  im- 
|ioscr,  aux  proviseurs  cette  attitude.  Ce  sont 
là  de  fâcheuse:^  Irnditions.  I)  est  profondément 
regrettable  que  les  proviseurs  n'entretiennent 
pas  plus  de  relations  avec  les  populations  qui 
les  entourent;  plus  connus,  mieux  appréciés, 
ils  acquerraient  bien  plus  aisément  et  plus 
rapidement  la  confiance  des  familles,  el  la 
conliance  des  familles  acquises,  c'est  le  succès 
d'un  lycée  assuré. 

Les  familles  ne  rencontrent  pas  non  plus, 
au  point  de  vue  de  l'éducation,  dans  l'organi- 
sation des  lycées  et  collèges,  toutes  les  garan- 
lies  qu'elles  désireraient.  L'éducation,  sous 
réserve  de  la  part  plus  ou  moins  large  qu'y 
prend  le  provifieur,  sst,  en  dehors  des  classes, 
entièrement  abandonnée  aux  répétiteurs.  Or 
presque  tous  ceux-ci  sont  jeunes,  inexpéri- 
mentés et  ne  peuvent  être  par  suite  que  de 
médiocres  éducateurs.  Ce  n'est  pas  sans  de 
légitimes  appréhensions  que  les  parents  con- 
sentent à  leur  confier  la  formation  morale  de 
leurs  enfants. 

II.  —  Itégime  det  lycéei  et  coUèffes, 

Direction  de  la  maison. 

Comment  sont  nommés  le^  proviseurs  et  les 
principaux  ? 

Nécessité  de  fortifier  leur  autorité. 

Que  valent  Ic^  assemblées  des  proviseurs  et 
des  répiUiteurs  et  les  conseils  de  discipline? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  donner  aux  lycées 
et  collcfres  une  certaine  autonomie? 

Ne  pourrait-on  pas  établir  dans  chaque 
lycée  ou  collège  un  Conseil  où  entreraient, 
avec  les  représentants  des  professeurs  et  répé- 
titeurs, d'anciens  élèves  qui  serviraient  de  lien 
entre  l'établissement  et  la  région? 

Quelles  devraient  être  les  attributions  de' 
ces  Con-^eil-s? 

fiiri.-clioii  t/i'  la  mainon.  —  Chaque  lycée 
est  dirigé  par  un  proviseur. 

Lu  (liri'clion  d'un  lycée  est  une  lâche  lourde 
.-[  dimcilc. 

Le  proviseur  est  chiirgé,  tout  à  la  fois,  de 
l'adiiilnistratinn  proprement  dite  du  lycée,  de 
lii  surveillance  des  profes-eurs  et  des  répéti- 
leurs,  et  aus.-i  el  surtout  de  l'éducation  des 
élève.-!.    L'éducation    des  élèves  est    mémo  la 


partie  la  plus  importante,  la  plus  haute  de  ses 
attributions  et  aussi  la  plus  absorbante.  S'il 
n'apparaît  en  clFet  que  de  temps  à  autre  aux 
élèves,  comme  une  sorte  de  deux  ex  ma,chinu, 
son  œuvre  d'éducateur  sera  vaine.  Son  action 
éducatrice  ne  sera  efficace  que  si  elle  est 
incessante  et  continue.  Il  ne  faut  pas  seule- 
ment que  le  proviseur  connaisse  tous  ses 
élèves  et  soit  arrivé  à  pénétrer  leur  caractère, 
il  faut  encore  qu'il  les  suive  et  les  observe 
constamment.  Ce  n'est  que  par  une  sorte  de 
tutelle  occulte,  ininterrompue,  qu'il  parvien- 
dra à  les  former,  souvent  à  leur  insu,  en  répri- 
mant leurs  penchants  fâcheux  et  en  dévelop- 
pant leurs  qualités  heureuses.  Soit  en  prin- 
cipe, dira-l-on  peut-être,  mais  en  fait,  une 
telle  besogne  ne  dépasse-t-clle  pas  les  forces 
d'un  homme,  surtout  lorsque  l'effectif  du  lycée 
est  quelque  peu  élevé?  Nous  indiquerons  plus 
loin  comment  il  serait,  à  notre  avis,  aisé  et  fa- 
cile, de  venir,  en  pareil  cas,  en  aide  au  pro- 
viseur. 

Le  râle  du  proviseur  dans  un  lycée  est  et 
doit  être  un  rôle  tout  i  fait  prépondérant  : 
presque  toujours  la  situation  d'un  lycée  dé- 
pend de  la  valeur  du  proviseur;  tant  vaut  le 
proviseur,  tant  vaut  le  lycée.  Aussi  le  choix 
des  proviseurs  est-il  chose  particulièrement 
délicate. 

Comment  sont  nommés  les  prooiseara  et  let 
principaux  ?  —  Les  proviseurs  se  recrutent  en 
général  parmi  les  censeurs,  cet  usage  doit-il 
Être  maintenu?  Oui,  si  le  censoral  est  réservé 
aux  professeurs  les  plus  distingués,  dont  les 
aptitudes  cducatrices  se  sont  révélées  et  affir- 
mées. Non,  si  le  ccnsorat  est  appelé  à  devenir, 
comme  beaucoup  le  proposenl,  l'avancement 
normal  des  répétiteurs.  Dans  tous  les  cas,  ce 
qui  est  indispensable,  c'est  que  celui  qui 
brigue  les  fonctions  de  proviseur  s'y  soit  à 
l'avance  préparé,  en  se  mêlant  à  la  vie  des 
enfants  et  en  s'exerçant  à  essayer  de  les  di- 
riger. 

Le  provisorat  devrait  être  la  récompense 
d'un  mérite  tout  à  fait  exceptionnel  ;  les 
maîtres  d'élite  devraient  seuls  y  avoir  droit. 
Comme  conséquence,  les  avantages  pécu- 
niaires qui  y  sont  attachés  devront  être  sen- 
siblement augmentés.  L'argent  utilement  em- 
ployé est  une  richesse. 

yécesxilâ  de  fortifier  leur  Aulorili-  ?  —  Le 
;:'.)viseur  a,  comme  collaborateurs,  les  profes- 
seurs el  les  répétiteurs.  Il  possède  su--  les  uns 
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et  sur  les  autres  un  droit  de  cootrôle  et  ^e 
surveillance.  Ce  droit  n'est  plus,  il  est  vrai, 
que  nominal,  au  regard  des  professeurs;  ceux- 
ci  s'en  sonL  h  pL-u  [irËs  ulTrùnchis  en  ces  der- 
nières années  principalement  et  se  sont  attri- 
bué une  indépendance  presque  absolue.  Les 
professeurs  se  considèrent  comme  les  miiîlres 
du  pruf^rammc  et  de  leur  ensei(;ncment,  et  ne 
souffrent  guère  ui  les  observations,  ni  même 
lea  conseils.  [1  y  a  là  un  abus  que  l'Adminis- 
tration a  trop  longtemps  toléré;  il  est  urgent 
d'y  remédier.  L'auloritc  du  proviseur  sur  les 
professeurs  doit  être  réelle,  effective,  précise, 
en  dehors  de  toute  contestation.  Ce  n'est  qu'à 
cette  condition  qu'il  sera  possible  d'établir  et 
d'assurer  dans  les  lycées  l'unité  de  vues  et 
l'unité  d'efforts  indispensables  au  succès  des 
études.  De  nouvelles  dÎKposil.ions  législatives 
sont-elles  nécessaires?  Noua  le  croyons.  Il  est 
souvent  bon  de  définir  exaclement  les  droits 
et  les  obligations  de  chacun.  Noua  reconnais- 
sons toutefois  qu'une  supériorité  morale,  in- 
tellectuelle et  professionnelle,  indiscutée,  vau- 
drai! encore  mieux  que  les  règlements  les  plus 
draconiens. 

Que  calent  les  as!<emltlét:s  des  professeuri 
et  des  répétiteurs?  —  Les  assemblées  des 
professeurs  el  des  répétiteurs  sont  de  date  ré- 
cente. Au  début,  l'enthousiasme  fut  considé- 
rable dans  le  corps  enseignant  ;  une  ère  nou- 
velle de  réformes  allait  s'ouvrir.  La  désillusion 
ne  se  fit  pas  attendre.  Les  travaux  des  assem- 
blées sont  demeuras,  presque  tous,  religieuse- 
ment ensevelis  dans  les  registres  des  délibéra- 
tions. Professeurs  et  répélitcui-s  ne  tardèrent 
pas  dès  lors  à  se  désintéresser  des  questions 
qui  leur  étaient  soumises.  Acluellement  les 
assemblées  ne  sont  plus  guère  consultées  que 
sur  des  questions  secondaires  :  prix  d'excel- 
lence, prix  de  tableau  d'honneur.  Leur  rôle 
est    en   définitive   a~.se7  ell'acé. 

Q\te  raient  les  Cimu-ih  de  discipline?  — 
Il  en  est  de  même  des  Conseils  de  discipline  : 
c'est,  on  le  sait,  devant  ces  Conseils  que  com- 
paraisscuL  les  élèves  qui  ont  mérité  des  félici- 
tations spéciales  ou  des  réprimandes  particu- 
lières. 

A'y  auraii-il  pas  lieu  de  donner  aax  lycées 
el  collèges  une  certaine  autonomie  >—  L'ordre 
même  du  questionncnire  nous  amène  à  exajni- 
ner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  donner  aux 
lycées  et  collèges  une  certaine  autonomie. 
Le   lycée,    ont   aussitôt  répondu    quelques 


esprits  hardis,  me  doit  pas  être  un  mécanisme 
administratif,  mais  un  organisme  vivant,  doué 
d'une  personnalité  civile,  entièrement  indé- 
pendant et  reïponsable,  et  doit,  par  suite,  jouir 
d'une  Autonomie  complète. 

C'est  ici  surtout  qu'il  convient  de  ne  pas  se 
payer  de  mots. 

En  quoi  consisterait  cette  autonomie?  Se- 
rait-ce une  autonomie  générale,  illimitée,  por- 
tant aussi  bien  sur  les  programmes  que  sur 
l'administration  intérieure?  Chaque  lycée  vu- 
t-il  pouvoir  prendre  une  physionomie  propre, 
appliquer  un  programme  d'études  particulier, 
variable  selon  les  localités,  selon  les  goûts,  les 
préférences,  et  les  tendances  des  Conseils  qui 
auront  mission  de  les  choisir?  Ce  serait  la 
mort,  k  bref  délai,  de  l'enseignement  secon- 
daire. Sauf  de  rares  exceptions,  les  lycées  et 
collèges  se  transformeront  promptcmcnt  et 
fatalement  en  des  sortes  d'élabhssemcnls  d'en- 
seignement spécial.  L'enseignement  universî~ 
taire  ne  serait  bientôt  plus  que  chaos  et  con- 
fusion. 

L'autonomie,  ainsi  comprise,  serait  un  re- 
mède pire  que  le  mal.  Et  pourtant  nous  sen- 
tons bien  que  l'heure  est  arrivée  de  lompre 
avec  les  anciens  errements,  de  briser  les  vieux 
cadres  et  do  doter  les  lycées  el  collèges  d'un 
régime  de  liberté.  Nous  sommes  donc  parti- 
sans, en  principe,  de  l'autonomie  des  lycées, 
mais  nous  estimons  que  cette  aulunomic  ne 
doit  pas  être  absolue.  5'agil-il  de  l'adminis* 
Iration  matérielle  et  financière  du  Kcée,  le 
proviseur  et  les  Conseils  qui  lui  seront  adjoints 
peuvent  et  doivent  être  les  souverains  maîtres 
dans  la  mesure  dfs  crédits  affectés  h  l'établis- 
sement. L'autonomie,  sous  ce  lapporl,  ne 
présente  que  des  avantages. 

S'agit-it  de  l'enseignement,  aulremcnl  dit 
des  progi'ammos,  une  distinction  noua  semble 
s'imposer. 

Le  programme  de  ronseignemcnl  secondaire 
forme, en  ce  moment,  un  tout,  dont  lo^  diffé- 
rents éléments  ont  tous  la  même  nature,  et  sont 
tous  également  obligatoires  pour  le  proviseur 
comme  pour  les  professeurs.  N'y  a-L-il  pas  là 
une  sélection  à  opérer?  N'y  aurait-îl  pas  lieu 
de  diviser  ce  programme  en  daux  parties, 
l'une  contenant  tout  ce  qui  constitue  le  carjc- 
lèrc  propre  de  l'enseignement  secondaire,  et 
qui  continuerait  à  être  la  même  pour  tous  les 
lycées  et  collèges,  el  à  être  obligatoire  ;  l'autre, 
comprenant  le  surplus  des  matières  et  qui  se- 


rait,  celle-là.  faculUlive?  La  partie  obligatoire 
du  programme  resterait  intangible,  tandis  que 
la  partie  facultative  serait  à  la  disposition  des 
Conseils  de  lycées.  Il  appartiendrait  à  chaque 
lycée  de  déterminer  en  pleine  indépendance 
et  en  toute  liberté,  en  s'inspirant  des  besoins 
de  la  région  et  de  rinférêt  des  élèves,  les  ma- 
tières facultatives,  dont  il  conviendrait  d'au- 
toriser ou  de  favoriser  l'enseignement. 

Ne  pourrait-on  pas  étahlir,  dans  chaque 
lycée  00  collège,  un  Conseil  où  entreraient, 
avec  Ici  représentants  des  professeurs  et  répé- 
lilears,  d'anciens  éléres  qui  serviraient  de 
lien  entre  l'étahlissemeni  et  la  région  ?  — 
Qui  sera  investi  de  ce  droit? 

Un  Conseil  d'administration  institué  auprès 
des  lycées,  assisté  du  proviseur.  Ce  Conseil 
remplacerait  le  bureau  actuel  d'administration 
et  serait  composé  de  telle  façon  que  les  inté- 
rêts de  l'État,  des  familles,  de  la  région  et  du 
personnel  enseignant  y  seraient  représentés. 
Il  renfermerait,  dans  une  proportion  à  fixer, 
des  membres  nommés  par  l'Etat,  et  des  mem- 
bres élus  par  le  Conseil  général  du  départe- 
ment, par  le  Conseil  municipal  de  la  ville, 
sîige  du  lycée,  par  le  Conseil  des  professeurs 
et  des  répétiteurs,  et  par  l'Association  des  an- 
ciens élèves.  Reposant  sur  d'aussi  larges  bases, 
le  Conseil  d'administration  ne  tarderait  pas  à 
devenirun  organe  essentiel,  fécond  et  puissant. 
Dans  les  limites  que  nous  venons  d'indi- 
quer, le  Conseil  d'administration  jouira  des 
prérogatives  les  plus  étendues,  sauf  quelques 
réserves  que  ta  prudence  commande.  Les  déci- 
sions du  Conseil  ne  seront  exécutoires  qu'au- 
tant qu'elles  seront  conformes  à  l'avis  exprès 
et  formel  du  proviseur  et  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. En  cas  de  désaccord  entre  le  Conseil 
d'administration  et  le  proviseur,  le  recteur  de 
l'académie  serait  juge  du  dilTérend. 

De  plus  toute  question  relative  6  rensei- 
gnement, portée  devant  le  Conseil  d'adminis- 
tration, devrait  être,  avant  d'être  discutée, 
soumise  préalablement  au  Conseil  des  profes- 
seurs et  répétiteurs,  qui  aurait  â  émettre  un 
avis  motivé.  Le  Conseil  des  professeurs  serait 
mémo  autorisé  à  Kaisir  directement  le  Conseil 
d'administration  de  toutes  propot-itions  qu'il 
jugerait  utiles.  L'expérience  et  la  compétence 
des  professeurs  seraient  ainsi  mises  à  profit,  et 
le  Conseil  des  professeurs  puiserait  peut-être 
dans  CCS  nouvelles  attributions  une  nouvelle 
vitalité. 


iir.  - 


liducaiion. 


Régime  de  l'internat. 

Comment  pourrait-on  associer  plus  étroi- 
tement les  professeurs  à  l'oeuvre  de  l'éduca- 
tion? 

Situation  des  répétiteurs. 

Est-il  possible  de  leur  donner  une  partici- 
pation plus  elTective  à  l'instruction  et  ù  l'édu- 

De  l'éducation  physique. 

De  la  liberté  et  de  la  responsabilité.  —  Ré- 
gime des  grands  élèves. 

Régime  de  l'internat.  —  Pour  une  catégo- 
rie nombreuse  d'enfants,  pour  ceux  dont  les 
parents  résident  en  dehors  des  villes,  comme 
pour  ceux  dont  les  parents  sont  trop  absorbés 
pour  s'occuper  personnellement  de  leur  ins- 
truction et  de  leur  éducation,  le  pensionnât 
est  une  nécessité.  Or  it  n'existe,  pour  ainsi 
dire,  que  deux  types  de  pensionnat  :  la  pension 
de  famille  et  l'internat. 

Quant  à  la  pension  de  famille,  nous  ne  pou- 
vons, nous  Français,  y  songer.  La  famille 
française,  comme  l'a  écrit  un  de  nos  plus  dis- 
tingués éducateurs,  «  est  un  cadre  trop  senti- 
mental, un  nid  trop  délicieusement  ouaté  de 
chaudes  aiTections  pour  s'ouvrir  h  des  élé- 
ments étrangers,  «  nos  mœurs  ne  s'y  prêtent 
pas. 

Reste  l'internat  (1).  Cet  internai  fut,  à  une 
époque  qui  n'est  pas  encore  bien  éloignée, 
florissant  ;  il  est,  de  nos  jours,  en  décadence 
dans  presque  tous  les  lycées  de  province  : 
quelques  légendes,  souvent  méchamment,  par- 
fois inconsciemment  répandues,  ont  suffi  pour 
le  discréditer  :  le  lycée  caserne,  le  lycée  mal- 
sain, le  lycée  vicieux,  il  n'en  a  pas  fallu 
davantage. 

Le  lycée  caserne,  le  lycée  malsain  n'existent 
plus  qu'à  l'état  de  souvenir.  Les  incrédules 
n'ont  qu'à  visiter  nos  lycées  modernes,  et  leur 
erreur  sera  vite  dissipée  ;  le  lycée  vicieux,  ici 
aussi,  même  inexactitude;  tous  ceux  qui  ont 
fréquenté  le  lycée  le  reconnaîtront  :  s'ils  ont 
connu  le  vice,  n'est-ce  pas  bien  plutôt  au 
dehors  que  dans  le  lycée  ? 

L'internat,  d'ailleurs,  s'est  profondément 
transformé.  Il  n'est  plus,  ù  beaucoup  près 
aujourd'hui,  ce  qu'il  était  jadis. 


jl)  Nous  ne  parlons  pas  k  dessein  de  la  peasion 
dite  libre,  car  elle  nest  qu'un  vëiiUbU  internat. 
Les  rares  essais  lentes  ont  presque  Iouk  fchouJ. 


L'internat  actuel  n'a  pas  d'autre  idéal  que 
la  vie  de  ramlllc,  dont  il  essaye  d'être  le  conti- 
nuateur, en  lut  prenant  tout  ce  qu'elle  a  de 
bon,  et  en  éloignant  ce  qu'elle  peut  renfermer 
de  défectueux. 

La  discipline  a  changé  de  nature  el  d'aspect  ; 
elle  a  dépouillé  la  raideur  et  la  sévérité  d'an- 
lan;  elle  est  devenue  plus  douce,  plus  bien- 
veillante, plus  affectueuse. 

Proviseurs  et  professeurs  s'efforcent  désor- 
mais de  faire  comprendre  aux  élèves  que  chez 
eux  le  maître  est  doublé  d'un  ami.  Les  élèves 
s'en  rendent  compte.  Leurs  maîtres  ne  sont 
plus  pour  eux  des  ennemis,  ils  ne  les  redoutent 
plus,  ce  qui  vaut  mieux,  ils  les  aiment,  et, 
quand  on  est  ainsi  parvenu  k  connaître  le 
chemin  de  leur  cœur  et  à  posséder  leur  con- 
fiance, que  ne  peut-on  pas  »ur  eux? 

Les  maîtres  qui  comprennent  et  remplis- 
sent ainsi  leur  mission  ont  alors  sur  les  élèves 
autant  d'autorité  et  d'action  que  le  meilleur 
père  de  famille.  Leur  action  et  leur  autorité 
Eont  même  plus  clairvoyantes,  parce  qu'ils 
ont  en  face  d'eux  plus  de  termes  de  compa- 
raison, ot  plus  efficaces,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  abusés  par  la  tendresse  paternelle.  Enfin 
ils  sont  aussi  mieux  placés  pour  surveiller  la 
moralité,  parce  qu'ils  savent  ce  qu'il  faut 
éviter,  tandis  que  le  père  ne  le  sait  pas  tou- 
jours ou  préfère  ne  pas  le  savoir. 

N'oublions  pas  non  p\\xs  que  l'élève  vivant 
au  milieu  de  ses  camarades  s'accoutume  aux 
difficultés  de  la  vie,  s'assouplit  le  caractère, 
apprend  à  devenir  homme. 

D'autre  part,  au  lycée,  pas  de  distinction 
entre  les  élèves  :  fortune,  situation  sociale, 
tout  disparaît  ;  tous  sont  là  au  même  titre, 
n'ayant  et  ne  se  reconnaissant  d'autre  valeur 
que  celle  de  leurs  qualités  morales  et  intel- 
lectuelles. 

L'internat,  tel  que  nous  venons  de  l'esquis- 
ser, s'il  est  une  nécessité,  n'est  donc  pas 
comme  on  le  dit  quelquefois,  une  nécessité 
malheureuse,  et  encore  moins  un  mal  néces- 
saire, il  est  souvent  plutôt  un  bien. 

Il  est  souvent  un  bien  notamment  pour  les 
élèves  ayant  atteint  un  certain  âge,  Ireiie  à 
quatorze  uns,  c'est-à-dire  l'âge  où  ils  sont 
déjà  en  état  de  se  diriger  seuls  et  de  se  sous- 
traire aux  suggestions  et  aux  conseils  des 
autres. 

Pour  les  enfants  moins  âgés,  l'internat  n'est 
pas,  nous  l'avouons,  sans  inconvénients.  La 


création  des  petits  lycées  et  des  pctitf^col- 
loges  y  a  remédié  dans  la  mesure  possible, 

Conimcnl  poarrail-on  associer  plus  êlroile- 
meiti  le.i  professeursà  Pccavre  de  réducation.? 
—  En  France,  l'éducation  ou  tout  au  moins 
l'éducalion  pratique  est  exclusivement  aux 
mains  des  répétiteurs  (11,  c'est-à-dire  de  la 
partie  du  personnel  la  plus  inexpérimentée, 
la  moins  considérée.  Quant  aux  professeurs, 
ils  estiment  que  leur  râle  d'éducateur  expire 
au  seuil  de  leurs  classes.  «  Nous  faisons, 
disent-ils,  acte  d'éducateur,  à  chaque  instant, 
au  cours  de  notre  enseigliemenl;  notre  devoir 
s'arrête  là.  » 

Est-ce  bien  sûr?  Est-il  bien  vrai  que  le 
devoir  des  professeurs  envers  les  élèves  ne 
s'étende  pas  au  delà  de  ces  limites? 

L'éducation  des  élèves  rentre,  n'est-ce  pas, 
dans  leurs  attributions;  eh  bien,  s'ils  n'ont  de 
rapports  avec  leurs  élèves  que  durant  leurs 
cours,  c'est-à-dire  durant  douze  à  quinze 
heures  par  semaine,  si  en  dehors  de  là  ils  les 
abandonnent  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  d'autres, 
ne  craignent-ils  pas  de  bâtir  quelque  peu  sur 
le  sable  et  devoir  leur  œuvre  compromise? 

L'action  des  professeurs  sur  les  élèves,  telle 
qu'elle  s'exerce  présentement,  est  déjà  consi- 
dérable; elle  le  serait  encore  bien  plus  si  les 
professeurs  demeuraient  plus  longtemps  en 
contact  avec  eux.  Aussi  demande-t-on  de  tous 
côtés,  avec  instance  et  avec  raison,  que  les 
professeurs  soient  désormais  plus  directement 
associés  à  l'œuvre  de  l'éducation. 

Comment?  En  chargeant  quelques-uns 
d'entre  eux  d'une  partie  du  service  des  répé- 
titeurs, en  leur  confiant  de  temps  à  autre  la 
surveillance  des  élèves,  pendant  les  récréa- 
tions, les  promenades,  les  études.  Ce  seraient 
là,  en  quelque  sorte,  des  professeurs  éduca- 
teurs DU  directeurs  d'études;  ils  seraient 
choisis  parmi  les  maîtres  les  plus  éprouvés  et 
les  plus  sérieux.  Cette  tonction  serait  un  poste 
de  faveur  et  serait  l'objet  d'une  rémunéra- 
tion supplémentaire. 

Les  meilleurs  d'entre  eux  seraient  des  can- 
didats tout  désignés  soit  pour  lecensorat,  soit 
pour  le  provisorat. 

Silaalion  des  répéfiteurs.  —  Les  répéti- 
teurs ont  vu  depuis  vingt-cinq  ans  leur  situa- 
tion matérielle  s'améliorer  notablement  ;  dif- 
férents avantages  leur  ont  été  successivement 


(i)  Sauf  ce  que  n 


s  dit  sur  le  proviseur. 


accordés,  et  cependant  les  fonirlions  de  rO|ié- 
titeur  «oui  de  inuins  en  moins  recherchées. 
Despotes  sonl  vacants  dans  nombre  de  col- 
lèges, et  mùme  dans  quelques  lycées.  L'Admi- 
nistration est,  dans  diverses  régions,  assaillie 
de  réclamations  qu'elle  ne  peut,  faute  de  can- 
didats, satisraire.  Les  bourses  de  licence  ont 
ouvert  aux  futurs  professeurs  un  débouché 
plus  agréable  et  plus  séduisant.  Les  Facultés 
se  sont  peuplées  au  détriment  des  lycées  et 
collèges.  Est-il  possible  d'y  remédier?  Peut- 
être,  soil  en  diminuant  le  nombre  de  bourses, 
soit  en  exigeant  des  candidats  nu  professeurs 
un  stage  d'une  durée  plus  ou  moins  longue, 
comme  répétiteurs,  dans  un  lycée  ou  dans  un 
collège. 

Est-il  possible  de  leur  donner  une  parlici- 
padon  plas  cffeclire  à  rèJucation  et  à  l'in- 
slruclion  ?  —  La  plupart  des  répétiteurs  ne 
sont,  nous  l'avons  déjà  expliqué,  et  ne  peu- 
vent être  que  de  médiocres  éducateurs.  Peut- 
être  a-t-on  tort  ausii  de  s'obstiner  à  leur 
demander  ce  qu'ils  ne  peuvent  donner  et  à 
ne  pas  leur  demander  ce  qu'ils  peuvent  don- 
ner. Pourquoi,  par  exemple,  confiner  systéma- 
tiquement ces  jeunes  gens  dans  un  service  qui 
ne  leur  convient  pas,  et  ne  pas  utiliser  leur 
savoir?  Tandis  que  les  professeurs  les  rempla- 
ceront auprès  des  élèves,  dans  l'intérieur  du 
lycée,  pourquoi  les  répétiteurs  ne  seraient-ils 
pas  appelés  eux-mêmes  à  les  remplacer,  pen- 
dant quelques  heures  par  semaine,  dans  leurs 
classes,  et  à  participer  ainsi  h  l'instruction 
générale  des  élèves?  Leurs  connaissances 
seraient  ainsi  mises  à  profit  ;  leurs  aptitudes 
trouveraient  là  un  champ  tout  naturel  d'ap- 
plication, leur  dignité  en  serait  rehaussée, 
leur  action  éducatrice  fortifiée.  Qui  donc  y 
perdrait  ? 

De  l'édmatinn  phijsiqne.  —  Les  exercices 
physiques  n'ont  pas  soulevé  di*  critiques 
bien  sérieuses;  la  part  qui  leur  e?t  attribuée 
a  paru  suffisante  et  justifiée. 

De  l.t  lihurlé  et  de  la  rcspiiii.in/iîlilv.  Réijime 
den  (jranils  èlèvcx.  —  lei  la  théorie  Cf-t  plus 
aisée  que  la  pratique.  En  fait,  ce  ■^nni  là  des 
questions  spéciales  à  chaque  maison.  Dans 
quelles  limites  les  élèves  doivent-ils  jouir  de 
la  liber-lé>  MUu-q  de  tact,  d'initiative  et  d'in- 
telligence de  la  part  du  proviseur;  loi  régime 
réussira  <lans  une  ville  et  éeliiiueni  daus  une 
autre.  Il  e>t  difficile,  dangereux  in-^me,  d'éta- 
blir des  réélus   uniformes;   les  habitudes,  les 


mwurs  de  telle  ou  telle  contrée  sont  des  fac- 
teurs Importants  dont  le  proviseur  devra 
tenir  compte  pour  fixer  le  régime  applicable 
k  son  établissement. 

IV,  —  Orifunisaliun  de  l'enneignemenl. 

(Quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
mieux  assurer  la  préparation  dos  professeurs, 
au  point  de  vue  professionnel  ? 

Concours  d'agrégation. —  Utilité  d'un  stage 
dans  les  universités. 

DoiWl  être  étendu  ou  restreint?  Dans 
quelle  mesure? 

Quelle  doit  être  la  durée  normale  des 
études  ? 

Les  programmes   ne   sont-ils  pas  surchar- 

Sur  quoi  devraient  porter  les  allégements  ? 

Ne  pourrait-on  rendre  facultatifs  certains 
enseignements,  tels  que  celui  du  grec,  etc.? 

Dans  quelle  mesure  les  programmes  de- 
vraient-ils être  adaptés  aux  conditions  locales? 
Part  d'initiative  à  laisser  aux  professeurs  et 
aux  Conseils  établis  auprès  de  chaque  maison. 

Qaelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
mieux  assurer  la préparHtion  dex  professeurs 
au  point  de  me  professionnel  ?  —  L'appren- 
tissage d'une  profession  se  fait,  en  général,  par 
l'exercice  même  de  cette  profession,  sous  ta 
direction  d'un  praticien  expérimenté.  L'ap- 
prentissage du  professorat,  une  des  profes- 
sions les  plus  difficiles,  se  fuit  seul,  sans  aide 
ni  contrôle. 

Le  professeur  pourvu  de  ses  grades  est 
nommé  d'emblée  professeur,  sans  que  sa  valeur 
proressionnelle  et  pratique  ait  pu  être  jugée 
ut  appréciée.  Il  a  suivi  peut-être  les  cours  de 
pédagogie  de  la  Faculté,  mais,  comme  on  l'a 
dit,  "  pédagogie  sans  élèves,  natation  à  sec  i>. 

Le  professeur  le  plus  remarquable  en  est 
souvent  réduit,  h  ses  débuts,  k  tâtonner,  aux 
dépens  de  tout,  des  élèves,  de  lui-même,  du 
Ijc™. 

11  y  a  là  une  lacune.  Comment  la  combler? 
Par  une  mesure  qu'a  adoptée  depuis  long- 
temps r.-Vdministralion  de  l'enseignement 
]irimBirc.  Nul  no  peut  être  nommé  instituteur 
titulaire  s'il  n'a  obtenu  un  certificat  d'apti- 
tude pédagogique.  De  même  nul  ne  devrait 
pouvoir  être  nommé  professeur  titulaire  avant 


d'avoir  fourni  dea  prouves  de  sa  valeur  pL'da- 
gngtque  :  quel  inconvL'nient  y  aurait-il  à  ce 
que  tout  professeur  débutant  fùl  place  sous  la 
direction  spéciale,  par  exemple,  du  proviseur 
et  d'un  professeur  titulaire,  qui  assisteraient 
de  temps  à  autre  à  ses  cours,  se  rendraient 
compte  de  ses  méthodes,  lui  en  signaleraient 
les  défectuosités,  l'entoureraient  de  leurs 
conseils?  Puis,  lorsque  celui-ci  se  croirait  suf- 
fisamment préparé,  il  serait  admis  à  subir, 
dans  sa  cla^ise,  devant  un  jury  de  professeurs. 
les  épreuves  délinitives.  Ou  ne  naît  pas  plutôt 
professeur  qu'instituteur. 

Concourt  d'agrégation.  —  Vlililé  d'an 
stage  ?  —  Le  concours  d'agrégation  est  trop 
théorique.  On  fait,  à  la  science,  une  part  trop 
étendue,  au  détriment  des  aptitudes  pédago- 
giques. Là  aussi,  il  serait  bon  d'imposer  un 
stage  préalable  dans  un  lycée  ou  collège  à  tout 
candidat  à  l'agrégation.  Le  candidat  à  l'agré- 
gation pourrait  être  chargé  provisoirement 
d'un  cours,  sous  la  direction  de  l'inspecteur 
d'académie,  du  proviseur  et  d'un  professeur, 
et  la  moyenne  des  notes  des  uns  et  des  autres 
serait  communiquée  au  jury  d'agrégation  et 
constituerait  une  note  à  part. 

L'enseignement  clnssiqae  doil-ilétre  àlvndu 
ou  restreint  ?  Duns  quelle  mesure  ?  —  L'en- 
seignement classique  a  pour  base  l'élude  du 
latin  : 

Les  études  latines  ont,  en  France,  un  long, 
un  très  long  passé.  On  peut  dire  qu'elles  sont 
presque  au-^si  anciennes  que  le  pays  lui-même, 
car,  depuis  le  temps  où  la  jeunesse,  durant  les 
dernières  années  de  l'Empire  romain,  affluait 
aux  écoles  de  rhétorique  de  Bordeaux,  jusqu'à 
nos  jours,  on  n'a  cessé,  che:t  nous,  d'écrire  et 
d'étudier  le  latin.  Pourquoi?  Ce  n'est  que  ré- 
cemment qu'on  a  commencé  à  se  le  demander. 
Pendant  longtemps,  le  latin  et  l'instruction 
étaient  tout  un.  Nier  la  nécessité  du  latin, 
c'eût  été  nier  la  nécessité  de  l'instruction. 

11  n'en  est  plus  de  même  ii  la  fm  de  ce 
siècle.  Il  s'est  formé,  on  dehors  des  anciens 
cadres,  un  tel  ensemble  de  sciences  et,  à  côté 
des  littératures  anciennes,  les  liLléralures  mo- 
dernes ont  pris  un  tel  essor,  que  d'eicellents 
esprits  en  sont  arrivés  à  rechercher  si  le  mo- 
ment n'était  pas  venu  de  renoncer  ù  ce  legs  du 
passé  et  de  transformer  notre  système  d'édu- 
cation de  la  jeunesse,  en  lui  donnant  comme 
fondement    l'étLide    des  langues    vivantes    au 


lieu  de  l'étude  des  langues  mortes.  Nous  ne 
sommes  pas,  nous  le  déclarons  immédiatement, 
de  cet  avis.  La  suppression,  ou  même  l'amoin- 
drissement de  l'enseignement  classique,  serait 
une  mesure  fatale  à  l'avenir  de  notre  pays. 
L'enseignement  classique  doit  être,  suivant 
nous,  maintenu  dans  son  intégrilc;  loin  d'être 
diminue,  il  devrait  plutôt  être  élargi  et  ren- 
forcé. 

L'enseignement  primaire  est,  de  par  lui- 
même,  forcément  pratique;  c'est  un  enseignt- 
ment  complet,  destiné  â  suffire  aux  besoins 
ordinaires  de  la  vie.  De  même,  à  un  degré 
évidemment  beaucoup  plus  élevé,  l'enseigne- 
ment supérieur,  qui  tend,  lui  aussi,  b  un  but 
déterminé,  est  également  un  enseignement 
pratique.  L'enseignement  secondaire  a  une 
tout  autre  destination  et  revêt  par  suite  un 
tout  autre  caractère. 

L'enseignement  secondaire  ne  se  propose 
que  de  préparer  des  hommes  cultivés,  de  les 
rendre  aptes  à  embrasser  plus  tard  telle  ou 
telle  carrière  k  leur  choix,  sans  distinction. 
Son  objectif  est  la  formation  de  l'esprit,  son 
développement,  son  évolution.  »  Le  principal 
objet  de  cet  enseignement,  a  écrit  un  de  nos 
littérateurs  les  plus  éroinenls,  est  la  nature 
de  l'homme  et  la  vie  de  l'homme  au  milieu  de 
l'humanité.  »  Un  tel  enseignement  ne  peut  être 
que  général,  théorique  et  désinlérefisé. 

Soit,  répondent  quelques-uns,  cette  culture 
générale  peut  être  indispensable  b.  ceux  qui 
ont  l'intention  de  poursuivre  leurs  études  dans 
les  Facultés,  mais  l'est-elle  aussi  à  ceux  qui, 
dès  leur  enfance,  n'ont  en  vue  que  les  carrières 
actives  ? 

Il  y  a  assurément  nombre  de  commerçants, 
d'industriels,  d'agriculteurs,  qui  n'ont  pas  fait 
ce  qu'on  appelle  leurs  classes  el  qui  sorti  néan- 
moins des  hommes  distingués,  qui  honorent 
la  profession  qu'ils  exercent  el  sont  la  gloire 
de  la  patrie.  A  ceux-là  mêmes  et  à  ceux-lù  les 
premiers,  je  n'hésiterais  pas  h  leur  demander 
ce  qu'ils  en  pensent.  Que  de  foi^,  en  eux- 
mêmes,  —  ils  l'avoueront,  s'ilssoiit  sincères  — 
ils  ont  remarqué  qu'il  leur  manquait  quelque 
chose.  Combien  no  s'en  est-il  pas  trouvé  qui 
ont  même  dil  compléter,  par  des  études  el  des 
lectures,  leur  instruction  générait-  !  l>an»  l'état 
actuel  de  nos  mœurs,  au  milieu  de  cet  encoEii- 
bremeut  de  recherches  et  de  décuuverles,  à 
celle  époque  oti  tout  se  fait  de  |ilus  en  plus 
scientifiquement,      une      instruction     large. 


éclairée  et  générale,  devient  chaque  jour  plus 
nécessaire  dans  toutes  les  professions.  Los  di- 
verses professions  ne  vivent-elles  pas  mainte- 
nant d'une  sorte  de  vie  commune?  Ce  sont 
autant  de  branches  qui  ne  se  séparent  de 
l'arbre  que  pour  mélanger  plus  intimement 
leurs  ramifications. 

A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place, 
et  pour  toute  profession,  l'utilité  d'une  culture 
générale  de  Tespril  est  donc  manifeste.  Or 
cette  culture  générale  de  l'esprit  est  le  but 
même  de  l'enseignement  classique.  Qu'est-ce  à 
dire  dès  lors,  sinon  que  nous  devons  conserver 
précieusement  cet  enseignement  et  nous  op^ 
poser  à  tout  ce  qui  pourrait  l'amoindrir! 

Certains  vont  même  plus  loin  et  voudraient 
voir  les  études  classiques  rendues  plus  diffi- 
ciles. L'enseignement  classique,  dans  leur 
pensée,  devrait  être  réservé,  en  quelque  sorte, 
aux  intelligences  d'élite.  C'est  là  une  opinion 
que  nous  ne  partageons  pas.  Le  statu  quo  nous 
semble  préférable.  11  importe  de  ne  pas  placer 
trop  haut  l'enseignement  secondaire  et  de  le 
laisier  à  la  portée  de  la  moyenne  des  élèves. 
Après  avoir  reconnu  le  caractère  élevé  de  cet 
enseignement  et  en  avoir  signalé  les  différents 
avantages,  il  serait  vraiment  illogique  de 
n'admettre  à  en  bénéficier  que  les  élèves  parti- 
culièrement doués. 

Quelle  doit  être  Ut  durée  normale  des 
éludes  f  —  La  durée  normale  des  études  n'est 
pas  excessive,  elle  ne  pourrait  être  réduite 
sans  inconvénients.  Il  est  temps  de  commencer 
en  sixième  l'étude  du  latin  ;  et  d'autre  part  les 
classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  sont 
les  plus  fructueuses. 

Les  programmes  ne  sont-ils  pas  sur- 
chargés? —  Sur  quoi  devraient  porter  les 
allégements?  —  La  somme  de  travail  exigée 
des  élèves  n'est  pas  exagérée,  mais  les  pro- 
grammes ont  besoin  d'être  refondus,  allégés 
sur  quelques  points,  élendus  sur  d'autres. 
Voici,  par  exemple,  le  programme  de  l'histoire 
do  l'antiquité,  n'cst-il  pas  en  vérité  trop  vaste? 
Que  des  notions  soient  données  aux  élèves  de 
sixième  et  de  cinquième  sur  les  temps  préhis- 
toriques, sur  la  formation  et  la  transformation 
de  la  race  humaine,  sur  l'éclat  cl  l'influence 
de  lu  civilisation  de  l'ancienne  lifîypLe  et  des 
autres  pajs  d'Orient,  rien  de  mieux  ;  mais 
étudier  en  détail  la  vie  des  rois  des  trente 
ou  quarante  dynasties  des  Pharaons,  des 
Ramsos   I[,  des  Thoutmès  III,  n'est-ce   pas 


quelque  peu  inutile?  11  en  est  de  même  de 
l'histoire  de  l'Assyrie  et  de  la  Phénicie,  et, 
plus  lard,  de  l'histoire  de  la  Grèce;  que  l'on 
se  contente  de  faire  revivre  ce  passé  si  remar- 
quable, par  une  étude  générale  des  faits,  des 
mœurs,  des  croyances,  des  institutions  et  de 
l'art,  on  aura  épargné  un  temps  précieux, 
et  l'on  évitera  à  l'onfanl  de  s'égarer,  sans 
fruits,  dans  un  dédale  de  connaissances  qu'il 
s'empressera  d'oublier  après  les  avoir  acqui- 
ses. 

Le  programme  de  l'histoire  naturelle  prête 
aux  mêmes  critiques.  L'histoire  n;iturellc  est 
l'objet  d'une  étude  trop  approfondie,  trop 
complète,  trop  détaillée.  Les  cours  com- 
mencent dès  la  huitième  et  se  poursuivent  sans 
interruption  jusqu'à  la  rhétorique,  il  y  a  là 
une  exagération  évidente.  Les  programmes 
devraient  être  considérablement  simplifiés,  et 
les  cours  ne  débuter  qu'en  troisième  ou  même 
en  seconde. 

Ne  devrait-on  pas  rendre  certains  ensei- 
gnements facuilatifs,  tels  que  celui  du  grec? — 
Nous  avons  répondu,  par  avance,  pour  ainii 
dire,  à  celle  question,  lorsque  noua  avons 
émis  l'avis  que  le  programme  de  l'enseigne- 
ment classique  devait  se  diviser  en  deux 
parties,  l'une  obligatoire,  l'autre  facultative. 
Dans  cette  dernière  catégorie  nous  rangerions 
peut-être  le  grec  et,  dans  tous  les  cas,  le 
dessin. 

Je  n'ai  jamais  compris,  pour  ma  part,  que 
le  dessin  ait  été  compris  parmi  les  matières 
obligatoires.  Si  un  élève  ne  possède  pas  de 
disposition  spéciale  pour  cet  art,  ce  qu'il  en 
apprend  au  lycée  est  insuf&sant  pour  qu'il  en 
retire  quelque  profit  au  cours  de  sa  vie.  Dès 
lors,  pourquoi  l'obliger  à  passer  dans  la  salle 
de  dessin  un  temps  qui  pourrait  être  plus 
utilement  employé  ailleurs? 

Dans  quelle  mesure  les  programmes  ^de- 
vraient-ils être  adaptés  aux  conditions  locales? 
Part  d'initiative  à  laisser  aux  professeurs  et 
aux  Conseils  établis  auprès  de  chaque  maison? 
—  Les  matières  facultatives  dont  le  texte  se- 
rait établi  dans  chaque  lycée,  par  le  proviseur 
et  le  Conseil  d'administration,  constitueraient 
le  cadre  dans  lequel  l'initiative  du  proviseur, 
des  professeurs  eldu  Conseil  du  lycée  pourrait 
se  mouvoir  librement.  Les  uns  et  les  autres 
puiseraient  dans  ce  droit  le  moyen  facile 
d'approprier  l'enseignement  aux  nécessités  lo- 
cales ou  régionales. 


h.   tO'SErCNKHENT  MODEHNR 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer? 

Quelle  doit  être  la  durée  normale  des 
études? 

Les  programmes  appellent-ils  defi  modifica- 

Que  pense-t-on  de  l'uniformilé  des  cadres 
et  des  programmes? 

Résultats  qu'a  donnés,  jusqu'à  ce  jour,  l'en- 
seignement moderne? 

A  quelles  professions  se  destinent  les  élèves 
qui  le  suivent?  Part  des  profession!!  indus- 
trielles ou  commerciales,  part  des  fonctions 
publiques. 

Le  personnel  enseignant  doïl-il  être  distinct 
du  personnel  de  l'enseignement  classique? 

Comment  doit-il  être  recruté? 

Y  a.-(-il  lieu  de  le  développer  ?  —  L'ensei- 
gnement moderne,  tel  qu'il  a  clé  conçu  et  tel 
qu'il  fonctionne  depuis  1891,  est,  comme  l'en- 
seignement classique  lalio,  un  enseignement 
d'ordre  théorique  et  général.  Il  a,  lui  aussi,  à 
l'instar  de  l'enseignement  classique,  comme  fin 
principale,  la  culture  de  l'esprit.  Dana  ces 
conditions,  nous  estimons, non  seulement  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  développer,  mais  même 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ie  maintenir. 

Un  seul  enseignement  suffit  comme  ensei- 
gnement théorique  et  général,  et,  à  ce  litre, 
l'enseignement  classique  est,  il  nous  sera  a^seit 
aisé  de  le  démontrer,  bien  supérieur  à  l'ensei- 
gnement moderne. 

Dans  l'enseignement  moderne,  l'étude  des 
langues  vivantes  et  des  littératures  modernes 
remplace,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'étude  des 
langues  mortes  et  des  littératures  grecque  et 
latine.  C'est  là  ce  qui  le  distingue  de  l'ensei- 
gnement classique.  Or,  au  point  de  vue  de 
l'instruction  comme  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation, l'étude  du  latin  notamment  et  de  la 
littérature  latine  cul  infiniment  plus  proiitable 
que  l'étude  de  l'allemand  ou  de  l'anglais,  de 
l'italien  et  des  littératures  correspondantes. 

L'étude  du  latin  oblige  l'intelligence  à  pro- 
duire sans  cesse  un  effort  qui  lui  procure,  à 
son  insu,  une  vigueur  et  une  souplesse  pré- 
cieuses, La  nécessite  de  peser  les  mois,  de  se 
rendre  compte  de  leur  sens  exact,  de  saisir  les 
nuances  de  la  langue  latine,  habitue  l'esprit  à 
se  montrer  sévère  dans  le  choix  des  expres- 
sions. 


Les  qualités  que  l'élève  aura  remarquées 
dans  le  latin,  il  s'accoutumera  à  les  transporter 
dans  sa  propre  langue,  au  grand  avantage  de 
celle-ci.  L'étude  du  latin  nous  apprend  ainsi 
inconsciemment,  le  maniement  de  notre  langue 
maternelle.  D'ailleurs,  la  langue  française  ne 
découle- t-elle  pas  presque  exclusivement  de 
la  langue  latine,  et  quoi  de  plus  naturel  que, 
pour  parvenir  à  en  retrouver  toute  la  pureté, 
il  faille  retourner  à  la  source?  Ob tiendra -t-on 
le  même  résultat  avec  l'élude  de  l'allemand 
ou  de  l'anglais,  qui  sont  des  langues  si  dissem- 
blables de^la  nôtre?  Comment  pourraient-elles, 
l'une  ou  l'autre  ou  toutes  les  deux  réunies, 
nous  perfectionner  dans  la  connaissance  et 
l'usage  de  notre  langue,  qui  est  si  différente  de 
chacune  d'elles? 

Comment  Shakespeare,  Gœthe,  Schiller, 
Dante  vont-ils  pouvoir  être  ceux  â  qui  nous 
demanderons  le  moyen  de  pénétrer  et  de  dé- 
couvrir les  trésors  de  notre  propre  littérature 
et  de  nous  en  faire  percevoir  les  beautés? 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  notre  patri- 
moine littéraire.  Quelle  est  donc  la  langue 
qu'ont  étudiée  nos  maîtres  du  xvi*,  du  xvii*, 
du  xvm'  et  même  du  six"  siècle  ?  Les  plus 
illustres  d'entre  eux  ont  presque  tous  été  des 
latinistes  érudits;  c'est  dans  l'étude  du  latin 
qu'ils  ont  puisé  leur  talent  et  leur  art.  Sans 
parler  de  Montaigne,  de  Corneille,  de  V'oltaire, 
Victor  Hugo  est,  lui  aussi,  presque  exclusive- 
ment latin  ;  de  même  Michelet  ;  Talne  fut  nor- 
malien, Itenan,  sulpicien. 

Parcourez  les  chefs-d'œuvre  de  nos  contem- 
porains, vous  y  découvrirez  à  tout  instant  la 
trace  de  liniluence  latine.  Nos  écrivains  de 
marque  sont  tous  plus  ou  moins  les  disciples 
des  anciens.  Les  irroguliers  qui  ont  voulu  se 
nourrir  de  l'étude  d'une  littérature  moderne 
ont,  la  plupart,  échoué.  Leurs  écrits  sont 
lourds,  diiïus,  vagues,  comme  les  littératures 
dont  ils  procèdent.  On  ne  se  sent  plus  avec 
eux  chez  soi  ;  on  se  croit  transporté  sur  les 
bords  de  la  Baltique  ou  dans  les  forêts  de  la 
Norvège,  ou  dans  les  steppes  do  la  Russie. 
Et  c'est  cette  littérature  qu'on  prétendrait 
donnera  nos  enfanta  comme  aliment  substan- 
tiel et  comme  exemple  !  Quelle  folie  ! 

D'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'action 
morale  et  moralisatrice,  qui  oserait  sérieuse- 
ment mettre  en  parallèle  aussi  l'étude  de  la 
littérature  latine  et  l'élude  de  la  littérature 
moderne?  Qui  oserait  soutenir  que,  lorsqu'il 
7i 


s'agit  de  former  le  caractère  de  notre  jeunesse, 
de  lui  inspirer  l'énergie  de  la  volonlù,  le  sen- 
timent du  devoir,  de  faire  naître  en  elle  l'es- 
prit de  dévouement  et  d'abnégation,  de 
sacrifice  et  de  devoir,  Schiller,  Gœthc,  Shakes- 
peare, Macaulay  ou  Bjron,  valent  nos  vieux 
auteurs  latins  ! 

Les  classiques  latins  ont,  en  outre,  sur  Ion-' 
les  autres,  même  sur  les  nOlrcs,  une  supé- 
riorité de  bon  sens  et  de  raison  qu'ils  doivent 
à  la  nature  même  de  leur  langue,  la  plus  grave 
que  les  hommes  aient  jamais  parlée,  et  à  la 
nature  de  leur  génie  national.  Leur  logique 
est  celle  du  sens  commun  et  de  la  vie  quoti- 
dienne. Il  en  e^t  de  même  de  leur  psychologie. 
Si,  comme  on  l'a  dit,  les  classiques  latine  sont 
moins  anglais  que  Shakespeare  ou  moins  fran- 
çais que  Molière,  ils  sont,  en  revanche,  plus 
humains.  Rien  en  eux  de  local,  rien  de  bien 
particulier,  presque  rien  d'individuel.  Dans 
une  langue  très  générale,  ils  expriment  les 
sentiments  généraux  qui  sont  ceux  de  l'huma- 
nité  même.  Parmi  les  plus  célèbres  écrivain? 
modernes,  français,  allemands,  anglais,  itii- 
liens,  russes,  quelques-uns  ne  sont  pleinement 
intelligibles  qu'à  des  hommes  faits,  d'autres 
ne  peuvent  être  compris  que  par  leurs  natio- 
naux. Virgile  ou  Gicéron,Tite-Livc  ouTércnce, 
Horace  ou  César  sont  immédiatement  com- 
pris de  tout  homme  qui  pense.  Ils  sont  cos- 
mopolites, c'est-à-dire  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux.  On  pourrait  dire  d'eux  qu'ils 
observent,  composent  et  écrivent  en  dehors  et 
au-dessus  des  catégories  de  l'espace  et  de  la 
durée.  A  tant  de  titres,  comme  ils  conviennent, 
tous  ces  hommes,  merveilleusement,  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  plus  et  mieux  que  tous 
autres  ! 

Quelle  meilleure  école  peut-on  rêver  pour 
les  futurs  citoyens  ?  IIm  y  puiseront,  à  pleines 
mains,  l'amuur  de  la  liberté  et  de  leurs  sem- 
blalilei  ;  il^  y  moissonneront  h  foison  les 
exempl''-  '1^:  dôvour.'menl,  Ai-  dosiiiléresse- 
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L'engouement  du  public  pour  cette  sorte 
d'enseignement  n'a  pas  duré.  L'enseignement 
moderne  péricHte  ch  que  jour  davantage  ;  les 
classes  avancées,  principalement,  perdent, 
chaque  année,  des  élèves.  Qu'on  ne  croie  pas 
non  plus  que  les  élèves  qui  en  sont  sortis 
après  avoir  parcouru  le  cycle  normal  des 
éludes  ont  suivi  une  autre  voie  que  les  élèves 
de  l'enseignement  classique. 

La  proportion  de  cenx  qui  se  sont  dirigés 
vers  les  professions  commerciales  ou  indus- 
trielles est  infime,  la  plupart  sont  allés  vers 
les  fonctions  publiques  ou  vers  les  écoles  du 
Gouvernement. 

En  résumé,  l'enseignement  moderne  est  in- 
férieur à  l'enseignement  classique,  comme 
mode  de  culture  générale  et  théorique  de  l'es- 
prit et  comme  moyen  d'éducation;  il  doit 
donc  à  ce  double  point  de  vue  être  supprimé 

Doit-il  être  au  moins  conservé  comme  en- 
seignement de  second  ordre  à  tendances  pro- 
fessionnelles ?  Nous  ne  le  pensons  pas  non 
plus.  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  n'est  pas  cela; 
c'est,  à  côté  de  l'enseignement  classique  revi- 
vifié et  renforcé,  un  enseignement  secondaire 
moins  élevé,  plus  simple,  de  moindre  durée, 
quelque  chose  de  semblable  à  l'ancien  ensei- 
gnement spécial.  Mais,  objeclera-t-on  peut- 
être,  nn  Ici  enseignement  va  se  confondre 
avec  l'enseignement  primaire  supérieur.  Peut- 
être  ,  mai.s  il  y  aura  toujours  entre  ces  deux 
enseignements  cette  triple  différence  essen- 
tielle ;  1°  cet  enseignement  n'aura  pas  un  ca- 
ractère pratique  aussi  accentué  que  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur;  les  lycées  et  col- 
lèges ne  peuvent  être  transformés  en  atelier»; 
2°  les  professeurs  qui  en  seront  chargés  con- 
tinueront Il  être  recrutés  dans  le  personnel  de 
l'enseiguenienl  secondaire;  3'  cet  enseigne- 
ment ne  seru  pas  gratuit. 

C,  RAI-l-OHTS  DE  I,'eNSEIGSI;«IÎNT  SECOSD.IIBE  AVtC 
l'eSSEIONEVENT  PHDIAtRF.  ET  AVEC  L  ENSEI- 
G.NKMhN'T  l-aoFESSIO.NSKL, 

Serait-il  désirable  que  les  élèves  n'entras- 
sent au  lycée  ou  au  collège  qu'après  avoir 
reçu  l'instruction  primaire  ? 

llevrait-oii  préparer  hi  fusion  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  de  l'enseigne- 
ment moderne  '? 

Devrait-on  modifier  les  programmes  de  l'en- 
M'i^iiement  primaire   supérieur   de  façon  que 


les  élèves  pussent  entrer  dan»  les  classes 
supérieures  de  l'enseipiicrncnt  moderne  ? 

Statistique  de  renseignement  prorcssionnel. 
—  Résultats  obtenus. 

De  la  concurrence  que  les  écoles  profes- 
sionnelles font  aux  lycées  et  aux  collègeii. 

Dans  quelle  mesure  l'enseignement  profes- 
sionnel peut-il  être  donné  dans  les  lycées  el 
collèges  ? 

Serait-il  déxirnble  que  les  êlvrex  n'entrax- 
senlaa  lycée  (/n'aprèx  avoir  i-.'çu  fiiixtriicliim 
primaire  ?  —  Lorsque  les  élèves  entrent  dans 
une  classe  de  sixième  classique,  sortant  d'une 
école  primaire,  il  arrive  fréquemment  que, 
pendant  la  première  année,  ils  occupent  les 
premières  places  et  remportent  les  premiers 
prix,  mais  leurs  succès  sont  éphémères.  Dès 
la  cinquième,  la  plupart  luttent  diflicilement 
avec  tes  élèves  des  classes  élémentaires  des 
lycées  et  bientôt  ils  sont  obligés  de  leur  céder 

La  supériorité  momentanée  des  élèves  des 
écoles  primaires  provient  de  ce  que  l'ensei- 
gnement primaire  est  un  enseignement  pra- 
tique cl  complet. 

L'enseignement  suivi  dans  les  classes  élé- 
mentaires des  lycées  procède  au  contraire  de 
la  nature  même  de  renseignement  secondaire; 
il  est,  comme  lui,  général  et  indéterminé,  et 
n'a  d'autre  but  que  de  pr<'parcr  les  élèves  aux 
études  classiques.  Les  ctovcs  des  classes  élé- 
mentaires des  lycées  abordent  ainsi,  par  une 
transition  naturelle,  sans  secousse,  sans  peine 
et  sans  elforts,  l'enseignement  classique,  tan- 
dis que  les  élèves  des  écoles  primaires,  trans- 
plantés en  sixième,  perdent  pied  peu  à  peu 
et  de  plus  en  plus  à  mesure  que  l'enseigne- 
ment classique  se  développe. 

Dans  l'intérêt  des  enfants,  comme  dans 
l'intérêt  de  l'enseignement  secondaire  lui- 
même,  il  n'est  donc  pas  souhaitable  que  li<s 
enfants  passent  par  l'ccole  primaire  avant 
d'entrer  dans  les  lycées  et  collèges. 

JJevrail-an  préparer  /a  fusion  tic  /"e/i/Jci- 
i/nenient  primaire  supérieur  et  dv  l'ensei- 
gnement moderne','  —  Nous  ne  pensons  pas 
non  plus  qu'il  faille  réaliser  la  fusiim  de  ren- 
seignement primaire  supérieur  avce  l'ensei- 
gnement secondaire  frant.-ais  dont  nous  ~.,i!i- 
citons  l'établissement. 

Tout  d'abord, l'onsoignement  primaire  supé- 
rieur est  gratuit;  il  doit  être,  comme  tel,  ré- 
servé, en  pri-cipc,    aux    enfants  des    familles 


peu  aisées.  Pourquoi  l'État  s'imposerait-il  en 
faveur  des  autres  des  sacrifices  inutiles  ? 
Cette  fusion,  qui  entraînerait  nécessairement 
la  transformation  d'un  assez  grand  nombre  de 
collèges  en  écoles  primaires  supérieures,  serait 
aussi  vue  avec  défaveur  par  les  familles.  Beau- 
coup de  parents,  tout  en  désirant  ne  faire 
donner  à  leurs  enfants  qu^une  instruction 
moyenne,  tiennent  à  ee  que  cette  instruction 
moyenne  soit  reçue  dans  un  lycée  ou  dans  un 
collège.  Si  l'instruction  de  leurs  enfants  les 
préoccupe,  leur  éducation  ne  les  préoccupe 
pas  moins.  A  leurs  yeux,  les  lycées  cl  collèges 
oiïrent  de  ce  chef  plus  de  garanties  que  les 
écoles  primaires  supérieures,  pourquoi  les 
leur  fermer  '?  Qu'on  y  prenne  garde  :  s'ils  ne 
trouvent  pas  ees  avantages  dans  les  lycées  et 
collèges,  ils  iront  les  chercher,  non  pas  dans 
les  écoles  primaires  supérieures,  dont  ils  ne 
veulent  pas,  mais  dans  d'autres  maisons  con- 
currentes et  rivales  de  l'Université. 

L'enseignement  secondaire  est  considéré 
comme  ayant  sur  la  formation  de  l'esprit  et 
du  cœur  de  l'enfant  une  influence  plus  consi- 
dérable et  plus  féconde  que  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Dans  les  lycées  et  collèges,  tout,  milieu, 
enseignement,  personnel  enseignant,  pénètre 
plus  profondément  la  nature  malléable  de 
l'enfant  et  contribue  tout  à  la  fois  à  lui  ou- 
vrir plus  largement  l'esprit  et  à  lui  procurer 
une  éducation  générale  plus  relevée.  Laissons 
donc  il  chacun  de  ces  enseignements  ses  pro- 
grammes, ses  cadres  distincts  et  sa  clientèle 
spéciale. 

Slalisliiiue  de  renseignement  professionnel. 
—  /tésiillnlx  nhtcnus.  —  De  la  concurrence 
que  les  émlcs  professionnelles  font  anx  lycéeë 
el  allèges.  —  Le  département  du  Pas-de- 
Calais  ne  possède  comme  établissements  de  ce 
genre  que  l'école  pratique  de  pêche  et  les 
éi-oles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie 
de  IJoulogne. 

La  première  a  un  caractère  tout  spécial  et 
comprend  un  enseignement  important  fait  à 
des  adultes.  Quant  aux  deux  autres,  qui  sont 
prospères,  elles  répondent  au  but  poursuivi 
par  la  municipalité  boulonnaise  en  les  créant  : 
former  d'une  part  des  employés  de  commerce 
ou  d'administrations,  chemins  de  fer,  etc.; 
d'autre  part,  des  ouvriers  pour  le  travail  du 
fer  et  du  bois.  Ce  sont  des  écoles  de  premier 
degré  qui  ne  peuvent  faire  < 
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établissements  d'enseignement  secondaire.  En 
revanche,  il  est  arrivé  parfois  que  des  élèves 
de  Técole  pratique  de  commerce,  ayant  fait 
preuve  d'heureuses  dispositions,  ont  été  mis 
parleurs  parents  au  collège,  pour  y  poursuivre 
leurs  études  dans  les  classes  d^cnscignemcnt 
moderne.  Ces  deux  écoles  relèvent  du  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  Tlndustrie. 

Dans  d'autres  régions,  il  se  rencontre  des 
écoles  supérieures  de  commerce  ;  chose 
bizarre  et  étrange,  à  priori^  ces  écoles  sont  des 
concurrentes  directes  des  lycées  et  collèges. 
Cela  est  si  vrai  que  presque  partout,  dans  ces 
écoles,  il  existe  des  cours  d'enseignement  se- 
condaire, confiés  à  qui  ?  Aux  professeurs 
mêmes  du  lycée  ou  collège  de  la  ville.  Pour- 
quoi? Parce  que  les  écoles  supérieures  de 
commerce  n'ont  été  ni  assez  fortement  ni 
assez  soigneusement  organisées.  Les  examens 
d'admission  ne  sont  ni  assez  sévères  ni  assez 
difficiles.  Ils  sont  trop  à  la  portée  de  ceux  qui 
ne  peuvent  poursuivre  leurs  études  et  qu'effraye 
la  perspective  de  consacrer  trois  années  au 
•ervice  militaire.  On  va  à  l'école  supérieure 
de  commerce,  non  pas  tant  pour  s'initier  aux 
affaires  commerciales  que  pour  bénéficier  de 
la  dispense  que  confère  le  diplôme  de  sortie 
(exemption  de  deux  ans  du  service  militaire). 

Les  écoles  supérieures  de  commerce  de- 
vraient être  presque  des  Facultés,  qui  ne  se- 
raient accessibles  qu'à  ceux  qui  justifieraient 
de  connaissances  au  moins  égales  à  celles  d'un 
bachelier.  Les  écoles  pratiques  ou  le  cours 
pratique  suffiraient  bien  aux  autres. 

Dans  quelle  mesure  renseignement  profes- 
sionnel peut-il  être  donné  dans  les  lycées  et 
collèges  ?  —  Les  lycées  et  collèges  ne  sau- 
raient devenir  des  ateliers  de  serrurerie  ou  de 
modelage.  Rien  toutefois  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  y  soit  établi  des  cours  spéciaux  avec  ten- 
dances professionnelles. 

Il  appartiendra  au  proviseur  et  au  Conseil 
d'administration  d'en  fixer  les  limites. 

d,     ÉTUDE    DES  LANGUES  VIVANTES   ET  DU  DESSIN 

Serait-il  possible  de  donnera  l'enseignement 
des  langues  vivantes  un  caractère  pratique  en 
organisant  des  séjours  à  l'étranger  ? 

Appropriation  de  l'enseignement  des  lan- 
gues aux  conditions  locales. 

Valeur  de  l'enseignement  actuel  du  dessin  ; 
réformes  à  y^apporter. 


Serait-il  possible  de  donner  à  renseigne- 
ment des  langues  vivantes  un  caractère  pra- 
tique en  organisant  des  séjours  à  V étranger? 
—  De  l'avis  de  tous,  l'enseignement  des  lan- 
gues a  eu  jusqu'aujourd'hui  un  caractère  trop 
scientifique.  Au  prix  d'un  rude  labeur  de  plu- 
sieurs années,  presque  tous  les  élèves  s'assi- 
milent les  règles  grammaticales  d'une  langue  ; 
ils  pourront,  de  la  sorte,  déchiffrer  assez  faci- 
lement une  version,  composer  même  un  thème; 
mais  combien  en  est-il  qui  sont  à  même  de 
parler  couramment  cette  langue  ?  Et  cependant 
ce  qui  est  essentiel,  ce  qui  est  le  but  de 
l'étude  d'une  langue  vivante,  c'est  avant  tout 
et  presque  exclusivement  l'usage  de  cette 
langue.  Les  exercices  oraux,  les  conversations 
entre  professeurs  et  élèves  devraient  constituer 
la  partie  principale  de  l'enseignement;  l'étude 
des  règles  et  de  la  syntaxe,  la  partie  acces- 
soire. 

Les  bourses  de  séjour  à  Pétranger  seraient, 
pour  les  jeunes  gens,  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  de  se  familiariser  avec  l'idiome  d'un 
pays,  mais  ce  moyen  est  coûteux  et  ne  pour- 
rait être  mis  à  la  disposition  que  d'un  très 
petit  nombre.  D'autres  préconisent  l'échange 
des  élèves.  Cette  solution  dépend  de  la  vo- 
lonté des  parents. 

Appropriation  de  renseignement  des  lan- 
gues vivantes  aux  conditions  locales,  —  Il  est 
bien  certain  que  renseignement  des  langues 
vivantes  est  un  des  enseignements  qui  de- 
vraient être  le  plus  exactement  appropriés  aux 
besoins  locaux.  Ce  sont  là  des  questions  qui 
rentreront  dans  les  attributions  des  Conseils 
de  lycées. 

Valeur  de  renseignement  du  dessin.  — 
Réformes  à  y  apporter,  —  L'enseignement  du 
dessin,  tel  qu'il  est  professé,  est  à  peu  près 
stérile.  11  ne  devrait  figurer  que  parmi  les  ma- 
tières facultatives.  Peut-être  les  professeurs 
ne  sont-ils  pas,  il  est  vrai,  choisis  avec  un 
soin  suffisant. 

V.  —  Baccalauréat  et  examens. 

Peut-on  supprimer  le  baccalauréat  ? 

De  la  substitution  au  baccalauréat  de  cer- 
tificats d'études  et  d  examens  de  passage  et  de 
sortie. 

Le  régime  des  examens  peut-il  être  mo- 
difié ? 

Le   diplôme    de    l'enseignement    moderne 


doîl-il  donner  accos  à  la  I-'aculLé  de  droit  et  à 
la  Faculté  de  médecine  ? 

Ne  conviendrait- il  pas  que  les  programmes 
des  examens  d'admission  aux  écoles  spéciales 
fussent  établis  avec  le  concours  de  l'Uni- 
vcpsilé? 

Peat-oii  supprimer  le  bacc&lauré&t  ? —  Les 
opinKins  sont  partagées. 

On  reproche  surtout  au  baccalauréat  l'aléa 
qu'il  comporte.  Iln'cstpas  rare,  dit-on,  et  avec 
raison,  de  voir  échouer  les  meilleurs  élèves  de 
rhétorique  et  de  philosophie,  parfois  même 
les  lauréats  du  prix  d'honneur  dans  les  con- 
cours, el  réussir  les  derniers  sujets  de  la 
classe,  «  des  cancres  n,  suivant  une  expression 
usitée.  Nous  ne  le  conleslons  pas  et  nous  le 
regrettons  sincùremcnt;  reste  à  savoir  si  ce 
n'est  pas  là  un  défaut  inhérent  à  tout  examen, 
voire  même  à  tout  concours,  et  si  le  bacca- 
lauréat mérite  véritablement  les  critiques 
dont  on  l'accable. 

Les  jurisconsultes  romains  appelaient  les 
Il  imperfecta  »  toute  loi  dépourvue  de  sanction. 

Nous  qualifierons  volontiers  d'enseignement 
imparfait  celui  qui  ne  se  termine  pas  par  un 
examen.  L'enfant,  pas  même  le  Jeune  homme, 
ne  travaille  guère  par  amour  du  travail;  il  faut 
qu'il  sente,  devant  lui,  un  but  matériel,  vi- 
sible, sensible,  à  atteindre. 

De  la  subslitalioii  au  baccalauréat  de  certi- 
ficaii  (Pelades  el  d'exurnem  de  pasuage  el  de 
sortie.  —  D'un  autre  côté,  l'accès  des  car- 
rières, des  fonctions  publiques  ne  peut  ctrc 
accordé  qu'à  ceux  qui  justifient  de  la  posses- 
sion d'un  ensemble  déterminé  de  connais- 
sances générales.  Un  examen  de  fin  d'étudcn 
est  par  conséquent  indispensable.  On  n'essaye 
du  reste  pas  de  le  nier,  on  se  contente  de  pro- 
poser, pour  éviter  tout  aléa,  de  remplacer  le 
baccalauréat  actuel  par  un  certificat  d'études. 
Ce  cerliScat  d'études  seraitdélivré  par  le  lycée 
ou  le  collège  et  aurait  pour  base  la  moyenne 
des  notes  des  élèves  durant  la  scolarité. 


C«  bloc  enfariné  ne 
La  substitution  d'u 


le  dit  riea  qui  vaille. 
certificat  d'études  i 


baccalauréat  aurait  pour  conséquence  d'a- 
baisser le  niveau  des  éludes  ;  fatalement,  ce 
certificat  aurait  moins  de  valeur  aux  yeux  des 
parents  comme  aux  yeux  des  élèves  que  le 
baccalauréat. 

Singulière  manière  en  vérité    de  renforcer 
l'eoseignement  classique. 


Le  baccalauréat  existe  depuis  plus  d'un 
demi-siècle  ;  il  est  entré  dans  les  mccurs,  dans 
les  habitudes;  il  a  été  le  stimulant  puissant 
qui  a  soutenu  nos  pères  et  nous  a  soutenus 
nous-mêmes  au  cours  de  nos  études;  nos  en- 
fants ont  besoin,  eux  aussi,  d'un  aiguillon  qui 
les  excite  et  les  tienne  en  haleine  el  d'un  di- 
plôme qui  soit  la  récompense  de  leur  travail, 
de  leur  assiduité  et  de  leurs  efforts  de  dix  an- 
nées ;  il  serait  dangereux  de  le  supprimer.  Il 
nous  semble  préférable  de  le  maintenir,  sauf 
à  remédier, dans  la  mesure  possible,  aux  incon- 
vénients que  l'expérience  a  révélés. 

Le  régime  des  exainens  peut-il  être  ino- 
difié  ?  —  De  quoi  se  plaint-on?  Infiniment 
moins  du  baccalauréat  que  de  son  organisation 
et  de  son  fonctionnement. 

L'examen  du  baccalauréat  est,  on  le  sait, 
subi  devant  les  Facultés  ;  eh  bien,  c'est  de  là 
que  vient  tout  le  mal. 

Les  professeurs  des  Facultés  n'ont  fait  que 
traverser  l'enseignement  secondaire.  Absorbés 
par  leurs  hautes  études,  ils  ont  perdu  le  sen- 
timent de  ce  qu'ils  étaient  jadis  eux-mêmes, 
quand  ils  préparaient  leur  baccalauréat,  et 
ils  ne  savent  plus  ni  ce  qu'ils  peuvent,  ni  ce 
qu'ils  doivent  exiger  d'un  enfant  de  seize  ans. 
Au  lieu  de  se  cantonner  strictement'  dans  les 
matières  du  programme  des  lycées  et  collèges, 
ils  se  laissent  parfois,  sans  qu'ils  s'en  aper- 
çoivent, dominer  par  leur  science  ou  leur  ima- 
gination, et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  choisir 
comme  sujets  de  compositions  écrites  des 
questions  qui  sont  du  domaine  de  l'enseigne- 
ment supérieur;  de  même  à  l'examen  oral. 
Voilà  surtout  en  quoi  le  baccalauréat  est  de- 
venu plus  aléatoire  que  les  autres  examens, 
voilà  de  quoi  on  se  plaint  de  tous  eûtes  ajuste 
titre. 

Est-il  nécessaire,  pour  mettre  un  terme  à 
cet  abus,  de  rayer  le  baccalauréat  de  nos  règle- 
ments universitaires?  l£n  aucune  façon;  il 
suffirait  de  modifier  la  composition  du  jury  et 
de  décider  qu'à  l'avenir  l'examen  du  bacca- 
lauréat sera  subi  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement et  devant  un  jury  composé  de  profes- 
seurs de  rhétorique  ou  de  philosophie  des 
lycées  et  collèges,  présidé,  si  onle  désire,  par 
un  professeur  de  Faculté.  Cette  réforme  est 
facile  k  réaliser  ;  elle  donnerait,  nous  eu 
sommes  convaincus,  pleine  satisfaction  aux 
légitimes  réclamations  qui  se  sont  produites. 

Le    diplôme    de    renseignement    muderne 
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sysicmo  administratif  et  ne  confierait-on  pas 
à  la  commune  l'enseignement  primaire,  au 
département  l'enseignement  secondaire,  à 
rÉtat  renseignement  supérieur? 

Toute  réforme,  et  surtout  celle-ci,  se  com- 
plique d'une  question  budgétaire.  Le  départe- 
ment ne  peut  évidemment  pourvoir  aux 
charges  de  l'enseignement  secondaire  avec  ses 
propres  ressources.  Les  partisans  de  cette 
théorie  le  comprennent  et  ils  proposent  l'aban- 
don par  l'Etat,  d'après  la  moyenne  des  der- 
nières années,  des  sommes  qu'il  consacre  à 
l'enseignement  secondaire  d'un  département. 
Sans  insister  sur  les  complications  de  tout 
genre,  fmancières,  administratives,  qu'un  tel 
système  entraînerait,  les  départements  assu- 
meraient là,  il  nous  semble,  une  tâche  au-des- 
sus de  leurs  forces,  et  ils  doivent  repousser 
avec  énergie  un  pareil  présent.  La  responsa- 
bilité qu'ils  encourraient,  au  regard  du  pays 
comme  au  regard  de  leurs  concitoyens,  en 
acceptant  cette  mission,  m^effrayeet  m'inquiète. 
Les  Conseils  généraux  n'ont  ni  qualité,  ni 
autorité,  ni,  avouons- le,  compétence  pour 
réglementer  et  diriger  un  service  aussi  impor- 
tant que  celui  de  l'enseignement  secondaire. 
Et  puis,  question  de  détail,  dira-t-on  peut- 
être,  mais  question  grave,  dans  tous  les  cas, 
comment,  en  pratique,  ce  système,  si  simple 
en  théorie,  sera-t-il  appliqué  et  fonction- 
nera-t-il  ? 

Si  décentralisateurs  ({u'ils  soient,  ces  nova- 
teurs conviennent  néanmoins  de  laisser  à 
rÉtat  la  nomination  des  proviseurs,  des  pro- 
fesseurs, de  tout  le  personnel  enseignant.  Les 
malheureux  1  Leur  sort  n'est  pas  déjà  bien  en- 
viable, il  le  serait  encore  bien  moins  ce  jour-là  ! 
Quelle  serait  leur  situation  ?  Nommés  par 
l'Etat,  dépendant  par  suite  de  l'État,  ils  se- 
raient responsables,  vis-à-vis  de  qui  ?  —  Vis-à- 
vis  de  l'État?  Que  devient  alors  le  rôle  du 
département?  —  Vis-à-vis  du  département? 
Mais  alors,  c'est  Tanarchie.  Ils  seraient  nom- 
més par  ceux  à  qui  ils  n'ont  pas  de  compte  à 
rendre,  et  ils  devraient  rendre  compte  à  ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  les  nommer.  Et  l'en- 
seignement secondaire,  que  nous  prétendons 
relever,  qui  doit,  dans  notre  pensée,  demeurer 
uniforme,  dans  son  principe  tout  au  moins, 
que  va-t-il  être,  comment  pourra-t-il  résister 
à  des  causes  aussi  nombreuses  de  ruine  et  de 
mort  ? 

Les  départements    n'ont,    en   délinitive,   à 


s'occuper  de  l'enseignement  secondaire  qu^au 
point  de  vue  d'eux-mêmes,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  des  nécessités  régionales.  C'est 
aussi  sous  ce  rapport  et  sous  ce  rapport  seu- 
lement que  leur  intervention  peut,  sans  dan- 
ger, s'exercer.  Nous  sommes,  nous  l'avons  dit, 
partisans  de  l'autonomie  des  lycées  et  collèges 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'administration 
intérieure,  à  la  partie  facultative  du  pro- 
gramme, aux  cours  spéciaux  qu'il  serait  jug^ 
bon  d'instituer  ;  eh  bien,  pourquoi  les  départe- 
ments ne  viendraient-ils  pas  unir  leurs  efforts 
à  ceux  des  Conseils  d'administration  en  encou- 
rageant, par  des  subventions,  l'initiative  de 
ces  Conseils,  lorsqu'elle  leur  paraîtrait  heu- 
reuse ?  Pourquoi  même  ne  permettrait-on  pas 
aux  départements  de  faire  entendre  parfois 
leur  voix  et  ne  les  autoriserait-on  pas  à  faire 
procéder  à  leurs  frais  à  quelques  expériences 
ou  essais,  sous  le  contrôle  et  la  direction  du 
proviseur? 

Telle  est  l'idée  que  nous  soumettons  à  l'ap- 
probation du  Conseil  général.  Nous  la  croyons 
pratique  et  efficace.  A  vous  de  dire  si  nous 
nous  trompons. 

Dans  tous  les  cas,  nous  proposons  au  Con- 
seil général  de  se  prononcer  résolument  contre 
toute  transformation  des  lycées  et  collèges  en 
établissements  départementaux. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  corn- 
munaux  ? 

Pour  quels  motifs  les  départements  seraient- 
ils  consultés  sur  les  traités  que  les  villes  passent 
avec  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de  collèges  commu- 
naux? Il  y  a  là  deux  parties  'contractantes, 
toutes  deux  indépendantes,  libres  et  maî- 
tresses de  leurs  droits;  il  n'y  en  a  pas  trois. 

SIXIEME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année^ 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  le  ré- 
sultat de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  f 


Ce  serait  là  une  innovation  que  nouR  appe- 
lons de  tous  nos  vœux.  Même  si  le  slatu  ifuo 
est  décide,  il  est  bon  que  le  Conseil  général 
soiL  renseigné  sur  ce  qui  se  passe  dans  les 
lycées  et  collèges,  et  puisse  se  rendre  compte 
des  résultats  obtenus. 

Si  l'on  reconnaît  aux  départements  le  droit 
de  s'intéresser  directement  à  l'enseignement 
secondaire,  en  ie  subventionnant,  il  sera  alors 
do  toute  nécessité  que  le  Conseil  général  soit 
mis  à  même  d'apprécier  si  les  sacrifices  qu'il 
a  pu  consentir  ont  porté  leurs  fruits,  et  puisse, 
le  caa  échéant,  exprimer  ses  desiderata. 

Discussion, 

I/ordrc  du  jour  appelle  la  discussion  du  rap- 
port présenté  par  M.  Amédée  Petit,  au  nom 
du  3'  bureau. 

M.  Amédée  Petit  dit  que  ce  n'est  pas  sans 
appréhension  qu'il  aborde  ce  débat  :  s'il  a  eu 
la  témérité  d'assumer  une  tâche  qui,  dit-il, 
était  au-dessus  de  ses  forces,  il  espère  que  le 
Conseil  général  ne  voudra  pas  se  montrer  trop 
sévère. 

Le  double  questionnaire  adressé  au  Conseil 
général  embrasse  la  plupart  des  questions  que 
soulève  l'éducation  nationale;  si  elles  ont 
vivement  intéressé,  passionné  même  tant  d'es- 
priU,  on  ne  saurait  s'en  étonner,  car  il  n'y  a 
pas  de  sujet  plus  digne  de  retenir  l'atlention, 
puisque  l'avenir  du  pays  y  est  directement  en 
jeu. 

L'intérêt  même  que  tout  le  monde  porte  à 
ces  questions  en  rend  la  solution  plus  malaisée; 
car  chacun  se  croit  excellent  juge,  apte  à  les 
apprécier,  les  résout  ou  les  tranche  suivant  ses 
goûts,  ses  tendances,  son  idéal,  suivant 
ses  préférences  sociales,  politiques  ou  reli- 
gieuses. De  là  beaucoup  de  systèmes,  donnant 
lieu  à  des  discussions  très  ardentes. 

L'honorable  membre,  en  rédigeant  son  rap- 
port, a  évité  d'entrer  dans  ces  discussions,  il 
s'est  abstenu  volontairement  de  toute  généra- 
lisation et  s'est  cantonné  dans  te  cadre  des 
questionnaires.  Après  avoir  élagué  tout  ce  qui 
ne  s'y  rapportait  pas,  il  sest  efforcé  de  dégager 
l'objet  direct  de  la  consultalion  et  de  formuler 
les  solutions  les  plus  pratiques.  Les  questions 
posées  étaient  nettes  et  précises;  elles  appe- 
laient des  réponses  nettes  et  précises.  Mais, 
dans  l'eiipril  du  3"  bureau,  tes  réponses  consli- 
luent  plutôt  des  indications.   11  a  voulu  faire 


connaître  le  résultat  de  ses  études  sur  les  dif- 
férents sujets  qui  lui  étaient  soumis,  mais  il  n'a 
pas  oublié  qu'il  devait  traduire  la  pensée  du 
Conseil  général  tout  entier.  Le  Conseil  compte 
dans  son  sein  des  membres  éminents,  dont  on 
sera  heureux  d'écouter  les  observations.  Le 
3*  bureau  fait  appel  au  concours  de  tous  pour 
réaliser  ce  qui  doit  être  l'ieuvre  du  Conseil 
général,  et  il  sera  heureux  de  s'approprier 
toutes  les  propositions  inspirées  parle  désir  de 
servir  les  intérêts  du  pays,  les  intérêts  de  la 
République. 

L'orateur  ne  donnera  pas  lecture  de  son  rap- 
port, qui  est  dans  les  mains  de  tous  ses  col- 
lègues ;  il  se  contentera  d'y  reprendre,  par  sec- 
tions, les  principales  questions  t  examiner,  les 
solutions  proposées  par  le  3'  bureau  et  les 
considérations  qui  l'ont  amené  à  les  adopter. 

Le  premier  point  sur  lequel  porte  le  ques- 
tionnaire général  estlaslatistiquede  l'enseigne- 
ment secondaire.  Depuis  1889,  dans  les  éta- 
blissements libres,  comme  dans  ceux  de  l'État, 
le  nombre  des  élèves  y  est  en  diminution  crois- 
sante; et, si  la  diminution  n'est  pas  plus  forte, 
c'est  que  certains  établissements  ont  su  se 
transformer  de  façon  à  donner  l'enseignement 

Il  y  en  a  trois  très  importants  dans  le  Pas- 
de-Calais  qui  ont  opéré  celte  transformation  : 
celui  de  Saint-Joseph,  à  Saint-Omer,  celui  de 
Saint- Vaast,  à  Bélhune,et  celui  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  à  Bapaume,  qui  comptent  de  nom- 
breux élèves. 

Les  causes  de  cette  diminution  sont  nom- 
breuses :  la  principale  est  l'absence  d'un 
eiiseignement  plus  simple,  plus  conforme  aux 
e.\igences  de  la  vie  actuelle. 

On  s'est  plaint  du  discrédit  qui  frappe  les 
lycées  et  collèges  ;  on  avait  cru  y  trouver  un 
remède  dans  la  création  de  l'enseignement 
moderne,  mais  la  diminution  ne  s'est  pas 
arrêtée  et  la  situation  est  pire  en  1899  qu'en 
I8'JI.  On  reprochaità  l'enseignement  classique 
d'avoir  un  programme  suranné,  de  ne  pas 
s'inspirer  des  besoins  du  moment,  de  n'être 
pas  assez  utilitaire. 

Malgré  l'enseignement  moderne,  le  mal  est 
toujours  aussi  grave  Le  remède  n'était  donc 
pas  infaillible.  Il  faudrait  un  enseignement 
plus  simple  et  plus  souple. 

La  plupart  des  jeunes  gens  qui  ont  fui  les 
lycées  et  collèges  sont  allés  vers  les  écoles  où 
se  donne  l'enseignement  du  français.  Ce  que 
Ti. 
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les  familles  réclament,  à  côté  de  renseigne- 
ment classique,  c'est  un  enseignement  qui  se 
plie  plus  facilement  aux  exigences  locales,  aux 
tendances  professionnelles,  variables  suivant 
les  localités. 

Tout  en  réclamant  un  enseignement  qui  se 
rapproche  de  Tancien  enseignement  spécial , 
Torateur  ne  croit  pas  que  la  spécialisation 
doive  se  faire  dès  l'entrée  au  collège  ;  il  ne  faut 
pas  spécialiser  renseignement  trop  vite  :  jus- 
qu*à  un  certain  âge,  renseignement  doit  con- 
server son  caractère  général. 

A  côté  de  cette  première  cause,  il  y  en  a  une 
autre  qui  n'est  pas  sans  importance. 

Depuis  vingt  ans,  à  côté  des  lycées  et  col- 
lèges se  sont  créées  des  écoles  primaires  supé- 
rieures avec  un  caractère  professionnel,  et  le 
développement  qu'elles  ont  pris  a  été  acquis 
au  détriment  des  lycées  et  collèges. 

Les  querelles  politiques  et  religieuses  ont  eu 
aussi  leur  large  part  dans  la  question  ;  TÉtat 
s'est  trouvé  en  présence  d'une  concurrence 
parfois  rude  à  soutenir.  Le  prix  des  pensions 
est  généralement  trop  élevé  dans  les  établisse- 
ments de  l'État;  beaucoup  de  parents  n'ont 
pu,  malgré  leurs  préférences,  y  maintenir 
léurd  enfants. 

Les  lycées  et  collèges  sont  dirigés  par  des 
proviseurs  ou  principaux  généralement  re- 
crutés parmi  les  censeurs.  Y  a-t-il  lieu  de  per- 
sister dans  ce  système  ou  bien  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  choisir  les  proviseurs  et  principaux 
parmi  les  meilleurs  professeurs?  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  le  rôle  prépondérant 
qui  doit  appartenir  au  proviseur  ou  au  prin- 
cipal. Le  lycée  ou  le  collège  vaut  ce  que  vaut 
son  proviseur  ou  son  principal.  Or  on  appelle 
trop  souvent  à  ces  fonctions  d'anciens  profes- 
seurs fatigués,  ou  des  professeurs  qui  n'ont 
pas  réussi  dans  le  professorat.  C'est  là  une 
tendance  fâcheuse.  Les  proviseurs  et  princi- 
paux devraient  être,  au  contraire,  des  hommes 
d'élite,  recrutés  parmi  les  professeurs  les  plus 
remarquables. 

L'Administration,  même  si  elle  voulait  entrer 
dans  cette  voie,  ne  le  pourrait  pas  actuellement. 
Ces  fonctions  ne  sont  guère  recherchées, 
parce  qu'elles  sont  ingrates  et  peu  rémunérées. 
En  augmentant  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés, on  trouverait  des  candidats  d'élite  parmi 
lesquels  on  ferait  un  triage.  Il  faudrait  donc 
accroître  la  situation  pécuniaire  et  matérielle 
des  proviseurs  et  principaux  et  n'appeler  à  ces 


fonctions  que  des  maîtres  d'une  compétence 
reconnue  et  d'une  valeur  indiscutable. 

On  se  plaint  que  le  proviseur  n'a  pas  sur  les 
professeurs  une  autorité  sufRsante;  les  règle- 
ments lui  attribuent  cette  autorité,  mais  ils 
sont  tombés  en  désuétude  ;  en  fait,  la  situation 
est  anormale,  les  professeurs  s'attribuent  une 
valeur  supérieure  à  celle  des  proviseurs.  Le 
seul  moyen  de  relever  le  prestige  des  provi- 
seurs serait  de  n'appeler  à  ces  fonctions  que 
des  hommes  d'une  incontestable  autorité  mo- 
rale et  intellectuelle. 

D'autre  part,  comme  chacun  peut  le  con- 
stater, les  proviseurs  et  principaux  qui  ont 
réussi  sont  ceux  qui  ont  séjourné  longtemps 
dans  le  même  lycée  ou  collège.  Les  change- 
ments sont  trop  fréquents.  On  ne  peut  faire 
œuvre  utile  que  si  l'on  arrive  à  connaître  les 
besoins  des  familles,  des  localités,  des  régions; 
on  peut  alors  conformer  l'enseignement  aux 
besoins.  Cela  s'applique  surtout  aux  princi- 
paux, qui  sont  quotidiennement  en  contact  avec 
les  parents  :  ils  n'obtiennent  la  confiance  des 
familles  qu'en  séjournant  longtemps  dans  la 
même  ville. 

Sur  la  question  du  régime  des  lycées  et  col- 
lèges, le  questionnaire  demande  s'il  y  aurait 
lieu  d'adopter  un  régime  plus  libéral,  d'attri- 
buer à  ces  établissements  une  sorte  d'auto- 
nomie. 

Le  3*  bureau  s'est  montré  favorable  à  l'au- 
tonomie en  ce  qui  a  trait  à  l'administration 
générale  et  financière  ;  on  pourrait  autoriser  le 
lycée  ou  le  collège  à  s'administrer  comme  bon 
lui  semble,  à  gérer  lui-même  ses  intérêts  maté- 
riels. En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  l'au- 
tonomie n'est  évidemment  pas  possible  :  si 
chaque  lycée  ou  collège  pouvait  avoir  «on 
enseignement  propre,  sa  physionomie  particu- 
lière, ce  serait  la  confusion  et  le  chaos. 

Il  y  a  cependant  quelque  chose  à  faire  au 
point  de  vue  de  l'enseignement.  Les  pro- 
grammes actuels  constituent  un  tout  obliga- 
toire et  intangible  ;  il  y  aurait  une  sélection  à 
opérer.  On  pourrait  diviser  le  programme  en 
deux  parties,  l'une  obligatoire,  comprenant  la 
partie  générale  de  l'enseignement  secondaire  ; 
l'autre  facultative,  pour  laquelle  on  pourrait 
admettre  une  certaine  autonomie  en  conciliant 
les  avantages  de  la  liberté  avec  les  nécessités 
administratives  et  réglementaires. 

A  qui  serait  confié  le  pouvoir  de  régler  cette 
partie  facultative?  Ce  seiiait  nécessairement  au 
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Conseil  d'administration,  à  condition  d'en 
élargir  le  cadre  pour  y  faire  entrer  des  élé- 
ments représentant  tous  les  intérêts  en  cause  : 
il  y  aurait  des  membres  nommés  par  TÉtat, 
par  le  Conseil  général,  par  les  professeurs  et 
répétiteurs,  par  tous  ceux  en  un  mot  qui  sont 
intéressés  à  la  prospérité  de  rétablissement. 

Dans  la  section  relative  à  Téducation,  la 
C[uestion  principale  est  celle  de  Tinternat.  Si 
on  pouvait  le  supprimer,  peut-être  cette  sup- 
pression offrirait-elle  des  avantages.  Mais  il  y  a 
une  nécessité  devant  laquelle  il  faut  bien  s'in- 
cliner :  pour  une  catégorie  nombreuse  d'élèves, 
ceux  dont  les  parents  n'habitent  pas  la  ville  ou 
sont  absorbés  par  leurs  occupations,  l'internat 
est  nécessaire.  On  a  dit  que  c'est  un  mai  néces- 
saire. Il  n'est  pas  prouvé  que  ce  soit  un  mal. 
D'abord,  l'internat  n'est  plus  ce  qu'il  était; 
il  a  été  transformé  de  manière  à  continuer  la 
vie  de  famille,  dont  il  supprime  ce  qu  elle  peut 
avoir  de  défectueux,  dont  il  garde  ce  qu'elle  a 
de  meilleur.  Il  ne  donne  plus  l'impression 
ci*une  geôle,  et,  à  la  place  de  maîtres  redoutés, 
on  y  trouve  des  maîtres  qui  sont  à  la  fois  des 
amis,  toujours  prêts  à  donner  le  bon  conseil  en 
iTiême  temps  que  le  bon  exemple. 

L'internat  n'est  donc  pas  dangereux,  il  est 
plutôt  utile,  surtout  pour  certaines  catégories 
cJe  jeunes  gens.  C'est  une  excellente  école 
d'apprentissage  de  la  vie  ;  on  s'y  forme  le  carac- 
tère, on  se  sent  les  coudes,  on  prend  contact 
^vec  les  camarades,  on  apprend  à  devenir  un 
liomme  ;  l'égalité  y  règne,  toutes  les  distinc- 
lions  de  fortune  ou  de  naissance  s'évanouissent, 
et  il  n'y  a  pas  d'autre  valeur  reconnue  que  les 
«qualités  morales  et  intellectuelles.  L'internat 
13'est  donc  pas  aussi  fâcheux  qu'on  a  voulu  le 
prétendre. 

Dans  un  internat,  l'éducation  est  confiée  au 
proviseur  assisté  des  professeurs  et  des  répéti- 
teurs. 

Mais,  dans  la  pratique,  les  professeurs  ne 
s'occupent  des  élèves  que  pendant  la  classe, 
tes  neuf  dixièmes  des  professeurs  estiment 
<]ue  leur  fonction  expire  au  seuil  de  la  classe  ; 
ils-  font  œuvre  d'éducation  dans  leur  enseigne- 
ment, mais  à  leurs  yeux  cela  suffit.  Eh  bien, 
non.  Ils  ont  comme  éducateurs  une  influence 
considérable  qui  devrait  se  continuer  en  de- 
hors de  la  classe.   Maîtres  dans  l'art  de  l'édu- 
cation,   ils    ne  sont   en   contact   avec    leurs 
élèves  que  deux  heures  par  jour;  le  reste  du 
temps,  l'élève  est  abandonné  au  proviseur  ou 


au  répétiteur;  il  faudrait  que  le  professeur 
consacrât  à  ses  élèves  un  temps  double  ou 
triple.  Comment  y  arriver  ? 

Différents  systèmes  ont  été  proposés  pour 
associer  plus  étroitement  les  professeurs  à 
Pœuvre  de  l'éducation.  On  pourrait  confier 
aux  professeurs  une  partie  des  attributions  des 
répétiteurs  ;  ils  resteraient  avec  les  élèves  pen- 
dant les  études,  les  récréations,  les  prome- 
nades. Leur  prestige  n'en  serait  pas  diminué. 
Tout  ce  qui  touche  à  l'éducation  est  d'un 
ordre  si  élevé  que  chacun  doit  se  préoccuper  d'y 
apporter  tout  son  concours.  Du  même  coup  le 
prestige  des  répétiteurs  serait  relevé;  tandis 
que  les  professeurs  remplaceraient  les  répéti- 
teurs, l'Administration  pourrait  appeler  les 
répétiteurs  à  suppléer  les  professeurs. 

Il  est  regrettable,  en  effet,  que  la  partie 
matérielle  de  l'éducation  soit  confiée  précisé- 
ment à  ceux  qui  manquent  d'une  qualité 
essentielle  en  cette  matière,  l'expérience.  Ce 
que  les  répétiteurs  peuvent  donner  le  plus 
utilement,  c'est  le  fruit  de  leurs  études:  ils 
sont  aptes  surtout  à  remplacer  les  professeurs. 
Personne  ne  perdrait  à  l'application  de  ce 
régime  ;  tout  le  monde  y  gagnerait. 

La  question  la  plus  brûlante  parmi  celles 
que  soulève  le  questionnaire,  c'est  l'organisa- 
tion de  l'enseignement. 

L'enseignement  classique  et  l'enseignement 
moderne  sont  les  deux  types  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Le  caractère  particulier  de 
l'enseignement  secondaire ,  c'est  qu'il  est 
d'ordre  théorique  et  général,  il  ne  se  propose 
pas  de  préparer  à  une  carrière,  de  fournir  des 
moyens  de  subvenir  à  l'existence,  il  se  propose 
de  former  des  esprits  aptes  à  embrasser  plus 
tard  une  profession  quelconque. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'enseignement 
classique  était  la  seule  forme  connue  de  l'en- 
seignement secondaire.  En  1891,  on  a  imaginé 
l'enseignement  moderne,  qui  se  distingue  de 
l'enseignement  classique  par  deux  traits  essen- 
tiels :  la  suppression  du  latin  et  du  grec 
remplacés  par  l'enseignement  d'une  seconde 
langue  vivante  et  la  substitution  à  la  littéra- 
ture grecque  et  romaine  de  la  littérature  con- 
temporaine; pour  être  complet,  il  faut  ajouter 
que  la  partie  scientifique  est  plus  développée. 

La  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si 
l'enseignement  du  grec  et  du  latin  doit  être 
maintenu,  si  l'enseignement  moderne  doit  être 
maintenu,  ou  si  l'un  des  deux  doit  céder  le 
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pas  à  l'autre.  Question  délicate  que  le  3*^  bu-  : 
reau  a  examinée  sans  parti  pris. 

Il  lui  a  semblé  que  l'enseignement  classique 
a  la  supériorité  à  tous  les  points  de  vue  :  c*est 
une  meilleure  méthode  de  culture  générale  et 
de  formation  de  Tesprit;  au  point  de  vue  de 
l'action  morale  et  de  la  connaissance  même  de 
notre  langue,  il  offre  un  avantage  marqué  sur 
l'enseignement  moderne. 

La  conclusion  serait  donc  de  restreindre 
l'enseignement  moderne.  Dans  quelles  condi- 
tions? 

Cet  enseignement  moderne  avait  été  pré- 
senté comme  un  moyen  infaillible  de  conjurer 
la  crise  ;  il  n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en 
attendait,  puisque  le  mal  est  toujours  aussi 
intense.  Il  y  a  une  indication  à  tirer  de  cette 
constatation  matérielle. 

Quant  à  l'enseignement  classique,  il  devrait 
être  maintenu  et  renforcé;  mais  il  y  a  une 
réserve  à  faire.  L'orateur  n'est  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  voudraient  rendre  l'enseignement 
classique  plus  difficile  ;  il  ne  faut  pas  le  porter 
trop  haut,  le  rendre  inaccessible  aux  intelli- 
gences ordinaires,  pour  ne  le  laisser  ouvert 
qu'aux  intelligences  d'élite.  La  France  est  une 
démocratie,  et  cela  implique  des  devoirs  :  ce 
n'est  pas  du  petit  nombre  qu'il  faut  s'occuper, 
mais  de  l'ensemble  des  jeunes  citoyens. 

Les  programmes  sont-ils  surchargés?  Oui, 
mais  il  n*est  pas  facile  de  dire  sur  quoi  devrait 
porter  l'allégement.  Les  élèves  ne  sauront 
jamais  trop  de  choses,  et,  si  l'on  élimine  cer- 
taines matières,  ce  sera  pour  les  remplacer  par 
d'autres.  Il  appartiendrait  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  déterminer  ces  modifications. 

Il  semble,  par  exemple,  que  certaines  par- 
ties de  rhistoire  naturelle  sont  trop  appro- 
fondies. Est-il  bien  nécessaire  que  cette 
science  soit  enseignée  depuis  la  huitième  jus- 
qu'à la  philosophie  ?  On  demande  aix  élèves 
des  connaissances  en  histoire  naturelle  presque 
équivalentes  à  celles  qu'on  exige  d'un  élève 
en  médecine  ou  en  pharmacie. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'ensei- 
gnement secondaire  avec  l'enseignement  pri- 
maire et  l'enseignement  professionnel,  il  y  a 
une  légende  d'après  laquelle  les  élèves  les  plus 
brillants  des  lycées  et  collèges  seraient  ceux 
qui  sortent  des  écoles  primaires.  Il  est  pos- 
sible qu'à  leur  entrée  dans  un  lycée  ou  dans 
un  collège  les  bons  élèves  des  écoles  primaires 
obtiennent  des  succès  ;  mais  cette  supériorité 


no  tarde  pas  à  disparaître,  parce  que  les  deux 
c!!s<M';^nements  ne  sont  pas  de  la  même  nature. 
Dès  la  huitième,  l'enseignement  procède  de  la 
nature  de  l'enseignement  secondaire  ;  à  l'école 
primaire,  l'enseignement  est  tout  différent  de 
celui  qui  se  donne  dans  les  lycées.  Les  élèves 
des  écoles  primaires  arrivant  dans  un  lycée 
perdent  pied  au  bout  de  peu  de  temps  et  ne  se 
retrouvent  plus,  sauf  exceptions.  Le  passage 
par  l'école  primaire  avant  le  lycée  est  donc 
regrettable  à  tous  les  points  de  vue. 

On  a  dit  que  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur avait  de  grandes  affinités  avec  l'ensei- 
gnement moderne  et  qu'il  y  aurait  lieu  à 
fusion. 

Sans  doute,  il  y  a  des  points  de  contact,  mais 
les  deux  enseignements  sont  nettement  sépares 
par  un  caractère  particulier  :  l'enseignement 
moderne  est  donné  dans  les  lycées  et  collèges  ; 
l'enseignement  primaire  supérieur,  dans  les 
écoles.  Or  bon  nombre  de  parents  préfèrent 
les  lycées  et  collèges,  parce  que  les  écoles  pri- 
maires supérieures  ont  une  clientèle  spéciale. 
La  fusion  ne  pourrait  donc  s'opérer. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  pro- 
fessionnel, les  renseignements  statistiques 
manquent  ;  Phonorable  membre  avait  dit  dans 
son  rapport  que  cet  enseignement  ne  semblait 
pas  avoir  produit  ce  qu'on  en  attendait;  il 
parait  qu'il  avait  été  mal  informé  et  que  l'en- 
seignement professionnel  est  très  prospère. 
On  ne  peut  que  souhaiter  que  cette  prospé- 
rité aille  toujours  croissant,  car  il  s'agit  de 
jeunes  gens  sans  fortune  qui  méritent  toute  la 
sympathie  du  Conseil  général.  Il  a  déjà  créé 
des  bourses  pour  les  écoles  commerciale  et 
industrielle  de  Boulogne  et  sera  toujours  heu- 
reux de  témoigner  sa  sollicitude  pour  ceti.e 
forme  d'enseignement. 

Reste  la  question  du  baccalauréat  et  des 
examens.  Le  baccalauréat  a  eu  de  mauvais 
moments  à  passer;  c'était  le  pelé,  le  galeux 
d'où  venait  tout  le  mal.  Le  3®  bureau  en  pro- 
pose cependant  le  maintien.  On  lui  reproche 
de  comporter  un  certain  aléa.  Il  est  sans 
doute  fâcheux  de  voir  réussir  de  mauvais 
élèves,  alors  que  de  bons  échouent  ;  mais  c'est 
le  fait  de  tous  les  examens  et  de  tous  les  con- 


cours. 


L'aléa  est  peut-être  plus  grand  qu'il  ne  de- 
vrait être  ;  mais  cela  tient-il  à  l'examen  lui- 
même  ou  à  la  tnanière  dont  il  fonctionne? 

Le   baccalauréat   est  subi   devant  un  jury 


composé  de  professeurs  de  Facultés.  Souvent 
ils  ne  se  rappellent  plus  ce  qu'est  reii-ci]rne- 
ment  secondaire,  ils  sont  trop  absorbes  par 
leurs  études  scientifiques,  ne  peuvent  se  dé- 
gager de  leur  science  et  en  arrivent  à  poser 
des  questions  qui  dépassent  la  moyenne  de 
renseignement.  S'il  en  est  ainsi,  on  peut 
réformer  le  fonctionnement  sans  supprimer  la 
base.  Au  lieu  d'un  jury  composé  de  profes- 
seurs de  Facultés,  on  pourrait  constituer  le 
jury  avec  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  sachant  mieux  ce  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  des  jeunes  gens. 

Le  baccalauréat  est  la  sanction  nécessaire 
des  éludes;  c'est  un  paissant  stimulant  qui  a 
été  efficace  pour  les  générations  passées,  qui 
doit  l'être  pour  les  générations  à  venir, 

L'honarable  membre  aborde  ensuite  le  ques- 
tioaaaire  spécial. 

Le  Conseil  général  manifeste  déjà,  par  l'at- 
tribution de  bourses  au  lycée  do  Saint-Omer, 
l'intérêt  qu'il  porte  à  l'essor  de  l'enseignement 
secondaire.  Y  a-l-il  lieu  de  rechercher  d'autres 
moyens  plus  efficaces?  Des  délibérations  prises 
par  des  Conseil»  d'administration,  surtout  de 
collèges,  ont  été  communiquées  au  3'  bureau. 
Ce  qui  semble  s'en  dégager,  c'est  le  désir  de 
se  décharger  d'obligations  pesantes  et  d'en 
faire  présent  au  Conseil  général.  On  voudrait 
qu'il  se'  chargeât  de  pourvoir  à  la  dépense 
des  collèges  municipaux.  C'est  un  présent 
qu  il  doit  refuser. 

Comme  il  y  a  trois  unités  administratives, 
l'État,  le  département,  la  commune,  on  vou- 
drait mettre  tout  en  harmonie  en  répartissent 
ainsi  les  charges  ;  les  lycées  à  l'Ëtat,  les  col- 
lèges au  département,  les  écoles  à  la  commune. 
Cette  théorie  peut  être  séduisante  en  principe, 
mais  elle  n'est  pas  réalisable  en  pratique;  ce 
serait  assumer  une  trop  lourde  responsabilité 
que  de  créer  une  organisation  départementale 
de  l'enseignement  secondaire. 

D'autres  soutiennent  que  le  dépaKenient 
devrait  faire  pourl'enseignement  secondaire  ce 
que  font  les  communes  pour  l'enseiijnement 
primaire.  Les  communes  ont  un  rôle  bien 
simple  en  matière  d'enseignement  primaire  : 
elles  se  bornent  ù  payer.  HUes  n'ont  aucun 
contrôle,  aucune  initiative.  Veut-on  que  le 
département  assume  ce  rôle  platonique  tout  en 
assumant  les  charges  budgétaires  ? 

Dans  ces  conditions,  le  3'  bureau  aurait 
été  presque  tenté  de  réclamer  le  atata  quo. 


Mais  il  a  paru  bon  que  le  Conseil  général 
s'intéressât  d'une  façon  plus  efficace  aux  choses 
de  l'enseignement.  Et  alors  le  bureiiu  a  décidé 
que  le  Conseil  général  pourrait  subventionner 
les  essais  que  tenteraient  les  Conseils  d'admi- 
nistration, quand  ces  essais  paraîtraient  utiles. 
C'est  une  solution  à  la  fois  simple  et  réduite, 
qui  permet  au  Conseil  général  de  manifester 
son   intérêt  sans   assumer  des  charges  exces- 

Si  l'on  trouve  que  ,1e  3"  bureau  n'a  pas  fait 
assez  grand,  si  l'on  veut  faire  plus,  il  est  prêt 
à  se  rallier  aux  propositions  qui  répondraient 
k  la  fois  aux  désirs  du  Conseil  et  à  l'intérêt  gé- 
néral du  pays.  {Applaudissements.) 

M.  Jules  Moleax  n'est  nullement  en  contra- 
diction avec  son  cher  et  éminent  collègue 
M.  Amédée  Petit,  il  voudrait  seulement  rete- 
nir   l'attention   du  Conseil  général    sur  trois 

Y  a-t-il   lieu  de  modifier  les   programmes 
de  renseignement  secondaire? 
Faut-il  maintenir  le  baccalauréat? 
Quel  parti  prendre  pour  l'enseignement  mo- 

Sur  la  première  question,  l'honorable  mem- 
bre partage  en  principe  l'opinion  du  rappor- 
teur :  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  quelques  fis- 
sures dans  l'édifice  qu'on  doit  le  renverser  ,  il 
faut  le  réparer. 

Certaines  modifications  sont  dans  le  courant 
des  esprits.  Ainsi,  est-il  bien  nécessaire  que 
l'enseignement  du  grec  conserve  une  part  aussi 
considérable  dans  les  programmes?  Sans 
doute  le  grec  est  une  initiation  au  latin,  mais 
il  semble  qu'on  pourrait  réduire  la  part  de 
l'histoire  ancienne  pour  moderniser  un  peu 
plus  l'enseignement  secondaire.  Tout  en  main- 
tenant ie  principe  de  l'enseignement  classique, 
qui  doit  vivre,  on  pourrait  le  fortifier  en  ré- 
duisant de  ce  côté  son  programme  et  dévelop- 
pant de  l'autre  l'enseignement  des  langues 
modernes  qui  répondent  aux  nécessités  de  la 
vie  pratique. 

En  ce  qui  regarde  la  nécessité  du  baccalau- 
réat, les  meilleurs  esprits  sont  partagés.  Ceux 
qui  l'ont  critiqué  se  sont  peut-être  trop  préoc- 
cupés de  petits  inconvénients;  mais,  tout  en  le  ' 
maintenant,  comme  une  sanction  nécessaire,  il 
y  aurait  lieu  de  modifier  la  composition  du 
jury  ;  sans  nuire  à  l'enseignement  des  Facultés, 
qui  doit  conserver  son  rang,  on  pourrait  insti- 
tuer  un   jury  composé  tout  à  la  fois  de  pro- 
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fesseurs  de  nos  Facultés  et  de  professeurs  de 
nos  lycées. 

L'autorité  des  uns  se  confondrait  avec  Tex- 
périence  plus  pratique  des  autres  :  ce  serait  là 
une  innovation  heureuse,  qui  prêterait  plus  de 
mérite  et  de  prestige  à  Tépreuve  en  en  bannis- 
sant rimprévu  et  les  hasard?. 

Mais,  sur  renseignement  moderne,  Torateur 
ne  partage  pas  Topinion  du  rapporteur.  Il  a  le 
plus  grand  respect  pour  renseignement  clas- 
sique, auquel  il  doit,  ditr:il,  le  peu  qu'il  est  dans 
Tordre  intellectuel,  mais  il  y  a  d'autres  bran- 
ches d'activité  à  développer,  et  c'est  le  rôle  de 
l'enseignement  moderne.  S'il  n'a  pas  donné  de 
meilleurs  résultats  depuis  1891,  c'est  que  l'ef- 
fet de  son  action  n'a  pas  été  assez  préparé.  Ses 
programmes  ne  sont  pas  encore  suffisamment 
étudiés.  Il  ne  doit  pas  être  uniformisé.  Il  doit 
se  prêter  aux  exigences  de  son  milieu  et  de  sa 
région.  On  pourrait  le  spécialiser  en  variant  la* 
langue  vivante  à  enseigner  suivant  la  frontière 
voisine  ;  il  faudrait  y  créer  des  sanctions  ou 
branches  plus  spéciales  pour  l'enseignement 
agricole,  industriel  et  commercial  et  créer 
d'uQ  autre  côté  une  catégorie  plus  scientifique 
qui  confinerait  à  l'enseignement  primaire  su- 
périeur sans  lui  être  substitué,  le  diplôme  du 
baccalauréat  moderne  continuant  à  permettre 
de  prendre  des  inscriptions  aux  Facultés  des 
lettres  et  des  sciences  sans  aller  jusqu'à  ouvrir 
l'accès  aux  Facultés  de  droit  et  de  médecine. 

C'est  par  des  moyens  nouveaux  qu'on  intro- 
duira dans  les  lycées  et  collèges  la  connaissance 
des  langues  vivantes. 

L'orateur  est  donc  partisan  du  maintien  du 
baccalauréat  moderne,  sauf  transformation  des 
programmes. 

On  se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  obtenu 
de  grands  résultats,  mais  c'est  vingt  ans  et  plus 
qu'il  faut  pour  réaliser  quelque  chose  en  ma- 
tière d'enseignement. 

Le  temps  est  précieux  pour  des  jeunes  gens 
qui  disposent  de  quelques  années  seulement 
pour  s'instruire  avant  de  se  lancer  dans  les 
affaires.  Les  heures  brûlent  dans  la  vie.  L'en- 
seignement classique  prend  parfois  plus  de 
temps  que  les  élèves  n'en  peuvent  donner  à 
leurs  études,  et  ils  passeraient  à  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  si,  par  une  heureuse 
transaction,  on  ne  maintenait  pas  l'enseigne- 
ment moderne  à  sa  place  médiane. 

Dans  une  société  aux  prises  de  tous  côtés 
avec  la  concurrence,  il  faut  un  enseignement  I 


franchement  moderne,  transformé,  bien  coor- 
donné. Il  y  va  de  l'avenir  de  la  jeunesse  fran- 
çaise. 

M.  Amédée  Petit  répond  que  la  création  de 
sections  agricole,  industrielle  et  commerciale 
dans  l'enseignement  moderne  ressemblerait  à 
s'y  méprendre  à  l'ancien  enseignement  spécial 
de  M.  Duruy,  avec  tendances  professionnelles 
variables  suivant  les  localités.  ' 

D'après  M.  Jules  Moleux,  il  faudrait  un 
enseignement  de  moindre  durée  pour  les 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  le  temps  de  consa- 
crer six  ans  à  l'enseignement  secondaire.  Mais 
alors  ce  n'est  pas  l'enseignement  moderne 
qu'il  lelir  faut,  puisqu'il  est  calqué  sur  l'en- 
seignement secondaire.  Ce  que  réclame 
M.  Jules  Moleux,  ce  n'est  pas  l'enseignement 
moderne,  c'est  l'enseignement  spécial  qui  peut 
le  donner. 

Quant  à  l'enseignement  mathématique,  il  ne 
différerait  pas  de  l'enseignement  primaire 
supérieur.  Le  rapport  conclut  à  ce  que  l'en- 
seignement soit  général  jusqu'à  Tâge  de 
quatorze  ans  et  spécial  ensuite. 

M.  Jules  Moleux  reconnaît  que  l'enseigne- 
ment mathématique  se  confondrait  avec  l'en- 
seignement primaire  supérieur. 

L'enseignement  moderne  a  pour  sanction  le 
baccalauréat  moderne,  qui  ouvre  l'accès  de 
deux  Facultés. 

Au  surplus,  l'orateur  n'est  séparé  des  con- 
clusions du  rapport  que  par  des  divergences 
de  détail. 

AT.  Emile  Lemaîire  s'excuse  d'intervenir 
dans  une  discussion  où  il  voudrait  laisser  la 
parole  à  de  plus  autorisés,  mais  il  y  a  des 
pensées  qui  le  pressent.  Dans  une  démocratie 
comme  celle  où  nous  vivçns,  tout  le  monde  a 
le  droit  d'aspirer  à  s'instruire.  L'honorable 
membre  se  rappelle  que  dans  son  jeune  âge, 
quand  il  assistait  à  une  distribution  de  prix, 
c'était  la  tradition  de  dire  aux  enfants  dans 
les  discours  officiels  que  chacun  d'eux  portait 
dans  son  cartable  son  bâton  de  maréchal.  A 
entendre  le  rapport  fait  au  nom  du  3^  bureau, 
on  croirait  reconnaître  une  tendance  à  créer 
des  sortes  de  castes  dans  ren.seignement.  Un 
élève  ne  pourrait  plus  sortir  de  l'enseignement 
primaire  pour  entrer  dans  l'enseignement 
secondaire.  D'après  M.  le  rapporteur,  on  n'ob- 
tiendrait pas  de  bons  résultats  de  l'enseigne- 
ment secondaire  succédant  à  l'enseignement 
primaire.   L'orateur  croit,  au  contraire,   que 


l'enseignement  secondaire  doit  être  organisé 
de  façon  à  faire  suite  à  l'enseignement  pri- 
maire. Quand  un  élève  d'école  primaire''  a 
révélé  des  aptitude»  suffisantes  et  quand  ses 
parents  peuvent  lui  faire  continuer  fles  études, 
il  faut  qu'il  puisse  aborder  sans  désavantage 
l'enseignement  secondaire. 

Une  durée  de  six  ans  paraît  suffisante  pour 
l'enseignement  secondaire,  soit  classique,  soi 
moderne.  Car  l'orateur  est  d'avis  que  l'ensei 
gnement  moderne  doit  être  maintenu  et 
les  mêmes  sanctions  que  l'enseignement  clas- 
sique. Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  cépha- 
lalgie le  mal  de  tête  et  de  savoir 

Quare  npium  fncil  dormire 

pour  être  un  homme  instruit.  Quand,  après 
l'enseignement  primaire,  on  aura  eu  six  ans 
d'enseignement  moderne,  on  pourra  être  apte 
à  toutes  les  carrières. 

Il  y  a  toujours  quelque  Hottemenl  au  début; 
l'enseignement  classique  lui-même  n'est  pas 
devenu  du  premier  coup  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui ;  on  le  fait  généralement  remonter  au 
premier  empire  ;  il  existait  bien  auparavant.  11 
est  temps  de  rompre  avec  ces  vieilles  tradi- 
tions; les  besoins  de  la  société  moderne  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  ceux  d'autrefois. 

Autrefois,  un  petit  patron  pouvait  faire  for- 
tune, cela  devient  de  plu»  en  plus  difficile  ;  il 
est  nécessaire  d'accommoder  l'enseignement 
aux  besoins  nouveaux  de  la  démocratie. 

On  tient  à  maintenir  dans  les  lycées  les 
classes  élémentaires  ;  peut-être  vaudrait-il 
mieux  que  tous  les  citoyens  eussent  passé  par 
l'école  primaire,  sauf  à  devenir  plus  tard,  l'un 
recteur,  l'autre  berger, 

M.  Amédée  Petit  dit  que  c'est  une  singulière 
manière  d'entendre  la  liberté  que  de  forcer 
tout  le  monde  à  passer  par  l'école  primaire. 

M.  Emile  Lematlre  répond  qu'il  ne  veut 
forcer  personne.  Il  indique  la  méthode  qui  lui 
parait  la  meilleure. 

La  conception  des  internats  comporte  actuel- 
lement un  certain  luxe,  précaire  san»  doute, 
mais  toujours  un  peu  bourgeois.  Pourquoi  les 
départements  ne  favori  seraient -ils  pas  la  créa- 
tion de  pensionnats  modestes  où  les  élèves 
retrouveraient  à  peu  près  les  conditions  d'exis- 
tence de  leurs  familles  et  d'où  ils  pourraient 
fréqueater  les  écoles  spéciales,  les  cours  d'a- 
^culture,  les  établissements  professionnels? 

11  ne  faut  pas  sceller  le  pierre  du  tombeau 


sur  l'élève  de  l'école  primaire,  lui  dire  que, 
quoi  qu'il  fasse,  il  sera  toujours  ouvrier  ;  il 
faut  lut  permettre  de  s'élever,  encourager 
même  une  ambition  légitime.  Et,  pour  cela,  il 
est  nécessaire  que  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  soit  subordonnée  à  la  durée 
de  l'enseignement  primaire,  qu'on  puisse 
entrer  an  lycée  à  douze  ans  et  suivre  les  classes 
comme  les  élèves  qui  y  ont  débuté. 

Dans  toutes  les  grande  Ecoles,  on  constate 
les  brillants  résultats  obtenus  par  les  élèves 
de  l'enseignement  moderne  ;  à  l'École  poly- 
technique, à  l'École  centrale,  ils  figurent  en 
bon  rang  et  valent  bien  ceux  qui  ont  fait  les 
études  classiques.  Quand  on  connaît  Mon- 
taigne, on  possède  tout  le  vieux  bagage  du 
grec  et  dn  tatin,  sans  avoir  besoin  de  les  lire 
dans  le  texte  original. 

I/orateur  a  rédigé  dans  cet  ordre  d'idées 
une  motion  sur  laquelle  il  priera  le  Conseil 
général  de  se  prononcer. 

M.  I^nglel  partage  sur  la  plupart  des  points 
l'opinion  du  3*  bureau,  mais  il  fait  ses  réserves 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  moderne, 
sur  lequel  il  désire  présenter  quelques  obser- 
vations, en  s'excusant  de  ne  pas  laisser  le 
Conseil  sous  le  charme  du  discours  de 
M.  Amédée  Petit, 

C'est  en  1891  que  l'enseignement  moderne 
a  été  introduit  dans  les  lycées  et  collèges  ;  il  y 
a  donc  à  peine  huit  ans  qu'il  existe  ;  c'est  peu 
en  regard  du  long  temps  pendant  lequel  a  été 
pratiqué  l'enseignement  classique.  Ce  n'est 
pas  après  une  expérience  aussi  insufffsante 
qu'on  peut  se  prononcer. 

•i  L'essai  s'est  poursuivi  sans  interruption 
depuis  1891,  dit  le  rapport;  quels  en  ont  été 
les  résultats? 

n  Les  élèves  de  l'enseignement  secondaire 
sont-ils  devenus  plus  nombreux  ?  Le  nombre 
des  bacheliers,  des  solliciteurs,  des  déclassés 
s'est-il  abaissé?  Les  carrières  sont-elles  moins 
encombrées?  Consultez  les  statistiques,  inter- 
rogez les  hommes  politiques  ;  la  réponse  sera 
partout  la  même,  il  n'en  pouvait  être  autre- 
Ce  reproche  est-il  fondé?  Le  but  qu'on 
poursuivait  en  1891  n'était  pas  de  créer  un 
enseignement  d'ordre  inférieur  ;  il  ne  s'agissait 
pas  de  restreindre  le  nombre  des  bacheliers  et 
de  désencombrer  les  carrières  ;  on  voulait 
créer  un  autre  enseignement  secondaire  arri- 
vant aux  mêmes  résultats  que  l'enseignement 
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classique  par  des  moyens  différents.  Les  élèves 
pourvus  de  cet  enseignement  devaient  être 
dans  chaque  carrière,  comme  les  élèves  de 
renseignement  classique,  à  la  hauteur  de  leur 
situation. 

Comme  le  disait  alors  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  qui  a  organisé  renseigne- 
ment moderne,  la  réforme  était  indispensable 
pour  répondre  à  un  besoin  qui  s'était  fait 
sentir  :  les  familles  réclamaient  un  enseigne- 
ment qui,  sans  le  grec  et  le  latin,  fît  de  leurs 
fils  ce  qu'on  appelait  au  xviii*  siècle  des 
«  honnêtes  gens  ». 

L'enseignement  moderne  devrait  donc  être 
un  instrument  de  culture  générale,  et  c'est 
une  erreur  de  dire  que  le  but  n'a  pas  été 
atteint,  parce  qu'il  y  a  maintenant  autant  de 
bacheliers  qu'auparavant  et  que  les  carrières 
ne  sont  pas  moins  encombrées. 

Reste  à  savoir  si  l'enseignement  moderne 
est  en  situation  de  donner  cette  culture  géné- 
rale. D'excellents  esprits  estiment  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  grec  et  de  latin  pour  être  k  la 
hauteur  de  toutes  les  situations.  Il  semblerait, 
d'après  M.  Petit,  que  Montaigne,  Victor  Hugo 
et  tant  d'autres  n'auraient  pas  honoré  la 
France  s'ils  n'avaient  pas  su  le  latin. 

M,  Amédée  Petit  fait  remarquer  que  ce 
n'est  pas  ce  qu^il  a  dit  :  il  a  dit  que  nos  pre- 
miers écrivains  avaient  été  latinistes  et  avaient 
honoré  la  France. 

M.  Lenglel  est  d'avis  qu'on  peut  être  un 
esprit  cultivé  sans  cependant  atteindre  aux 
plus  hauts  sommets.  11  est  possible  même  que 
l'enseignement  classique  ait  une  valeur  supé- 
rieure, que  les  natures  d'élite  y  trouvent  une 
culture  plus  complète  ;  mais  il  y  a  une  foule  de 
gens  qui,  sans  aspirer  si  haut,  se  contentent 
d'être  à  la  hauteur  de  leur  modeste  carrière,  et, 
si  l'enseignement  moderne  a  satisfait  à  ce 
besoin,  il  n'est  pas  resté  au-dessous  de  sa  tâche. 

Or  est-il  vrai  que  l'enseignement  moderne 
n'ait  pas  produit  ce  qu'on  en  attendait? 

A  l'Ecole  polytechnique  et  à  l'Ecole  cen- 
trale, les  élèves  de  l'enseignement  moderne 
arrivent  dans  un  rang  inférieur  à  celui  des 
élèves  de  l'enseignement  classique,  parce  que 
de  ce  seul  fait  ils  ont  trente  points  de  moins, 
mais  ils  ne  tardent  pas  à  regagner  une  ving- 
taine de  places,  ce  qui  prouve  qu'on  peut  être 
un  esprit  cultivé  sans  avoir  appris  le  grec  et 
le  latin. 

Le  résultat  cherché  a  donc  été  obtenu. 


Celui  que  le  Conseil  général  est  si  fier  de 
compter  parmi  ses  membres,  l'éminent  prési- 
dent de  la  Commission  d'enquête  sur  l'ensei- 
gnement secondaire,  à  l'époque  où  il  était 
Ministre  des  Finances,  a  admis  dans  les  Admi- 
nistrations des  contributions  directes  et  indi- 
rectes les  candidats  pourvus  du  baccalauréat 
moderne. 

Les  classes  élevées  de  cet  enseignement 
perdent,  dit-on,  beaucoup  d'élèves.  La  statis- 
tique fournie  dans  le  rapport  lui-même  ne 
semble  pas  confirmer  cette  assertion.  Le 
nombre  des  élèves  des  lycées  et  collèges  avait 
diminué  sensiblement  de  1887  à  1891;  cette 
diminution  n'a  pas  continué,  puisque  le  chiffre 
actuel,  1306,  est  à  peu  près  égal  à  celui 
de  1891.  Le  mouvement  de  décroissance  s'est 
donc  arrêté. 

Dans  les  collèges  et  lycées  du  Pas-de- 
Calais,  on  a  dressé  une  autre  statistique,  celle 
des  élèves  qui  suivent  l'enseignement,  soit 
classique,  soit  moderne. 

Au  collège  d'Arras,  90  élèves  suivent  l'en- 
seignement moderne,  97  l'enseignement  clas- 
sique ;  c'est  le  seul  où  la  majorité  appartienne 
à  l'enseignement  classique. 

A  Béthune,  il  y  a  74  élèves  pour  le  mo- 
derne, 59  pour  le  classique  ;  à  Boulogne,  70 
et  68;  à  Saint-Pol,  85  et  40;  à  Calais,  76  et  59; 
au  lycée  de  Saint-Omer,  68  et  59;  au  total,  à 
la  date  du  31  décembre  1898,  il  y  avait 
463  élèves  de  l'enseignement  moderne  et  382 
de  renseignement  classique. 

On  parle  de  supprimer  l'enseignement  mo- 
derne. Où  iront  alors  ces  463  élèves?  Iront-ils 
dans  ces  cours  à  tendances  professionnelles 
qui  sont  considérées  comme  d'ordre  infé- 
rieur? Ce  n'est  pas  probable.  En  tout  cas, 
avant  de  les  disperser,  il  faudrait  avoir  créé 
les  classes  nécessaires  pour  les  recevoir. 

En  fait,  ce  seraient  les  établissements  libres 
qui  recevraient  cette  clientèle,  et,  une  fois 
qu'ils  l'auraient,  ils  ne  la  laisseraient  plus 
échapper.  L'enseignement  moderne  a  produit 
ce  qu'il  devait  produire  ;  il  a  les  préférence» 
des  familles.  Il  faut  le  laisser  coexister  avec 
l'enseignement  classique  et  lui  attribuer  les 
mêmes  sanctions.  Ce  sont  deux  enseignements 
frères  ;  ils  ne  doivent  pas  être  frères  ennemis, 
mais  s'entr'aider,  s'appuyer  l'un  sur  l'autre, 
pour  travailler  au  but  commun  de  l'éducation 
nationale  et  républicaine. 

M.  de  Clercq  dit  qu'on  n'avait  pas  entendu 
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depuis  longtemps,  dans  le  Conseil,  une  discus- 
gîtyx^  aussi  intéressante  et  académique;  il  se 
sen^  l'envie,  lui  aussi,  d'entrer  dans  la  car- 
rier «?  et  de  s'expliquer  sur  un«  question 
qiji  l'a  occupé  pendant  de  longues  années. 
Af  a  ■  ^  il  se  demande  sur  quoi  le  Conseil  général 
v«  cK'Voir  à  voter. 

JI>stnB  les  Chambres,  et  ordinairemeot  dans 
le  Oonseil  général  lui-même,  on  vote  sur  des 
textes,  soit  sur  des  articles,  soit  sur  des  amen- 
dements; mais  dans  lecasactuel  il  n'^apasdc 
cou  c^I  usions,  il;  a  un  rapport  qui  contient  des 
appr-éciations  fort  intéressantes  et  parfaite- 
meat  déduites,  mais  il  n';  a  rien  sur  quoi  on 
puisse  voter. 

Il  semble  donc  que  le  mieux  à  faire  serait 
de  renvoyer  à  la  Commission,  ii  titre  de  ren- 
seignements, le  rapport  et  la  discussion  à 
laquelle  il  a  donné  lieu.  Le  Conseil  général 
peut  approuver  le  rapport  dans  son  ensemble, 
mais  il  lui  serait  bien  difficile  de  se  prononcer 
aiir  l^g  détails. 

A^.  Amédée  Petit  répond  que,  sur  certaines 
quesCions,  il  y  a  des  réponses  nettes  dans  le 
rapport;  mais ilyad'autres  questions,  d'ordre 
fir*"*«~al,  qui  ne  se  présentent  pas  sous  forme 
intex-x-ogative,  le  régime  de  l'internat,  par 
exer»-»  |,]ç_  et  le  3*  bureau  n'a  pu  qu'émettre 
°^*  ** pprécialions  qui  ne  sauraientdonnerlieu 
*  "r*   Toie. 

"*  -    Jales  Moleax  est   d'avis  qu'on  pourrait 
"*x-eaux  voix  les  conclusions    du  rapport, 
***    ■"^servant  la  question  de  l'enseignement 
,^*^me.Le  rapport  acquerrait ainsil'autorité 
*"*  "vote  du  Conseil  général. 
^^  -     de    Clercq  fait  remarquer  que,  dans  la 
P^*^<jue  courante,  un    rapport    contient  l'ex- 
po**   des  raisons  qui  ont  dùlerminé  le  bureau, 
**  termine  par  la  proposition  de  certaines 
*^cluiions.  Mais  ce  n'est  pas  ici  ie  cas.  On 
peut  donc  que  renvoyer    le   rapport   à  la 
****>WiaBion    d'enquête;   il  a   d'ailleurs  assez 
^"lorité    par  lui-même,  émanant  de  l'hono- 


M,    Petit,  pour  que   ta  Commission  le 
P^Oije  en  sérieuse  considiiration. 

'^"  •  Amédée  Petit  rappelle  que  ce  que  de- 
.*'*«ndc  la  Commission  d'enquête,  c'est  l'opi- 
""^'Q  du  Conseil  général. 

*•■ .    le  Président    explique  que  le  rapport 

contient  d'abord  des  réponses  k  des  questions 

PJ"ée8  par  la   Commission  d'enquête.    Si   le 

™n»eii  général  n'upprouve  pas  ces  réponses, 

^P^ut  les  amender.  C'est  ainsi  que  M.  Jules 


Moleux  propose  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment moderne  une  solution  difTérenle  de  celle 
du  rapport.  Ces  amendements  seront  mis  aux 
voix. 

Le  questionnaire  contient  d'autre  part  une 
consultation  générale.  La  Commission  d'en- 
quête demandait  au  Conseil  général  un  travail 
qui  a  été  préparé  par  M.  Petit,  élucidé  par  la 
Commission.  En  transmettant  le  rapport  et  le 
compte  rendu  de  la  discussion,  le  Conseil 
général  aura  sur  ce  point  rempli  toute  sa 
tâche. 

M.  Rihot  ne  veut  intervenir  qu'avec  discré- 
tion dans  ce  débat  sur  le  renvoi  k  une  Com- 
mission dont  il  a  l'honneur  d'être  président. 
Il  a  écouté  avec  intérêt  une  discussion  qui  fait 
honneur  au  Conseil  général,  et  il  lui  semble 
que  la  difficulté  vient  peut-être  de  ce  qtie  l'ho- 
norable M.  Petit  a  trop  bien  rempli  sa  mis- 
sion :  le  rapporteur  du  Z"  bureau  ne  s'est 
pis  borné,  en  effet,  à  répondre  au  question- 
naire modeste  qui  avait  été  adressé  au  Conseil 
général,  il  a  pris  le  questionnaire  même  sur 
lequel  la  Commission  d'enquête  avait  travaillé. 
L'orateura  été  frappé  de  voir  avec  quel  talent 
ce  travail  a  été  mené  à  bien  et  croit  qu'il 
serait  fâcheux  de  lui  enlever  une  partie  de 
son  autorité  morale  en  se  bornant  à  le  trans- 
mettre, avec  la  discussion,  à  titre  de  rensei- 
gnements, 

M.  Petit  paraîtêtre  d'accord  avec  la  majo- 
rité du  Conseil,  sinon  sur  tous  les  points,  au 
moins  sur  les  principales  directions.  En  trans- 
mettant son  rapport  comme  l'expression  de 
l'avis  du  Conseil,  on  lui  donnera  une  tout 
autre  portée  que  s'il  exprimait  un  sentiment 
personnel. 

On  peut  réserver  la  question  de  l'enseigne- 
ment moderne,  puisque  sur  ce  point  il  n'y  a 
pas  unanimité.  Mais  l'unanimité,  où  existe- 
t-elle?  11  est  tout  naturel  qu'ici  comme  ail- 
leurs les  esprits  soient  divisés. 

Il  a  semblé  k  l'honorable  membre  que 
M.  Petit  avait  prononcé  contre  l'enseigne- 
ment moderne  une  condapination  un  peu  sé- 
vère; il  le  condamne  tout  simplement  à  mort, 
il  veut  le  rayer. 

Heureusement,  il  s'est  rendu  par  avance  aux 
objections  qu'il  pressentait. 

La  réforme  de  1891  a  été  en  effet  criti- 
quable par  certains  eûtes  ;  on  l'a  faite,  comme 
beaucoup  de  réformes,  sans  consulter  les  con- 
venances des  intéressés,  et  l'on  a  voulu  im- 
73 
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poser  uniformément  partout  des  conditions 
qui  souvent  se  sont  trouvées  fausses  et  défec- 
tueuses. 

Il  y  avait  un  enseignement,  renseignement 
spécial  créé  par  M.  Duruy,  plus  à  la  portée  . 
de  la  grande  majorité  des  collèges  que  l'ensei- 
gnement moderne,  qui  doit  rivaliser  avec 
l'enseignement  classique  pour  former  des 
hommes  complets  par  un  cycle  de  six  années 
d'études.  Ce  n'est  pas  ce  qui  peut  le  mieux 
convenir  à  beaucoup  de  jeunes  gens.  Il  faut 
un  enseignement  de  plus  courte  durée,  de  trois 
ans,  qui  donne  ce  qu'on  peut  apprendre  dans 
ce  temps  :  les  sciences,  la  langue  nationale, 
une  langue  étrangère.  Encore  la  langue  étran- 
gère n'est-elle  pas  nécessaire  pour  les  agri- 
culteurs. 

Une  des  causes  qui  rendent  difficile  le  re- 
crutement de  renseignement  moderne,  c'est 
que  son  titre  est  équivoque  et  trompeur. 
L'enseignement  moderne  de  Paris  n'est  pas 
comparable  avec  celui  qu'on  donne  dans  les 
collèges  du  Pas-de-Calais. 

L'enfant  de  nos  campagnes  s'en  va  an  bout 
de  trois  ou  quatre  ans,  et  il  entre  alors  dans  la 
vie,  sachant  l'histoire  des  Mèdes  et  des  Assy- 
riens, ignorant  l'histoire  de  France,  ânonnant 
quelques  mots  d'anglais  ou  d'allemand  et  ne 
possédant  pas  bien  le  français. 

Il  faut  aussi  que  cet  enseignement  spécial 
ait  quelques  tendances  professionnelles.  Ce 
que  ne  peuvent  faire  nds  collèges,  d'autres, 
plus  libres,  le  font.  Les  écoles  des  Frères,  par 
exemple,  assouplissent  leur  enseignement  aux 
besoins  de  leur  clientèle  ;  elles  abaissent  leurs 
prix  à  la  portée*  des  petites  bourses.  L''État 
devrait  en  faire  autant.  A  côté  de  l'enseigne- 
ment moderne  il  y  a  place  pour  un  enseigne- 
ment plus  simple  et  plus  pratique. 

C'est  une  nécessité  qui  ressort  de  l'enquête 
et  du  rapport  même  de  M.  Petit. 

Sur  le  reste  du  rapport,  il  n'y  a  que  des 
éloges  à  faire. 

L'orateur  ne  veut  pas  aborder  toutes  les 
questions  :  c'est  tout  un  monde  d'idées  que 
soulève  cette  enquête.  Il  y  a  dans  le  nombre 
des  questions  vitales. 

Personne  n'a  demandé  l'autonomie  complète 
pour  les  lycées;  mais  il  est  certain  qu'ils 
étouffent  dans  les  liens  d'une  centralisation 
administrative  qui  ne  leur  laisse  aucune  indé- 
pendance. Il  faudrait  laisser  une  certaine 
initiative   au  proviseur  et  au  Conseil  d'admi- 


nistration, qui  sont  actuellement  réduits  à 
rimpuissance  et  n'ont  aucune  autorité.  Le 
proviseur  ne  peut  pas  donner  une  gratification 
de  cinq  francs  à  un  serviteur,  il  ne  peut  pas 
acheter  un  livre  ou  un  instrument  sans  l'auto- 

« 

risation  du  Ministre. 

On  croit  faire  ainsi  des  économies.  Or  il 
n'y  a  rien  de  plus  coûteux  que  la  centralisa- 
tion. 

M.  de  Clercq  dit  qu'il  est  tout  à  fait  de  cet 
avis. 

M.  Ribot  se  félicite  de  cet  acquiescement. 
C'est  en  effet  une  vérité  éclatante.  Il  y  a  une 
distinction  à  faire  entre  le  budget  de  l'ensei- 
gnement et  le  budget  de  l'internat. C'est  celui- 
ci  qui  peut  être  autonome  ;  il  se  suffit  à  lui- 
même,  il  a  même  des  ressources  plus  que 
suffisantes  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des 
élèves.  On  pourrait  donc  abandonner  large- 
ment l'administration  au  proviseur  assisté  du 
Conseil  ;  il  serait  alors  en  mesure  de  proposer 
des  prix  de  pension  établis  suivant  les  néces- 
sités de  la  concurrence.  Un  budget  ainsi  admi- 
nistré vaudra  toujours  mieux  qu'un  budget 
administré  par  une  bureaucratie  appliquant 
partout  la  même  règle  au  risque  de  commettre 
parfois  de  graves  erreurs.  C'est  ainsi  qu'on  a 
décrété,  il  y  a  quelques  années,  une  augmen- 
tation du  prix  de  l'internat  qui  a  éloigné  beau- 
coup d'élèves  ;  le  budget  de  l'État  se  trouvait 
un  peu  à  l'étroit,  on  a  cru  lui  donner  un  peu 
d'aisance  par  cette  mesure,  qui,  au  contraire, 
a  été  funeste.  C'est  ce  que  n'aurait  jamais  fait 
un  Conseil  d'administration  en  contact  avee  la 
population. 

Il  faut  donner  aux  proviseurs  et  aux  prin- 
cipaux une  situation  morale  toute  différente 
de  leur  situation  actuelle.  Sans  un  proviseur 
ou  un  principal  ayant  toute  son  autorité  et 
occupant  longtemps  la  même  résidence,  il  n*y 
a  pas  d'établissement  prospère. 

A  Paris,  l'inconvénient  d'avoir  un  proviseur 
nomade  se  fait  moins  sentir  ;  mais,  dans  les 
départements,  quand  on  a  un  bon  proviseur, 
il  faut  le  garder. 

A  Saint-Omer,  c'est  à  peine  si  le  proviseur 
reste  trois  ans,  surtout  quand  il  est  bon.  Il  y 
a  telle  académie  où,  en  cinq  ou  six  ans,  il  a 
passé  dix-huit  proviseurs.  Il  faut  exiger  toutes 
les  garanties  des  proviseurs  qu*on  nomme; 
mais,  une  fois  qu'ils  sont  nommés,  il  ne  faut 
plus  les  déplacer  et  il  faut  leur  donner  toute 
l'autorité  dont  ils  ont  besoin. 


Il  y  a  une  foule  de  iiJfonneB  qui  ne  peuvent 
recevoir  leur  développement  qu'avec  un  bon 
proviseur.  La  réforme  de  la  discipline,  inau- 
gurée en  1890,  était  excellente  en  elle-même, 
mais  seulement  avec  un  proviseur  sur  de  lui- 
même. 

Il  s'ag'it  d'habituer  la  jeunesse  à  se  sentir 
responsable,  à  se  plier  à  une  discipline  inté- 
rieure; ce  n'est  possible  que  si  le  provi- 
seur a  de  l'autorité. 

Il  reste  à  l'orateur  à  remercier,  comme  pré- 
sident de  la  Commission  d'enquête,  le  Conseil 
général  tout  entier  de  l'importance  qu'il  a 
donnée  à  celte  consultation;  il  n'y  aura  sans 
doute  pas  beaucoup  de  Conseils  généraux  où 
la  discussion  aura  été  aussi  ample  et  aussi 
utile.  L'honorable  membre,  en  terminant, 
adresse  ses  sincères  el  cordiales  lélicilatinns  à 
l'auteur  du  rapport,  M.  Amédée  Petit.  {Ap- 
plA  udissemenh.) 

A/,  lie  Clercff  se  félicite  d'avoir  provoqué 
l'excellent  discours  que  le  Conseil  général 
vient  d'entendre  et  propose  de  renvoyer  le 
rapport  à  la  Commission  d'enquête  avec 
appui,  en  y  joignant  le  procès-verbal  de  la 
discussion. 

M.  Amédée  Pefil  dit  qu'il  tient  à  faire 
ressortir  et  à  dég;agcr  le  motif  qui  avait 
amené  le  3'  bureau  à  conclure  à  la  suppression 
de  l'enseignement  moderne. 

Il  explique  que  le  ;)'  bureau  a  surtout  voulu 
mettre  en  évidence  la  nécessité  de  créer  un  en- 
seignement plus  simple,  à  plus  coui-te  duréq  el 
plus  pratique  que  l'ensei^tnement  moderne. 

II  avait  pensé  que  l'Fllat  n'aurait  jamais 
conseali  tout  à  la  fois  à  maintenir  l'enseigne- 
ment classique  et  l'enseignement  moderne  et 
à  établir  a  côté  d'eux  un  nouveau  type  d'en- 
seignement. 

C'est  cette  crainte,  et  son  désir  de  voir  avant 
tout  Installer  dans  nos  lycées  el  collèges  cet 
enseignement  particulier,  qui  l'avaient  conduit 
à  proposer  la  suppression    do    renseignement 

Des  explications  de  l'honorable  M.  Hibol,  il 
résulte  que  cette  coexislencc  de  trois  ciisei- 
gaments  dans  les  lyct'cs  et  collèges,  non  seule- 
ment n'a  en  elle-même  rien  d'incompatible, 
mais  est  susceptible  d'être  facilement  réalisée. 

Dans  ces  conditionn.  le  3'  bureau,  qui  n'a 
jamais  eu  de  prêvenlion  personnelle  contre 
l'ensei^cnemcnt  moderne,  esl  tout  disposé  à 
modifier  ses  conclu:iions  en  ce  sens. 


M.  Farjon  dit  qu'après  la  discussion  tlc^ 
élevée  qui  vient  de  se  dérouler  devant  le 
Conseil,  il  voudrait  modestement  toucher 
quelques  pointe  du  rapport.  On  peut  y  relever 
quelques  erreurs. 

C'est  ainsi  qu'au  sujet  des  résultats  obtenus 
par  l'enseignement  professionnel,  M.  le  rap- 
porteur s'exprime  en  ces  termes  : 

«  1^  département  du  Pas-de-Calais  ne 
possède,  comme  établi ssemcnls  de  ce  geiu%, 
que  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'in- 
dustrie el  de  pêche  de  Boulogne.  Nous  man- 
quons de  renseignements  précis  sur  ce  qui  le 
concerne.  Des  indications  qui  nous  sont  par- 
venues il  résulte  que  quelques-unes  de  ces 
écoles  n'ont  donné  jusqu'ici  que  d'assez  maigres 
résultais.  On  nous  a  même  assuré  que  cer- 
taines d'entre  elles  en  étaient  réduites  à  pré- 
parer et  présenter  des  candidats  au  brevet 
élémentaire  de  capacité.  ■ 

L'honorable  M.  Amédée  Petit  a  dans  son 
discours  reconnu  son  erreur  avec  une  telle 
bonne  grâce  qu'on  ne  saurait  lui  en  tenir 
rigueur,  mais  il  n'en  peut  résulter  qu'une  sa- 
tisfaction incomplète.  Ce  rapport,  en  elTet,  si 
complet  et  si  documenté,  sera  très  lu,  tandis 
que  la  protestation  de  l'orateur  figurera  seu- 
lement au  procès- verbal,  qui  n'est  lu  par 
personne. 

Kn  dehors  de  l'école  des  pêches,  il  y  a  à 
Boulogne  trois  écoles  pratiques  :  une  indus- 
trielle et  une  commerciale  pour  les  garçons, 
une  'd  la  fois  industrielle  et  commerciale  pour 
les  filles.  Cette  dernière  esl  de  création  toute 
récente,  et,  dès  la  prochaine  rentrée,  on  devra 
refuser  des  élèves. 

Les  deux  autres  ont-elles  donné  de  si 
maigres  résultats?  On  n'y  entre  que  par  voie 
de  concours,  parce  qu'il  a  fallu  éliminer  un 
certain  nombre  de  candidats.  Elles  battent 
leur  plein- 

Les  élèves  qui  en  sortent  sont  recherchés 
dans  toute  la  région,  parce  qu'ils  sont  très  bien 
préparés  à  l'industrie  et  au  commerce  par  l'en- 
seignement général  cl  par  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 

On  a  parlé  de  la  sanction  qui  est  nécessaire 
après  toute  période  d'études.  La  sanction  de 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  est  un 
examen  professionnel  à  la  duite  duquel  est  dé- 
livré un  certificat  d'études  qu'on  ne  prodigue 
pas.  Kl  ce  certificat  esl  très  apprécié  des 
maisons  de  commerce  el  d'industrie. 
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Quant  à  la  préparation  au  brevet  élémen- 
taire de  capacité,  voici  ce  qu'il  en  est.  Il  y  a 
dei  jeunes  gens  qui,  voulant  avoir  un  diplôme 
de  plus,  se  présentent  à  l'examen  pour  le 
brevet  élémentaire  de  capacité  :  on  ne  leur  dit 
pas  de  le  faire,  mais  on  ne  peut  les  en  em- 
pêcher. Il  y  a  bien, 

Si  parva  licet  componerc  magnis, 

des  élèves  de  T École  polytechnique  qui  se  pré- 
sentent à  leur  sortie  de  TÉcole  à  la  licence 
mathématique  où  ils  réusssissent  très  bien, 
ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'être  ensuite 
d'excellents  ingénieurs  et  des  oflGciers  distin- 
gués. Pourquoi  des  ouvriers  ajusteurs  ou 
menuisiers  n'auraient-ils  pas  le  brevet  élé- 
mentaire? 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  ventiler  le  rapport 
de  cette  phrase. 

La  concurrence  n'existe  pas  entre  ces  écoles 
professionnelles  et  les  lycées  ou  collèges  ;  ce 
sont  des  écoles  pratiques  du  premier  degré, 
où  l'on  forme,  non  pas  même  des  sous-officiers, 
mais  des  soldats  du  travail.  On  leur  donne  un 
enseignement  général  un  peu  supérieur,  mais 
ils  n'auraient  jamais  l'idée  d'entrer  au  lycée  ou 
au  collège.  Ce  sont  des  jeunes  gens  qui  vien- 
nent renforcer  l*armée  des  petits  commerçants 
et  des  ouvriers  d'industrie. 

Et  peut-être  aurait-il  mieux  valu  n'en  pas 
parler  dans  un  rapport  où  il  est  surtout  ques- 
tion de  l'enseignement  classique,  dont  l'hono- 
rable membre  est  d'ailleurs  partisan  résolu  ; 
car  c'est  l'enseignement  classique  qui  a  fait  de 
lui  ce  qu'il  est,  qui  lui  a  appris  à  penser  et  à 
exprimer  sa  pensée. 

Af.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  de  Clercq  une  motion  ainsi  conçue  : 

«  Je  demande  le  renvoi  du  rapport  avec 
appui  k  la  Commission  parlementaire,  en  y 
joignant  le  procès-verbal  de  la  discussion. 

<«  Signé  ;  L.  db  Clercq.  » 

Et  de  M.  Leloup  une  autre  motion  ainsi 
conçue  : 

«  Le  Conseil  s'associe  aux  idées  et  obser- 
vations générales  présentées  dans  son  rapport 
par  M.  Petit,  au  nom  du  3*  bureau,  mais  il 
fait  les  réserves  les  plus  expresses  touchant 
la  proposition  de  suppression  de  l'ensei- 
gnement moderne,  dont  il  demande  le  main- 
tien. 

«  Signé:  J.  Leloup.  » 


Ensuite  viennent  deux  motions  de  M.  Emile 
Lemaitre.  La  première  est  ainsi  conçue  : 

u  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  l'en- 
seignement moderne  soit  maintenu  avec  les 
baccalauréats  spéciaux  à  cet  enseignement  ; 
émet  le  vœu,  en  outre,  que  le  baccalauréat  de 
l'enseignement  moderne  donne  accès  aux 
mêmes  carrières  que  le  baccalauréat  clas- 
sique. 

»  Signé  :  E.  Lbmaitbb.  »  ' 

La  seconde  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  secondaire,  sa 
durée,  ses  programmes,  soient  subordonnés  à 
Torganisation,  à  la  durée,  aux  prograinmes  de 
l'enseignement  primaire  donné  à  l'immense 
majorité  des  Français,  de  telle  sorte  que  les 
élèves  de  nos  écoles  publiques,  auxquels  les 
moyens  de  leurs  parents  ou  l'aide  des 
communes,  des  départements  ou  de  l'État 
pourraient  permettre  de  faire  des  études 
secondaires,  soient  en  état  de  passer  d'un 
enseignement  à  l'autre  sans  être  nécessaire- 
ment distancés  ou  privés  des  sanctions 
finales  des  études  secondaires,  diplômes, 
accès  des  grandes  Écoles  ; 

«  Émet  le  vœu  que  l'État,  les  départements 

et  les  communes  favorisent  la  création,  dans 

les  villes  sièges  de   lycée  ou  de  collège,  de 

pensionnats  où  les  enfants  de  famille  modeste 

retrouvent  le  régime  de  leur  famille,  de  façon 

qu'ils  puissent  suivre  les  cours  secondaires  ou 

professionnels  à  des  conditions  inférieures  aux 

prix  d'internat  pratiqués  dans   les  lycées  et 

collèges. 

«  Signé  :  E.  Lbmaitrb.  » 

Enfin,  M.  Amédée  Petit  dépose  une  motion 
ainsi  conçue  : 

a  Le  Conseil  général  s'associe  aux  conclu- 
sions du  3®  bureau,  et  notamment  réclame  le 
maintien  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique latin  et,  tout  en  demandant  aussi  le 
maintien  en  principe  de  l'enseignement  mo- 
derne, sollicite  la  création  d'un  nouvel  ensei- 
gnement secondaire  plus  simple,  de  plus  courte 
durée,  à  tendances  professionnelles  variables 
suivant  les  localités  et  les  régions. 

«  Signé  :  AiiBDiB  Petit.  » 

M.  Rose  demande  la  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Amédée  Petit. 

Le  Conseil  général,  consulté,  attribue  la 
priorité  à  la  motion  de  M.  Amédée  Petit. 


.-là«Vi 
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M,  de  Clercq  déclare  retirer  sa  motion  et  se 
rallier  à  celle  de  M.  Amédée  Petit. 

M.  Leloup  s'y  rallie  également. 

M,  Delcluze  demande  pourquoi  M.  Petit, 
dans  sa  motion,  propose  seulement  en  prin- 
cipe le  mainlicu  de  renseignement  moderne. 

M,  Amédée  Petit  répond  que  c'est  parce 
qu'il  comporte  certaines  améliorations; 
M.  Jules  MoleuXy  qui  en  est  partisan,  de- 
mande lui-même  la  modification  des  pro- 
grammes. 

M,  le  Président  met  aux  voix  la  motion 
de  M.  Amédée  Petit. 

La  division  étant  demandée,  le  vote  a  lieu 
par  paragraphes. 

Les  paragraphes,  puis  l'ensemble,  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés. 

La  première  motion  de  M.  Lemaître  est 
mise  aux  voix. 

M.  Amédée  Petit  déclare  que  le  3*  bureau 
repousse  cette  motion. 

La  première  motion  de  M.  Lemaître  n'est 
pas  adoptée. 

M,  André  Evrard  demande  que  la  seconde 
motion  de  M,  Lemaître  soit  renvoyée  à 
Texamen  du  3*  bureau. 

M,  Emile  Lemaître  est  d'avis  que  ce  renvoi 
est  inutile,  puisque  la  question  a  été  résolue 
en  sens  inverse  dans  le  rapport. 


M,  Amédée  Petit  explique  que  la  question 
posée  dans  le  3*  bureau  portait  seulement  sur 
ce  point  :  «  Serait-il  désirable  que  les  élèves 
n'entrassent  au  lycée  qu'après  avoir  reçu 
l'instruction  primaire?  »  Elle  était  plus  simple 
que  le  vœu  de  M.  Lemaître. 

M.  Emile  Lemaître  dit  que,  si  sa  proposi- 
tion est  un  peu  alambiquée,  c'est  qu'il  a  voulu 
y  faire  entrer  un  grain  de  commentaire.  Il  ne 
propose  pas  de  supprimer  les  premières 
classes  des  lycées,  mais  il  voudrait  que  l'en- 
seignement qu'on  y  donne  ressemblât  à  celui 
des  écoles  primaires. 

M.  Amédée  Petit  déclare  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  renvoyer  cette  question  au  3*  bu- 
reau, puisqu'il  y  est  déjà  répondu  dans  le 
rapport.  On  voudrait  faire  de  renseignement 
primaire  dans  le  lycée.  Le  3*  bureau  y  est 
opposé. 

La  division  étant  demandée,  les  deux  par- 
ties de  la  seconde  motion  de  M.  Lemaître  sont 
successivement  mises  aux  voix. 

La  première,  relative  aux  conditions  dans 
lesquelles  pourrait  s'effectuer  le  passage  de 
l'enseignement  primaire  à  l'enseignement  se- 
condaire, lï'est  pas  adoptée. 

La  seconde,  relative  à  la  création  de  pen- 
sionnats à  prix  réduits  pour  l'enseignement 
I  secondaire  ou  professionnel,  est  adoptée. 
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CONSEIL    GÉNÉRAL   DU   PUY-DE-DOME 


Séance  du  1*'  septembre  1899. 


M,  Verny  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Au  mois  d'avril  dernier,  vous  avez  ajourné 
à  votre  présente  session  Texamen  des  diverses 
questions  posées  par  M.  le  Ministre  de  Tln- 
térieur,  relativement  aux  établissements  d'en- 
seignement secondaire. 

Votre  deuxième  Commission ,  après  un 
examen  approfondi  de  ralTaire,  vous  propose 
de  répondre  à  chaque  question  ainsi  qu'il 
suit: 

PRIMlèBB  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département,^ 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus',?  m 

""  Le  Conseil  général  n'a  aucune^observation 
à  présenter  à  ce  point  de  vue.  Le  collège 
d'Ambert  est  seul  installé  d'une  façon  défec- 
tueuse, mais  la  ville  a  présenté  un  projet  de 
restauration  qui  est  actuellement  soumis  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

DBCXIHME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement afin  de  répondre  aux  vœux  et  aux 
besoins  de  la  région? 

L'enseignement,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans 
nos  divers  établissements,  suffit  aux  besoins 
de  la  région  et  ne  demande,  par  conséquent, 
aucune  modification. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 


Y  a-i-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

11  existe  dans  le  département  trois  écoles 
primaires  supérieures,  deux  à  Clermont-Fer- 
rand,  dont  l'une  pour  les  garçons  qui  est  en 
même  temps  professionnelle,  et  Tautre  pour 
les  filles,  et  une  à  Amberb,  pour  les  garçons. 

Ces  trois  écoles  sont  très  bien  installées  et 
il  n'y  a  pas  lieu,  du  moins  jusqu'à  nouvel 
ordre,  de  créer  de  nouveaux  établissements 
qui  ne  feraient  que  grever  tant  le  budget  des 
communes  que  celui  du  département. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta^ 
blissements  départementaux,  subventionnés 
par  VÉtat  ? 

Le  département  du  Puy-de-Dôme,  en  dehors 
des  bourses,  n'*a  pas  à  s'intéresser  à  l'ensei- 
gnement secondaire  et  ne  saurait  entretenir 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'Etat.  Le  lycée 
de  Clermont-Ferrand  doit  rester  un  établisse- 
ment dépendant  exclusivement  de  l'État. 

CINQUIÈME  QUESTI  ON 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 


Le  département  n'intervient  en  rien  en  de- 
hors des  bourses  dans  les  dépenses  des  collè- 
ges communaux. 

Le  Conseil  général  n'a  donc  pas  k  être  con- 
sulté sur  les  traités  passés  entre  l'État  et  les 


SIXIÂNB  QrSSTION. 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  ch&qae  année, 
par  le  préfet,  d'un  rapport  de  Finspeclear 
d'académie  sar  le  fonctionnement  et  le»  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 


partement et  être  invité  Â  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Le  Conseil  général  n'ayant  point,  en  dehors 
des  bourses,  à  s'occuper  de  l'enseignement 
secondaire,  il  est  inutile  de  le  saisir  chaque 
année  d'un  rapport  à  ce  sujet. 

En  résumé,  le  Conseil  (général  est  d'avis 
que  le  statu  qno  soit  maintenu  d'une  façon 
générale  en  ce  qui  concerne  les  établissement» 
d'enseignement  secondaire. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  BASSES-PYRÉNÉES 


Séance  du  12  avril  1899. 


M,  J.'R.  Hôo -Paris  lit  le  rapport  sui- 
vant : 

« 

M.  le  Ministre  de  Tlntërieur  soumet  au 
Conseil  général  un  questionnaire  relatif  aux 
établissements  d'enseignement  secondaire  et 
d'enseignement  primaire  supérieur. 

Cette  consultation  marque  un  pas  impor- 
tant vers  une  décentralisation  désirable  et 
nous  devons  féliciter  M.  le  Ministre  de  Tavoir 
fait.  Mais  si  les  membres  du  Conseil  général 
peuvent  avoir  individuellement  des  opinions 
éclairées  sur  telle  ou  telle  question  d'ensei- 
gnement, nous  devons  reconnaître,  qu'en 
tant  que  corps,  il  est  difficile  à  notre  assem- 
blée de  donner,  en  aussi  peu  de  temps,  un 
avis  documenté  sur  un  aussi  grave  sujet. 

Ces  réserves  faites,  votre  première  Commis- 
sion a  voulu  vous   donner  une  opinion  som- 
maire et   forcément   bien   incomplète  sur  les  j 
diiférentes   questions  qui   lui  sont  posées   et 
vous  demander  de  l'approuver. 


PREMIERE  QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
H  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments  d*  enseignement  secondaire  du  départe  * 
ment  au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Le  département  des  Basses  -  Pyrénées 
compte,  indépendamment  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  libres,  au  nombre 
de  douze,  les  lycées  de  Pau  et  de  Bayonne. 
Leur  installation  est  satisfaisante  et  répond 
aux  exigences  de  l'hygiène.  Le  lycée  de 
Bayonne  est  de  construction  récente  et  le 
lycée  de  Pau,  bien  qu'installé   dans  des  bâti- 


ments fort  anciens,  est  très  suffisamment  bien 
approprié,  grâce  à  d'importantes  réparations 
qui  viennent  d'y  être  faites.  Le  nombre  des 
élèves  qui  les  fréquentent  reste  à  peu  près 
stationnaire. 

Le  niveau  des  études  y  est  élevé,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  succès  obtenus  aux  examens 
du  baccalauréat  et  le  rang  brillant  qu'occu- 
pent dans  les  écoles  des  hautes  études,  bon 
nombre  d'anciens  élèves. 


DEUXIEME  QUESTION. 

y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d* enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

L'enseignement  classique  doit  être  réservé 
à  une  élite  d'élèves,  notamment  à  ceux  qui  se 
destinent  aux  carrières  libérales.  Il  serait  à 
souhaiter  qu'on  en  détournât  ceux  que*  Tin- 
suffisance  de  qualités  intellectuelles  ne  met 
pas  à  même  d'en  profiter  et  ceux  qui  se  des- 
tinent à  une  carrière  exigeant  un  enseigne- 
ment plus  utilitaire.  Reste  à  examiner  si  Tâge 
auquel  cette  sélection  se  fait  ne  devrait  pas 
être  reculé  de  façon  à  permettre  aux  profes- 
seurs de  bien  voir  jusqu'où  peut  aller  l'enfant 
et  à  l'enfant  lui-même  d'acquérir  assez  de 
discernement  pour  pouvoir  choisir  une  cai> 
rière. 

Cet  enseignement  utilitaire,  dit  enseigne- 
ment moderne,  présente  trop  d'uniformité  dans 
les  programmes.  11  ne  tient  pas  assez  compte 
des  besoins  particuliers  des  régions  qui  four- 
nissent les  élèves.  L  industrie,  le  commerce, 
la  colonisation,  l'agriculture  et  l'élevage  for- 
ment la  principale  ressource  de  notre  départe- 
ment. Il  serait  bon  que,  dans  chacun  de  nos 
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établissements,  cet  enseignement  fût  l'objet  de 
soins  particuliers  et  fût  approprié  à  chacune 
de  ces  branche»  ûe  Tactivité  humaine.  La  co- 
lonisation surtout  devrait  y  occuper  une  large 
place,  afin  de  bien  montrer  à  ces  jeunes  intel- 
ligences quel  large  champ  est  réservé  à  leur 
activité  dans  nos  belles  colonies.  L'enseigne- 
ment pratique  des  langues  vivantes  devrait 
être  l'objet  d*un  soin  spécial. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  serait  nécessaire 
de  donner  à  nos  lycées  plus  d'autonomie  et 
aux  proviseurs  plus  d'initiative.  Il  pourrait 
être  adjoint  au  Conseil  des  professeurs  des 
personnalités  locales  connaissant  les  besoins 
de  la  région  et  pouvant  donner  de  précieux 
conseils  pour  l'orientation  de  certaines  bran- 
ches de  l'enseignement. 

Le  personnel  enseignant  devrait  être  per- 
suadé qu'il  est  avant  tout  éducateur  et  que  sa 
mission  est  bien  plus  de  former  des  hommes 
utiles  que  des  savants.  Il  ne  doit  pas  se  con- 
tenter de  meubler  l'esprit  de  l'enfant,  il  doit 
avant  tout  chercher  à  l'ouvrir. 


TROISIKMR  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

Nous  possédons  six  écoles  supérieures  de 
garçons. 

Là  encore  trop  d'uniformité  dans  les  pro- 
grammes. 

D'une  façon  générale,  la  part  faite  à  l'en- 
seignement professionnel  n'est  pa^  assez  large. 
Il  n'est  pas  assez  tenu  compte  des  besoins  ré- 
gionaux, comme  nous  l'avons  déjà  dit  pour 
l'enseignement  secondaire  :  l'agriculture,  l'éle- 
vage, le  commerce,  l'industrie  devraient  y 
occuper  une  place  plus  ou  moins  grande,  sui- 
vant les  besoins  locaux  ;  la  question  coloniale 
devrait  aussi  y  occuper  un  rang  élevé.  Ce  se- 
rait le  moyen  de  faire  des  hommes  utiles  de 
ces  ratés  demi-savants  qui  désertent  les 
champs  et  encombrent  les  villes. 

Une  école  professionnelle  va  être  créée  à 
Pau,  grâce  à  une  libéralité  privée.  Il  serait 
souhaitable  qu'il  en  existât  sur  d'autres  points 
du  département.  Ces  écoles  pratiques  forment 


une  pépinière  de  contremaîtres  instruits  et 
de  chefs  de  petites  industries. 

Le  département  possède  en  outre  une  école 
normale  de  garçons  à  Lescar  et  une  école 
normale  de  filles  à  Pau.  Ces  écoles  sont  plus 
que  suffisantes  pour  assurer  le  recrutement 
du  personnel  de  l'enseignement  primaire  des 
Basses- Pyrénées. 

Le  nombre  des  professeurs  y  est  relative- 
ment grand  par  rapport  au  nombre  des  élèves. 
Il  est  regrettable  que  dans  un  but  d'économie 
deux,  ou  même  trois  départements,  ne  s'en- 
tendent pas  pour  entretenir  un  seul  de  chacun 
de  ces  établissements. 


QUATRIEME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire, 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État? 

Le  Conseil  général  ne  voit  pas  quel  bien 
pourrait  résulter,  au  point  de  vue  des  études, 
de  la  transformation  financière  que  propose 
le  questionnaire,  mais  il  pense  que  le  dépar- 
tement pourrait  s'intéresser  d'une  manière 
générale  à  l'enseignement  secondaire  si, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  une  plus  grande 
autonomie  était  donnée  à  ces  établissements. 
Il  pourrait  par  ses  conseils  en  améliorer  la 
direction  et  l'approprier  aux  besoins  régio- 
naux. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Notre  département  ne  possède  pas  de  col- 
lèges communaux. 

SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un   rapport   de  l'inspecteur 
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fT académie  sur  le  fonctionnement  et  Us  résuU 
tais  de  renseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui' luv  sembleraient  utiles  dans  Vin- 
térêt  de  c^  service? 

M.    rinspecteur    d'académie  foiumit   déjà 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  de  rensei- 


gnement primaire.  Ce  ne  serait  pas  trop  pré- 
juger dû  bofn  vouloir  de  ce  haut  fonctionnaire, 
au  zèle  et  au  dévouethent  duquel  le  Conseil 
général  se  plait  à  rendre  hommage,  que  de 
lui  demander  un  rapport  semblable  sur  Ten^ 
seignement  secondaire. 

Les  conclusioné  de  ce  rapport  sont  adop- 
tées 


\ 


CONSEIL  GENERAL  DES  HAUTES-PYRENEES 

Séinceda  13  avril  iSm. 


M.  Baudens  présente  le  rapport  suivant  : 
La  Commission  de  renseignement  nommée 
par  la  Chambre  des  députés  a  exprimé  te  dé- 
sir que  les  Conseils  généraux  fussent  saisis, 
dans  leur  session  d'avril,  d'un  certain  nombre 
de  questions  relatives  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

Conformémeat  aux  instructions  de  M.  le 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Cultes,  M.  le  Préfet  vous  a  commu- 
niqué le  texte  de  ces  questions  au  nombre  de 
six. 

PBBMIKBB  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observation»  à 
présenter  en  ce  quiconcerne  lesél&blissementt 
d'enseignement  secQnda,tredu  département,  au 
point  de  vae  de  lear  dtstribatton,  de  leur  mt- 
tallation,  de  leur  régime  et  des  résultats  ob- 
tenus ? 

Votre  conunission  reconnaît  la  parfaite  ins- 
tallation du  collège  de  Vie  ;  malheureusement 
elle  ne  peut  faire  la  même  constatation  en  ce 
qui  concerne  le  lycée  de  Tarbes  et  le  collège 
de  fiagnères,  qui,  l'un  et  l'autre,  surtout  le 
premier,  laissent  absolument  â  désirer  au 
double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  l'ins- 
tallation des  services. 

M.  Pédebidou  partage  Tavis  delà  commission- 

En  ce  qui  concerne  le  lycée  de  Tarbes,  il 
b' élève  contra  le  mauvais  état  de  cet  établisse- 
ment, et  il  estime  que  sa  reconstruction  s'im- 
pose. 

Il  préconise  l'édification  d'un  nouveau  lycée 
i  la  campagne,  et  il  tstime  qu'on  trouverait 
facilement  aux  environs  de  la  ville  des  empla- 
cements admirablement  situés  et  réunissant 
toutes  les  conditions  d'hygiène  désirables. 

Il  propose  au  Conseil  d'émettre  un  voeu 
dans  ce  sens. 

Adopté. 


DEUXIÈMB  QUESTION 

Y  aurait-il  lieade déuelopper,derestreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  teUe  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  commission  esUme  que,  si  l'enseigne- 
ment  classique  doit  être  respecté,  il  y  a  lieu  de 
développer,  dans  la  plus  large  mesure,  l' ensei- 
gnement moderne  et  d'affecter  à  cette  branche 
de  l'enseignement  un  professeur  spécial,  ainsi 
que  cela  se  pratique  pour  les  études  clas- 
siques. 

M.  Pédebidou  demande  que  l'enseignement 
agricole  soit  obligatoire  dans  les  établisse- 
ments aecondairee,  que  des  collèges  soient  or- 
ganisés en  nombre  suffisant  et  que  l'État  mul- 
tiplie les  bourses  dans  de  notables  propor- 
tions. 

L'avis  de  la  commission,  ainsi  complété,  est 
adopté. 

TBOISIÈHB  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  te  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  ^créant  [de  nouveaaiB 
établistemenls  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

La  commission  est  d'avis  de  faire  connaître 
qu'il  n'existe  pas  d'école  priniaire  supérieure 
de  garçons  dans  le  département  ;  qu'A  Tarbes 
et  k  Bagnères  deux  cours  complémentaires  en 
tiennent  lieu  et  que  ces  cours  dçnnenl  d'ex- 
cellents résultats. 

M.  Fitle  demande  que  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  soit  modifié  en  ce  sens  que 
les  cours  soient  absolument  identiques  à  eaux 
des  trois  ou  quatre  premières  années  de  l'en- 
seignement moderne. 

M.  Pédebidou  propose  d'émettre  le  vœu 
qu'une  école  primaire  supérieure  soit  créée  à 
Lannemezan. 
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Après  diverses  observations  de  MM.  Fitte^ 
Noguès  et  Druène^  ces  propositions  et  1  avis 
de  la  commission  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

Af.  le  Préfet  tient  à  donner  Tassurance  au 
Conseil  que  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  renseignement  continueront  à  être  l'objet 
de  sa  sollicitude.  Il  reconnaît,  comme  la  com- 
mission, que  le  cours  complémentaire  qui 
fonctionne  à  Tarbes  à  Técole  communale  de  la 
rue  Larrey  donne  d'excellents  résultats.  Il  fait 
connaître  à  l'assemblée  qu'un  autre  cours 
complémentaire  a  été  dernièrement  ouvert  à 
Bagnères  et  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'un 
troisième  cours,  qui  a  déjà  été  demandé,  sera 
ouvert  prochainement  à  Tarbes,  dans  l'école 
communale  de  la  rue  de  Pau. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Sous  quelle  former  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  sHntéresser  a 
V enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État  ? 

Setait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que  cer- 
tains lycées  fussent  transformés  en  établisse- 
ments départementaux  subventionnés  par 
VÉiat  ? 

La  commission  estime  que  l'attribution  des 
bourses  est  un  excellent  moyen  pour  déve- 
lopper l'enseignement  secondaire  et  que  ce 
moyen  est  suffisant. 

Cet  avis  est  partagé  par  le  Conseil. 

CINQUIÈME   ET    SIXIEME    QUESTIONS 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etal  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Ne  devrait'il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement^ et  être  invité  à  présenter  les  ob^ 
servations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

La  commission  estime  que  l'assemblée  dé- 
partementale devrait  être  consultée  sur  les 
traités  dont  il  s'agit  et  qu'elle  devrait  être 
saisie  chaque  année,  à  sa  session  d'août,  d'un 
rapport  de  l'inspecteur  d'académie  concernant 
la  question  de  renseignement  secondaire. 


Le  Conseil  partage  cet  avis. 
M,  Filte  demande  la  parole  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Le  Conseil  général  est  invité  à  donner 
une  réponse  à  certaines  questions  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  secondaire.  Deux 
d'entre  elles  semblent  révéler  des  idées  nou- 
velles en  matière  d'enseignement  dans  notre 
pays  :  je  veux  parler  des  «  établissements  dé- 
«  partementaux  »  avec  ou  sans  subvention  de 
l'État. 

Sans  doute  ces  établissements  constitue* 
raient  un  progrès  des  plus  sensibles  vers  la 
décentralisation;  mais,  a  priori,  la  question 
budgétaire  me  paraît  un  obstacle  insurmonta- 
ble ;  et  puis,  il  y  aurait  à  craindre  que  ces 
<(  établissements  départementaux  »  ne  subis* 
sent  trop  facilement  le  contre-coup  des  varia- 
tions de  la  politique.  La  direction  serait  fata- 
lement soumise  à  l'impulsion  des  assemblées 
départementales.  Or  r(5ducation,  la  formation 
du  cœur  et  de  l'intelligence,  doivent  planer  au- 
dessus  des  conflits  et  des  passions.  Il  faut 
pour  nos  enfants  une  culture  de  l'esprit  se- 
reine,  désintéressée,  et  rien  ne  peut  garamtir 
cette  culture  aussi  bien  que  les  lycées  et  les 
collèges.  Ce  sera  certainement  la  conclusion  de 
l'enquête  à  laquelle  se  livre  la  Commission 
parlementaire. 

Mais  pourquoi,  à  l'heure  actuelle,  toutes 
ces  questions  d'enseignement  se  posent- 
elles?  Pourquoi?... 

Si  l'enseignement  secondaire  traverse  une 
crise,  les  questions  que  l'on  vous  propose  de 
résoudre  ne  me  paraissent  pas  devoir  conjurer 
le  mal  :  une  simple  mesure  législative  serait, 
à  mon  avis,  suffisante. 

Je  ne  demande  pas  la  suppression  de  la 
loi  Falloux.  Respectueux  de  la  liberté  de 
conscience,  j'entends  respecter  surtout  la 
liberté  des  pères  de  famille.  J'estime  qu'ils 
doivent  pouvoir  confier  l'éducation  de  leurs 
enfants  aux  établissements  religieux  comme 
aux  établissements  universitaires  ;  qu'ils  doi- 
vent pouvoir  choisir  entre  le  tricorne  et  l'her- 
mine. Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  c*est 
que  la  République  confie  ses  meilleurs  emplois, 
ses  meilleures  places  aux  anciens  élèves  des 
établissements  religieux,  c'est-à-dire  à  des 
fonctionnaires  élevés  dans  la  haine  de  la  Ré- 
publique. 

Quelle  garantie  de  loyauté  et  de   dévoue* 
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ment  trouve-t-on  chez  eux?  Condamnés  à  ser- 
vir un  gouvernement  qu'ils  ont  appris  à  dé- 
tester et  à  mépriser,  ne  sont-ils  pas  suscepti- 
bles de  le  trahir  aux  heures  difficiles?  Les 
moins  mauvais  d'entre  eux  sont  les  indiffé- 
rents, ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  des 
a  fonctionnaires  corrects  ».  Mais  entre  cette 
indifférence ,  cette  correction  et  Tesprit  de 
lutte  ouverte  et  violente,  combien  de  mauvais 
serviteurs  de  la  République  et  de  la  liberté  ! 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  bien 
haut  pour  trouver  des  effets  de  ce  fonction- 
narisme douteux  et  dissolvant.  Ne  respirions- 
nous  pas,  tout  récemment  encore,  une  atmo- 
sphère de  trahison  qui  s'étendait  jusqu'à  ce 
que  nous  aimons  le  plus  après  la  Républi- 
que :  l'armée  ?  On  parlait  de  complot  et  on  a 
vu  de  hauts  magistrats  et  des  représentants  à 
la  Chambre  escompter  l'appui  des  généraux 
pour  un  coup  d'État. 

Aussi  voudrais-je  que  tous  les  candidats 
aux  fonctions  publiques  fussent  d'anciens 
élèves  de  nos  lycées  et  collèges;  qu'ils  eussent 
passé  quatre  années,  au  moins,  dans  ces  éta- 
blissements. De  cette  façon,  non  seulement 
rÉtat  pourrait  compter  sur  la  fidélité  de  ses 
agents,  non  seulement  nous  verrions  nos 
lycées  et  collèges  reprendre  une  prospérité 
dont  ils  sont  dignes  par  la  valeur  incompara- 
ble de  leur  enseignement,  de  leur  méthode  et 
de  leur  personnel,  mais  nous  aurions  la  cer- 
titude du  triomphe  définitif  des  idées  de 
liberté  et  de  progrès  sur  les  idées  de  réaction 
et  de  caste. 

Oui,  j'accorde  à  l'Université  seule  la  fa- 
culté de  former  d'une  façon  générale  des 
hommes  libres,  des  fonctionnaires  républi- 
cains. Et  cette  faculté,  elle  la  tient  de  sa  neu- 
tralité même,  parce  que,  seule,  elle  respecte 
les  textes  et  enseigne  les  faits  avec  impartia- 
lité... d'où  sa  puissance  éducatrice  qui  donne 
à  ses  élèves  l'esprit  de  recherche,  le  sentiment 
du  progrès  et  Tamour  de  la  liberté. 

On  se  figure  trop  aisément  que,  par  une  lutte 
loyale,  intelligente,  l'Université,  avec  ses  res- 
sources de  talent  et  de  dévouement,  viendra  à 
bout  de  ses  adversaires.  Quelle  illusion  I  L'ad- 
versaire est  redoutable,  non  par  la  force  qu'il 
lient  de  lui-même,  mais  par  la  force  que  lui 
donnent  plusieurs  siècles  d'erreurs  et  de  pré- 
jugés imposés. 

L*enfant  appartient,  pour  ainsi  dire,  à  la 
xnère,  et  la  mère,  le  plus  souvent,  appartient 


au  confessionnal  :  elle  obéit  aux  conseils  du 
prêtre. 

Sans  doute,  la  troisième  République  a 
conçu,  à  mon  sens,  le  meilleur  projet  d'éman- 
cipation :  enlever  la  femme  aux  préjugés,  aux 
influences  de  sacristie;  mais  les  résultats  se- 
ront longs  à  obtenir.  Aussi  je  considère  ma 
proposition  comme  une  mesure  indispensable, 
urgente,  au  double  point  de  vue  du  triomphe 
de  l'idée  républicaine  et  de  la  prospérité  de 
nos  lycées  et  collèges. 

Et  alors  les  questions  qui  vous  sont 
posées  perdent  leur  importance  ;  et  sans  vou- 
loir dire  que  la  question  de  l'enseignement 
secondaire  sera  définitivement  résolue,  on 
peut  affirmer  que  toutes  les  améliorations 
seront  possibles,  celles  surtout  que  réclame 
notre  démocratie;  et,  parmi  celles-là,  celle  de 
la  fusion  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
avec  l'enseignement  secondaire  moderne. 

L'enseignement  primaire  supérieur  ré- 
pond à  un  besoin  de  nos  populations  agri- 
coles; et,  en  rendant  son  programme  sensi- 
blement identique  au  programme  des  trois 
ou  quatre  premières  années  de  l'enseigne- 
ment moderne,  cet  enseignement  serait  la 
continuation  naturelle  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  qui  est  donné  gratuitement 
dans  les  écoles  de  même  nom  ;  et,  alors,  on 
favoriserait  réellement  l'intelligence  et  le  mé- 
rite, les  plus  humbles  comme  les  plus  riches 
devant  pouvoir  atteindre,  dans  une  démo- 
cratie, les  sommets  de  la  culture  intellectuelle 
et  les  fonctions  qui  en  sont  la  sanction. 

C*est  en  raison  de  ces  diverses  considé- 
rations, que  j'ai  l'honneur  de  demander  au 
Conseil  général  de  vouloir  bien,  comme 
complément  aux  réponses  du  questionnaire, 
exprimer  le  vœu  «  que  tous  les  candidats  aux 
«  fonctions  publiques  soient  d'anciens  élèves 
«  de  nos  lycées  ou  qu'ils  aient  passé  quatre 
«  années  dans  ces  établissements  ». 

M,  Pédebidou  appuie  les  conclusions  de 
M.  Fitte  et  demande  au  Conseil  de  les 
adopter. 

M.  Alicoi  combat  ces  conclusions;  il 
estime  que  le  vœu  de  M.  Fitte  soulève  une 
question  de  la  plus  haute  importance,  car  il  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  détruire  complètement 
l'enseignement  libre.  11  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  à  la  commission  des  vœux. 

Le  Conseil  décide  de  statuer  immédiatement. 

Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  repoussé. 
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CONSEIL  GENERAL  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES 


Séance  du  6  juillel  1899. 


La  Commission  départementale,  sur  le  ren- 
voi qui  lui  a  été  fait  par  le  Conseil  général,  a 
adoptéy  dans  sa  séance  du  6  juillet  1899,  le 
rapport  de  M.  Edouard  Vilar,  sénateur,  ainsi 
conçu  : 

Uenseignement  secondaire  traverse,  en 
France,  une  sorte  de  crise.  Pour  en  recher- 
cher les  causes  et  en  conjurer  les  effets,  la 
Commission  d'enseignement  à  la  Chambre  des 
députéç  a  été  d'avis  d'ouvrir  une  enquête 
aussi  large  que  possible.  Elle  a  entendu  tou- 
tes les  personnalités  en  situation  de  la  rensei- 
gner utilement  et  de  lui  fournir  tous  les  docu- 
ments nécessaires  à  l'élaboration  d'un  projet 
de  résolution,  à  soumettre  ultérieurement  aux 
délibérations  du  Parlement. 

Les  dépositions  entendues  et  publiées  mon- 
trent combien  cette  question  préoccupe  les 
esprits.  Il  est  bien  naturel  qu'elle  passionne, 
car,  tandis  que  nous  déclinons,  une  jeunesse 
s^élève  qui  deviendra  bientôt  la  maîtresse 
des  destinées  du  pays  et  qui  augmentera  la 
fortune  de  la  France  ou  la  conduira  à  la 
décadence,  suivant  qu'elle  sera  vaillante  pour 
affronter  les  combats  de  la  vie  ou  qu'elle  se 
laissera  aller  à  la  mollesse  et  au  décourage- 
ment. 

Le  gouvernement  de  la  République,  qui  pré- 
side à  l'éducation  des  générations  nouvelles, 
n'a  pas  voulu  tenir  les  corps  élus  en  dehors 
de  cette  consultation.  Il  a  cru  indispensable 
d'associer  les  conseils  généraux  à  cette  œuvre 
et  de  leur  demander  leur  opinion  sur  le  pro- 
blème de  l'éducation  qui  l'a  amené  à  soutenir 
les  plus  graves  conflits  avec  l'Eglise,  jalouse 
de  maintenir  un  privilège  dont  elle  se  servit 
jadis  comme  du  moyen  le  plus  puissant  de 
domination  des  sociétés  auxquelles  elle  a 
commandé. 

Le  ministre  a  adressé  aux  conseils  généraux 
un  questionnaire  que  la  commission  a  étudié 


et  auquel  elle  a  l'honneur  de  proposer  les  ré- 
ponses suivantes  : 


PREMIERE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  quiconcerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  déparlement  au 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur  ré- 
gime et  des  résultats  obtenus  ? 

Il  y  a  dans  les  Pyrénées- Orientales  deux 
établissements  d'enseignement  secondaire  libre 
dirigés  par  des  ecclésiastiques.  L'un  est  à 
Prades,  c'est  un  petit  séminaire  diocésain. 
L'autre  est  à  Perpignan  ;  il  est  connu  sous  le 
nom  d'institution  de  Saint-Louis. 

Le  collège  de  Perpignan  est  le  seul  établis- 
sement public  d'enseignement  secondaire  que 
nous  possédions. 

Il  parait  bien  difficile  au  Conseil  général, 
vu  la  topographie  des  Pyrénées-Orientales,  de 
réclamer  la  création  de  nouveaux  établisse- 
ments publics  d'enseignement  secondaire. 
Celui  qui  existe  est  placé  dans  les  meilleures 
conditions  pour  répondre  aux  besoins  des 
populations. 

Il  est  considéré,  à  juste  titre,  comme  le 
collège  le  meilleur,  le  plus  important,  celui 
dont  les  succès,  supérieurs  aux  succès  de  bien 
des  lycées,  sont  les  plus  réguliers  et  les  phis 
suivis.  Il  serait  parfait  si  son  installation  ma- 
térielle n'était  pas  déplorable,  si  les  locaux 
qui  le  composent  n'étaient  pas  absolument 
insuffisants  pour  le  nombre  toujours  croissant 
d'élèves  qui  le  fréquentent. 

Classes,  salles  d'études,  dortoirs,  réfec- 
toire, cours,  tout  y  est  misérablement  ins- 
tallé. 

Le  besoin  de  développement  physique  de 
nos  collégiens  impose  l'obligation  de  modifier 
cet  état  de  choses  et  d'assurer  k  bref  délai  la 


construction  d'un  ctablissement  nouveau, 
large,  ouvert  à  l'air  et  à  la  lumière,  isolé  du 
bruit  de  la  rue,  où  l'élève  se  puisse  mouvoir 
libremeat,  respirer  à  son  aise,  vivre  enfin 
dam  des  conditions  de  bonne  hygiène  physique 
et  mentale,  seules  capables  d'assaisonner 
l'étude,  de  la  rendre  agréable  et  d'assurer  la 
santé,  la  gaieté  et  la  docilité,  ennemies  de  l'in- 
cessante contrainte. 

La  convention  intervenue  entre  la  ville  de 
Perpignan  et  le  ministère  de  la  guerre  nous 
permet  d'espérer  la  réalisation,  à  brève 
échéance,  de  cette  amélioration  nécessaire.  Le 
Conseil  municipal  de  Perpignan,  dont  nous 
connaissons  l'intelligent  dévouement  à  la 
cause  de  l'enseignement  public,  nous  est  un 
■ûr  garant  que  rien  ne  sera  négligé  pour 
faire  de  notre  collège  un  établissement  uni- 
versitaire modèle,  où  la  mentalité  do  nos  en- 
fants ae  développera  dans  un  cadre  répondant 
aux  exigences  les  plus  rigoureuses  de  l'hygiène 
la  mieux  entendue. 


Y  aurài(-il  lieu  de  développer,  de  reilretn- 
dre,  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieuT  répondre  aar  t^œux 
et  aux  besoins  de  la  réginn  ? 

Il  ne  semble  pas  que  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  soit  au  nombre  de  ceux 
qui  exigent  une  direction  particulière  dans 
l'enseignement  public  secondaire. 

Son  industrie  et  son  commerce  sont  consti- 
tués à  l'état  d'entreprises  individuelles  Isolées, 
piutM  que  sous  forme  d'associations  suscep- 
tbles  d'inlluer  sur  les  projeta    d'avenir  des 
^I&'^-es  de  notre  collège. 

.Allais  à  cette  heure   où  lii  querelle  devient 

lr«i«Dte  entre  les  partisans  do  la  suppression 

(lo       grec  et  du  latin  et  ceux  qui    veulent,   au 

^  "^  traire,  fonder  l'enseignement  classique  sur 

'*    ^*ule  élude  approfondie  decesdeuxlanguet' 

™^  *Hes,  il  est  difficile  de  ne  point  donner  son 

*'*'*-^  sur  cette  imporlanie  question  et  de  no 

"*^    »e  demander  si  la  vérité  n'est  point  entre 

■*     deux  opinions  extrûmes. 

■*— 'antiquité  grecque  et  latine  a  puissamment 

.  -     ^*  tribué  à  la  formation  de  notre  génie  na- 

_^     *^»1.  Nous  lui  devons  noire  littérature,   nos 

j»    ^"^i  noire  histoire  et  toutes  nos  traditions. 

-^  ^^si  devons-nous  conserver  pour  nos  jeunes 

**«la  culture  gréco-latine. 


Hais  cet  enseignement  tourné  vers  l'idéal  et 
l'abstraction,  qui  assure  une  culture  délicate 
et  esthétique,  devrait  être  réservé  à  une  élite 
capable  de  le  comprendre  el  de  le  faire  fruc- 
tifier, à  ceux  qui  possèdent  pour  ces  études 
un  goOl  spécial  et  les  espérances  d'un  talent 
exceptionnel. 

Un  autre  enseignement  est  indispensable, 
conduisant  plus  vite  à  la  vie  praUque  et  ra> 
menant  une  bonne  partie  de  la  jeunesse  vers 
les  carrières  actives,  le  commerce,  l'industrie, 
la  colonisation. 

C'est  celte  idée  qui  a  présidé  à  la  création 
de  l'enseignement  moderne. 

Mais  il  semble  que,  pour  cet  enseignement, 
on  ail  voulu  accumuler  trop  de  connaissances 
dans  l'esprit  de  l'élève  et  qu'on  ait  oublié  le 
but  vérilable  de  ce  système.  Il  consiste, 
en  elîet,  à  communiquer  au  collégien  des  con- 
naissances susceptibles  de  devenir  utiles  plus 
tard,  de  lui  permettre  de  concourir  par  lui- 
même  et  en  vertu  de  son  initiative  propre 
aux  progrés  incessants  des  sociétés  modernes, 
fondées  sur  les  sciences  et  leurs  applica- 
tions. 

On  arrive,  par  l'accumulation  des  matières 
si  diverses  à  conduire  l'enfant  à  voir  tout  en 
■uperficie,  à  ne  point  apprendre,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Picot,  à  labourer  )a  terre,  mais 
à  la  semer  à  la  surface  sans  s'être  donné  la 
peine  de  la  remuer  profondément. 

Il  y  a  un  autre  inconvénient  à  surcharger 
l'enseignement  secondaire  moderne.  11  devient 
un  frère  jumeau  de  l'enseignement  secondaire 
classique,  tandis  qu'il  devait  être  un  enseigne- 
ment pratique,  ne  comportant  que  peu  d'an- 
nées d'études,  préparant  plus  vite  et  plus 
rapidement  aux  carrières  qui  s'ouvrent  au- 
jourd'hui dans  les  sciences,  dans  l'industrie  et 
le  commerce  etquicxigenlqu'on  y  entre  jeune 
pour  un  apprentissage  nécessaire  dont  on  de- 
vrait être  libéré  à  vingt  ans. 

Mais  cet  enseignement  moderne  serait  bien 
plus  utile  s'il étaildifférenl suivant  les  régions, 
s'il  intéressait  plus  qu'il  ne  le  fait  &  la  vie  de 
la  contrée  où  il  se  donne,  à  son  histoire, 
h  sa  géographie,  à  son  industrie,  à  son  com- 

Là  où  l'uniformité  devrait  surtout  dispa- 
raître pour  faire  place  à  Ja  Hexibilité,  à  la  sou- 
plesse cl  à  la  variété,  c'est  dans  l'enseignement 
des  langues  vivantes. 

Nous  sommes  sur  la  frontière  espagnole  et 


—  592  — 


nous  constatons  que  les  langues  enseignées 
dans  nos  établissements  sont  généralement 
l'anglais  et  l'allemand,  alors  que  les  familles 
pourraient  trouver  avantage  à  faire  apprendre 
obligatoirement  à  leurs  enfants  la  langue  espa- 
gnole, qui  est  pour  nous  une  langue  commer- 
ciale très  utile.  J'ajouterai  qu'on  a  donné  une 
prépondérance  très  marquée  à  la  langue 
allemande  et  cependant  elle  ne  mérite  pas,  au 
point  de  vue  pratique,  d'être  placée  au-dessus 
des  autres  et  surtout  de  langlais  et  de  l'espa- 
gnol, qui  ouvrent  des  horizons  plus  vastes 
dans  le  monde. 

Cet  enseignement  des  langues  vivantes  ga- 
gnerait à  être  fait  moins  avec  la  grammaire  et 
à  abandonner  le  genre  littéraire  pour  l'orienter 
davantage  vers  la  conversation  et  la  corres- 
dance. 

TROISlàMB  QUESTION 

Renseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L^enseignement  primaire  supérieur  fonc- 
tionne dans  les  Pyrénées-Orientales  et  est  bien 
organisé. 

Des  créations  nouvelles  d'écoles  supérieures 
ne  répondraient  à  aucun  besoin  constaté.  Elles 
auraient  pour  effet  unique,  en  l'absence  de 
toute  industrie  importante,  de  provoquer  un 
plus  grand  concours  de  jeunes  candidatures 
à  des  emplois  inférieurs  des  diverses  admi- 
nistrations, à  développer  encore  la  plaie  du 
fonctionnarisme  où  vont  s'atrophier  des  éner- 
gies perdues  pour  le  commerce,  l'industrie  et 
l'agriculture. 

Par  la  même  raison,  on  ne  comprendrait 
pas  la  transformation  de  collèges  en  écoles 
primaires  supérieures. 

Les  collèges  sont  faits  pour  donner  un  degré 
d'instruction  générale  supérieur  à  celui  de  nos 
écoles  primaires  supérieures  et  pour  distribuer 
cette  instruction  à  des  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  carrières  libérales  ou  qui  ne  se 
proposent  que  de  former  leur  esprit  par  l'étude 
des  auteurs  classiques. 

Mais  si  nous  estimons  suffisante  l'organisa- 
tion de  notre  enseignement  primaire  supérieur, 
nous  sommes  d'avis  qu'on  ne  saurait  créer  trop 
d'écoles  professionnelles  destinées  à  favoriser 


l'émancipation  des  travailleurs  et  à  contribuer 
à  l'apaisement  de  nos  discordes. 

Cet  enseignement  de  toutes  les  données 
théoriques  et  pratiques  nécessaires  à  l'exercice 
des  professions  réclamant  à  la  fois  le  travail 
intellectuel  et  le  travail  manuel  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  exercer,  a  pour  objet  la 
pratique  des  arts  utiles  et  l'application  aux 
diverses  branches  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  l'agriculture  des  études  scientifiques  qui 
s'y  rapportent. 

Le  besoin  d'écoles  professionnelles  se  fait 
d'autant  plus  sentir  et  est  d'autant  plus  puis- 
sant que  les  nouvelles  conditions  dans  les- 
quelles se  débat  le  travail  industriel,  par  suite 
de  l'introduction  et  du  développement  de  la 
machine,  amènent  de  plus  en  plus  la  spéciali- 
sation de  l'ouvrier  et  le  réduisent  à  ne  plus 
exécuter  qu'une  faible  partie  de  ce  qui  consti- 
tuait autrefois  sa  profession. 

Avec  le  développement  et  la  diffusion  de 
cet  enseignement,  on  assurerait  pour  l'indus- 
trie des  ouvriers  habiles,  pour  l'agriculture 
des  travailleurs  capables  d'appliquer  avec  in- 
telligeiice  et  profit  des  méthodes  rationnelles 
de  culture,  et  on  diminuerait  le  trop  grand 
nombre  des  déclassés  pour  certaines  profes- 
sions dites  libérales. 

QUATRI&MB  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient'ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  VÉtat  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État. 

On  n'aperçoit  pas  bien  sous  quelle  forme 
nouvelle,  en  dehors  des  bourses,  les  départe- 
ments pourraient  montrer  l'intérêt  qu'ils  por- 
tent à  l'enseignement  secondaire. 

L'Ltat  doit  se  réserver  la  direction  générale 
de  l'enseignement  et  lui  seul  peut,  avec  l'Uni- 
versité, assurer  pleinement  l'unité  nécessaire 
de  l'enseignement  national. 

Cela  ne  saurait  empêcher  de  donner  une 
certaine  autonomie  aux  lycées  et  collèges,  qui 
souffrent  peut-être  de  l'état  de  centralisatiov 
actuelle  et  excessive  de  l'Université. 


Puisque  l'unité  de  l'ensci^croent  exige  une 
direction  unique,  nous  estimons  qu'il  ne  serait 
pas  désirable  de  voircertainslycées  transformés 
en  établissements  départementaux  subven- 
tionnés par  l'État. 

11  semble  même  que,  au  point  de  vue  pra- 
tique, celte  transformation  soit  bien  difficile. 
Si  ces  établissements,  en  elTet,  doivent  conti- 
nuer k  recevoir,  à  titre  de  subvention,  les 
sommes  jusque-là  dépensées  par  l'État  pour 
équilibrer  leurs  budgets,  celui-ci  ne  voudra 
pas  se  dessaisir  de  la  pleine  autorité;  et  s'ils 
doivent  faire  encourir  des  risques  financiers 
aux  dépai'tements,  il  est  difficile  d'admettre 
que  ceux-ci  veuillent,  sans  y  être  obli{,'atoire- 
mcnt  tenus,  charger  leurs  bu'lgcts  d'un  poidi* 
bien  lourd  et  qui  ne  pourrait  aller  qu'en 
s'alourdissant  encore  chaque  jour  davantage, 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  pro- 
grès scientifique. 

aNQUiÉHE  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  dcttrait-il  pus  être 
eoniullé  tar  les  traités  passés  par  VEtal  avec 
Us  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Cette  innovation  ne  pourrait  avoir  que 
d'excellents  résultats.  LeConseil  général  siège 
BU  chef-lieu  du  département, il  csten  situation 
de  se  renseigner  facilement  et  avec  précision 
sur  (ouïes  les  conditions  faites  â  l'État  par  les 
villes,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  choix  faits  ou  des  diverses  clauses  des 
traités  à  passer. 

SIIIÈHB    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  s^isi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  foncllo/inemenl  et  te  résultat 
de  l'enseignement  secondaire  dans  le  déparle- 
menl,el  être  invité  à  présenter  les  observations 
qui  lui  sembleraient  utiles  dans  Fintérùl  du 
service  7 

11  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages  à  ce 
que  le  Conseil  général  tsoit  mis  en  situation  de 
connaître  les  résultats  de  renseignement  se- 
condaire par  un  rapport  annuel  de  l'inspccLcur 
d'académie. 

L'Assemblée  départementale  en  proftlcrait, 
ï  l'occasion,  pour  signaler  à  l'Administration 


la  nécessité  d'orienter  les  études  dans  telle  ou 
telle  direction. 

Le  Conseil  général  a  pu,  déjà,  à  propos  de 
la  proposition  de  loi  déposée  au  Sénat  par 
M.  Combes,  dire  ce  qu'il  pense  du  baccalau- 
réat, ce  fléau  des  études  qui  impose  tant  de 
contrainte  aux  leçons  du  maître  et  tant  d'ef- 
forts de  mémoire  aux  élèves  sans  compensation 
aucune  pour  ces  derniers  du  calé  du  dévelop- 
pement de  l'esprit. 

Il  devient  une  préoccupation  obsédante  et 
unique  pour  la  moyenne  partie  des  élèves  qui, 
au  lieu  de  fréquenter  les  établissements 
d'instruction  secondaire  pour  se  bien  meubler 
l'esprit  et  se  dévelopj)er  l'intelligence,  sont  do 
bonne  heure  orientés  vers  l'idco  de  l'examen 
h  passer,  se  dispensent  de  savoir,  se  refusent 
i  apprendre  tout  ce  qu'on  ne  demande  pas  au 
baccalauréat,  et  n'écoutent  plus  le  professeur 
quand  il  traite  des  questions  non  comprises 
dans  le  programme  de  cet  examen. 

Il  pourrait,  dans  la  discussion  de  ces  rap- 
ports annuels,  traiter  telle  ou  telle  question 
intéressante  parmi  le  grand  nombre  de  celles 
qui  rentrent  dans  le  cadre  de  la  vie  scolaire. 

Pourquoi  ne  donnerait-il  pas  son  opinion 
raisonnée  sur  le  grand  problème  de  l'internat 
et  de  l'éducation  et,  par  ce  mot,  nous  enten- 
dons parler  de  l'ensemble  des  soins  à  prodiguer 
dès  le  jeune  Sge  à  l'homme  pour  développer 
les  facultés  morales  et  pour  lui  apprendre  que. 
dans  la  société  où  il  va  l'tru  appelé  à  vivre,  il 
y  a  des  couvctitioiis  qui  s'imposent  et  des  bien- 
séances qu'il  faut  connaître? 

L'internat  est  très  maltraité  en  ce  moment, 
et  il  faut  reconnaili-c  que,  parmi  les  critiques 
sévères  dont  il  est  l'objet,  il  en  est  de  très 
justes,  de  très  fondées. 

La  place  de  l'enfant  est  dans  la  famille. 
C'est  \h  qu'il  lui  est  le  plus  sain  de  grandir  au 
moral  el  au  physique.  L'agglomération  des 
jeunes  ^cns  a  ses  inconvénients  fâcheux;  ils 
peuveul  se  g&ter  les  uns  les  autres  et  quelque 
soin  que  l'on  prenne  pour  éviter  la  contagion 
des  mauvais  exemples,  il  se  trouvera  toujours 
dans  un  internat  quelque  mauvais  esprit, 
quelque  dangereux  conseiller  qui  entraînera 
les  élèves  faibles  ou  ceux  enclins  à  certaines 
tentations. 

Mais  les  inconvénients  très  nombreux  et 
quelques-uns  très  graves  de  l'internat  sont 
compensés  par  de  grands  avantages, 

11  a  fait  baisser   le  coût    de  l'enseignement 
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secondaire  et  ce  n^est  pas  un  mince  avantage 
dans  une  démocratie. 

Il  sert  à  développer  chez  les  collégiens  Tes- 
prit  d'individualisme  ;  il  forme  le  caractère  ; 
il  apprend  aux  jeunes  gens  à  connaître  leurs 
défauts,  à  user  de  leur  initiative  individuelle 
et  leur  donne  un  instinct  de  justice  et  d'éga- 
lité dont  on  ne  saurait  nier  l'utilité  démocra- 
tique. 

Il  permet  enfin  aux  familles  peu  fortunées, 
obligées  d'habiter  à  la  campagne,  soit  dans 
des  bourgs,  soit  dans  des  petites  villes  dé- 
pourvues d'un  établissement  d'instruction  se- 
condaire, d'assurer  à  leurs  enfants  le  bénéfice 
de  l'enseignement  secondaire  dans  des  con- 
ditions abordables  pour  leurs  modiques  res- 
sources. 

Le  meilleur  système  serait  certainement 
celui  adopté  en  Angleterre  et  en  Allemagne  et 
qui  consiste  à  placer  les  collégiens  dans  une 
famille.  Il  rencontre  ainsi  tout  à  la  fois  et  les 
avantages  de  l'instruction  et  de  l'éducation  en 
commun  et  ceux  de  la  vie  de  famille. 

Mais  ce  régime,  qui  a  si  bien  réussi  ail- 
leurs, n'a  jamais  prospéré  en  France.  Le 
grand  obstacle  à  son  acclimaiation  a  été  la 
cherté* 

Donc,  constatons  que,  s'il  est  facile  de  dé- 
noncer les  inconvénients  de  l'internat,  il  est 
impossible  de  le  supprimer.  L'Université  de- 
vrait, dans  ces  conditions,  tâcher  de  l'assou-* 
plir  autant  que  possible,  rendre  la  discipline 
moins  automatique  et  plus  adoucie  et  la  dé- 
tendre encore  à  mesure  que  l'élève  monte  dans 
la  hiérarchie  des  classes,  jusqu'à  lui  substituer 
les  obligations,  les  habitudes  morales  d'une 
règle  consentie. 

Mais  l'Université  ne  doit  point  oublier  que 
si,  dans  l'externat,  les  parents  sont  les  colla- 
borateurs discrets  des  maîtres  et  restent  les 
éducateurs,  que  si,  avant  et  après  les  exercices 
scolaires,  la  famille  vient  compléter  l'œuvre  de 
l'école,  dans  Tinternat  nécessaire  les  parents 


ne  peuvent  plus  guère  intervenir  dans  l'édu- 
cation de  leurs  enfants.  En  acceptant  l'interne, 
elle  devient  responsable  non  seulement  de  son 
instruction,  mais  aussi  de  son  éducation,  c'est- 
à-dire  de  la  préparation  à  la  vie  réelle  dans 
laquelle  le  jeune  homme  se  trouvera  jeté  à  la 
sortie  du  collège. 

Il  faut  malheureusement  reconnaître  qu'elle 
est  généralement  très  négligée  et  qu'elle  cons* 
titue  un  des  reproches  les  plus  sérieux  dirigés 
contre  nos  établissements  publics  d'enseigne- 
ment par  les  parents  des  élèves.  Beaucoup 
trouvent  dans  ce  reproche  mérité  la  raison  ou 
plutôt  le  prétexte  cherché  pour  confier  leurs 
enfants  aux  établissements  libres  concurrents 
de  rÉtat. 

Le  proviseur  vit  dans  une  sphère  trop  éle- 
vée ;  le  censeur  fait  trop  d'administration  : 
le  professeur,  rivé  à  sa  chaire,  se  désintéresse 
trop,  après  sa  leçon,  de  ses  élèves,  qui  chan- 
gent du  reste  chaque  année  et  sur  lesquels 
par  suite  il  ne  peut  exercer  cette  infiuence 
durable  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'éducation 
véritable  ;  le  maître-répétiteur,  souffrant  de 
sa  situation  inférieure,  s'éloigne  trop  du 
contact  de  l'élève  do^t  la  surveillance  lui  est 
confiée. 

Au  lieu  de  ce  fréquent  commerce,  de  ces 
relations  journalières,  de  ces  rapports  inces- 
sants d'où  naissent  la  sympathie,  l'estime, 
l'afiection,  qui  assurent  une  bonne  éducation, 
l'enfant  trouve  qu'il  est  traité  comme  un  pro- 
duit de  l'industrie.  Aussi  sort-il  du  collège 
indifférent  et  sceptique,  n'ayant  pas  eu  le 
temps  de  s^ attacher  par  l'esprit  et  par  le  cœur 
à  quelques-uns  do  ces  hommes  dont  la  mis- 
sion enviable  devrait  être  de  former,  en  même 
temps  que  Tintelligence,  le  caractère,  la  vo- 
lonté, le  cœur  et  le  goût  des  bonnes  manières. 

C'est  là  le  défaut  de  l'enseignement  de  l'État 
que  les  chefs  d'établissement  rendent  plus 
grand  encore  en  se  considérant  comme  des 
administrateurs  en  face  d'administrés. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL  DU  HAUT-RHIN   (Territoire   de   Belfort) 

Séance  da  12  avril  1899. 


M.  Berger,  rapporteur: 

PREMIÈRE   QtrBSTlON 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qai  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
ta tt  obtenus  ? 

En  ce  qui  concerne  le  lycée  de  Belfort,  on 
est  obligé  de  reconnaître  que,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  sans  l'inHuence  de  causes 
multiples,  le  nombre  des  élèves  a  considéra- 
blement diminué.  Dans  ces  derniers  temps, 
grâce  ù  la  direction  énergique  et  prudente  du 
proviseur,  l'externat  a  repris  et  il  est  en 
progrès  marqué;  mais  le  nombre  des  pension- 
naires est  toujours  Ma  insuffisant.  Le  Conseil 
général  insiste  pour  que  l'I^tal  n'oublie  pas  le 
lycée  de  Belfort  dans  la  répartition  des  bour- 
ses dont  il  dispose,  de  façon  à  créer  un  noyau 
qui  groupera  autour  de  lui  d'autres  ponsioo- 

11  demande  en  particulier  que  les  bourses 
accordées  à  des  élèves  du  territoire  soient 
autant  que  possible  affectées  au  lycée  de 
Belfort. 

DBUXtÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  reslrein- 
dre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

En  principe,  la  nature  de  l'enseignement 
secondaire  classique  no  saurait  beaucoup 
varier  d'un  établissement  à  un  autre  ;  il  faut  se 
préoccuper  moins  de  répoiidie  aux  vujux  et 
aux  besoins  particuliers  d'une  certaine  région 
que  de  former  l'esprit  de  la  jeunesse;  ce  sont 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  méthodes 


qui  doivent  présider  à  son  instruction,  et  les 
connaissances  fondamentales  que  leur  donne 
l'enseignementsecondaire  doivent  être  partout 
sensiblement  les  mêmes.  Le  développement 
plus  grand  donné  à  telle  ou  telle  branche 
de  l'enseignement  doit  se  faire  naturellement, 
par  suite  des  besoins  et  des  circonstances 
qu'une  bonne  direction  du  lycée  saura  appré- 
cier. 

11  semble  pourtant  que,  pour  donner  plus  de 
cohésion  a  ta  vie  du  lycée  et  pour  créer  de 
vrais  groupes  scolaires  d'enseignement  secon- 
daire, il  y  ait  lieu  de  développer  les  couri 
acmexes  pour  jeunes  gens  comme  pour  jeunes 
filles,  faits  soit  par  des  professeurs  du  lycée, 
soit  par  des  professeurs  que  le  lycée  s'adjoin- 
drait pour  un  but  spécial.  C'est  ainsi  que, 
depuis  plusieurs  années,  le  lycée  de  Belfort  a 
institué  des  cours  annexes  de  jeunes  filles, 
qui  sont  donnés  en  dehors  du  lycée  et  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  du  proviseur. 

L'enseignement  moderne,  tel  qu'il  est  donné 
actuellement  dans  nos  lycées,  ne  paraît  pas 
répondre  aux  besoins  réels  des  populations. 

La  plupart  des  élèves  qui  y  entrent  ne  sui- 
vent pas  les  classes  jusqu'au  boutet  s'arrâteot 
à  la  quatrième  ou  à  la  troisième,  c'est-à-dire 
quand  ils  ont  acquis  h  peu  près  les  connais- 
sances   que   donne  Venieignemenl  primaire 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  lui  repro- 
cher d'être  trop  un  décalque  de  l'enseignement 
secondaire  classique  et  de  ne  pas  assez  s'inspi- 
rer du  but  auquel  il  doit  tendre. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  le  diviser  en 
deux  cycles  de  trois  ans  chacun,  dont  le  premier 
formerait  un  tout  complet  et  devrait  être 
allégé  de  bien  des  matières  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  aux  enfants. 

La  principale  difficulté  viendra  toujours  de 
la  sorte  de  confusion  qui  tend  à  s'établir  entre 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  l'ensei- 
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gnement  secondaire  par  suite  de  la  création  de 
renseignement  moderne. 

Cette  confusion  se  manifeste  dans  la  concur- 
rence que  se  font  renseignement  primaire 
supérieur  et  renseignement  moderne  des 
lycées.  L*enseignement  primaire  supérieur  est 
décapité  et  renseignement  moderne  manque 
d'élèves,  la  masse  préférant  un  enseignement 
moins  élevé,  mais  gratuit  et  plus  à  portée.  Le 
Conseil  général  croit  devoir  appeler  l'atten- 
tion de  la  Commission  sur  cet  état  de  choses. 

TROISlàMB    QUESTION 

V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  tran formant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  le  territoire  de  Belfort. 

Le  territoire  possède  une  école  primaire 
supérieure  de  garçons  qui  est  une  des  pre- 
mières qui  ait  été  fondée. 

Le  Conseil  général  en  profite  pour  appeler 
l'attention  de  l'administration  sur  son  direc- 
teur M.  Betziiiger,  qui  a  été  l'un  des  premiers 
promoteurs  de  ce  mouvement  et  a  été 
plusieurs  fois  proposé  pour  la  croix. 

Le  Conseil  général  serait  heureux  de  voir 
couronner  par  cette  haute  récompense  une 
carrière  de  travail  et  de  dévouement  modeste. 

Mais  renseignement  primaire  supérieur  est 
ce  que  le  font  ceux  qui  sont  à  sa  tête  ;  il  n'est 
pas  régi  par  certaines  règles  et  certains  prin- 
cipes fixes,  et  il  n'a  pas  une  stabilité  qui 
permette  de  le  substituer  à  certains  établisse- 
ments d'instruction  secondaire.  Il  reste,  par 
le  caractère  de  renseignement  comme  par  le 
développement  de  ses  élèves,  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

QUATRIKME    QUESTION 

Sous  quelles  formes,  en  dehors  des  bourses ^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  cire  autorisés  ù  entretenir  des 


établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  CEtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  mul- 
tiplier encore  la  diversité  des  établissements 
d'instruction  secondaire  en  instituant  des  éta- 
blissements entretenus  par  les  départements. 

En  général,  l'instruction  donnée  dans  les 
collèges  communaux  est  de  qualité  inférieure. 
Pour  qu'un  établissement  d'instruction  secon- 
daire réponde  bien  à  son  but,  il  faut  qu'il 
obéisse  à  une  direction  venant  de  haut,  ou  à 
de  très  anciennes  traditions.  En  dehors  de 
cela  il  risquerait  de  devenir  un  champ  d'empi- 
risme pour  des  idées  qui  ne  seraient  pas  suffi- 
samment éprouvées  et  passerait  plus  facilement 
entre  les  mains  des  partis  ou  des  coteries. 

CINQUIÈME   ET   SIXIEME   QUESTIONS 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VEtat  en  ce 
qui  concerne  les  collèges  communaux  ? 

Ne  devrait'il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  Vinspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Il  paraît  pourtant  désirable  que  les  Conseils 
généraux  soient  intéressés  plus  directement  à 
la  vie  et  à  l'administration  des  lycées. 

Sous  ce  rapport  on  ne  peut  qu'approuver 
la  proposition  énoncée  dans  la  question  vi. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  aussi,  sans  créer  de 
nouveaux  conseils,  de  faire  entrer  dans  le 
bureau  d'administration,  dont  les  attributions 
pourraient  être  étendues  aux  questions  péda- 
gogiques, un  ou  plusieurs  membres  du  Conseil 
général  ainsi  que  les  représentants  de  divers 
autres  corps  (Chambre  dé  commerce,  associa- 
tions d'anciens  élèves)  qui  peuvent  être  inté- 
ressés à  la  bonne  marche  du  lycée  ou  éoicttre 
un  avis  utile  sur  sa  direction. 


CONSEIL  GENERAL  DU  RHONE 

Séance  da  25  août  IS99. 


3f.  Goarja  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Dana  votre  séance  du  12  avril  dernier,  sur 
le  rapport  de  M.  le  docteur  Cazraeuve,  vous 
avez  reconnu  la  nécessilt!  do  soumettre  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale,  en  rai- 
son de  son  importance,  le  questionnaire  que 
M.  Charles  Dupuy,  alors  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur  el  des  Cultes,  vous 
avait  adressé,  comme  à  tous  les  Conseils 
généraux  de  France,  sur  l'enseignement  secon- 
daire et  l'enseignement  primaire  supérieur, 
pour  satisfaire  à  un  désir  exprimé  par  la 
Commission  d'enseignement  de  la  Chambre 
des  députés. 

En  conséquence,  vous  avez  désigné,  pour 
faire  partie  de  celte  commission  spéciale  et 
pour  vous  présenter  un  rapport  pendant  la 
session  du  mois  J'août,  MM,  Cosle-Labaume, 
Cazencuve,  Causse,  Chambaud  de  la  Bruyère, 
Dcvic  et  Gourju.  C'est  le  résultat  de  ses  études 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  en  son 
nom. 

Avant  tout  échange  de  vues  sur  les  six 
questions  que  la  commission  avait  à  examiner, 
ses  membres  ont  été  unanimement  d'accord 
pour  reconnaître  qu'ils  devaient  s'abstenir  de 
vous  apporter  leur  avis  sur  d'autres  matières 
avoisinantcs,  Iclb?  que  les  grandes  questions 
qui  concernent  la  liberté  de  l'enseignement  et 
qui  constituent  un  terrain  fort  séduisant,  mais 
fort  dangereux,  de  discussion. 

Ils  y  auraient  couru  un  double  risque,  non 
seulement  celui  d'être  en  divergence  les  uns 
avec  les  autres,  mais  surtout  aussi  celui 
d'excéder  leurs  attributions  et  les  vôtres.  Ils 
eussent  ainsi  pénétré  dans  le  domaine  législatif, 
qui  n'est  pas  de  notre  compétence,  et  manqué 
aux  habitudes  de  réserve  qui  sont  de  tradi- 
tion invariable  dans  le  Conseil  général  du 
Rhône.  Ils  ont  donc  résolu  de  s'en  tenir 
strictement  aux  questions  mômes    qui  l«ur 


étaient  déférées  et  d'y  répondre  suivant  l'ordre 
adopté  par  le  Gouvernement.  Elles  sont  d'ail- 
leurs aufiiBamment  intéressantes  pour  que 
n'ayons  éprouvé  nul  regret  d'avoir  à  nous  y 
cantonner. 

rHEMiÈKB  quESTio:* 

Le  Conseil  général  a-t-il  de»  obiervattona  i 
présenter  en  ce  qai  concerne  les  établisse- 
ments  d'enseignement  secondaire  da  départe- 
ment, au  point  de  vae  de  leur  distribution,  de 
lear  inslalUlion,  de  leur  régime  et  des  résal- 
l&ts  obtenus  ? 

Dans  le  département  du  Rhône,  il  n'existe 
que  deux  établissements  oîi  l'enseignement 
secondaire  des  garçons  soit  donné  par  l'Uni- 
versité ;  ce  sont  le  lycée  Ampère,  avec  son 
annexe  de  Saint-Rambert,  et  le  collège  de 
Villefranche-sur-Saône.  Le  lycée  principal 
et  le  petit  lycée  comprennent  ensemble 
1,(00  élèves,  internes  ou  externes.  Les  résul- 
tats obtenus  sont  excellents  au  point  de  vue 
de  la  direction  et  de  la  haute  valeur  de  l'en- 
seignement. Notre  lycée  est  tenu  pour  le  pre- 
mier de  province  et  souvent,  dans  les  concours, 
il  arrive  au  même  rang  que  les  lycées  de  la 
capitale. 

En  revanche,  son  installation  matëriella 
laisse  beaucoup  à  désirer  et  n'est  pas  digne 
d'un  pareil  établissement.  Depuis  quelque 
vingt-cinq  années,  il  est  question  d'édifier  un 
lycée  nouveau  et  l'opération  parait  actuel- 
lement en  voie  de  réalisation  prochaine.  Le 
lycée  Ampère  sera  maintenu  comme  lycée 
d'externes  dans  ses  bâtiments  anciens  amé- 
liorés, c'est-à-dire  au  centre  même  de  la  ville, 
et  le  lycée  nouveau  s'élèvera  sur  un  terrain 
de  24,000  mètres  carrés,  près  du  parc  de  la 
Tête-d'Or,  La  question  a  été  longuement 
étudiée  au  Conseil  municipal  de  Lyon,  et 
l'accord  est  fait  en  principe  avec  l'État,  qui 
doit  contribuer  pour  moitié  à  la  dépense. 
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Quant  au  petit  lycée  de  Saint-Rambert, 
bien  qu*il  soit  admirablement  situé  à  la  cam- 
pagne, et  cependant  aux  portes  de  la  ville,  le 
nombre  de  ses  élèves  diminue.  Parmi  les 
causes  de  cette  tendance,  Tune  des  plus 
apparente  est  Télévation  du  prix  de  la  pension  : 
900  francs  par  an. 

La  commission  du  Conseil  général  estime 
qu'il  conviendrait  d'étudier  rabaissement  du 
prix,  par  exemple  à  600  francs,  par  assimila- 
tion avec  d'autres  lycées  ou  collèges  dépar- 
tementaux :  Bourg,  Chalon,  Villefranche,  etc., 
où  la  pension  ne  s'élève  pas  plus  haut  pour  les 
enfants  des  basses  classes  et  où  elle  est  ainsi 
plus  abordable  pour  les  parents  de  condition 
modeste. 

Le  collège  de  Villefranche,  pour  lequel  le 
département  s'est  imposé  de  lourds  sacrifices 
et  dont  nous  aurons  à  parler  encore  à  propos 
de  la  quatrième  question,  est  maintenant  en 
bonne  voie. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d* enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Cette  nécessité  ne  se  fait  pas  sentir  dans  le 
département  du  Rhône,  où  l'enseignement 
secondaire  est  fort  bien  organisé.  On  vient, 
notamment,  de  créer  au  lycée  Ampère  des 
cours  préparatoires  à  l'École  de  commerce 
qui  fonctionneront  à  la  rentrée  et  qui  y 
combleront  la  seule  lacune  appréciable. 

Dans  un  ordre  d'idées  plus  élevé  encore,  il 
sera  prochainement  organisé,  en  conformité 
d'ailleurs  avec  un  vœu  du  Conseil  général, 
une  école  d'enseignement  colonial,  à  laquelle 
est  assuré  le  concours  de  l'Université  de  Lyon 
et  de  la  Chambre  de  Commerce.  Mais  cette 
école  relèvera  plutôt  de  l'enseignement  supé- 
rieur que  de  renseignement  secondaire. 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements? 

A  Lyon  même  cette  branche  de  l'enseigne- 
ment ne  laisse  rien  à  désirer  pour  ce  qui 
regarde  l'organisation.  On  y  trouve  six  écoles 
primaires  supérieures  et  deux  cours  complé- 


mentaires avec  programme  identique,  qui  sont 
fréquentés  par  une  population  scolaire  de 
1,100  élèves.  Cet  enseignement  est  très  suivi 
et  en  pleine  prospérité. 

Dans  le  reste  du  département,  il  y  aurait 
lieu  de  créer  des  cours  complémentaires  de 
garçons  à  Tarare  et  à  Givors,  deux  centres 
industriels  importants  de  notre  région,  et  une 
école  supérieure  de  filles  à  Villefranche,  cette 
dernière  demandée  depuis  longtemps  par 
l'Administration  académique. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État  ?  Serait-il  désirable,  à  ce 
point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent 
transformés  en  établissements  départemen- 
taux subventionnés  par  l'État  ? 

Nous  ignorons  si,  pour  d'autres  départe- 
ments, cette  question  correspond  avec  des 
desiderata  ou  des  besoins  locaux.  Mais  dans 
le  département  du  Rhône  elle  ne  comporte 
qu'une  réponse  négative.  Votre  commission 
pense  que  les  bourses  demeurent,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  le  procédé  le  plus  pratique  qui 
s'offre  aux  corps  électifs  locaux  pour  s'inté- 
resser à  l'enseignement  secondaire  et  aux 
jeunes  gens  qui  le  fréqueptent,  sauf,  bien 
entendu,  à  en  augmenter  le  nombre  dans  la 
mesure  du  possible. 

Le  système  des  subventions  aux  établisse- 
ments secondaires,  à  plus  forte  raison  celui 
de  la  transformation  de  certains  lycées  en 
établissements  départementaux,  lui  a  semblé 
dangereux  pour  les  finances  des  départements. 
Au  surplus,  l'on  ne  voit  pas  comment  il  pour- 
rait être  appliqué  dans  le  nôtre.  Toutefois, 
sans  entrer  dans  la  voie  des  subventions 
proprement  dites,  le  Conseil  général  du 
Rhône  s'intéresse  d'une  manière  effective  au 
collège  de  Villefranche  et,  récemment,  il  a 
voté  20,000  francs  pour  l'édification  de  bâti- 
ments nouveaux,  devenus  nécessaires  à  cet 
établissement. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 


Ut  viltet   en  ce  qui   concerne   les   collèges 
eommananx  ? 

Cela  parait  inutile  et  non  sans  danger,  car 
l'intervention  du  département  aurait  sans 
doute  pour  corollaires  certaines  dépenses  et 
des  sacriSces  budgétaires  qui  ne  sont  point  de 
son  ressort  et  qui  pourraient  grever  outre 
mesure  ses  finances. 

SIXIÈME  QUESTION 

JVe  devrail-il  pus  êlre  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie,  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans 
le  département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
r intérêt  de  ce  service  ? 

Il  serait  certainement  d'un  haut  intérêt 
pour  le  Conseil  général  qu'il  fût  mis  au 
courant,  toutes  les  années,  par  l'inspecteur 
d'académie,  de  la  situation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  son  département.  Mais 
il   n'est   pas  indispensable  pour  cela  qu'un 


rapport  spécialement  établi  à  son  usage  lui 
soit  présenté  et  il  suffirait  qu'on  lui  soumit 
une  amplialioii  du  rapport  annuellement  pré- 
paré par  l'inspecteur  pour  le  conseil  acadé* 
miquc.  Sur  le  vu  de  ce  document,  il  pourrait 
formuler  des  observations  et  émettre  des 
vœux. 

Il  est  vrai  que  ce  rapport  vise  tous  les 
établissements  compris  dans  le  ressort  d'ins- 
pection, c'est-à-dire  plusieurs  départements. 
Mais  rien  n'empêcherait  d'en  faire  un  extrait 
pour  chaque  Conseil  général,  et  d'ailleurs 
même  si  le  rapport  était  remis  tout  entier  à 
chacun  d'euK,  il  n'y  aurait  à  cela  aucun  incon- 
vénient, puisqu'ils  pourraient  ainsi  s'édifier 
tous  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  départements 
voisins  et  y  puiser  des  termes  de  comparaison. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  solutions  que 
votre  Commission  spéciale  a  cru  devoir 
admettre  à  l'unanimité  sur  les  différentes  par- 
ties du  questionnaire  renvoyé  par  vous  à  son 
examen  préparatoire  ;  elle  espère  que  vous 
voudrez  bien,  à  votre  tour,  leur  donner  votre 
agrément. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  U  HAUTE-SAONE 


Séance  c/o  12  avril  1899 


M.  Begnaud  lit  le  rapport  suivant  : 

Votre  4*  commission  a  été  saisie  du  ques- 
tionnaire relatif  à  l'organisation  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  et  primaire 
supérieur  existant  dans  le  département. 

Elle  vous  propose  de  faire  à  ces  questions 
les  réponses  suivantes. 

PRBMlèRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-ildes  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'' enseignement  secondaire  du  départe- 
ment^ au  point  de  vue  de  leur  distribution^ 
de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des  ré" 
sultats  obtenus  ? 

Cette  question  nous  semble  dominée  par 
des  principes  que  nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler, sans  entrer  dans  des  détails  d'ordre  pra- 
tique qu'une  enquête  seule  pourrait  permettre 
de  développer  et  d'asseoir  sur  des  données 
positives. 

En  ce  qui  regarde  la  distribution  et  l'ins- 
tallation des  établissements  d'enseignement 
secondaire  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  votre  4*  commission  est  d'avis  qu'il 
serait  bon  de  mettre  à  l'étude  la  question  de 
voir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  réduire  le 
nombre  en  reportant  sur  celui  ou  ceux  d'entre 
eux  qui  présentent  les  meilleures  conditions 
d'utilité  et  de  réussite,  les  sacrifices  et  les 
efforts  qui  s'éparpillent  sans  résultats  suffi- 
sants sur  l'ensemble  de  ces  établissements.  Ici 
comme  pour  d'autr«s  branches  de  l'adminis- 
tration, la  véritable  décentralisation  consiste 
moins  à  conserver  partout  l'état  de  choses 
actuel  qu'à  supprimer,  conformément  aux 
intérêts  de  chaque  région,  ce  qui  périclite 
fatalement,  au  bénéfice  de  ce  qui  est  viable  et 
d^avenir.  Il  y  a  là  une  question  d'économie 


bien  comprise  qui  doit  l'emporter  sur  des 
considérations  d'ordre  secondaire  et  qui  s'ins- 
pirerait d'un  intérêt  local  trop  étroit.  Il  va  de 
soi  que  la  question  de  région  se  subordonne  à 
celle-là  et  serait  à  traiter  en  conséquence. 

DEUXIÈME  QUESTION 

y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement^ afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Les  vœux  de  notre  région  sont,  d'une  ma- 
nière générale,  favorables  à  l'extension  de 
l'enseignement  pratique  et  technique  sous 
toutes  ses  formes  et  principalement  de  l'en- 
seignement agricole.  C'est  de  ce  côté  surtout 
que  doivent  porter  les  encouragements  de  l'Etat 
et  du  département. 

Eu  égard  aux  modifications  que  cette  orien- 
tation de  l'enseignement  pourrait  entraîner, 
la  question  se  relie  à  la  précédente,  en  ce 
sens  que  si  le  nombre  des  établissements  d'en- 
seignement classique  était  réduit  on  pourrait 
remplacer  ceux  qui  seraient  appelés  à  dispa- 
raître par  des  créations  d'enseignement  pra- 
tique ou  professionnel  du  genre  de  ceux  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

TROISiÈlfB    QUESTION 

Venseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t'il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  celui 
qui,  à  part  l'enseignement  primaire  propre- 
ment dit,  s'adresse  au  plus  grand  nombre. 
C'est  celui  qui  se  traduit  par  les  résultats  les 
plus  immédiats  et  les  plus  utiles  aux  intérêts 
généraux  du  pays. 


C'est  dire  rimportance  que  nous  devons  y 
altacher  et  combien  nous  serions  partisans 
d*UQe  enquête  qui  aurait  pour  but  l'étude  des 
moyens  de  lui  donner  toute  la  valeur  et  toute 
l'extension  dont  il  est  suf^ceptible  dans  noire 
département. 

QUATBIËHS  QUESTION 

Sons  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  déparlements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
aalorisés  A  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'Étal  ?  Serait-il  désirable  à  ce  point 
de  tue  quecertains  lycées  fussent  transformés 
en  établissements  départementaux  subven- 
tionnés par  l'État  ? 

Chaque  année,  lei  Conseils  généraux  pour- 
raient charger  une  coromiisioa  spéciale  d'é- 
tudier les  voies  et  moyens  de  témoigner  d'une 
manière  elfîcace,  et  en  dehors  des  bourses, 
l'intérËt  qu'ils  portent  à  l'enseignement  se- 
condaire. 

Quant  i  savoir  si  les  départements  devraient 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 


d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'Etat,  nous  croyons  devoir  ré- 
pondre par  l'affirmative,  chaque  département 
restant  libre,  bien  entendu,  de  solliciter  et 
d'user  ou  non  de  la  faculté  qui  lui  serait  ac- 
cordée. 

CINQUIÈMB  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  dei-rait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 


Réponse  affirmative. 


SIXIBMB  QUESTION 

\e  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'an  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
lals  de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations gui  lai  sembleraient  utiles  dans  l'in- 
térêt de  ce  service  ? 


Réponse  affirmative. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  SAONE-ET-LOIRE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Léon  Croizatj  rapporteur. 

Notre  collègue,  M.  Dubief,  a  émis  le  vœu 
suivant  : 

Le  Conseiller  général  soussigné  a  Thonneur 
de  proposer  à  rassemblée  départementale 
d'émettre  un  vœu  favorable  à  l'adoption  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Combes,  ancien 
ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  la 
réforme  des  sanctions  de  l'enseignement  secon- 
daire, dont  le  texte  a  été  adopté  par  le  Sénat 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Article  premier. 

Il  est  institué  comme  épreuve  terminale  des 
études  secondaires  (enseignement  classique  et 
enseignement  moderne)  un  certificat  d'études 
dans  les  conditions  établies  aux  articles  sui- 
vants. 

Article  H, 

Ce  certificat  ne  peut  être  obtenu  qu'après 
deux  examens  passés  avec  succès,  l'un  à  la  fin 
de  l'avant-dernière  année  scolaire,  l'autre  à  la 
fin  de  la  dernière  année. 

Article  3. 

Les  élèves  des  établissements  de  l'État, 
lycées  et  collèges  de  plein  exercice,  subissent 
l'examen  de  fin  d'études  dans  les  établissements 
auxquels  ils  appartiennent,  devant  un  jury 
propre  à  ces  établissements,  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de  Faculté  nommé  par  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique. 

Le  président  a  droit  de  veto. 

Outre  le  professeur  de  Faculté,  le  Ministre 
pourra  adjoindre  au  jury  d'examen  un  second 
délégué,  dans  les  collèges  de  l'État  où  cette 
mesure  lui  semblera  justifiée. 

Article  4. 

Pour  les  élèves  de  renseignement  secondaire 
libre,  pour  ceux  qui  auront  fait  leur  éduca- 


tion secondaire  dans  la  famille  ou  dans  les 
établissements  de  l'État  dans  lesquels  un  jury 
propre  à  l'établissement  ne  pourrait  être  orga* 
nisé,  il  sera  institué  un  jury  d'État  dont  les 
pouvoirs  s'étendront  à  toute  l'Académie. 

Article  5. 

Tous  les  ans,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire, 
des  examens  de  passage  auront  lieu  dans  les 
établissements  de  PÉtat,  sous  la  présidence 
d'un  délégué  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  pris  hors  de  l'établissement. 

Les  notes  qui  seront  délivrées  à  cette  occa- 
sion seront  consignées  dans  un  livret  scolaire, 
spécial  à  chaque  élève. 

Sur  le  vu  de  ce  livret,  l'élève  pourra  être 
dispensé  par  le  jury  d*examen  de  fin  d'études 
d'une  plus  ou  moins  grande  partie  de  cet 
examen. 

Article  6. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  fixé  dans 
les  formes  déterminées  par  l'article  6  de  la  loi 
du  27  février  1880. 

Article  7. 

Seuls,  les  élèves  munis  d'un  des  deux  certi- 
ficats d'études  secondaires  seront  admis  k. 
prendre  des  inscriptions  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment moderne,  le  droit  de  prendre  des  inscrip- 
tions pour  le  droit  et  la  médecine  sera  réservé 
aux  élèves  qui  auront  obtenu  la  note  très  bien 
à  l'examen  du  certificat  d'études. 

Article  8. 

Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  du  Con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique,  déter- 
mineront les  mesures  d'exécution  nécessaires 
pour  assurer  l'application  de  la  présente  loi, 


Dolammeot  l'orgamsation   et  les  ultributions 
des  divers  jurys  d'examen. 

Votre  Commission  des  objets  divers  vous 
propose,  messieurs,  de  donner  un  avis  favo- 
rable au  vœu  de  noire  coLlèguc,  saut  en  ce  qui 
concerne  le  paragraphe  de  l'article  3,  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  président  du  jury  aura 
le  droit  de  veto,  droit  que  la  Commission 
trouve  excessif  et  repousse  énorgiquemcnt. 

Séaiu:eda  H  avril  IS'JU. 

.M.  te  baron  Tkénard,  rapporteur, 
La  Commission  de  l'Ensei^ement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  fait  exprimer  par  son 
Présif'ent  le  désir  que  les  Conseils  généraux 
fussent  saisis  dans  leur  session  d'avril  des 
questions  dont  l'énuméralion  suit  : 

Voici  les  réponses  que  votre  Commission 
des  objets  divers  vous  propose  : 


Le  Conseil  général  a-l-il  des  observutiom  à 
préienler  en  ce  qui  euncerne  les  élahlissemenls 
d'enseignement  secondaire  rfu  dvparlement, 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
instillation,  de  leur  régime  et  des  résultais 
obtenus  7 

Le  prix  de  pension  parait  trop  élevé  dans 
certaines  régions.  Il  recommande  à  l'Adminis- 
tration de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  au 
choix  du  personnel.  Tout  en  reconnaissant  la 
haute  érudition  des  professeurs,  on  leur  re- 
proche de  faire  leurs  cours  comme  de  véritables 
conférences,  sans  s'occuper  assez  des  jeunes 
gens  dont  ils  sont  chargés.  N'y  aurait-il  pas 
intérêt  à  ce  que  les  maîtres  répétiteurs  chan- 
geassent moins  souvent  et  par  suite  pussent 
s'attacher  auxjeunesgens  qui  font  toutes  leurs 
études  dans  le  même  établissement,  ce  qui  est 
le  cas  général  ? 

Dans  les  lycées,  en  général,  la  nourriture  est 
souvent  de  qualité  très  ordinaire.  Ne  devrait-on 
pas  faire  quelques  améliorations  de  ce  côté? 

Dan«  les  collèges,  les  Principaux,  tout  en 
surveillant  l'instruction  des  élèves,  sont 
chargés  de  l'entreprise  de  leur  alimenlution. 
Il  y  aurait  un  granU  inti-rctàceque  ce  système 
fût  modifié  et  que  le  chef  d'un  établissement 
n'en  fût  pas  en  niciiie  temps  ri!'i7<iuoinc.  N'y 
aurait-il  pas  lieu,  tout  en  prenant  les  plus 
grandes  précautions  dans  le  choix  des  provi- 
seurs, d'augmenter  leur  autorité  p( 


r  besoins  de  la  réjinn  ? 


dan^  les  lycées  la  discipline  qui  y  fait  souvent 
défaut? 

i>£i'xiÈ)ii;  <}l,■ESTlo^ 
y  aurail-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei~ 
gncmenl,  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  a 

Il  parait  indispensable  d'étendre  beaucoup 
l'élude  des  langues  étrangères  afni  d'armer  dos 
jeunes  gens  comme  le  sont  les  étrangers  qui 
viennent  occuper  chez  nous  un  trop  grand 
nombre  de  places  dans  l'industrie  et  le  com- 

Ktant  donnés  les  programmes,  il  nous  parail 
que  les  congés  sont  trop  fréquents  et  que  les 
jeunes  gens  n'ont  pas  le  temps  suffisant  pour 
approfondir  chaque  branche  de  leurs  études. 

Le  baccalauréat  ne  pourrait-il  pas  dans  cer- 
tains cas  être  remplacé  par  un  examen  de  fin 
d'études? 

TIIÛISIÉME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  déparlement  ? 

Y  a-l'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

Très  bien  ;  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments ont  même  un  caractère  professionnel. 
Il  serait  désirable  de  le  voir  s'étendre  dans 
cette  voie, 

Qt-ATmÈME   QfBSTlON 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  déparlements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  tant  le  con- 
cours de  VÊtnt'} 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
semenls  départementaux  subventionnés  par 
l'Étal  ? 

Ces  trois  questions  sont  trop  délicates  pour 
nous  permettre  d'y  répondre  en  aussi  peu  de 
temps. 

CIHQUlikMli   «tVBSTlo.N 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Èlat  avec 
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les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Cela  serait  désirable. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  préfet,  d'un  rapport  de  F  inspecteur 
d'Académie,  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
P intérêt  de  ce  service  ? 

Il  y  aurait  grand  avantage  ;  cela  nous  per- 
mettrait d'étudier  et  de    demander   chaque 


année    les  modifications   utiles  dans  chaque 
région. 

Votre  Commission  des  objets  divers  vous 
propose  également  de  demander  au  Parlement 
de  bien  vouloir  ne  plus  réduire  le  nombre  des 
bourses. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  a  créé 
une  bourse  de  1.400  francs  pour  le  séjour  pen- 
dant un  an  à  l'étranger  pour  un  élève  de  ses 
écoles  primaires  supérieures  après  concours  ; 
en  raison  du  sacrifice  fait  par  le  département, 
rÉtat  ne  pourrait-il  pas  nous  accorder  une 
bourse  de  même  ordre? 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  SARTHE 

Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Leporché  donne  lecture  du  rapport  sui- 


La  Commission  de  l'enseignement  de  lit 
Chambre  des  Députés  a  fait  exprimer  à  M.  le 
Ministre  do  l'Intérieur  le  désir  que  les  Con- 
seils généraux  fussent  saisis,  dans  leur  session 
d'avril,  d'un  certain  nombre  de  questions  rela- 
tives h  l'organisation  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Chargé  par  votre  Commission  de  l'Instruc- 
tion publique  de  préparer  les  réponses  à  faire 
à  ce  questionnaire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
en  son  nom  au  Conseil  général  le  résultat  de 
nos  travaux. 


Le  Conseil  général  a-t-il  des  ohseroatiom  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  étahlisse- 
menls  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Le  département  de  la  Sarthe  compte  trois 
étnblissements  publics  d'enseignement  secon- 
daire :  le  lycée  du  Mans  et  les  cûllfïges  com- 
munaux de  Sablé  et  de  Sîllé -le- Guillaume. 


Lycée  du  Mans. 

Grâce  à  la  position  centrale  de  la  ville  du 
Mans  et  aux  nombreuses  lignes  ferrées  qui  y 
aboutissent,  les  familles  du  d>^partemcnt  ont 
toutes  les  facilités  déiiirablcs  pour  placer  leurs 
enfants  au  lycée  et  pour  venir  les  voir  à  l'oc- 
casion :  les  voyages  ne  sont  ni  longs  ni  coû- 
teux. 

Le  lycée  du  Mans,  très  heureusement  situé 
dans  la  partie  haute  de  la  ville,  a  été  restauré 
et  agrandi   en   1881.   Cet  établissement,  qui 


compte  en  ce  moment  416  élèves,  pourrait 
facilement  en  recevoir  600,  dont  250  pension- 
naires; les  bâtiments  sont  très  convenablement 
entretenus  par  la  ville. 

Cette  installation,  qui  n'est  en  rien  défec- 
tueuse, est,  il  faut  bien  le  dire,  incomplète- 
ment utilisée. 

Apr^s  diverses  périodes,  dont  la  première, 
de  1879  à  1882,  accuse  une  augmentation  très 
marquée  de  la  population  scolaire,  due  prin- 
cipalement â  la  suppression  de  l'École  supé- 
rieure du  Mans,  dont  les  élèves  ou  ceux  qui 
pouvaient  le  devenir  ont  pris  le  chemin  du 
lycée,  nous  assistons  â  une  diminution  lente 
et  progressive  pendant  quelques  années,  et, 
après  une  légère  reprise,  une  baisse  très  accen- 
tuée se  produit  de  1891  à  1895,  Heureusement, 
de  1895  h  1899,  une  reprise  sensible  a  eu  Heu, 
Nous  devons  constater  toutefois  que  le  nombre 
des  externes,  tous  originaires  de  la  ville  du 
Mans,  a  été  sans  cesse  en  augmentant,  tandis 
que  le  nombre  des  internes,  dont  la  plupart 
proviennent  du  reste  du  département  et  du 
dehors,  diminue  à  peu  près  dans  les  mêmes 
proportions. 

Pour  quelles  causes  noire  grand  établisse- 
ment d'instruction  secondaire  ne  progresse» 
t-il  pas?  Pourquoi  a-t-il  même,  à  certains  mo- 
ments, paru  péricliter  ? 

Les  causes  sont  nombreuses  et  diverses  ; 
qu'il  nous  soit  permis  d'énumérer  les  princi- 
pales : 

1°  Jusqu'en  1895,  l'absence  de  direction  au 
petit  lycée,  et  par  suite  la  difficulté  d'un  re- 
crutement   normal    et     rationnel     pour     le 

2"  Le  manque  de  confiance,  exploité  par  les 
adversaires  de  l'enseignement  de  l'Etal,  d'un 
certain  nombre  de  familles  appartenant  aux 
diverses  administrations  publiques  qui,  volon- 
tairement ou  non,  jettent  le  discrédit  sur  les 
établissements  de  l'Htat,  en  confiant  de  préfé- 
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rcnce    leurs    enfants   aux    établissements   ri- 
vaux ; 

3"  La  campagne  exce-sivc  faite  contre  Tin- 
lernat,  qui  a  eu  pour  clTet  créloij,mer  les 
familles  de  la  perspective  de  se  séparer  de 
leurs  enfants  pendant  plusieurs  années. 

Nous  pensons  que  l'internat  peut  être  amé- 
lioré, mais  que,  dans  Télat  actuel  de  nos 
mœurs,  il  est  impossible  de  le  supprimer  com- 
plètement. Celte  campaj;nc  fait  le  jeu  des  éta- 
blissements cléricaux,  dont  la  clientèle  riche 
peut  facilement  faire  face  aux  frais  d'un  exter- 
nat ou  de  pensions  annexes  d'un  prix  toujouri 
élevé.  A  notre  avis,  un  internat  sous  le  con- 
trôle de  rttat,  quels  que  soient  ses  défauts, 
présente  encore  beaucoup  plus  d'avantages 
que  d'inconvénients; 

4*  La  diminution  des  bourses  de  Tltitat  affec- 
tées au  lycée  du  Mans.  L'État  ne  parait  pas 
avoir  tenu  suffisamment  compte  des  lourds  sa- 
crifices que  s'imposent  la  ville  du  Mans  et  le 
département  de  la  Sarlhc.  A  diverses  reprises, 
le  Conseil  général  a  émis  le  vœu  que  les 
bourses  de  l'État  afTectées  au  lycée  fussent 
sensiblement  augmentées,  et  qu'on  nous  tînt 
compte  ainsi  du  dévouement  que,  sans  mar- 
chander, nous  n'avons  cessé  de  témoigner  pour 
la  cause  de  l'enseignement  ; 

5"  La  suppre«58ion  du  cours  de  Saint-Cyr  et 
la  création  d'un  externat  au  Pr^'tanée  mili- 
taire. En  1890,  il  y  avait  vingt-huit  élèves 
dans  les  classes  de  mathématiques  élémen- 
taires et  de  Saint-Cyr  ; 

6**  La  suppression  des  enfants  de  troupe 
suivant  les  cours  du  lycée.  11  y  en  avait  vingt- 
huit  en  1885-1886; 

7"  L;i  concurrence  parfois  excessive  des  éta- 
blissements rivaux  qui  souvent  attaquent  avec 
trop  de  partialité  et  de  passion  l'enseigne- 
ment de  l'Ktat,  et  le  recrutement  merveilleu- 
sement organise  de  ces  maisons  par  presque 
tous  les  curés  et  desservants  des  paroisst^s  : 
alors  que  les  momi)res  de  l'enseignement  pri- 
maire, dont  rintervenlion  pourrait  être  utile 
et  légitime,  semblent  avoir  une  pins  grande 
tendance  h  pousser  leurs  meilleurs  élèves  vers 
les  écoles  primaire^  supérieures  (dont  il  sera 
question  ci-après),  (|uand  eux-mêmes  sont  les 
premiers  à  solliciter  pour  leurs  enfants  les 
bourses  du  lycée  dont  ils  reconnaissent  la  su- 
périorité; 

8®  Surtout,  la  création  d'un  grand  nombre 
d'établissements  d'enseignement  primaire  supé- 


rieur et  de  cours  complémentaires  dans  la 
Sarlhe.  Nous  reconnaissons,  certes,  que  ces 
établissements  sont  susceptibles  de  rendre  les 
plus  grands  services  aux  familles;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  empêeher  de  constater  que, 
de  ces  enfants  qui  y  reçoivent  une  instruction 
d'un  certain  ordre^  il  en  est  un  grand  nombre 
qui  eussent  été  très  probablement  des  élèves 
pour  le  lycée.  Ce  ne  sont  pas,  dans  tous  les 
cas,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  de 
l'Etat,  des  pertes  qu'il  faille  enregistrer  et  il  ne 
sortira  pas  de  ces  maisons  d'enseignement  une 
génération  hostile  au  progrès  et  à  la  Répu- 
blique. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  causes  nombreuses 
qui  ont  amené  un  temps  d'arrêt  dans  le  nombre 
des  enfants  fréquentant  notre  lycée,  hâtons- 
nous  de  dire  que  la  population  scolaire  des 
établissements  congréganistes  n'a  pas  sensible- 
ment varié,  et  que  c'est  plutôt  du  côté  des 
établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur que  s*e8t  porté  cet  excédent  d'élèves. 

Du  reste,  depuis  1804,  le  bon  recrutement 
du  petit  lycée  fait  espérer  que  le  lycée  ne 
descendra  plus  au-dessous  de  400  élèves,  sans 
qu'il  soit  permis  d'espérer  dépasser  beaucoup 
ce  chiffre. 

Au  lycée  du  Mans,  où  il  n'existe,  nous 
l'avons  dit,  aucun  cours  spécial  en  vue  de  la 
préparation  aux  grandes  écoles,  les  élèves  de 
l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement 
moderne  se  préparent  aux  divers  baccalau- 
réats. En  moyenne,  les  deux  tiers  des  candi- 
dats sont  reçus  :  ce  sont  là  des  résultats  satis- 
faisants. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant  cette 
étude  sommaire,  d'envoyer  à  notre  vieux  lycée 
où  je  fis,  il  y  a  bien  longtemps,  mes  premières 
armci!  universitaires ,  un  salut  cordial  et 
reconnaissant.  11  me  comptera  toujours  parmi 
ses  j)lus  zélés  défenseurs. 

Collèfjcs  (le  Sablé  et  de  Sillé, 

Le  collège  de  Sablé,  inauguré  en  1885,  est 
en  bon  état  et  fuit  honneur  à  la  ville  qui  l'en- 
tretient. Il  pourrait  recevoir  100  élèves  dont 
40  internes. 

Le  collège  de  Sillé-le-(îuillaume,  installé 
dan.>  le  vieux  château,  est  bien  entretenu  par 
la  municipalité.  Il  pourrait  recevoir  une  cen- 
taine d'élèves  dont  35  pensionnairoi. 

Le   budget   du   collège    de    Sablé    est    de 


17.800  francs,  celui  du  coll^çn  de  SilW  de 
12. 7jO  francs. 

Dans  les  dix  dernières  années,  12  élèves  du 
coIK'g'i!  do  Subie  ont  subi  avec  succèa  les 
épreuves  du  baccalauréal,  un  élève  est  entré 
dans  unn  ^fole  de  commerce  el  2(1  élffves  ont 
réussi  il  l'examen  des  bourses. 

Dans  CB  même  liips  de  temps,  13  élèves  du 
colli'h'c  de  Pillé  ont  réussi  au  baccalauréat,  ùb 
ont  obtenu  le  certificat  d'études  secondaires, 
9  ont  subi  avec  succès  l'examen  des  bourses, 
el  I  est  entré  dons  une  école  d'ajîrtculture. 

Étant  donné  le  nombre  assez  restreint  des 
élèves  do  ces  deux  établissements,  ce  sont  là 
des  résultats  très  appréciables. 

DEUXIÈME  «^■^;STlo^ 
5'  &urait-U    lieu   de   développer ,    de   res- 
treindre oa  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieax  répondre  aux 
VŒUX  el  aux  besoins  de  la  réyion  ? 

Lycée. 

Nous  no  sommes  pas  partisans,  bien  au  con- 
traire, de  la  suppression  ou  de  l'amoindrisse- 
meat  des  études  classiques. 

Nous  ne  pensons  pas  que,  quoi  qu'en  aient 
dit  avec  une  audace  un  peu  paradoxale  des 
geos  qui  ont,  pour  la  plupart,  puise  dans  cet 
enseignement  les  connaissances  aussi  variées 
que  remarquables  dont  ils  oublient  d'un  ctcur 
si  léger  l'origine,  il  soîl  possible  de  toucher  i 
cet  enseignement,  qu'il  faudrait  développer  plu- 
lit,  parce  que  seul  il  peut  aftiuer  l'esprit,  dé- 
velopper l'intelligence  et  préparer  une  génér.i- 
tion  forte  et  virile. 

Aussi,  nous  pensons  que  le  baccalauréat  de 
renseignement  classique  dyiL  cire  mainlemi 
pour  les  écules  de  droit  et  de  médecine  â  l'ex- 
clusion des  baccalauréats  de  l'enseignement 
moderne.  Il  importe  de  ne  pas  abaisser  le  ni- 
veau des  connaissances  nécessaires  pour  exer- 
cer dignement  ces  professions  libérales  qui 
sont  déjà  si  encombrées  par  dos  non-valeurs. 

Il  est  nécessaire  de  développer  de  plus  en 
plus  renseignement  des  lan^'ucs  vivantes. 
Peut-êti-e,  li  riieure  actuelle,  y  a-t-il  lieu  d'in- 
sister plus  particulièrement  sur  l'élude  de  la 
langue,  au  lieu  de  se  préoccupe;'  piincipale- 
ment,  comme onle  fait  aujourd  hui,  de  l'étude 
de  la  littérature  étrangère.  C'est,  il  faut  bien 
le  dire,  faire  passer  l'accessoire  avant  le  prin- 
cipal. 


1,  enseignement  moderne  pourrait  cire  com- 
plété par  la  création  de  eours  «pccimix  pou- 
vant préparer  il  cerliiines  administrations 
publiques  :  postes  et  télégraphes,  ponts  et 
cliniissées,  douanes,  etc..  et  donner  quelques 
notions  particulière-*  sur  l'histoire  do  la  pro- 
vince où  se  trouve  l'établissement,  ainsi  que 
suri'industrieel  l'.ii-rirullure  de  la  contrée. 

Mais,  à  part  ces  légères  adjonctions,  tou- 
jours facultatives,  nous  pensons  que  l'en.-îei- 
gnement  dans  les  établissements  de  l'État  doit, 
dans  ses  grandes  lignes,  resler  uniforme.  II 
importe  de  ne  pâs  morceler  la  Franco  en  plu- 
sieurti  tronçons,  de  maintenir,  par  l'unité  de 
l'enseignement,  l'unité  de  la  patrie,  et  de 
réagir,  au  contraire,  contre  cette  tendance  i 
désagréger  ce  qui  devrait  rester  uni  pour  la 
grandeur  et  la  prospérité  du  pays. 

Nous  insistons  particulièrement  sur  le  réta- 
bli.ssement,  au  lycée  du  Mans,  du  cours  de 
Suint-Cyr.  Il  est  inadmissible  que  dans  une 
ville,  chef-lieu  du  IV*  corps  d'aimée  où  se 
trouvent  un  grand  nombre  d'ufH'iers  en  acti- 
vité ou  en  retruite,  on  ne  mette  pas,  sur  place, 
à  leur  disposition  cet  enseignement  dont  ils 
ont  besoin  pour  leurs  liis.  Le  déparlement  de 
la  Sarthe  a  prouvé  à  la  fois  sa  bonne  volonté, 
et  son  regret  de  la  lacune  qui  existe  dans  son 
lycée,  en  accordant  des  subventions  dans 
d'autres  établissements,  notamment  au  Pryta- 
néc,  ft  ceux  des  élèves  du  lyc;ée  qui,  se  desti- 
nant à  l'étui  militaire,  n'y  peuvent  pas  termi- 
ner leurs  études. 

L'enseignement  moderne  proprement  dit  ne 
convient  guère  à  nos  petits  collèges.  Il  en  est 
de  cet  enseignement  comme  de  l'ens»'igne- 
ment  classique  :  il  n'est  vraiment  protilablc 
qu'à  ceux  ijui  poursuivent  jusqu'au  bout  leurs 
éludes;  les  enfants  qui  s'arrêtent  h  mi-cbemin 
neinportent  du  collège  qu'un  bagage  insufli- 
sant  de  connaissances.  On  peut  croire  que 
l'eLiseignemenl  spécial,  avec  son  caracli-re  pra- 
tique, convenait  mieux  aux  élèves  de  nos  cul- 
lé^îcs.  Il  y  aurait  donc  utilité  à  créer  dans  ce 
établissements  un  enseignement  plus  pratique 
et  qui,  selon  tes  régions  et  les  localités,  répon- 
drait â  des  besoins  spéciaux. 

La  création  de  l'onscignemcnt  secondaire 
moderne  a  été,  semble-t-il,  funeste  aux  petits 
collèges  ;  elle  a,  par  contre,  facilité  le  recrute 
ment  des  établissements  d'enseignement   pri- 


miitre  supérieur  qui  répondenl  mieux  que  les 
collè;^i.<s  au\  besoins  locaux  et  aux  condilions 
de  la  vie   aj,'ncolc,   industrielle  et 
ciale. 


L'enseignement  primaire  supérieur  esl-il 
bien  organisé  dans  le  déparlemenl? 

Y  a~l-il  lieu  de  le  développer  en  crianl  de 
nouveaux  èlahliaxemenls  oa  en  transformant 
certains  collèges  '/ 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  le  département.  Il  est  donné 
dans  les  cinq  élablissements  suivants:  écoles 
de  Cliflteau-du-Loir,  de  La  Flèclic,  de  Loué, 
de  Mamers  et  de  Saint-Calais.  Ces  établisse- 
ments sont  tous  situés  à  peu  près  à  la  même 
distance  du  Mans,  soit  à  40  kilomètres  envi- 
ron. Ils  sont  répartis  dans  les  diverses  régions 
du  département;  seule  la  région  du  nord- 
Ouest  en  est  dépourvue.  Il  n'y  a  point  non  plus 
d'école  primaire  supérieure  au  chef-lieu  du 
département.  L'école  supérieure  et  professioiT- 
□elle  qui  a  existé  au  Mans  jusqu'en  1893  a  été 
remplacée  par  une  école  pratique  de  commerce 
et  d'industrie. 

Toutes  nos  écoles  primaires  supérieures 
sont  installées  dans  de  très  bonnes  condilions 
mytérielles.  Elles  sont  fréquentées  en  ce  mo- 
ment par  200  élèves  dont  150  pensionnaires. 
Il  y  a  place  pour  300  élèves  environ. 

Pour  l'intitant ,  elles  paraissent  être  en 
nombre  suffisant. 

Si  les  programmes  des  collËgcs  ne  sont  pas 
modifiés  dans  un  sens  plu»  pratique,  il  est  à 
prévoir  que  tôt  ou  tard  ces  établissements  dis- 
pariiitront  ou  seront  transformés  en  écoles  pri- 
maires supérieures.  Il  y  aurait  peut-être  avan- 
tage îi  cela. 

QUATRIÈME   liL'ESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  boarses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  A 
l'enseiifnenienl  secondaire?  Devraient-Us  être 
autorisés  à  entretenir  des  étahlissement"  d'en- 
seifjnement  secondaire  avec  oa  sans  le  con- 
cours de  l'État  '.'  Scrail-il  désirable  à  ce  point 
de  eue  que  certains  lycées  fussent  transformés 
en  établissements  départementaux  subiention- 
nés par  VElat? 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  département  de 
la  Sarthc  ait,  en  ce  moment,  intérêt  à  L-ntielc- 


nir,  avec  ou  sans  le  concours  de  l'État,  quelque 
établissement  d'enseignement  secondaire.  Ce 
serait  là  une  lourde  charge  qui  ne  pourrait  être 
acceptée  que  dans  des  cas  bien  déterminés,  en 
vue  d'un  intérêt  général  bien  marqué,  quin'ap- 
paraU  pas  à  l'heure  actuelle. 

Le  département  est  disposé  û  continuer  les 
.■^aeriJîces  qu'il  s'est  imposés  ju^^qu'alors  pour 
i'i'iili'eticn  des  bourses  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  qu'il  subventionne 
sous  cette  forme. 

Si  les  sacrilices  du  département  étaient  moins 
considérables,  nous  aurions  pu  vous  proposer 
de  venir  en  aide  à  l'État  pour  la  création  d'un 
cours  spécial  pour  Saint-Cyr.  Mais  nous  espé- 
rons qu'il  voudra  bien  comprendre  quel  impor- 
tant préjudice  a  été  occasionné  à  notre  lycée 
par  cette  suppression  injustilîéc  et  tenir 
compte  des  sacrifices  que  nous  nous  sommes 
imposés  pour  comblercelte  lacune,  La  création 
que  nous  demandons  est  d'ordre  général  et  non 
local,  et  nous  estimons  que  l'État  doit  en 
prendre  l'initiative  et  en  supporter  la  charge. 


Le  Conseil  général  ne  dei'rait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  avec  les  villes 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux? 


Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
le  Conseil  général  soit  consulté.  Il  devrait  l'être 
nécessairement  si  le  département  contribuait  à 
l'cnti-elien  dos  collèges  c 


Le  Conseil  général  ne  det'rail-il  pas  être 
saisi,  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port  de  l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  ^dans  le  département  cl  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Il  serait  bon  que  le  Conseil  ^'énérul  fût  saisi 
chaque  année  par  le  Préfet  d'un  rapport  de 
l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonctionnement 
et  les  résultats  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Le  Contrôle  et  les  conseils  d'une  assemblée 
si  dévouée  à  la  cause  de  l'en.seignemcnl  nd 
peuvent  être  qu'utiles  et  avantageux. 
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QIKSTIONS    niVFRSl-S 

A  ces  réponses  précises  à  un  questionnaire 
déterminé,  nous  nous  croyons  le  droit  d'ajou- 
ter quelques  considérations  générales  et  d'ap- 
peler l'attention  des  Pous'oirs  publics  sur  les 
questions  suivantes  : 

I 

Pour  que  renseignement  soit  donné  avec 
plus  de  suite  et  de  méthode  dans  les  lycées, 
il  serait  utile  que  les  professeurs  fussent 
moins  souvent  changés  et  qu'on  leur  donnât, 
sur  place,  et  progressivement,  un  avancement 
suffisant  pour  qu'ils  n'eussent  pas  intérêt  à  sol- 
liciter leur  déplacement. 

II 

Il  est  indispensable  que  les  titres  exigés  des 
professeurs  de  renseignement  secondaire  pu- 
blic le  soient  également  des  professeurs  de 
renseignement  libre.  Beaucoup  d'établisse- 
ments congréganistes,  qui  ne  sont  en  réalité 
que  des  établissements  primaires,  se  sont 
parés  de  l'étiquette  a  secondaires  »  (ce  qui, 
par  parenthèse,  fausse  toutes  les  statistiques) 
et  échappent  à  l'obligation  d'avoir  des  pro- 
fesseurs possédant  des  titres  universitaires. 


III 

Est-il  possible,  comme  cela  a  été  proposé, 
de  supprimer  le  baccalauréat  pour  les  élèves 
des  lycées  exclusivement  et  de  le  remplacer 
pour  ceux-ci  par  des  certificats  d'études  et 
des  examens  de  sortie,  et  de  maintenir  pour 
les  élèves  des  autres  établissemenLs  l'usage  du 
baccalauréat  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 
Nous  préconisons  le  maintien  du  baccalau- 
réat pour  tout  le  monde  :  c'est  à  la  fois  plus 
équitable,  et,    nous   ne  craignons  pas  de   le 
dire,  plus  avantageux  pour  les  établissements 
de  l'Etat.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que, 
grâce  à  ce  traitement  exceptionnel,  les  éta- 
blissements libres  sont  les  seuls  qui  puissent 
faire  recevoir  des  bacheliers  et  que  les  établis- 
sements de  rÉtat  avouent  implicitement  ainsi 
une  impuissance,  qui  n'existe  [)as,   heureuse- 
ment: les  résultats  des  examens  suffisent  à  le 
prouver.  Or  on  peut  affirmer  que  des  adver- 
saires de  mauvaise  foi  ne  manqueraient   pas 
de  formuler  ce  reproche. 


IV 


Il  est.  temps  que  le  Gouvernement  com- 
prenne quelle  impulsion  rétrograde  est  donnée 
à  l'éducation  publique  dans  certains  établis- 
sements,et  quelle  lutte  sourde  et  acharnée  est, 
par  ce  moyen,  menée  contre  les  institutions 
républicaines  ;  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  pour 
voir  qu'on  essaye  de  couper  en  deux  tronçons 
ennemis  la  France,  dont  l'unité  est  la  princi- 
pale force. 

Le  Gouvernement  a  le  devoir  strict  de  ne 
pas  tolérer  plus  longtemps  ces  menées.  Il  le 
peut,  s'il  en  a  la  volonté. 

La  République  a  le  choix  de  ses.  fonction- 
naires. 

Nous  estimons  que  c'est  faire  acte  de  bon 
citoyen  que  de  prier  le  Gouvernement  de 
mettre,  aussitôt  que  possible,  à  l'étude  la 
question  suivante  : 

«  Les  postes  et  emplois  relevant  des  admi- 
nistrations (le  l'Ktat  ne  seront  désormais  don- 
nés qu'à  des  candidats  pouvant  justifier  qu'ils 
ont  accompli  les  deux  dernières  années  de 
leurs  études  dans  un  établissement  public 
d'enseignement  de  l'État.  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  conclusions 
qu'au  nom  de  votre  Commission  d'instruction 
publique  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  certaines  d'entre 
elles  sont  susceptibles  de  discussion  et  de  con- 
troverse. Mais  nous  avons  pensé  que,  puisque 
le  Conseil  général  était  appelé  à  donner  son 
avis  sur  ces  questions  si  complexes  et  si  déli- 
cates, il  devait  le  faire  en  toute  liberté  et  en 
toute  conscience. 

M.  Sennri.  J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'in- 
térêt le  rapport  dont  M.  Leporché  vient  de 
nous  donner  lecture  ;  j'y  trouve  deux  parties 
bien  distinctes.  La  première  est  une  réponse 
au  questionnaire  qui  nous  a  été  adressé  par 
la  Commission  de  la  Chambre  des  députés; 
elle  contient  des  détails  historiques  et  statis- 
tiques sur  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  et  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur ;  je  ne  pense  pas  qu'elle  présente  des 
difficultés  bien  sérieuses. 

La  seconde  partie,  au  contraire,  soulève  des 
questions  beaucoup  plus  graves  et  sur  les- 
quelles il  est  nécessaire  de  s'expliquer  ;  les 
solutions  qui  y  figurent  sont  proposées  au  nom 
de  la  Commission  et  ne  sont  pas  seulement 
l'œuvre  du  rapporteur;  dans  ces  conditions, 
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je  demande  que  Ton  vole  successivement  sur 
les  diverses  conclusions  du  rapport. 

M.  Leporché.  Il  est  incontestable  que  cha- 
cun de  nous  a  le  droit  de  demander  le  vote 
par  division,  et  je  ne  saurais,  par  conséquent, 
m'y  opposer  ;  je  veux  seulement  faire  obser- 
ver que  la  minorité  de  la  Commission  n'a  fait 
d'objection  qu'à  la  dernière  des  propositions 
contenues  dans  mon  rapport  et  c'est  seule- 
ment à  ce  propos  qu'il  s'est  manifesté  une 
majorité  et  une  minorité,  il  n'y  a  pas  eu  de 
vote  sur  les  autres  questions.  M.  Senart  veut- 
il  seulement  combattre  cette  proposition? 
A-t-il,  au  contraire,  d'autres  observations  à 
présenter  ? 

M.  Senart.  Je  suis  tout  disposé,  d'une  façon 
générale,  à  m'associer  aux  conclusions  du  rap- 
port, à  l'exception  de  celle  que  M.  Leporché 
vient  lui-même  de  signaler;  mais  je  ne  saurais 
accepter  toutes  les  considérations  qui  appuient 
ces  conclusions,  toutes  les  appréciations  qui 
y  sont  émises  ;  nous  ne  votons  d'ailleurs  ja- 
mais que  le  dispositif  d'une  proposition  et 
non  les  raisons  invoquées  pour  la  justifier. 

M.  Leporché.  Mon  rapport  ne  se  présente 
pas  tout  à  fait  dans  les  conditions  onlinaires. 
D'habitude,  on  vous  demande  une  réponse 
précise  sur  une  question  déterminée  ;  voulez- 
vous  voter  telle  proposition,  tel  vœu,  telle 
résolution.  Dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  d'un 
ensemble  de  faits  et  l'on  ne  peut  formuler 
une  réponse  en  deux  lignes  comme  dans  le 
catéchisme.  Les  conclusions  du  rapport  sont 
constituées  par  une  série  de  détails  dans 
lesquels  il  était  nécessaire  d'entrer,  mais  sur 
lesquels  il  est  réellement  impossible  de  voter. 

J'ai  eu  soin  d'ailleurs  de  détacher  et  de 
placer  à  la  fin  de  mon  rapport  les  questions 
qui  n'étaient  i)oint  comprises  dans  le  ques- 
tionnaire de  la  Chambre  des  Députés  et  qui, 
néanmoins,  nous  avaient  paru  mériter  d'être 
traitées. 

En  ce  qui  touche  la  première  partie,  il  me 
semble  bien  difficile  de  scinder  les  conclu- 
sions de  la  Commission  ;  il  faudrait  mettre 
aux  voix  le  rapport,  phrase  par  phrase.  D'ail- 
leurs, je  ne  pense  pas  qu'elles  puissent  être 
sérieusement  contestées,  elles  ne  l'ont  pas 
été  par  la  minorité  de  la  Commission,  qui  m'a 
seulement  prié  de  modifier  certains  passages, 
ce  que  j'ai  fait. 

Reste,  comme  je  l'ai  dit,  la  quatrième  des 
questions  annexes  soulevées  à  la   fin   de  mon 


rapport  et  sur  laquelle  je  comprends  très  bien 
qu'il  se  produise  des  contestations  ;  c'est 
évidemment  sur  ce  point  que  doit  porter  le 
débat. 

il/.  Ga/pî7ï.  Je  demande  à  dire  deux  mots 
sur  la  position  de  la  question.  11  y  a,  dans  le 
rapport  de  M.  Leporché,  deux  parties  :  la  pre- 
mière est  une  réponse  au  questionnaire  de  la 
Chambre  des  Députés  ;  elle  ne  peut  pas  don- 
ner lieu  à  une  bien  grande  discussion,  la  mi- 
norité de  votre  Commission  l'a  acceptée  sans 
protester.  La  seconde  partie  comprend  les 
vœux  présentés  par  la  majorité  de  la  Commis- 
sion. 

Pour  la  première  partie,  je  crois  que  Ton 
peut  sans  inconvénient  voter  sur  l'ensemble  ; 
je  crois,  au  contraire,  qu'il  faut  voter  séparé- 
ment sur  les  quatre  propositions  contenues 
dans  la  seconde  partie. 

Pour  ma  part,  j'accepterai  les  trois  premiè- 
res ;  mais  je  proteste,  au  contraire,  énergique- 
ment  contre  la  quatrième,  qui  exige  que  l'on 
ne  puisse  être  fonctionnaire  si  Ton  n'a  point 
passé  les  deux  dernières  années  d'études  dans 
un  établissement  de  l'État.  M.  le  rapporteur  a 
parlé  de  tentatives  faites  pour  couper  la 
France  en  deux  tronçons  ennemis  ;  il  n'y  a 
point  eu  de  tentatives  de  ce  genre  ;  mais  la 
proposition  que  je  combats  produirait  infailli- 
blement ce  résultat. 

M.  Leporché.  Nous  avons  reçu  un  ques- 
tionnaire que  l'on  nous  demandait  d*exami- 
ner  ;  nous  l'avons  fait  et  nous  avons  répondu; 
mais  ce  questionnaire  nous  a  paru  présenter 
un  défaut  qui  nous  a  frappés  à  la  simple  lec- 
ture. Il  nous  a  paru  qu'il  n'était  pas  absolu- 
ment digne  des  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral. Alors  qu'il  s'agit  d'un  sujet  considérable 
et  qui  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse,  on 
se  bornait  à  demander  notre  avis  sur  des 
points  de  détail  ;  on  nous  faisait  réellement 
un  rôle  trop  restreint  et  par  trop  terre  à  terre. 
Nous  avons  le  droit,  nous  avons  le  devoir  de 
l'élargir. 

La  question  est  depuis  longtemps  à  l'ordre 
du  jour  de  toutes  les  assemblées  délibérantes; 
une  grande  Commission  a  été  nommée  pour 
l'étudier;  elle  a  demandé  des  renseignements 
à  des  personnnages  de  tout  ordre  et  dont  plu- 
sieurs à  coup  sûr  possédaient,  en  cette  ma- 
tière, une  compétence  bien  inférieure  à  celle 
du  Conseil  général. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons 
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étë  amenés  îi  élarj]rir  le  cadre  de  notre   rap- 
port . 

Quant  aux  observations  de  M.  Galpin,  j'en 
suis  très  heureux,  il  a  parfaitement  indiqué 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  Commission  :  pour 
la  première  purtie  du  rapport,  la  minorité  a 
critiqué  certains  passages  du  rapport  que  j'ai 
modifiés  pour  lui  donner  satisfaction.  Quant 
à  la  seconde  partie,  c'est  seulement  la  der- 
nière des  quatre  propositions  qui  a  donné  lieu 
à  une  discussion  spéciale.  C'était  la  méthode 
la  plus  simple  et  la  plus  rationnelle  de  procé- 
der et  c'est  celle  que,  à  mon  avis,  le  Conseil 
devrait  adopter. 

M,  Ajam.  Je  voulais  présenter  des  obser- 
vations presque  identiques  à  celles  de  M.  Gai- 
pin.  Le  rapport"  soulève  des  questions  si 
nombreuses  que  nous  ne  pouvons  pas  espé- 
rer être  d'accord  sur  toutes  ;  mais  j'estime 
qu'on  peut,  sans  inconvénient,  voter  toutes 
les  conclusions  du  rapport,  sauf  la  dernière 
qui  a  besoin  d'être  discutée  à  part.  C'est  ce 
que  je  ferai  et  pourtant  je  ne  suis  pas  du  tout 
d'accord  avec  M.  le  rapporteur  sur  la  ques- 
tion du  baccalauréat,  que  j'ai  dénoncé,  dans 
plus  d'une  conférence,  comme  une  plaie  so- 
ciale; car  il  fait  du  peuple  français  un  peuple 
de  fonctionnaires,  et  je  voudrais  le  voir  dis- 
paraître. Je  n'en  voterai  pas  moins  les  con- 
clusions du  rapport,  estimant  qu'il  n'en  est 
qu'une  sur  laquelle  il  devra  se  constituer  une 
majorité  et  une  minorité. 

A/,  le  duc  de  Doudeauville.  Je  ne  veux  pas 
entrer  dans  la  discussion  générale  ;  mais  je 
liens  à  faire)  des  réserves  sur  les  termes  du 
rapport.  M.  Gai  pin  les  accepte  ;  j'estime, 
pour  ma  part,  qu'ils  devraient  subir  plusieurs 
modifications. 

M,  Galpin.  Nous  ne  votons  pas  sur  les 
termes  du  rapport  ;  il  s'y  trouvait  des  appré- 
ciations que  j'avais  trouvées  excessives  ; 
M.  Leporché  les  a  modifiées,  non  pas  autant 
sans  doute  que  je  l'aurais  désire  ;  mais  je  n'ai 
pas  réclamé  en  raison  de  la  bonne  volonté 
qu'il  nous  a  témoignée. 

M.  Leporché,  M.  le  duc  de  Doudeauville 
voudrait-il  nous  indiquer  les  points  sur  lesquels 
portent  ses  réserves?  Il  en  est  un  que  j'ai 
cru  deviner  au  jeu  de  sa  physionomie  lorsque 
j'ai  lu  le  passage  relatif  «  au  recrutement 
merveilleusement  organisé  dos  établissements 
rivaux  de  ceux  de  l'Ktat  par  presque  lous  les 
curés  et  desservants  de  parois-es  ». 


Si  c'est  réellement  sur  ce  point  que  porte 
l'objection  de  notre  collègue,  je  pourrais 
citer  des  exemples  de  recrutement  forcé  et 
d'embauchage  qui  donneraient  au  débat  une 
vivacité  plus  grande.  Je  n'ai  touché  la  ques- 
tion que  d'une  façon  très  discrète,  mais  si  l'on 
m'y  forçait,  je  pourrais  préciser  ma  pensée  et 
la  développer. 

M,  le  duc  de  Doudeauville.  Je  ne  croyais 
pas  avoir  des  jeux  de  physionomie  si  indis- 
crets, mais,  à  coup  sûr,  ils  n'ont  pu  qu'indi- 
quer une  chose,  c'est  que  certains  passages  du 
rapport  ne  me  plaisaient  pas. 

M.  Senarl.  Je  ne  voudrais  pas  prolonger  ce 
débat  préliminaire  et  j'aurais  mauvaise  grâce 
à  le  faire  après  les  paroles  que  vient  de  pro- 
noncer M.  Ajam  et  qui  me  mettent  tout  à  fait 
à  mon  aise.  Il  est  entendu  qu'en  votant  les 
conclusions  du  rapport,  nous  ne  nous  solida- 
risons pas  avec  les  appréciations  du  rappor- 
teur et  nous  réservons  notre  opinion  sur  le 
point  de  détail. 

En  réalité,  il  serait  difficile  de  procéder 
autrement  ;  car,  si  nous  voulions  traiter  la 
question  à  fond,  nous  serions  obligés  de  faire 
cette  enquête  qui  est  poursuivie  actuellement 
par  une  Commission  de  trente-trois  députés 
avec  le  concours  de  toutes  les  compétences, 
déposant  après  une  longue  proposition.  Je  ne 
me  montrerai  donc  pas  plus  pointilleux  que 
la  minorité  de  la  Commission  et  je  m'associe 
aux  observations  présentées  par  M.  Galpin. 

Cependant,  pour  plus  de  précision  et  afin 
d'éviter  tout  malentendu,  je  demanderai  à 
M.  Leporché  s'il  ne  réclame  pas  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  rapport  l'interdiction  aux 
fonctionnaires  d'envoyer  leurs  enfants  dans 
d'autres  établissements  que  ceux  de  l'Etat. 

3/.  Leporché.  Voici  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
sujet  :  j'ai  recherché  les  causes  pour  lesquel- 
les le  lycée  du  Mans  ne  progresse  pas  et  a 
même,  à  certains  moments,  paru  péricliter  et, 
parmi  ces  causes,  j'ai  indiqué  «  le  manque  de 
coiïfiance,  exploité  par  les  adversaires  de 
l'enseignement  de  l'Etat,  d'un  certain  nombre 
(le  familles  appartenant  aux  diverses  adminis- 
trations publiques  qui,  volontairement  ou 
non,  jettent  le  discrédit  sur  les  établissements 
de  l'État,  en  confiant  de  préférence  leurs 
enfants  aux  établissements  rivaux  >». 

C'est  un  fait  que  je  constate  ;  ce  n'est  pas 
une  injonction  adressée  au  Gouvernement 
pour  qu'il  fasse  cesser  cet  état  de  choses.  Je 
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ne  conteste  pas  le  droit  des  fonctionnaires 
d'envoyer  leurs  enfants  dans  tel  établisse- 
ment qui  leur  convient,  puisque  le  Gouverne- 
ment républicain,  qui  est  bon  garçon,  le  leur 
permet.  Je  tiens  seulement  à  faire  remarquer 
que,  dans  une  certaine  presse  et  dans  un  cer- 
tain monde,  on  tire  parti  de  leur  conduite 
pour  attaquer  les  établissements  de  TEtat, 

Je  m'étais  fait  un  devoir  de  courtoisie 
de  tenir  compte  des  observations  de  la  mi- 
norité de  la  Commission,  mais  je  suis  heu- 
reux que  la  question  de  M.  Senart  m'ait 
fourni  Toccasion  de  préciser  ma  pensée  et 
de  souligner  l'attitude  de  ces  fonctionnaires. 

3/.  Senart.  Dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'une 
appréciation  et  non  pas  d'une  mesure  à  pren- 
dre, je  n'ai  pas  à  insister,  parles  raisons  que 
j'ai  déjà  indiquées. 

M.  le  Président.  D'après  les  observations 
qui  viennent  d'être  présentées,  je  crois  qu'on 
peut  mettre  aux  voix  Tensemble  de  la  pre- 
mière partie  du  rapport  (^assentiment), 

La  première  partie  du  rapport  formant  la 
réponse  au  questionnaire  est  mise  aux  voix  ; 
elle  est  adoptée  par  31  voix  contre  1. 

M.  le  Président,  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  successivement  les  quatre  proposi- 
tions de  la  seconde  partie  du  rapport. 

La  première  proposition,  tendant  à  ce  que 
les  professeurs  soient  moins  souvent  changés, 
est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  seconde  proposition,  demandant  que  l'on 
exige  des  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire libre  les  mêmes  titres  qu'on  réclame  des 
professeurs  de  l'enseignement  public,  est 
adoptée  par  26  voix. 

M.  Leporché,  La  troisième  proposition  re- 
pousse l'idée  de  traiter  différemment,  au  point 
de  vue  du  baccalauréat,  les  élèves  des  écoles 
libres  et  ceux  du  Gouvernement;  elle  ne  pré- 
juge pas  le  maintien  non  plus  que  la  suppres- 
sion du  baccalauréat;  mais  nous  pensons  que, 
tant  qu'il  existera,  il  doit  être  maintenu  pour 
tous.  J'ajoute  que  la  minorité  do  la  Commis- 
sion a  déclaré,  à  ce  sujet,  qu'elle  me  trouvait 
très  libéral.  La  troisième  proposition  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

M,  le  Président.  Nous  arrivons  à  la  qua- 
trième proposition  qui  tend  à  réserver  les 
postes  et  emplois  des  administrations  de  l'Etat 
aux  candidats  qui  auront  accompli  les  deux 
dernières  années  de  leurs  études  dans  un  éta- 
blissement  public  d'enseignement   de   l'Etat. 


M.  Mascaret.  J'ai  admiré,  Messieurs,  la 
force  et  la  clarté  du  rapport  de  M.  Leporché, 
si  complet,  si  documenté  et  j'en  ai  voté  tou- 
tes les  conclusions  ;  mais  je  ne  puis  m'asso- 
cier  à  la  dernière  proposition  qu'il  nous  a 
faite.  Elle  a  pour  but  de  forcer  les  parents  à 
faire  élever  leurs  enfants  dans'  les  établisse- 
ments d'enseignement  de  l'Etat  et  porte  ainsi 
atteinte  à  ce  droit  sacré  qu'ils  ont  de  les  éle- 
ver comme  ils  l'entendent. 

L'Etat  ne  peut  pas  avoir  tous  ses  fonction- 
naires coulés  dans  le  même  moule  et  il  se 
nuirait  à  lui-même  en  se  privant  des  services 
de  toute  une  catégorie  de  citoyens.  Je  re- 
pousse donc  la  proposition  au  nom  de  la  li- 
berté des  pères  de  famille  et  je  revendique 
pour  eux  la  liberté  de  diriger,  comme  il  leur 
convient,  l'éducation  de  leurs  enfants. 

M.  le  duc  de  Doudeauville.  Je  m'associe 
absolument  aux  observations  de  M.  Masca- 
rel. 

M.  G  alpin.  J'ai  félicité  M.  Leporché  de  son 
libéralisme  à  propos  de  la  proposition  qui 
vient  d'être  votée  :  je  ne  saurais  en  faire 
autant  pour  celle  qui  vient  en  discussion.  Elle 
supprime  le  droit  de  nos  pères  de  famille  de 
faire  élever  leurs  enfants  comme  ils  l'enten- 
dent ;  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
elle  produirait  ce  résultat,  dont  parle  M.  Le- 
porché dans  son  rapport,  de  couper  la  France 
en  deux  tronçons  ennemis. 

Tous  les  citoyens  seraient  classés  en  deux 
catégories,  suivant  qu'ils  auraient  ou  non 
passé  par  les  établissements  d'enseignement 
de  l'Etat  ;  c'est  une  manière  hypocrite  —  le 
mot,  bien  entendu,  n'a  rien  de  personnel  — 
d'interdire  à  certains  d'entre  eux  l'accès  aux 
fonctions  publiques. 

Le  baccalauréat  fait  une  sélection  entre  les 
jeunes  gens  qui  ont  fait  leurs  études  ;  il  dis- 
tingue ceux  qui,  par  leur  intelligence  et  par 
leur  instruction,  sont  capables  de  s'occuper 
des  affaires  du  payg;  votre  système  les  rem- 
place par  ceux  qui  auront  été  dans  les  collè- 
ges de  l'Etat  ;  cette  condition  les  dispensera 
d'intelligence  et  d'instruction. 

Le  père  de  famille  deviendra  hypocrite  à 
son  tour  et,  s'il  désire  faire  de  son  fils  un 
fonctionnaire,  il  l'enverra  deux  ans  dans  un 
lycée  de  l'État  ;  l'enfant  y  gardera,  bien 
entendu,  les  opinions  de  sa  famille;  mais  il 
sentira  que  l'Etat  lui  refuse  la  plénitude  de  sa 
liberté  de  conscience. 
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M.  Ruhillard.  Quel  mal  cela  lui  ferait-il  de 
passer  deux  ans  dans  un  lycée  de  l'Etat? 

M,  Galpin,  On  a  pu  constater  à  la  Chambre 
que  la  liberté  de  renseignement  était  défendue 
par  tous  les  anciens  élèves  des  collèges  de 
rÉtat;  parmi  les  adversaires  de  cet  enseigne- 
ment, parmi  ceux  qui  l'attaquent  comme  clé- 
rical, on  trouve  plusieurs  élèves  d'établisse- 
ments congréganistes. 

M.  Leporché,  Le  fait  n'est  pas  à  Thonneur 
de  ces  établissements  et  prouve  que  leurs 
élèves  ont  pu  en  constater  les  défauts. 

M,  Galpin.  Mais,  messieurs,  je  ne  veux  pas 
insister;  M.  Mascarel  a  trop  bien  exprimé  les 
sentiments  dont  nous  sommes  animés  et  je 
me  reprocherais  de  les  affaiblir  en  y  rien 
ajoutant.  Je  dépose  une  demande  de  scrutin 
pour  que  chacun  de  nous  puisse  affirmer  son 
opinion. 

M,  Leporchc.  Nous  en  avons  déjà  déposé 
une. 

M»  Le  Chevallier.  Si.  la  proposition  que 
nous  discutons  était  attentatoire  aux  droits 
du  père  de  famille,  je  ne  la  voterais  certaine- 
ment pas,  bien  que  n^étant  pas  père  moi- 
même.  Mais  j'estime  que  TEtat  a  le  droit 
d  imposer  telles  conditions  qu'il  juge  néces- 
saires pour  avoir  de  bons  fonctionnaires  ; 
c'est  une  de  ces  conditions  qu'indique  le  rap- 
port. 

On  semble  croire  qu'il  s'agit  de  quelque  chose 
de  nouveau,  mais  est-il  bien  nécessaire  de  vous 
rappeler,  messieurs,  que  jusqu'en  1850,  sous 
la  monarchie  de  Juillet  comme  sous  la  Restau- 
ration, on  ne  se  contentait  pas  d'un  séjour  de 
deux  ans  dans  un  collège  de  l'Etat.  Pour  être 
fonctionnaire  et  même  pour  entrer  dans  les 
carrières  libérales,  le  baccalauréat  était  exigé 
et  on  n'y  était  pas  admis  sans  un  certificat 
d'études  délivré  par  un  des  établissements  de 
l'Université.  Cette  obligation  a  été  supprimée 
par  la  loi  de  1850,  —  mieux  caractérisée  par 
le  nom  de  son  auteur  —  par  la  loi  Falloux, 
qui  a  été  le  prélude  de  toutes  les  réactions 
dans  ce  pays. 

M,  Galpin.  Le  parti  républicain  approuvait- 
il  ce  système  sous  la  monarchie  ? 

M.  Senarl.  Je  ne  saurais  m'associer  à  l'opi- 
nion de  M.  Leporché  et  juger  que  l'argument 
invoqué  par  M.  Le  Chevallier  soit  bien  con- 
cluant; il  y  a  des  étapes  dans  la  vie  d'un  peu- 
ple, telle  institution  qui  n'existait  pas  autre- 
fois devient  nécessaire  à  un   moment  donné  ; 


telle  notion,  qui  était  obscure  dans  les  esprits, 
les  saisit  avec  une  clarté  décisive. 

La  liberté  d'enseignement  a  été  obtenue 
après  des  luttes  glorieuses  qui  ont  abouti  en 
1850.  Et  aujourd'hui  que  l'idée  a  mûri,  qu'elle 
est  par  cinquante  ans  de  pratique  entrée  dans 
les  mœurs  et  dans  la  conscience  de  tous, 
aujourd'hui  où  vous  souhaitez  un  régime 
d'épanouissement  démocratique^  vous  venez 
invoquer  ici  des  errements  de  la  monarchie, 
contre  lesquels  pendant  trente  ans  et  plus  les 
mêmes  raisons  ont  protesté  !  Non,  la  ques- 
tion a  été  bien  posée  par  M.  Mascarel;  ce  qui 
est  en  cause,  c'est  la  liberté  du  père  de  fa- 
mille, c'est  la  liberté  des  consciences. 

Vous  avez  décidé  tout  à  l'heure  que  vous 
mainteniez  le  baccalauréat  pour  tous,  et  main- 
tenant vous  proposez  de  lui  donner  deux 
valeurs  différentes  suivant  l'établissement  où 
a  été  élevé  celui  qui  l'obtient.  Pour  l'un,  la 
même  épreuve,  entrée  dans  les  mêmes  condi- 
tions, ressortira  son  plein  effet,  pour  l'autre, 
un  effet  réduit  à  dix  pour  Pun,  cinq  pour  l'au- 
tre. Est-ce  là  l'égalité  ?  Et  ce  ne  sont  même 
pas  des  opinions  définies,  certaines  que  vous 
voulez  prescrire  :  non,  vous  procédez  sur 
simple  suspicion  ;  vous  excluez  a  priori  tout 
candidat  qui  n'aura  pas  l'estampille  de  l'or- 
thodoxie du  jour,  une  orthodoxie  qui  pourra 
être  mobile  et  changeante  au  gré  du  gouver- 
nement du  moment  !  C'est  là,  messieurs,  un 
déni  de  justice,  un  déni  de  liberté,  et  l'assem- 
blée départementale  se  fera  honiteur  en  le 
repoussant,  au  nom  du  patriotisme  et  de  la 
liberté. 

M.  Leporché.  Je  crois  rester  fidèle  aux 
idées  de  patriotisme  et  de  liberté  qu'invoque 
M.  Senart  ;  mais  alors  qu'on  invoque  la  li- 
berté entre  tous,  on  la  refuse  à  l'État,  même 
quand  ses  adversaires  en  abusent  contre  lui  ; 
on  le  veut  asservi;  il  n'aurait  pas,  d'après 
vous,  le  droit  de  se  défendre  contre  les  atta- 
ques dont  il  est  l'objet,  ni  de  se  procurer  un 
personnel  de  fonctionnaires  dans  lesquels  il 
puisse  avoir  confiance. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  liberté  du  père 
de  famille  et  je  me  refuse  absolument  à  placer 
la  question  sur  ce  terrain.  Je  ne  veux  pas 
toucher  à  cette  liberté  et  j'entends  laisser  au 
père  de  famille  le  droit  de  donner  à  ses 
enfants  l'instruction  qu'il  lui  convient.  Mais 
qui  le  force  à  faire  de  ses  enfants  des  fonc- 
tionnaires du   gouvernement,  dans   lequel   il 
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n'a  pas  confiance  puisqu'il  n'accepte  pas  ren- 
seignement de  ses  écoles? 

Est-ce  sans  arrière-pensée  que  ces  jeunes 
gens  accepteront  de  prendre  une  place  qui 
serait  mieux  occupée  par  d'autres  citoyens 
plus  dévoués,  ou  sera-ce  avec  l'espoir  que 
l'avenir  leur  donnera  peut-être  un  gouverne- 
ment plus  conforme  à  leur  goût  ? 

Il  est  impossible  de  nier  qu'en  ce  moment 
une  poussée  considérable  est  tentée  contre  la 
République  ;  c'est  pourquoi  la  question  que 
nous  soulevons  tient  tant  au  cœur  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  rallier  au  régime  ac- 
tuel. 

Je  comprends  très  bien  que  de  bons  esprits 
et  de  très  bons  républicains,  comme  M.  Mas- 
carel,  ne  partagent  pas  notre  sentiment  et, 
en  le  louant  pour  la  franchise  et  pour  le  cou- 
rage avec  lesquels  il  a  exprimé  sa  pensée, 
nous  donnons  un  exemple  de  tolérance  et  de 
la  manière  dont  nous  comprenons  la  liberté. 

Mais  si  je  ne  suis  pas  surpris  qu'il  ait  une 
opinion  différente  de  la  nôtre,  je  comprends 
bien  mieux  l'idée  des  adversaires  de  la  Répu- 
blique, c'est  une  idée  de  lutte  contre  le  gou- 
vernement actuel  et  c'est  ce  qui  nous  a  décidé 
à  soulever  cette  question. 

Je  crois  d'ailleurs  que  l'on  discuterait  mon 
amendement  avec  moins  de  passion,  si  Ton 
se  rendait  mieux  compte  de  ce  qu'il  est  en 
réalité.  Nous  ne  prétendons  pas  légiférer; 
nous  voulons  seulement  appeler  l'attention 
du  Gouvernement  sur  un  point  spécial  et  l'in- 
viter à  rechercher  les  moyens  de  combattre 
ceux  qui  l'attaquent;  nous  en  indiquons  un 
et  nous  lui  demandons  s'il  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  l'étudier.  Notre  proposition  est  de 
celles  qui  doivent  être  soumises  à  la  Commis- 
sion d'enquête  ;  elle  l'examinera  et  prendra 
une  décision  ;  puis  ce  sera  le  tour  du  Gouver- 
nement et  enfin  celui  des  Chambres.  Nous  ne 
faisons  qu'apporter  dans  le  débat  des  docu- 
ments, des  éléments  d'appréciation.    . 

Suflit-il  qu'une  proposition  soit  présentée  à 
la  Commission  pour  qu'elle  doive  certaine- 
ment passer  à  l'état  de  loi  ?  Vous  savez  bien 
que  non  ;  la  Commission  a  entendu  les  pro- 
fesseurs de  l'Université  et  les  académiciens, 
mais  elle  a  entendu  aussi  des  archevêques, 
des  évêques  partisans  de  l'enseignement  con- 
gréganiste,  qui  avaient  le  droit  de  lui  appor- 
ter aussi  des  éléments  d'informations.  Com- 
ment alors  nous  contester  le  droit  d'émettre   j 


également  une  idée  sur  cette  grave  matière  ? 
Voilà  toute  la  portée  de  notre  rapport. 

On  a  donc  bien  tort  de  s'épouvanter  ;  nous 
jetons  dans  le  débat  un  élément  d'apprécia- 
tion auquel  nous  attachons  une  certaine  va- 
leur et  c'est  tout  ce  que  nous  faisons. 

S'il  s'agissait  d'un  vœu  spécial,  j'admettrais 
encore  qu'il  rencontrât  une  certaine  opposi- 
tion ;  mais  il  se  rattache  au  questionnaire  qui 
nous  a  été  soumis  et  que  nous  avons  bien,  par 
conséquent,  le  droit  d'examiner.  Il  ne  rentre 
pas  dans  ces  vœux  politiques  dont  parlait 
l'autre  jour  M.  Ajam;  il  ne  vise  que  l'ensei- 
gnement public. 

On  nous  a  demandé  notre  opinion,'  nous  la 
donnons;  cette  opinion  a  eu  la  majorité  dans 
la  Commission  ;  j'espère  qu'elle  l'aura  aussi 
dans  le  Conseil. 

En  terminant,  je  dois  protester  contre  les 
expressions  dont  se  sont  servis  MM.  Galpin 
et  Senart  ;  ils  ont  dit  qu'il  s'agissait  d'une  loi 
d'hypocrisie,  attentatoire  à  la  liberté.  Ces 
grands  mots  ne  me  touchent  pas,  car  j'ai  la 
conscience  d'être  un  bon  Français  et  un  bon 
républicain. 

M.  Mascaret,  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe 
dans  le  pays  un  esprit  de  réaction  comme  on 
veut  bien  le  dire  et  je  n'estime  pas  que  la 
République  soit  en  danger  ni  que  l'ennemi 
soit  déjà  dans  la  place.  La  République  est 
assez  forte  pour  ne  pas  avoir  recours  à  de  pa- 
reilles mesures,  et  je  m'oppose  à  ce  qu'elles 
soient  adoptées. 

Je  m'étonne  que  M.  Le  Chevallier  ait  été 
chercher  un  argument  dans  les  anciennes  mo- 
narchies ;  nous  ne  devons  pas  chercher  à  les 
imiter,  mais  à  faire  mieux  qu'elles. 

L'État,  d'ailleurs,  a  intérêt,  au  point  de  vue 
de  l'émulation  et  du  progrès,  à  avoir  en  face 
de  lui  un  enseignement  rival  ;  si  vous  suppri- 
mez la  concurrence,  vous  diminuerez  le  niveau 
de  l'enseignement. 

M.  SenarL  M.  Leporché  revendique  le 
droit  de  proposer  la  mesure  qu'il  soumet  au 
Conseil  ;  il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée 
de  le  lui  contester;  je  la  repousse  non  comme 
illégale,  mais  comme  inique.  Je  ne  pense  pas, 
en  tout  cas,  que  l'on  puisse  dire  avec  lui  que 
c'est  une  idée  qu'on  lance  dans  le  débat  et 
sans  prendre  une  responsabilité  définie.  Il 
faut  que  chacun  ait  le  juste  sentiment  des 
responsabilités  qu'il  assume  et  de  la  significa- 
tion de  son  vote. 
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L'idée  n'est  pas  neuve  assurément,  elle  s'est 
produite  dès  lonj^temps  près  de  la  Commis- 
sion d'enquête  et  dans  les  Chambres  ;  il  s'aj^it 
de  savoir  si  on  l'approuve  ou  si  on  la  repousse; 
sd  nous  la  votons,  cela  veut  dire  que  nous  dé- 
sirons la  voir  appliquer. 

Or  personne  ne  peut  méconnaître  que  ce 
serait  porter  atteinte  à  la  liberté  de  con- 
science et  aux  droits  des  pères  de  famille,  que 
ce  serait  établir  une  inégalité  choquante  dans 
un  pays  si  passionné  d'égalité.  Je  dégagerai 
ma  responsabilité  en  votant  contre  cette  pro- 
position. 

AL  le  marquis  du  Luart.  M.  Le  Chevallier 
a  parlé  tout  à  l'heure  de  M.  de  Falloux  ;  il  a 
oublié  que  la  loi  de  1850  eut  un  autre  colla- 
borateur célèbre,  M.  Jules  Simon. 

M,  Le  Chevallier.  Je  fais  toutes  réserves  sur 
ce  souvenir  historique,  tout  en  reconnaissant 
que  Jules  Simon  fut  un  partisan  de  la  liberté 
d'enseignement;  cela  prouve  que,  dans  le 
parti  républicain,  on  conserve  une  liberté 
dont  on  ne  jouit  pas  toujours  dans  les  autres. 
Mais  à  Jules  Simon  je  puis  opposer  Miche- 
let  et  Edgar  Quinet,  deux  de  nos  gloires 
nationales,  qui  étaient  opposés  à  la  loi  de 
1850  et  déclaraient  que,  si  elle  donnait  l'appa- 
rence et  le  nom  de  la  liberté,  elle  en  détrui- 
sait la  réalité. 

Quoi  qu'on  en  ail  dit  d'ailleurs,  la  proposi- 
tion de  M  Leporché  n'est  nullement  attenta- 
toire à  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  est, 
au  contraire,  respectée,  car  les  établissements 
libres  continueront  à  vivre  comme  à  l'heure 
actuelle. 


Pas  plus  que  M.  Mascarel,  je  ne  crois  la 
République  en  danger,  mais  je  ne  saurais  lui 
interdire  d'être  sage  et  prévoyante.  Ceux  qui 
invoquent  avec  tant  d'énergie  la  liberté  sont 
ceux  qui  ne  la  donneraient  pas  s'ils  étaient 
au  pouvoir. 

On  connaît  le  fameux  mot  de  Montalembert 
disant  aux  républicains  :  «  Quand  vous  êtes  au 
pouvoir,  nous  vous  demandons  la  liberté  au 
nom  de  vos  principes  ;  lorsque  nous  y  som- 
mes, nous  vous  la  refusons  au  nom  des 
nôtres.  » 

Il  vaut  mieux  être  prévoyants  que  dupes  et 
il  est  bon  de  prendre  des  mesures  de  précau- 
tion. M.  Mascarel  me  reproche  d'avoir  cher- 
ché des  exemples  dans  le  passé  monarchique. 
A  mes  yeux,  l'histoire  de  France  est  un  bloc 
qui  nous  appartient  à  tous,  et  nous  avons  le 
droit  d'y  chercher  la  preuve  que  tous  les  gou- 
vernements se  sont  toujours  défendus  contre 
leur  adversaires  et  que  la  République  a  bien 
le  droit  d'en  faire  autant. 

3/.  le  Président.  Je  suis  saisi  de  deux  de- 
mandes réclamant  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal; 
en  voici  le  résultat  : 


Nombre  de  votants 
Majorité  absolue.. 


32 
17 


•  B  >        • 


i7 


Pour  .... 

Contre 15 

La   quatrième   proposition    du   rapport  de 
M.  Leporché  est  adoptée. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  SAVOIE 


Séance  du  '2i  août  1899. 


M.  de  CrousaZ'Crétel  donne  lecture  du  rap- 
port ci-après  : 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  pour  procéder  à  une  enquête  sur  la 
situation  de  renseignement  secondaire  en 
France  a  demandé  à  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  de  consulter  les  Conseils  généraux  sur  un 
certain  nombre  de  questions  relatives  à  cet 
ordre  d*idées.  Le  temps  nous  avait  manqué 
lors  de  notre  session  du  mois  d'avril  pour  y 
répondre  d'une  façon  convenable.  Aujourd'hui, 
grâce  aux  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis  par  l'Administration  académique,  grâce 
aussi  aux  informations  que  nous  avons  pu 
recueillir  de  différents  côtés,  nous  venons  vous 
apporter  les  réponses  que  votre  4°  commission 
croit  à  propos  de  faire  au  questionnaire  de  la 
commission  d'enquête  de  la  Chambre  des 
députés. 

Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  d'une  étude 
d'ensemble  sur  renseignement  secondaire  : 
nous  n'aurions  ni  le  temps  ni  la  compétence 
voulue  pour  le  faire.  Au  surplus,  ce  n'est  pas 
là  ce  qu'on  nous  demande  :  ce  qu'on  réclame 
de  nous,  ce  sont  quelques  indications  fort 
simples  sur  la  situation  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement 
primaire  supérieur  du  département,  sur  les 
réformes  qu'il  semblerait  bon  d*y  apporter  et 
sur  l'orientation  qu'il  semblerait  convenable  de 
leur  imprimer. 

Je  prends  maintenant  un  à  un  les  numéros 
du  questionnaire. 

PUEMIKUE    QUESTK^N 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  k 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département, 
au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de  leur 
installation  y  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus? 


Il  n'existe  dans  le  département  de  la  Savoie, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  garçons,  qu'un 
seul  établissement  d'instruction  secondaire 
publique.  C'est  le  lycée  de  Chambéry  qui 
comptait,  en  1898,  323  élèves.  On  y  donne 
l'enseignement  classique  et  l'enseignement 
moderne.  D'après  le  témoignage  de  M.  l'Ins- 
pecteur d'Académie,  les  résultats  obtenus 
sont  satisfaisants,  soit  au  point  de  vue  du 
baccalauréat,  soit  au  point  de  vue  de  l'admis- 
sion aux  dilférents  concours. 

L'enseignement  secondaire  libre  est  repré- 
senté, dans  le  département,  par  l'externat 
Saint-François  à  Chambéry,  qui  comptait  en 
1898, 95  élèves  ;  l'institution  Fontaine  à  Albert- 
ville, 26  élèves;  l'alumnat  de  Beaufort, 
35  élèves;  les  petits  séminaires  du  Pont-de- 
Beauvoisin,  de  Saint-Pierre-d'Albigny,  de 
Moûtiers  et  de  Saint-Jean-de-Maurienne, 
renfermant  respectivement,  à  la  même  date, 
199,  176,  93  et  84  élèves,  soit  un  total  de 
552  élèves  pour  les  quatre  petits  séminaires  et 
de  156  élèves  pour  les  trois  autres  établisse- 
ments. 

La  coexistence,  dans  le  département,  d'ins- 
titutions secondaires  libres  est,  suivant  nous, 
une  chose  excellente,  parce  qu'elle  a  pour 
résultat  d'exciter  l'émulation  et  de  relever  le 
niveau  des  études  par  l'effet  de  la  concurrence, 
et  surtout  parce  qu'elle  permet  aux  pères  de 
famille  de  choisir  pour  leurs  enfants  le  genre 
d'éducation  qui  leur  convient  le  mieux. 

Au  surplus,  la  Commission  d'enquête  de  la 
Chambre  des  députés,  avant  de  se  séparer,  a 
consacré,  par  un  vote  rendu  à  une  majorité 
importante,  le  principe  capital  de  la  liberté 
d'enseignement;  nous  ne  pouvons  que  nous 
associer  à  cette  manière  de  voir,  comme  aussi 
nous  estimons  qu'il  y  ait  lieu  d'écarter  toute 
proposition  de  loi  qui  aurait  pour  but  de  res- 
treindre directement  ou  indirectement  cette 
liberté  essentielle. 


Y  auraif-il  lieu  de  développer  ou  de  res- 
treindre telle  oa  telle  branche  d'enseignement, 
afin  de  mieux  répondrt  aux  besoins  de  la 
région  ? 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'une  grande 
querelle  est  engagée  depuis  quelque  temps 
entre  les  partisanH  de  l'enseignement  classique 
et  de  l'enseignement  moderne  ;  les  conrérences, 
les  journaux,  les  revues  se  sont  faits  les 
organes  de  ce  débat,  qui  a  trouvé  son  écho 
devant  la  Commission  d'enquête  parlementaire. 
Etant  donné  qu'il  n'existe  qu'un  établissement 
d'instruction  secondaire  public  dans  le  dépar- 
tement de  la  Savoie,  nous  croyons  qu'il  con- 
vient d'y  conserver  l'enseignement  classique 
dans  son  intégrité,  c'est-à-dire  l'enseignement 
fondé  sur  l'étude  des  langues  anciennes,  du 
grec  et  du  latin.  Mais,  à  côlé  de  ces  études  qui 
doivent  être  la  base  de  toute  éducation  libérale 
et  qui  sont  nécessairement  les  mêmes  pour  tous 
les  jeunes  gens,  k  quelque  région  de  la  France 
qu'ils  appartiennent,  rien  ne  serait  plus  naturel 
ni  plus  utile  que  de  faire  une  part  aux  études 
qui  peuvent  être  particulièrement  proBlables 
aux  élèves  d'une  région  déterminée.  Ainsi 
l'enseignement  classique  comporte  la  connais- 
sance des  langues  vivantes  :  pourquoi  ne  pas 
apprendre  ii  nos  jeunes  gens  l'italien  plutôt 
que  l'anglais  et  l'allemand,  en  raison  du  voisi- 
nage de  notre  département  avec  l'Italie  et  des 
relations  de  tout  genre  que  nous  entretenons 
avec  ce  dernier  pays?  Do  même,  l'enseigne- 
ment de  lagéographie  pourrait  et  devrait  s'ins- 
pirer des  besoins  de  chaque  région  ;  ainsi,  au 
lycée  de  Ghamhéry,  il  serait  bon  d'insister  sur 
la  géographie  physique  et  économique  de 
l'Italie  et  de  la  Suisse,  sur  les  moyens  de  com- 
munication que  nous  avons  avec  ces  deux 
pays,  sur  la  nature  de  leur  sol  et  de  leur  cli- 
mat, sur  les  produits  que  nous  pouvons  échan- 
ger avec  eux,  etc.,  etc.  Ce  sont  là  dos  notions 
qui  ont  certainement  une  importance  capitale 
au  point  de  vue  du  développement  de  notre 
commerce  avec  des  nations  voisines. 

Quant  11  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'en- 
seignement moderne,  uqus  avouons  qu'il  nous 
inspire  assez  peu  de  confiance.  Dans  la  pensée 
de  son  fondateur,  M.  Duruy,  il  avait  pour  but 
de  préparer  les  jeunes  gens  aux  carrières  com- 


merciales, industrielles  et  agricoles  ;  il  répon- 
dait aussi  à  un  besoin  incontestable  d'une 
société  démocratique  comme  la  nôtre.  Mais, 
depuis,  il  a  singulièrement  dévié  de  la  voie  qui 
lui  avait  été  tracée  :  aujourd'hui,  il  neconstitue 
plus  qu'un  enseignement  bStard,  une  superfé- 
tation,  une  mauvaise  copie  de  l'enseignement 
classique.  Ce  qui  le  difTérencie  principalement 
de  ce  dernier,  c'est  qu'il  écarte  l'étude  du  grec 
et  du  latin  pour  la  remplacer  par  celle  de 
l'anglais  et  de  l'allemand;  mais  en  quoi,  je 
vous  prie,  un  jeune  homme  est-il  plus  apte  au 
commerce  ou  à  l'industrie  parce  qu'il  a  traduit 
Gœthe  ou  Shakespeare  au  lieu  de  traduire 
Sophocle  ou  Virgile?  Cette  insuffisance  de 
l'enseignement  moderne,  au  moins  tel  qu'il  est 
actuellement  organisé,  est  si  patente  que  les 
membres  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  déclaraient  qu'ils  donnaient  la  préférence, 
dans  les  emplois  dont  ils  disposent,  aux  jeunes 
gens  qui  avaient  fait  leurs  éludes  classiques 
complètes. 

EsUcc  à  dire  qu'il  n'y  ail  rien  à  faire,  et  que 
tous  les  jeunes  Français  doivent  être  coulés 
uniformément  dans  le  moule  classique?  Ce 
n'est  pas  notre  pensée,  et*nous  croyons  qu'on 
peut  donner  à  ceux  qui  se  destinent  au  com- 
merce, à  l'agriculture  et  à  l'industrie  une  édu- 
cation sérieusement  technique  et  profession- 
nelle; mais  nous  touchons  ici  à  la  question 
de  l'enseig'nement  primaire  supérieur,  et  ceci 
nous  amène  à  traiter  du  paragraphe  3  de  notre 
questionnaire, 

TROISIKUB  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  ?  Y  a-t-il  lieu  de  le  développer 
en  créant  de  nouveaux  éfablissements  ou  en 
transformant  certains  collèges  ? 

D'après  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'aca- 
démie, le  département  de  la  Savoie  possède 
quatre  écoles  primaires  supérieures  de  garçons, 
situées  k  Chambéry,  Aix-les-Bains,  Montmé- 
lian  ctSaint-Jean-de-Maurienne,  et  fréquentées 
par  229  élèves;  les  deux  premiènes  comprennent 
trois  années  d'études,  les  deux  dernières  deux 
années  seulement.  Il  existe,  d'autre  part,  deux 
écoles  primaires  supérieures  de  filles,  installées 
à  Aix-les-Bains  et  à  Montmélian,  comptant 
ensemble  92  élèves  et  embrassant  deux 
années  d'éludés. 

Il  faut  yjoindre  vingt-quatre  cours  complé» 
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menlaires  do  garçons  et  de  Glles  répartis  dans 
les  communes  les  plus  importantes  et  donnant 
un  enseignement  plus  développé  que  celui  de 
l'école  primaire  ;  ces  cours  ont  reçu  'i'il  garçons 
et  127  filles. 

Nous  devons  ajouter  que  le  Conseil  dépar- 
temental a  demandé,  dans  une  de  ses  récentes 
sessions  :  1°  lu  création  d'une  troisième  année 
à  l'école  primaire  supérieure  de  filles  d'Aix-les- 
Bains  et  à  l'école  primaire  de  garçons  de  Saint- 
Jean-de-Mauricone  ;  2°  la  transformation  du 
cours  complémentaire  de  garçons  ù  Albert- 
ville en  une  école  primaire  supérieure  compor- 
tant deux  années  d'études. 

Dans  toutes  ces  écoles  on  donne  un  ensei- 
gnement général  qui  complète  celui  de  l'école 
primaire  proprement  dite  ;  mais  ou  y  ajoule 
des  connaissances  scientifiques  plus  dévelop- 
pées, et  on  s'elTorce  de  tenircompte  des  besoins 
de  la  région.  C'est,  du  reste,  l'indication  qui 
a  été  donnée  très  nettement  par  l'arrêté  du 
17  septembre  18U8  et  par  la  circulaire  minis- 
térielle du  '23  octobre  suivant.  D'après  cet 
arrêté,  les  épreuves  pour  le  certificat  d'études 
primaires  supérieures  ont  été  réorganisées  sur 
de  nouvelles  bases  et  diversifiées  suivant  que 
les  candidats  se  sont  fuit  inscrire  dans  la  section 
commerciale,  dans  lu  section  industrielle 
ou  dans  la  section  agricole. 

M  L'enseignement  primaire  supérieur,  dit 
très  bien  la  circulaire  du  23  octobre  1898, 
complète  la  culture  générale  de  l'élève  de 
l'école  élémentaire,  tout  en  lui  donnant  une 
préparation  professionnelle;  elle  le  détourne 
de  carrières  déjà  trop  encombrées,  pour  le  diri- 
ger vers  d'autres  oii  il  peut  trouver  ù  employer 
plus  rapidement  et  plus  utilement  son  activité  ; 
à  cet  cgnrd,  les  écoles  primaires  supérieures 
peuvent  oserccr  une  profonde  action  sociale.  » 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  si  justes  que 
doivent  être  remaniés  les  programmes  des 
écoles  primaires  supérieures.  Dans  un  dépar- 
tement comme  celui  de  la  Savoie,  qui  eut 
essentielle  m  eut  agricole,  c'est  surtout  de  ce 
cfité  qu'il  y  aura  lieu  il'onenter  les  élèves,  en 
insistant  sur  les  cultures  qui  sont  les  plus 
répandues  dans  la  localité  :  ici  ce  sera  la  vigne, 
là  la  culture  du  tabac,  ailleurs  l'élevage  du 
bétail  et  la  fabrication  du  beurre.  Dans  telle 
autre  localité,  où  seront  installées  des  usines 
plus  ou  moins  considérables,  renseignement 
pourra  prendre  un  caractère  plus  particuliè- 
rement industriel. 


Les  meilleurs  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures  pourraient  être  dirigés  vers  les 
écoles  nationales  d'enseignement  profession- 
nel. On  sait  qu'il  existe  une  école  de  cette 
nature  dans  notre  région  :  c'éstcelle  do  Voiron, 
qui  s'occupe  principalement  du  tissage,  du 
ciment  et  de.i  industries  chimiques;  une 
section  d'enseignement  agricole  y  a  été  créée  en 
IH'M.  Notre  honorable  collègue,  M.  Arnaud,  a 
émis  le  vœu,  à  In  session  du  mois  d'avril  dernier, 
que  le  Conseil  général  entretint,  dans  la  limite 
de  ses  ressources,  une  ou  plusieurs  bourses  à 
cette  école  de  Voiron;  et  nous  aurions  été 
assez,  disposés  à  lui  donner  satisfaction.  Mais 
nous  devons  faire  observer  que,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  budget  do  1900,  M.  le  Préfet 
propose  de  rayer  tout  crédit teîi dan l  à  l'entre- 
tien de  bourses  k  l'École  professionnelle  de 
Voiron  :  il  y  a  là  une  question  financière  sm- 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  nous  prononcer 
dans  ce  rapport. 

OCATBiàMlf  QUESTION 

Soas  tfuelle  forme,  en  dehors  des  /miirses, 
les  tléparlcmenls  pvurraienl-ils  s'inlérexxer  ù 
l'eitseiffiteriienl  seviiiulnire?  Deirnierit-ih  être 
auloiisvs  à  cnlrelenir  de»  élnhlixsements d'en- 
seignemenf  seconditire  itvec  na  xans  te  concours 
de  l' Etal? Serail-il désirable,  àcepointdevae, 
que  cerUins  lyvcex  fussent  Iransformés  en 
étahlissenienls  départementaux  subventionnés 
par  l'Êlat  ? 

On  ne  voit  pas  trop  sous  quelle  forme,  en 
dehors  des  bourses,  les  Conseils  généraux 
pourraient  s'intéressera  l'enseignement  secon- 
daire. Peut-être  pourraient- ils  entretenir  dans 
les  lycées  des  chaires  spéciales  appropriées  aux 
besoins  de  la  région,  par  exemple,  une  chaire 
d'agriculture,  une  chaire  de  langues  vivantes 
plus  particulièrement  indiquée  par  la  situation 
géographique.  Mais  le  principal  obstacle  à  ces 
créations  utiles  viendra  toujours  des  lourdes 
charges  qu'elles  entraîneraient  pour  les  ilnancea 
départementales. 

A  plus  forte  raison,  il  ne  faut  pas  songer, 
suivant  nous,  à  transformer  les  lycées  en  éta- 
blissements départementaux.  Sans  doute  il  y  a 
quelque  chose  de  séduisant  dans  ces  idées  de 
décentralisation,  d'autonomie  locale,  qu'on  se 
piait  à  évoquer  aujourd'hui;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  plupart  îles  lycées  n'équilibrent 


leurs  budgets  que  grâce  aux  flubvcnlioiis  de 
l'État.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  lycre 
de  Gtiambéry,  le  dernier  rapport  sur  le  budget 
de  l'instruction  publique  constate  qu'il  a  revu 
de  l'État,  en  1897,  une  subvention  montant  à 
1 11 .  000  francs  (en  dehors  des  bourses  entrete- 
nues par  l'Etat  et  dont  le  chilTre  est  de 
ll.37.'>  francs).  Comment  serait-il  possible, 
avec  un  budget  présentant  aussi  peu  d'élasticité 
que  celui  do  la  Savoie,  d'imposer  une  pareille 
charge  aux  finances  départementales? On  dirn 
peut-être  que  le  lycée,  tout  en  devenant  établis- 
sement départemental,  continuerait  à  recevoir 
la  même  subvention  de  l'iïtat.  Mais  alors  il 
n'y  aurait  qu'un  mot  de  changé,  et  un  mot  qui 
correspondrait  mal  à  la  réalité  des  choses,  car 
on  ne  saurait  qualifier  de  départemental  un 
établissement  qui  serait  entretenu  en  presque 
totalité  par  l'btat. 


Le  Conseil  général  ne  ilerraU-if  pas  être 
consulté  sur  les  tratlés  passés  par  l'État  arec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  tes  volléf/es  cam- 


La  question  n'a  pas  d'intérêt  pour  le  dépar- 
tement de  la  Savoie,  puisque  celui-ci  ne  pos- 
sède pas  en  ce  moment  d'établissement  de  celte 
catégorie  ;  dans  le  cas  où  il  s'en  fonderait  ulté- 
rieurement, l'intervention  du  département  ne 
s'expliquerait  que  si  celui-ci  accordait  des 
bourses  ou   toute    autre    espèce    de  Buhveii- 


Le  Conseil  (jénéral  ne  derrail-il  pas  être 
saisi,  thaifue  année,  par  le  Préfet,  d'un  rap- 


port de  M.  l'Inspecteur  d'Académie  sur  le 
fonction  nenteni  et  les  résultais  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  le  département  et  être 
invite  à  présenter  les  observations  qui  lui 
sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

H  II  ne  peut  y  avoir  que  des  avanta^s  à 
adopter  cette  méthode  qui,  si  nous  ne  nous 
trompons,  est  déjà  pratiquée  dans  un  certain 
nombre  de  départements. 

Telles  sont.  Messieurs  les  considérations 
Horomairew  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
soumettre  en  réponseaux  différentes  questions 
qui  nous  étaient  posées  par  la  commission 
d'enquête  de  la  Chambre  des  députés.  Nous 
espérons  que  vous  voudrez  bien  leur  donner 
votre  approbation. 

Sur  la  demande  de  M.  Emonel,  la  discussion 
de  ce  rapport  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance . 

Séance  du  14  septembre  1899. 

M.  de  Crousaz-Crélet,  rapporteur,  dit  que 
tout  en  conservant  ses  opinions  personnelles, 
il  a,  pour  déférer  au  désir  exprimé  par 
plusieurs  membres  du  Conseil,  supprimé  du 
rapport  qu'il  a  présenté  à  une  séance  précé- 
dente le  dernier  paragraphe  de  la  première 
question,  paragraphe  commençant  par  ces 
mots  :  H  Au  surplus,  la  commission  d'enquête 
de  la  Chambre  des  députés...  »  et  finissant  par 
ceux-ci  :  '■  il  y  a  lieu  d'écarter  toute  proposi- 
tion de  loi  qui  aurait  pour  but  de  restreindre 
directement  ou  indirectement  cette  liberté 
essentielle.  » 

Le  Conseil  donne  acte  de  la  lecture  du 
rapportde  M.  de  Crousai-Crétet,  ainsi  modifié. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  HAUTE-SAVOIE 


SésLUce  du  12  avril  1899. 


M.  Chautemps  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

«  La  Commission  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  députés  a  adressé  aux  Conseils 
généraux  un  certain  nombre  de  questions, 
auxquelles  votre  1*^  Commission  vous  pro- 
pose de  faire  les  réponses  suivantes  : 

PREMièRB    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations 
k  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Il  y  a  dans  le  département  six  institutions 
secondaires  libres,  dont  les  sièges  respectifs 
sont  à  Mélan  (petit  séminaire  diocésain),  Ru- 
milly,  Evian,  La  Roche,  Thônes  et  Thonon. 
Les  cinq  premiers  sont  dirigés  par  des  prêtres 
et  donnent  seulement  renseignement  classi- 
que. Le  dernier,  dirigé  par  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  a  des  classes  d'enseigne- 
ment moderne  jointes  à  un  pensionnat  pri- 
maire. 

c(*  D'autre  part,  les  établissements  publics 
sont  au  nombre  de  trois  :  lycée  d'Annecy, 
collèges  communaux  de  Bonneville  et  de  Tho- 
non. Le  Conseil  général  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
lieu  ni  d'augmenter  ni  de  diminuer  le  nombre 
de  ces  derniers  établissements,  qui  lui  sem- 
blent placés  au  mieux  des  besoins  des  popula- 
tions . 

tt  L'efiTectif  total  des  établissements  publics 
est  un  peu  plus  du  tiers  du  nombre  total  des 
élèves  qui  suivent  renseignement  secondaire. 
Cette  proportion  n'a  pas  sensiblement  varié 
depuis  vingt  ans. 

a  Le  Conseil  général,  d'accord  avec  le 
bureau  d'administration  du  lycée,  est  d'avis 
que  l'efTectif  du  lycée  Berthollet  aurait  toutes 


chances  de  s'accroître  si  les  tarifs  de  la  pen- 
sion, du  trousseau  et  des  frais  de  surveillance 
étaient  diminués  dans  une  certaine  mesure.    » 


DEUXIEME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignefhent,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  Conseil  général  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  transformer  l'enseignement  moderne,  de- 
venu une  simple  doublure  de  l'enseignement 
classique,  tant  au  point  de  vue  des  program- 
mes que  de  la  durée  des  études  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  se  rapprocher  du  type  de  l'ancien  enseigne- 
ment spécial,  donnant  surtout  accès  aux  car- 
rières agricoles,  industrielles  et  commerciales . 

«  L'étude  des  langues  vivantes,  qu'il 
s'agisse  de  l'enseignement  moderne  ou  de 
l'enseignement  classique,  aurait  besoin,  sans 
cesser  d*être  littéraire,  d'être  plus  franchement 
orientée  vers  la  conversation  et  la  correspon- 
dance. 

«  Il  y  aurait  lieu  d'organiser  au  .lycée 
d'Annecy  et  au  collège  de  Thonon  un  ensei- 
gnement professionnel  analogue  à  celui  exis- 
tant déjà  au  collège  de  Bonneville  et  qui  com- 
prend des  cours  d'agriculture,  de  dessin,  de 
modelage,  de  travail  manuel  (fer  et  bois].  » 

TROISIEME   QUESTION 

Lenseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Ya-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ?  ' 

«  Au  point  de  vue  du  nombre  des  écoles, 
des  effectifs  et  de  la  marche  des  études,  l'en- 
seignement primaire  supérieur  ne  laisse  rien  à 
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désirer  dans  le  département.  Toutefois,  l'ensei- 
gnement professionnel  n'y  est  pas  assez  déve- 
loppé. 

u  Le  Conseil  général  appelle  l'attention  de 
la  Coramission  parlementaire  de  l'enseigne- 
ment sur  U  transformation,  en  1891,  du  cours 
complémentaire  de  garçons  de  Valleiry,  qui 
ne  pouvait  atteindre  le  chiffre  exigé  de  douze 
écoliers,  en  un  cours  complémentaire  mie  te, 
lequel  reçoit  maintenant  les  élèves  des  deux 
sexes  en  nombre  bien  supérieur  k  l'effectif 
réglementaire.  L'expérience  a  été  couronnée 
d'un  plein  succès.  » 

M.  Périttal  s'exprime  en  ces  termes  : 

u  Tout  le  monde  reconnaît  la  tendance 
qu'ont  les  jeunes  gens  à  se  lancer  dans  les 
carrières  administratives  et  cette  tendance, 
benne  eh  soi,  puisqu'elle  relève  le  niveau 
intellectuel  dans  toutes  les  fonctions  de  l'Ëtat, 
indique  un  dédain  des  situations  privées  qui 
sont  pourtant  une  des  bases  de  U  prospérité 
d'un  pays.  Mais  reconnaître  le  mal  ne  suffit 
pas,  il  faut  en  rechercher  quelques-unes  des 
causes  et  proposer  le  remède  qui  convient  k 
la  situation  actuelle. 

u  Le  grand  nombre  de  candidats  que 
l'enseignement  secondaire  prépare  aux  fonc- 
tions de  l'État  et  aux  grandes  <'>co]es  du  Gou- 
vernement tient  k  la  diffusion  de  l'instruction 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  les  écoles 
primaires  supérieures,  en  amorçant  les  jeunes 
élèves  aux  programmes  simpliliés  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  en  entraînent  un  grand 
nombre  à  continuer  leurs  études  en  vue  du 
baccalauréat  ou  à  entrer  dans  des  carrières 
dont  le  nombre  d'emplois  limité  fait  des 
exclus,  des  énergies  perdues  pour  le  commerce, 
l'industrie  ou  l'agriculture.  Comme  on  ne 
peut  songer  à  notre  époque  à  restreindre  ce 
développementdonné  à  l'instruction  publique, 
c'est  dans  un  enseignement  professionnel,  à  la 
portée  de  tous,  qu'il  faut  chercher  un  déri- 
vatif à  l'amour  du  fonctionnarisme. 

H  Leh  écoles  professionnelles  sont  peu  nom- 
breuses, éloignées,  coûteuses,  à  la  portée 
de  quelques  privilégiés.  Il  faudrait,  pour  la 
généralité,  l'ouverture  de  cours  où  les  élèves, 
les  apprentis,  recevraient  un  ensemble  de 
connaissances  théoriques  et  de  démonstrations 
pratiques  qui  rendraient  les  premiers  con- 
scients de  leurs  aptitudes  etleur  permettraient 
de  choisir    une    profession,  développeraient 


chei  les  seconds  leur  intelligence  en  les  habi- 
tuant à  travailler  par  eux-mêmes. 

u  Quelle  serait  la  nature  de  ces  cours  7 

«  D'abord,  l'étude  du  dessin  appliqué  i 
l'industrie  et  de  la  géométrie,  suite  des  pre- 
mières études  faîtes  à  l'école,  aujourd'hui 
nécessaire  à  toutes  les  professions,  qu'elles 
soient  industrielles  ou  agricoles  ;  la  coupe  des 
bois  et  des  pierres,  comme  ces  cours  existent 
déjà  dans  certaines  grandes  villes  ;  des  leçons 
de  mécanique  industrielle  permettant  aux 
travailleurs  de  comprendre  le  fonctionnement 
des  machines,  les  mettant  à  même  de  les  con- 
duire et  de  leur  faire  produire  le  maximum 
de  rendement. 

u  Dans  le  domaine  agricole,  l'institution 
des  professeurs  d'agriculture  est  un  fait  accom- 
pli, et  l'enseignement  dans  cette  branche  est 
plus  un  champ  d'expérience  que  la  recherche 
de  solutions  théoriques  ;  mais  par  une  étude 
toujours  plus  répandue  des  méthodes  ration- 
nelles de  culture,  en  unissant  son  intelligence 
et  son  travail  aux  forces  naturelles  de  la  terre, 
l'ouvrier  des  champs  estimera  toujours  l'agri- 
culture à  sa  valeur  réelle. 

«  Conclusion  : 

a  Le  travail  manuel  ne  doit  pas  être  séparé 
de  la  science,  de  même  que  l'ingénieur  ne 
peut  ignorer  certains  principes  pratiques  de 
conslrucllon,  et  chaque  profession,  ainsi  com- 
prise, devient  un  art  véritablement  attrayant, 
puisque  la  science  lui  sert  de  guide,  et  qui, 
loin  de  rebuter  ces  jeunes  gens,  les  attirera  en 
développant  leurs  facultés  de  jugement  et  de 
raisonnement. 

«  Voilà  ce  qu'il  faudrait  voir  organiser  dans 
tous  les  milieux  oi  peut  se  trouver  l'élément 
enseignant;  l'État,  le  département,  les  com- 
munes ne  peuvent  qu'appuyer  l'organisation 
d'un  enseignement  professionnel  k  la  portée 
de  tous.  » 

M.  Chaulempi ,  rapporteur,  reprend  la 
lecture  de  son  rapport  : 

«UATU^ME  OUBSTIOM 

Sottt  quelle  forme,  en  de/iori  des  bourses, 
les  dép*rlemenl»  pourraient-ils  s'intéresser 
k  l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  FÊt&t  ? 

«  Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
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ceriaîns  lycéex  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

«  Le  Conseil  général, 

«  Considérant  que,  dans  Tétat  de  centrali- 
sation actuel  de  l'Université,  les  administra- 
teurs et  les  professeurs  des  lycées  ont  un  inté- 
rêt de  carrière  à  rester  le  moins  longtemps 
possible  dans  le  même  poste,  et  qu'ainsi  ils 
ne  peuvent  s'attacher  ni  à  rétablissement  au- 
quel ils  appartiennent,  ni  aux  élèves  ; 

«  Considérant  que,  si  cette  absence  de  liens 
entre  les  maîtres  et  les  élèves  peut  ne  pas 
nuire  à  Tinstruction  proprement  dite,  Ton  ne 
peut  attendre  de  bons  résultats,  au  point  de 
vue  de  1  éducation,  d'une  discipline  purement 
extérieure  et  mécanique,  ne  pénétrant  pas 
l'âme  de  l'enfant  ;  qu'une  telle  œuvre  exige 
un  appel  de  tous  les  instants  au  cœur  et  à  la 
conscience  et  n'est  possible  que  dans  une  mai- 
son jouissant  d'une  certaine  autonomie,  con- 
stituant une  véritable  personne  morale,  ayant 
des  traditions  et  possédant  des  maîtres  anciens, 
estimés  dans  la  régiçn  ; 

«  Considérant  qu'il  est  regrettable  que  les 
professeurs  des  lycées  soient  confinés  dans 
leur  rôle  d'enseignement,  et  que  l'autorité 
qu'ils  tiennent  de  leur  savoir  et  de  leur  carac- 
tère soit  perdue  pour  Td^uvre  de  l'éducation  ; 

«  Vu  cette  question  posée  parla  Commission 
parlementaire  de  l'enseignement  :  «  Y  aurait- 
il  lieu  de  transformer  un  certain  nombre  de 
lycées  en  lycées  départementaux  ? 

«  Considérant  que,  dans  cette  hypothèse, 
les  établissements  transformés  continueraient 
naturellement  à  recevoir,  à  titre  de  subven- 
tion, les  sommes  jusque-là  dépensées  par 
TKtat  pour  équilibrer  leur  budget,  et  qu'ainsi 
aucun  risque  financier  ne  pourrait  en  résulter 
pour  les  départements  ; 

«  Considérant  que  la  décentralisation  de 
l'enseignement  secondaire,  corollaire  naturel 
de  celle  déjà  accomplie  de  l'enseignement  supé- 
rieur, facilitera  d'utiles  expériences  dont  pro- 
fitera l'Université  elle-même  ; 

«  Considérant  que  la  faculté  donnée  au 
conseil  d'administration  d'un  lycée  d'amélio- 
rer sur  place  la  situation  pécuniaire  des  maî- 
tres est  Tunique  moyen  de  constituer  un 
corps  administratif  et  enseignant  ayant  quel- 
que fixité,  et  jouissant  dans  la  région  d'une 
réelle  autorité  ; 


«  Considérant  que  l'obligation,  pour  le 
lycée  départemental,  de  demander  ses  maîtres 
à  l'Université  assurerait  pleinement  l'unité  de 
l'enseignement  national,  et  qu'il  est  évident 
que  rÉtat  se  réserverait  la  direction  générale 
de  cet  enseignement  ; 

<i  Emet  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner 
aux  lycées  et  aux  collèges  une  certaine  auto- 
nomie ;  d'associer  plus  étroitement  les  profes- 
seurs à  l'œuvre  de  l'éducation,  en  confiant  à 
ceux  qui  accepteraient  cette  mission,  moyen- 
nant une  rétribution  supplémentaire,  tout  ou 
partie  de  la  surveillance  réservée  jusqu'ici  aux 
seuls  maîtres  répétiteurs  ;  d'autoriser  les  bu- 
reaux d'administration  des  lycées  et  collèges 
à  régler  les  prix  des  pensions  et  les  frais  d'étu- 
des, sous  le  contrôle  de  l'administration  supé- 
rieure, en  tenant  compte  des  conditions  loca- 
les de  la  vie,  de  l'élévation  moyenne  des  for- 
tunes et  du  prix  des  denrées  ;  d'accorder 
enfin  aux  bureaux  d'administration  la  faculté 
d'améliorer  la  situation  matérielle  des  mem- 
bres du  personnel  administratif,  enseignant  et 
surveillant,  sous  la  réserve  que  l'administra- 
tion centrale  resterait  maîtresse  des  promotions 
de  classes. 

«  Le  Conseil  général,  réservant  son  opinion 
sur  la  question  qui  lui  est  posée  de  la  trans- 
formation d'un  certain  nombre  de  Ivcées  na- 
tionaux  en  lycées  départementaux,  décide  de 
nommer  une  Commission  de  sept  membres  qui 
étudiera  les  bases  sur  lesquelles  pourrait  être 
éventuellement  demandée  la  transformation 
du  lycée  d'Annecy  en  lycée  départemental. 
Le  rapport  de  cette  Commission  sera  discuté 
a  la  session  d'août. 

«  Le  Conseil  général  émet,  en  outre,  le 
vœu  que  l'Ktat  prenne  à  sa  charge  la  totalité 
des  traitements  du  personnel  des  collèges 
communaux,  laissant  aux  villes  les  dépenses 
afférentes  à  l'installation  matérielle.  » 

M.  Duval  tient  à  faire  observer  que  l'opi- 
nion du  Conseil  général  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  d'ores  et  déjà  acquise  à  l'idée 
de  la  transformation  des  lycées  nationaux  en 
lycées  départementaux.  Il  estime  que  l'Assem- 
blée doit  faire  les  réserves  les  plus  expresses  à 
cet  égard,  en  raison  des  tendances  de  l'admi- 
nistration supérieure  à  faire  supporter  par  les 
départements  les  charges  de  l'État.  M.  Duval 
cite,  comme  exemple  de  ces  tendances,  la  ju- 
risprudence établie  en  ce  qui  concerne  la  con- 
struction des  routes  nationales,  autrefois  à  la 
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charge  exclusive  de  l'État.  L'administration 
D'à  d'abord  réclamé  qu'une  subvention  aux 
départements  pour  les  améliorations  k  entre- 
prendre sur  ces  roules  ;  puis  elle  a  posé  le 
principe  de  la  participation  obli(,'atoire  des 
départements  et  des  communes.  Il  est  donc  ii 
craindre  <]u'il  n'en  soit  ainsi  dc!^  lycées. 

^f.  Boch  partage  le  sentiment  de  M.  Duval 
et  dit  que  déjà,  en  Commission,  il  a  fait  des 
observations  analogues  el  quec'esliisa  deman- 
de que  des  réserves  ont  été  insérées  ù  ce  sujet 
dans  les  résolutions  proposées  a  l'Assemblée. 

M.  le  Président  ajoute  que  rhi.stoirc  nous 
fournit  un  exemple  jusliliant  pleinement  les 
préoccupations  qui  viennent  de  se  manifester. 
Soua  le  premier  Empire,  en  effet,  les  prisons 
départementales  appartenaient  à  l'État  qui  en 
supportait  toutes  les  charges  ;  la  propriété  de 
ces  établissements  fut  transférée  aux  départe- 
ments et  c'est  maintenant  aux  budgets  dépar- 
tementaux à  pourvoir  aux  frais  de  construc- 
tion, de  grosses  réparations  et  d'entretien  des 
prisons. 

Sous  le  bcncQce  des  observations  qui  précè- 
dent, les  conclusions  du  rapport  sont  succes- 
sivement mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.    Chaatemps,    rapporteur,    continue   en 


s  termes  : 


CINQIIKMR    Ql'ESTII.IN 

Le  Conseil  général  ne  devraif-il  pas  être 
cumullé  sur  fei  traités  paanét par  l'Etat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Oui. 

SIXIÈ.MK    QVËSTIOS 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  rin.ipecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  le  résultat 
de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dépar- 
lement et  être  invité  à  présenter  les  observa- 
tions qui  lui  sembleraient  alites  dans  l'intérêt 
de  ce  service  ? 


Chaque  année,  M.  le  Préfet  met  sous  les 
yeux  du  Conseil  général  un  rapport  do 
M.  l'Inspecteur  d'académie  sur  l'enseignement 
secondaire. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  Conseil 
désigne  ensuite,  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission prévue  au  t)  4  du  rapport  de  la 
1"  Commission,  MM,  Boch,  Chautemps, 
Clerc,  Comoï,  Francoz,  Mercier  et  Warchex. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  SEINE-INFERIEURE 


Séance  du  24  août  1899. 


M,   Génestal  présente  le  rapport  suivant  : 

Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  ren- 
voyé à  votre  5"  Commission  Tétude  des  ré- 
ponses à  faire  aux  questions  dont  les  Conseils 
généraux  ont  été  saisis  par  la  Commission  de 
l'enseignement  de  la  Chambre  des  Députés. 

La  durée  de  la  session  d'avril  étant  insuffi- 
sante pour  Tétude  d*un  tel  sujet,  votre  Com- 
mission a  dû  ajourner  à  la  présente  session  le 
projet  de  réponse  auxdites  questions. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  formé  le  dessein  de 
se  livrer  à  l'étude  de  notre  système  d'éducation 
secondaire,  d'en  exposer  les  bénéfices  et  les 
inconvénients,  de  rechercher  les  causes  géné- 
rales de  la  diminution  du  nombre  des  élèves 
fréquentant  nos  établissements  universitaires, 
et  de  vous  proposer  des  remèdes  à  cette  situa- 
tion inquiétante. 

Elle  a  considéré  que  si,  dans  cette  grande 
enquête,  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Députés  n'avait  posé  aux  Conseils  généraux 
que  les  questions  que  nous  avons  énumérées 
tout  à  l'heure,  c'est  qu'elle  avait  voulu  s'éclai- 
rer uniquement  auprès  d'eux  des  résultats 
obtenus  dans  chaque  département  et  des  be- 
soins particuliers  qui  s'y  manifestât. 

Aussi  bien,  tant  de  voix  autorisées  ont  ré- 
pondu à  son  appel  que  c'eût  été  témérité  de 
notre  part  de  trailer  dans  son  ensemble  la 
grande  question  de  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Ces  réserves  faites,  votre  5*  Commission 
vient  aujourd'hui  soumettre  à  votre  approba- 
tion les  conclusions  ci-après. 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-^îl  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement,  au  point  de  vue  de  leur  distribution, 


de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des  re- 
sultats  obtenus  ? 

Le  département  possède  quatre  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  :  les  lycées 
de  Rouen  et  du  Havre,  les  collèges  de  Dieppe 
et  d'Eu.  La  distribution  géographique  de  ces 
établissements  sur  le  territoire  de  la  Seine-In- 
férieure est  convenable  ;  tout  au  plus  pour- 
rait-on faire  remarquer  que  les  collèges  de 
Dieppe  et  d'Eu  sont  un  peu  trop  rapprochés 
l'un  de  l'autre. 

Leur  installation  et  leur  régime  paraissent 
satisfaisants. 

Les  bâtiments  et  le  matériel  ont  reçu  des 
améliorations  incessantes;  le  régime  est  bon. 

Les  résultats  obtenus  sont-ils  satisfaisants? 

Au  point  de  vue  du  niveau  des  études,  des 
succès  remportés  dans  les  examens,  nous 
n'avons  qu'à  applaudir  aux  résultats  obtenus 
grâce  à  la  science  et  au  dévouement  de  nos 
professeurs. 

Cependant  la  population  scolaire  de  nos  éta- 
blissements universitaires  diminue.  En  dehors 
des  causes  qui  provoquent  cette  diminution 
partout  en  France,  n'existe-t-il  pas  des  causes 
particulières  à  notre  région? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  re* 
chercher  et,  comme  corollaire,  d'indiquer  les 
modifications  qu'il  nous  semblerait  utile  de 
provoquer  pour  y  remédier;  ce  sera  l'objet 
de  noire  réponse  à  la  deuxième  question. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d*ensei' 
gnementy  afin  de  mieux  répondre  aux  besoins 
de  notre  région  ? 

Nous  venons  de  dire  que  le  nombre  des 
élèves  de  nos  établissements  secondaires  di* 
minuait.  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se 
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reporter  iiu  tableau  comparnUT  ci-anncxé,  in- 
diquant l'eiTcclif  lie  leur  population  scolaire 
pendant  les  années  1895,  1891},  18!)7.  1898.  Ce 
tableau,  que  nous  devons  ù  l'obligeance  de 
M.  riaspecleur  (l'ucadi5inic.  donne  la  réparti- 
tion dca  élèves  dans  le^  classes  primaires  et 
élémpnlaires,  et  dans^  les  deux  branches  d'en- 
teignement  :  classique  et  moderne. 

Vous  remarquerez,  tout  d'abord  que  l'eireclif 
pénéral   baisse  par  un  mouvement  uniforme, 
ce  qui  conduit  à  |ionser  que  cette  baisse  est 
due  â  des  causw  agissant  d'une   façon  conti- 
nue cl  inhérentes  au  syslùnie  lui-même.  Elle 
ne  se  fait  pas  sentir  dans  les  classes  primaires  i 
et  élémentaires,  puisque  le  nombre  des  élèves 
qui  les  ont  fréquentées  en  1898  était,  dans  les  ' 
quatre  cfablissemcuts,   de  17;i  contre  407  en   , 
1893.  Le  déficit  [>orte  donc  sur  l'enseignement  ; 
setondaire  proprement  dit,  et  principalement 
sur  l'enseignement  classique,  puisque,  en  cinq   | 
ans,  il  a  perdu  1<^>9  élèves  sur  7"i'J,  soit  envi-  \ 
ron  15  (\'Q,  alors  que  l'enseignement  moderne  -. 
perdait  seulement    27   élèves   sur  478,   soit 
5.65  0/0.  1 

Si  vous  examinez  la  statistique  particulière  ; 
de  chacun  des  établissements,  vous  remarque- 
rez qu'à  Rouen,  chef-lieu  de  l'ancienne  Nor- 
mandie, ville  manufacturière  en  même  temps 
que  centre  d'études,  le  lycée  a  perdu  5'2  élèves 
dans  l'enseignement  classique,  soit  13  0/0, 
et  7  dans  le  moderne,  soit  4  0/0. 

Au  Havre,  ville  exclusivement  commerciale, 
industrielle,  le  clas.sique  perdait,  comme  à 
Rouen,  13  0/0,  tandis  que  le  moderne  perdait 
180/0. 

A  Dieppe,  il  y  a  une  diminution  de  31  M/0 
dans  le  classique,  et  de  7  0/0  dans  le  moderne. 

Le  collège  d'Ku,  le  seul  dont  la  population 
scolaire  ait  progressé,  a  perdu  '2  0/0  dans  le 
classique  et  gagné  'Il  O/ll  dans  le  moderne. 

Ainsi  l'enseiîjiiement  l'iassiiiuc  a  subi  des 
pertes  notables,  tandis  qu'on  peut  dire  que  le 
moderne  n'a  été  (|ue  légèrement  atteint,  sauf 
au  Havre  où,  pensims-nous,  la  décroissance 
n'est  que  temporaire;  à  Eu,  felTectif  a  sensi- 
blement progressé. 

Nos  populations  ont  donc  une  tendance  à 
préférer  l'enseignement  moderne  !>  l'enseigne- 
ment classique.  Cette  inclination  vous  sem- 
blera naturelle  diuis  un  département  où  le 
commerce,  la  marine  et  l'industrie  tiennent 
une  si  grande  place,  et  où  l'agriculteur  a  plus 
spécialement  qu'ailleurs  le  devoir  de  se  tenir 


au  courant  des  progrès  qui  s'accomplissent  au 
dehors,  des  raisons  des  variations  de  cours 
des  denrées  agricoles,  et  où  il  doit  être  quel- 
quefois industriel  et  toujours  commerçant. 

Ne  semble-t-il  pas  que  pour  rendre  ù  noa 
lycées  et  collèges'  leur  prospérité  passée,  le 
meilleur  moyen  serait  de  favoriser  cette  len- 
dance  par  des  améliorations  dans  les  méthodes 
de  l'enseignement  moderne? 

Nous  ne  partageons  pas  l'avis  de  ceux  qui 
voudraient  que  les  bacheliers  modernes  pus- 
sent entrer  dans  presque  toutes  les  carrières 
ouvertes  aux  bucbeliers  classiques. 

L'enseignement  classique  est  merveilleuse- 
ment apte  à  ouvrir  et  à  former  l'esprit,  il  doit 
rester  l'unique  instrument  de  préparation  aux 
carrières  libérales  et  aux  études  supérieures. 

Mais  c'est  un  enseignement  de  luxe  pour  le 
négociant  et  l'industriel,  car  il  est  incomplet, 
et  celui  qui  l'a  suivi  doit  chercher  ensuite  à 
acquérir  les  connaissances  qui  lui..inanquent 
dans  un  séjour  prolongé  à  l'étranger. 

Si  nous  ajoutons  ù  ce  temps  d'études  la 
durée  du  service  militaire  ou  le  passage  dans 
une  école  de  opmmerce,  c'est-à-dire  dans  un 
cas  ou  dans  l'autre  trois  ans,  on  verra  que 
seul  un  petit  nombre  de  favorisés  de  la  for- 
tune peut  prendre,  pour  arriver  aux  carrières 
commerciales,  le  long  chemin  de  l'enseigne- 
ment classique. 

Pour  la  plupart,  un  enseignement  plus  pra- 
tique et  par  conséquent  plus  rapide  «impose. 

Dès  longtemps,  au  reste,  on  eu  a  reconnu 
la  nécessité.  L'enseignement  spécial,  aujour- 
d'hui enseignement  moderne,  a  été  créé  dans 
ce  but. 

Ce  but  a-t-il  été  atteint  ?  Cet  enseignement 
répond-il  aux  b'esoins  auxquels  il  doit  satis- 
faire dans  notre  département?  Nous  croyons 
qu'il  n'y  répond  qu'iniparraitement. 

Ce  n'est  pas  que  nous  désirions  qu'il  de- 
vienne un  enseignement  technique  et  profes- 
sioiiuel.  Il  ne  doit  être  ni  une  école  de  com- 
luerce,  ni  un  institut  industriel,  ni  une  école 
d'agriculture,  son  but  doit  rester  général 
comme  celui  de  l'enseignement  classique  lui- 
même  :  ouvrir  l'esprit  do  l'enfant,  assoupliret 
discipliner  son  intelligence,  orner  même  son 
esprit.  Nous  voulons  que  l'enfant  qui  quitte 
le  lycée  après  ses  classes  modernes  ait  l'esprit 
façonné  par  la  littérature,  l'histoire,  les 
sciences  pures;  mais  nous  voulons,  en  même 
temps  que  ces  eonnaissimces  générales,  mettre 
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à  sa  disposition  certaines  connaissances  pré- 
cises qui  sont  des  outils  indispensables,  de 
puissants  moyens  d'action. 

Donc,  à  côté  de  renseignement  général  : 
grammaire,  littérature,  histoire,  sciences 
pures,  nous  désirerions  qu'une  place  plus  im- 
portante fût  faite  aux  sciences  appliquées  et 
aux  langues  vivantes.  Nous  insisterons  sur  ce 
dernier  enseignement  qui  est  le  plus  défec- 
tueux à  notre  point  de  vue  et  le  plus  utile. 
Croit-on,  par  exemple,  que  si  au  Havre  les 
langues  vivantes  étaient  enseignées  suffisam- 
ment et  pratiquement,  l'enseignement  moderne 
serait  délaissé  au  profit  du  classique?  Tout  le 
monde  sait  quelle  médiocre  connaissance  des 
langues  étrangères  nos  élèves  modernes  em- 
portent des  lycées.  Pour  les  posséder,  il  leur 
faudrait,  comme  ceux  de  l'enseignement  clas- 
sique, aller  à  l'étranger,  et  par  conséquent 
consacrer  à  leurs  études  le  même  nombre  d'an- 
nées que  ces  derniers. 

Le  but  ne  se  trouve  pas  atteint.  En  réalité, 
peu  vont  compléter  leur  instruction  au  de- 
hors; la  plupart  de  ces  jeunes  gens  restent  en 
France,  et  leur  ignorance  des  langues  vi- 
vantes fait  qu'ils  sont  inaptes  à  se  créer  des 
relations  extérieures  et  peu  enclins  à  chercher 
plus  tard  dans  des  voyages  à  l'étranger  les 
leçons  et  les  exemples  qui  leur  seraient  si 
profitables . 

Il  y  a  donc  une  nécessité  impérieuse  à  per- 
fectionner notre  enseignement  des  langues 
vivantes.  Dans  quel  sens  doivent  être  effec- 
tués ces  perfectionnements? 

Une  langue  vivante  ne  s'apprend  pas  comme 
une  langue  morte  ;  c'est  là  une  vérité  qui  de- 
vrait sembler  évidente  à  tous  et  qui  cepen- 
dant est  formellement  méconnue.  S'il  faut, 
pour  bien  posséder  une  langue  vivante,  con- 
naître à  fond  toute  la  variété  de  ses  formes 
et  toutes  los  délicatesses  de  sa  syntaxe,  il 
est  de  première  nécessité  de  connaître  tout 
d'abord  un  nombre  suffisant  de  mots  usuels 
et  d'avoir  roreille  faite  aux  sonorités  de  la 
langue  ;  il  faut  savoir  des  mots  avant  de  con- 
naître la  façon  do  les  assembler  grammatica- 
lement. Au  contraire,  dans  l'étude  d'une 
langue  qui  ne  se  parle  pas,  TefTort  se  porte 
uniquement  sur  la  <;raniniaire. 

Malgré  cette  dilférence  essentielle,  nous 
savons  tous  que  rensoii,niement  est  donné 
exactement  de  la  même  façon  pour  les  langues 
Tirantes  que  pour  les  langues  mortes. 


Et  même,  chose  extraordinaire,  on  applique 
cette  même  méthode  pendant  un  nombre 
d'heures  plus  considéi^able  pour  les  langues 
mortes  dans  l'enseignement  classique  qu'on 
ne  le  fait  pour  les  langues  vivantes  dans 
l'enseignement  moderne.  Le  tableau  suivant 
vous  le  montre  : 


Ensei(^n.  classique.    Enseign.  moderne. 
Classes        Langues  mortes.        Langues  vivantes. 


Çyme 

•  •  •  • 

10  heures 

9  heures 

5"^ 

i . . . 

10 

8 

— 

4me 

. .  • . 

11 

8 

— 

3"^ . 

10 
9 

— 

6 
6 

2me^ 

1 .  • . 

Bhélor 

ique. 

8 

a.— 

2 

—  faciilUtif 

M.  de  Janzé,  Cj  chiffre  d'heures  consacré 
à  l'enseignement  des  langues  s'applique  bien  à 
la  semaine? 

M.  le  Rapporteur,  Oui,  à  la  semaine. 

Remarquez,  je  vous  prie.  Messieurs,  dans 
la  classe  la  plus  élevée  de  l'enseignement 
moderne,  ces  deux  heures  d'enseignement 
facultatif  des  langues  vivantes. 

Il  y  a  donc  insuffisance  de  temps  consacré  à 
cet  enseignement. 

Les  méthodes  suivies  sont-elles  bonnes? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

Gomme  nous  le  faisions  observer  tout  à 
l'heure,  renseignement  des  langues  vivantes 
se  divise  en  deux  parties  :  Tune,  théorique, 
grammaire  et  littérature,  qui  est  actuellement 
donnée  d'une  façon  satisfaisante  dans  nos 
lycées  et  collèges  ;  l'autre,  pratique,  qui  fait 
absolument  défaut. 

Il  faut  que  l'élève  entende  parler  et  soit 
obligé  lui-même  de  parler  la  langue  qu'on  lui 
enseigne;  il  faut  pour  ainsi  dire  qu'il  se  trouve 
comme  transporté  dans  le  pays  dont  il  veut 
apprendre  la  langue,  pendant  quelques  heures 
par  semaine. 

Il  est  impossible  de  demander  au  professeur 
actuellement  chargé  de  l'enseignement  de  s'im- 
poser cette  besogne  supplémentaire. 

Le  personnel  actuel  est  évidemment  insuf- 
fisant pour  y  faire  face,  car  il  faut,  d'une  part, 
que  ces  sortes  de  leçons  et  conversations 
soient  assez  nombreuses,  et  d'autre  part,  elles 
ne  peuvent  se  donner  avec  fruit  qu'à  un  très 
petit  nombre  d'élèves  à  la  fois. 

Il  est  inutile  au  reste  d'exiger,  pour  un  en- 
seignement oral,  les  connaissances  approfon- 
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dies  qu'impliqui 
gués  vivantes. 

Conviendrait-il  de  conJier  ce  service  â  des 
maîtres  répétiteurs  compétent»  ou  à  des  ré- 
pétiteurs spéciaux  appartenant  à  la  nation 
dont  ils  auraient  à  enseigner  la  langue? 

La  Chambre  do  commerce  de  Rouen,  dans 
■on  très  remarquable  rapport,  propose  le  pre- 
mier mode,  celle  du  Havre  préfère  le  second. 
Nous  inclinons  à  penser  que  le  dernier  sys- 
tème est  le  meilleur  cl  le  plus  pratique. 

En  efTet,  pour  bien  connaître  une  langue 
étrangère,  posséder  un  bon  accent  et  avoir  la 
connaissance  de  son  vocabulaire,  conditions 
nécessaires  pour  donner  avec  fruit  cet  ensei- 
gnement oral,  il  faut  ou  les  études  approfon- 
dies de  nos  professeurs  agrégés,  ce  que  per- 
sonne ne  songe  à  demander,  ou  un  séjour  de 
plusieurs  années  à  l'étranger.  Or  il  est  à 
supposer  qu'un  Français  qui  se  serait  imposé 
cette  longue  et  coûteuse  préparation  exigerait 
nn  traitement  plus  considérable  qu'un  étran- 
ger auquel  on  dcmncide  simplement  de  parler 
sa  propre  langue. 

Nous  proposerions  donc  la  création  de  ré- 
pétiteurs indigènes  dans  nos  lycées  et  col- 
lèges. Nous  empruntons  ce  nom  aux  pro- 
grammes de  l'École  des  langues  orientales 
vivantes,  dans  laquelle  chaque  professeur 
chargé  de  l'enseignement  théorique  et  scien- 
tifique est  doublé  d'un  répétiteur  appartenant 
ù  la  nation  dont  il  doit  enseigner  la  langue,  et 
chargi  de  la  conversation  et  aussi  de  l'expli- 
cation de  certains  textes. 

A  côté  de  cet  exemple,  nous  citerons  celui 
d'un  certain  nombre  d'écoles  anglaises  qu'in- 
voque la  Chambre  do  commerce  du  Havre. 

Si  nous  nous  sommes  appesantis  aussi  lon- 
guement sur  la  question  des  langues  vivantes, 
c'est  que  les  Chambres  de  commerce  de 
Rouen,  du  Havre  et  d'Elbeuf,  dans  leur  ré- 
ponse au  questionnaire,  se  sont  plaintes  vive- 
ment du  peu  de  place  que  tient  cet  enseigne- 
ment dans  les  classes  modernes. 

Celle  de  Rouen  jirécoinso,  on  outre,  la  sépa- 
ration absolue  des  deux  enseignements  dans 
des  locaux  différents.  Elle  propose  comme 
exemple  les  Kealschuleit  de  l'-Allemagne. 

Il  y  aurait  certainement  un  très  grand  avan- 
tage à  cette  séparation,  car  la  direction  des 
lycées  nouveaux  serait  confiée  à  des  maîtres 
de  l'enseignement  moderne  qui  montreraient 
un  grand  7,èle  à  les  faire  prospérer. 


Mais  le  dédoublement  entraînerait  à  de  tels 
frais  qu'il  faut  écarter  ce  système.  Peut-être,  à 
défaut,  il  côté  du  proviseur  qui  appartient 
presque  toujours  k  l'enseignement  classique, 
pourrait-on  créer  dans  les  lycées  importants 
un  directeur  de  l'enseignement  moderne 
chargé  tout  spécialement  de  la  surveillance 
de  cet  enseignement? 

La  Chambre  de  commerce  d'Elbeuf  vou- 
drait voir  transformer  en  école  spéciale  com- 
merciale le  petit  lycée  de  Rouen  et  pense 
qu'ainsi  transformé  il  se  recruterait  parmi  les 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures  ou  des 
classes  moyennes  de  l'enseignement  moderne. 

Nous  ne  saurions  nous  rallier  à  une  telle 
solution. 

En  effet,  s'il  s'agit  de  donner  seulement 
aux  jeunes  gens  une  instruction  profession- 
nelle, l'école  primaire  supérieure  suffit.  Dans 
les  villes  de  commerce,  il  est  facile  de  créer 
dans  ces  écoles  des  cours  spéciaux  de  langues 
vivantes  et  de  géographie  commerciale. 

Le  petit  collège  d'Elbeuf  donne  de  bons 
résultats  comme  annexa  du  lycée  de  Rouen. 
Votre  Commission  est  d'avis  de  le  maintenir 
tel. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission 
vous  propose  de  répondre  à  hi  deuxième  ques- 
tion qu'il  y  a  lieu  de  développer  et  d'amé- 
liorer l'enseignement  moderne  en  s'inspirant 
des  considérations  que  nous  vous  avons  ex- 
posées plus  haut,  afîn  qu'ainsi  modifie  il 
réponde  mieux  aux  vueux  et  aux  besoins  do 
notre  région. 

Nous  ajouterons  que  si  les  vœux  que  noua 
exprimons  étaient  écoutés,  il  y  aurait  lieu 
d'instituer  dans  chaque  département  ou  chaque 
académie  un  conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement  moderne,  recruté  parmi  les 
conseillers  généraux,  les  fonctionnaires  de 
l'Université  et  les  hommes  les  plus  considé- 
rables dans  le  commerce  et  l'industrie. 


TR0ISI1!MI!    QVBSTIOrt 

L'enxeû/nemenl  primaire  supérieur  esl-il 
bien  organisé  dans  le  déparfemenl?  Y  a-l-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
élablissemenls  ou  en  transformant  certains 
<„ltige.y 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  notre  département,  qui  renferme 
quatre  écoles  primaires  supérieures  à  Rouen, 
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au  Havre,  à  Elbeufet  à  Montivilliers.il  existe, 
en  outre,  dans  plusieurs  cantons  des  cours 
supplémentaires. 

Votre  Commission  estime  que  ces  établisse- 
ments sont  suffisants.  Ils  sont  dirigés  avec  un 
réel  savoir  et  donnent  de  bons  résultats. 

QrATHlî:ME    QUESTION 

1"  Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bour- 
ses, les  départements  pourraient-ils  s'inté- 
resser à  renseignement  secondaire? 

2**  Dex^r aient-ils  être  autorisés  à  entretenir 
des  établissements  d' enseignement  secondaire, 
avec  ou  sans  le  concours  de  VEtal? 

3°  Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés  par 
VÉtal? 

Votre  Commission  vous  propose  de  ré- 
pondre négativement  aux  trois  points  posés 
dans  cette  question.  Jusqu*alors  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  n*a  connu  qu'un 
moyen  de  participer  aux  charges  de  rensei- 
gnement secondaire  :  les  bourses.  Ce  moyen, 
le  département  en  a  fort  généreusement  usé. 
Il  ne  juge  ni  utile  ni  possible  de  fournir  en 
outre  des  subventions  à  des  établissements  de 
l'État,  non  moins  de  se  charger  seul  de 
l'entretien  d'établissements  nouveaux.  Chaque 
fois  que  des  secours  spéciaux  ont  été  solli- 
cités, vous  les  avez  toujours  largement  ac- 
cordés. Il  vous  suffira  de  continuer  cette  ligne 
de  conduite. 

CINQUIÈME  QIESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÈlat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux? 

Votre  Commission  estime  que  la  réparti- 
tion des  subventions  entre  les  divers  établis- 


sements d'enseignement  est  faite  en  toute 
connaissance  de  cause  par  l'État  qui  sait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  leurs  besoins,  et  qu'en 
conséquence  l'avis  du  Conseil  général  ne 
semble  pas  présenter  d'utilité. 


SIXIEME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d*un  rapport  de  Vlnspecieur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré' 
sultats  de  renseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l* intérêt  du  service? 

Votre  Commission  est  d'avis  de  répondre 
affirmativement. 

Le  Préfet  pourrait  soumettre  chaque  année 
au  Conseil  général  un  rapport  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  renseignement 
secondaire  dans  le  département,  comme  il  le 
fait  pour  renseignement  primaire. 

De  tels  renseignements  seraient  lus  avec 
attention  par  le  Conseil  général,  qui  pourrait 
ainsi  suivre  la  marche  de  l'enseignement  se- 
condaire qui  présente  un  si  vif  intérêt  pour 
un  grand  nombre  de  familles. 

Il  est  inutile  d'ajouter  qu'un  tel  rapport 
serait  indispensable,  si,  comme  nous  en  avons 
formé  le  vœu,  une  Commission  de  l'enseigne- 
ment moderne  était  instituée  dans  le  départe- 
ment ou  Tacadémie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réponses  et  les 
considérations  que  l'étude  du  questionnaire  a 
suggérées  à  votre  Commission. 

VA\c  les  soumet  à  votre  approbation.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  le  remarquable  rapport  dont  nous 
venons  d'entendre  la  lecture? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  rap- 
port est  adopté. 
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COiNSEÏL  GÉNÉRAL  DE  SEINE-ET-MARNE 


Séance  du   11  avril  1899. 


M.  de  Paris  donne  lecture  du  rapport  qui 
suit  : 

Pour  donner  satisfaction  au  désir  qui  lui  a 
été  exprimé  par  la  Commission  de  rensei- 
gnement de  la  Chambre  des  députés,  M.  le 
Ministre  de  Tlntérieur  a  transmis  à  M.  le 
Préfet,  par  une  circulaire  du  10  mars  1899, 
un  questionnaire  concernant  renseignement 
secondaire  et  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. 

En  vue  de  répondre  à  la  demande  de  M.  le 
Ministre,  le  Conseil  général  est  appelé  à  for- 
muler son  appréciation  sur  chacune  des  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  : 

l'HHMIKRK  QL'ESTION 

Le  Conseil  (f encrai  a-l-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  ètahlissements 
d'enseignement  secondaire  du  département, 
au  point  de  vue  de  leur  distribution  y  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Le  département  de  Seine-et-Marne  compte 
cinq  collèges  :  ceux  de  Melun,  de  Meaux,  de 
Fontainebleau,  de  Coulommiers  et  de  Provins. 

L'installation  matérielle  et  la  distribution 
des  locaux  sont  convenables  dans  tous  les 
établissements.  Les  collèges  de  Fontainebleau 
et  de  Coulommiers  sont  de  construction 
récente  (188'2  et  1886)  ;  celui  de  Melun  a  été 
reconstruit  en  grande  partie  en  1883.  Ceux  de 
Meaux  et  de  Provins  ont  été  l'objet  de  répa- 
rations et  d'aménagements  qui  ont  permis 
d'organiser  commodément  tous  les  services. 

Les  collèges  de  Meaux  et  de  Melun  sont 
en  régie;  ceux  de  Fontainebleau,  de  Provins 
et  de  Coulommiers  sont  au  compte  du  prin- 
cipal. On  peut  discuter  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  chacun  des  deux  régimes. 
S'il  est  vrai  toutefois  que  quelques  villes  aient 


adopté  la  régie  dans  l'espoir  d'alléger  leurs 
charges  financières,  il  ne  semble  pas  qu  en 
général  elles  aient  atteint  leur  but.  Beaucoup 
de  personnes  pensent  au  contraire  que  1  autre 
système,  qui  laisse  d'ailleurs  à  l'administration 
du  collège  une  liberté  d'allures  plus  grande, 
stimule  davantage  l'activité  et  le  zèle  du  prin- 
cipal. 

Ces  cinq  établissements  préparent  surtout 
leurs  élèves  aux  divers  baccalauréats.  Les 
résultats  d'ensemble,  en  1898,  ont  été  :  pour 
le  baccalauréat  de  rhétorique,  28  reçus  ;  pour 
la  philosophie-lettres,  15,  et  pour  les  mathé- 
matiques, 9.  L'enseignement  moderne  a  obtenu 
pour  la  première  partie,  22  diplômes,  2  seule- 
ment pour  la  deuxième  partie  philosophique 
et  10  pour  la  deuxième  partie  mathématique. 
Si  l'on  observe  que  les  élèves  sont  répartis  à 
peu  près  également  dans  les  deux  enseigne- 
ments, on  peut  s'étonner  de  la  différence  des 
résultats,  surtout  pour  la  deuxième  partie. 
Mais  il  faut  noter  que  le  plus  grand  nombre 
des  élèves  s'engagent  dans  l'enseignement 
classique  avec  l'intention  de  terminer  leurs 
études.  Au  contraire,  la  plupart  des  élèves  de 
l'enseignement  moderne  s'arrêtent  après  la 
quatrième,  et  bien  peu  complètent  la  période 
régulière  d'études. 

En  outre,  deux  élèves  de  nos  collèges  ont 
été  admis  en  1898  dans  les  écoles  supérieures 
de  commerce  du  Havre  et  de  Paris,  et  un 
troisième  a  subi  avec  succès  Texamen  du 
brevet  élémentaire. 

Au  sujet  de  l'organisation  intérieure  des 
lycées  et  collèges,  la  Commission  a  exprimé 
les  vœux  suivants  : 

Que  les  lycées  et  surtout  les  collèges 
jouissent  d'une  certaine  autonomie,  en  vue  de 
se  plier  aux  besoins  de  la  région  ; 

Que  le  personnel  administratif  soit  choisi 
avec  le  plus  grand  soin,  en  raison  de  l'influence 
considérable  qu'exercent  les   d^cfs  d'établis- 


scments  sur  la  destinée   des  maisons  qui  leur 
sont  confiées  ; 

Que  Ton  tienne  compte,  dans  les  choix,  non 
seulement  des  titres  et  grades  universitaires, 
mais  encore  et  surtout  des  qualités  person- 
nelles, du  caractère,  de  l'éducation,  des  habi- 
tudes sociales  et  même  de  la  situation  de 
famille  ;  , 

Que,  par  une  conséquence  naturelle,  la 
situation  matérielle  et  morale  des  proviseurs 
et  des  principaux  soit  relevée  et  mise  en 
rapport  avec  Tétendue  des  obligations  qui  leur 
incombent  et  des  services  qu'ils  peuvent 
rendre  ; 

Que  le  personnel  enseignant,  qui  déjà  est 
en  mesure,  dans  les  Assemblées  de  Profes- 
seurs et  surtout  dans  les  Conseils  de  discipline, 
de  prêter  son  concours  au  chef  de  la  maison, 
soit  associé  plus  directement  à  Toeuvre  com- 
mune ;  que  les  réunions  soient  plus  nombreuses 
et  que  Tobjet  de  chacune  soit  nettement  défini  ; 
que  les  divers  professeurs  d'une  même  classe 
prennent  l'habitude  de  concerter  leurs  efforts 
en  vue  d'une  action  plus  efficace  sur  tous  leurs 
élèves  ;  que  rien  ne  soit  négligé,  en  un  mot, 
pour  créer  et  maintenir,  entre  tous  ceux  qui 
collaborent  à  Tœuvre  commune,  une  entente 
parfaite  sur  toutes  les  questions  d'enseignement 
et  de  discipline  ; 

Que  les  répétiteurs  justifient  leun  titre  par 
é  une  collaboration  intelligente  à  Tœuvre  du 
professeur  et  par  un  contr<Me  attentif  du 
travail  des  enfants  confiés  à  leur  surveillance  ; 
que  leur  situation  matérielle  et  morale  soit 
améliorée  dans  la  mesure  du  possible  ;  mais 
qu'en  retour  on  exige  d'eux  Taccomplissement 
intégral  de  leur  tâche  si  délicate  et  si  impor- 
tante. 

Le  premier  paragraphe  est  adopté. 

DECXlÈMIi  giESTION 

Y  aurait'illieu  de  développer,  de  restrcmdre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieux  rc pondre  aux  vœux 
el  aux  besoins  de  la  nUjion  ? 

La  question,  dans  sa  forme  1<1  plus  générale, 
s'est  posée  à  la  Chanîl)nî  et  devant  la  Com- 
mission parlementaire  d'enseignement  secon- 
daire. Il  convient,  semblr*-t-il,  d'attendre  les 
résultats  de  l'enquéle  qui  a  (Hé  faite.  Je  me 
bornerai  à  rappeler  que  rons»'i;;ncment  clas- 
sique garde  ses  partisans  convaincus,  dont  la 
plupart,    il    est   vrai,    reeonniissent    que    les 


630  — 

études  latines  et  grecques  ne  conviennent  qu'à 
une  élite.  Quant  à  l'enseignement  moderne, 
les  uns   voudraient  lui  donner  un  développe- 
ment plus  large  et  accorder  aux  jeunes  gens 
qui  l'ont  reçu  l'accès  à  toutes  les  carrières. 
D'autres   inclineraient   à  le  rendre  plus  pra- 
tique, en  tenant  compte  du  fait,   signalé  plus 
haut,  que,  dans  cet  ordre  d'enseignement,  la 
période  de  scolarité  ne  comprend  que  trois  ou 
quatre  ans   pour  le    plus   grand  nombre  des 
élèves.  La  solution  qui  tend  à  prévaloir,  parti- 
culièrement en  Seine-et-Marne,    c'est  d'orjra- 
niser,     dans   les    classes     inférieures,     deux 
sections,    de   manière    à    permettre   aux   uns 
d'atteindre    avec   fruit   le    terme   des   études 
modernes    et   en    même  temps  de  rendre  le 
plus  profitable   possible,    même    dans  le  sens 
pratique  du  mot,  le  temps  plus  court  que  les 
autres  consacrent  à  leurs  études  modernes. 

Il  semblerait  que  dans  notre  région  l'ensei- 
gnement agricole  dût  prendre  une  grande 
place  dans  les  programmes.  De  fait,  les  pro- 
grammes et  le  cadre  des  études  agricoles 
existent;  et  le  Conseil  général  s'est  associé  au 
Ministère  de  l'Agriculture  pour  organiser  et 
doter  cet  enseignement.  Quatre  bourses  dépar- 
tementales ont  été  créées.  Elles  sont  restées 
longtemps  sans  titulaires,  et  actuellement  il  y 
en  a  encore  une  vacante,  faute  do  candidat. 
Les  élèves  qui  suivent  les  cours  sont  peu 
nombreux,  et,  en  somme,  cet  enseignement  a 
rencontre  peu  de  faveur  auprès  des  agricul- 
teurs de  la  région  et  a  donné  de  médiocres 
résultats. 

Un  cours  préparatoire  à  l'Ecole  de  Grignon 
a  pourtant  été  inauguré  à  Melun  cette  année  ; 
il  est  suivi  par  cinq  élèves.  C'est  le  complé- 
ment du  cours  d'agriculture,  divisé  en  deux 
années,  et  qui  compte  en  tout  sept  élèves. 

A  Meaux,  la  préparation  à  Châlons  est 
organisée  depuis  peu.  Des  ateliers  ont  été 
créés  au  collège,  et  un  directeur  des  travaux 
est  nommé. 

La  même  innovation  s'est  produite  à  Cou- 
lommicrs,  grâce  à  la  libéralité  de  deux  mem- 
bres du  bureau  d'administration,  dont  l'un  est 
noire  collègue  au  Conseil  général. 

On  ne  peut  que  louer  et  encourager  ces 
tentatives  faites  vn  vue  d'ouvrir  aux  jeunes 
gens  de  nouveaux  cîrlxjuciiés.  .Mais  il  est 
regrettable  que  les  {IForls  tdiilés  pour  déve- 
lopper renseignenuMit  at^ri- oie  n'aient  pas 
réussi  d'une  manière  plus  c(»mp"è>. 
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M.  Farny  fait  observer  que  les  réponses  du 
Conseil  ji^énéral  forment  comme  la  suite  de  la 
grande  enquête  parlementaire  et  du  congrès 
des  professeurs  ;  il  est,  en  conséquence^  de 
toute  évidence  que  l'assemblée  départemen- 
tale doit  posséder  tous  lea  renseignements 
déjà  recueillis  pour  répondre  en  connaissance 
de  cause.  La  question  doit  donc,  ù  son  avis, 
rester  ouverte  devant  le  Conseil  général. 

M,  le  Président  estime  que  le  Conseil  gé- 
néral ne  doit  pas  chercher  des  renseignements 
dans  les  résultats  de  Tenquête  parlementaire 
ou  du  congrès  des  professeurs  ;  il  est  appelé 
seulement  à  formuler  un  avis  personnel  et  à 
prendre  part  ainsi  à  Tenquête. 

M,  de  Paris  dit  que  le  Conseil  général  doit 
envisager  la  question  surtout  au  point  de  vue 
départemental  et  non  pas  de  façon  exclusive 
au  point  de  vue  général. 

Ce  deuxième  paragraphe  est  également 
adopté. 

TROISIÈME  QUESTION 

V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
éfablissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L* enseignement  primaire  supérieur  est  orga- 
nisé d'une  manière  satisfaisante  dans  le  dépar- 
tement. 

Le  département  compte  deux  écoles  pri- 
maires supérieures,  Tune  à  Nemours  et  l'autre 
à  Brie-Comte-Robert.  A  Nemours,  grâce  à 
des  aménagements  récents,  les  locaux  sont  à 
peu  près  suffisants.  A  Brie,  les  bâtiments 
répondent  aussi  peu  que  possible  à  leur  desti- 
nation, et  plusieurs  fois  l'administration  supé- 
rieure a  menacé  de  supprimer  l'école.  Un 
projet  de  construction  a  enfin  été  adopté,  et 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  sera  bientôt  en  voie 
d'exécution. 

Les  études  sont  sérieuses  dans  les  deux  éta- 
blissements. Nemours  comprend  trois  années 
d'études.  Son  effectif  est  de  65  élèves,  se  dé- 
composant ainsi  :  33  en  première  année,  18  en 
deuxième  et  14  en  troisième.  Sur  ce  nombre, 
i'2  sont  internes,  5  demi-pensionnaires  et  18 
externes.  Il  y  a  3  boursiers  de  l'État  et  3  bour- 
siers du  département. 

A  Brie,  la  durée  des  études  n'est  que  de 
deux  ans.  L'école  compte  45  élèves,  dont  25 


en  première  année  et  20  en  deuxième.  Les 
internes  sont  au  nombre  de  37  et  les  externes 
de  8.  Six  élèves  sont  boursiers  de  l'État,  et 
trois  sont  boursiers  du  département.  (Voir, 
pour  plus  de  détails,  le  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie,  au  Conseil  général,  année  1898, 
inséré  au  Recueil  des  procès-verbaux  des  dé- 
libérations du  Conseil  général,  session  d'août, 
pages  452  et  453.) 

Ces  deux  établissements  paraissent  suffire 
aux  besoins  de  la  région.  En  ouvrir  de  nou- 
veaux serait  peut-être  imprudent.  Ils  ne  pour- 
raient guère  se  peupler  qu'au  détriment  des 
collèges,  qui  déjà  se  plaignent  fréquemment 
«  de  la  concurrence  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  des  cours  complémentaires  », 
et  même  des  écoles  primaires  importantes,  où 
les  enfants  sont  gardés  au  delà  de  l'âge  scolaire. 

Q  uant  à  transformer  quelques-uns  des  col- 
lèges existants  en  écoles  primaires  supérieures, 
ce  serait  une  mesure  grave,  à  laquelle  la  popu- 
lation  et  les  municipalités  n'adhéreraient  pas. 
La  solution  des  difficultés  que  l'on  constate 
serait  plutôt  dans  une  adaptation  plus  com- 
plète de  l'enseignement  secondaire  avec  l'es- 
prit, avec  les  besoins  et  les  nécessités  pratiques 
de  notre  époque. 

M.  Delbet  estime  que  le  rapport  soulève  la 
question  la  plus  délicate,  la  rivalité  entre  les 
écoles  primaires  supérieures  et  les  collèges. 
Les  deux  écoles  primaires  supérieures  existent 
dans  les  deux  arrondissements  de  Melun  et  de 
Fontainebleau,  les  autres  arrondissements  en 
sont  dépourvus. 

Or  créer  un  établissement  de  ce  genre  dans 
l'arrondissement  de  Coulommiers,  ne  serait-ce 
pas  établir  une  concurrence  redoutable  pour 
le  collège  de  Coulommiers,  dont  la  création  a 
été  une  lourde  charge  pour  cette  ville?  Doit- 
on,  au  contraire,  transformer  certains  collèges 
en  écoles  primaires  supérieures?  Telles  sont 
les  graves  questions  à  élucider.  M.  Delbet 
s'associe  donc  entièrement  à  la  proposition 
de  M.  Farny  de  laisser  la  question  ouverte  ; 
la  situation  du  département  ne  peut,  à  son 
avis,  se  séparer  de  celle  d'autres  régions,  ni 
légitimer  des  réponses  absolument  particu- 
lières. 

J/.  le  Préfet  objecte  que  la  Commission 
parlementaire  a  insisté  pour  obtenir  la  réponse 
dans  la  session  d'avril  ;  elle  l'attend  pour 
publier  son  enquête  et  établir  son  rapport. 
M.  rinspecteur  d'académie  a  fourni  les  indi- 
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cations  nécessaires  à  la  Commission  du  Con- 
seil général  ;  il  est  tout  prêt  à  donner  d'autres 
renseignements. 

M.  Dclbet  dit  que  le  Conseil  général  peut 
adresser  son  rapport  au  Parlement  tel  qu'il 
est,  mais  en  spéciliant  qu'il  se  réserve  de 
continuer  Tcnquète  sur  l'enseignement  et  d'en 
soumettre  à  la  grande  Commission  le  résultat 
ultérieurement. 

M.  le  Préfet  se  range  à  cet  avis  et  invite 
M.  l'Inspecteur  d'académie,  présent  à  la 
séance,  à  exprimer  oralement  à  l'Assemblée 
son  sentiment  personnel  sur  le  troisième  para- 
graphe du  questionnaire. 

M,  Delbei  demande  quelle  est  la  valeur  de 
l'enseignement  primaire  supérieur,  s'il  crée 
une  concurrence  à  renseignement  secondaire 
et  s'il  y  a  lieu  de  substituer  cet  enseignement 
à  celui  des  collèges. 

3/.  LIoiiheSy  inspecteur  d'académie,  ne  croit 
pas  qu'une  question  si  complexe  et  si  délicate 
puisse  être  traitée  en  quelques  phrases.  L  en- 
seignement moderne  et  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  par  leurs  programmes  et 
surtout  par  l'esprit  qui  les  anime  et  le  but 
qu'ils  poursuivent,  présentent  des  différences 
essentielles;  et  il  ne  semble  pas  qu'une  con- 
currence doive  exister  entre  les  deux  genres 
d'enseignement.  Chacun  devrait  avoir  sa 
clientèle  propre.  Mais  il  faut  tenir  compte  de 
deux  faits  :  le  premier,  que  l'enseignement 
[)rimaire  supérieur  a  une  tendance  à  recher- 
cher des  sanctions  pratiques  en  dehors  de  la 
préparation  obligatoire  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures,  et  qu'il  dirige  quelques- 
uns  de  ses  élèves  vers  l'Ecole  normale,  vers 
les  Écoles  d'arts  et  métiers,  etc.;  le  second, 
c'est  que  l'enseignement  moderne  est  obligé, 
surtout  dans  les  collèges,  de  simplifier  et 
d'alléger  ses  programmes  et  son  plan  d'études 
au  profit  (le  cette  catégorie  d'élèves  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  prolonger  leur 
séjour  au  collège  au  delà  de  trois  ou  quatre 
ans.  11  en  résulte  ([u'il  y  a  comme  une  clientèle 
flottante  c[ui  peut  vive  al  tirée  aussi  bien  vers 
renseignement  moderne  des  collèges  ou  vers 
les  études  primaires  supérieures. 

?i  donc  la  question  était  purement  Ihéo- 
i  que  et  qu'il  n'y  eût  en  Seine-et-Marne  ni 
collèges,  ni  écoles  primaires  supérieures,  on 
pourrait  se  demander  lequel  des  deux  types 
d'élablissements  il  y  aurait  avantage  à  favo- 
riser de  préférence  à  l'autre. 


Mais  il  y  a  cinq  collèges,  un  par  arrondisse- 
ment, qui,  à  côté  des  écoles  primaires 
supérieures,  sont  installés  d'une  manière  con- 
venable et  qui  sont  tout  disposés  à  approprier 
leur  enseignement  aux  exigences  et  aux 
besoins  de  la  région.  Il  serait  imprudent, 
semble-t-il,  et  peu  raisonnable  de  créer  à  ces 
établissements  une  concurrence  nouvelle,  dont 
l'utilité  n'est  pas  certaine  et  dont  les  incon- 
vénients sont  trop  visibles. 

M.  Delhel  demande  des  renseignements  sur 
la  différence  du  prix  des  études  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  et  au  collège. 

M.  rinspecieur  (Tacadémie  répond  que  la 
dépense,  pour  trois  ans  d'école  primaire  supé- 
rieure, est  d'environ  1 .650  francs,  et  que  dans 
un  collège  la  dépense  moyenne  pour  la  même 
période  est  d'environ  1.800  à  1.900  francs. 

Mais  il  ajoute  que  les  ressources  des  écoles 
primaires  supérieures,  au  point  de  vue  de 
l'installation  et  du  personnel  enseignant,  ne 
peuvent  se  comparer,  au  moins  en  Seine-et- 
Marne,  à  celles  que  nos  collèges  offrent  aux 
élèves. 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté. 

QIATRIÈME    QIESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  déparfements  pourraient-ils  s* intéresser  k 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en^^ 
seignement  secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VfUat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements dcparlcmentavr  subventionnés 
par  VKtat  ? 

Le  Conseil  général  de  Seine-et-Marne  inscrit 
tous  les  ans  9.(MM>  francs  à  son  budget  pour 
l'entretien  de  bourses  dans  les  cinq  collèges 
du  département;  à  ce  crédit  s'ajoutent  2.000 
francs  pour  les  bourses  d'agriculture. 

On  peut  se  domauder  s'il  conviendrait  d'aug- 
menter ce  crédit,  mais  on  ne  voit  pas  sous 
quelle  forme,  en  dehors  des  bourses,  le  Con- 
seil général  pourrait  s'intéresser  directement 
à  l'enseignement  secondaire.  A  côté  des 
lycées  et  des  collèges,  la  nécessité  ne  paraît 
pas  s'imposer  de  créer  un  quatrième  type 
d'établissements  d'enseignement  secondaire. 
Les  Conseils  ;;énéraîix,  comme  cela  existe  pour 


l'agriculture  en  Seine-et-Marne,  pourrnient  1 
doter  d'une  manière  particulière  uu  enseigne- 
ment qu'ils  Jugeraient  répondre  aux  besoins 
du  département.  C'c^t  ainsi  que  même  des 
Conseils  municipaux  créent  de  leurs  deniers, 
avec  l'approbation  de  l'État,  des  chaires  d'en- 
seignement supérieur.  Rien  ne  s'opposerait  à 
ce  que  le  département  procédât  dans  les  lycées 
ou  les  collèges  à  des  créations  de  chaires  ou 
de  cours,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  utile. 

M.  Delhel  fait  observer  que  le  rapport  con- 
tient une  allusion  à  la  possibilité,  pour  les 
communes  et  le  département,  d'établir  des 
fondations  dans   les  établissements  scolaires. 

Un  précédent  existe  déjà  du  fait  de  la  sub- 
vention accordée  aux  cbaires  d'agriculture, 
sous  forme  de  bourses. 

Le  quatrième  paragraphe  est  adopté. 

CINQUlèUE   QUESTIOS 

Le  Comeil  général  ne  devrail-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Klat  avec 
let  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Les  Conseils  généraux  ne  paraissent  avoir 
aucun  intérêt  à  s'occuper  des  traités  que  l'État 
conclut  avec  les  villes,  sous  le  nom  h  d'enga- 
gements décennaux  »  pour  l'entretien  des 
collèges  communaux.  L'État  indique,  en 
connaissance  de  cause,  les  besoins  de  l'ensei- 
gnement et  marque  la  mesure  dans  laquelle  il 
donnera  son  concours.  Il  appartientaux  villes 
d'exprimer  leurs  vœux  et  de  régler,  d'après 
leurs  ressources,  les  sacrifices  qu'elles  consen- 
tent à  s'imposer,  liinlre  les  deux  parties  con- 


tractantes, iiilcVts.sccs  i-gaJcmcnt  aune  œuvre 
commune,  le  rôle  du  département  serait 
malaisé  k  définir  et  l'une  des  parties  au  moins 
pourrait  contester  sa  compétence  et  se  dé- 
rober à  son  action. 
Le  cinquième  paragraphe  est  adoplé. 


Ne  devrait-il  pan  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'an  rapport  de  l'Inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  el  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
déparlement  el  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'in- 
térêt de  ce  service  ? 

Les  Conseils  généraux  s'intéressent  à  l'en- 
seignement public  à  tous  les  degrés.  L'organi- 
sation de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  leur  est  connue  dans  ses  grandes 
lignes  aussi  bien  que  celle  de  l'enseignement 
primaire.  Toutefois  ils  prendraient  connais- 
sance, avec  intérêt,  des  renseignements  que 
M.  le  Préfet,  pourrait  leur  fournir  chaque 
année  sur  le  fonctionnement  et  sur  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire,  Cette  com- 
munication donnerait  lieu  sans  doute  à  des 
réflexions  et  à  des  observations  qui  ne  seraient 
pas  sans  effet  sur  la  bonne  marche  de  cet  im- 
portant service. 

Le  sixième  paragraphe  est  adopté. 

L'ensemble  des  six  paragraphes  est  adopté. 

Il  est  décidé  que  le  rapport  précédent,  dans 
son  ensemble,  sera  adressé  à  la  Commission 
d'enquête,  ainsi  que  les  observations  qu'il  a 
provoquées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  SEINE-ET-OISE 


Séance  du  15  avril  1899. 


Le  Conseil  général, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Président  du  Conseil  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet; 

Sa  troisième  Commission  entendue, 

Ponne  les  réponses  suivantes  aux  questions 
dont  la  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  exprimé  le  désir  que 
les  Conseils  généraux  soient  saisis  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  gêner aI  a-t-il  des  observations  k 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment ao  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Non. 

DEUXIÈME   QUESTION 

y  anrait'il  lieu  de  développer^  de  res^ 
ireindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région? 

Oui.  —  Au  lycée  Hoche,  à  Versailles,  no- 
tamment, créer  des  cours  auxiliaires  de  prépa- 
ration à  Fécole  de  Grignon,  —  Une  préparation 
pour  rinslitut  agronomique  existe  depuis  deux 
ans.  Le  lycée  de  jeunes  filles  fonctionne  aussi 
régulièrement  et  donne  les  meilleurs  résul- 
tats. 

TllOISILME   QUESTION 

TJensci(jncmcnt  primaire  supérieur  esi-il 
bien  orr/aniaè  (Ihhs  le  département?  Y a-t-il 
lieu  (le  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissemenls  ou  en  transformant  certains 
collèges  r' 

Oui»  mais  insufrisammenl.  Il  va  se  créer 
une  ccolc  primaire  supérieure  à  Rambouillet, 
ce  qui  en  constituera  deux  avec  celle  de 
Dourdan,  où  fonctionne  renseignement  agri- 
cole, et  où  se  font  des  cours  d'anglais  au  point 
de  vue  commercial.  Il  y  a  aussi  des  cours  com- 


plémentaires pour  les  garçons  au  Vésinet,  & 
Rueil,  à  Saint-Germain,  et  pour  les  filles  à 
Saint-Germain  et  à  Versailles.  Ces  cours  au- 
raient besoin  d'être  développés  et  étendus 
dans  le  sens  d'un  enseignement  professionnel. 
A  chaque  collège  communal  cet  enseignement 
devrait  être  créé. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses ,  les 
départements  pourraient-ils  s'intéresser  à  l'en* 
seignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être  au- 
torisés k  entretenir  des  établissements  d*en-- 
seignement  secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  l'État?  Serait-il  désirable  k  ce  point  de 
vue  que  certains  lycées  fussent  transformés  en 
établissements  départementaux  subventionnée 
par  VÉtat  ? 

Le  Conseil  général  ne  peut  que  s^en  tenir 
aux  bourses  départementales. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  coni'- 
munaux? 

Il  ne  paraît  pas  que  le  Conseil  général  puisse 
intervenir  utilement  dans  les  traités  passés  par 
rÉtat  avec  les  villes,  en  ce  qui  concerne  les 
collèges  communaux,  se  réservant  simplement 
d'émettre  Jes  vœux. 

SIXn\MK    QUESTION 

Ne  devra  il 'il  pas  élre  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d^un  rapport  de  l'Inspecteur 
dWcaJémie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le 
département  et  élre  in  vile  à  présenter  les  ob- 
servations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
r intérêt  de  ce  service  ? 

Oui. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  DEUX-SÉVRES 


Séance  </«  21  août  ISOy. 


M.  Delpkin  Saqot  présente  le  rapport  sui- 
Tont  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  ohaervationa 
à  préienter  en  ce  qai  concerne  les  èiabliase' 
mente  d'emeignemant  secondaire  du  départe- 
menl  aa  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Lt  Conseil  général  constate  que  lee  quatre 
établissements  d'enseignement  secondaire, 
bien  installés  et  bien  tenus  d'ailleurs,  ne  répon- 
dant pas,  quant  aux  résultats,  aux  besoins  de 
la  région. 

Le  Conseil  estime  que  les  collèges  de  Saînt- 
Uaixent  et  de  Melle,  qui  do  sont  pas  de  plein 
exercice,  et  le  collège  de  Parthenay  doivent, 
pour  répoodre  aux  besoins  de  la  contrés  et 
des  paras  de  famille,  comporter: 

1'  L'enseignement  moderne  aussi  complet 
que  possible  ; 

3'  Un  cours  complémentaire  d'enseignement 
primaire  supérieur  ; 

y  Un  ou  plusieurs  professeurs  distribuant 
l'snseignemenl  classique  jusqu'à  la  quatrième 
et  au  delà,  s'ils  y  sont  autorisés. 


s  QtIR9TI0N 

Y  aurait-il  liea  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  oa  telle  branche 
etenseignement,  afin  de  mieux  répondre  ani 
vaux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  Conseil  général  croit  qu'il  y  a  lieu  : 
1'  De  développer  renseignement  primaire 
supérieur  en  l'instituant  aux  collèges  de  Par- 
thenay,  Melle  et  Saint-Msixent  ;  en  créant 
dans  la  mesure  du  possible,  dans  chaque  can- 
ton, soit  au  chef-lieu,  soit  dans  une  commune 
rurale  mieux  autorisée,  des  cours  d'enseigne- 


ment primaire  supérieur  annexés  k  l'école 
primaire. 

i"  De  modifier  l'enseignement  secondaire 
moderne  en  lui  imprimant  une  direction  sciea« 
tifique  plus  sensiblement  différente  de  celle  de 
l'enseignement  classique,  c'est-à-dire  pIuB 
propre  à  développer  le  goût  des  carrières 
actives,  agricoles,  commerciales  ou  iodus- 
trieDes. 

Enfin,  on  répondra  mieux  aux  vœux  et  aux 
besoins  de  la  région  en  donnant  de  plus  eo 
plus  aux  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  secondaire  moderne  le 
caractère  d'écoles  professionnelles,  agricoles 
dans  les  centres  ruraux,  industrielles  et  com- 
merciales dans  les  villes. 

TROISlàm  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Le  Conseil  général  constate  qu'un  seul  éta- 
blissement complet  de  ce  genre,  l'école  de 
Bressuire,  existe  dans  le  département.  Bien 
dirigée,  prospère,  possédant  des  atelier*  de 
travail  manuel  bien  installés  et  outillés,  elle 
donne  des  résultats  satisfaisants.  Mais  ses 
salles  de  classe  et  de  dessin  trop  petites,  ses 
préaux  et  ses  dortoirs  insufiîunts,  ses  collec- 
tions d'histoire  naturelle  rudimentaires,  soa 
cabinet  de  phj'sique  réduit  au  strict  nécessaire, 
le  manque  de  cartes  géographiques  et  de 
modèles  de  dessin,  ne  lui  permettant  pas  de 
donner  à  son  enseignement  tous  les  développe- 
ments désirables. 

Les  cinq  cours  complémentaires  institués  i. 
Tbouars,  Argenton-Chàteau,  La  Mothe,  Bre- 
louz,  Chef-Bou tonne,  complètent  mal  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  dans  les  Deux- 
Sèvres.  Avec  un  personnel  trop  restreint, 
insuffisamment  préparé  peut-être,  avec  un 
matériel    d'enseignement    incomplet,    ils    no 
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peuvent  imprimer  assez  fortement  à  leur 
enseignement  la  direction  agricole  qui  con- 
vient à  leurs  milieux. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements d^enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  VKtat  ? 

Serait-il  désirable^  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉiat  ? 

L'enseignement  secondaire,  centralisé  entre 
les  mains  de  TÉtat,  est  forcément  uniforme. 
Les  programmes  sont  les  mêmes  pour  tous. 
Cela  se  comprend  pour  renseignement  clas- 
sique, fait  de  connaissances  générales. 

Il  pourrait  cependant  être  complété  par  des 
voyages  scientifiques  auxquels  s'intéresse- 
raient, par  voie  de  subventions,  les  départe- 
ments ou  les  municipalités. 

II  en  est  autrement  pour  l'enseignement 
moderne.  Celui-ci  doit  se  particulariser  en 
s'adaptant  aux  exigences  de  chaque  région.  Il 
est  donc  nécessaire  que  les  départements,  par 
l'organe  de  leurs  Conseils  généraux,  s'inté- 
ressent au  bon  fonctionnement  de  cet  ensei- 
gnement, qui  doit  avoir  surtout  un  caractère 
professionnel. 

Il  faut  donc  organiser  à  leur  profit,  et  par 
suite  au  profit  de  tous,  un  contrôle  effi- 
cace. 

Quoique  moins  nécessaire  que  pour  l'ensei- 
gnement classique,  ce  contrôle  ne  pourrait 
qu'être  profitable,  comme  d'ailleurs  tout  ce 
qui  tendra  à  décentraliser,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  services  de  l'État. 

CINQUIEME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 


les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com^ 


munaux  : 


Évidemment.  Il  y  a  toujours  dans  ce  cas 
un  intérêt  départemental  à  côté  do  l'intérêt 
communal.  On  ne  saurait  soutenir  que  le 
collège  n'intéresse  que  la  ville  où  il  est  fondé. 
Les  intérêts  du  canton,  souvent  de  plusieurs 
cantons  même,  s'y  trouvent  liés  et  l'interven- 
tion départementale  serait  absolument  jus- 
tiQée. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  Année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  rinspecteur 
d'Académie,  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérêt  du  service  7 

Le  Conseil  général  est  actuellement  saisi 
chaque  année  d'un  rapport  de  M.  Tlnspecteur 
d'Académie  sur  l'enseignement  primaire  et 
l'enseignement  primaire  supérieur. 

Il  est  d'avis  que  Tintérét  qui  s'attache,  au 
point  de  vue  départemental,  à  la  connaissance 
des  choses  de  l'enseignement  secondaire,  est 
au  moins  aussi  justifié. 

Il  émet  donc  le  vœu  qu*au  rapport  annuel 
de  M.  l'Inspecteur  d'Académie  s'ajoute  un 
chapitre  concernant  l'enseignement  secondaire 
des  garçons  et  des  filles,  bien  entendu. 

Nous  pourrions  ainsi  nous  rendre  compte, 
apprécier  les  résultats;  savoir  si  les  jeunes 
gens  sortant  de  nos  écoles  pourront  faire 
bonne  figure  à  la  ferme,  au  comptoir,  à  l'ate- 
lier ;  si  nos  jeunes  filles  seront  des  ménagères 
capables  de  bien  seconder  leurs  maris  dans 
leurs  travaux  comme  dans  leurs  épreuves  ; 
rectifier,  s'il  y  a  lieu,  par  des  avis  et  des 
conseils,  l'orientation  donnée  aux  études. 

Et  ainsi  s'abaisseront  enfin  les  barrières 
d'une  centralisation  abusive,  bien  faite  pour  la 
conservation  des  vieilles  méthodes,  mais  peu 
propre  au  mouvement  incessant  que  réclame 
la  science  moderne  en  ses  progrès  infinis. 


CONSEIL  GENERAL  DE  LA  SOMME 

Semion  d'avril  1899, 


M.  Pofez-Lednc  lit  le  rapport  suivant  : 

Aux  questions  soumises  &  l'examen  du  Con- 
seil général  par  la  Commission  de  l'ensei- 
gnement de  la  Chambre  des  Députés,  il  y  a 
lieu  d'y  adjoindre  le  vœu  émis  par  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Montdidier  dans  sa 
séance  du  19  septembre   dernier  et  qui  tend  : 

1°  A  obliger  les  candidats  qui  désirent  en- 
trer dans  les  administrations  civiles  ou  nfili- 
taîres  à  faire  au  moins  leurs  deux  dernières 
années  d'études  dans  les  lycées  ou  collèges  de 
l'État;  2*  à  obtenir  que  le  tarif  des  lycées  et 
collèges  soit  abaissé. 

Votre  4'  Commission  estime  que  la  ques- 
tion de  l'enseignement  secondaire  est  d'une 
importance  capitale  pour  l'avenir  du  pays  et 
que,  suivant  la  direction  donnée  aux  jeunes 
générations,  on  prépare  )a  paix  des  esprits  ou 
leur  division  profonde.  Elle  considère  que 
l'État  a  le  devoir  d'organiser  cet  enseignement 
dans  les  meilleures  conditions  pour  procurer 
le  plus  grand  proRt  intellectuel  et  moral  des 
élèves  qu'il  forme  ;  elle  admet  en  principe 
qu'il  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  ce  que  font  ou 
deviennent  à  côté  de  lui  ceux  qui  se  donnent 
la  mission  de  fonder  des  institutions  ensei- 
gnantes, pourvu  qu'aucune  atteinte  ne  soit 
portée  au  principe  de  liberté.  Tels  sont  les 
sentiments,  les  motifs  et  les  raisons  d'ordre 
général  qui  eussent  guidé  les  membres  de 
votre  4'  Commission  dans  l'étude  approfondie 
de  cette  importante  et  complexe  question,  si  le 
temps  n'était  trop  limité  pour  la  résoudre  pen- 
dant le  cours  d'une  session.  Cependant  la 
4'  Commission  a,  par  l'intervention  de  son 
Président,  témoigné  le  désir,  au  début  de 
cette  session,  de  ne  pas  être  dessaisie  des 
affaires  qui  lui  sont  réRuliérgment  attri- 
buées et  en  particulier  de  celle  de  l'en- 
seignement. Nous  vous  demandons  d'ajourner 
cette  question  et  de  doimor  à  votre  4'  Com- 


mission une  délégation  spéciale  pour  étudier 
sérieusement  le  questionnaire  qui  est  soumis 
à  notre  examen  par  la  Commission  de  l'en- 
seignement de  la  Chambre  des  Députés  et 
aussi  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent, 
afin  de  pouvoir  vous  déposer  un  rapport  com- 
plet qui  serait  imprimé  et  vous  serait  distribué 
quinze  jours  avant  la  date  d'ouverture  delà 
prochaine  session  d'août. 

M.  Dulillay.  Comme  je  n'assistais  pas  hier 
à  la  réunion  de  la  4*  Commission,  je  demande 
à  faire  des  réserves  sur  les  conclusions  du  rap- 
port. 

M.  le  Préiidenl.  L'examen  de  la  question 
est  renvoyé  â  la  4*  Commission  sous  la  ré- 
serve, faite  par  son  honorable  président,  que 
le  rapport  qui  sera  présenté  s'inspirera  du 
principe  de  la  liberté  d'enseignement. 

M.  Polez-Leduc,  rapporteur.  —  Ce  principe 
a  été  posé,  hier,  par  la  majorité  de  la  4'  Com- 
mission. Nous  prions  le  Conseil  général  de 
nous  permettre  de  présenter  un  rapport  qui 
sera  imprimé  au  mois  d'août  pour  qu'on  puisse 
se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur 
cette  importante  question. 

M.  GeUé.  Les  Commissions  ne  peuvent  pas 
fonctionner  entre  les  sessions  ;  c'est  alors  une 
délégation  spéciale  qui  sera  donnée  à  la 
4"  Commission? 

M.  Potez-Leduc.  Parfaitement.  Nous  de- 
mandons au  Conseil  général  de  donner  une 
délégation  spéciale  à  la  4'  Commission  qui 
pourrait  d'ailleurs,  au  mois  d'août,  être  com- 
posée autrement  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 
(Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées.) 

SESSION  d'août  1899. 
Séance  da  25  aoB(  1899. 
M.  Poiez-Ledac  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Conformément  &Ia  décision  prise  par  le  Con- 
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seil  général  à  la  dernière  session,  et  pour  se  con- 
former à  la  délégation  spéciale  qu'elle  a  reçue, 
votre  4"  Commission  a  longuement  délibéré 
sur  la  question  de  l'enseignement. 

Cette  étude,  faite  sur  le  questionnaire  qui 
nous  était  soumis  et  qui  porte  à  la  fois  sur 
des  questions  d*organisation  générale  et  sur 
des  questions  locales,  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses observations.  A  la  suite  d'une  sé- 
rieuse et  intéressante  discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  tous  les  membres  présents,  diverses 
résolutions  ont  été  adoptées. 

C*est  le  résumé  et  le  résultat  de  nos  travaux 
que  au  nom  de  la  4*  Commission,  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  soumettre  et  de  proposer  à 
Toire  délibération. 

La  question  de  l'organisation  de  Tinstruc- 
tioD  publique  est  une  des  premières  qui  aient, 
à  juste  titre,  préoccupé  le  Gouvernement  de 
la  République.  Il  n'en  pouvait  être  autrement. 
Il  importe,  en  ciTet,  que,  sous  un  régime  de 
liberté,  on  songe  tout  d'abord  à  former  des 
citoyens  libres  et  éclairés.  Or  c'est  l'instruc- 
tion seule  qui  peut  nous  affranchir  de  toute 
servitude  morale,  nous  rendre  conscients  tout 
k  la  fois  et  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits. 

C*€8t  dans  cet  esprit  que  la  République,  à 
la  base  même  de  l'œuvre  qu'elle  a  mission 
d'édifier,  a  placé  les  lois  scolaires  dont  nous 
allons  seulemant  commencer  à  ressentir  les 
bienfaisants  effets,  et  qui,  si  elles  étaient  bien 
appliquées,  seraient  de  nature  à  nous  rassurer 
complètement  sur  l'avenir  de  nos  institutions 
républicaines. 

Nos  adversaires  n'en  doutent  pas,  puisque 
tous  leurs  efforts  tendent  à  l'inexécution 
d'abord,  à  la  modification  ensuite,  4  la  sup- 
pression enfin,  de  ces  lois  scolaires,  merveil- 
leux instrument  de  progrès. 

Cette  tactique  de  la  réaction  nous  dicte 
suffisamment  tout  notre  devoir  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  de  l'instruction  publique 
à  tous  les  degrés. 

Aussi,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  le  point  important  est 
de  soustraire  le  plus  possible  l'enseignement  à 
Taction  et  à  l'influence  du  cléricalisme  et 
principalement  l'instruction  primaire  et  l'ins- 
truction secondaire  qui  façonnent  l'enfant  et 
l'adolescent. 

La  liberté  d'enseignement  a  été  instituée  en 
1850  par  une  assemblée  réactionnaire,  sur  les 
sollicitations  des  ultramontains   et  au  profit 


des  ultramontains.  De  cette  époque  datent  les 
innombrables  maisons,  instituts,  collèges,  pen- 
sionnats, petits  séminaires  qui,  fondés  par  des 
congrégations  religieuses,  soutenus  par  la  pro- 
pagande de  l'Église,  sont  arrivés  à  rivaliser 
avec  les  établissements  de  l'État  et  à  enlever 
h  l'enseignement  secondaire  de  l'Université 
une  notable  partie  de  sa  clientèle  normale. 

Celte  loi  du  15  mars  1850,  dite  «  loi  Fal- 
loux  »,  après  avoir  été  longtemps  la  charte  de 
l'instruction,  reste  encore,  malgré  le  désaveu 
des  principes  qui  la  constituent,  le  code  de 
l'enseignement  secondaire.  Elle  a  reçu  le  bap- 
tême de  la  dictature  ;  elle  n'est  point,  comme 
telle,  l'aboutissement  d'une  théorie.  Elle  est 
un  acte  de  diplomatie  intérieure;  le  prix  du 
concours  que  Louis- Napoléon  demandait  au 
parti  ultramontain.  Elle  repose  sur  deux  ca- 
pitulations de  l'État  :  octroi  d'une  liberté 
absolue  de  propagande  par  l'enseignement  ; 
abdication  presque  complète  du  droit  de  po- 
lice et  de  contrôle  sur  la  valeqr,  la  meralité, 
les  intrigues  et  la  parole  des  professeurs  li- 
bres. C'était,  dans  la  pensée  de  l'Eglise,  l'ab- 
sorption inévitable  de  la  patrie  française  par 
le  mélange  du  dogme  romain  à  la  jeune  sève 
qui  renouvelle  chaque  année  les  forces  du 
pays. 

L'origine  et  les  antécédents  de  la  loi  Falloux 
paraissent  donc  appeler  une  solution  natu- 
relle. Elle  n'est  qu'un  traité  entre  deux  pou- 
voirs; l'un  d'eux  s'est  abattu.  La  République, 
relevée  sur  les  ruines  de  l'Empire,  pourrait 
donc,  avec  raison,  repousser  le  pacte  et  faire 
revivre  la  tradition  démocratique  du  mono- 
pole universitaire. 

Ce  système  découle  des  doctrines  de  1789 
et  de  1793.  Il  n'est  même  pas  attaché  k  la 
forme  républicaine  du  gouvernement,  puisque 
Napoléon  V^  et  Louis-Philippe  en  ont  fait 
aussi  la  base  de  leurs  gouvernements. 

Si  variée  et  si  curieuse  qu'on  la  suppose, 
l'instruction  dirige  essentiellement  les  carac- 
tères, les  intelligences  et  les  cœurs  dans  les 
diverses  voies  que  réclame  la  société  moderne. 
Par  ses  écoles,  TÉtat  accomplit  un  travail 
d'assimilation  sur  les  êtres  qui,  nécessaire- 
ment  informes  ou  réfrac taires  à  leur  appari- 
tion dans  le  monde,  doivent  devenir,  après 
l'épuration  de  leurs  instincts,  les  éléments  et 
les  soutiens  de  la  collectivité.  Or  cette  mis- 
sion, quel  autre  que  l'État,  dont  la  vie  est  en 
jeu,  est  qualifié  pour  la  remplir  ?  Est-ce  que 


l'on  a  jamais  som^é  à  décréter  Bur  nos  fron- 
tières la  liberté  de  ladéfcnse?  Peul-ou  concevoir 
des  casernes  qui  ne  soient  pas  oflicîelles,  et  une 
éducation  militaire  abEindonnée  aux  particu- 
liers? Il  en  est  ainsi  de  l'enseignement  que  l'on 
peut  comparer,  dans  le  corps  social,  k  une  oeuvre 
de  conservation  militaire;  il  est  un  des  attri- 
buts qui  composent  l'essence  même  de  l'État. 
En  dépit  de  cette  logique  et  pour  rester 
d'accord  avec  la  question  de  principe  qui  a 
été  votée  par  le  Conseil  général  au  mois  d'avril 
dernier,  votre  4*  Commission  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  quant  ft  présent,  de  réclamer  l'attri- 
bution exclusive  à  l'État  de  l'enseignement 
secondaire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  reformes  aussi  considé- 
rables, il  faut  bien  tenir  comple  de  l'état  des 
esprits,  des  mœurs,  des  habitudes,  des  droits 
acquis  et  surtout  des  exigences  budgétaires. 
Réaliser  tant  Iraniillan,  sans  préparation, 
le  mo  nopole  de  l'inslruclion,  ce  serait  risquer 
de  surexciter  les  passions,  d'aller  contre  le 
but  visé,  de  s'exposer  à  des  mécomptes  finan- 
ciers, —  bref,  de  compromettre  une  réforme 
que  les  républicains  appellent  do  tous  leurs 
vœux. 

En  attendant,  votre  4*  Commission  recon- 
naît qu'il  faut  prendre  dès  maintenant  cer- 
taines mesures  qui,  peu  k  peu  et  sans  à-coup, 
réaliseront  dans  notre  France  républicaine 
cette  unité  morale  qui  rendrait  notre  pays  si 
grand  et  si  fort.  11  imporle  que  l'on  cesse  de 
favoriser  avec  la  même  indilTcrenceet  un  égal 
bon  cœur  l'existence  de  deux  enseignements 
qui  se  combattent  et  qui  créent  des  divisions 
irréparables  entre  citoyans. 

Personne  ne  se  fait  illusion,  l'école  congré- 
ganiste  n'est  trop  souvent  qu'une  écolo  de 
haine  contre  )e  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, contre  tou5  ceux  qui  luttent  avec  .ir- 
deur  pour  la  liberté,  pour  raffranchissement 
de  la  pensée  humaine. 

Voici  en  quels  termes  saisissants  Chftllemel- 
l.acour  dénonçait  en  1880,  du  haut  de  la  tri- 
bune, les  dangers  que  faisait  courir  à  l'unité 
morale  du  pays  l'enseignement  des  univer- 
sités catholiques  : 

«  Oiï  donc  est  le  péril  7  Je  dois  le  dire  avec 
une  sincérité  égale  à  mes  craintes.  En  accueil- 
lant dans  des  élablissemenls  spéciaux  des  es- 
prits tout  préparés,  en  les  soumettant  à  une 
discipline  spéciale,  à  un  régime  savamment 
combiné,  eR  les  protégeant  contre  toutes  les 


influences  sociale;;,  contre  la  plus  légère  at- 
teinte de  ces  doctrines  qu'on  qualifie  de  mal- 
saines, on  veut  dans  ces  universités,  dans  ces 
futurs  médecins,  dans  ces  futurs  avocats,  dans 
CCS  futurs  magistrats,  dans  ces  futurs  profes- 
seurs, préparer  des  auxiliaires  de  l'esprit  ca- 
tholique. 

B  Sortis  de  là,  ils  se  répandront  dans  la 
société  et,  dans  leurs  carrières  diverses,  ils 
mettront  ou  ils  devront  mettre  au  service  de 
l'esprit  catholique  dont  ils  anront  été  péné- 
trés, au  service  de  l'Église  à  laquelle  ils  de- 
vront tout  ce  qu'ils  sont,  ils  mettront  toutes 
les  ressources,  tous  les  moyens  d'action  que 
leur  fourniront  leurs  professions  mêmes.  Ils 
ne  se  contenteront  plus  d'être  des  croyanL", 
ils  seront  des  zélateurs,  ils  seront  des  apôtres... 
Cela  m'épouvante  parce  que  je  suis  convaincu 
que  ces  nouvelles  milices  ne  convaincront  pas 
tout  le  monde,  et  que  plus  elles  mettront  d'ar- 
deur dans  leur  prosélytisme,  plus  d'autres 
mettront  d'ardeur  A  se  défendre,  en  sorte 
qu'au  lieu  de  rétablir  l'unité  morale,  vous 
aurei  agrandi  les  divisions,  vous  aurez  entassé 
dans  ce  pays  des  éléments  combustibles,  jus- 
qu'A  ce  que  se  produisent  des  chocs  et  peul- 
élre  des  cataclj'smes,  » 

Pour  atténuer  et  réparer  le  mal  qui  s'ag- 
grave chaque  jour,  il  est  urgent  que  l'État  ne 
permette  pas  plus  longtemps  l'envahissement, 
par  les  élùves  des  congrégûnisles,  de  toutes 
ses  écoles  spéciales  d'oii  sortent  tous  ceux  qui 
doivent  détenir  une  part  de  la  puissance 
publique. 

Ausi-i,  sans  porter  atteinte  su  principe 
même  de  la  liberté  d'enseignement,  il  y  a,  sui- 
vant nous,  des  mesures  de  préservation  i 
prendre  dans  l'intérêt  du  pays,  lié  maintenant 
a  l'intérêt  même  de  la  République. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Monldidier 
propose,  sous  forme  de  va-u,  une  première  et 
importante  mesure  en  ce  sens.  Elle  tend  h 
obliger  les  candidats  qui  désirent  entrer  dans 
les  administrations  civiles  ou  militaires,  Jt 
faire  au  moins  leurs  deux  dernières  années 
d'études  exclusivement  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges de  l'Eut. 

S'inspirant  des  considérations  qui  précèdent 
et  comme  conséquence  des  observations  qui 
ont  été  échangées,  votre  4*  Commission  a  dé- 
cidé, par?  voix  contre  une,  qu'il  y  avait  lieu 
de  s'associer  au  principe  du  vœu  émis  par  le 
Conseil  d'arrondissement  de  Montdidier. 


La  discussion  a  porté  ensuite  sur  l;i  durée 
minimum  du  séjour  des  éiùves  en  cause  dans 
les  lycées  ou  collèges  de  l'État. 

Les  délais  de  deux  ans  et  de  trois  ans  ont 
été  proposés,  celui  de  trpi^  ans  a  clé  adopté 
par  4  voix  contre  3,  un  membre  s'est  encore 
abstenu. 

Votre  Commission  vous  demande  donc  au- 
jourd'hui d'émettre  le  vœu  que  les  candidats 
qui  désirent  entrer  dans  les  administrations 
civiles  ou  militaires  ou  dans  les  grandes 
Écoles  du  gouvernement  fassent  au  moins,  et 
obligaloiremenl,  leurs  trois  dernières  années 
d'études  excfastvemenl  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges de  l'État. 

C'est  là  une  importante  décision,  et,  pour 
la  prendre,  votre  Commission  a  surtout  été 
pénétrée  de  celte  idée  :  que  l'homme  n'oublie 
jamais  ce  qu'il  a  appris  étant  jeune,  et  que,  le 
voudratl^il,  les  souvenirs  de  son  enfance  ne 
peuvent  pas  s'elTacer  de  sa  mémoire. 

II  est  donc  de  toute  nécessité  que  les  jeunes 
gens  qui  aspirent  aux  fonctions  de  l'Etal  fftii- 
sent  un  stage  dans  les  Écoles  de  l'Étal,  pour  y 
recevoir  une  éducation  plus  en  rapport  avec 
l'esprit  démocratique  et  s'y  imprégner  des 
sentiments  vraiment  républicains. 

Comme  conséquence,  l'blat  doit  faciliter 
l'entrée  des  collèges  el  des  lycées  en  augmen- 
tant le  nombre  des  bourses  et  en  diminuant  le 
tarif  de  ces  écoles  dans  la  plus  large  mesure 
possible. 

La  plupart  des  lycées  et  certains  collèges 
ont  un  trop  grand  nombre  d'élèves,  et  c'est  U 
une  des  causes  principales  pour  lesquelles  le 
proviseur  et  les  directeurs  ne  peuvent  pas 
exercer  d'action  personnelle,  ni  sur  les  élèves, 
ni  sur  les  professeurs  ;  ils  sont  trop  ab.sorbés 
par  le  gouvernement  de  la  machine  adminis- 
trative. 

Il  faut,  pour  l'avenir,  préconiser  des  éta- 
blissements moins  grands,  mais  plus  nombreux  ; 
d'autant  plus  que  ces  maux  ont  encore  été 
aggravés  lors  de  l'institution  de  renseigne- 
ment moderne  juxtaposé  à  l'enseignement 
classique  dans  les  mêmes  lycées.  11  aurait 
exigé  une  initiative  et  des  directions  nou- 
velles; il  est  à  peu  près  impossible  de  prati- 
quer dans  le  même  établissement  plusieurs 
méthodes  d'enseignement.  C'est  donc  aujour- 
Jh-ni  encore  iiTie  organisation  similaire  pour 
l'enseignement  classique  et  pour  rensei- 
gnement moderne  :  ce  i{ui  rend  à  la  fois  im- 


praticable toute  réforme  dans  l'enseignement 
classique  et  toute  introduction  des  systèmes 
nouveaux  qui  seraient  nécessaires  dans  l'en- 
seignement niuJerne. 

Il  serait  évidemment  nécessaire  de  varier 
les  méthodes  et  de  consacrer  â  l'enseignement 
moderne  des  établissements  absolument  sé- 
parés de  ceux  de  l'enseignement  classique, 
régis  par  des  règles  dilTérenles,  avec  un  per- 
sonnel de  professeurs  el  de  répétiteurs  égale- 
ment différent. 

Mais,  comme  pour  atteindre  ce  but  idéal  il 
faut  beaucoup  de  temps  et  surtout  beaucoup 
d'argent,  votre  4°  Commission  estime  qu'en 
attendant  coite  importanle  transformation, 
nos  lycées  el  collèges  doivent  continuer  à 
donner,  en  même  temps,  l'enseignement  clas- 
sique et  l'enseignement  moderne,  en  s'atta- 
chant  surtout  à  préparer  nos  jeunes  gens  à  la 
vie  réelle.  S'il  est  utile  de  cultiver  leur  ima- 
gination, il  est  surtout  indispensable  de  les 
préparer  a  l'action.  Il  faut  les  armer  pour  les 
luttes  sociales  et  économiques,  mettre  en  har- 
monie une  méthode  d'instruction  et  d'éduca- 
tion avec  les  enseignements  et  les  nécessités 
de  la  vie  moderne,  el  ménager,  par  une  pente 
ifMtftisible,  le  passage  de  ])lus  en  plus  périlleux 
dé  la  vie  de  collège  et  de  lycée  à  la  vie  pra- 
tique et  libre.  C'est  dire  qu'il  importe  surtout 
d'étendre  et  de  fortifier  l'enseignement  mo- 
derne, qui  doit  avoir  comme  résultat  la  même 
sanction  que  l'enseignement  classique. 

Quant  à  l'enseignement  spécial,  qui  est  au- 
jourd'hui l'enseignement  primaire  supérieur, 
votre  4*  Commission  estime  qu'il  convient  de 
le  maintenir  el  de  l'améliorer,  car  cet  ensei- 
gnement convient  particulièrement  aux  jeunes 
gens  qui,  pour  des  raisons  de  famille  ou  de 
fortune,  ont  besoin  d'arriver  à  se  suffire  de 
bonne  heure. Il  répond doncà  une  situation  de 
fait,  à  une  nécessité  dont  il  faut  tenir  grand  cas. 

Nous  devons  dire  un  mot  de  l'éducation 
qui  est  donnée  dans  les  lycées  ;  et,  en  abor- 
dant cette  question,  nous  reconnaissons  lout 
d'abord  que  les  critiques  plus  ou  moins  vives 
qutont  été  faites  au  sujet  de  cette  éducation 
sont,  sinon  InjuslIIiées,  du  moins  fortement 
exagérées,  et  cependant  II  n'y  a  pas  d'erreur 
ni  de  prévention  plus  fâcheuse  et  dont  on  ait 
plus  perfidement  usé  contre  l'enseignement 
de  l'État.  Aussi,  si  l'éducation  donnée  dans 
nos  lycées  n'est  pas  parfaite,  il  faut  bien  se 
garder  du  pessimisme. 


La  bonne  éducation  ne  réside  pas  Gculement 
dans  les  manières,  dans  le  vernis  superficiel 
que  donnent  les  habitudes  d'un  certain  monde, 
dans  un  langage  ou  un  costume  de  choix;  elle 
est  surtout  dans  la  distinction  même  et  la  dé- 
licatesse de  l'esprit,  dans  l'habitude  des  pen- 
sées les  plu-j  libérales  et  les  plus  élevées,  dans 
le  goût  qui  discerne  le  beau,  dans  la  conve- 
nance du  langage,  dans  la  sentiment  profund 
de  la  dignité  humaine. 

Le  régime  du  Ijcce  ne  forme  peut-être  pas 
suffisamment  le  caractère;  cela  tient  à  ce  que 
les  enfants  restent  écoliers,  passifs,  faciles  à 
entraîner.  Mais  cette  éducation  a  certaine- 
ment de  très  bons  cùlés.  Il  y  a  chez  nous  un 
culte  traditionnel  de  la  franchise,  de  l'honneur, 
de  la  droiture,  de  l'égalité,  de  la  camaraderie 
(jui  a  un  prix  infini. 

Le  corps  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  se  compose  d'hommes  pour  la  plu- 
part fort  remarquables,  qui  obtiennent  des  ré- 
sultats excellents  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement. Ils  cultivent  à  merveille  la  mémoire, 
le  raisonnement  et  l'imagination  de  l'enfant  ; 
mais  sa  sensibilité,  sa  volonté,  sa  moralité 
leur  échappent  quelquefois.  Cela  tient  à  l'or- 
ganisation actuelle  et  le  professeur  n'y  peut 
rien. 

Le  règlement  dit  que  le-  professeur  n'a  à 
s'occuper  ni  de  l'administration,  ni  de  la  sur- 
veillance. L'administration  appartient  au  pro' 
viseur  et  à  l'économe;  la  surveillance  appar- 
tient au  censeur,  aux  surveillants  généraux, 
aux  roaitres  répétiteurs.  L'enseignement  seul 
«8t  réservé  aux  professeurs.  11  est  matériel- 
lement impossible  de  diviser  l'enfant  en  tran- 
ches, dont  Tune  sera  réservée  à  l'économe, 
l'autre  au  maître  d'études,  la  troisième  au  pro- 
fesseur! Il  ne  peut  y  avoir  d'éducation  par- 
faite là  où  il  n'y  a  pas  d'unité. 

La  situation  est  toute  différente  en  Alle- 
magne où  l'autorité  des  chefs  d'établissement 
est  considérable.  Dans  ce  pays,  le  directeur 
est  l'ame  de  l'établissement.  Rien  ne  se  fait 
sans  lui,  il  partage  en  toutes  choses  la  res- 
ponsabilité de  ses  collègues.  Il  est  cheï  lui 
dans  chaque  classe,  il  connaît  individuel- 
lement tous  les  élèves  et  suit  leur  tra%-ail  de 
près.  Il  surveille  leur  conduite  dans  le  lycée 
et  hors  le  lycée.  Il  a  son  personnel  dans  la 
main.  C'est  lui  qui,  en  fait,  disjTOse  des  nomi- 
nations et  de  l'avancement.  Il  y  a  donc,  pour 
ainsi  dire,  un  conUct  permanent  entre  le  di- 


recteur de  l'établissement,  les  professeurs  et 
les  élèves. 

Sans  vouloir  aller  aussi  loin  qu'en  Alle- 
magne, votre  4*  Commission  pense  qu'une 
modification,  en  ce  sens,  s'impose  au  règle- 
ment actuel.  Si  l'on  veut  que  les  professeurs 
deviennent  réellement  des  éducateurs  influents 
et  responsables,  il  importe,  avant  tout,  qu'ils 
se  tiennent  moins  à  distance  du  proviseur, 
des  élèves  et  de  leurs  collègues  naturels.  If 
répétiteurs. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  point  tle  vue 
général  de  l'enseignement  secondaire  s'ap- 
plique également  au  point  de  vue  d^parle- 
menial.  En  ce  qui  touche  notre  sittiation 
locale,  il  nous  faut  désirer  que  les  deux  sous- 
préfectures  (DouUens  et  Monldidier]  possèdent 
bientôt,  comme  Abbeville  et  Péronne,  leurs 
établissements  d'enseignement  secondaire  uni- 
versitaire. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  municipalités 
ne  continuent  alors  ou  ne  créent  les  ressources 
communales  nécessaires  au  fonctionnement 
régulier  des  cours. 

Lorsque  celte  lacune  sera  comblée,  l'ins- 
truction laïque  publique,  dans  le  département 
de  la  Somme,  sera  déjà  en  partie  bien  orga- 
nisée. Elle  le  sera  mieux  encore  lorsque,  par 
une  extension  bien  entendue  de  nos  écoles 
primaires  supérieures  réellement  profession- 
nelles, nous  aurons  complété  la  graduation 
logique  et  pratique  de  l'instruclion  populaire 
laïque. 

CONCLUSIONS. 

En  résumé,  la  i*  Commission  propose  au 
Conseil   général   d'émettre    les    vœux     suî- 

1°  Que  les  candidats  qui  désirent  entrer 
dans  les  administrations  civiles  ou  militairea 
ou  dans  les  grandes  écoles  du  Gouvernement, 
fassent  au  moins  et  obligatoirement  leurs  trois 
dernières  années  d'études  exclusivement  dam 
les  lycées  ou  collèges  de  l'État. 

2'  Qu'il  soit  donné  un  plus  grand  nombre 
de  bourses  et  que  les  frais  d'études  soient 
abaissés,  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment  secondaire,  dans   la  plus   large  mesure 


3'  Qu'on  donne  aux  lycées  et  collèges  un* 
certaine  autonomie  et  qu'on  associe  plus  étroi- 
tement les  professeurs  à  l'œuvre  de  l'éducation, 
en  confiant  à  ceux  qui  accepteraient  cette  mis- 
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sion  moyennant  une  ràlribution  supplémen- 
taire, tout  ou  partie  de  la  surveillance  réservée 
juRqu'ici  aux  seuls  maîtres  répétiteurs. 

Que  les  bureaux  d'administration  des  lycées 
et  collèges  soient  autorisés  à  régler  les  prix 
des  pensions  et  les  frais  d'études,  sous  le  con- 
trôle de  Tadministralion  supérieure,  en  tenant 
oompie  des  conditions  locales  de  la  vie,  de 
l'élévation  moyenne  des  fortunes  et  du  prix 
êm  denrées. 

Qu'on  accorde  enfîn  aux  bureaux  d'adminis- 
tration la  faculté  d'améliorer  la  situation  ma- 
térielle des  membres  du  personnel  adminis- 
tratif enseignant  et  surveillant,  sous  la  réserve 
((ue  l'administration  centrale  resterait  mai* 
treaae  des  promotions  de  classe. 

4*  Que  le  droit  d'initiative  des  proviseurs 
seît  augmenté,  ainsi  que  leur  indépendance  vis- 
à-vis  de  l'administre  tien  centrale. 

Que  la  stabilité  du  pro visera t  soit  assurée 
^ar  Tavancement  sur  place,  et  l'autorité  lo- 
cale des  proviseurs  accrue  par  l'amélioration 
de  leur  situation  matérielle. 

Que  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire aient  moins  souvent  à  changer  de  rési- 
dence et  obtiennent  leur  avancement  sur 
place. 

5^  Que  pour  favoriser  le  rapprochement  des 
prefesseurs  avec  les  élèves  et  les  familles,  il 
soit  orée  dans  les  lycées  et  collèges  des  con- 
seils de  classes,  réunions  périodiques  assez 
CréMpientes  des  professeurs  et  répétiteurs  d'une 
nème  classe,  qui  s'occuperaient  non  seule- 
ment de  la  situation  des  élèves,  mais  de  l'état 
moral  de  la  classe  et  de  chaque  élève  en  par- 
ticulier. 

Que  les  membres  de  l'administration  soient 
mis  à  même,  par  l'allégement  de  la  besogne 
adiminiatrative,  de  s'appliquer,  plus  que 
jamais,  tout  entiers  à  leur  rôle  d'éducateurs. 

6*  Que  les  programmes  soient  réformés  et 
orientés  dans  un  sens  plus  pratique. 

Que  l'enseignement  de  la  morale  civique, 
des  langues  vivantes  et  du  dessin  soit  plus 
spécialement  développé. 

Qu'on  favorise  particulièrement  renseigne- 
ment moderne  et  qu  on  lui  donne  la  même 
sanction  qu'à  l'enseignement  classique. 

7*  Qu'on  fortifie  particulièrement  l'ensei- 
gnement professionnel  et  qu'on  multiplie  les 
écoles  primaires  supérieures  pour  offrir  une 
culture  appropriée  à  toute  cette  partie  de  la 
clientèle  scolaire  qui,  avide  d'un  enseignement 


immédiatement  utilisable,  se  fourvoie  actuel- 
lement dans  les  lycées,  trompée  par  Tappa- 
rence  alléchante  de  renseignement  moderne. 

8^  Qu'il  soit  créé  dans  les  sous-préfectures 
du  département  qui  en  sont  dépourvues (Mont- 
didier  et  Doullens)  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

9"  Enfin,  dans  le  but  de  donner  une  sanction 
plus  rapide  aux  améliorations  que  nous  pré- 
conisons, votre  i*  Commission  vous  propose 
de  donner  un  avis  favorable  à  la  proposition 
de  loi  de  M.  Combes,  sénateur,  qui,  sans 
porter  atteinte  à  le  liberté  de  l'enseignement 
secondaire,  tend  à  la  fortifier  contre  la  propa- 
gande faite  en  faveur  de  l'enseignement  con- 
gréganiste. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  question- 
naire de  la  Commission  parlementaire  de 
l'instruction  publique. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  conclu- 
sions de  la  quatrième  Commission. 

M,  Dutilloy  se  rallie  k  la  première  partie 
des  conclusions  de  la  Commission,  mais  il  fait 
ses  réserves  sur  la  seconde  partie.  M.  Dutilloy 
développe  sa  pensée  à  l'aide  de  nombreuses 
citations;  il  est  très  précis  et  très  clair,  il  cri- 
tique l'enseignement  congréganiste;  il  ter- 
mine en  disant  :  «  Le  moment  est  venu  de 
continuer  l'œuvre  des  Gambette,  des  Ferry, 
des  Jules  Barni.  La  situation  est  grave,  ajoute- 
t-il  ;  rheure  est  venue  de  prendre  les  résolu- 
tions que  comportent  les  situations  graves  : 
il  faut  décréter  la  laïcité  réelle  de  l'éduca- 
tion. » 

M.  Rameau  regrette  que  cette  question  soit 
venue  devant  le  Conseil  général,  de  même 
qu'il  regrette  que  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Montdidier  ait  émis  un  vœu  politique.  Il 
se  déclare  ardent  ami  de  l'Université,  répu- 
blicain convaincu,  cependant  il  rejette  les  con- 
clusions du  rapport.  Il  veut  laisser  aux  pères 
de  famille  le  droit  de  faire  instruire  leurs 
enfants  où  bon  leur  semble  ;  l'État  n'est-il  pas 
suffisamment  armé  ?  N'a-t-il  pas  le  droit  de 
choisir  ses  fonctionnaires,  et,  partant,  de  nom- 
mer des  républicains  ?  Il  conclut  en  deman- 
dant le  maintien  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

MM.  Dutilloy,  Cauvin  et  Polex  présentent 
quelques  observations. 

M,  François  développe  également  sa  ma- 
nière de  voir  et  conclut  contre  la  proposition 
de  la  Commission. 


M.  Potes  défend  cner^iquemenl  les  conclu- 
sions d«  cette  Commission. 

M.  Dalilloy  dépose  les  conclusions  sui- 
vantes : 

1°  Le  monopole  de  l'blat  ; 

i"  A  défaut,  l'abrogation  de  la  loi  Falloux, 
l'obligation  de  diplômes  pour  les  professeurs 
de  renseignement  libre,  le  contrAle  par  les 
inapecteurs  d'académie. 

At.  Boinet  propose  une  rédaction  nouvelle  à 
Tarticle  premier: 

•  Le  Conseil  général  demande  la  liberté, 
avec  l'aptitude  et  la  nationalité  reconnues, 
pour  les  profeBseura,  et  aussi  avec  le  contrôle 
des  inspecteurs  d'académie  ». 

M.  Dalilloy  demande  la  priorité  pour  sâ 
proposition. 

M.  Pâtes  %'y  rallie  ot  demande  que  la 
question  soit  nettement  tranchée. 

M.  le  Caatletlier  combat  les  conclurions  de 
la  Commission,  qui  sentient  contraires  aux 
intérêts  de  la  France  et  de  la  République. 

M.  le  baron  de  l'Épine  observe  que  l'adop- 
tion des  conclusions  de  la  Commission  serait 
la  porte  fermée  aux  enfanta  des  ouvriers  qui 
fréquentent  les  écoles  iW  Saint-Maixent  et 
autres,  parce  qu'ils  ne  pourraient  jamais  deve- 
nir officiers  :  il  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Boinet. 

.V.  Ktois  regrette  que  M.  de  l'Épine  se  rallie 
à  la  proposition  do  M.  Boinet,  il  craint  que 
les  deux  ou  trois  membres  de  droite  de  l'as- 
semblée départementale  deviennent  les  arbitres 
du  parti  républicain.  11  cite  les  appréhensions 
de  M.  Dauphin,  il  fait  une  proposition  deman- 
dant que  le  Couvorncment  applique  les  dé- 
crets ;  il  demande  la  priorité,  que  réclama  éga- 
lement M.  lioinut.  CcUo  dernière,  mise  aux 
voix,  donne  \e  résultat  suivant  : 

38  voliints;  pour  :  28,  contrp  :  10.  Ont  voté 
pour  :  M.\I.  Uuudclol,  Bernot,  lîoinct,  Brouilly, 
Cauvin,  Co.iche,  Curé,  Dcciiix-Miitifas,  Au 
Frunsurcs,  do  l'Epine,  Dciioux,  Durly,  des 
Lyons,  François,  Froment,  Celle,  Gossellin, 
Lamolle,  Le  Ci>iisli;llicr,  Rumcuu,  Uouïscaux, 
Séclet,  Paint,  ïrimcart,  Vasacur,  Vaquelle, 
Villemant.  \'iou. 

Ont  vuté  contre  :  MM.  Bourdon,  Dutilloy, 
GiUon,  Klotz,  I.pullier,  Lévecque,  Mon[;in, 
Paillai,  Pi>tez-Lcduc,  Rousé. 

S'est  abstenu  :  M.  Salies.  —  Kn  congé  : 
MM.  de  Faveriiay,  Dcray. 


M.  le  prétiiieni  donne  lecture  do  plu 
amendements. 

Celui  de  M.  Dutilloy  demandant  l'adjonc- 
tion de  :  M  nationalité  française  b;  —  égaux  k 
ceux  des  professeura  de  l'Ëtat  du  méma  ordre  ; 
— jouissant  deleurs  droits  civils  et  politiques; 
—  soumis  au  contrAle  des  inspecteurs  de 
l'Klat.  u  Ces  sous-amendements  sont  adoptés. 
La  proposition  de  U.  Klotz  est  mise  aux  voix 
après  que  U.  le  préfet  evX.  formulé  dea  réserves 
et  que  M.  des  Lyon»  eut  déclaré  s'abstenir,  »« 
voulant  pas  laisser  introduire  la  politique  dans 
cette  enceinte. 

Le  scrutin  constate  i)7  volants;  pour:  'Jb, 
contre:  S. 

M.  U  Prisident  fait  observer  qu'après  te 
vote  il  devient  inutile  de  discuter  lo  voeu  iln 
Conseil  d'arrondissement  de  Montdidier. 

M.  Pote*  insiste  pour  que  ce  vteu  soit  mis 
aux  voix  ;  mais,  comme  plusieurs  membres  du 
Conseil  général  sont  partis,  il  propose  de  rea- 
voycr  le  vote  à  demain  :  adopté, 


Swu-edu  'JfyfiQÛI  1899. 

On  revient  b  la  question  de  l'enseigneinenl. 

M.  le  Préiideat  pense  qu'après  le  vote  de  ta 
proposition  Boinet,  le  premier  article  des  con- 
clusions de  la  Commiiision  départementale  n'a 
plus  i  être  énuméré. 

M.  Potes  dit  qu'on  a  voté  hier  sur  le  pre- 
mier paragraphe  des  conclut^ions  de  lii  Com- 
mission, mais  qu'on  ne  s'eut  pas  prononcé  sur 
le  vœu  du  Conseil  d'aiTondissemcnt  de  Mont- 
didier. 

M.  Datilhy  voudrait  pla-.cr  la  question  sur 
son  véritable  terrain  el.  parlant,  connallro 
les  convictions  de  f-n»  '"s  membres  de  l'As- 
semblée. 

M.  Boinet  trouve  que  les  questions  sont 
absolument  distinclcs  et  qu'on  a  eu  tort  de  lcf< 
fusionner.  Il  est  d'avis  que  lo  rejet  du  sta^c 
dnns  les  collèges  ou  lycées  de  l'État  oxL 
acquis. 

.1/.  Pales  eâl  d'uu  avis  tout  diiTércni. 

M.  /Ju(i/ioy  demande  la  parole.  On  réclame 
la  clôture, 

!n.  le  Préeiitenl  dit  qu'il  va  consulter  Ic 
Conseil  général, 

M,  Dutilloy  proteste  et  dit  qu'on  veut  étran- 
gler les  discussions.  11  ajoute  ;  vous  a-".-j.  volé 
le  principe  de  la  libellé.   Jo  ni'iuL'li.iv-,  maie 
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vous  n^'avez  pas  répondu  au  vœu  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Montdidier. 

M.  Vion  est  persuade  que  Ton  a  vote  hier  le 
principe  de  la  liberté  de  renseignement  sans 
restriction  et  réclame  la  question  préalable. 

Ai.  Klotz  ne  pense  pas  que  la  question  préa- 
lable puisse  être  demandée  sur  les  conclusions 
d*un  rapport  de  Commission. 

M.  Boinet  estime  qu'on  a  confondu  les  deux 
questions.  Il  conclut  qu'on  peut  maintenant 
continuer  la  discussion  des  réponses  faites  au 
questionnaire. 

il/.  Klolz  demande  d'ajouter,  aux  deux  pro- 
positions votées  hier,  la  proposition  Sauzet, 
ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  général  émet  un  vœu  favo- 
rable à  la  proposition  déposée  devant  la 
Chambre  des  Députés  par  M.  Marc  Sauzet,  ten- 
dant à  la  création  d'écoles  professionnelles  de 
rÉtat  pour  les  candidats  aux  écoles  du  Gou- 
vernement )>. 

M.  Cauvin  croit  que  l'on  doit  se  prononcer 
sur  la  portée  du  vote  d'hier. 

Af.  TrAncarl  trouve  qu'on  n'a  pas  répondu 
au  questionnaire  et  que  la  proposition  de 
M.  Klotz  y  répond. 

M.  Lévecque  dit  qu*on  s'est  prononcé  hier 
sur  le  premier  article  des  conclusions  de  la 
Commission  et  se  rallie  également  à  la  propo- 
sition de  M.  Klotz. 

M,  Polez^  à  titre  de  transaction,  dépose  le 
vatu  suivant: 

«  Le  Conseil  général  invite  le  Gouverne- 
ment à  ne  nommer  aux  fonctions  publiques 
que  de  fermes  républicains  ». 

Ce  vœu  est  adopté  à  mains  levées. 

M,  le  Président  veut  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Klotz. 

Jf.  Coacke  dit  qu'il  est  inadmissible  de  se 
{prononcer  au  pied  levé. 

M,  Gellé  demande  le  renvoi  à  la  Commission. 

M.  Cauvin  également.  Le  renvoi,  étant  de 
droit,  est  prononcé. 

Sé€ince  du  'M  aoùf  1899. 

1/ordre  du  jour  api)elle  la  discussion  sur  les 
conclusions  du  rapport  de  la  4''  commission. 

Sur  la  proposition  Sauzet,  déposée  par 
M.  Klotz,  :V.  Pof t'z  dit  que  la  4®  commission 
n'a  pu  s'en  tendre  pour  soumettre  un  rapport 
au  Conseil  général. 

M.  Froment  explique  que  la  Commission 


n'a  pas  voulu  discuter  celte  proposition  parce 
que  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement 
avait  déjà  été  admis. 

M.  Dutilloy  indique  quelle  situation  il  a  prise 
dans  la  discussion  et  croit  qu'en  tout  cas  le 
Conseil  général  doit  se  prononcer,  s'il  écarte 
la  proposition  Sauzet,  sur  le  vœu  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Montdidier. 

M.  François  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  Samedi  dernier,  dit-il,  on  a  reproché 
aux  députés  de  ne  pas  connaître  la  proposi- 
tion Sauzet. Il  a  fait  des  recherches  pour  savoir 
si,  réellement,  cette  proposition  avait  été 
déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Il  affirme 
qu'elle  n'a  pas  été  déposée.  Il  en  fut  question 
à  la  Commission  de  l'enseignement^  et  rien  de 
plus. 

M,  Klotz  répond  qu'il  a  fait  une  proposition 
dans  un  but  de  conciliation,  justement  parce 
qu'on  n'avait  pas  répondu  au  vœu  de  Montdi- 
dier. 

3/.  François  pense,  au  contraire,  que  par  le 
vote  de  la  proposition  Boinet  le  Conseil 
général  y  a  répondu. 

3/.  Cuté  réclame  un  nouveau  vote  de  l'as- 
semblée. 

M,  Paillât  constate  que  c'est  la  première 
fois  que  le  Conseil  général  refuse  de  se  pro- 
noncer sur  un  vœu  du  Conseil  d'arrondis- 
sement. 

Le  Conseil  général,  par  21  voix  contre  8, 
déclare  qu'il  a  répondu,  en  votant  la  proposi- 
tion de  M.  Boinet,  au  vœu  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  Montdidier. 

On  passe  ensuite  au  vote  des  conclusions  du 
rapport  de  la  4*  commission. 

Chaque  paragraphe  est  mis  aux  voix. 

Les  2*,  3**  et  4®  sont  adoptés  sans  observa- 
tion. Sur  le  5®,  M.  Klotz  propose  une  adjonc- 
tion, la  suivante  : 

«  Que  l'on  développe  ou  organise  les  asso- 
ciations d'élèves  et  d'anciens  élèves  dans  tous  les 
établissements  de  l'État.  » 

J/.  Coache  pense  que  cette  demande  ne  peut 
viser  le  lycée  d'Amiens. 

Le  5®  paragraphe  est  adopté. 

Les  paragraphes  0,  7,  8  sont  également 
adoptés. 

Sur  l'article  9,  une  longue  discussion  s'en- 


M,  de  V Epine  présente  quelques  observa- 
tions sur  les  articles  3  et  1  du  projet  Combes. 
Il  croit  que  les  principes  qui  y  sont  contenus 


Bont  contraires  il  la  juiitico  cl  à  VégaWlé.  Si  on 
les  admettait,  on  créerait,  suivant  lui,  deux 
catégories  d'élèves,  les  élèves  de  renseigne- 
ment libre  et  les  élèves  de  l'Élat.  hcs  premiers 
te  trouveraient  dans  un  cLtt  réel  d'infériorité 
aux  examens.  Il  voudrait  que  les  commissions 
d'examen  fussent  composées  de  professeurs  en 
retraite  ayant  toute  indépendiince  et  toute 
impartialité.  Il  est  d'avis  de  conserver,  pour 
le  moment,  le  baccalauréat. 

M.  Potes  est  d'un  avis  contraire.  Il  dit  que 
s'il  peut  y  avoir,  aux  examens,  quelques  avan- 
tages pour  les  élèves  de  l'État,  il  n'y  aura  pas 
d'nLteinte  portée  à  la  liberté  des  pères  defamllle. 

.V.  Froment  dît  que  la  4'  commission  n'a 


pas  voulu  discuter,  et,  partant,  donner  un  avis. 

M.  Potez  réplique  :  "  Et  cependant,  mon- 
sieur Froment,  la  4*  Commission  dont  vous 
faites  partie  a  approuvé  mon  rapport,  c'est- 
à-dire  l'article  9,  qui  comprenait  la  proposition 
Combes.  » 

M.  Cauvin  est  favorable,  en  principe,  à  la 
proposition. 

M.  le  Président  dit  qu'en  votant  pour  la 
proposition  Boinet  on  s'est  certainement  pro- 
noncé sur  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement 
de  Montdidier. 

Le  scrutin  public  est  réclamé. 

Par  16  voix  contre  12  sur  28  votants,  le 
paragraphe  9  n'est  pas  adopté. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  TARN 


Séance  du  12  avril  1899. 


A/.  Bérenguier  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Un  questionnaire  émanant  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique  sur  des  questions  tou- 
chant renseignement  secondaire  a  été  soumis 
au  Conseil  général,  en  le  priant  de  vouloir  bien 
Texaminer  et  donner  son  avis  sur  les  diverses 
questions  qu'il  contient. 

Votre  Commission  a  examiné  cette  consul- 
tation avec  toute  Tattention  qu'elle  comporte  ; 
mais  elle  tient  à  vous  faire  remarquer  toute- 
fois que  les  documents  et  le  temps  lui  man- 
quent pour  se  livrer  à  une  étude  complète  et 
approfondie  sur  cette  enquête. 

Cela  posé,  voici  Tavis  de  la  Commission  sur 
les  différents  points  de  Tétude  proposée  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse' 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe* 
ment  au  point  de  ime  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul 
tats  obtenus  ? 

La  Commission  n*a  pas  d'observations  par- 
ticulières à  présenter.  Elle  vous  rappelle  qu'il 
existe  dans  le  département  un  lycée  au  chef- 
lieu  et  deux  collèges,  l'un  à  Castres,  Tautre  à 
Gaillac,  et  que  ces  trois  établissements  sem- 
blent suffire  aux  besoins  du  pays  et  au  progrès 
de  renseignement. 

DEUXIÈME  QlTSTIuN 

Y  aurait-il  lieu  de  développer ^  de  restreins 
dre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignemenf,  afin  de  mieux  repondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  Commission  pense  qu'il  y  aurait  un  réel 
profit  pour  le  déparlemont  fi  drvolonner  avec 


I 


plus  de  soin  renseignement  pratique,  notam- 
ment au  point  de  vue  industriel  et  agricole. 
Sans  doute  il  existe  dans  le  département  deux 
Écoles  professionnelles  prospères  et  fort  bien 
dirigées  :  Tune  à  Castres  (Ecole  primaire  su* 
périeure),  l'autre  à  Mazamet  (Ecole  profes- 
sionnelle), qui  compte  environ  180  élèves,  dont 
70  internes.  Cependant  il  serait  possible  de 
réaliser  de  nouveaux  progrès  en  étendant 
encore  renseignement  pratique,  renseigne- 
ment agricole  principalement,  en  se  confor- 
mant aux  exigences  et  aux  conditions  climatc- 
riques  des  différentes  régions. 

TROISIËMB   QUESTION 

L'enseignement  primaire  est-il  bien  orga- 
nisé dans  le  département  ?  Y  a-t'^il  lieu  de  le 
développer  en  créant  de  nouveaux  établisse'^ 
ments  ou  en  transformant  certains  collèges? 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  notre  ensei- 
gnement primaire  a  une  organisation  suffi- 
sante et  nous  estimons  que,  pour  Tinslant,  du 
moins,  les  établissements  d'enseignement  que 
nous  possédons  nous  suffisent. 

QUATRItME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
sciijnemcnt  secondaire ^  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'Ktat  ? 

Serai f-ii  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussa/ 1  ni  ns formés  en  établis- 
sements départements  '  ^subventionnés  par 
VKtat  ? 

C'est  surtout  sur  cette  question  que  votre 
Commission  reconnaît  n'avoir  ni  les  docu- 
ments ni  rexpéricncc  nécessaires  pour  donner 
un  nvU  ^'^»'me.   Toîitefoîs  ollo  pense  que  Tor- 


ganiflatioa  Actuelle  peut  suffire  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'engager  les  départements  et 
l'État  dana  de  nouvelles  dépenses. 

CINQUIËUB   QUESTION 

Le  Conseil  ne  dcvraîl-il  pas  être  consafté 
»ttr  let  tnitét  pAssét  par  l'État  avec  les  villes 
êtt  ce  qai  concerne  les  collèges  commanAux  ? 

Votrs  Commission  ne  le  pense  pas. 


siztiMs  Qusaniw 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaqrte  année, 
pêr  le  Préfet  d'an  rapport  de  t/nspecteur 
tTAcadimit  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 


siilluls  de  l'enseiijnemenl  secondaire  dans  le 
département  et  cire  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  ailles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Nous  pensons,  Messieurs,  (ju'il  entre  dans 
les  prérogatives  du  Conseil  général  de  contrô- 
ler l'état  de  l'enseignement  secondaire  et  de 
présenter  tous  les  ans  les  observations  qui  lui 
sembleront  indiquées. 

Telles  sont,  Messieurs,  sommairement  for- 
mulées, les  réponses  qae  votre  Commission 
vous  propose  de  sanctionner  touchant  les 
questions  qui  nous  ont  ^té  posées  aa  sujet  d« 
l'enseignâment  secondaire. 

(Les  conclusions  de  la  Commisiion  sont 
adoptées.) 
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CONSEIL  GEJNERAL  DE  TARN-ET-GARONNE 


Sèsince  du  21  avril  J899. 


M.  de.  Monibrison  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Votre  Commission  a  visité  les  deux  collèges 
de  Moissac  et  de  Castelsarrasin,  ainsi  que  le 
lycée  de  Montauban,  et  a  rapporté  de  son 
inspection  la  meilleure  impression.  Nous  ne 
dirons  rien  de  l'installation  du  magnifique 
lycée  Ingres,  il  satisfait  à  toutes  les  exigences 
et  au  delà.  Les  résultats  obtenus  sont  fort 
satisfaisants  à  Montauban,  car,  sur  85  élèves 
ayant  terminé,  de  1894  à  1898,  leurs  études, 
61  ont  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  et  un 
a  été  reçu  à  TEcole  de  commerce  de  Bor- 
deaux. 

Le  collège  de  Castelsarrasin  est  fort  conve- 
nablement  installé,  les  études  y  sont  excel- 
lentes, grâce  à  l'impulsion  énergique  de  M.  le 
Principal.  Durant  la  même  période  de  1894  à 
1898,  sur  32  élèves  ayant  terminé  leurs  études 
29  ont  obtenu  le  diplôme  de  bachelier. 

Le  collège  de  Moissac  est  en  mauvais  état, 
les  cours  défectueuses,  trop  petites  et  non 
pourvues  de  préaux,  le  mobilier  scolaire  est 
usé.  L'Etat,  la  ville  de  Moissac  vont  faire 
d'importants  travaux,  dont  les  plans  sont  sou- 
mis à  l'approbation  ministérielle.  Quand  les 
travaux  seront  terminés,  cet  éUiblissement 
sera,  nous  Tespérons,  aussi  bien  aménagé  que 
le  collège  de  Castelsarrasin.  Durant  la  période 
de  1894  à  1898,  21  élèves  v  ont  terminé  leurs 
études.  Un  a  été  admis  à  l'Ecole  vétérinaire 
et  17  ont  obtenu  le  diplôme  de  bachelier. 

Les  résultats  obtenus  par  nos  trois  établis- 


sements d'enseignement  secondaire  sont  excel- 
lents* et  font  honneur  à  leurs  directeurs  et 
professeurs. 

Nous  nous  réjouissons  d'avoir  à  apprendre 
que  le  recrutement  des  maîtres  répétiteurs  va 
de  jour  en  jour  s'améliorant  et  que  beaucoup 
de  jeunes  maîtres  sont,  à  Theure  présente,  les 
vrais  répétiteurs  de  leurs  élèves,  qu'ils  savent 
l'anglais,  l'allemand,  l'espagnol  et  contribuent 
d'une  façon  considérable  à  aider  les  profes- 
seurs de  langues  vivantes,  en  pouvant  faire 
réciter  les  leçons  et  vérifier  les  devoirs  écrits. 
Il  y  aura  donc  bientôt  de  jeunes  Français 
sachant  les  langues  vivantes,  ce  qui  semblait  à 
bien  des  jeunes  gens  impossible.  Mais  vous 
savez  comme  moi  que  le  mot  impossible  n'est 
pas  français  ! 

Le  Conseil  est  unanime  pour  reconnaître 
que  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire du  département,  au  point  de  vue  de  leur 
distribution,  de  leur  installation,  de  leur  ré- 
gime et  des  résultats  obtenus,  sont  aussi  satis- 
faisants que  possible  ;  il  émet  cependant  le  vœu 
que  des  appareils  d'hydrothérapie  y  soient 
installés. 

DEUXIÈME   QUESTION 

.  Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement^ afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Notre  programme  nous  a  été  tracé  par 
M.  Poincaré  en  ces  termes  :  «  Faire  pénétrer 
dans  notre  enseignement  secondaire  le  souffle 
et  la  chaleur  de  la  vie  ;  rompre  ce  cercle 
vicieux  d'une  instruction  qui  tourne  sur  elle- 
même  et  qui  paraît  destinée  à  ne  former,  par 
l'école,  que  des  instituteurs  et,  par  le  lycée, 
que  des  professeurs  ;  établir  à  côté  de  la  cul- 
ture gréco-latine,  respectée  et  maintenue,  un 
enseignement  qui,  sans  cesser  d'être  classique 


«t  général,  soil  moderne,  non  Bculement  de 
nom,  mais  d'inspiration,  dedireclioD  et  d'effet; 
consentir  à  faire  aux  jeunes  Français  cette  ré- 
vélation que  leur  langue  n'est  pas  la  seule  qui 
soil  parlée  dans  le  monde  ;  ne  pas  enfermer 
plus  longtemps  l'intelligence  nationale  dans 
une  façon  de  ligne  douanière,  infranchissable 
et  prohibitive  ;  faire,  en  un  mot,  de  l'instruc- 
tion publique  à  loua  les  degrés  quelque  chose 
de  plus  large  et  de  plus  viril,  de  plus  éduca- 
teur et  de  plus  moral,  de  plus  français  et  de 
plus  social;  voilà  un  programme  assez  géné- 
reux pour  tenter  tous  les  hommes  d'action  et 
assez  vaste  pour  réclamer  beaucoup  de  persé- 
vérance et  de  suite.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  les  desiderata 
de  votre  Commission,  qui  sont  ceux  de  nom- 
breux pères  de  famille  dont  les  fils  sont  élèves 
en  ce  moment  des  diverses  classes  de  l'Univer- 
sité ou  de  l'enseignement  libre.  Ces  desiderata 
portent  :  1"  surla  nécessité  de  modifier  les  plans 
d'études  ;  2°  sur  la  réforme  des  baLcalauréats. 

La  génération  des  pères  de  famille  qui  a  de 
quarante  à  cinquante  ans  est  plus  libérale  que 
celle  qui  la  précède  :  elle  pense  que  la  vie  de 
l'heure  présente  a  d'autres  exigences  que  celle 
d'hier  ;  elle  jette  un  regard  en  arrière  et  croit 
qu'à  la  fin  de  ce  siècle  il  est  bon  de  faire  un 
examen  de  conscience,  de  rentrer  en  soi- 
même,  de  se  rendre  compte  de  nos  gains  et  de 
nos  perles,  de  se  mettre  en  règle  avec  le  passé 
et  l'avenir,  de  se  souvenir  et  de  prévoir. 

Nous  avons  bien  besoin  en  France  de  nous 
souvenir  et  de  prévoir.  Depuis  trente  ans 
avons-nous  progressé?  Oui,  sans  doute,  mais 
bien  peu  en  comparaison  de  nos  voisins. 
Avons-nous  surtout  pensé  à  l'avenir,  aux  géné- 
rations qui  viendront  après  nous? 

Qu'avons-nous  fait  pour  armer  nos  fils 
contre  leurs  rivaux?  Peu  de  chose  certaine- 
ment ;  l'éducation  et  l'instruction  françaises 
(sauf  la  création  en  1853  de  la  bifurcation} 
sont,  a  peu  de  chose  près,  ce  qu'elles  étaient 
il  y  a  soixante  ans,  et  cependant,  depuis  1810, 
que  d'événements  ont  changé  la  face  du 
monde,  que  de  progrès,  que  d'inventions! 

Jusqu'en  1890,  il  y  a  donc  à  peine  dix  ans, 
les  programmes  de  l'Université  sontrestés  sen- 
sible ment  les  mêmes.  L'enseignement  classique 
était  alorscelui  que  donnaient  les  pères  jésuites 
avant  la  Révolution  aux  fils  aînés  des  familles 
riches  et  aux  jeunes  gens  se  destinant  à  la 
magistrature.  L'enseignement  spécial  créé  par 


M.  Duru;  éUit  délaissé.  Lorsqu'en  1800  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  songea  à 
réformer  les  programmes  de  l'enseignement 
secondaire,  il  fut  mal  inspiré,  car  si  d'un  côté 
il  affaiblit  l'étude  du  latin  et  du  grec,  il  ne  fit 
rien  pour  celle  des  langues  vivantes.  Quant  à 
l'enseignement  moderne,  qui  ne  donnait  pas  aux 
jeunes  gens  munis  de  leurs  diplômes  l'entrée 
des  Facultés,  il  ne  pouvait  réussir.  Enfin,  par  la 
suppression  de  la  bifurcation,  il  affaiblit  les 
études  scientifiques. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité 
de  relever  les  études  scientifiques  dans  notre 
pays.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
signalait  en  1896  toute  l'étendue  du  mal  en 
déclarant  que  nombre  de  nos  industries  scien- 
tifiques ^ont  forcées  de  se  recruter  k  l'étran- 
ger. Il  faut  attirer  nos  étudiants  dans  les 
facultés  des  sciences,  mais  pour  cela  il  faut 
d'abord  mettre  ces  jeunes  gens  à  m&me  d'en 
suivre  l'enseignement,  et  c'est  ce  que  l'organi- 
sation actuelle  des  études  ne  permet  qu'à  un 
trop  petit  nombre. 

Il  y  a  cinq  ans  que  la  classe  de  mathémati- 
ques préparatoires  est  supprimée  et  on  voit 
nettement  maintenant  quel  coup  funeste  sa 
disparition  a  porté  aux  études  scientifiques. 
Le  recrutement  des  grandes  écoles  est  d'année 
en  année  plus  mal  assuré,  les  clauses  de  mathé- 
matiques spéciales  notamment  sont  devenues 
d'une  faiblesse  extrême. 

Veut-on  quelques  chifl'res  et  des  exemples? 

Citons  d'abord  la  diminution  du  nombre 
des  candidats  à  l'I^cole  polytechnique  : 

En  1893 1.715 

1894 1.669 

1895 1.397 

1896 1.300 

1897 1.049 

Si  encore  la  qualité  compensait  la  quantité, 
il  n'y  aurait  qu'i  se  réjouir,  mais  il  s'en  faut 
do  beaucoup.  L'École  polytechnique  s'est 
même  vue  dans  la  nécessité,  en  présence  de 
l'affaiblissement  progressif  du  niveau  des  exa- 
mens, de  réduire  i  partir  de  1897  le  programme 
des  connaissances  mathématiques  dont  tes  can- 
didats ont  à  faire  preuve. 

L'École  centrale  ne  voit  pas  le  nombre  de 
ses  candidats  diminuer,  k  cause  du  privilège 
dont  elle  jouit  de  faire  faire  comme  officiers  à 
ses  élèves  leur  unique  année  de  service  mili- 
taire, mais  elle  a  été  forcée,  à  partir  do  1897, 
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d'abaisser  en  mathématiques  le  niveau  de  son 
programme  d'admission.  A  partir  de  1897,  la 
même  année,  le  programme  des  connaissances 
mathématiques  exigées  à  l'admission  de  Saint- 
Cyr  a  subi  la  même  amputation  jugée  néces- 
saire par  la  préparation  insuffisante  que  reçoi- 
vent forcément  les  candidats  dans  les  classes 
qui  précèdent  le  cours  directement  prépara- 
toire à  Saint-Cyr. 

Rétablir  la  bifurcation  permettrait  aussi  aux 
candidats  si  intéressants  de  TÉcole  navale  de 
pourvoir,  au  cas  où  ils  seraient  refusés  à  Texa- 
men  très  difficile  de  cette  école,  de  passer  leur 
baccalauréat  es  sciences  et  poursuivre  leurs 
études  vers  des  carrières  autres  que  celles 
qu  ouvrent  les  écoles  militaires,  Saint-Cyr  et 
Polytechnique. 

D'autres  considérations  d*ordre  différent, 
mais  non  moins  intéressantes,  militent  pour  le 
rétablissement  de  l'ancien  programme  scienti- 
fique, car  les  élèves  passant  par  les  écoles 
spéciales  sont  Texception,  tandis  que  la  société 
puise  à  pleines  mains  dans  les  contingents  que 
lui  fournit  renseignement  secondaire.  Elle  lui 
demande,  en  plus  grand  nombre  qu'autrefois, 
des  jeunes  gens  nourris  de  science  et  il  lui  en 
fournit  moins  ;  elle  les  demande  plus  instruits, 
ils  le  sont  moins!  Où  va  donc  la  jeunesse? 
Elle  va  où  les  programmes  universitaires  l'obli- 
gent à  aller.  Le  pont  qui  sépare  la  rhétorique 
de  la  classe  de  mathématiques  étant  infranchis- 
sable pour  la  plupart  des  élèves,  ceux-ci  vont 
en  philosophie  à  la  conquête  d'un  baccalau- 
réat plus  accessible.  Enfin,  pour  leur  malheur 
et  pour  le  malheur  de  la  société,  ils  vont  en- 
combrer les  facultés  de  droit  et  de  médecine. 

Nous  livrons  à  vos  méditations  la  statistique 
suivante  des  étudiants  inscrits  dans  les  facultés 
de  droit  : 

1891 7.728 

1892 8.016 

1893 8.210 

1894 8.353 

1895 8.113 

1896 8.876 

Voici   celle    relative    au   nombre   des  étu- 
diants en  médecine  : 

1891 6.213 

1892 7.069 

1S93 7.589 

1894 8.897 

1895 8.990 


Ces  statistiques  accusent,  en  cinq  ans,  une 
augmentation  énorme  qui  n'est  justifiée  par 
aucune  nécessité  sociale. 

Mais  dira-t-on,  pourquoi  la  jeunesse  qui  a 
du  goût  pour  les  sciences  n'a-t-elie  pas  suivi 
l'enseignement  moderne?  Pour  deux  raisons  : 
1^  Parce  que  cet  enseignement  n'ouvre  pas  la 
porte  de  toutes  les  carrières.  2**  Parce  que 
parents  et  surtout  proviseurs  et  professeurs 
ont  tout  fait  pour  Fen  dissuader. 

Certes  les  plans  d'études  de  1890  sont  loin 
d'être  «ans  mérites  pour  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement moderne  ;  mais  là  aussi  l'étude  des 
langues  vivantes  n'est  pas  cependant  ce 
qu'elle  devrait  être.  Il  faut,  pour  que  cet  ensei- 
gnement soit  vraiment  classique  et  général, 
que  l'étude  de  ces  langues  acquière  une  valeur 
éducatrice,  et  cette  valeur  éducatrice  ne  peut 
être  obtenue  que  si  c'est  le  même  maître  qui 
enseigne  à  la  fois  le  français  et  l'une  au  moins 
de  ces  langues,  l'allemand  par  exemple.  S'il 
pouvait  en  enseigner  deux,  cela  ne  vaudrait 
que  mieux.  L'écolier  ne  doit  pas  passer  suc- 
cessivement par  les  mains  d'un  grand  nombre 
de  professeurs  spécialistes  dont  chacun  cher- 
che à  l'initier  à  la  science  qu'il  enseigne,  sans 
avoir  le  souci  de  former  son  esprit. 

A  notre  avis  l'étude  des  langues  modernes 
ainsi  conçue  n'est  pas  à  dédaigner  comme  exer- 
cice désintéressé  de  l'esprit.  «  La  grammaire 
allemande,  dit  M.  Lenôtre,  n'est-elle  pas  plus 
belle,  plus  harmonieuse  dans  sa  complexité  que 
la  latine,  et  ne  Test  pas  moins  que  la  grec- 
que? Quant  à  la  substance  intellectuelle  et 
morale  des  littératures  antiques,  ce  n'est  pas 
seulement  par  les  classiques  de  chez  nous 
qu'elle  pénètre  dans  Tesprit  des  enfants,  c'est 
encore,  et  combien  enrichie,  par  les  langues  et 
les  littératures  modernes.  Or  cette  substance 
intellectuelle  et  morale  est  tout  entière  ré- 
pandue dans  nos  écrivains  du  xvii®  siècle,  où 
nous  n'avons  qu'à  l'aller  prendre.  Ceux-ci,  en 
effet,  se  la  sont  assimilée.  Ils  l'ont  digérée  pour 
nous.  A  quoi  bon  imposer  à  tous  les  élèves  une 
besogne  que  nos  poètes  dramatiques,  mora- 
listes, historiens  ont  si  bien  faite,  et  leur  faire 
recommencer  pour  leur  compte  cette  longue 
digestion? 

«  En  réalité  ce  n'est  pas  aux  Grecs  ni  aux 
Romains  que  nous  devons  la  formation  de  notre 
cœur  et  de  notre  esprit.  Mais  c'est  d'abord  à 
rKvangile,  puis  h  nos  classiques  français  : 
à  Montaigne,   à  Pascal,   à  Corneille,    à  Vol- 


taire,  &  Lamartine,  à  Vigny,  à  Michelcl,  etc..  » 
Il  serait  à  désirer  que  les  deux  enseigne- 
ments classique  et  moderne  fussent  parallèles 
avec  le  même  nombre  de  classes  et  conduisent 
après  la  rhétorique  k  ia  même  classe  de  philo- 
sophie. Le  plan  d'étude  des  deux  enseigne- 
ments serait  établi  de  telle  sorte  qu'après  la 
troisième  les  élèves  puissent  bifurquer  et 
passer  en  m  a  thématiques  première  année  pour 
se  préparer  à  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires deuùèroe  année,  puis  aux  mathéma- 
tiques spéciales. 

La  réforme  que  nous  proposons  avec  celle 
des  examens,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
serait  vue  très  favorablement  par  les  familles; 
car  si  d'un  coté  l'étude  des  langues  mortes  eut 
remise  en  honneur,  comme  on  pourra  s'en 
rendre  compte  si  l'on  veut  bien  suivre  noire 
projet  de  réforme,  d'uo  autre  côté  les  langues 
vivantes  seront  sérieusement  apprises  et  les 
mathématiques  replacées  dans  un  bon  rang. 

L'organisation  nouvelle  n'est  pas  diflicile  l'i 
établir,  car  l'enseignement  moderne  existe 
partout;  il  suffit  de  peu  de  changements  pour 
lui  donner  ce  qu'il  lui  manque  encore.  Le 
bouleversement  est-il  vraiment  si  ^rand,  qu'il 
faille  plusieurs  années  pour  eiTectuer ces  petites 
améliorations.  Non  point!  A  la  prochaine  ren- 
trée, le  Ministre  peut  et  doit  les  avoir  relevées 
sans  demander  des  crédits. 

Examinons  en  effet  : 

i"  L'eitseiifneiMnl  clastiyae.  —  Ici  pas  de 
changements  autres  que  ceux-ci  :  les  écoliera 
commenceront  le  lalin  dés  la  huitième;  le  grec 
des  la  Bixicme,  comme  avant  le  programme 
de  IStXI.  Déplus,  de  la  huitième  à  la  rhétorique, 
deux  classer  de  deux  heures  chacune  seront 
consacrées  â  l'étude  d'une  langue  vivante. 

2'  Enseignement  moderne.  —  Là,  si  nous 
ajoutons  une  classe,  celle  de  rhétorique,  nous 


en  supprimons  deux  :  !■>  la  classe  de  pre' 
mières  lettres,  qui  fait  double  emploi  avec  la 
classe  de  philosophie;  2° la  classe  de  première 
sciences,  que  nous  transformons  en  clat  a  de 
mathématiques  élémentaires  prefitiëre  année. 
Cette  classe  réunira  après  la  troisième  les 
élèves  des  deux  enseignements  et  les  préparera 
à  entrer  en  mathématiques  élémentaires,  puis 
en  mathématiques  spéciales. 

Organiser  cnfln  l'étude  des  langues  vivantes 
afin  qu'elle  acquière  une  valeur  éducatrice, 
valeur  qu'on  ne  peut  obtenir  d'elle  que  si  c'est 
le  même  maitre  qui  enseigne  à  la  fois  le  fran- 
çais et  au  moins  l'une  d'elle,  l'allemand  par 
exemple,  consacrer  enfin,  de  la  sixième  à  la 
rhétorique,  deux  classes  de  deux  heures  à 
l'étude  de  chacune  des  langues  vivantes  ensei- 
gnées. 

La  lecture  des  tableaux  de  l'emploi  du  temps, 
soigneusement  dressés,  permettra  de  se  rendre 
compte  d'une  façon  rapide  de  la  facilité  avec 
laquelle  pourrait  avoir  lieu  la  réorganisation  de 
notre  enseignement  secondaire. 

Les  élèves  d'une  même  classe  pourraient 
suivre,  qu'ils  soient  de  la  section  classique  ou 
de  la  section  moderne,  les  mêmes  cours  d'his- 
toire, de  géographie,  de  mathématiques,  de 
sciences  physiques  ou  naturelles,  de  dessin,  etc. 
Nous  pourrions  même  faire  ressortir  ici  que 
nous  proposons  des  mesures  économiques,  au 
moins  dans  les  lycéee  de  deuxième  classe  ou  le 
nombre  des  élèves  est  peu  élevé.  La  fusion 
partielle  des  deux  enseignements  sera  com- 
plète lorsqu'on  aura  adopté  ces  mesures  pour 
le  bien  de  chacun  d'eux.  Plus  de  distinction 
entre  élèves  si  préjudiciable  à  la  discipline  et 
à  la  concorde.  A  l'avenir  les  classes  de  litté- 
ratures seules  seront  distinctes  ;  toutes  les 
autres  pourront  être  faites  en  communi  Mais 
nous  n'insistons  pas  sur  la  partie  morale  de  ce 
I   nouvel  ordre  de  choses. 
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ENSEIGNEMENT    CLASSIQl'E 


♦  o 


Ae 


Emploi  du  temps. 


Langues  française  et  la 

tine 

Langue  vivante 

Histoire  et  géographie 

Calcul 

Dessin 

Totaux 


DlVlSIO?i  ÉLÉIEmiRE 


IKeoTième . 


HoitièBc. 


Se^ièM. 


heures. 


9 
U 
3 
3 
1 


heures,  heures 


20 


9 
à 
3 
3 
1 


20 


9 

U 
3 
3 
i 


20 


ËNSEIGNE&fENT    CLAS^SIQUE    MODERNE 


Emploi  du  temps. 


Langue  française 

Langues  vivantes 

Histoire  et  géographie 

Calcul 

Dessin 

Totaux 


DIVISION  ÉLilEHTAIIE 


Septièae. 


NeoTièBe . 

Hnitièm. 

heures. 

heures. 

5 

5 

4 

à 

U 

U 

3 

3 

3 

3 

i 

1 

20 

20 

k 

3 
3 
1 


20 


ENSEIGNEMENT    CLASSIQUE 


Répartition  des  heures  de  classe  par  semaine. 


Philosophie 

Langues  française,  latine 

et  grecque 

Langue  vivante 

Histoire 

Géographie 

Mathématiques 

Sciences  physiques 

Sciences  naturelles 

Hygiène 


Dessin, 


Totaux 


(i)  Facultatif. 


DIVISION  DE  GRAMMAIRE 


smifeMB. 


heures. 
» 

10 

U 
2 
i 
2 

» 
1 
i> 

11/ 


CINQOI^SrE. 


QUATBlèMB. 


heures. 


21  1/2 


10 
U 
2 
i 
2 
» 
1 


11/2 


21  1/2 


heures. 


10 

ti 
2 
1 
2 

» 

1 


1  1/2 


211/2 


DIVISION  SUPÉRIEURE 


TROISIRMB.         8BC0NDE. 


heures. 
» 

10 

U 
2 
1 

3 

» 

» 


1  1/2 


211/2 


RaéTORIQUB. 


PHILOSOraiE. 


heures. 


10 
à 
2 
1 
3 


11/2 


211/2 


heures. 


21  1/2 


heures. 


8 


10 

» 

u 

2(1) 

2 

3 

1 

]> 

3 

2 

» 

à 

» 

2 

» 

1 

(4!  COBtéNICW) 

1  1/2 

2(1) 

24 
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ENSEIGKBHBNT    CLASSIQUE    HODEItXB 

ftépartilion  des  heures  de  classe  par  semaine. 


Philosophie 

Langue  française... 
Langaes  vivanles. . . 

Histoire 

Géographie 

Mathématiques 

Sciences  physiques. 
Sciences  naturelles. 
Hygiène 

Dessin 

Totaux 

(1)  Facultatif. 


DIVISION  DE  GRAMMAIRE 


DIVISION  SUPÉRIEURE 


2(1) 
2(1) 


ENSBIGNKHB^T    SCIHNTinQLE 

La  durée  des  classes  de  mathématiques  élémentaires  spéciales  est  de  une  heure  et  demie. 


Langue  française — 

-  latine 

-  vivante  

-  vivante 

Histoire 

Géographie 

Mathématiques 

Sciences  physiques.. 

-  naturelles.. 

Philosophie 

Dessin  géométrique. . 
Dessin 


MATHÉMATIQUES  ÉLÉMENTAIRES 


1  1/3 

1  1/a 


11/t 
1  1/2 


1  1/2 
1  1/2 


27 


1  1/2 

(1}  3  ou  ]/3| 

(1)  3  OU  1/2 

1  1/2 

1  1/2 

10  1/2 


1  1/2 

1  1/2 

2  1/2 


30 


28  1/4 


lATlillTitEES 


31  1/2 


(■il,  deui  d'u 

En  mtcliémttiqul 
a  heure  el  demie,  i 


aea  iiémentairea  (première  annèel  font  l'objet  de  di  clatiei  do 
I  de  lalin,  àtni  d'une  Uorue  vivanle,  on  Diec  du  deni  de  fraa- 
ox  d'uue  deuiième  langue  viraDte. 
„  et,  deniièDie  anuéc,  ce>  memea  élude*  font  l'objet  de  quatre  cluaea  de 

le  de  frantaia,  deai  de  latin  ou  de  lanfcue  Ttvutp,  une  d'Boe  facnre  et  demie  de  la  leconde 


lire  langue  ïi 
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BACCALAURÉATS    ET   CERTIFICATS    d' ÉTUDES 

Les  études  classiques  et  modernes  sont  lon- 
gues et  coûteuses;  aussi  pensons-nous  qu*il 
serait  désirable  de  voir  délivrer  après  la 
deuxième,  aux  élèves  qui  en  seraient  jugés 
dignes,  le  certificat  d'étude. 

Les  jeunes  gens  munis  de  ce  certificat  pour- 
raient rentrer  dans  le  commerce  ou  l'industrie 
comme  comptables  et  posséderaient  une  ins- 
truction assez  développée  pour  se  présenter 
avec  succès  aux  écoles  d'Arts  et  Métiers,  etc. 
Quant  à  ceux  qui  voudraient  terminer  leurs 
études^  la  majorité  de  votre  Commission  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  conserver  la  sanction  des 
baccalauréats.  A  son  avis  la  composition  ac- 
tuelle du  jury  d'examen  ne  doit  pas  être  modi- 
fiée, car  l'impartialité  des  professeurs  de 
Faculté  n'est  mise  en  doute  par  personne,  et 
si  elle  pense  qu'il  y  a  quelques  améliorations 
à  introduire  pour  éviter  toute  surprise  aux 
bons  élèves,  c'est  en  augmentant  le  nombre 
des  compositions  écrites  et  en  laissant  comme 
par  le  présent  aux  candidats  le  choix  entre 
trois  sujets  à  traiter  par  composition,  sauf  la 
version  latine. 

Pour  l'examen  classique,  les  candidats,  outre 
la  composition  française  et  la  version  latine, 
devraient  faire  une  narration  en  latin. 

Pour  l'examen  moderne,  outre  la  composi- 
tion française,  la  version  et  la  narration  seraient 
exigées  pour  chacune  des  deux  langues  vivantes 
examinées. 

Enfin  à  l'examen  du  baccalauréat  es  scien- 
ces, en  sus  de  la  composition  de  mathémati- 
ques et  de  physique,  les  candidats  auraient  à 
faire  preuve  de  la  connaissance  de  deux  lan- 
gues, morte  ou  vivante,  outre  le  français  — 
latin  et  anglais,  ou  allemand  et  anglais,  ou 
espagnol  ou  italien  —  selon  l'Université. 

Enfin  se  ralliant  à  l'opinion  que  son  rappor- 
teur à  défendue  l'an  dernier  devant  vous  avec 
succès,  votre  Commission  a  pensé  que,  tenant 
compte  des  modifications  concernant  la  réforme 
des  plans  d'études,  il  était  impossible  d'accorder 
aux  baccalauréats  modernes  et  classiques, 
lettres  ou  sciences  la  même  sanction. 

VOEU    DU    CONSEIL    GENERAL 

En  réponse  à  la  deuxième  question  posée 
par  la  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés,  le  Conseil  général  émet 
le  vœu  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'enseigne- 


ment secondaire  en  s'inspirant  du  programme 
ci-dessous  exposé  : 

1^  Enseignement  secondaire  classique. 

Afin  de  replacer  la  culture  gréco-latine  au 
rang  qu'elle  n'aurait  pas  du  quitter,  faire  com- 
mencer l'étude  du  latin  en  huitième  et  celle 
du  grec  en  sixième.  Consacrer,  depuis  la  hui- 
tième jusqu'à  la  rhétorique  incluse,  deux  classes 
de  deux  heures  chacune  à  l'enseignement  d'une 
langue  vivante. 

2®  Enseignement  secondaire  moderne. 

Afin  d'établir  à  côté  de  la  culture  gréco- 
latine  un  enseignement  qui,  sans  cesser  d'être 
classique  et  général,  soit  moderne  non  seule- 
ment de  nom,  mais  d'inspiration  et  d'effet  : 
faire  acquérir  à  l'étude  des  langues  vivantes 
une  valeur  éducatrice,  valeur  qu'on  ne  peut 
obtenir  que  si  le  même  maître  enseigne  à  la 
fois  le  français  et  au  moins  une  de  ces  langues» 
A  cet  effet  recruter  un  personnel  capable  de 
donner  cette  éducation.  Consacrer  dans  toutes 
les  classes  deux  classes  de  deux  heures  à  l'étude 
de  chacune  des  langues  enseignées.  Enfin  trans- 
former la  classe  de  première  lettres  en  classe 
de  rhétorique  dans  laquelle  serait  poursuivie 
l'étude  des  langues  vivantes  et  l'histoire  des 
littératures  anciennes  ;  la  classe  de  philoso- 
phie classique  devant  réunir  les  élèves  des 
deux  enseignements  qui  désirent  terminer 
leurs  études  en  étudiant  cette  science. 

.3"  Enseignement  scientifique. 

Rétablir  au  plus  tôt  après  la  classe  de 
deuxième  classique  ou  moderne  la  bifurcation, 
afin  de  permettre  aux  élèves  se  destinant  aux 
études  scientifiques  de  préparer,  par  deux 
années  de  mathématiques  élémentaires,  l'exa- 
men des  écoles  ou  leur  entrée  en  mathémati- 
ques spéciales.  Supprimer  la  classe  de  première 
sciences  et  la  remplacer  par  la  classe  de  mathé- 
matiques élémentaires  première  année,  que  le 
plan  d'études  de  1850  a  fait  disparaître  à  tort. 

4**  Baccalauréats. 

P  Au  sujet  des  baccalauréats,  le  Conseil 
général  émet  le  vœu  que  le  jury  d'examen 
reste  composée  de  professeurs  de  Facultés 
dont  l'impartialité  ne  fait  de  doute  pour  per- 
sonne. 
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2"  Afin  d'amoindrir  In  part  toujours  trop 
^ande  laissée  au  hasard,  il  est  d'avis  d'ajouter 
aux  compositions  écrites  une  narration  latine 
à  l'examea  du  baccalauréat  classique,  une  nar- 
ration de  chacune  des  langues  vivantes  à 
l'examen  du  baccalauréat  moderne. 

3*  Les  baccalauréats  es  lettres  modernes  ou 
classiques  et  le  baccalauréat  èa  sciences  doivent 
ouvrir,  sans  distinction  aucune,  toutes  les 
portes  de  nos  Facultés  ou  grandes  écoles. 

TROISIÈME    qrRRTIOX 

V enseignement  primaire  supén'ear  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-l-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
ilabtissemenls  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'existe 
pas  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  garçons  ;  votre 
Commission  n'a  donc  pas  à  vous  faire  de  rap- 
port au  sujet  de  cet  enseignement.  Mais  elle  a 
pensé  devoir  vous  faire  part  des  réflexions 
que  lui  a  suggérées  l'étude  de  la  question  qui 
vous  est  posée. 

1"  L'enseignement  primaire  supérieur  de- 
Trait  avoir  un  but  nettement  utilitaire  et  être 
nommé  enseignement  professionnel,  ]1  pour- 
rait être  divisé  en  deux  degrés  : 

1"  degré.  —  Celui-ci  devrait  être  appliqué 
aux  élèves  munis  du  certificat  d'études;  sa 
durée  serait  de  trois  années  ;  il  conduirait  les 
Jeunes  gens  aux  examens  des  écoles  des  arts 
et  métiers,  il  en  formerait  des  ouvriers  d'art, 
des  élèves  mécaniciens,  électriciens,  etc. 

Le  2' degré,  recruté  parmi  les  élèves  surtout 
de  l'enseignement  moderne  munis  du  certificat 
d'études  de  grammaire,  préparerait  aux  écoles 
•de  commerce,  aux  examens  des  mécanicien!^ 
de  marine,  formerait  des  comptables  pour 
l'industrie  et  le  commerce.  Les  cours  de 
Jangues  vivantes,  si  utiles  â  l'heure  actuelle, 
aéraient  naturellement  suivis  par  tous  les 
■élèves. 

Le  but  de  cet  enseignement  serait  d'amener, 
"VKn  quinze  à  dix-sept  ans  au  plus,  les  jeunes 
f&tïs  k  se  placer  avantageusement,  dans  le 
commerce,  les  banques,  les  chemins  de  fer, 
l'industrie,  etc. A  leur  sortie  de  ces  écoles,  les 
élèves  méritants  seraient  pourvus  d'un  brevet. 

Votre    Commission    a    pensé    enfin  qu'elle 


ob  l'une  des  deux  écoles  normales  de 
Mon  tau  ban  serait  fermée,  le  département 
pourrait  faire  auprès  du  Ministre  compétent 
des  démarches  afin  d'ouvrir  une  école  profes- 
sionnelle. Mais,  comme  les  deux  écoles  nor- 
males fonctionnent  encore,  nous  ne  pensona 
pas  devoir,  au  moins  pour  le  moment,  vous 
proposer  d'émettre  un  vœu  à  ce  sujet. 

Le  Conseil  général  est  d'aviâ  qu'il  y  a  lieu 
de  créer  et  de  développer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  dans  le  département  en  lut 
donnant  un  caractère  plus  pratique  et  plus 
nettement  professionnel,  en  s'inspirant  de  la 
contrée,  qui  est  essentiellement  agricole. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sou*  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  élablissements  d'en- 
seignement secondaire,  ai-ec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'Htat? 

A  cette  question  nous  répondrons  d'une 
façon  nette  et  brève. 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  n'a  pas 
de  ressources  pour  entretenir  de  nouveaux 
établissements  d'instruction  secondaire  ;  il  n'en 
a  du  reste  aucun  besoin;  ceux  qu'il  possède 
lui  suffisent  amplement. 

Il  ne  voit  aucun  avantage  à  ce  que  certains 
de  ses  collèges  soient  transformés  en  établisse- 
ments départementaux  ;  ses  finances  y  per- 
draient et  son  influence  sur  la  direction  ssrait 
bien  aléatoire. 

Nous  vous  proposons  donc  de  répondre  b.  la 
quatrième  question  en  disant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  changer  dans  le  département  l'état 
actuel  de  nos  établissements  d'instruction  se- 
condaire. 

En  réponse  à  la  quatrième  question  posée 
par  la  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  députés,  le  Conseil  général  de 
Tarn-et-Garonne  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  de  nouveaux  établissements  d'instruction 
secondaire  dans  le  département,  ni  de  changer 
en  rien  l'organisation  actuelle. 


CINQL'IKIIE    QUESTION 

Le  Conseil  général  devrait-il  être  cansuUé 


Cuvait  vous  soumettre  l'idée  suivante:  dans  |  sur  les  traités  passés  par  l'Étal  avec  tes  villes. 
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en    ce    qui    concerne    les   collèges    commu- 
naux ? 


Le  Conseil  général  de  Tarn-«t- Garonne,  en 
réponse  à  la  cinquième  question,  émet  le  vœu 
que  rassemblée  départementale  soit  consultée 
sur  les  traités  passés  par  TÉtat  avec  les  villes 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux. 
Les  arrondissements  entre  eux  étant  intéressés 
à  la  bonne  administration  de  ces  établisse- 
ments, les  conseillers  généraux  devraient  pou- 
voir donner  leur  avis  et  discuter  des  traités 
au  mieux  des  intérêts  de  leurs  commet- 
tants. 


SIXIEME   QUESTION 


Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année , 
par  le  préfet^  d*un  rapport  de  V inspecteur 
d^ académie  sur  (e  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats  de  renseignement  secondaire  dans  le 
département^  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

En  réponse  à  la  sixième  question,  le  Conseil 
général  est  d'avis  de  recevoir  un  rapport 
annuel,  à  la  session  d'août,  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  résultats  de  l'enseignement  secon- 
daire, présenté  par  M.  l'inspecteur  d'académie. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  VAR 

Séttnce  dn  10  octobre  1898. 


M,  Fibre  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  présente  session 
l'examen  du  questionnaire  sur  les  établisse- 
ments secondaires  que  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur a  soumis  h  vos  délibérations. 

Votre  3*  commission  a  procédé  à  l'examen 
de  chacune  des  questions  qui  vous  sont  po- 
sées; elle  vous  propose  les  réponses  sui- 
vantes : 


Le  Conseil  général  a-l-il  de»  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tais obtenus  ? 

Le  lycée  de  Toulon  et  le  collège  de  Dragui- 
gnan  satisront  aux  besoins  do  l'enseignement 
secondaire.  La  prospérité  de  ces  deux  établis- 
sements s'accentue  chaque  année.  Les  résul- 
tats obtenus  les  classent  au  premier  rang  des 
établissements  du  même  ordre. 


DEI'IIKME    QUESTION 

Yaurail-ilUea  de  développer,  derestreindre 
oa  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieux  répondre  anx  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  serait  utile  et  nécessaire  de  compléter  : 
I"  Au  lycée  de  Toulon,   les  cours  de  Saint- 

Cyr  et  de  l'École  navale,  et  de  créer  une  chaire 

de  mathématiques  spéciales; 

2°  De  créer  au  collège  de  Draguignan  un 

poste    de  professeur  de  dessin    diplômé,  qui 

serait  chargé  également   des  cours  des  écoles 

normales  et  des  écoles  pripiaires. 


TROtSlàsiB  QUBHTI0> 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-it 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Los  écoles  primaires  supérieures  de  garçons 
répondent  aux  besoins  de  cet  enseignement. 
Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  ces  éta- 
blÎBseinentB  s'est  accru  de  500  à  1 .000  en  huit 
ans.  Mais  il  est  indispensable  de  créer  deux 
écoles  de  filles  à  Draguignan  et  à  Bngnoles. 
Le  Conseil  général  s'est  prononcé  à  cet  égard 
dans  sa  dernière  session  d'avril,  en  donnant 
un  avis  favorable  aux  projets  présentés  par  les 
municipalités  de  ces  deux  villes. 


QUATRIEME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  boarses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignemeul  secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
dePÉtai? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'Étal  ? 

Il  est  suffisant  pour  le  département  de  con- 
tribuer à  la  prospérité  du  lycée  de  Toulon  et 
du  collège  de  Draguignan,  par  le  maintien  des 
bourses  inscrites  au  budget,  et  dont  le  mon- 
Unt  s'élève  à  11.000  francs. 


ClNQVlâHB  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  ai-ec 


les   villes,    en 
communaax  '? 


i  concerne  tes  collèges 


l.e  Conseil  général  n'a  aucune  observation  à 
présenter  à  co  sujet. 


Ne  Jevratl-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Finspectear 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et-  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
déparlemenl  et  être   invité  à  présenter  les 


observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Tinlérél  de  Renseignement  ? 

Le  Conseil  général  efltîme  que  s'il  recevait 
chaque  année  un  rapport  sur  le  fonctionne- 
ment de  l'enseignement  secondaire  et  sur  les 
résultais  obtenus  pendant  l'année  écoulée  dans 
chacun  de  ces  établissemenla,  ce  rapport  per- 
mettrait à  l'assemblée  départementale  de  s'in- 
téresser de  plus  près  aux  questions  concer- 
nant l'enseignement  secondaire  et  de  contri- 
buer à  la  prospérité  des  établissements  uni- 
versitaires. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


CONSEIL  GENERAL  DE  LA   VENIIEE 

Séance  da  11    arril  18!H). 


M-  Guillemet  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

PHEMI^nS  QUESTION 

Le  Conseil  général  ii-t-il  des  ohservnlions  si 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, itti  point  de  vue  de  hur  distrihalion,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  aux  besoins 
de  la  région  ? 

Le  Conseil  {îénéral  estime  que  pour  répondre 
utilement  il  itérait  nécessaire  de  faire  une  visite 
dans  chaque  clablissemeat  secondaire  du  dé- 
partement, de  consulter  les  bureaux  d'admi- 
nistration, et  de  procéder  à  une  enquête  que 
le  peu  de  durée  de  la  session  d'avril  ne  lui 
permet  pas  d'entreprendre. 


y  aurait-il  liea  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
rœnT  et  aux  besoins  de  la  région'.' 

Le  Conseil  général  croit  que  l'État  devrait 
organiser  dans  chaque  établissement  un  ensei- 
gnement répondant  à  l'industrie  de  la  région, 
qui  est  presque  exclusivement  agricole, tels  que 
des  cours  de  chimie  agricole  et  des  cours  de 
préparation  aux  écoles  vétérinaires.  Il  y  a  lieu, 
en  outre,  de  développer  l'enseignement  mo- 
derne peut-être  trop  négligé,  et  de  lui  donner 
les  mêmes  sanctions  qu'à  l'enseignement  clas- 
sique. 


L'enseignement  primaire  sapèrieiir  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  !' 

Y  a-l-ll  lie»  de  le  dèvelupper  en  créant  de 
Rouiieanj;  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  !' 


Le  Conseil  général  ne  peut  que  se  féliciter 
des  résultats  obtenus.  Nos  écoles  supérieures 
sont  très  habilement  dirigées  et  leur  recrute- 
ment se  fait  sans  diffîcultés.  Elles  ont  telle- 
ment faveur  que,  bien  peu  de  temps  après  sa 
fondation,  l'école  supérieure  de  filles  de  Fon- 
lenay  était  absolument  insuffisante  pour  con- 
tenir les  élève!!  qui  désiraient  s'y  faire  ins- 
crire. 

Toutefois,  l'assemblée  départementale  pense 
que  l'organisation  de  cet  enseignement  sera  à 
peu  pr<'s  complète  en  Vendée  et  suffira,  pour 
l'instant,  aux  vceux  des  populations,  lorsqu'une 
école  primaire  nupcrieure  de  garçons  aura  été 
créée  dans  la  ville  des  Sables-d'Olonne,  qui 
est  absolument  dépourvue  d'établissements 
d'enseignement  secondaire. 


QUATRIEME  QUESTION 

SoHS  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire?  Devraionl-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  UKtat'f 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  rue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  ou  subventionnés  par 
l'f:tal? 

Quant  à  faire  entretenir  uniquement  par  le 
département  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  le  Conseil  général  croit  que 
ce  serait  une  décentralisation  un  peu  onéreuse 
pour  nos  finances,  ot  que,  alors  qu'il  existe 
déjà  deux  enseignements  :  renseignement  de 
l'État  et  celui  des  établissements  libres,  il 
serait  excessif  et  dangereux  de  donner  une 
troisième  direction  aux  jeunes  gens,  celle  du 
département. 
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CINQUIEME  QUESTION 


Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÈtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com^ 
munaux  ? 

Nous  ne  voyons  pas  davantage  la  nécessité 
de  consulter  les  Conseils  généraux  sur  les  trai- 
tés passés  par  TÉtat  avec  les  villes  en  ce  qui 
concerne  les  collèges  communaux.  Tous  ceux 
qui  ont  eu  à  s'occuper  de  semblables  négocia- 
tions savent  quelles  en  sont  les  difficultés,  et 
il  est  bien  inutile  de  les  augmenter  encore 
alors  qu«  la  commune  et  TÉtat  sont  seuls  en 
présence. 

SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Vinspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département^  et  être   invité  à  présenter  les 


observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service? 

Le  Conseil  général  ne  saurait  se  désintéres- 
ser du  bon  fonctionnement  des  établissements 
d*enseignement  secondaire,  et  il  accueillera 
toujours  avec  plaisir  les  renseignements  qui 
lui  seront  fournis  par  T Administration.  Il  se 
fera,  de  son  côté,  un  devoir  de  présenter 
toutes  les  observations  et  les  vœux  qui  lui 
paraîtront  utiles  au  service  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  de  la  Vendée . 

M.  Georges  Godet.  Je  me  fais  un  devoir  de 
remercier  la  Commission,  qui  a  bien  voulu 
accueillir  à  Tunanimité  la  conclusion  des  obser- 
vations que  je  lui  ai  présentées,  en  vue  de  la 
création  d'un  établissement  d'enseignement 
primaire  supérieur  dans  la  ville  des  Sables- 
d'Olonne,  qui,  comptant  12.000  habitants,  ne 
possède  encore  qu'une  petite  école  primaire. 
Cette  création,  dont  le  besoin  se  fait  abso- 
lument sentir,  sera  l'objet  d'un  vœu  spécial, 
que  je  déposerai  sur  le  bureau  du  Conseil 
général  avant  la  fin  de  la  session . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


CONSEIL  GENERAL  DE  LA  VIENNE 

Séance  da  30  août  1899. 


M.  Poalle,  au  nom  de  Is  Commission  de 
l'instruction  publique,  lit  au  Conseil  le  rap- 
port suivant  : 

Votre  Commission  de  l'instruction  publique 
m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  comme  rap- 
porteur dans  cette  importante  question,  pour 
vous  faire  connaître  les  solutions  qu'elle  a 
adoptées.  Etant  donné  le  peu  de  temps  qui 
m'a  été  accordé  pour  rédiger  ce  rapport,  et  tout 
ce  que  présentent  de  délicat  les  matière»  à 
étudier,  je  tiens  tout  d'abord  <■  faire  appel  ù 
l'entière  bienveillance  de  nos  collègues. 

Voua  le  savez,  messieurs,  une  enquête  par- 
lementaire a  été  ouverte  en  décembre  1898, 
au  sujet  de  la  crise  que  traverse  l'enseigne- 
ment secondaire  en  France.  La  Commission 
de  renseignement,  qui  en  avait  pris  l'initiative 
avec  l'assentiment  de  la  Chambre,  y  a  procédé 
BOUS  la  présidence  de  M,  Ribot,  député. 

Dès  le  mois  d'avril  dernier,  le  Gouverne- 
ment, voulant  associer  les  Conseils  ^'énéraux 
à  ce  travail,  les  saisissait  de  six  questions  con- 
cernant l'enseignement  secondaire  et  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  envisagés  surtout 
au  point  de  vue  des  intérêts  départementaux. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  même  point  de  vue 
que  votre  Commission  de  l'instruction  publi- 
que a  examiné  ces  six  questions,  en  même 
temps  que  les  graves  problèmes  qu'elles  sou- 
levaient. Elle  l'a  fait  sans  parti  pris,  s'elTor- 
çant  de  découvrir  les  abus,  les  inconvénients, 
de  trouver  le  moyen  de  faire  disparaître  les 
uns,  de  remédier  aux  autres,  désireuse  enlin 
de  vous  proposer  les  solutions  de  raison  et  de 
bon  sens  qu'une  assemblée,  républicaine 
comme  celle-ci,  ne  saurait  hésiter  à  adopter. 
Votre  Commission  ne  s'est,  en  principe, 
occupée  que  des  établissements  secondaires 
dépendant  de  l'État:  le  questionnaire  ne  vise, 
en  effet,  que  c«s  établissements. 


La  première  question  que  le  Conseil  ail  à 
examiner  est  la  suivante  : 

Le  Cotueil  général  a-t-il  des  observation» 
à  présenter  en  ce  qni  concerne  les  élablisse- 
ments  d'enseignement  secondaire  da  départe- 
ment, AU  point  de  vue  de  lear  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Nous  aurons  tout  d'abord  k  nous  placer  à 
ce  quadruple  point  de  vue  de  la  distribution, 
de  l'installation,  du  régime  de  ces  établisse- 
ments, et  des  résultats  obtenus. 

La  distribution  et  l'installation  du  lycée  de 
Poitiers  et  du  collège  communal  de  Châtelle- 
rault  sont  satisfaisantes.  L'installation  laisse  à 
désirer  à  Civray  et  à  Loudun.  Rien  n'a  été 
négligé  par  les  communes  intéressées  pour 
tendre  de  plus  en  plus  vers  une  installation 
matérielle  et  même  hygiénique  parfaite. 

Quant  au  régime  de  ces  étalilissements,  le 
Conseilgénéralnes'étonnerapasde  ne  pas  voir 
la  Commission  de  l'instruction  publique  insis- 
ter sur  ce  point,  qui  nous  mettrait  dans  l'obli- 
gation, si  nous  l'examinions  k  fond,  de  traiter 
en  détail  les  graves  questions  du  baccalauréat, 
de  l'internat  et  de  l'externat,  de  la  liberté  ou 
du  monopole,  de  l'éducation  et  de  l'instruc- 
tion. Sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  sur  ces  gra- 
ves problèmes  pédagogiques,  nous  n'avons 
pas  pensé  que  nous  avions  mandat  de  les  trai- 
ter ici  en  détail.  De  l'examen  du  question- 
naire, il  ne  semble  pas  résulter  non  plus  que 
le  Gouvernement  ait  eu  le  désir  de  voir  les 
assemblées  départementales  les  aborder. 

Quant  aux  résultats  obtenus  aux  examens, 
au  lycée  de  Poitiers  et  dans  nos  trois  collèges 


,  ils  font  honneur  à  ces  établisse- 
ments et  au  personnel  enseignant  qu'ils  possè- 
dent. Ce  personnel,  il  faut  le  dire  bien  haut, 
est  uii  personnel  d'élite,  comprenant  parfaite- 
ment sa  mission,  la  remplissant  avec  un  dé- 
vouement admirable  :  les  nombreux  diplômes 
obtenus,  les  succès  remportés  aux  concours 
des  écoles    du  Gouvernement  chaque  année, 


prouvent  autant  en  faveur  des  maîtres  que     consulter. 


des  élèves,  et  me  dispensent  d'insister.  Ici, 
également,  satisfaction  pleine  et  entière. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  élèves, 
il  convient  de  constater  sinon,  une  décrois- 
sance caractérisée,  tout  au  moins  un  arrêt 
certain  et  général,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  trois  collèges  communaux. 

Les  tableaux  suivants  sont  intéressants   à 


I^cie  de  Polti«ra. 


-  Date  de  U  création:  1810. 
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Dans  UQ  intéressant  rapport  adressé  à  la 
Commission  d'enquête  de  la  Chambre,  M.  l'Ins- 
pecteur d'académie  Parreoin  expose  que  le 
nombre  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  s'élève,  dans  le  département  de  la 
Vienne,  à  12,  savoir:  4  publics  et  8  libres, 
dont  3  laïques  et  5  cong^réganistes  ;  que,  du 
31  décembre  1897  au  31  décembre  1898,  la 
population  totale  des  établissements  publics  et 
libres  est  passée  de  1628  à  1655  élèves,  soit 
une  augmentation  de  37  unités  tout  entière 
afférente  aux  établissements  libres,  dont  l'ef- 
facUr,  dans  cet  intervalle,  s'est  élevé  de  774 
à  832  élèves,  avec  une  augmentation  de  58 
unités,  tandis  que  celui  des  établissements 
publics  descendait  de  85-i  à  833,  avec  une  di- 
minution de  21  ;  que  la  Grand'Maison,  le 
pensionnat  des  frères,  l'école  Saint-Joseph, 
établissements  congréganistes,  sont,  pour  les 
établissements  universitaires,  de  sérieux  con- 
currents. 

La  situation  est  relativement  meilleure 
dans  le  département  que  dans  l'Académie  de 
Poitiers,  prise  dans  son  ensemble.  Des  statis- 
tiques fournies  à  la  Commission  de  l'instruc- 
tion publique  et  comprenant  le  relevé  de  la 
population  scolaire  des  établissements  de 
l'État  et  des  établissements  libres,  laïques  et 
ecclésiastiques,  il  résulte,  en  effet,  ce  qui  suit, 
qui  est  très  instructif  : 

EtabUstements  de  l'Etat. 

1879 5.665  élèves. 

1898 5.559     — 

Différence  e 


a  moms. 


106  élèves. 


EtAblitsemenh  libre»  laïques. 

1879 401  élèves. 

1898 447      — 

Différence  en  plus 46  élèves. 

Etablissements  libres  congrégartitles. 

Î879 2.163  élèves. 

1898 4.141      — 

Différence  en  plus..     1.978  élèves. 

D'où  provient  une  pareille  situation  ? 

Dana  le  rapport  auquel  j'ai  déjà  fait  allu- 
■ion,  M.  Parrenin  l'explique  ainsi  pour  la 
Vienne  : 


«  Au  fond,  ce  qui  surtout  est  une  promesse 
de  vitalité  pour  tous  ces  établissements  [con- 
gréganistes),  c'est  l'esprit  même  du  pays  et 
l'attachement  aux  vieilles  traditions  qui  règne 
encore  dans  les  classe.^  aristocratique  et  bour- 
geoise. J'entends  aussi,  fréquemment,  expri- 
mer la  crainte  que  l'éducation  donnée  dans 
nos  établissements  publics  ne  soit  pas  ruffi- 
sanle.  On  la  considère  comme  inférieure  à 
celle  que  reçoivent  les  élèves  de  la  Grand'- 
Maison et  surtout  ceux  de  l'école  5aint~Jo- 
seph  ;  ces  idées  s'échangent  couramment  dans 
les  salons  de  la  ville  ;  mais  on  les  formula 
sans  y  réfléchir  ;  on  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  a 
de  superficiel  et  d'insignifiant  dans  une  édu- 
cation qui  est  de  pure  forme  et  s'applique 
plutât,  saas  d'ailleurs  y  réussir  toujours,  k 
créer  un  vernis  extérieur  qu'à  tremper  le» 
caractères.  On  ne  conteste  pas  d'ailleurs  la 
supériorité  de  notre  enseignement,  mais  on 
ne  semble  pas  y  attacher  une  grande  impor- 
tance. Il  est  démontré  par  l'expérience  que  les 
établissements  libres  conduisent  sans  trop  de 
peine  leurs  élèves  au  baccalauréat  ;  on  se 
tient  pour  satisfait  de  ce  médiocre  résultat. 
J'ajoute  que  les  familles  peu  aisées  trouvent 
dans  les  maisons  ecclésiastiques  des  facilités 
de  payement,  ou  même  obtiennent  des  réduc- 
tions que  nous  ne  pouvons  accorder  dans  les 
établissements  publics;  et  c'est  un  avantage 
que,  naturellement,  elles  apprécient  beau- 
coup. » 

Les  chefs  de  nos  établissements  ont  donné 
de  cette  situation  les  causes  suivantes  : 

1*  Concurrence  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  par  la  gratuité  de  cet  enseignement 
(proviseur  du  lycée  de  Poitiers)  ;  par  la  situa- 
tion privilégiée  faite  au  directeur  et  qui  lui 
permet  de  consentir  de  plus  fortes  réductions 
de  prix  que  le  principal  d'un  collège  (princi- 
pal de  Châteilerault)  ;  par  l'adaptation  de 
ses  programmes  aux  besoins  des  populations 
agricoles  et  commerçantes  (principal  de  Lou- 
dun)  : 

2°  Propagande  active  du  clei^é  rural  en 
faveur  des  établissements  ecclésiastiques 
(Cbàtellerault  et  Loudun)  ; 

3*  Tiédeur  ou  même  indifférence  des  insti- 
tuteurs dans  le  rAle  d'auxiliaires  qui  leur  in- 
combe vis-lt-vis  des  établissements  publics. 
Les  instituteurs  cherchent  à  retenir  auprè» 
d'eux  les  enfants  intelligents  qui  devraient 
continuer  leurs  études  et  feraient  honneur  au 
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lycée  ou  au  collège    (Poitiers,    Châlellerault, 
Loudun)  ; 

4»  Appauvrissement  de  la  région  (Châlel- 
lerault, Loudun) ; 

5®  Diminution   de  la  population  (Loudun), 

(Voir  le  rapport  de  M.  Parrenin). 

M .  le  recteur  Cons  donne  à  cette  situation 
les  mêmes  causes. 

Quel  peut  être  le  remède  ? 

La  suppression  de  la  liberté  de  renseigne- 
ment affirmée  par  la  loi  de  1850?  Sans 
approuver  dans  son  ensemble  la  loi  de  1850, 
qui  appelle  des  modifications,  nous  pensons 
que  cette  suppression  constituerait  une  me- 
sure aussi  anti-libérale  que  peu  politique.  Il 
convient,  en  effet,  et  au  surplus,  de  ne  pas 
oublier  que  les  lois  sur  l'enseignement  pri- 
maire, ces  lois  dont  on  a  justement  dit,  à  mon 
avis,  qu*elles  formaient,  avec  les  lois  mili- 
taires, le  patrimoine  intangible  de  la  Répu- 
blique, en  réglementant  les  conditions  de  vie 
et  de  durée  de  renseignement  primaire  libre, 
ont,  par  là  même,  consacré  à  nouveau  en  prin- 
cipe la  liberté  de  renseignement.  D  autre  part, 
M.  Léon  Bourgeois,  lors  de  sa  déposition 
devant  la  Commission  d*enquéte,  ne  déclarait- 
il  pas: 

«  Mon  ami,  M.  Poincaré,  a  dit  qu'il  ne 
croyait  pas  possible  et,  en  tout  cas,  bon  de 
porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  de 
renseignement.  Je  m*as80cie  à  ces  paroles. . . 
J'indiquerai  tout  à  l'heure  comment  j'imagine 
que  peuvent  être  conciliés  ces  deux  intérêts 
généraux  et  supérieurs  :  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement d'une  part,  et  de  l'autre,  Tunité 
morale  du  pays,  par  le  contrôle  nécessaire  de 
l'État  sur  l'enseignement.  » 

Votre  Commission  a  donc  pensé  qu'il  ne  lui 
paraissait  pas  possible,  pour  remédier  au 
mal,  de  vous  proposer  de  porter  atteinte  au 
principe  de  la  liberté  de  l'enseignement,  mais 
elle  a  pensé  également  que  l'État  avait  le 
droit,  qu'il  avait  même  le  devoir  d'exercer 
son  contrôle  sur  tous  les  établissements  d*en- 
seignement  secondaire,  dans  des  conditions 
qu*il  serait  trop  long  d'examiner  ici,  et  que  le 
Parlement  devra  rechercher  et  préciser. 
Comme  le  disait  justement  M.  Léon  Bour- 
geois, il  faudra  alors  s'efforcer  de  concilier 
ces  deux  intérêts  généraux  et  supérieurs  :  la 
liberté  de  l'enseignement  et  l'unité  morale  du 
pays. 

Dans  cet  ordre  d'idées^  votre  Commission 


tient  à  vous  indiquer  une;  anomalie  que  pré- 
sente la  législation  qui  régit  renseignement 
secondaire.  La  loi  impose  aux  directeurs  et 
maîtres  des  écoles  primaires  libres  des  condi- 
tions d'âge  et  de  capacité  prescrites  par  la  loi 
du  30  octobre  1886.  Elles  sont  les  mêmes  que 
celles  imposées  aux  instituteurs  publics.  La 
loi  qui  a  organisé  l'enseignement  supérieur 
(12  juillet  1875]  a  prescrit  à  ces  établisse- 
ments des  conditions  d'installation  scientifi- 
que, à  leurs  maîtres  des  grades,  qui  les  met- 
tent dans  la  même  situation  scientifique  que 
la  moins  bien  pourvue  des  facultés  de  l'État. 
Pour  être  maître  dans  l'enseignement  primaire 
le  brevet  est  nécessaire  ;  le  doctorat  est  exigé 
de  tout  professeur  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Dans  l'enseignement  secondaire,  au 
contraire,  nous  en  sommes  restés  à  la  loi  de 
1850.  Pour  être  directeur  d'un  établissement 
secondaire,  le  baccalauréat  et  même  le  certi- 
ficat d'enseignement  secondaire  suffisent; 
pour  être  professeur  ou  surveillant,  aucune 
condition  d'Age  ou  de  capacité  n'est  exigée. 
S^occupant  de  cette  anomalie,  M.  Emile  Bour- 
geois, maître  de  conférences  à  l'École  nor- 
male, disait  très  justement  devant  la  Commis- 
sion d'enquête  : 

«  Dans  renseignement  secondaire,  à  l'heure 
actuelle,  presque  tous  nos  professeurs  de  col- 
lèges sont  licenciés,  presque  tous  les  princi- 
paux également.  Dans  les  lycées,  presque  tous 
les  professeurs  sont  agrégés  ;  il  y  a  même  des 
professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie 
qui  sont  docteurs  es  lettres.  Cet  état  du  per- 
sonnel enseignant  dans  les  établissements 
universitaires,  qui  a  pour  conséquence  de 
charger  le  budget,  de  créer  le  déficit  que  l'on 
constate  dans  les  lycées,  mais  aussi  d'élever 
le  niveau  de  leurs  études,  appelle  une  loi 
qui  oblige  l'enseignement  secondaire  libre  à 
se  pourvoir  de  professeurs  de  même  mérite 
que  ceux  de  l'État...  La  situation  présente 
doit  être  modifiée  sans  délai  ;  les  maisons  reli- 
gieuses doivent  être,  par  rapport  aux  lycéei, 
comme  les  instituts  libres  par  rapport  aux 
universités  de  l'État,  comme  les  écoles  libres 
par  rapport  aux  écoles  primaires  publiques.  Il 
n'y  a  là  aucune  intention  de  persécution  :  ce 
ne  sera  qu'une  mesure  de  justice  et  d'équiva- 
lence, une  bonne  règle  tout  simplement,  un 
principe  de  concurrence  à  armes  égales.  » 

Votre  Commission  pense  que  cette  situation 
doit  être  modifiée  et  que  des  conditions  d'âge 


el  d«  capacité,   îdenliques  à  celles  que  Ton  i 
rencontre  dans  les  établisBcments  d'enseigne- 
ment secondaire  publics,  doivent  être  exigées 
de  leurs  concurrents. 

MM.  Ridouard  et  Buzille  ont  aaîd  le  Con- 
seil jifén^ral  du  vœu  suivant  : 

u  Les  soussignés,  membres  du  Conseil  gé- 
néral, émeLlent  le  vœu  que  le  Irailement  des 
professeurs  des' collèges  communaux  soit  à  la 
charge  entière  de  l'Etat.  > 

Votre  Commission  a  fait  sien  ce  vœu  et  elle 
vous  en  propose  l'adoption.  Sa  réalisation 
aurait  pour  résultai  de  sauvegarder,  contre 
une  concurrence  émanant  d'établissements 
riches  et  puissants,  les  intérêts  de  l'Université 
et  de  l'État  enseignant. 

Pour  armer  pour  la  concurrence  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  publics, 
pour  les  transformer  dans  le  sens  d'une  meil- 
leure éducation  de  la  jeunesse  française,  bien 
d'autres  moyens  pourraient  être  employés. 
Et,  d'abord,  comme  le  disait  M.  Léon  Bour- 
geois devant  la  Commission  d'enquête,  il  con- 
viendrait de  donner  aux  établissements  l'auto- 
nomie et  des  chefs  responsables,  et  même 
une  véritable  liberté  intérieure,  sans  laquelle 
la  personnalité  civile  n'est  qu'une  fiction  ad- 
ministrative. 11  conviendrait  également,  comme 
conséquence  de  cette  première  réfoi-me,  d'é- 
largir le  r6le  du  proviseur  el  du  principal,  de 
leur  donner  une  certaine  initiative,  de  faire 
qu'ils  ne  soient  plus  seulement  ce  qu'ils  sont, 
surtout  &  l'heure  présente  :  des  fonctionnaires, 
accablés  d'une  besogne  purement  administra- 
tive, d'une  paperasserie  absorbante,  n'ayant 
aucun  pouvoir  sur  les  programmes,  incapa- 
bles aussi  de  mettre  les  cadres  des  enseigne- 
ments en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  ville 
ou  de  la  région,  enfermés,  comme  on  t'a  dit 
justement,  dans  leurs  budgets  comme  de  sim- 
ples comptables.  Il  conviendrait  enfin  que  les 
maîtres  soient  associés  plus  intimement,  plus 
complètement  à  l'action  commune.  C'est  ce 
que  M,  Lavisse  appelle:  mettre  les  lycées  et 
les  collèges  au  réijime  républicain.  L'expres- 
sion est  heureuse,  la  mise  en  pratique  de  cette 
idée  exprimée  par  M,  Lavisse  ne  pourrait 
avoir  que  d'heureuse  conséquences. 

Un  grand  nombre  d' écoles  libres,  grâce  â 
des  legs  et  à  des  fondations,  reçoivent,  gra- 
tuitement ou  it  des  prix  bien  réduits,  un  grand 
nombre  d'enfants;  peut-être  y  aurait-il  lieu 
de  diminuorles  frais  de  pension  et  d'externat. 


La  seconde  question  est  la  suivante  : 
Y  aumil-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
igntment,  afin  de  mieux  répondre  aax  vœux 


et  aax  besoins  de  la 


région 


Des  renseignements  fournis  à  la  Commis- 
sion par  M.  l'Inspecteur  d'académie,  il  ne 
semble  pas  résulter  que  la  situation  actueUe 
ait  besoin  d'être  modifiée.  Tels  qu'ils  sont  éta- 
blis, il  me  semble  que  les  enseignements  de 
notre  lycée  et  de  nos  collèges  répondent  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région.  Toutefois, 
votre  Commission  pense  que,  s'il  convient  de 
maintenir  le  baccalauréat  classique,  il  serait 
également  utile  de  modifier  l'enseignement 
moderne  dans  un  sens  plus  utilitaire  et  plus 
immédiatement  pratique.  M,  Emile  Lavollée 
Iraçait,  à  ce  point  de  vue,  devant  la  Commis- 
sion d'enquête,  tout  un  programme  qui  se 
trouve  résumé  dans  les  lignes  suivantes  et  qui 
est  excellent  : 

Cl  Donner  à  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes dans  l'enseignement  moderne  un  carac- 
tère plus  usuel  et  plus  pratique;  augmenter 
la  part  des  sciences  naturelles;  insister  sur  les 
applications  pratiques  des  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles,  soit  dans  le  domaine 
de  l'industrie,  soit  dans  celui  de  l'agriculture; 
créer  des  cours  élémentaires  de  chimie  agri- 
cole. 

"  Diviser  l'enseignement  moderne  des  der- 
nières classes  et  le  baccalauréat  moderne  en 
trois  branches:  lettres-mathématiques,  pour 
la  formation  des  ingénieurs  et  des  commer- 
çants ;  lettros-physique-chimie,  pour  la  prépa- 
ration aux  éludes  techniques  de  l'industrie; 
lettres-chimie-Bciences  naturelles,  pour  la  pré- 
paration aux  études  d'agriculture  -proprement 
dites  ;  dans  cette  dernière  branche,  faire  des 
sciences  naturelles  l'objet  d'une  épreuve  écrite. 

<c  Rendre  obligatoires  les  cours  préparatoi- 
res à  la  carrière  agricole  et  leur  donner  une 
sanction  aux  examens,  n 

Votre  Commission  a  pensé  également 'que, 
si  le  baccalauréat  classique  devait  seul  conti- 
nuer à  donner  accès  dans  les  facultés  de  droit, 
il  était  juste  de  ne  pas  poser  la  même  règle 
pour  les  écoles  de  médecine  et,  en  ce  qui  con- 
cerne l'accis  aux  écoles  de  médecine,  de  de- 
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mander  que  renseignement  moderne  donnât 
les  mêmes  droits  que  l'enseignement  classique. 
L'un  des  membres  de  la  Commission  avait 
proposé  que  Ton  en  revînt  au  système  du  cer- 
tificat d'études,  tel  qu'il  était  pratiqué  avant 
1849.  La  majorité  de  la  Commission  s'est  pro- 
noncée pour  le  maintien  du  système^actuel  de 
baccalauréat.  Toutefois,  elle  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  :  que  les  candidats  aux  éco- 
les du  Gouvernement  soient  tenus  de  justifier 
qu'ils  ont  suivi,  comme  externes  libres  au 
moins,  les  cours  d'un  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  de  l'État  pendant  les  deux 
années  qui  ont  précédé  le  concours. 

III 

La  troisième  question  est  ainsi  libellée  : 

L'enseignement  primaire  supérieur  esl-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'est 
actuellement  organisé  que  pour  les  garçons  et 
seulement  à  Poitiers.  La  ville  de  Poitiers  va 
l'organiser  pour  les  filles.  Cet  enseignement, 
qui  prépare,  non  pas  aux  carrières  libérales, 
mais  au  commerce  et  à  l'industrie,  mériterait 
d'être  encouragé  et  développé  dans  le  dépar- 
ment  de  la  Vienne  par  les  municipalités  inté- 
ressées, comme  l'enseignement  professionnel, 
d'ailleurs.  Mais  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il 
y  eût  utilité  à  conclure  à  la  transformation 
des  collèges  en  écoles  d'enseignement  pri* 
maire  supérieur.  Les  villes  où  se  trouvent  des 
collèges  communaux  n'y  consentiraient  pas, 
et  avec  raison.  Mais,  s'il  ne  peut  être  question 
ni  de  créations  multiples, ni  de  transformation, 
votre  Commission  tient  à  indiquer  une  troi- 
sième solution  qui  aurait  cet  avantage  de  ne 
rien  bouleverser  de  ce  qui  existe  actuellement: 
il  s'agirait  d'annexer  à  certains  de  nos  collè- 
ges communaux  des  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 


IV 

La  quatrième  question  soumise  à  l'examen 
du  Conseil  général  est  la  suivante  : 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient'ils  s'intéresser  à  ' 


renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'Etat  ? 

Serait-il  désirable^  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  ? 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  pût  y 
avoir  avantage  pour  le  département  à  entre- 
tenir des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire. D'autre  part, que  pourraient  gagner  les 
établissements  communaux,  ou  le  lycée  de 
Poitiers,  à  ne  plus  être  sous  la  dépendance 
directe  de  l'État?  Sans  compter  que  la  trans- 
formation de  ces  établissements  en  établisse- 
ments départementaux  ne  manquerait  pas 
d'imposer  au  département  de  très  lourds  sa- 
crifices budgétaires.  Donc,  sur  ces  points, 
c'est  une  réponse  négative  qui  s'impose. 

En  ce  qui  concerne  les  bourses  de  l'État, 
votre  Commission  estime  qu'il  serait  peut- 
être  bon  que  ces  bourses  fussent  distribuées 
aux  départements  en  tenant  compte  de  la 
population  et  des  besoins  du  département,  et 
qu'il  fût  procédé  à  la  nomination  aux  bourses 
par  les  préfets,  sur  l'avis  du  Conseil  général. 


Cinquième  question  : 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux? 

Votre  Commission  vous  propose  de  répon- 
dre affirmativement  à  cette  question.  Cette 
consultation  ne  présenterait  que  des  avanta- 
ges, mais  à  la  condition  qu'en  aucun  cas  le 
Conseil  général  et  les  finances  du  département 
ne  pourraient  être  engagés  par  cette  consul- 
tation. 

VI 

Sixième  et  dernière  question  : 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisiy  chaque  année^  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  renseignement 
secondaire  dans  le  département,  et  être  invité 
à  fournir  des  observations  qui  lui  semble^ 
raient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 


Nous  avoas  trouvé  très  utile  qu'une  sembla- 
ble communication  puisse  être  faite  tous  les 
ans  au  Conseil  général.  Votre  Commission 
ne  peut  qu'émettre  le  vœu  que,chaque  année, 
M.  l'Inspecteur  d'académie,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  Préfet,  saisisse  le  Conseil  gé- 
néral d'uQ  rapport  d'ensemble  sur  le  Fonction- 
nement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département,  ce  qui  nous 
permettrait  de  présenter  les  observations  qui 
vous  paraîtraient  utiles  dans  l'inlérêt  de  ce 
service  très  important,  vital  pour  le  pays  lui- 
mAme  et  son  avenir. 

Ma  lâche  est  terminée.  Je  l'ai  remplie  avec 
toute  la  conscience  qu'elle  comportait.  Avec 
votre  Commission  de  l'instruction  publique, 
je  ne  puis  que  regretter  vivement  que  le  temps 
nous  ait  manqué  pour  faire  un  travail  plus 
complet  et  plus  détaillé. 

A  titre  de  sanction  de  ce  qui  précède,  votre 
Commission  vous  propose  d'adopter  les  vœux 
suivants  : 

1*  Que,  sans  porter  atteinte  k  la  liberté  de 
l'enseignement,  le  Parlement,  tout  en  conci- 
liant celle  bberté  de  l'enseignement  avec 
l'unité  morale  du  pays,  donne  à  l'Ltat  les 
moyens  d'exercer  un  contrôle  nécessaire  sur 
l'enseignement  secondaire  libre. 

2°  Que  des  conditions  d'âge  et  de  capacités, 
identiques  à  celles  que  l'on  rencontre  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  pu- 
blic, soient  désormais  exigées  des  établisse- 
ments d'enseig^nement  secondaire  libres,  que  la 
loi  soit  modifiée  dans  ce  sens. 

3°  Que  le  traitement  des  professeurs  des 
collèges  communaux  soit  entièrement  k  la 
charge  de  l'État,  sans  que  pour  cela  la  situa- 
tion actuelle  des  collèges  communaux,  vis-à- 
vis  de  l'Étal,  soit  modifiée. 

4°  Que  l'autonomie  des  lycées  et  l'autorité 
des  proviseurs  soient  augmentées,  les  profes- 
■eurs  associés  plus  intimement  â  la  vie  com- 
mune des  lycées  et  collèges,  la  situation  des 
maîtres  répétiteurs  améliorée. 

5*  Que  les  frais  de  pension  et  d'externat 
soient  diminués. 

6*  Que  le  baccalauréat  classique  soit  main- 
tenu. 

7"  Que  l'enseignement  moderne  soit  modifié 
dans  un  sens  plus  utilitaire  et  plus  immédia- 
tement pratique. 

8°  Que  le  baccalauréat  classique  continue  à 
donner  seul  accès  dans  les  Facultés  de  droit, 


mais  que  l'enseignement  moderne  comme  l'en- 
seignement classique  donnent  également  accès 
aux  écoles  de  médecioe.    * 

9°  Que,  sinon  des  établissements,  tout  au 
moins  des  cours  d'enseignement  primaire 
supérieur  soient  annexés  aux  collèges  commu- 
naux. 

10°  Que  les  bourses  de  l'État  soient  distri- 
buées aux  départements  en  tenant  compte  à 
la  fois  de  la  population  et  des  besoins  des  dé- 
partements et  que  le  nomination  aux  bourses 
soit  faite  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  Con- 
seils généraux. 

1 1"  Que  les  Conseils  généraux  soient  con- 
sultés sur  les  traités  passés  par  l'État  avec  les 
villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges,  sans 
qu'en  aucun  cas  les  Conseils  généraux  ou  les 
finances  départementales  puissent  être  enga- 
gés par  cette  consultation. 

12°  Que  chaque  année  les  Conseils  généraux 
soient  saisis  par  les  préfets  d'un  rapport  de 
l'Inspection  académique  sur  le  fonctionnement 
et  les  résultats  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  département,  et  puissent  présenter 
les  observations  qui  leur  paraîtront  utiles 
dans  l'intérêt  de  ce  service. 

13°  Que  les  candidats  aux  écoles  du  gou- 
vernement soient  tenus  de  justifier  qu'ils  ont 
suivi,  au  moins  en  qualité  d'externes  libres, 
les  cours  d'un  établissement  d'enseignement 
secondaire  de  l'État  pendant  les  deux  années 
qui  précèdent  le  concours. 

M.  Frucliard  demande  la  parole  ; 

Il  dit  qu'il  a  écouté  avec  la  plus  grande 
attention  la  lecture  du  rapport  de  son  honora- 
ble collègue,  M.  Poulie.  Il  considère  que  la 
dernière  des  conclusions  de  ce  rapport,  qui 
se  présente  sous  des  apparences  libérales,  — 
l'n  cauda  venenum  ~  porte  une  grave  atteints 
à  la  liberté.  M.  Poulie,  cependant,  déclare 
dans  son  rapport  qu'il  ne  veut  pas  porter 
atteinte  à  la  loi  'de  1850  volée  dans  un  esprit 
de  libéralisme  auquel  nous  nous  plaisons  tous 
à  rendre  hommage  ;  cette  loi,  en  effet,  nous  a 
mis  au  niveau  des  peuples  véritablement 
libres,  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre.  Or, 
les  gouvernements  de  ces  États  n'interviennent 
jamais  dans  les  questions  de  cette  nature. 

L'esprit  de  liberté  des  citoyens,  qui  est 
l'essence  même  de  la  vie  de  ces  nations,  se 
trouve  lésé  par  la  proposition  inscrite  à  l'arti- 
cle  13  des  conclusions  du  rapport,   lequel 
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article  tend,  somme  toute,  à  décider  que  les 
ét^blifiseiTients  libres  doivent  être  placés  dans 
des  conditions  inférieures  aux  établi ssementa 
universitaires. 

Si  l'on  veut  que  ceux-ci  soient  à  la  hauteur 
des  établit^sements  du  monde  entier,  il  est 
indispensable  qu'une  concurrence  s'établisse 
entre  les  écoles  de  l'Université  et  les  écoles 

En  demandant  que  les  élèves  des  établisse- 
ments libres  soient  astreints  k  passer  deux  ans 
dans  les  établissements  universitaires,  vous 
jetez  UD  sentiment  de  suspicion  sur  les  écoles 
libres,  en  laissant  supposer  qu'ils  ne  sont  pas 
aptes  à  faire  des  citoyens  respectueux  de 
l'autorité. 

De  quel  droit  peut-on  dire  à  des  Français  : 
Je  ne  vous  autoriserai  à  passer  le  concours 
pour  les  grandes  écoles  de  rÉtat,  je  ne  vous 
nommerai  à  des  fonctions  publiques,  qu'à  la 
condition  Formelle  que  vous  ayez  suivi  pen- 
dant deux  ans  les  cours  dans  un  établissement 
universitaire?  D'autant  plus  que  l'enseigne- 
ment des  établissements  libres  est  aussi  large, 
aussi  libéral,  aussi  fécond  que  celui  des  éco- 
les de  l'Klat.  Admettre  l'article  13,  mais  ce 
serait  rétrograder,  ce  serait  revenir  aux  erre- 
ments du  passé  où  l'Llal  était  omnipotent.  Cn 
matière  d'enseignement,  il  est  de  toute  néces- 
sité de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
citoyens. 

Si  les  élèves  sortant  des  écoles  libres  ne 
présentent  pas  aux  examens  les  conditions  de 
science  requises,  ne  les  admettez  pas;  mais  si 
les  étublissements  privés  donnent  l'instruction 
nécessaire,  pourquoi  les  frapper  d'ostracisme? 
Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Frucbard  adjure 
le  Conneil  de  ne  pas  suivre^  M.  le  Rapporteur 
sur  ce  point  spécial.  Toutes  les  autres  parties 
des  conclusions  du  rappoi't  lui  semblent 
empreintes  de  libéralisme  et  de  justice; 
M.  Pruchai'd  est  fort  surpris  que  la  majorité 
de  la  Commission  ait  proposé  cet  article  13, 
dont  l'adoption  détruirait  le  principe  essentiel 
de  Ih  loi  de  1850;  une  semblable  proposition, 
en  Amérique,  aussi  bien  qu'en  Angleterre, 
n'aurait  aucune  chance  d'aboutir  et  soulèverait 
les  protestations  indignées  des  parlements 
et  des  i-ilojens.  Dans  ces  pays  libres,  le  gou- 
vernement se  réserve  la  surveillance  et  le 
contrôle  sur  lou^  les  établissements  d'ensei- 
gnement quels  qu'ils  soient,  mais  aussi  il 
répand  ses  libéralités  sur  tous  sans  distinction. 


7i)  — 

Xe  vaut-il  pas  mieux  marcher  i  la  suite  de 
ces  peuples  libres  que  de  revenir  en  arrière  î 
Pour  tous  ces  motifs,  M.  Frucbard  supplie  le 
Conseil  général  de  rejeter  le  vœu  inscrit  à 
l'article  13,  tendant  h  obliger  les  jeunes  gens 
à  suivre  pendant  deux  ans  les  cours  dans  des 
écoles  universitaires,  tout  en  ne  faisant  au- 
cune  objection  à  l'adoption  des  autres  propo- 
sitions contenues  dans  le  rapport.  Si  le  Con- 
seil portait,  par  un  vole  contraire,  atteinte  à 
la  liberté  du  père  de  famille,  il  se  rangerait  à 
la  suite  de  ceux  qui  foulent  aux  pieds  les  idées 
démocratiques  et  libérales. 

Af.  Poulie  répond  que  le  rapport  représente 
à  la  fois  l'œuvre  du  rapporteuretTœuvredela 
majorité  de  la  Commission.  Il  est  heureux  de 
constater  que  M.  Frucbard  acceptedouze  vœux 
sur  treize,  ou,  du  moins,  ne  présente  aucune 
objection  sur  leur  adoption  ;  son  honorable 
collègue  accepte  notamment  que  l'État  exerce 
sa  surveillance  elTective  sur  les  établissements 
libres  ;  de  même  il  accepte  des  équivalences 
en  ce  qui  concerne  les  titres  des  professeurs 
dans  les  deux  sortes  d'établissements;  M.  Fru- 
cbard n'est  en  désaccord  avec  la  Commission 
que  sur  le  vœu  inscrit  â  l'article  13  et  qui 
tend  à  exiger  des  jeunes  gens,  élevés  dans  les 
écoles  libres,  l'obligation  de  suivre,  comme 
externes  libres  et  pendant  deux  ans,  les  cours 
dons  un  établissement  universitaire,  lorsqu'il 
voudront  devenir  fonctionnaires  de  l'État.  Ea 
quoi  cette  obligation  porte-t-elle  atteinte  k  la 
la  liberté? 

iV.  /'ou/Ze  tient  à  déclarer  que,  si  M.  Fru- 
cbard est  partisan  de  la  liberté,  lui-même  est 
un  fanatique  de  la  liberté,  sans  épilbète,  sans 
réticence  aucune,  et  sans  limite  ;  mais,  en  ma- 
tière d'enseignement,  il  ne  peut  être  question 
ni  de  partis,  ni  d'adversaires  ;  il  n'existe  que 
des  amis.  Aux  jeunes  gens  qui  doivent  passer 
leurs  examens,  n'est-il  pas  juste  que  l'btat 
dise:  J'exige  cette  formalité  qui  consiste  i 
suivre  pendant  deux  ans  les  cours  dans  mes 
établissements? 

Dans  celte  question,  la  liberté  n'est  pas  en 
jeu  ;  s'il  s'agissait  d'une  proposition  qui  porte- 
rait atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement, 
M.  Poulie  déclare  qu'il  serait  le  premier  k  la 
combattre  avec  la  dernière  énergie. 

M.  Frachard  dit  que  l'État  doit,  avant  tout, 
tenir  compte  de  la  valeur  des  candidats  qui 
se  présentent  à  ses  écoles  ;  il  doit  cn  même 
temps  s'attacher  à  recruter  des  fonclionnair«i 


indépendants,  respectueux  de  l'autorité,  capa- 
bles :  tel  doit  être  l'objet  de  ses  principales 
préoccupations  ;  or,  en  quoi  le  maintien  de 
l'état  de  choses  actuel  peut-il  porter  atteinte 
aux  prérogatives  de  l'hlat?  Les  fonctionnaires 
du  gouvernement  doivent-ils  donc  être  des 
ilotes,  privés  des  libertés  essentielles  à  toutes 
les  nations  civilisées,  privés  du  droit  de  pen- 
ser suivant  leur  conscience  ?  Il  le  répète, 
l'adoption  du  paragraphe  13  constituerait  un 
acte  de  suspicion  vis-à-vis  des  établissements 
libres,  auxquels  l'État  semblerait  dire  :  Vous 
instruisez  vos  élèves  en  leur  inculquant  des 
idées  et  un  esprit  hostiles  aux  principes  sur 
lesquels  repose  l'État,  ce  qui  n'est  pas  vrai  ; 
1b  principale  préoccupation  des  écoles  libres, 
c'est  de  former  des  jeunes  gens  sérieux,  capa- 
bles, respectueux  de  l'autorité,  et, si  l'on  voil, 
ainsi  que  le  constatent  les  documents  énumé- 
rés  dans  le  rapport,  la  grande  majorité  des 
familles  du  département  disposées  à  confier 
leurs  enfants  à  des  établissements  libres,  c'est 
parce  qu'elles  veulent  jouir  des  libertés  atta- 
chées aux  droits  des  pères  de  famille,  qui 
entendent  faire  élever  leurs  enfants  comme 
bon  leur  semble,  sans  être  astreints  k  des  for- 
malités mesquines,  indignes  de  peuples  libres 
et  civilisés.  M.  Fruchard  se  gardera  bien  de 
critiquer  les  établissements  universitaires, 
mais  pourquoi  imposer  aux  jeunes  gens  l'obli- 
gation d*y  suivre  les  cours  pendant  deux 
années?  N'est-ce  pas  dire,  somme  toute,  aux 
pères  de  famille  :  Je  ne  vous  permets  plus,  k 
partir  du  moment  où  vos  enfants  vont  deve- 
nir des  hommes,  d'avoir  votre  liberté,  ou  tout 
au  moins  je  veux  la  restreindre;  j'exige  que 
vos  enfants  suivent  des  cours  spéciaux^  qu'ils 
pensent  comme  les  mallres  que  je  leur  donne; 
je  veux  qu'ils  passent  par  un  moule  uniforme; 
je  veux  façonner  des  hommes  spéciaux  qui 
perdront,  grâce  11  ce  moyen,  cette  indépen- 
dance qui  est  l'une  des  grandes  prérogatives 
d'un  homme  libre.  Enlever  au  père  de  famille 
le  droit  de  faire  élever  ses  enfants  jusqu'au 
moment  où  ils  entreront  aux  écoles  spéciales, 
c'est,  il  le  répète,  porter  atteinte  à  la  loi  de  1 850, 
dont  il  lui  semblait  que  son  honorable  collègue 
H.  Poulie  se  faisait  le  défenseur  énergique. 

En  parcourant  les  débats  qui  ont  précédé 
le  vote  de  cette  loi,  M.  Fruchard  ditqu'il  a  été 
frappé  par  un  passage  du  discours  de  l'un 
des  maîtres  des  idées  républicaines,  M.  Ledru- 
RoUin  : 


«  £xisle-l-il  une  souffrance  plus  grande 
pour  l'individu  que  l'oppression  de  sa  cons- 
cience, que  la  déportation  de  ses  fils  dans  les 
écoles  qui  ne  lui  conviennent  pas,  que  cette 
conscription  de  l'enfance  traînée  violemment 
dans  un  camp  opposé?» 

Dans  un  autre  passage  de  son  discours, 
M.  Ledru-Rollin  dit  que  la  liberté  de  l'enfci- 
gnement  doit  aller  jusqu'à  l'abus  el  que  l'on 
n'a  pas  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  père  de  famille. 

En  résumé  M.  Fruchard  insiste  pour  qu'il 
ne  soit  apporté  aucun  changement  à  l'état  de 
choses  actuel,  aux  lois  libérales  sous  l'empire 
desquelles  nous  vivons  depuis  cinquante  ans. 
Il  demande  qu'il  soit  procédé  au  vote  par  di- 
vision, qui  est  de  droit,  et  par  scrutin  public, 
en  ce  qui  concerne  le  vœu  inscrit  à  l'arti- 
cle 13. 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  déjà  reçu  une 
demande  de  scrutin  public  dont  il  donne  lec- 

u  Les  soussignés,  membres  du  Conseil  gé- 
néral, ont  l'honneur  de  demander  le  scrutin 
public  sur  toutes  les  questions  se  rapportant 
aux  demandes  formées  par  la  Commission  de 
l'enseignement  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  Signé:  Ridouard,  Cibiel,  Bazille,  Poulie, 
Bénézeau,  Izanard,  Marchand,  Hombis,  Bris- 
sonnet,  Tribot,  Blanchard,  Martin.  » 

M.  Gaillaume  Poulie  désire  qu'il  soit  bien 
entendu  que  les  jeunes  gens  ne  seront  tenus 
à  suivre  les  cours  des  établissements  de  l'État 
qu'en  qualité  d'externes  libres. 

M,  Frachard  dit  que  c'est  pour  adoucir  la 
proposition  que  M.  Poulie  fait  cette  déclara- 
tion, mais  il  ne  faut  pas  de  réticences.  Il 
s'agit  de  dire  carrément  si,  oui  ou  non,  les 
élèves  auront  la  liberté  de  suivre  les  cours 
dans  les  écoles  où  leurs  parents  les  ont  pla- 
cés. 

M.  Bazille  dit  qu'avant  d'aborder  la  ques- 
tion spéciale  qui  est  en  discussion,  il  croit 
devoir  faire  remarquer  que  le  rapport  n'a  pas 
traité  la  question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. C'est  là  le  côté  faible  de  l'enseigne- 
ment secondaire  tel  qu'on  le  comprend  au- 
jourd'hui. Lorsqu'un  grand  pays  comme  la 
France  a  pris  un  essor  colonial  tel  qu'il  s'est 
produit  dans  les  dernières  années,  il  ne  peut 
rester  stationnnire  dans  ses  méthodes  d'ensei- 
gnement. Les  étrangers  l'ont  bien  compris  et 
ils  ont  développé,  par  tous  les  moyens  possî- 
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bles,  leur  enseignement  pratique  et  profes- 
sionnel au  point  de  vue  industriel  et  commer- 
cial et  c^est  ainsi  que,  dans  un  petit  pays 
comme  la  Saxe,  qui  est  grande  comme  un  dé- 
partement français,  il  existe  quatre-vingts 
écoles  professionnelles.  En  France,  sur  une 
étendue  de  terrain  égale,  que  voit-on?  Un 
lycée,  quelques  collèges  communaux,  quelques 
établissements  libres,  aucune  école  profession- 
nelle. C'est  là  le  point  dont  il  faut  se  préoccu- 
per si  Ton  veut  tenir  le  rang  qui  convient  à  la 
France  et  non  seulement  en  ce  qui  regarde 
l'enseignement  industriel  et  commercial,  mais 
aussi  l'enseignement  agricole. 

M,    Bazille     va    répondre    maintenant    à 
M.    Fruchard.  Celui-ci  a  invoqué  la  liberté 
des  pères  de  famille,   mais  en  quoi  le  projet 
de  la  Commission  y  porte-t-il  atteinte  ?  Est-ce 
que  rÉtat  n'a  pas  le  droit,  le  devoir   même, 
de  ne  confier  les  fonctions  publiques  qu'à  des 
hommes  dont  il  soit  sûr,  sur  lesquels  il  puisse 
compter,    qui   le  servent    sans    arrière-pen- 
sée, parce  qu'ils  sont  animés  des  mêmes  idées 
que  lui?  L'État  ne  doit-il  pas,  dans  ces  condi- 
tions, se  préoccuper  du  recrutement  des  fonc- 
tionnaires? Est-ce   donc    leur   imposer  une 
lourde  charge  que  de  les  astreindre  à  passer 
deux  ans  dans  un   établissement  de  l'État? 
Personne  n'est  obligé  d'être  fonctionnaire  ;  si 
les  parents  de  l'enfant  ne  veulent  pas  se  sou- 
mettre à  ce  léger  contrôle  de  l'État,  l'enfant 
ne  sera  pas  fonctionnaire,  voilà  tout.  M.   Ba- 
zille votera  donc  le  projet  de  la  Commission, 
il  le  votera  sans  hésitation,  quoique,  quant  à 
lui,  il  eût  été  disposé  à  demander  bien  davan- 
tage. 

M,  Fruchard  ne  veut  répondre  qu'Hun  mot 
à  M.  Bazille.  Il  est  complètement  d'accord 
avec  ce  dernier  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment professionnel  ;  cet  enseignement  n'existe 
pas,  tandis  qu'au  contraire  il  devrait  être  déve- 
loppé autant  que  possible.  Cet  état  de  choses 
est  regrettable,  M.  Fruchard  est  le  premier  à 
le  déplorer. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'article  13  du 
projet  de  la  Commission,  M.  Fruchard  ne  | 
peut  être  d'accord  avec  M.  BaziUe.  Sans 
doute,  il  est  nécessaire  que  le  fonctionnaire 
serve  avec  zèle  son  gouvernement  ;  qu'il  en 
respecte  le  principe  ;  qu'il  lui  soit  dévoué, 
mais  on  peut  être  un  bon  fonctionnaire,  de 
quelque  école  que  Ton  sorte.  Toutes  ces  res- 
trictions à  la  liberté,  ces  obligations  de  rece- 


voir telle  ou  telle  éducation,  ne  se  voient  que 
dans  les  pays  régis  autocratiquement  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  les  pays  libres,  dans  la 
libre  Amérique  comme  dans  la  libre  Angle- 
terre. Dans  ces  pays,  tout  le  monde  peut  être 
fonctionnaire,  et  tout  fonctionnaire  aime  et 
sert  fidèlement  son  gouvernement.  Qu'il  en 
soit  de  même  en  France  1  N'apportons  pas 
d'entraves  à  la  petite  liberté  dont  nous  jouis- 
sons, liberté  à  l'état  naissant  encore  ;  et  sur- 
tout ne  faisons  rien  qui  puisse  augmenter 
cette  division  des  esprits,  dont  nous  souffrons 
et  à  laquelle  il  serait  pourtant  grand  temps  de 
songer  à  porter  remède. 

M,  le  Président.  Il  me  semble  que  la  discus- 
sion générale  est  close  et  que  l'on  peut  voter 
sur  les  conclusions  du  rapport.  Demandez- 
vous  le  scrutin  public  sur  toutes  les  questions? 
M.  Bazille.  Il  paraît  résulter  du  débat  que 
nous  sommes  d'accord  sur  les  douze  premières 
questions  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  scrutin  public 
que  sur  la  treizième  question,  puis  sur  l'en- 
semble. 

M,  Hérault ^  président.  II  y  a  des  questions 
sur  lesquelles  on  peut  n'être  point  d'accord 
avec  le  rapporteur,  notamment  celle  qui  con- 
cerne le  payement  par  l'État  des  traitements 
des  professeurs  des  collèges  communaux,  que 
je  ne  voterai  certainement  pas. 

M,  Servant  demande  que  l'on  ajoute  dans 
le  rapport  qu'il  serait  utile  de  créer  des  écoles 
professionnelles. 

Ai.  Guillaume  Poulie  dit  que  la  Commission 
n'était  saisie  que  de  six  questions  parmi  les- 
quelles ne  figurait  pas  l'enseignement  profes« 
sionnel,  mais  le  rapport  fait  allusion  aux 
écoles  dont  parle  M.  Servant  et  dont  l'idée  a 
été  développée  par  M.  Bazille. 

M,  Fruchard  dit  qu'il  est  indispensable  de 
voter  séparément  sur  chaque  question  et  en- 
suite de  voter  au  scrutin  public  sur  l'article 
13,  mais  qu'il  ne  peut  voter  sur  l'ensemble  ; 
aussi  ne  voit-il  pas  la  nécessité  que  l'on  mette 
aux  voix  les  conclusions  du  rapport,  du  mo- 
ment où  l'on  aura  voté  séparément  sur  cha* 
cune  des  questions. 

M,  le  Président  dit  qu'en  principe  l'on  vote 
toujours  sur  l'ensemble  d*un  projet  de  loi 
après  avoir  voté  les  articles,  mais  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  questionnaire,  on  peut  ne  pas 
voter  sur  l'ensemble  sans  qu'il  y  ait  une  vio- 
lation du  règlement.  Le  Conseil  décidera,  le 
moment  venu,  ce  qu'il  veut  faire. 


I  , 
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M.  Marqnel.  C'est  une  série  de  vœux,  Il  est 
iniitiln  île  vot(;r  sur  l'ensemble, 

I.e  Conseil  décide  que  l'on  votera  article 
par  article  et  que  l'on  ne  votera  pas  tur  l'en- 
semble. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  pre- 
mier: 

«  Que,  sans  porter  atteinte  ù  la  liberté  de 
l'enseiicnement,  le  Parlement,  tout  en  conci- 
liant cette  liberté  de  l'enseignement  avec 
l'unité  morale  du  pays,  donne  Ii  l'État  les 
movens  d'exercer  un  contrôle  nécessaire  sur 
l'enseignement  secondaire  libre  ». 

Adopté. 

L'article  i  : 

a  Que  de?  conditions  d'âge  et  de  capacités 
identiques  à  celles  que  l'on  rencontre  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  pu- 
blics soient  désormais  exigées  des  élabli^se- 
mcnls  d'enseignement  secondaire  libres  ;  que 
la  loi  soit  modifiée  dans  ce  sens  ». 

Adopté. 

Au  sujet  do  l'article  3  : 

o  Que  le  traitement  des  professeurs  des 
collèges  communaux  soit  entièrement  à  la 
charge  de  l'I'Uat,  sans  que,  pour  cela,  la  situa- 
tion ueluellc  des  collèges  communaux  vis-à- 
vis  de  l'KLal  soit  modifié  », 

M.  Poulie  dit  que  c'est  un  vieu  de 
MM.  liazille  et  Uidouard. 

M.  Ilèrault  dit  qu'en  sa  qualité  de  prési- 
dent il  no  peut  pas  prendre  pari  à  la  discus- 
sion; il  ne  veut  donc  exprimer  son  opinion 
que  par  une  simple  phrase  et  il  considère  que, 
81  la  totalité  du  traitement  des  professeurs 
des  coIIc.i,'es  communaux  était  &  la  charge  de 
l'Ktal,  un  grand  nombre  de  ces  établissements 
dispjtralLraieiit  bientôt  ;  ce  n'est  pas  le  cas 
pour  Chritellerault,  dont  le  collège  est  très 
florissiiiit.  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  autres  villes,  comme  Oivraj-  et  Loudun. 

M.  Miirifuel  partage  l'opinion  de  M.  le  Pré- 
sident, nuiig  on  pourrait  prier  l'Êlat  de  parti- 
ciper pour  une  plus  grosse  part  aux  traite- 
ments de  ces  professeurs, 

M.  Itnzilh  dil  qu'il  est  fort  à  Taise  sur  la 
question,  car  P.iiliers  ne  po^^sède  pas  de  col- 
IciTo;  mais  daiis  riulérêl  de  Loii.lun,  dont  il 
re|irésente  uu  des  cantons,  il  pense  qu'il  scr.iît 
4)rcférable  que  Tl^tat  paye  la  totalité  des  trai- 
tements. 

Si  la  totalité  des  dépenses  des  collèges  com- 


était  à  la  charge  de  l'Ëtal,  il  est  pos- 
sible que  les  municipalités  se  désintéresseraient 
de  leurs  collèges;  mais  ce  qui  est  indéniable, 
c'est  que  les  petites  villes  ont  à  supporter 
une  charge  très  lourde,  et  il  estime  qu'il  con- 
vient de  l'alléger  dans  une  certaine  mesure. 

M.  le  Président.  Si  la  Commission  l'aecepU, 
on  pourrait  modifier  l'article  3,  en  émettant 
le  vœu,  conformément  a  la  proposition  dv 
M.  Marquet,  que  l'État  participe  dans  la  me- 
sure la  plus  large  au  traitement  des  profes- 
seurs des  collèges  communaux. 

M.  Guillaume  Poulie,  rapporteur,  déclare, 
su  nom  de  la  Commission,  accepter  cette  mo- 
dification, 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  3 
modifié  : 

u  Que  l'État  participe  dans  la  mesure  la 
plus  large  au  traitement  des  professeurs  des 
collèges  communaux.  » 

Adopté. 

Article  4  : 

«  Que  l'autonomie  des  lycées  et  l'autorité 
des  proviseurs  soient  augmentées,  les  profes- 
seurs associés  plus  intimement  k  la  vie  com- 
mune des  lycées  et  collèges,  la  situation  des 
maîtres  répétiteurs  améliorée.  » 

Adopté. 

Article  5  : 

<i  Que  les  frais  de  pension  et  d'externat 
soient  diminués.  » 

Adopté. 

Article  f>  : 
n  Que  le  baccalai 
tenu,  » 
Adopté. 

Article  7  : 

'<  Que  l'enseignement  moderne  soit  modifié 
dans  un  sens  plus  utilitaire  et  plus  immédia- 
tement pratique  ». 

M.  le  Préiideni  dit  que  l'on  peut  ajouter  & 
l'arliclo  7,  suivant  l'observation  de  MM.  Ser- 
vant et  Ka/ille  :  u  et  dans  un  sens  profession- 
nel ... 

L'article  7  est  ainsi  adopté. 

Article  8  : 

«  Que  le  baccalauréat  classique  continue  à 

diinner  seul  accès  dans  les  Facultés  de  droit, 

mais    que    l'enseignement    moderne    comme 

l'enseignement  classique  donnent  également 

,  accès  aux  écoles  de  médecine.  » 

S5 


■at  classique  soït  r 


.1/.  (iuillou  demande  à  quelle  préoccupation 
a  obéi  la  Commission  en  proposant  cet  article. 
Quand  on  veut  faire  un  médecin,  il  faut  lui 
donner  une  instruction  solide  et  soignée. 
Pourquoi,  en  effet,  diminuer  l'étendue  îles 
études  quand  au  contraire  il  faudrait  les  ren- 
forcer. Avec  ce  Bystf;me,  on  arrivera  vite  à 
transformer  les  médecins  en  rebouleurs.  Cer- 
tes, le  latin  n'est  pas  toujours  nécessaire  pour 
soigner  les  malades  et  l'on  peut  traiter  une 
fièvre  typhoïde  sans  être  imbu  de  ses  classi- 
ques; mais,  pour  connaître  à  fond  le  langage 
médical,  il  est  utile  de  savoir  le  grec  et  le 
latin.  Aussi,  pour  sa  part,  il  n'accepte  pas  ccl 
article,  considérant  que  les  études  ne  sont 
jamais  poussées  trop  loin. 

M.  Poulie  dit  que  la  Commission  n'a  jamais 
cherché  k  baisser  le  niveau  de  l'instruction  et 
que  souvent  ce  sont  les  candidats  médecins 
eux-mêmes  qui  réclament  l'enseignement  mo- 
derne. Ils  n'en  seront  ni  plus  ni  moins  forts 
parce  qu'ils  seront  bacheliers  classiques  ou 
bacheliers  modernes.  La  Commission  a  voulu 
simplement  faire  un  peu  plus  de  place  aux 
candidats  médecins, 

Af.  Oatlloa.  Pourquoi  alors  ne  permettrait- 
on  pas  aux  bacheliers  de  l'enseignement  mo- 
derne d'aller  aux  écoles  de  droit  ? 

M.  le  Président  dit  qu'il  ne  votera  pas  cet 
article,  parce  qu'il  estime  que  l'enseignement 
moderne  doit  donner  accès  ù  toutes  les  car- 

.1/.  Brouillet  dît  que  lorsqu'on  a  créé  le 
baccalauréat  moderne,  on  faisait  ressortir 
qu'il  avait  pour  but  de  désencombrer  les  car- 
rières dites  libérales,  en  dirigeant  un  plus 
grand  nombre  déjeunes  gens  vers  les  profes- 
sions industrielles,  commerciales,  agricoles, 
dont  le  développement,  comme  ou  l'a  dit, 
imj)orte  tant  à  la  prospérité  et  û  la  grandeur 
de  noire  pays.  Et  voilà  que,  l'enseignement 
moderne  à  peine  créé,  on  réclame  pour  le 
baccalauréat  nouveau  les  mêmes  sanctions 
que  pour  le  bacualuuréut  classique;  c'esl-â- 
dirc  qu'on  veut  qu'il  donne,  lui  aussi,  accès  aux 
profe.ssions  libérales.  On  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  y  avait  trop  de  niéilwins  ;  sans  doute, 
on  pourrait  dire  aussi  justement  qu'il  y  a  trop 
d'avocats;  qu'il  y  a  trop  d'aspirants  dans  tîn- 
tes les  carrières  de  ce  genre.  Si  l'on  veut 
atteindre  le  but  fort  louable  qu'on  meLtail  en 
avant,  il  ne  faut  donc  pas  que  l'enseignement 
moderne  y  conduise  une    nouvelle   catégorie 


d'aspirants  ;  il  faut  conserver  à  cet  enseigne- 
ment son  caractère  essentiel,  qui  est  de  pré- 
parer aux  professions  commerciales,  indus- 
trielles, agricoles.  El  c'est  pourquoi  M.  Brouil- 
let serait  disposé  ù  s'associer  à  un  vœu  dans 
ce  sens,  plutôt  qu'à  un  vcou  dont  la  tendance 
est  opposée. 

Après  un  échange  d'obser^-ations  entre 
MM.  Marquet  et  Guillou,  M.  le  Président  met 
aux  voix  l'article  8. 

Il  est  rejeté. 

Article  9: 

H  Que,  sinon  des  établissements,  tout  aa 
moins  des  cours  d'enseignement  primaire  su- 
périeur soient  annexes  aux  collèges  commu- 
naux. » 

.Wopté. 

Arlicle  10: 

«  Que  les  bourses  de  l'Htat  soient  distri- 
buées aux  déparlements  en  tenant  compte  à 
la  fois  de  la  population  et  des  besoins  des  dé- 
parleincnls  et  que  la  nomination  aux  bourses 
soit  faite  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  Conseils 
généraux.  » 

M.  Guillou  demande  si  M.  lo  Préfet  sera 
obligé  de  suivre,  pour  la  désignation  des  titu- 
laires des  bourses,  l'avis  du  Conseil  général. 

M-  le  Président.  C'est  le  petit  côté  de  la 
question  ;  les  bourses  de  l'I^lat  sont  des 
bourses  nationales  et  vous  voulez  les  transfor- 
mer en  bourses  départementales. 

Mis  aux  voix,  l'arliclo  10  est  rejeté. 

Arlicle  11  : 

«  Que  les  Conseils  généraux  soient  consul- 
tés sur  les  traités  passés  par  l'Ktat  avec  les 
villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  ;  qu'en 
aucun  cas  les  Conseils  généraux  ou  les  tînan- 
ces  déparlemen taies  ne  puissent  cire  engagés 
par  celle  consultation.  » 

M.  Cacaud  dit  que  cet  arlicle  n'a  aucun 
intérêt  pour  les  villes,  qui  onl  déjà  assez  de 
difficultés  pour  traiter  avec  l'Ltat, 

jlf.  Dui'aii  qui  a  eu  l'occasion,  lorsqu'il 
était  maire  de  ChSlcIierautt,  de  négocier  un 
traité  avec  l'Htat,  dit  que  les  formalités  sont 
1res  longues  et  très  laborieuses;  il  est  donc 
inutile  de  les  compliquer,  en  obligeant  le  Con- 
seil général  à  donner  son  avis. 

Mis  aux  voix,  l'article  II  est  rejeté. 

Article  12  : 

«  Que,  chaque  année, 


s  Conseils  généraux 


soient  saisis  par  les  Préfets  d'un  rapport  de 
l'inspection  académique  sur  le  fonctionnement 
elles  ri>!:ultats  de  l'eniieignemcnt  secondaire 
dans  le  département,  et  puissent  présenter  les 
observations  qui  leur  paraîtraient  utiles  dana 
l'intérêt  de  ce  service  n. 
Adopté. 

Article  13  : 

«  Que  les  candidats  aux  écoles  du  Gouver- 
nement soient  tenus  de  justifier  qu'ils  ont 
suivi,  au  moins  en  qualité  d'externes  libres, 
les  cours  d'un  établissement  d'enseignement 
secondaire  de  l'iiltat  pendant  les  deux  années 
qui  pr<!cèdent  le  concouns  ». 

M.  Dupuytrem,  Je  ne  voterai  pas  cet  article 
et  c'est  au  nom  de  la  liberté  de  l'enfance  que 
je  proteste. 

Un  enfant  arrivé  à  l'âge  de  dix-sept  ans  peut 
se  trouver  on  complète  opposition  avec  l'avis 
de  ses  parents  et  voir  sa  carrière  brisée. 

Au  nom  de  la  liberté,  dans  un  pays  qui  pos- 
sède la  plus  entière  liberté  de  la  presse,  ce 
dont  je  me  réjouis,  je  proteste  contre  un  voeu 
qui  forcerait  tous  ceux  qui  voudraient  être 
fonctionnaires  à  passer  deux  ans  dans  un  éta- 
blissemcat  universitaire,  dont  les  tendances 
sont  opposées  à  leurs  principes. 

Imposerez- vous  donc  de  telles  obligations  à 
vos  ofîiciers  et  même  aux  prêtres,  qui  sont 
aussi  des  fonctionnaires? 

M.  Dazille.  -Nous  imposerons  aux  premiers 
l'obligation  de  passer  par  le  rang  avant  d'être 
officiers. 

M.  Broiiillel  dit  qu'il  demande  la  parole, 
non  pas  dans  l'espoir  de  convertir  à  son  opi- 
nion, en  si  peu  de  mots,  ses  collègues  qui 
pensent  autrement,  mais  pour  expliquer  son 
vote  dans  une  question  incontestablement 
grave.  Il  repoussera  le  projet  de  vœu  parce 
que  la  mesure  qui  y  est  préconisée  constitue 
une  atteinte  a  lu  liberté,  malgré  les  éloquentes 
affirmations  contraires  de  M,  Poulie,  malgré 
la  démonstration  tentée  par  M.  Bazille.  Admet- 
tons pour  un  instant  qu'on  puisse  légitime- 
ment dire  à  un  père  de  famille  :  «  Si  vous 
voulez  voir  entrer  votre  tils  aux  écoles  du 
Gouvernement;  si  vous  voulez  qu'il  soit  offi- 
cier, ingénieur,  fonctionnaire,  vous  êtes  tenu 
de  le  placer  dans  les  établissements  de  l'Hlat  ; 
mais,  après  tout,  rien  ne  vous  oblige  de  faire 
de  votre  fils  un  officier,  un  ingénieur,  un  fonc- 
tionnaire. Donc  vous  êtes  libres  !  »  Mais  la  li- 


berté de  l'enfant,  comme  le  remarquait  M.  Du- 
puytrem, est-ce  qu'elle  n'est  pas  manifeste- 
ment violée? 

Les  parents  ont  décidé  pour  lui  ;  il  n'est  pas 
responsable  du  clioix  des  établissements  d'ins- 
truction où  il  a  été  placé,  et  le  voilà  cepen- 
dant frappé  d'une  sorte  d'incapacité,  de  dé- 
cl^ance  civique,  dont  ni  son  mérite,  ni  ses 
convictions,  ni  ses  actes,  ni  enfin  tout  ce  dont 
il  est  responsable  ne  pourront  le  relever. 

Il  y  a  donc  une  violation  flagrante  de  la 
liberté.  Et  pour  quels  résultats?  On  donne  à  la 
mesure  proposée  deux  justifications,  la  néces- 
sité par  l'État  d'avoir  des  fonctionnaires  fidèles, 
la  nécessité  pour  le  pays  de  refaire  l'unité,  la 
fusion  morale  da  tous  les  Français. 

Certes,  l'Ktat  a  le  droit,  le  Gouvernement 
républicain  a  le  devoir  impérieux  d'exiger,  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre,  non  pas  seule- 
ment une  adhésion  du  bout  des  lèvres,  mais  un 
concoui's  sans  réserve,  un  dévoument  absolu. 
Certes,  il  serait  s'ouhaitable  qu'il  y  eut  entre 
tous  les  Français  -Un  patrimoine  commun 
d'idées,  de  sentiments,  de  principes.  Mais, 
pour  l'un  comme  pour  l'autre  de  ces  résultats, 
la  mesure  préconisée  est  inefficace.  Comment 
soutiendrait-on  que  cette  fusion  morale  s'ob- 
tiendra eu  obligeant  tous  les  jeunes  Français  à 
fréquenter  quelques  heures  par  jour  les  mêmes 
cours  scientifiques  ou  littéraires,  alors  qu'ils 
continueront  de  recevoir  dans  leur  famille,  et 
d'une  façon  autrement  profonde,  des  impres- 
siousdilférentes,  des  enseignements  opposés? 

Si  l'on  pouvait  attendre  ce  résultat  de  ce 
contact  de  quelques  heures  chaque  jour,  l'in- 
ternat dans  les  écoles  mêmes  du  Gouverne- 
ment suffirait,  scmble-t-il,  à  le  produire.  Et 
si  cette  fusion  morale  ne  s'opère  pas,  dans  les 
deuK  ou  trois  années  d'internat  des  grandes 
ét'oles,  comment  espérer  qu'elle  résultera  de 
la  fréquentation  en  commun  de  certains  cours? 

Et  puis,  après  tout,  l'unité  morale  est  dési- 
rable siins  doute,  et  nous  devons  y  travail- 
ler aujourd'hui  plus  que  jamais.  Mais  il 
faut  bien  ausni  le  reconnaître,  cette  diversité, 
ces  discordances,  ces  divisions,  sont  les  fruits 
naturels  de  la  liberté. 

Les  fondateurs  de  la  République  acceptaient 
les  inconvénients  de  la  liberté,  et  Gambetta, 
dans  un  discoure  sur  le  plébiscite,  en  avril 
1870,  disait  qu'il  fallait  choisir  entre  les  com- 
nioditës  du  régime  autoritaire  et  les  conditions 
de  vie  très  dures  des  démocraties  libres. 
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même  temps  leur  responsabilité.  Ils  ont  le 
devoir  de  réussir  dans  leur  classe,  non  plus 
seulement  avec  quelques-uns,  ceux  qui  occu- 
pent les  premiers  rangs,  mais  avec  l'ensemble 
de  leurs  élèves.  Et  pour  n^ussir  ils  doivent  se 
faire  aimer  d'eux,  et  pour  cela  s'intéresser  à 
tout  ce  qui  les  intéresse,  se  mêler  même  à 
leurs  jeux,  suivre  de  temps  en  temps  leurs 
promenades,  les  instruire  enfin  comme  le  père 
de  famille  qui  apprend  mille  choses  à  son  ftls, 
sans  efforts,  dans  de  simples  causeries  laissées 
au  hasard  des  circonstances.  Et,  en  elTct,  une 
des  critiques  les  plus  sévères,  souvent  mar- 
quée d'exagération,  que  les  familles  adressent 
k  certains  maîtres  de  l'Université,  est  de 
regarder  la  classe  6  faire  comme  une  corvée 
dont  ils  ont  h&te  de  voir  la  fin. 

Dans  nos  établissements  ainsi  réorganisés, 
il  faudrait  que  le  personnel  devint  stable.  Rien 
de  plus  pernicieux  que  ces  changements  fré- 
quents de  maîtres;  l'esprit  de  l'enfant  est  déjà 
assez  instable  pour  ne  pas  augmenter  celte 
instabilité  naturelle  par  le  trouble  que  lui  occa- 
aionne  le  départ  d'un  professeur  aimé  et  l^rri- 
vée  d'un  autre  dont  il  devra  étudier  le  carac- 
tère, l'esprit  et  le  cœur,  étude  qui  souvent 
consiste  à  le  n  làter  »,  avec  cette  malice  impi- 
toyable si  propre  à  la  jeunesse.  Combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  remarqué  que  les  époques  de 
prospérité  des  établissements  correspondent  à 
celles  où  le  chef  en  a  conservé  le  plus  long- 
temps la  direction,  et  que  les  classes  les  mieux 
dirigées  sont  celles  où  le  professeur  exerce  le 
plus  longtemps? 

Comme  couséquence  de  la  stabilité  du  per- 
sonnel, indiquons  l'avancement  sur  place,  pour 
l'obtention  duquel  entreraient  en  ligne  de 
compte  les  mérites  personnels,  l'ancienneté 
dans  l'établissement,  la  durée  des  services. 

En  ce  qui  concerne  les  collèges,  les  répéti- 
teurs devraient  être  soumis  à  des  déplacements 
moins  nombreux  et  ce  résultat  serait  aisé- 
ment obtenu  en  les  faisant  bénéficier  d'un 
classement  analogue,  sinon  identique,  à  celui 
de  leurs  collègues  dans  les  lycées. 

Ne  devrait-on  pas  attribuer  un  rôle  à  la 
femme  dans  l'organisation  des  lycées  et 
collèges  ï 

Dans  les  «ollcge^  où  le   pensionnat   est    au 
compte  du  principal,  t'est  à  la  femme  de   ce 
fonctionnaire  qu'incombe  le  plus  souvent  la  j 
gestion  matérielle.  Appelée  ù  diriger  les  soins  j 
donnés  aux  élèves,  à  les  donner  souvent  elle-  I 


même,  elle  arrive  à  leur  cœur,  et  si  elle  sait 
cire  active,  en  même  temps  que  douce  et 
aimante  dans  cette  grande  famille  dont  elle 
doit  être  comme  la  mère,  elle  est,  autant  que 
le  principal,  un  élément  de  succès  pour  le 
colii'ge.  Dans  les  basses  classes  surtout,  l'en- 
fant  plus  jeune  a  besoin  de  sentir  autour  de 
lui  des  soins  affectueux. 

Pourquoi  ne  chercherait-on  pas,  dans  les  ly- 
cées, à  donner  aussi  un  rôle  éducatif  à  la  fejjiine 
du  proviseur,  du  censeur,  des  économes  qui, 
habitant  l'établissement,  pourraient  ajouter  à 
l'action  de  ces  administrateurs  leur  heureuse 
influence  pour  le  développement  du  caractère 
et  du  cœur  des  enfanta? 

Dans  les  commissions  sdministralivea  insti- 
tuées auprès  des  lycées  et  collèges,  ce  serait  à 
notre  avis,  une  heureuse  innovation  que  de 
faire  entrer  la  femme  à  câté  des  pères  de 
famille  ayant  ou  ayant  eu  des  enfants  dans 
l'établissement. 

Il  y  aurait  Heu  également  de  transformer 
l'association  des  anciens  élèves  dont  le  but 
serait  double  : 

l'  Suivre  dans  la  vie  les  élèves  sortis  des 
collèges,  les  jeunes  qui  débutent  dans  le 
monde,  timides,  incertains,  sujets  à  tant  de 
faiblesses  et  de  déceptions  ;  les  soutenir,  les 
guider,  les  aider,  les  faciliter  dans  leur 
carrière  ; 

2°  Par  son  bureau,  pris  non  seulement  dans 
la  ville,  mais  aux  alentours,  l'association  assis- 
terait le  chef  de  la  maison,  le  guiderait  en 
quelque  sorte  en  lui  faisant  connaître  les  vœux 
de  la  population,  les  besoins  parfois  variables 
du  pays,  les  desiderata  que  beaucoup  expri- 
ment parfois  tout  basel  que  trop  souvent  le 
proviseur  ou  le  principal  ignore.  Sans  admettre 
son  ingestion  dans  l'administration  du  lycée 
ou  collège,  l'association  contribuerait  ainsi  à 
la  prospérité  de  l'établissement  et  chaque 
membre  deviendrait  alors  un  agent  représen- 
tant la  maison  où  il  a  fait  son  éducation,  dans 
les  coins  même  les  plus  éloignés  du  lycée  ou 
collège  auquel  il  conserve  sa  reconnaissance 
et  son  dévouement. 

En  réponse  au  troisième  paragraphe  dtt 
questionnaire  relatif  à  l'enseignement  primaire 
supérieur,  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu 
d'adapter  cet  enseignement  aux  besoins  qui 
ont  déterminé  sa  création  ;  il  doit  faire  suite 
à  l'enseignement  primaire,  être  établi  soua  une 
forme  autant  pratique  que  théorique,  répoudre 


aux  besoins  de  la  région,  être  conforme 
aux  vœux  de  la  population,  développer  le 
goût  de  l'agriculture  et  les  aptitudes  au  com- 
merce et  à  rinduelrie,  de  fa^on  à  utiliser  les 
ressources  naturelles  de  chaque  région  cl 
arrêter  le  mouvement  si  regrettable  qui  fait 
développer  la  population  des  grands  centres 
au  détriment  de^  villages  et  des  petites 
villes. 

Abordant  ensuite  l'importante  question  du 
baccalauréat,  votre  Commission  a  été  unanime 
pour  en  demander  la  suppression. 

Le  baccalauréat,  en  effet,  exerce  une  action 
débilitante  sur  tous  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire.  Cette  action  est  moins 
grave  sur  les  établissements  universitaires; 
mais  peu  de  familles  s'en  rendent  compte 
parce  qu'elles  n'ont  en  vue  que  le  diplôme  à 
faire  acquérir  à  leur  enfant.  Cette  soif  de  di- 
plômes qui  nous  dévore  a  créé  une  prépara- 
tion aux  examens  à  grand  renfort  de  mémento. 
Quel  développement  intellectuel  et  moral 
peut-on  obtenir  à  l'aide  de  sèches  nomencla- 
tures dont  on  surcharge  hâtivement  et  péni- 
blement la  mémoire  et  dont  il  ne  reste  rien 
quelques  jours  après  l'examen.  De  l'aveu  de 
beaucoup  d'hommes  compétents,  le  niveau 
intellectuel  et  le  niveau  moral  ont  besoin 
d'être  relevés  ;  nous  n'arriverons  à  ren- 
forcer l'un  et  à  rehausser  l'autre  qu'en 
formant  des  intelligences  et  des  volontés; 
or,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'enfsembte  des 
programmes  scrupuleusement  suivis  sans  pré- 
occupation de  diplômes  ni  d'examens  est  mer- 
veilleusement approprié  à  ce  but.  Nos  profes- 
seurs, délivrés  du  métier  de  préparateurs, 
s'appliqueront  avec  plus  d'énergie  et  même  de 
goût  à  remplir  le  rôle  d'éducateurs;  et  les 
élèves,  moins  sûrs  de  pouvoir  tenir  une  place 
dans  la  société,  si  par  un  travail  certain  et 
assidu  ils  n'y  sont  préparés  autrement  qu'en 
comptant  sur  le  hasard  d'un  examen,  s'appli- 
queront mieux  à  développer  toutes  leurs  facul- 
tés. Des  examens  de  passage  d'une  classe  à 
une  autre  après  chacune  des  deux  ou  trois  der- 
nières années  ;  des  notes  de  fin  d'année  très 
explicites,  et  dans  la  rédaction  desquelles 
entreraient  les  notes  journalières,  formeraient 
un  ensemble  bien  plus  efficace  pour  permettre 
de  juger  de  la  valeur  intellectuelle  et  morale 
de  chaque  élève. 

Mais,  dans  l'attribution  de  ces  notes,  il  y 
aurait  à  établir  de  sérieuses  garanties,  si  l'on 


voulait  en  généraliser  l'usage  et  la  portée.  On 
ne  pourrait  guère  atteindre  un  bon  résultat  à 
cet  égard  que  par  deux  moyens  : 

1°  Ou  bien  en  restreignant  les  effets  de  la  loi 
Falloux  et  en  n'admettant  à  en  bénéficier  que 
des  établissements  auxiliaires  en  quelque  sorte 
de  l'Université,  soumis  au  contrôle  et  à  la 
sur\-eillance  de  ses  inspecteurs  ; 

3*  Ou  bien  en  décidant  que  tout  individu  ne 
peut  cire  admis  à  exercer  des  fonctions  dans 
l'Etat,  le  département,  ou  la  commune  que  s'il 
a  passé  les  trois  dernières  années  de  ses  études 
dans  un  établissement  de  Tbtat;  il  n'est  que 
juste  en  elTet  que  l'État  accorde  seulement  sa 
confiance  à  des  hommes  dont  le  caractère 
et  l'esprit  ont  été  formés  sous  sa  sur- 
veillance, sous  son  contrôle,  conformément 
h  l'esprit  républicain,  et  k  la  soumission  intel- 
ligente, franche  et  loyale  aux  lois  de  la  Répu- 
blique. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  nécessaire  que 
l'État  dans  une  plus  large  mesure  vint  en  aide 
aux  collèges  communaux:  et  vous  me  per- 
mettrez de  reproduire  ici  le  vœu  émis  par  le 
Conseil  général  dans  sa  session  d'août  :  ic  Con- 
sidérant que  la  loi  du  29  décembre  1897,  en 
réduisant  les  recettes  d'octroi  des  villes  à  un 
chiffre  insignifiant,  va  faire  disparaître  la  prin- 
cipale ressource  qui  nous  permettait  de  sub- 
ventionner nos  collèges;  qu'un  grand  nombre 
de  communes  seront  dans  l'impossibilité  de 
renouveler  le  bail  passé  avec  l'autorité  acadé- 
mique, lequel  hail  vient  en  expiration  en  1901, 
situation  qui  menace  l'existence  de  nos  collè- 
ges, le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  soit 
déclarée  dépense  d'État  la  dépense  des  collè- 
ges afférente  au  traitement  intégral  des  pro- 
fesseurs, comme  dans  les  lycées.  >> 

Au  point  de  vue  de  l'attribution  des  bourses 
de  l'Etat,  il  importerait  que  le  crédit  alloué 
par  les  Chambres  fût  réparti  entre  les  dépar- 
tements et  que  la  nomination  fût  faite,  après 
concours,  par  le  Préfet,  sur  l'avis  du  Conseil 
général. 

11  ne  serait  pas  inutile  que  l'assemblée  dépar- 
tementale fût  mêlée  un  peu  à  la  vie  de  nos 
établissements  d'enseignement  secondaire  ; 
qu'elle  fût  consultée  sur  les  traités  passés 
entre  les  villes  et  l'État  en  ce  qui  concerne  les 
collèges  communaux;  qu'elle  fût  tenue  au  cou- 
rant chaque  année  du  fonctionnement  et  des 
résultats  de  l'enaeignement  secondaire,  et 
invités  k  présenter  les  observations    qui   lui 


paraîtraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service. 

Et  maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de 
résumer  Jes  observations  précédentes,  bien 
incomplètes  sans  doute,  que  nous  avons  cru 
devoir  vous  présenter  sur  la  rërorme  de  l'en- 
Beignement  secondaire,  réforme  de  laquelle 
dépend,  personne  ne  l'ignore,  l'avenir  de  la 
démocratie,  cl  A  laquelle  se  trouvent  liées  les 
destinées  du  pays  tout  entier. 

Je  le^  formulerai  en  quelques  propositions: 

1°  Diminution  des  frais  de  pension  et  d'ex- 
ternat ; 

2°  Augmentation  du  nombre  des  collèges 
communaux; 

3°  Choix  prudent  et  surveillance  des  chefs 
d'élnblissement  ;  nécessité  de  leur  stabilité, 
ainsi  que  do  la  stabilité  du  personnel  ensei- 
gnant ; 

4°  Association  de  la  femme  au  rûlc  éducatif 
et  sun  admission  dans  les  bureaux  d'adminis- 
tration ; 

5"  Suppression  du  baccalaurcal  ;  modilica- 
tion  de  la  loi  Falloux  et  obligation  pour  les 
candidat.1  aux  emplois  de  l'Etat  d'avoir  passé 
les  trois  dernières  années  de  leurs  études  dans 
un  lycée  ou  collège; 

6°  Organisation  des  associations  des  anciens 
élèves  avec  mission  d' éclairer  les  chefs  d'éta- 
blissement et  les  autorités  des  vœux  de  la 
population  et  des  besoins  de  la  région  ; 

7"  Frais  du  personnel  des  collèges  commu- 
naux entièrement  k  la  charge  de  l'État  ; 

8"  Distribution  des  bourses  de  l'Ktat  aux 
départements,  proportionnellement  à  la  popu- 
lation, et  nomination  aux  bourses  par  le  préfet, 
ï^ur  l'avis  du  Conseil  général  ; 

if  Le  Conseil  général  tenu  au  courant  du 
fiijR-tionni'mcut  des  résultats  de  renscigne- 
Micnt  Rccond^iire  et  plus  intimement  mêlé  à  la 
vie  dos  éliililissements  universitaires. 

Telli's  sonl.  MM.,  les  conclusions  de  votre 
Commission  spéciale,  colles  qu'elle  vous 
demande  do  vouloir  bien  adoptiîr. 

jl/.  lie  ('.'iiimiiiicl  ne  veut  pas  suivre  le  rap- 
porteur dans  toutes  ses  considérations,  mais 
il  croit  qu'il  va  un  peu  loin  dans  .ses  cnnclu- 
.sions  :  le  pèn'  de  famille  dnil  èti'C  laissé  libre 
de  donner  à  ses  enfants  l'instniclion  <[u'il  croit 
la  meilleure,  et  ceci  dans  les  établissements  qui 
onl>a  confiance.  Le  rapporleur  demande  que 
les  candidats  aux  diverses  fonctions  de  l'Kiat 
établissent  d'abord  qu'ils  ont  passé  trois  ans 


dan?  les  écoles  du  Gouvernement;  on  veut 
donc  faire  des  enfants  de  véritables  fonction- 
naires ;  mais  à  l'étranger  il  n'existe  aucune 
disposition  pareille,  et  puis  ne  faut-il  pas  tenir 
compte  de  la  volonté  des  pères  de  famille  qui 
voudront  faire  élever  chez  eux  leurs  enfants? 
Ceux-ci  ne  seront  donc  jamais  admis  à  briguer 
les  fonctions  publiques;  M.  Pradel  recom- 
mande les  examens  de  passage,  mais  ces  exa- 
mens se  pratiquent  dans  tous  les  établisse- 
ments bien  tenus;  quant  à  !a  suppression  du 
baccalauréat,  M.  de  Couronne!  y  est  opposé 
parce  qu'il  considère  le  baccalauréat  comme  la 
sanction  nécessaire  des  études.  En  terminant, 
IVI.  de  Couronncl  s'élève  de  nouveau  contre  la 
prétention  d'interdire  les  fonctions  publiques 
aux  jeunes  gen.s  qui  n'ont  pas  passé  trois  ans 
dans  les  écoles  de  l'Etat  ;  par  cette  mesure  le 
Gouvernement  se  priverait  de  l'utile  concours 
d'hommes  qui  ont  consciencieusement  travaillé 
dans  des  établissements  qui  ne  sont  pas  les 
siens. 

M.  Pritdef  répond  que  personne  ne  songe  a 
contester  aux  pères  de  famille  la  liberté  de 
faire  élever  leurs  enfants  où  ils  voudront;  mais, 
comme  il  y  a  une  hygiène  physique,  il  y  a  une 
hygiène  morale;  or,  dans  certains  établisse- 
ments, les  préceptes  de  cette  hygiène  sont 
constamment  et  systématiquement  violés;  là 
on  s'attache  à  fausser  à  la  fois  l'esprit  et  le 
cœur  des  élèves,  on  leur  donne  sur  l'histoire 
moderne  les  notions  les  plus  fausses  ;  on  leur 
apprend,  par  exemple,  que  la  Révolution  fui 
une  calamité  au  lieu  d'être  une  aurore.  Jamais 
le  mot  de  Gambetta  n'a  été  plus  vrai  :  «  Le  clé- 
ricalisme voilà  l'ennemi.  ■  Faut-il  donc  que  la 
Ké|)ublique  prenne  ses  fonctionnaires  dans  des 
établissements  oii  on  leur  a  appris  ii  la  détester? 

M.  Tourtfnot n'èlonneqiïc  M.  de  Couronnel, 
qui,  dil-il,  a  été  élevé  succe.ssivcment  dans  des 
établissements  congréganislcs  et  dans  les  éta- 
blissements universitaires,  connaisse  par  expé- 
rience les  examens  de  passage  qui  n'ont  été 
établis  qu'en  l«8:t,  époque  à  laquelle  M.  de 
Couronnel  était  bien  mûr  pour  un  écolier. 
D'autre  part,  on  sait  comment,  dans  les  établis- 
sements, se  font  les  examens  et  se  classent  tes 
élève.»;  ils  sont  tous  premiers.  Le  procédé  au 
moyen  duquel  s'obtient  ce  merveilleux  résultat 
est  bien  simple,  il  est  aussi  fort  ingénieux  : 
supposons  une  classe  de  trente  élèves  ;  on  la 
partage  en  divisions,  subdivisions,  etc.,  de 
façon    que    chaque    cercl*    ne    renferme    pas 


plus  de  ciac|  élèves;  il  est  clair  qu'aucun  des 
élevas  de  la  classe  n'aura  un  chîfTre  supérieur 
à  cinq.  Mais  les  parents  des  élèves  les  plus 
faibles  ne  se  contentent  pas  de  voir  leurs 
enfants  être  toujours  cinquièmes;  par  un  habile 
emploi  des  ex  feqao,  on  peut  les  faire  remon- 
ter d'une  ou  plusieurs  places.  On  pourrait 
même  contenter  tout  le  monde  en  créant  dans 
chaque  classe  cinq  premières  places  ex  leqao. 
Les  examens  qui  se  fontdans  les  établissements 
religieux  sont  simplement  des  examens  d'en- 
couragement. On  ne  conteste  pas  aux  pères  de 
famille  le  droit  de  faire  élever  leurs  enfants 
où  il  leur  plaira,  toute  liberté  leur  est  laissée 
à  cet  égard  ;  mais  on  sait  quelle  est  l'instruc- 
tion, quelle  est  l'éducation  données  dans  les 
établissements  qui  ont  les  préférences  des 
réactionnaires  cléricaux  :  les  élèves  y  sont  ins- 
truits dans  l'histoire  à  l'aide  de  manuels  dans  le 
genre  de  celui  du  père  Loriquet;  on  leur 
apprend  à  haïr  la  République,  on  les  prépare 
k  combattre  les  institutions  qui  régissent  le 
pays  et  à  être  en  état  de  révolte  permanente 
contre  elles;  dans  ces  conditions,  la  Répu- 
blique a  bien  le  droit  de  ne  pas  confier  les 
différentes  places  de  l'Ltat  k  ses  pires  enne- 
mis. Les  monarchistes,  s'ils  étaientles  maîtres, 
voudraient-ils  des  républicains  pour  adminis- 
trer la  monarchie?  Non  évidemment.  Eh  bien, 
qu'ils  permettent  aux  républicains  de  confier 
les  places  dont  dispose  la  République  à  des 
jeune')  gens  élevés  républicainemenl.  Encore 
une  fois  les  monarchistas  ont  hberlé  entière, 
complète,  absolue,  de  faire  élever  leurs  enfants 
selon  leurs  convenances,  mais  liberté  aux  répu- 
blicains de  ne  pas  prendre  pour  servir  la  Répu- 
blique des  jeunes  hommes  qui  complotent 
contre  elle,  car  c'est  vainement  que  les  monar- 
chistes s'acharnent  à  nier  le  complot  dont  le 


Gouvernement  défend  la  République  menacée; 
les  monarchistes  n'ont  jamais  cessé  de  com- 
ploter, ils  complotent  tous  les  jours.  D'ailleurs 
l'obligation  de  sortir  des' écoles  de  t'État  pour 
devenir  fonctionnaire  existe  dans  beaucoup 
d« pays  étrangers;  en  Allemagne,  par  exemple, 
aucun  jeune  homme  ne  peut  entrer  dans  les 
fonctions  publiques  s'il  n'est  élève  d'un  gym- 
nase. 

M.  des  Moustiers-Mériiioille  se  bornera  k 
dire  qu'aux  États-Unis,  la  plus  grande  répu- 
blique qui  existe,  la  liberté  de  l'enseignement 
est  reconnue  pour  tout  le  monde;  on  a  été 
amené  i  rapporter  les  lois  restrictives  de 
liberté  de  l'enseignement  relativement  à  l'ac- 
cession aux  fonctions  publiques;  aujourd'hui 
tous  les  citoyens,  quelles  que  soient  leurs  opi- 
nions politiques  et  religieuses  depuis  les  mor- 
mons jusqu'aux  catholiques,  aux  juifs,  etc., 
peuvent  aspirer  aux  fonctions  publiques.  Pour 
en  revenir  à  notre  pays,  il  serait  déplorable  de 
le  diviser  pour  une  question  mesquine,  alors 
que  l'ennemi  est  à  nos  portes. 

M.  de  FréJy  s'élève  contre  la  prétention  de 
M.  Tourgnol  de  considérer  les  écoles  libres 
comme  des  écoles  rétrogrades  ;  il  rappelle  que 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  établit  en 
principe  que  les  fonctions  publiques  sont 
accessibles  ù  tous  les  Français;  les  élèves  "des 
écoles  libres  reçoivent  une  instruction  déve- 
loppée, comme  on  en  a  la  preuve  par  le  nom- 
bre de  ceux  d'entre  eux  qui  entrent  au  con- 
cours dans  nos  grandes  écoles  ;  il  faut  se  garder 
de  toucher  à  la  liberté  de  l'enseignement,  car 
toutes  les  lil>ertéB  sont  solidaires  ;  de  toutes  les 
libertés  celle  de  l'enseignement  n'est-elle  pas 
la  plus  précieuse?  Sachons  la  conserver. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL   DES   VOSGES 


Séance  du  12  mai  i899. 


La  parole  est  accordée  à  M,  Bouloumié, 
rapporteur  de  la  Commission  de  Tinstruction 
et  de  Fassistance  publiques  : 

La  Commission  d'enseignement  de  la 
Chambre  des  députés  a  fait  exprimer  par  son 
président  à  M.  le  président  du  Conseil  le 
désir  que  les  conseillers  généraux  fussent  sai- 
sis, dans  leur  session  d'avril,  de  quelques 
questions  intéressant  l'enseignement  secon- 
daire et  renseignement  primaire  supérieur. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  six;  mais 
leur  champ  est  si  vaste,  les  réponses  qu'elles 
sollicitent  sont  si  complexes,  si  délicates  dans 
leurs  déductions  et  si  graves  dans  leurs  con- 
séquences, que  votre  Commission  ne  croit  pas 
pouvoir^y  répondre  d'une  façon  sérieuse  et 
digne  du  Conseil  général. 

En  effet,  des  réponses  faites  ainsi,  pour 
ainsi  dire  au  pied  levé,  sur  les  points  les  plus 
importants  de  renseignement  secondaire  et  de 
renseignement  primaire  supérieur,  seraient 
sans  autorité,  n'ayant  été  précédées  d'aucune 
étude  spéciale  et  approfondie. 

Nous  ne  pouvons  donc,  Messieurs,  que  nous 
restreindre  à  des  réponses  très  superficielles, 
et  sur  certains  points  même  nous  abstenir. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  (fui concerne  les  établissements 
d* enseignement  secondaire  du  département, 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Cette  question  a  été  traitée  d'une  façon  re- 
marquable par  M.  l'Inspecteur  d'académie 
dans  son  rapport  en  date  du  5  avril  1899. 

Votre  Commission  ne  peut  que  renvoyer  la 
réponse  sollicitée  aux  diverses  conclusions  de 


ce  rapport  même,  car  il  lui  est  matériellement 
impo88ifa|le  de  se  faire  par  elle-même  une  opi- 
nion sérieuse  et  raisonnée  sur  des  établisse- 
ments aussi  nombreux  et  aussi  importants 
que  ceux  des  Vosges. 

DEUXIÈME    QUESTION 

y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res^ 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  été  frappée 
des  conclusions  unanimes  de  MM.  les  princi- 
paux de  nos  établissements  d'enseignement, 
tendant  toutes  au  développement   de  l'ensei- 
gnement pratique,  rapide,  qui  permettra  aux 
enfants  d'acquérir,  en  trois  ou  quatre  années, 
les  éléments  d'instruction  nécessaires  à  l'agri- 
culture,   au   commerce   et    à   l'industrie.    Ils 
signalent  tous  ce  fait  que  l'enseignement  tend 
de  plus  en  plus  à  être  considéré  plutôt  comme 
un  élément  nécessaire  de  la  prospérité  de  la 
vie  matérielle  que  comme  un  développement 
ou  un  ornement  de  l'esprit.  Le  succès  des  col- 
lèges tient  donc  aujourd'hui  à  l'organisation 
de  l'enseignement  pratique  le  plus  complet  et 
le  plus  rapide  possible.  MM.  les  principaux, 
tout  en   déplorant    cette   tendance,    pensent 
qu'il  est   impossible  de  ne  pas  s'y  soumettre  ; 
mais  ils  demandent  en  même  temps,  avec  fer- 
meté, le  maintien  intégral  du  principe  de  l'en- 
seignement classique  dans  toute  sa  force.  Ces 
idées  sont  exprimées  avec  une  grande  netteté 
par  M.  le  principal  du  collège  de  Remiremont 
dans  son  rapport  au  bureau  d'administration 
du  collège,  dans  sa  séance  du  17  mars  dernier  : 
<c  Ce  serait  une  faute  grave  d'amoindrir  l'en- 
seignement   classique  ;     rien    ne     remplacera 
jamais  l'enseignement  classique  comme  valeur 
éducatrice.  Mais  la  situation  de  l'enseignement 
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classique  au  colley  de  Remiremoat  est  des 
plus  étranges  et  dénote  des  aspirationi  nou- 
velles :  de  1888  à  1893,  le  nombre  des  élèves 
de  cet  enseignement  s'était  (graduel lem ont 
élevé  de  77  ù  100;  de  1894  à  aujourd'hui,  il 
s'est  abaissé  peu  à  peu  de  100  k  35,  chiffre  ac- 
tuel, alors  que  te  nombre  des  élèves  de  l'en- 
seignement moderne  a  suivi  exactement  la 
progression  contraire. 

a  Les  industriels  elles  commerçants  préton- 
dent que  l'enseignemeat  classique  n'est  piis 
propre  à  donner  à  leurs  fils  la  préparation  né- 
cessaire aux  professions  qui  les  attendent  danx 
la  vie.  Ils  ont  ainsi  tout  d'abord  accordé  la 
préférence  k  l'enseignement  moderne.  Mais 
déjà  se  dessine  un  mouvement  :  continuant  à 
ne  voir  dans  l'enseignement  secondaire  qu'une 
préparation  immédiate  aux  professions,  un 
certain  nombre  de  pères  de  famille  estiment 
que  l'enseignement  moderne,  à  son  tour,  nost 
pas  assez  pratique,  et  nous  voyons  depuis 
quelque  temps  des  parents  préférer  à  noire 
enseignement  moderne  les  écoles  profeMioTt- 
nelles  et  industrielles,  voire  même  les  écoles 
primaires  supérieures.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  tendances  qui  se  manireslcnt  !< 
nouveau,  sous  peine  de  voir  baisser  l'elTcctir 
des  élèves  •>. 

Votre  Commission,  Messieurs,  ne  peut  que 
déplorer  des  tendances  qui  auraient  certaine- 
ment pour  conséquence  de  substituer  k  notre 
société  française,  si  attirante  par  le  charme  de 
son  instruction  et  de  la  culture  de  son  espiil, 
une  véritable  société  de  manœuvres;  mais  nous 
n'avons  pas  i.  nous  appesantir  autrement  sur 
ces  considérations,  notre  mission  étant  d'indi- 
quer les  modifications  à  apporter  dans  les 
branches  d'enseignement  pour  mieux  répondre 
aux  vœux  et  aux  besoins  de  la  région.  Dan^i 
ces  conditions,  nous  devons  répondre  que,  tout 
en  maintenant  énergiquement  et  dans  sj  |ili-- 
nitude  le  principe  de  notre  enseignement 
classique,  il  y  a  lieu  de  développer  d:iiif  nos 
établissements  d'enseignement  second<iii  e  irl 
d'enseignement  primaire  supérieur  dci  courir 
et  des  travaux  pratiques  d'industrie,  de  com- 
merce et  d'agriculture. 

THOISIBHE    QUESTIO.S 

L'enseignement  primaire  esi-il  ln'eii  orga- 
niaé  dans  le  département? 

y  H-t-il  lieu  de  le  développer  en  Cl  éaitl  t'e 


nouveaux  élahlUsemenU,  ou  en  tranxformant 
certains  collèges? 

Sur  celte  question,  la  Commission  ne  peut, 
comme  pour  la  première,  que  s'en  référer  aux 
renseignements  et  aux  conclusions  de  M.  L'Ins- 
pecteur d'académie,  en  faisant  observer  tou- 
tefois que  le  développement  des  cours  prati- 
ques dans  les  collèges  aura  pour  conséquence 
de  mettre  ceux-ci  en  concurrence  avec  les 
établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  de  créer  en  quelque  sorte  un  double 
emploi.  Il  ne  paraît  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
fonder  de  nouveaux  établissements. 

QL'ATBIÈME    UUBSTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  dépa.rtements poarraienl-ils  s'intéresser  k 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  étahlissemenis  d'en- 
seignemeni  secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  rÈtal  ? 

Serait-il  désirable,  i  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

CIHQl-lÈHE    qUBSTlOK 

Le  Conseil  général  ne  devrail-il  pas  être 
consulté  sur  les  traitén  passés  par  l'Etal  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

SIXIKMB    QUESTION 

A'e  devrail-il  pas  être  saisi,  chaqu»  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  te 
déparlement  et  être  invité  à  présenter  les  of/- 
servations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'iniérél  dece  service  ? 

Comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire  au 
commencement  de  ce  rapport,  votre  Commis- 
sion ne  peut,  en  quelques  heures  d'examen, 
répondre  à  des  questions  aussi  graves  dont  la 
solution  peut  avoir  pour  efTct  d'entraîner  les 
budgets  départementaux  vers  des  charges 
nouvelles  ;  il  ne  parait  pas  d'ailleurs  raison- 
nable d'émettre  sur  ce  point  dbs  principes 
généraux. 

Tel  département,  en  effet,  sera  doté  de  col- 
lèges communaux  sufU^nts  pour  assurer  1« 
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fonctionnement  de  l'enseignement  secondaire  ; 
il  n'aura,  par  conséquent,  pas  à  se  préoccuper 
de  fondation  nouvelle  ;  tel  autre,  au  contraire, 
ne  renfermera  que  des  établissements  ii^uffi- 
sants,  soit  sous  le  rapport  des  locaux,  soit  au 
point  de  vue  de  renseignement  lui-même,  et 
jugera  utile  de  s'imposer  des  sacrifices  pour 
remédier  à  ce  fâcheux  état  d'infériorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'intervention  du  Conseil 
général  ne  nous  parait  indiquée  que  dans  le 
cas  où  les  finances  départementales  se  trou- 
vent engagées,  puisque,  en  dehors  de  cette 
circonstance,  ces  observations  resteraient  for- 
cément sans  sanction  sérieuse. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission 
vous  propose  : 

1^  De  donner  acte  à  M.  Tlnspecteur  d'aca- 
démie de  son  rapport  du  5  avril  1899; 

2®  D'émettre  le  vœu  que,  tout  en  mainte- 
nant le  principe  de  l'enseignement  classique, 
celui  de  l'enseignement  moderne  soit  dirigé 
dans  un  sens  plus  rapidement  pratique  au 
point  de  vue  de  l'industrie,  du  commerce  et 
de  Tagriculture. 

M.  Boucher.  Je  ne  saurais  partager  l'op- 
timisme du   rapporteur  en   ce  qui  concerne 


l'organisation  et  les  méthodes  actuelles  de 
l'enseignement  classique.  Il  est  incontestable 
que  cet  enseignement  pourrait  s'adapter  mieux 
aux  nécessités  de    a  vie  moderne. 

Aussi  je  demande  à  l'honorable  M.  Boulou- 
mié  de  n  pas  donner  la  sanction  du  Conseil 
général  des  Vosges  à  la  partie  de  son  rapport 
visant  l'enseignement  classique.  Cette  réserve 
s'impose  d'autant  plus  que  l'avis  du  Conseil 
général  aura,  à  n'en  pas  douter,  un  certain 
poids. 

M,  Bouloumié.  Je  crois  être  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Boucher.  Ses  observations 
m'amènent  à  confirmer  l'opinion,  exprimé^ 
déjà  dans  mon  rapport,  qu'en  raison  de  leur 
gravité  les  questions  posées  par  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  eussent  mérité  une 
étude  très  approfondie. 

Votre  Commission  de  l'instruction  et  de 
l'assistance  publiques  est  d'ailleurs  disposée  à 
accepter  toutes  modifications  que  vous  lui 
proposerez  d'apporter  aux  conclusions  du  rap- 
port qui  vient  d'être  lu. 

M,  le  Président.  Les  observations  qui 
viennent  d'être  échangées  témoignent  suffi- 
samment des  intentions  du  Conseil  général. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'YONNE 


Séance  du  12  aiTiMSi 


M.  Ernetl  Petit  donne  leclure  du  rapport 
suivant  : 


Le  Conseil  général  a-l-il  des  observudons 
A  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, aa  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultais  obtenus  ? 

La  distribution  des  établissements  d'en- 
aeignemenl  secondaire  ne  laisse  rien  à  désirer 
dans  le  département  de  l'Yonne.  Chaque 
arrondissement  possède  le  sien  dans  son  chef- 
lieu,  el  chacun  d'eux  est  à  la  portée  de  ceux 
qui  veulent  en  bénéficier. 

L'installation  de  ces  établissemenls  est 
bonne.  Les  collèges  d'Avallon,  Joifj'ny  et  Ton- 
nerre ont  été  reconstruis  h  des  dates  relati- 
vement récentes,  celui  d'Auxerre  a  été  consi- 
dérablement agrandi.  De  iiolablesaméliorations 
ont  été  réalisées  depuis  quelques  années  dans 
le  lycée  de  Sens  dont  la  construction  remon- 
tait à  une  date  plus  ancienne. 

Rien  à  dire  du  régime  d'aucun  d'eux  et  les 
résultats,  très  salisraisants  à  Sens  et  à  Auxerre, 
sont  très  honorables  à  Avallon,  Joigny  et 
Tonnerre. 


Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  el  aux  besoins  de  la  région  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
développer,  de  resl  peindre  ou  de  modifier 
aucune  branche  d'enseignement,  llsuffît,  pour 
répondre   aux   vœux   et  aux   besoins  de    la 


deux  enseignements  classique  et  moderne, 
qui  ont  chacun  leur  clientèle  et  d'admettre 
que  l'enseignement  moderne,  dans  les  collèges 
oii  cela  parait  nécessaire,  ait  une  o^aniaation 
assez  simple  pour  permettre  aux  élèves,  qui 
n'ont  pas  en  vue  le  baccalauréat,  de  se  pré- 
parer dans  de  bonnes  couditions  à  des  car- 
rières pratiques. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y a-l-il 
lieu  de  le  dêrelopper  en  criant  de  nouveaux 
établissements  et  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  très 
bien  organisé  dans  le  département  de  l'Yonne 
et  y  est  très  prospère.  Il  est  représenté  chez 
nous  par  cinq  écoles  primaires  supérieures  et 
cinq  cours  complémentaires.  Nous  estimons 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  le 
développer  davantage  ;  tout  ce  qui  serait  fait 
dans  ce  sens  risquerait  de  nuire,  sans  profit 
pour  l'intérêt  général,  au  recrutement  des 
écoles  déjà  existantes. 

QUATBIÈMB  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissemenls 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État' 

Nous  ne  voyons  pas  sous  quelle  forme,  en 
dehors  des  bourses,  les  départements  pour- 
raients'iutéresaer  à  renseignement  secondaire. 

Nous  ne  sommes  paa  d'avis  que  les  départe- 


région,  d'assurerlefonctionnement  normal  des  '   ments  prenaent  part  k  l'entretien  de  cerloina 
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établissements  d'enseignement  secondaire.  Il 
nous  semble  préférable  que  les  collèges  de- 
meurent communaux  et  restent  ce  qu'ils  sont. 
Ils  gagneront  à  avoir  une  organisation  plus 
souple  et  plus  facile  à  adapter  aux  besoins 
particuliers  de  la  région  qu'ils  desservent. 
Ajoutons  qu'il  n'y  a  ni  opportunité,  ni  néces- 
sité de  greffer  de  nouvelles  charges  financières 
sur  celles  qui  incombent  déjà  à  notre  dépar- 
tement. 

CINQUIÈME     QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÈtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Toute  participation  pécuniaire  du  départe- 
ment à  l'entretien  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  étant  écartée,  il  semble 
logique  et  en  même  temps  équitable  que  les 
traités  passés  entre  TÉtat  et  les  villes  pour  les 
collèges  communaux  soient  l'œuvre  exclusive 
des  parties  contractantes. 

SIXIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  par  le  préfet  d'un  rapport 
de  l'inspecteur  d'Académie  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  résultats  de  l'enseignement  secon- 
daire dans  le  département  et  être  invité  a  pré- 
senter les  observations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

On  peut  répondre  affirmativement.  Chaque 
année,  l'inspecteur  d'Académie  présente  au 
Conseil  académique  un  rapport  long  et  détaillé 
soumis  à  la  discussion  lors  de  la  session  de 
novembre  et  décembre. 

Un  extrait  de  ce  rapport  peut  être  commu- 
niqué aux  Conseils  généraux  qui  en  pren- 
draient connaissance  à  la  session  d'avril  et  sur 
lequel  les  membres  de  rassemblée  départe- 
mentale pourraient  faire  leurs  observations. 

Discussion. 

M,  Bienvenu-Martin.  Je  ne  conteste  pas  les 
conclusions  du  rapport  très  intéressant  que 
vient  de  nous  présenter  M.  Ernest  Petit  ;  je 
ne  me  plains  pas  que  la  Commission  de  l'en- 
seignement de  la  Chambre  ait  juge  bon  de 
prendre  l'avis  des  Conseils  généraux^sur  cette 


question  qui  est,  on  peut  le  dire,  la  plus  im- 
portante de  l'heure  actuelle.  Ce  dont  je  me 
plaindrais,  c'est  qu'on  ait  limité  un  peu  trop 
le  questionnaire. 

Je  voudrais  examiner  deux  points  bien  dis- 
tincts. Le  premier  est  relatif  aux  frais  d'entre- 
tien des  collèges  communaux. 

Actuellement,  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  sont  divisés  en  deux  catégo- 
ries :  les  lycées,  qui  sont  entretenus parPÉtat, 
et  les  collèges,  qui  le  sont  par  les  communes. 
Cette  distinction  répond-elle  à  la  nécessité  des 
choses?  Je  ne  le  crois  pas. 

Pourquoi  faire  supporter  intégralement  par 
l'Ktat  les  dépenses  de  l'enseignement  secon- 
daire quand  il  est  donné  dans  des  établisse- 
ments situés  dans  certaines  villes  et  rejeter 
au  contraire  ces  dépenses  sur  la  commune 
quand  il  s'agit  d'établissements  similaires, 
mais  situés  dans  d'autres  villes?  La  réparti- 
tion de  ces  établissements  en  lycées  et  collèges 
dépend  le  plus  souvent  du  hasard  et  en  tout 
cas  de  l'arbitraire. 

Pour  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  ou  élémentaire  a-t-on  fait 
cette  distinction?  Non.  L'État  a  toujours  con-» 
sidéré  que  les  dépenses  de  cet  enseignement 
étaient  des  dépenses  de  l'État,  parce  qu'elles 
répondaient  à  un  véritable  service  public  d'un 
caractère  national. 

Si  l'on  n'a  pas  fait  de  distinction  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire,  il  n'est 
pas  rationnel  de  la  maintenir  pour  les  dépen- 
ses de  l'enseignement  secondaire  qui  est,  lui 
aussi,  un  service  national. 

Les  villes  ne  peuvent  pas,  avec  leurs  seules 
ressources,  entretenir  leurs  collèges  d'ensei- 
gnement secondaire  ;  elles  se  trouvent  réduites 
à  cette  alternative,  ou  de  surcharger  les  con- 
tribuables pour  les  dépenses  du  personnel 
auxquelles  l'État  ne  concourt  que  dans  une 
faible  mesure  et  encore  à  la  suite  de  négocia- 
tions toujours  laborieuses,  ou  par  crainte  de 
surcharger  les  contribuables,  de  fermer  les 
collèges. 

Cette  distinction  entre  les  lycées  et  les 
collèges,  qui  pouvait  se  justifier  autrefois,  ne 
répond  plus  aux  besoins  d'une  société  démo- 
cratique. Il  faut  mettre  tous  ces  établissements 
sur  la  même  ligne  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition des  dépenses  de  leur  entretien. 

Une  proposition,  en  ce  sens,  a  été  faite  à  la 
Chambre  des  députés.  Si  le  Conseil  général 


émettait  un  vœu  en  faveur  de  l'adoption  de 
cett«  propoiition,  je  crois  qu'il  rendrait  ser- 
vice k  la  cause  qui  nous  est  si  chère  de  l'en- 
seignement laïque. 

Voilà  pour  le  premier  point  ;  il  y  en  a  un 
second. 

J'ai  dit  que  je  trouvais  le  questionnaire  un 
peu  restreint.  On  nous  consulte  sur  des  ques- 
tions qui  ont  un  caractère  technique,  qui  ren- 
trent plutôt,  comme  le  faisait  remarquer  1res 
justement  le  rapporteur,  M.  Ernest  Petit, 
dans  la  compétence  du  Conseil  académique. 

La  question  de  l'enseignement  secondaire 
doit  Atre  examinée  à  un  autre  point  de  vue,  ce 
qui  est  capital  surtout  en  ce  moment  :  aupoint 
de  vue  politique.  Noua  avons  le  devoir  de 
l'aborder  et  de  dire  formellement  ce  que  nous 
«n  pensons.  {Très  bien!  Irèt  bien!  vive  appro- 
bation !] 

Vous  savez  6  quoi  je  fais  allusion.  Je  ne  fais 
d'ailleurs  que  réveiller  les  échos  des  précé- 
dentes discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  celle 
enceinte.  Il  y  a  quelques  années,  le  Conseil 
général  a  émis  des  vœux  tendant  à  donner  à 
l'Etal  le  monopole  de  l'enseignement  secon- 
daire; si  cette  solution  était  jugi^e  Lrop  radi- 
cale, on  pourrait  à  litre  subsidiaire  demander 
tout  au  moins  que  !e  droit  d'enseigner  fût 
retiré  aux  congréganistes  ou  que  les  candidat.'; 
aux  emplois  publics  justifiassent,  pour  y  être 
admis,  d'un  certain  lemps  de  séjour  dans  un 
éUblissement  del'btat.  (Tréj  bien! très  bien!) 

Voilà  un  ordre  d'idées  qui  me  paraît  domi- 
nant, qui  est  bien  autrement  important  en  tout 
CBS  que  les  questions  secondaires  sur  lesquelles 
on  a  demandé  votre  avis. 

Je  crois  inutile  de  traiter  à  fond  un  sujet 
qui  prêterait  à  de  faciles  développements;  je 
me  borne  à  demander  au  Conseil  général  de  se 
prononcer  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué;  en 
d'autres  termes,  de  renouveler  les  vœux  qu'il 
a  précédemment  émis  soit  en  faveur  du  mono- 
pole de  l'enseignement  par  l'Ktal,  soit  tout  au 
moins  en  faveur  du  retrait  de  l'enseignement 
aux  congréganistes  ou  en  faveur  de  certaines 
conditions  de  séjour  dans  un  établissement  de 
l'État  à  exiger  des  candidats  aux  emplois 
publics.  (Applaudissements.) 

M,  Ernest  Petit,  rapporteur.  Il  y  aurait  eu 
évidemment  beaucoup  d'autres  questions  à 
traiter.  J'ai  été  extrêmement  surpris,  en  lisant 
le  questionnaire,  de  voir  le  petit  nombre  de 
questions  qui  nous  étaient  adressées.  Toutefois, 


nous  n'avions  que  deux  jours  pour  rédiger  les 
réponses.  Il  était  impossible,  dans  ces  condi- 
tions, d'aborder  le  grave  problème  de  l'ensei- 
gnement secondaire  dans  son  entier. 

M.  Bienvenu-Martin.  Vous  avez  rempli 
votre  devoir  de  rapporteur.  Nous  accomplis- 
sons le  ndtre  en  étendant  la  réponse. 

M.  le  Président.  Je  suis  saisi  du  vœu  sui- 
vant : 

u  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  : 

«  1°  Que  les  collèges  communaux  soient 
entretenus  par  l'État; 

u  2°  Que  le  monopole  de  l'enseignement 
secondaire  soit  attribué  è  l'État.  » 

Ce  vœu  viendrait  comme  suite  aux  réponses 
du  questionnaire. 

Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  pour 
approuver  les  réponses  que  vient  d'indiquer 
M.  Emesl  Petit.  {Assentiment  général.)  Je 
mets  donc  aux  voix  la  première  partie  du  vœu 
dont  je  viens  de  donner  lecture, 

La  première  partie  du  vœu  est  adoplée 
ainsi  que  la  seconde  partie. 

.1/.  Laubry.  Je  ne  voudrais  pas  que  le  Con- 
seil général  pût  supposer,  comme  le  rappor- 
teur a  bien  voulu  le  dire,  que  tout  est  pour  le 
mieux  dans  l'enseignement  primaire  supérieur, 
tel  qu'il  est  organisé  dans  l'Yonne.  M.  Ernest 
Petit  déclare  que  cet  enseignement  répond  à 
tous  les  besoins;  je  ne  le  pense  pas.  Les  établis- 
sements d'enseignement  primaire  supérieur, 
sont  peu  nombreux  dans  notre  déparlement. 
Je  crois  que,  par  nos  vœux,  par  notre  langage, 
nous  devrions  les  encourager.  J'en  vois  bien  à 
Sens,  à  Toucy,  à  Saint-Sauveur,  mais  c'est 
tout. 

.U.  Lordereau.  Saint-Florentin  réclame 
depuis  trois  ans  un  cours  complémentaire  pour 
les  jeunet  fdies. 

M.  Laabry.  Voilà  par  exemple  le  collège 
de  Tonnerre  ;  j'y  vois  vingt  ou  vingt-cinq  pen- 
sionnaires. Je  suis  convaincu  que,  si  l'on  trans- 
formait ce  collège  en  école  primaire  supé- 
rieure, il  compterait  avant  deux  mois  une  cen- 
taine de  pensionnaires. 

Les  éludes  ne  vont  plus  h  l'enseignement 
classique,  mais  &  l'enseignement  moderne,  aux 
choses  pratiques. 

Les  enfants  qui  ne  peuvent  plus  fréquenter 
nos  écoles  primaires,  après  l'âge  de  douze  ans, 
ne  trouvent  pas  d'établissements  d'enseigne- 
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ment   primaire   supérieur  où    ils    pourraient 
compléter  leurs  études. 

M.  Follioi,  C'est  aux  municipalités  qu*il 
appartient  de  faire  des  démarches  dans  ce  sens. 

M.  Toutée.  On  s'adresse  trop  souvent  à 
rÉtat.  Permettez-moi  de  citer  deux  exemples. 

M,  le  Président.  Le  vote  est  acquis,  je  ne 
crois  pas  que  la  discussion  puisse  se  prolonger 
dans  ces»  conditions. 

M.  Toutée.  M.  Laubry  fait  une  proposition 
en  réponse  à  une  question  soulevée  par  M.  le 
rapporteur,  nous  avons  le  droit  de  l'examiner. 

M,  Lauhry,  Je  propose,  en  effet,  qu'à  la 
question  posée  sur  renseignement  primaire 
supérieur  nous  répondions  :  «  Il  n'est  pas  suffi- 
samment développé  dans  l'Yonne.  » 

M,  Ernest  Petite  rapporteur.  Il  y  a  cinq 
écoles  primaires  supérieures  et  cinq  cours 
complémentaires . 

M,  Laubry.  Sans  doute,  mais  ils  se  trou- 
vent situés  dans  la  même  région.  Il  n'en  existe 
ni  dans  le  Tonnerrois,  ni  dans  i'Avallonnais. 

M.  Toutée.  Est-ce  bien  le  lieu  de  dire  cela 
au  Conseil  général  ? 

Je  disais  qu'on  a  tort  de  toujours  s'adresser 
à  l'État.  L'État  ne  peut  pas  tout  faire.  Je  vou- 
drais rappeler  au  Conseil  général  ce  qui  s'est 
passé  du  temps  de  nos  anciens  et  appeler  son 
attention  sur  l'initiative  autrefois  prise  par 
M.  Dethou. 

A  cette  époque,  ni  l'Etat,  ni  les  communes 
ne  voulaient  rien  faire  pou    l'enseignement 


primaire  supérieur.  M.  Dethou,  qui  n'était  alors 
qu*un  simple  républicain,  qui  n'était  pas  encore 
député  ou  sénateur,  a  fondé  deux  écoles  pri- 
maires supérieures,  l'une  à  Bléneau,  l'autre  à 
Saint- Fargeau.  Depuis,  ces  écoles  ont  pros- 
péré. 

Si  je  rappelle  ces  faits  à  mes  honorables 
collègues,  c'est  que  je  les  sais  animés  des 
meilleurs  sentiments  et  qu'ils  peuvent  en  faire 
autant  dans  leurs  cantons.  {Exclamations.) 

M.  Laubry.  La  troisième  question  est  ainsi 
formulée  :  V enseignement  primaire  supérieur 
est-il  bien  organisé  dans  le  déparlement  ? 

M.  le  rapporteur  vous  propose  de  répondre  : 
«  Oui  ». —  Je  propose  de  dire  :  «  Il  l'est  insuffi- 
samment. » 

La  questionnaire  ajoute  : 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

Je  propose  de  répondre  :  u  Oui,  il  y  a  lieu  de 
le  développer  en  créant  de  nouveaux  établisse- 
ments et  en  transformant  certains  collèges, 
les  municipalités  consultées.  » 

M.  le  Président.  Si  le  Conseil  général  n'y 
fait  pas  d'opposition,  je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Laubry  qui  se  substitue- 
rait, s'il  était  adopté,  à  la  proposition  de  M.  le 
rapporteur.  {Assentiment.) 

La  première  partie  de  l'amendement  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.  —  La  deuxième 
partie  est  également  adoptée. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  D'ALGER 


Séance  du  20  avril  1899. 


M.  Aillaad  lit  le  rapport  suivant  : 
Votre  troisième  Commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  répondre,  dans  les  termes 
suivants,  au%  questions  qui  nous  sont  posées  ; 

Sur  la  première  question.  —  Le  Conseil 
général  n'a  paa  d'observations  à  présenter  en 
ce  qui  concerne  les  établissements  secondaires 
du  département,  au  point  de  vue  de  leur  dis- 
tribution, de  leur  installation,  de  leur  régime 
et  des  résultats  obtenus. 

Le  département  comprend  trois  établisse- 
ments secondaires  publics  ; 

Le  lycée  d'Alger  et  les  collèges  de  Blida  ei 
de  Médéa. 

Ces  établissements  répondent  aux  besoios 
de  la  région,  ils  sont  convenablement  installés 
et  donnent  des  résultats  très  satisfaisants.  Le 
lycée  d'Alger,  en  particulier,  se  fait  remarquer 
depuis  longtemps  par  les  succès  qu'il  obtient 
dans  les  concours  d'entrée  aux  grandes  école» 
de  rÉlat  :  École  polytechnique,  Ecole  nor- 
male. École  de  Saint-Cyr,  etc.,  etc, 

Nous  n'aurions  qu'un  désir  à  exprimer  :  le 
petit  lycée  de  Ben-Aknoun  ae  trouve,  par  suite 
de  l'absence  de  communications,  dans  de 
mauvaises  conditions  au  point  de  vue  du  re- 
crutement. 

Mais  le  Conseil  général  pourrait  émettre  le 
vœu  que  la  Compagnie  concessionnaire  du 
tramway  projeté  entre  Alger  et  El-Biar  fut 
obligée  de  construire  le  tronçon  d'El-Biar  à 
Ben-Aknoun,  de  mnniére  à  favoriser  la  pros- 
périté de  cet  établissement. 

M.  Péckot  fait  remarquer  que  la  Commia- 
BÎon  a  oublié  de  signaler  la  création  récente,  h 
Mustapha,  d'une  annexe  dulycée  d'Alger,  qui, 
bien  que  ne  comprenant  que  des  classes  de 
début,  rend  de  très  grands  services  k  ta  popu- 
lation. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  le 
paragraphe  est  adopté. 


Sur  la  deuxième  question.  —  II  ne  semble 
pas  h  la  troisième  Commission  qu'il  y  ait  lieu 
de  développer,  de  restreindre  ou  de  modifier 
telle  ou  telle  branche  d'enseignement.  Il  aérait 
à  désirer,  cependant,  que  l'enseignement  pré- 
paratoire aux  écoles  d'agriculture,  qui  a  été  créé 
au  lycée  d'Alger,  fût  encouragé,  soit  par  l'at- 
tribution de  prix,  soit  par  l'attribution  de 
bourses. 

L'organisation,  au  lycée  d'Alger,  d'un  cours 
préparatoire  aux  écoles  d'arts  et  métiers  ren- 
drait également  de  grands  services.  Il  suffirait 
que  l'Etat  voulût  bien  faire  pour  cela  quel- 
ques sacrifices  en  prenant  à  sa  charge  les  frais 
d'installation  d'un  atelier  de  travail  manuel  et 
le  traitement  d'un  chef  d'atelier. 

Le  lycée  pourrait  se  charger  de  ces  frais 
nouveaux  de  l'enseignement.  (Adopté.) 

Sur  la  troisième  question.  —  L'enseigne- 
ment primaire  supérieur  n'existe  pour  ainsi 
dire  pas  dans  le  département  d'Alger,  qui  ne 
possède  pas  d'école  primaire  supérieure.  11  y 
a  seulement  des  cours  complémentairea,  c'est- 
à-dire  une  seule  classe  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  dans  les  écoles  de  garçons  de 
Boufarick,  Miliana  et  Orléansville  et  dans  les 
écoles  des  filles  de   Médéa  et  Orléansville. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  organise  aussi  une 
classe  d'enseignement  primaire  supérieur  & 
Tizi-Ouzou  et  dans  toutes  autres  localités  où 
l'on  jugerait  à  propos  d'en  créer,  une  école 
primaire  supérieure  de  filles  pour  l'agglomé- 
ration d'Alger  et  de  Mustapha,  et  une  école 
supérieure  de  garçons  à  Boufarik.  (Adopté.) 

Après  un  échange  d'observations,  le  Conseil 
rappelle  le  vcea  qu'il  a  émis  le  13  octobre 
1898,  sur  la  proposition  de  M.  Péchot,  en  fa- 
veur de  la  dation,  en  Algérie,  d'une  école 
nationale  d'agriculture. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires, 
comportant  actuellement  ou  qui  comporteron 
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dans  l'avenir  des  classes  d'enseignement  supâ- 
rieur,  le  Conseil  (général  émet  le  vœu  qu'il  y 
Eoit  organisé,  suivant  les  nécessités  locales, 
des  cours  d'enseignement  agricole,  industriel 
ou  conunercial. 

5ur  ta  quatrième  question.  —  Le  Conseil 
général  pourrait  intervenir  dans  les  questions 
d'enseignement  secondaire  en  émettant  des 
vœux  et  en  donnant  son  avis  sur  la  direction 
qu'il  conviendrait  d'imprimer  ii  l'enseigne- 
ment. 

Mais  votre  Commission  ne  pense  pas  qu'il 
y  ail  intérêt  à  entretenir  des  établissethents 
secondaires  avec  ou  sans  le  concours  de  l'État. 
Ce  serait  une  source  de  dépenses  considéra- 
bles sans  aucun  avantage  appréciable,  car  les 
établissements  départementaux  ne  différeraient 
pas  sensiblement  de  ceux  de  l'État.  L'assem- 
blée départementale  aurait  à  inspecter  et  à 
contrôler    ces  établissements   et   il  serait  à 


craindre  qu'aucun  de  ses  membres  ne  voulût 
se  charger  de  cette  mission  qui  serait  une 
cbarge  presque  continuelle.  (Adopté.) 

Sur  la  cinquième  question.  —  Il  ne 
semble  pas  que  le  Conseil  général  ait  à  inter- 
venir au  sujet  des  traités  passés  par  TÉtat 
avec  les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux,  autrement  que  pour  donner  son 
avis  s'il  est  consulté,  et  cela,  parce  qu'il  n« 
participe  pas  aux  dépenses  de  ces  établisse- 
ments. (Adopté.) 

Sur  la  sixième  question.  —  M,  le  Recteur 
adressant  chaque  année  à  M.  le  Gouverneur 
général  un  rapport  sur  la  situation  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  copie  de  ce  rapport  pour- 
rait être  adressée  à  l'assemblée  départemen- 
tale qui  examinerait  la  question  et  indiquerait 
les  observations  qu'on  pourrait  y  apporter. 
(Adopté.) 


CONSEIL  GÉNÉRAL   DE   CONSTANTINE 


Séance  da  16  avril  1899. 


M.  de  Sàial-Germain  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

Au  début  de  la  présente  session,  les  ques- 
lions  suivantes  ont  été  confiées  par  vous  à 
l'examea  du  3*  bureau  : 

1°  Réponse  à  faire  à  un  questionnaire  géné- 
ral, établi  par  ordre  de  M.  le  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  à  la  requête  de  la  Com- 
mlasien  spéciale  de  l'Enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés,  et  relatif  a  l'instruclion 
primaire  et  secondaire; 

2°  Notice  de  la  Ligue  nationale  de  décen- 
iraliiition  qui  propose  que  l'enseignement 
primaire  et  secondaire  soit  largement  décen- 
tralisé, en  prenant  comme  base  de  l'orga- 
nisation nouvelle  la  région  et  la  commune,  et 
en  attribuant  l'initiative  et  l'autorité  en  cette 
matière  aux  Assemblées  élues  qui  corrres- 
pondenl  à  ces  unités  organiques  ; 

3"  Vœu  du  conseil  municipal  de  Philippe- 
ville  qui  demande  que  les  dépenses  des  col- 
lèges communaux  soient,  comme  celles  des 
lycées,  supportées  par  l'Ktal  ; 

4"  Voeu  de  notre  collègue,  M.  Joly  de  Bré- 
sillon,  proposant  •  qu'une  importance  de  plus 
en  plus  grande  soit  donnée,  à  tous  les  degrés 
de  l'enseignement  universitaire,  à  l'étude  pra- 
tique des  langues  vivantes;  que  la  connais- 
sance en  soit  exigée,  k  l'avenir,  aux  examens 
du  brevet  supérieur  pour  les  instituteurs  d'Al- 
gérie, ainsi  qu'aux  épreuves  des  concours 
pour  l'admission  dans  les  administrations  pu- 
bliques de  la  colonie;  enfin  que  les  faveurs  de 
l'assemblée  dé  par  le  m  en  talc,  bourses,  alloca- 
tions, trousseaux,  soient  réservés  exclusive- 
ment aux  élt'ves  qui  voudront  s'adonner  à 
l'étude  des  langues  vivantes  et  en  particulier 
de  l'arabe  vulgaire,  dans  nos  établissements 
primaires  et  secondaires.  » 

D'autre  part,  dans  diverses  circonstances, 
au  cours  de  cette  session,  notamment  à  propos 


de  la  création  d'une  école   de   viticulture  à 
Philippeville,  vous  avez  manifesté  la  volonté  : 

a)  D'étudier  et  de  poser  les  bases  sur  les- 
quelles devra  être  définitivement  institué  l'en- 
seignement agricole,  industriel  et  commercial, 
dans  le  département  de  ConsUntine; 

b)  De  voler,  en  principe,  avant  de  vous  sé- 
parer, les  mesures  financières  ou  autres  qui 
seraient  indispensables  à  la  réalisation  de  ce 
nouveau  programme. 

Pour  s'acquitter  du  mandat  si  étendu,  si 
complexe,  que  vous  lui  avieï  donné,  et  malgré 
le  peu  de  temps  dont  il  pouvait  disposer, 
votre  3*  bureau  s'est  elTorcé  de  réunir,  pour 
vous  les  soumettre,  tous  les  renseignements, 
tous  les  éléments  d'appréciation  indispen- 
sables. Nous  avons  convoqué  et  entendu 
M,  l'Inspecteur  d'académie  et  M.  le  Proviseur 
du  lycée  el  nous  avons  hâte  de  dire  que  les 
déclarations  de  ces  honorables  fonctionnaires, 
dictées  par  une  connaissance  parfaite  des  exi- 
gences de  l'enseignement  en  Algérie  et  par 
une  longue  pratique  professionnelle  dans  la 
colonie,  se  trouvent  en  conformité  absolue 
avec  la  manière  de  voir  et  les  intentions  du 
Conseil  général. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Mercier,  a  bien 
voulu  communiquer  à  la  commission  une  note 
traitant  de  l'enseignement  secondaire  dans  les 
lycées  d'Algérie  et  à  laquelle  il  sera  fait  de 
larges  emprunts  au  cours  de  ce  rapport. 

Ëulin,  nous  avons  recherché  et  relu  .les  dé- 
libérations antérieures  de  l'Assemblée  dépar- 
temenlale   sur  cette   question  de  l'enseigne- 

Ce  sont  donc  les  résultats  de  notre  enquête 
et  de  ces  travaux  que  nous  vous  soumettons 
en  ce  moment.  Nous  les  grouperons  ainsi  : 

I. — But  ï  atteindre  et  énoncé  des  prin- 
cipes qui  doivent  inspirer  et  régler,  à  tous 
les  degrés  et  sous  toutes  ses  formes,  l'ensei- 
gnement public  en  Algérie. 


II.  —  Indication  des  réformes  et  des  inno- 
valtons  qui,  par  voie  de  conséqusncc,  doivent 
être  apportées  dans  l'organiBation  et  les  pro- 
grammes actuels. 

III.  —  Enseignement  de  l'arabe. 

IV.  —  Réponses  à  faire  au  questionnaire 
gouvernemental . 

V.  —  Conclusions  indiquant  les  limites,  les 
formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  doit  se 
produire  l'intervention  du  Conseil  général  en 
ce  qui  a  trait  à  l'instruction  publique. 

/.  —  Bat  à  alleindre,  énoncé  des  principes 
qm  doivent  inspirer  et  régler,  à  tous  les 
degrés  et  sous  loates  ses  formes,  l'ensei- 
gnement public  en  Algérie. 
En  cette  matière,  depuis  bien  des  années, 
le  Conseil  général  de  Constantine  s'est  tou- 
jours montré  unanime. 

Ce  qu'il  faut  avant  tout  à  l'Algérie,  ce  que 
ses  établissements  et  ses  institutions  d'ensei 
gnement  public  doivent  lui  préparer  et  lui 
fournir,  ce  sont  de?)  générations  capables  par 
leur  travail  d'assurer  la  prospérité  et  le  déve- 
loppement économiques  de  la  colonie.  En 
d'autres  termes,  nous  avons  surtout  besoin 
d'agriculteurs,  de  commerçants,  d'industriels, 
d'artisans. 

La  masse  de  la  jeunesse  algérienne,  celle  qui 
ajuste  titre  nous  préoccupe  le  plus,  se  com- 
pose des  enfants  des  classes  laborieuses;  or, 
ceux-ci  doivent  de  bonne  heure  se  suffire  par 
le  travail  et  le  plus  souvent  par  lo  travail  ma- 
nuel. A  quoi  peuvent  leur  servir  des  études 
classiques?  Leur  ambition,  leur  destinée  pro- 
bable, c'est  de  remplir  un  de  ces  nombreux 
emplois  d'ordre  subalterne  que  l'agriculture, 
le  commerce,  l'industrie  offrent  aux  travail- 
leurs avec  la  perspective  d'une  position  que 
l'économie,  l'intelligence  et  la  conduite  ren- 
dent de  plus  en  plus  aisée,  mais  qui  reste  tou- 
jours modeste.  Aussi,  ce  que  nos  écoles  doi- 
vent leur  procurer,  c'est  l'instruction  générale 
indispensable  ù  l'homme,  au  citoyen,  et  des 
notions  pratiques,  nécessaires  pour  l'exercice 
d'une  profession  en  Algérie. 

Déjà  le  Conseil  général  a  manifesté  son  in- 
tention formelle  d'arriver  à  ce  résultat,  lors- 
qu'il a  décidé  qu'il  n'accorderait  plus  de 
bourses  pour  les  hautes  études,  qu'il  restrein- 
drait le  nombre  et  l'importance  des  faveurs 
qu'il  accorde  à  chaque  session  pour  des  ad- 
niissiona  gratuites  dans  les  lycées  et  collèges, 


mais  qu'en  échange  il  encouragerait  aussi  effi- 
cacement que  possible  l'organisation  et  la  dif- 
fusion de  l'enseignement  professionnel  bouh 
toutes  ses  formes. 

Puisque  tous  ici.  Messieurs,  nous  sommes 
résolus  à  nous  renfermer  dans  la  stricte  appli- 
cation de  ces  règles,  puisque,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  nous  ne  voulons  plus  payer, 
avec  les  deniers  départementaux,  les  frais  d'é- 
ducation des  enfants  à  qui  l'on  désirerait,  sans 
bourse  délier,  ouvrir  l'accès  des  carrières  dites 
libérales,  nous  devons  en  revanche  mettre 
tout  en  œuvre  pour  distribuer  à  très  peu  de 
frais,  et  même  gratuitement  lorsqu'il  s'agit  de 
familles  pauvres  et  d'enfants  heureusement 
doués,  celte  instruction  technique,  plus  mo- 
deste, mais  pratique  et  utilitaire  que  nous  pré- 
conisons. 

Qu'on  ne  nous  accuse  pas  pourtant  de  rêver 
d'une  Algérie  qui  ne  produirait  plus  ni  avo- 
cats, ni  médecins,  ni  ingénieurs,  ni  fonctioo- 
oaires  et  de  vouloir  ainsi  réserver  i  la  métro- 
pole ta  préparation  et  l'envoi  dans  la  colonie 
de  cette  sorie  de  sujets. 

Loin  de  nous  cette  pensée  et  cesintentionsl 
Mais  nous  croyons  que  nos  établissements 
d'enseignement  classique  secondaire  ou  supé- 
rieur, oii  l'on  se  prépare  à  ces  diverses  car- 
rières, resteront  très  suffisamment  peuplés, 
grâce  à  la  clientèle  des  familles  un  peu  aisées. 
Tant  de  gens  sont  si  fiers  d'avoir   un  fils  au 

D'autre  part,  l'État,  qui  a^besoin  pour  toutes 
les  administrations  publiques  des  anciens 
élèves  de  ces  établissements,  doit  à  ses  frais, 
si  cela  est  nécessaire,  en  assurer  le  recru- 
tement. 

Ce  que  nous  ne  voulons  plus,  c'est  gaspiller 
nos  finances  pour  produire  des  bacheliers 
sans  aptitudes  déterminées  comme  sans  voca- 
tion, sans  savoir  réel  en  une  matière  quel- 
conque, inutiles  à  eux-mêmes,  trop  souvent 
nuisibles  à  la  société. 

//.  —  Béformes  et  innovations  qui  doivent 
être  introdaites   dans  les  programmes  et 
l'organisation    des    établissements    d'ins- 
traction  secondaire  et  primaire. 
Ces  modidcalions  seront  énumérées   dans 
les  réponses    au     questionnaire    ministériel; 
mais  il  n'est  pas  superllu  d'indiquer  ici  som- 
mairement, en  nous  plaçant  exclusivement  au 
point  de  vue  colonial  : 


1'  Les  cormaissBuces  fhcoriquen  ou  pra- 
tiques qui  nous  semblent  le  plux  utiles  à  la 
jeunesse  algérienne  ; 

2°  La  manière  dont  renseignement  de  ces 
matières  doit  être  réparti  entre  les  divers  éta- 
blissements publics,  existant  ou  à  créer. 

Lycées  et  collèges  communaux.  —  C'est  là 
que  se  donne  renseignement  classique  et  l'en- 
seignement dit  moderne. 

Faut-il  conserver  ces  deux  branches  en 
Algérie? 

Notre  collègue,  M.  Mertier,  inclinerait  à  la 
suppression  radicale  de  renseignement  mo- 
derne, et  voici  en  quels  termes  il  s'exprime  ti 
ce  sujet  : 

s  Le  lycée  doit  rester  le  dispensateur  de 
l'enseignement  classique  des  lettres  et  des 
sciences,  préparant  aux  grandes  écoles  et  aux 
carrières  dites  libérales.  L'enseignement  mo- 
derne dans  les  lycées,  retenant  les  élèves  du- 
rant un  nombre  d'années  sensiblement  égal, 
est  dcHiné  à  recueillir  fatalement  ce  qu'on 
peut  appeler  les  déchets  des  classes  secon- 
daires. Il  a  les  inconvénients  de  l'autre,  sans 
en  avoir  les  avantages, 

u  II  Taut,  à  mon  avis,  dans  l'intérêt  detotis, 
trancher  résolument  avec  cette  déplorable  tra- 
dition; il  faut,  au  lieu  d'enceurager  les  parents 
abusés,  leur  faire  comprendre  que  leii  longues 
années  employées  par  l'élève  ordinaire  à  la 
conquête  du  baccalauréat  ne  lui  procureront 
aucune  position  sociale,  aucun  avantage  dé- 
terminé. 

«  Je  suis  donc  partisan  résolu  de  la  sup- 
pression pure  et  simple  de  l'enseignement 
moderne  dans  les  lycées.  Les  écoles  primaires 
supérieures  le  remplaceront  avantageusement. 

u  Quant  à  l'enseignement  classique  des  let- 
tres et  des  sciences,  il  doit  être  maintenu 
(  dans  son  intégrité,  en  se  montrant  très  sévère 
pour  les  examens  de  passage,  de  façon  & 
n'avoir  dans  les  hautes  classes  que  des  élèves 
sérieux  et  autant  que  possible  d'égale  force. 

«  Il  serait  seulement  à  désirer  qu'à  partir 
de  la  seconde  ou  de  la  rhétorique  chaque 
élève  fût  en  quelque  sorte  dirigé  vers  le  but 
auquel  il  se  destine,  au  lieu  de  se  voir  enserré 
dans  un  programme  absolu,  appliqué  à  tous, 
eans  distinction.  Je  m'empresse  de  reconnaître 
que  cela  serait  difficile,  impossible  même  pour 
chaque  individualité;  mais  on  pourrait  peut- 
être  former  par  affinités  un  certain  nombre  de 
l^roupes  dans  la  classe,  dispensés  de  tels  ou 


tels  cours,  qu'on  remplacerait  par  d'autres, 
sans  préjudice  des  enseignements  généraux  et 
collectifs. 

t  Enfin,  si  l'on  veut  conserver  l'enseigne- 
ment moderne  dans  les  lycées,  il  faut  réduire 
la  durée  des  études,  de  façon  que  le  jeune 
homme  puisse  avoir  terminé  à  l'âge  de  quinze 
ou  seize  ans.  A  quoi  sert  ce  parallélisme,  arec 
un  nombre  de  classes  égal  à  celui  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  ? 

«  Comme  programme  des  classes  modernes, 
en  Algérie,  s'iiltacher  presque  exclusivement 
à  l'étude,  non  de  l'économie  politique  abs- 
traite, mais  de  la  comptabilité,  de  la  légis- 
lation et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  au  com- 
merce, particulièrement  au  commerce  des  ré- 
gions africaines  ;  enfin,  enseigner  aux  élèves 
la  langue  arabe  d'une  manière  sérieuse,  non  à 
raison  de  deux  heures  de  cours  par  semaine, 
ce  qui  ne  sert  absolument  à  rien,  et  une  langue 
étrangère  (italien,  espagnol  ou  anglais).  Ce 
programme  serait  couronné  par  un  diplôme 
qui  faciliterait  à  ces  jeunes  gens  la  carrière 
commerciale,  si  dépourvue  de  sujets  en 
Algérie.  » 

■Votre  3*  bureau  estime  que  l'enseignement 
moderne,  abrégé  dans  sa  durée  et  surtout 
orienté  dans  le  sens  essentiellement  pratique 
que  M.  Mercier  a  indique,  peut  rendre,  dans 
la  colonie,  de  réels  services  aux  enfants  des 
familles  aisées. 

Il  semblerait  donc  excessif  d'en  proposer  la 
suppression  ;  il  suffit,  pour  le  moment,  que  le 
Conseil  général  applique  Sa  décision  de  ne 
plus  subventionner  des  enfants  qui  veulent  se 
livrer  gratuitement  à  des  études  générales 
sans  but  déterminé. 

Il  est  une  observation  qui  semble  s'imposer 
au  sujet  d'un  article  des  programmes  de  l'en- 
seignement  moderne  et  classique  :  elle  a  Irait 
à  la  nécessité  d'encourager,  sinon  d'imposer, 
dans  les  lycées  et  collèges  d'Algérie,  l'étude 
de  l'anglais  de   préférence  à   celle  de  l'alle- 

C'est  cette  dernière  langue  que  les  élèves 
choisissent  tous  actuellement,  parce  que,  ad- 
mise dans  ^us  les  examens  et  tous  les  con- 
cours, elle  est  de  plus  exigée  pour  les  écoles 
militaires  de  Saint-Cyr  et  Polytechnique. 

Mais  les  Allemands  ne  sont  pas  nos  seuls 
ennemis,  nos  seuls  rivaux,  et,  comme  on  l'a 
dit  souvent,  il  ne  faut  pas  se  laisser  hypno- 
tiser par  la   frontière  di.-s  \'osges.  Il  y  a  lieu 


de  prévoir  quelle):   seront  les  nécesaitéa  de 
l'avenir. 

Une  mission  glorieuse  el  patriotique  est  ré- 
servée aux  jeunes  g'éuéralions  alg'érienneB  et 
nous  devons  les  préparer  à  l'accomplir.  Leur 
tâche  sera  de  donner  à  noire  colonie  toute  son 
expansion  vers  l'Afrique  centrale,  d'y  faire 
prévaloir  notre  influence,  de  contribuer  à 
mettre  en  valeur  et  aussi  de  relier  d'une  ma- 
nière indissoluble  à  l'Algérie  l'immense  em- 
pire dont  la  vaillante  énergie  de  nos  explo- 
rateurs vient  de  doter  la  France  au  centre  du 
continent  noir. 

A  chaque  pas,  nos  enfants  se  heurteront 
aux  Anglais.  Il  importe  qu'ils  soient  instruits 
et  préparcs  en  vue  des  luttes  commerciales  ou 
armées.  Avant  tout,  ils  auront  besoin  de  con- 
naître la  langue  de  leurs  concurrents. 

Dans  tous  les  concours  pour  les  écoles  spé- 
ciales la  connaissance  de  l'anglais  devrait 
donc  suffire,  de  même  qu'actuellement  celle 
de  l'allemand. 

Kcolex  primaires  siipèrietires.  —  Suivant 
les  intentions  si  souvent  manifestées  par  le 
Conseil  général,  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, augmentées  comme  nombre  el  légè- 
rement modifiées  comme  programme,  doivent 
devenir  le  principal  moyen  de  répandre 
cette  instruction  professionnelle  élémentaire 
que  nous  désirons  voir  donnée  aux  jeunes 
gens  que  les  exigences  de  la  vie  .journalière 
n'enlèvent  pas  à  l'étude  dès  l'âge  de  douze  ans. 

Actuellement,  la  durée  des  cours  est  de  trois 
ans  dans  ces  établissements;  on  y  enseigne  les 
éléments  des  sciences  physiques,  mathéma- 
tiques et  naturelles,  spécialement  dans  leurs 
applications  au  commerce  et  à  l'industrie,  la 
langue  française,  avec  quelques  notions  de  lit- 
térature, l'histoire  nationale,  avec  quelques 
aperçus  d'histoire  générale,  la  géographie,  les 
langues  %-ivantes,  le  dessin  géométrique  et 
d'ornement;  les  élèves  font  quelques  ébauches 
de  modelage  et  s'essayent  au  travail  du  bois 
el  du  fer. 

A  tout  cela  s'ajoutent  le  chant,  l'agriculture 
théorique,  la  gymnastique  el  les  exercices  mi- 
litaires. 

Le  reproche  que  l'on  pourrait  adresser  à  ces 
écoles  telles  qu'elles  fonctionnent  actuellement 
en  Algérie,  c'est  un  certain  manque  de  pré- 
cision dans  les  elTorts  que  l'on  demande  aux 
élèves  el  surtout  une  tendance  manifeste  â 
préparer  des  candidats  k  l'École  normale. 


L'unique  école  primaire  supérieure  de  gar- 
çons qui  existe  dans  le  département  a  produit 
presque  exclusivement  jusqu'ici  des  aspirants 
instituteurs  pourvus  du  brevet  élémentaire. 
Le  tableau  statistique  ci-après  le  prouve  sura- 
bondamment. 

Hcole  primaire  supérieure  des  garçons 
de  Conslantine. 
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2 

1 

5 
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h 
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Ces  résultats,  il  importe  de  le  déclarer  net- 
tement, ne  sont  nullement  en  rapport  avec  le 
but  que  vise  le  Conseil  général;  ils  sont  éga- 
lement en  contradiction  avec  les  intentions 
qui  ont  inspiré  la  création  des  écoles  primai- 
res supérieureiî  ;  dans  la  pensée  du  législateur, 
elles  devaient  préparer  des  sujets  aptes  h 
l'agriculture,  au  commerce  et  â  l'industrie  et 
non  servir  en  quelque  sorte  de  vestibules  aux 
écoles  normales  d'instituteurs. 

Aussi  paraît-il  urgent  de  revenir  k  l'esprit, 
sinon  à  la  lettre,  des  décrets  organiques  des 
18  janvier  1887  el  21  janvier  1893. 

Voici  comment  pourraient  se  formuler  les 
désirs  de  l'assemblée  départementale  à  ce 
sujet. 

Les  écoles  primaires  supérieures  continue- 
ront à  recevoir  les  enfants  munis  du  certificat 
d'études  primaires. 

Pendant  la  première  année,  l'enseignement, 
presque  semblable  à  celui  des  cours  complé- 
mentaires des  écoles  primaires,  doit  permettre 
à  tous  les  élèves  d'améliorer  leur  instruction 
générale,  d«  s'initier  au  travail  manuel  et  de 


se  présenter  en  fin  d'année  aux  concours  soît 
des  écoles  nationales  d'apprentissage  (Dellys, 
Cluses,  Vierzon,  Armentières),  soil  des  futures 
écoles  élémentaires  d'agriculture  (celle  qui 
vient  d'être  instituée  à  Phi  lippe  ville,  celle 
dont  la  création  sur  les  hauts  plateaux  a  été 
également  décidée). 

Les  jeunes  gens  qui,  après  cette  première 
année  d'études,  n'auront  pas  choisi  ces  dd- 
bouchés,  continueront  à  recevoir  pendant 
deux  ans  un  en^icignement  professionnel,  mais 
à  la  condition  de  se  spécialiser  cl  d'oplcr  enlie 
deux  branches  qui  seront  aussi  nettement  sé- 
parées que  possible,  ta  section  industrielle  et 
la  section  commerciale. 

A  la  fin  de  leurs  éludes,  les  élèves  devront 
être  en  étal  de  se  présenter,  ceux  de  la  pre- 
mière section  aux  écoles  d'arts  et  métiers 
d'Aix,  Châlons,  etc.,  ceux  de  la  seconde  aux 
écoles  supérieures  de  commerce. 

Mais,  il  importe  de  l'aflirmer  une  fois  de 
plus,  le  véritable  but  de  l'institution  doit  être 
non  pas  tant  de  présenter  des  candidats  à  ces 
diverses  écoles  que  de  fournir  à  toutes  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales,  pri- 
vées, collectives  ou  publiques,  des  petits  pa- 
trons, des  commis,  des  comptables,  des  contre- 
maîtres, en  un  mot  celle  classe  moyenne  d'em- 
ployés qui  sont  les  agents  essentiels  d'un  éta- 
blissement et  qui  par  leur  travail  et  leur  va- 
leur en  assurent  la  prospérité. 

Le  programme  dtfc  matières  peut  subsister 
tel  qu'il  existe  actuellement;  il  suffira  d'in- 
sister sur  les  connaissances  pratiques,  notam- 
ment sur  les  langues  vivantes,  d'alléger  le 
plus  possible  la  partie  théorique  ou  d'agré- 
ment et  d'imprimer,  à  tous  les  cours  qui  peu- 
vent le  comporter,  un  caractère  essentiel- 
lement algérien  et  colonial. 

De  même,  le  certificat  actuel  doit  continuer 
à  Être  la  consécration  des  études  primaires 
supérieures  ;  les  épreuves,  les  examens  qvi  en 
précèdent  la  délivrance  doivent  être  main- 
tenus. Mais  il  serait  utile  de  rehausser  encore 
la  valeur  de  ce  diplôme,  notamment  par  la 
pnblication  oflicietle  do  la  liste  des  lauréats, 
par  l'atlribulion  de  primes  aux  candidats  qui 
obtiendraient  les  meilleures  notes,  etc. 

Quant  au  Conseil  général,  son  rôle  est  d'ai- 
der, par  de  larges  subventioDS,  les  communes 
qui  s'imposeraient  des  sacrifices  pour  créer 
des  établissements  de  cette  nature  et,  concur- 
remment avec  l'État,   d'accorder  des  bourses 


pour  l'admission,  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  de  jeunes  gens  méritants,  mais 
peu  fortunés. 

Ces  bourses,  on  le  sait,  sont  de  trois 
sortes  : 

Bourses  d'internat  ; 

Bourses  d'entretien  ; 

Bourses  familiales. 

Est-il  besoin  de  dire  que  celles  des  deux  der- 
nières catégories  ont  toutes  les  préférences  du 
Conseil  général,  qui  partage  l'opinion  com- 
mune sur  les  inconvénients  que  présente  l'in- 
ternat pour  l'éducation  de  la  jeunesse? 

kcoles  primaires.  — Nous  n'avons  aucune 
observation  à  formuler  au  sujet  de  l'enseigne- 
ment actuel  dans  nos  écoles  primaires.  C'est 
bien  celui  qui  convient  à  des  enfants  appelés 
à  passer  leur  existence  en  Algérie. 

Tout  en  laissant  la  part  indispensable  aux 
études  purement  pédagogiques,  il  fournit  aux 
élèves  des  indications  suflisantes  sur  le  passé, 
l'avenir  de  la  colonie,  sur  sa  configuration 
géographique,  ses  ressources  cl  les  conditions 
de  l'existence.  En  un  mot,  ou  cherche  surtout 
à  développer  les  connaissances  d'une  utilité 
pratique  immédiate,  notamment  celle  de  l'a- 
rabe parlé. 

Dans  les  communes  rurales  et  dans  les 
écoles  indigènes,  la  partie  agricole  est  devenue 
l'objet  de  toutes  les  préoccupations  de  nos 
maîtres.  Presque  partout  des  jardins  sont  cul- 
tivés par  les  élèves.  Avec  leur  clairvoyance 
et  leur  patriotisme,  nos  iiisliluleurs  ont  com- 
pris combien  leur  action  peut  être  profitable 
pour  les  fils  de  nos  colons  et  pour  les  jeunes 
indigènes.  Chacun  d'eux,  aujourd'hui,  s'ef- 
force, dans  des  leçons  essentiellement  pra- 
tiques, de  montrer  les  vices  des  routines  qui 
forment  la  base  de  l'agriculture  arabe,  d'ini- 
tier les  enfants  aux  cultures  intensives  par 
l'assolement  et  les  fumures,  h  la  plantation,  à 
la  grelTe  des  arbres. 

Mises  en  vigueur  depuis  peu  de  temps,  ces 
méthodes  donnent  déjà  les  plu»  précieux  ré- 
sultats. 

Nous  sommes  heureux  de  le  constater  ; 
aussi,  chaque  fois  que  son  concours  sera  ré- 
clamé pour  perfectionner  encore  ce  mode 
d'instruction  dans  les  campagnes,  le  Conseil 
général  s'empressera  toujours  de  seconder  les 
elTorls  de  l'autorité  académique. 

En  ce  qui  louche  particulièrement  les  indi- 
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g?nes,  ainsi  comprise,  leur  instruction  obtient 
tous  nos  suffrages. 

///.  —  Enseignement  de  F  arabe. 

L*accueil  empressé  que  vous  avez  fait,  Mes- 
sieurs, au  vœu  de  notre  collègue,  M.  Joly  de 
Brésilien,  nous  dispense  de  démontrer  Futi- 
lité et  la  justesse  de  sa  proposition. 

Nous  nous  contenterons  donc  d'indiquer 
sommairement  en  quoi  consiste  actuellement 
l'étu'le  de  l'arabe  et  ce  qu'elle  devrait  être. 

Lycées  et  collèges,  —  Vous  avez  déjà  en- 
tendu quelques  observations  de  M.  Mercier  à 
ce  sujet.  Voici  comment  notre  collègue 
s'exprime  encore  dans  un  autre  passage  de  son 

mémoire  : 

«  Les  programmes  accordent  à  cet  ensei- 
gnement quelques  instants  par  semaine,  entre 
deux  classes  :  c'est  du  temps  perdu  ;  nos  ba- 
cheliers, même  s'ils  ont  eu  les  prix  d'arabe, 
n'en  savent  pas  un  mot.  Ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  peut  apprendre  cette  langue.  Il  serait 
donc  raisonnable  de  décharger  les  programmes 
et  les  budgets  de  cette  inutilité,  si  l'on  ne 
veut  pas  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  son  étude  profite  aux  élèves. 

c  Un  de  nos  anciens  proviseurs  avait  dans 
ce  but  organisé  une  classe  dite  des  interprètes. 
Mais  cela  sortait  des  programmes  et  on  s'est 
empressé  de  la  supprimer.  :b 

A  notre  tour,  nous  ajouterons  :  Actuel- 
lement les  élèves  de  l'enseignement  classique 
n'apprennent  pas  l'arabe  parce  que  leur  temps 
est  absorbé  par  Tétude  des  autres  langues 
mortes  ou  vivantes  dont  la  connaissance  est 
obligatoire. 

Dans  l'enseignement  moderne,  au  contraire, 
tous  les  élèves  sont  censés  étudier  l'arabe, 
mais  quels  résultats  sérieux  obtenir  avec 
deux  heures  seulement  de  cours  par  se- 
maine ? 

Il  y  a  là  une  réforme  sérieuse  à  réclamer  ; 
obligation  de  l'arabe  aussi  bien  dans  l'ensei- 
gnement classique  que  moderne.  Si,  pour 
obtenir  ce  résultat,  il  faut  sacrifier,  éliminer 
complètement  le  grec,  qu'on  s'y  résigne,  mais 
que  la  connaissance  de  l'arabe  vulgaire  parlé 
et  écrit  et  les  rudiments  de  l'arabe  littéral 
soient  exigés  en  Algérie  pour  l'obtention  de 
toutes  les  sortes  de  baccalauréat. 

Pour  les  écoles  primaires  supérieures^  nous 
ferons  exactement  les  mêmes  remarques,  et 


nous  formulerons  les  mêmes  critiques  :  obli- 
gation stricte  de  l'étude  et  de  la  connaissance 
de  l'arabe  parlé  et  écrit. 

Nous  demanderons  enfin,  d'accord  avec 
M.  Joly  de  Brésillon,  qu'en  Algérie,  à  tous  les 
concours  pour  les  emplois  dans  les  préfectures, 
les  mairies,  les  ponts  et  chaussées,  les  contri- 
butions directes  et  diverses,  le  service  topo- 
graphique, les  domaines,  des  épreuves 
sérieuses  sur  l'arabe  soient  imposées  aux 
candidats. 

Depuis  deux  ans,  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires^  la  langue  arabe  est  enseignée 
facultativement  au  moyen  de  cours  spéciaux 
qui  ont  lieu  en  dehors  des  classes,  à  raison  de 
deux  heures  par  semaine  et  par  cours.  Pres- 
que tous  ces  cours  sont  confiés  à  des  insti- 
tuteurs ou  à  des  institutrices  pourvus  du 
brevet  ou  du  diplôme  de  langue  arabe. 

Ces  fonctionnaires  reçoivent  de  ce  chef  une 
indemnité  extraordinaire  de  75  francs  par 
heure  et  par  an,  soit  150  francs  pour  deux 
heures  de  cours  hebdomadaire.  Ces  indem- 
nités sont  prélevées  sur  un  crédit  de  10.000  fr. 
spécialement  inscrit  à  cet  effet  au  budget  de 
l'État. 

Il  est  à  désirer  : 

V  Que  ces  cours  deviennent  obligatoires 
dans  toutes  les  écoles  primaires  et  pour  tous 
les  élèves  ; 

2^  Qu'ils  aient  lieu  trois  fois  par  semaine^ 
pendant  trois  heures  au  lieu  de  deux  ; 

3®  Qu'ils  consistent  surtout  en  exercices  de 
langage. 


IV,' —  Réponses  au  questionnaire  ministériel» 

PREMIÈRE     QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  k 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
menls  d'enseignement  secondaire,  au  point  de 
vue  de  leur  distribution^  de  leur  installation^ 
de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Le  lycée  de  Constantine  et  les  collèges 
communaux  de  Sétif,  Philippeville  et  Bône 
suffiront  pendant  de  longues  années  encore  à 
tous  les  besoins  de  la  population,  aussi  bien 
comme  nombre  que  comme  distribution  sur 
le  territoire  du  département. 

Mais  le  lycée  de  Constantine  doit  être  con« 


tidérablement  agrandi  ou  pour  mieux  dire 
achevé. 

Certainea  sallea  servent  à  la  fois  de  classes 
et  d'ëtudes.  11  est  urgentque  les  conatractions 
coroplémentairoH,  projetées  depuis  longtemps, 
soient  effectuées  te  plus  promptement  pos- 
sible. 

De  même,  les  Iroie  collèges  communaux 
sont  assez  mal  installés.  A  BAne,  où  sont  ins- 
truits 250  élèves  qui  peuvent  recevoir  l'en- 
seignement secondaire  complet,  c'est-à-dire 
arriver  jusqu'aux  divers  baccalauréats  inclu- 
sivement, )a  municipalité  a  déjà  recherché  le 
mojea  de  mettre  l'installation  matérielle  de 
l'établissement,  en  rapport  avec  l'importance 
qu'il  présenta  au  point  de  vue  scolaire.  Des 
pourparlers  se  poursuivent  pour  l'acquisitidn 
des  terrains  jadis  occupés  par  l'ancien  sémi- 
naire de  Saint-Augustin. 

A  Phîlippeville,  où  se  donne  le  même  ensei- 
gnement, où  l'effectif  est  le  même  qu'à  Bdne, 
le  collège  est  mieux  installé.  Néanmoins,  on 
cherche  à  l'agrandir. 

A  Sétif,  il  n'existe  plus  de  division  supé- 
rieure de  lettres,  ni  de  division  de  mathéma- 
tiques. L'effectif  dos  élèves  est  de  95.  Bien 
qu'un  peu  exigus,  les  locaux  du  collège  res- 
teront suffisants  pendant  quelques  années 
encore. 

L'enseignement  secondaire  est  distribué  aux 
jeunes  filles  :. 

1°  Dans  le  nouveau  collège  récemment  crée 
à  Constantine  (114  élèves  dont  64  suivent  les 
classes  primaires)  ; 

2°  Dans  les  écoles  secondaires  de  Bdne 
(87  élèves)  et  de  Philippeville  (80  élèves)  ; 

Le  premier  de  ci^s  établissements  présente 
tout  l'espace  et  mémo  tout  le  confortable  né- 
cessaires; les  deux  autres,  au  contraire,  se 
trouvent  dans  les  conditions  les  plus  défec- 
tueuses. 

La  ville  de  Bône  qui  possédait  une  école 
primaire  supérieure  de  lilles  très  fréquentée, 
l'a  transformée  en  école  secondaire.  Cette  me- 
sure était  inspirée  par  une  pensée  d'économie 
puisque  dans  le  premiercas  l'enseignement  est 
gratuit  et  payant  dans  le  second;  aussi  le 
nombre  des  élèves  a-l-il  sensiblement  diminué. 
Actuellement  la  ville  voudrait  convertir  à  son 
tour  son  école  secomliiire  en  collège.  Cette 
nouvelle  tranxformjlinn  ne  semble  pas  néces- 
saire ,  déjà  t^  courn  supL'rieur  a  dû  être  sup- 
primé faute  d'élèves  ;  celui  de  la  4'  année  n'en 


comporte  que  quatre  et  celui  de  la  3*  douze. 

Si  racole  secondaire  doit  disparaître,  mieux 
vaudrait  à  tous  égards  revenir  à  l'école  pri- 
maire supérieure. 

A  Philippeville,  la  municipalité  désire,  elle 
aussi,  la  conversion  de  son  école  secondaire 
en  collège.  Les  plans  d'un  nouvel  immeuble 
sont  établis  et  approuvés  et,  dès  la  réalisation 
d'un  grand  emprunt  que  la  commune  va  con- 
tracter, le  projet  sera  mis  k  exécution. 

Dans  tous  les  établissements  secondaires  du 
département,  le  régime  est  en  rapport  av^c 
les  nécessités  de  la  situation  générale.  Ainsi, 
l'internat  comprend  tous  les  enfants  dont  les 
familles  habitent  à  l'intérieur. 

Pour  le  lycée  de  Constantine,  c'est  le  tien 
et  pour  les  collèges  communaux  le  dixième 
de  r effectif. 

Le  reste  des  élèves  se  partage  en  demi-pen- 
sionnaires et  externes,  surveillés  ou  libres. 

Quant  aux  résntlals,  ils  sont  satisfaisants 
surtout  au  point  de  vue  des  examens  et  des 
concoure.  Le  rapport  entre  le  nombre  des 
élèves  présentés  aux  divers  baccalauréats  et 
celui  des  élèves  reçus  est  fort  honorable  pour 
le  personnel  enseignant. 

OBVXIËMB   QUESTION 

Y  aurai(;i7  heu  de  développer,  de  res- 
treindre fin  de  modifier  telle  on  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  Mx 
vaux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  importe  d'affirmer  une  fois  de  plus  que 
l'enseignement  public  en  Algérie  doit  avoir  un 
caractère  spécial  et  tendre  surtout  à  des  résul- 
tats pratiques.  Le  programme  officiel  de  la 
métropole  doit  donc  pouvoir  être  étendu  ou 
allégé  en  tant  que  de  besoin. 

En  histoire  et  en  géographie,  tout  ce  qui  a 
trait  à  r.Afrique  et  particulièrement  à  l'Algérie, 
à  la  Tunisie,  au  Maroc,  au  Soudan,  doit  faire 
l'objet  d'études  approfondies. 

Hnfin,  l'étude  et  la  connaissance  réelle  de 
l'arabe  doivent  élre  aussi  impérieusement 
exigées  que  celles  du  français.  Parmi  ks  autres 
langues  vivantes,  l'étude  de  l'anglais  doit  être 
particulièrement  encouragée. 

THOISIKME    OUESTIO 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  Département?  —  Y 


a-l-il  lieu  fin  le  développer  en  créant  de  non- 
veaux  éfahlixsements  ou  en  transformant  cer- 
tains collèges  '? 

Les  vues  du  Conseil  ^néral,  en  cette  ma- 
ti&re,  ont  déjà  été  eiposées  au  cours  de  ce 
rapport,  auss:  bien  pour  les  jeunes  filles  que 
pour  les  ^rçons.  Cette  institution  semble  pré- 
férable il  tout)  égards  &  celle  des  établissements 
d'enseignement  secondaire. 


:     QUESTION 

Soag  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  ponrraienl-ils  s'inléreuer  à 
l'enseû/nement  secondaire  ? 

Devraient-ils  vire  autorisés  à  entretenir  des 
étahlitsements  d'enseignement  secondaire 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable,  è  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  étahlis- 
lemenls  départementaux,  subventionnés  par 
l'État  ? 

Le  Conseil  général  prodigue  depuis  bien 
des  années  de  larges  subventions  à  l'enseîgne- 
meat  secondaire,  savoir  : 

Collèges  et  lycées  de  garçons. 

Complément  de  traitement  l'i  des  professeurs 
agrégés  et  licenciés  chargés  de  cours  au  lycée 
de  Conslantine 5.OO9    » 

SubventionsBUX  professeurs  des 
collèges  de  Dàne,  Philippeville  et 
Sétif 6 .  515  28 

Achat  de  matériel  scientifique 
pour  ces  établissements 1 .500     » 

Bourses  et  trousseaux  dans  les 
lycées  et  collèges 44.000    » 

Frais  de  tenue,  à  Conslantine, 
d'une  session  de  baccalaurûnt, ...       3 .  000     » 

Collège  de  filles  de  Conita.itinv- 

Participation  du  déiiuilemcut 
dans  les  dépenser  de  fonctionne- 
ment       10 . 000     » 

Le  Conseil  général  u  contribué 
pour  230.000  francs  aux  dépenses 
de  construction  de  l'immeuble. 

Entretien  d'éli-ves  boursières. ,       6. 156     n 

Écoles  secondaires  de  filles. 
Subvention  pour  traitement  du 
personnel  et  dépenses  diverses.,     19.325  55 


Écoles  primaires  sapérieo 

Bonnes  à  l'école  primaire  supé- 
rieure des  garçons  de  Conslan- 
tine        2.950     » 

Bourses  à  l'école  primaire  supé- 
rieure des  filles 4. 500    d 

Indemnité  de  logement  à  an 
professeur 400     » 

Subventionâun  professeur  pour 

cours  intermédiaire  d'arabe 1 .300     » 

Subvention  b  la  commune  de 
La  Calle  pour  un  cours  complé* 
mentaire  b  l'école  des  garçons. ..  500     <> 

Pour  l'enseignement  primaire  ordinaire,  le 
département,  en  dehors  des  allocations  régle- 
mentaires et  obligatoires,  s'impose  les  sacrifices 
suivants  : 

Indemnités  supplémentaires 
aux  quatre  inspecteurs  primaires.      2,800    » 

Indemnité  à  l'inspecteur,  secré- 
taire du  Conseil  départemental. .  600     « 

Indemnités  aux  membres  de  la 
Commission  d'examen  des  insti- 
tuteurs         1 .  000     I. 

Secours  aux  instituteurs  com- 
munaux         1 .000     n 

Encouragements  aux  directeurs 
de  cours  d'adultes 3.000     1. 

Abonnement  au  Journal  sco-  ■ 
laire t. 000    1, 

Indemnités  pour  frais  de  dépla- 
cement aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices à  l'occasion  des  confé- 
rences pédagogiques 1 .000    • 

Subventions  aux  ligues  de  l'en- 
seignement         3 . 800    1 

Subventions  aux  communes 
pour  l'entretien  des  bibliothèques 
scolaires 1  -  500    " 

Les  obligations  diverses,  figurant  au  budget 
départemental  pour  les  écoles  normales  s'élè- 
vent annuellement  à  5.000  francs  environ. 

En  résumé,  le  Conseil  général  de  Conslan- 
tine dépense  147.000  francs  par  an  pour 
l'instruction  publique  sous  toutes  ses  formes, 
alors  que  celui  d'Oran,  qui  possède  les  mêmes 
ressources,  n'en  alloue  que  53.000. 

L'assemblée  dcpartemenUie  ne  cherche  pas 
à  réaliser  des  économies  de  ce  chef,  mais  elle 
est  décidée,  à  l'avenir,  à  consacrer  la  majeure 
partie  de  ses  encouragements  à  l'enseignement 


pratique,  k  celui  qui  reçoit  le  plus  grand 
nombre,  c'esl-à-dire  k  l'instruction  primaire, 
ordinaire  et  supérieure,  et  aux  deux  écolea 
d'agriculture  qui  vont  être  créées. 

Quant  k  prendre  à  sa  charge  le  lycie  exis- 
tant, elle  ne  le  désire  en  aucune  façon.  Néan- 
moins il  semblera  naturel  de  donner  accès 
dans  le  Conseil  d'administration  de  cet  éta- 
blissement à  trois  conseillers  généraux.  Actuel- 
lement la  municipalité  du  chef-lieu  représente 
seul  l'élément  électif,  dans  ce  Conseil,  en  y 
déléguant  trois  de  ces  membres.  C'est  insuffi- 
sant. 


Le  Conseil  général  ne  JevraiC-il  pas  être 
consulté  sar  les  traités  passés  par  t'ti fat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 


11  est  certain  que,  dans  la  plupart  d^s  cir- 
constances, l'avis  des  assemblées  départe- 
mentales serait  des  plus  utiles  et  préviendrait 
des  erreurs  ou  des  difficultés  ultérieures.  A  un 
point  de  vue  plus  ^néral,  et  d'accord  avec  le 
Conseil  municipal,  l'assemblée  départemen- 
tale a  souvent  émis  le  vœu  que  l'État  prit  à  sa 
charge  les  collèges  aussi  bien  que  les  lycées 
d'Algérie. 

StXl&MB  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  deL'rail-il  pas  être 
saisi  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultais  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Ces  communications  réciproques  entre  l'au- 
torité académique  et  le  Conseil  général,  par 
l'intermédiaire  du  Préfet,  existent  dans  le 
département  de  Constantiiie  depuis  plus  de 
vingt  ans,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  cause 
de  l'enseignement.  11  suffirait  donc  de  les 
rendre  obligatoires  et  légales. 


V.  —  Conclusions  et  propositions. 

Pour  résumer  sous  une  forme  tangible  et 
pratique  les  diverses  indications  contenues 
dans  le  présent  rapport,  pour  bieu  moatrer  à 


tous  voire  volonté  inébranlable  d'arriver  à  des 
résultats  immédiats,  nous  vous  proposons  de 
voter  à  nouveau  les  résolutions  suivant  es,  déjà 
contenues  en  germe  dans  vos  délibérations 
antérieures  : 

1°  Le  crédit  pour  les  bourses  dans  les  Ijcées 
et  collèges  qui  dépusse  actuellement  44.000  fr. 
sera  réduit  à  12.000  francs  par  voie  d'extinc- 
tion; 

i"  Il  ne  sera  accordé  aucune  allocation  nou- 
velle k  qui  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  que  le 
crédit  destiné  à  cet  objet  ail  été  ramené  au 
chiffre  susindiqué  ; 

3°  Les  boursiers  du  département,  dans  les 
lycées  et  collèges  des  deux  sexes,  devront  avoir 
terminé  leurs  études  dans  le  temps  normal 
prévu  par  les  règlements  universitaires.  Il  ne 
sera  accordé  aucun  redoublement  de  classe, 
aucune  prolongation  d'études,  après  échec  aux 
examens  du  baccalauréat,  sauf  en  cas  de 
maladie  grave,  ddment  constatée  ; 

4"  Tout  élève  qui,  après  avoir  été  admis  au 
bénéfice  d'une  fraction  de  bourse  ou  de  trous- 
seau par  1«  Conseil  général,  sera  l'objet  d'une 
faveur  analogue  de  l'État,  subira,  sur  la  sub- 
vention déjà  accordée  par  le  département, 
une  réduction  égale  à  la  nouvelle  allocation 
qu'il  aura  obtenue  du  Gouvernement  ; 

5"  Les  autres  décisions  prises  par  le  Conseil 
général,  dans  sa  séance  du  11  octobre  IKUS 
(pages  1045el  1046  du  volume),  notamment  au 
sujet  des  familles  habitant  le  chef-lieu,  sont 
maintenues  et  confirmées  ; 

6*  Le  Conseil  général  consacrera  la  majeure 
partie  des  économies  ainsi  réalisées  à  déve- 
lopper l'Institution  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, à  encourager  la  connaissance  de  la 
langue  arabe  et  à  créer,  dans  le  département, 
l'enseignement  agricole  dans  des  écoles  élé- 
mentaires spéciales. 

En  adoptant  ces  dernières  résolutions  et  en 
les  appliquant  dans  l'avenir,  nous  sommea 
certains,  messieurs,  que  non  seulement  voui 
rendrez  un  véritable  service  à  la  colonie,  mail 
que  vous  accomplirez  aussi  une  œuvre  juste  et 
démocratique. 

M.  Morinaad.  Je  désirerais  que  le  Conseil 
général  affirmât  que  sa  résolution  au  sujet  des 
bourses  d'enseignement  secondaire  et  supérieur 
est  bien  irrévocable,  en  décidant  que  M.  le 
Préfet  et  M.  le  Président  sont  invités  à  ne 
même  pas  présenter  à  l'Assemblée  les  deniiindw 
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de  bourses  pour  les  lycées  et  collègues  ou 
facultés  qui  leur  seraient  adressées. 

Je  voudrais  aussi  que  la  plus  grande  publi- 
cité possible  fût  donnée  aux  conclusions  du 
3^  bureau,  qui  vous  sont  proposées. 

Permettez-moi  d'ajouter  quelques  rensei- 
gaements  à  l'intéressant  rapport  qui  vient  de 
vous  être  lu,  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment congréganiste. 

D*après  les  chiffres  officiels  qui   m'ont  été 


fournis,  l'enseignement  laïque  compte,  dans 
le  département,  314  écoles  et  613  maliret, 
tandis  que  l'enseignement  congréganiste  n'a 
que  66  écoles  et  184  maîtres. 

Ces  chiffres  doivent  rassurer  ceux  qui  crai- 
gnent que  le  flot  montant  du  cléricalisme 
n'atteigne  l'Algérie. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  obsenraiions,  les 
conclusions  du  rapport  soat  adoptées. 


.' 
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CONSEIL   GÉNÉRAL  ,D'ORAN 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  H.  Giraud  communique  à  l'Assemblée 
le  rapport  n*  27  de  M.  le  préfet,  transmissif 
d*un  questionnaire  destiné  à  la  Commission 
de  renseignement  de  la  Chambre  des  Députés 
et  concernant  l'enseignement  secondaire. 

C'est  là  une  question  très  complexe. 

Votre  Commission  des  affaires  diverses,  li- 
mitée par  le  temps,  a  dû  répondre  très  som- 
mairement à  des  questions  sur  lesquelles  il 
aurait  peut-être  fallu  s'étendre  longuement. 

Voici  le  texte  des  questions  qui  vous  sont 
soumises  et  les  réponses  que  votre  Commis- 
sion des  affaires  diverses  vous  propose  d'y 
faire  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse' 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement^ afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  lycée  d'Oran  est  très  sain,  très  vaste  et 
parait  suffisamment  aménagé  ;  il  répond  bien 
au  programme  qui  en  a  dicté  la  construction, 
et  son  enseignement  donne  les  résultats  qu'on 
en  attendait.  Mais  votre  Commission  pense 
qu'il  faudrait,  à  un  pays  comme  le  nôtre,  autre 
chose  qu'une  maison  d'enseignement  destinée 
à  faire  plutôt  des  lettrés  et  des  spéculatifs  que 
des  hommes  organisés  pour  la  lutte  que  com- 
porte la  conquête  économique  et  le  dévelop- 
pement d'un  pays  neuf  où  tout  est  à  faire 
«ncore. 


TROISIÈBCE   QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  esUil 
bien  organisé  dans  le  département? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  à 
l'état  rudimentaire  dans  le  département.  C'est 
sur  ce  point  et  sur  l'enseignement  profession- 
nel, tant  des  Européens  que  des  indigènes, 
que  doivent  se  porter  les  efforts  de  l'Adminis- 
tration supérieure. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire, 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  l'État  ? 

Votre  Commission  estime  que  seuls  l'État 
ou  les  communes  peuvent  diriger  l'enseigne- 
ment. Le  département  représente  une  unité 
administrative  et  n'est  pas  une  personne  mo* 
raie,  au  sens  courant  du  mot. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Non.  Pourquoi  cette  nouvelle  tutelle  aux 
communes? 


j  - 
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SIXIEME    QUESTION. 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l* enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
par  terne  nt  et  être  invité  k  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service? 

Votre  Commission  ne  voit  pas  Tutilité  de 
ces  communications  qui  resteraient  sans  sanc- 
tion. 

Af.  Grosclaude.  Ainsi  que  le  dit  M.  !e  rap- 
porteur, la  Commission  n'a  certainement  pas 
eu  le  temps  d'étudier  cette  affaire  à  fond. 

Il  y  aurait  cependant  eu  intérêt  à  examiner 
la  portée  de  ce  questionnaire  qui  n'est  que  la 
suite  de  celui  déjà  envoyé  aux  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  professionnel. 

Je  crois  savoir  que  ce  questionnaire  n'a 
d'autre  but  que  de  voir  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  supprimer  ce/'tains  petits  collèges,  pour 
les  remplacer  par  des  établissements  d'ensei- 
gnement professionnel. 

Je  demanderai  donc  que  cette  affaire  soit 
renvoyée  à  la  session  d'octobre  afin  de  per- 
mettre à  chacun  de  nos  collègues  d'étudier  sé- 
rieusement la  question  et  de  se  renseigner 
auprès  des  personnes  compétentes.  De  cette 
façon,  nous  pourrons  faire  œuvre  véritable- 
ment utile. 

M,   Soipieur.   Je    me    ran^e    à    l'avis   de 


M.  Grosclaude,  et  j'exprime  le  regret  que  le 
rapport  de  la  Commission  n'envisage  pas  la 
situation  des  collèges  de  Mostaganem  et  de 
Tlemcen,  qui  auraient  dû  faire,  comme  le  ly- 
cée d'Oran,  l'objet  d'une  mention. 

M,  le  rapporteur.  Je  crois  pouvoir  affirmer 
que  les  craintes  exprimées  par  M.  Grosclaude 
ne  sont  pas  fondées,  car  il  n'est  nullement 
question  d'une  lutte  entre  l'enseignement  se- 
condaire et  l'enseignement  professionnel. 

Voici  mon  sentiment  à  ce  sujet  :  le  Prési- 
dent de  la  République  et  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique  se  sont  vivement  préoc- 
cupés de  la  situation  faite  à  l'enseignement 
officiel  qui  est,  il  faut  le  reconnaître,  absolu- 
ment inférieur  à  l'enseignement  libre,  et  ils  ont 
voulu  rechercher  les  moyens  d'y  remédier. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  l'étranger 
l'enseignement  est  donné  d'une  manière  plus 
pratique  que  chez  nous  ;  les  Canadiens,  les 
Américains,  les  Anglais  et  les  Allemand3  sont 
en  avance  de  six  ou  huit  ans  sur  nos  jeunes 
gens  au  point  de  vue  de  leur  entrée  dans  une 
carrière  quelconque. 

Cette  situation  d'infériorité  est  due  à  un 
vice  de  l'organisation  de  notre  enseignement, 
qui  est  la  même  que  celle  mise  en  vigueur  il  y 
a  un  siècle,  au  moment  de  la  création  des  ly- 
cées par  Napoléon  I^,  et  qui  ne  répond  plus 
aux  besoins  de  la  société  moderne. 

Les  conclusions  du  rapport  de  la  Commis- 
sion des  affaires  diverses  sont  mises  aux  voix 
et  adoptées. 
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INTRODUCTION    GÉNÉRALE 


PAR 


M.    RI  BOT,    député 


L'enquête  que  nous  avons  faite  n'est  pas  une  œuvre  de  parti. 
Nous  avons  recherché  avec  une  entière  sincérité,  en  appelant  à  nous 
tous  les  hommes  qui  pouvaient  nous  aider  de  leur  expérience,  les  cau- 
ses du  malaise  de  l'enseignement  secondaire.  Que  ce  malaise  existe, 
qu'il  y  ait  de  l'incertitude  dans  les  esprits,  cela  saute  aux  yeux.  Les 
réformes  opérées  depuis  vingt-cinq  ans  dans  l'enseignement  secon- 
daire n'ont  pas  eu  la  même  fortune  que  celles  qui  ont  renouvelé  nos 
Universités  et  donné  une  si  vive  impulsion  à  nos  écoles  primaires. 
La  création  de  l'enseignement  moderne  a  soulevé  une  forte  opposi- 
tion, qui  n'a  pas  encore  désarmé.  L'affaiblissement  des  études  clas- 
siques, menacées  dans  leurs  anciens  privilèges,  est  devenue  une 
source  d'inquiétudes.  On  n'a  pu  entreprendre  la  réforme  du  régime 
des  lycées,  sans  que  de  vieilles  habitudes  aient  été  troublées  et  sans 
qu'il  en  soit  résulté  un  certain  ébranlement. 

Nous  ne  sommes  pas  seuls,  d'ailleurs,  à  souffrir  de  ce  malaise. 
Partout  il  se  fait  dans  les  ilées  sur  l'éducation  secondaire  une  évolu- 
tion qui  n'est  que  la  suite  de  l'évolution  économique  et  sociale  de 
l'ancien  monde.  Le  nombre  des  familles  qui  cherchent  à.  s'élever  par 
l'instruction  au-dessus  du  niveau  commun  s'accroît  de  plus  en  plus. 
La  culture  traditionnelle  ne  peut  suffire  à  tous  ces  nouveaux  venus.  Il 
faut  diversifier  et  assouphr  de  plus  en  plus  les  types  d'instruction. 
En  même  temps  que  l'enseignementsecondaires'estétendu,  les  sciences 
ont  pris  un  essor  prodigieux.  Les  découvertes  faites  depuis  un  siècle 
ont  changé  la  vie  des  peuples  et  ouvert  des  perspectives  tout  à  fait! 
inconnues.  Des  mondes  nouveaux  ont  été  explorés  et  conquis.  Le 
développement  rapide  de  pays  éloignés  est  pour  l'Europe  un  sujet  de 
préoccupations. 

La  concurrence  qui  surgit  de  toutes  parts  n'exige-t-elle  pas  une 
éducation  plus  appropriée  à  la  lutte  ?  N'est-U  pas  nécessaire  de  déve- 
lopper les  facultés  de  volonté  et  d'action,  plus  encore  que  d'aflîner 
l'intelligence?  L'assimilation  plus  complète  des  connaissances  posi- 
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tives  et  l'entrée  plus  rapide  dans  la  vie  ne  sont-elles  pas,  de  plus  ea 
plus,  une  des  conditions  du  succès  (1)  ? 

Dans  les  pays  où  le  Gouvernement  tient  les  clés  des  professions 
libérales  et  des  emplois  publics,  le  régime  auquel  les  examens  et  les 
concours  soumettent  la  jeunesse  n'a-t-il  pas  une  influence  dépri- 
mante? La  tendance  à  modeler  les  esprits  d'après  un  type  uniforme 
ne  conlribue-t-elle  pas  à  leur  enlever  quelque. chose  de  leur  origina- 
lité et  de  leur  initiative? 

Voilà  les  questions  qui  sont  agitées  partout. 

La  crise  n'est  donc  pas  limitée  à  notre  pays.  Mais  elle  se  com- 
plique, en  France,  de  la  lutte  toujours  ouverte  entre  l'enseignement 
public  et  l'enseignement  privé.  Cette  lutte  a  pris  chez  nous  un  carac- 
tère qu'elle  n'a  dans  aucun  pays,  sauf  en  Belgique.  La  liberté  d'en- 
seignement aboutit  en  France  à  un  partage  du  monopole  entre  l'État 
et  l'Église  catholique.  Les  initiatives  individuelles  sont  étouffées.  Nous 
n'avons  pas  tous  les  bienfaits  de  la  liberté  et  nous  en  avons  tous  les 
inconvénients,  pour  ne  pas  dire  tous  les  périls.  La  question  de  l'inter- 
nat est  devenue  pour  l'État  une  source  d'embarras  qui  n'existent 
pas  ailleurs,  tout  au  moins  au  même  degré.  La  question  du  baccalau- 
réat, des  grades  universitaires,  des  concours  d'admission  aux  écoles 
est  d'autant  plus  vivement  discutée  chez  nous  que  notre  organisation 
sociale,  notre  amour  des  fonctions  publiques  et  les  dispenses  que  la 
loi  militaire  attache  à  certains  diplômes  font  plus  vivement  sentir  les 
inconvénients  et  le  caractère  artificiel  de  tous  ces  modes  de  sélection. 

Faut-il  ajouter  que  nous  ne  pouvons  aborder  les  problèmes  qui 
touchent  à  l'éducation  sans  une  certaine  inquiétude  qui  tient  à  des 
causes  plus  générales?  Ce  n'est  pas  seulement  l'éducation  qui  traverse, 
en  France,  une  crise.  Nous  soufTrons  des  contradictions  qui  existent 
entre  notre  état  social  et  notre  état  politique,  entre  les  habitudes 
d'esprit  qui  nous  rattachent  au  passé  et  le  besoin  pressant  que  nous 
éprouvons  de  nous  adapter  k  une  existence  nouvelle,  entre  nos  aspi- 
rations nationales  et  les  conditions  de  l'équilibre  qui  s'établit  dans  le 
monde,  par  suite  des  changements  opérés  dans  la  répartition  des 
forces  et  du  développement  de  la  population.  Ces  incertitudes  et  ces 
contra  die  lions  ont  obscurci,  dans  l'âme  de  la  jeunesse,  l'idéal  qui  a 
servi  de  flambeau  aux  anciennes  générations.  Nous  avons  le  senti- 
ment qu'un  grand  effort  est  nécessaire  pour  nous  mettre  d'accord  avec 
nous-mêmes,  pour  garder  notre  rang  et  pour  maintenir  notre  supé- 
riorité économique. 

Nous  accusons  volontiers  de  nos  propres  défaillances  l'éducation 
que  nous  avons  reçue,  comme  si  l'éducation  était  le  seul  facteur  du 
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développement  national,  comme  si  elle  n'était  pas  elle-même  la 
résultante  d'un  ensemble  de  traditions  et  d'influences  héréditaires. 
Cependant  notre  système  d'éducation  est,  dans  une  certaine  mesure, 
responsable  des  maux  de  la  société  française.  La  Révolution,  qui  a 
renouvelé  tant  de  choses,  n'a  pas  eu  le  lemps  de  donner  à  la  France 
un  système  d'éducation  secondaire.  Avec  l'Empire,  nous  avons 
repris  et  nous  gardons  encore  les  cadres,  déjà  vieillis  à  la  fin  du 
XVIII"  siècle,  d'un  enseignement  qui  ne  répondait  plus  au  carac- 
tère et  aux  besoins  du  pays;  c'est  pourquoi  la  question  de  l'ensei- 
gnement secondaire  est  encore  à  cette  heure  un  des  problèmes  les 
plus  complexes  et,  par  certains  côtés,  les  plus  brûlants  que  nous 
ayons  à  résoudre. 

L'œuvre  d'une  commission  d'enquête  n'est  pas  de  faire  elle-même 
les  réformes  dont  elle  voit  et  dont  elle  montre  la  nécessité.  Elle  doit 
se  borner  à  tracer  les  directions  générales.  Au  Gouvernement  il 
appartient  d'étudier  les  réformes  dans  leurs  détails  et  de  ménager 
les  transitions  nécessaires.  L'organisation  des  lycées,  les  plans 
d'études,  le  baccalauréat  ont  été  jusqu'à  ce  jour,  réglés  non  par  des 
lois,  mais  par  des  décrets  ou  des  arrêtés  du  Ministre  pris  sur  l'avis  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
soumettre  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire. 
No  tre  tâche  a  consisté  à  dégager  des  conclusions  de  l'ensemble  de  l'en- 
quête. Avant  de  vous  les  communiquer,  nous  avons  conféré  avec 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pubhque,  qui  nous  a  prêté  durant 
l'enquête  son  concours  le  plus  empressé.  Nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  constater  que,  sur  beaucoup  de  points  essentiels,  nous 
étions  d'accord  avec  lui. 

L'esprit  dans  lequel  la  Commission  s'est  acquittée  de  sa  mission 
ressortira  des  rapports  mêmes  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter; mais  peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  mettre  en  lumière  dans 
cette  introduction  les  idées  principales  qui  nous  ont  dirigés  et  de  pré- 
ciser les  causes  qui  placent  aujourd'hui  l'enseignement  public  dans 
une  situation  difficile,  vis-à-vis  de  l'enseignement  privé.  Hâtons-nous 
d'ajouter  que  ces  causes  ne  sont  pas  de  celles  qu'une  volonté  éner- 
gique et  persévérante  ne  puisse  faire  disparaître  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté  d'enseignement.  Nous  voulons  maintenir  à  l'enseignement 
public  sa  prééminence.  Mais,  pour  y  parvenir,  il  n'est  pas  besoin  de 
recourir  à  des  mesures  d'exception.  Il  suffit  de  nous  rendre  compte 
des  maux  dont  souffre  l'Université,  d'écouter  ses  plaintes  et  de  lui 
donner  les  moyens  qu'elle  réclame  pour  soutenir  la  concurrence  de 
ses  rivaux. 
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PREMIERE  PARTIE 


Régime  des  lycées. 


CHAPITRE  PREMIER 

Esprit  général  de  la  réforme  à  opérer  dans  les  lycées.  — 

De  V autonomie  des  lycées. 

Moins  d'uniformité,  moins  de  bureaucratie,  un  peu  de  liberté  : 
c'est  le  vœu  général  qui  se  dégage  de  Tenquête.  Les  lycées  étouffent 
sous  la  centralisation.  On  n'a  lait,  depuis  dix  ans,  que  la  rendre  plus 
pesante.  On  s'est  appliqué  à  enlever  aux  proviseurs  ce  qui  restait  de 
leur  initiative.  Il  n'est  pas  une  académie,  pas  un  lycée  d'où  ne 
s'élève  une  plainte,  partout  la  même  et  partout  aussi  vive. 

A  l'origine,  le  lycée  a  été  une  institution  dépendant  de  l'État, 
placée  sous  sa  seule  autorité  ;  mais  Fourcroy,  en  présentant  la  loi  du 
30  germinal  an  X,  semblait  admettre  que  tous  les  lycées  ne  devaient 
pas  être  uniformes  (1).  On  voulait  laisser  à  la  constitution  de  chaque 
lycée  une  certaine  souplciise  pour  s'adapter  à  la  vie  de  la  région. 
Mais  la  centralisation,  sans  contrepoids,  du  régime  impérial,  devait 
tendre  à  tout  ramener  sous  le  niveau  d'une  règle  uniforme,  à  effacer 
toutes  les  dissemblances,  toutes  les  originalités. 

Aussi,  après  plus  de  quatre-vingts  ans  de  ce  régime,  le  lycée  a-t- 
il  perdu  jusqu'aux  derniers  vestiges  d'autonomie.  Nos  lycées  n'ont 
pas  d'histoire.  «  Une  triste  uniformité,  a  dit  un  proviseur,  règne  dans 
nos  maisons  (2).  »  Ce  sont  des  lieux  de  passage  où  des  hommes,  trop 
souvent  étrangers  les  uns  aux  autres  et  trop  souvent  inconnus  de  la 
ville  qu'ils  habitent,  remplissent  momentanément  des  fonctions 
réglées  par  les  instructions  venues  de  Paris. 

(1)  «Les  localités,  la  population,  les  ressourcesi,  les  habitudes,  les  dispositions  pour  diverses 
connaissance**,  les  besoins  variés  comme  le  sol  et  l'industrie,  exigent  impérieusement  une  diver- 
sité dans  les  genres  et  le  nombre  des  sciences  enseignées.  » 

(2)  Enquête,  Déposition  de  M.  Dulimler,  tome  I,  p.  559. 


Quand  un  établissement  n'a  pas  de  vie  propre,  la  solidarité  entre 
tousses  membres  ne  peut  que  s'affaiblir.  Chacun  est  plus  tenté  de 
s'enfermer  dans  son  compartiment  spécial,  dans  sa  besogne  res- 
treinte. C'est  le  mal  dont  on  se  plaint  partout.  Le  proviseur  se  can- 
tonne trop  dans  son  administration,  le  professeur  dans  sa  classe,  le 
répétiteur  dans  la  surveillance  des  élèves.  Ils  remplissent  leurs  fonc- 
tions avec  zèle  et  dévouement  ;  mais  ils  n'ont  pas  assez  de  liens  moraux, 
une  action  commune  assez  soutenue,  un  intérêt  collectif  assez  puis- 
sant. 

Le  lycée  n'a  pas  de  budget,  ou,  du  moins,  ce  qu'on  appelle  de  ce 
nom  n'est  qu'un  compte  administratif  de  recettes  et  de  dépenses  sur 
lesquelles  le  proviseur  n'a  auc  ne  action,  non  plus  que  le  bureau 
d'administration.  L'autonomie  financière  des  lycées  n'est  qu'une  illu- 
sion. Toutes  les  dépenses  sont  réglées  par  le  Ministre  ou  par  les 
bureaux.  Un  proviseur  ne  peut  pas  de  lui-même  décider  qu'on  achè- 
tera un  livre  ou  un  instrument  de  physique.  Il  ne  peut  pas  donner 
une  gratification,  si  minime  qu'elle  soit,  à  un  serviteur.  Le  prix  de  la 
pension,  les  frais  d'études  sont  fixés  en  dehors  de  lui.  On  les  élève, 
sans  prendre  son  avis,  quand  le  budget  est  en  déficit.  Le  lycée  perd 
des  élèves;  on  revient  sur  la  mesure  prise,  mais  tout  se  fait  et  se  dé- 
fait à  Paris.  Le  proviseur  n'est  qu'un  fonctionnaire  —  qui  doit  obéir. 
On  lui  a  enlevé  le  droit,  auquel  il  tenait  beaucoup,  d'accorder  quel- 
ques remises  ou  quelques  réductions  de  pension  ou  de  frais  d'étu- 
des (1).  C'était  pour  lui  un  moyen  de  retenir  des  élèves,  de  tenir 
compte  de  certaines  situationsque  seul  il  peut  connaître;  cela  n'était 
pas  inutile  à  son  autorité  morale. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  la  liberté  du  proviseur  et  des 
professeurs  est  à  peu  près  nulle.  Ils  li'ont  pas  à  s'inquiéter  de  savoir 
si  les  plans  généraux  d'études  ne  devraient  pas,  dans  une  certaine 
mesure,  s'assouplir  aux  nécessités  locales.  Non  seulement  les  pro- 
grammes sont  arrêtés,  dans  tous  leurs  détails,  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique,  mais  le  nombre  des  chaires  est  fixé  par  le 
Ministre,  sans  que  les  établissements  aient  voix  au  chapitre.  Il  y  a 
tel  grand  lycée  (2)  qui  voudrait  instituer  des  cours  spéciaux  de  pré- 
paration aux  écoles  de  commerce.  Il  n'en  a  ni  la  liberté  ni  les  moyens. 
Dans  d'autres  lycées,  on  pourrait  faire  des  économies  importantes,  si 
l'enseignement  était  mieux  distribué.  Il  faudrait  n'être  pas  enchaîné 
à  une  règle  uniforme,  et  pouvoir  tirer  le  meilleur  parti  df  s  ressources 
dont  on  dispose.  La  centralisation,  quand  elle  devient  excessive,  est 
de  tous  les  régimes  le  plus  coûteux. 

(1)  Ce  droit  vient  de  lui  être  rendu  par  une  décision  du  Ministre. 

(2)  Enquête.  —  Déposition  du  Proviseur  du  lycée  Charlemagne.  T.  I,  p.  571. 
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Ce  n'est  pas  seulement  renseignement  qui  est  réglé  d'une  ma- 
nière uniforme.  La  discipline,  l'emploi  du  temps,  la  vie  intérieure 
des  établissements  sont  aussi  les  mêmes  partout. 

Comment  veut-on  que,  dans  ces  conditions,  les  assemblées  des 
professeurs  soient  réellement  vivantes  ?  Jules  Simon  s'était  flatté  de 
l'espoir  qu'il  sortirait  de  ces  réunions,  des  idées  de  réforme.  Elles  se 
meurent  partout,  faute  d'aliment. 

L'évolution  qu'il  s'agit  d'accomplir  a  été  fort  bien  indiquée  dans 
l'enquête  (1).  Il  faut  substituer  à  un  organisme  trop  fortement 
centralisé  qui  paralyse  toute  initiative,  qui  fait  de  chaque  lycée 
une  entreprise  de  l'État,  sans  racines  propres,  sans  personnalité  véri- 
table, un  système  plus  large,  plus  souple  et  plus  vivant.  C'est  une 
réforme  nécessaire.  Elle  est,  n'en  doutons  pas,  difficile  à  réaliser.  Il 
ne  faut  pas  seulement  modifier  un  organisme  et  des  règlements,  mais 
surtout  changer  des  traditions  et  des  habitudes. 

Personne  ne  demande  que  les  lycées  puissent  se  gouvernera  leur 
guise.  L'État,  qui  paye  les  dépenses,  doit  rester  le  maître.  Il  y  a  peu 
d'empressement  de  la  part  des  Conseils  généraux  à  revendiquer  la 
faculté  d'entretenir  des  établissements  d'enseignement  secondaire. 
Les  villes  mêmes,  qui  ont  des  collèges,  sont  trop  disposées  à  se  déchar- 
ger sur  l'État.  C'est  la  tendance  naturelle  dans  notre  pays.  Les  res-  • 
sources  manquent  aux  départements  comme  aux  communes.  Puis 
l'État  accepte  volontiers  que  les  villes  ou  les  départements  aient  toutes 
les  charges;  mais  il  ne  leur  laisse  aucune  initiative  (2).  A  Paris,  on  a 
créé  pour  les  écoles  primaires  supérieures  une  Commission  mixte 
qui  fait  des  propositions  au  Ministre,  quand  il  y  a  des  directeurs  ou 
des  professeurs  à  nommer.  Mais,  le  collège  Rollin,  est  administré 
comme  un  lycée,  avec  cette  seule  différence  que  c'est  la  Ville  de  Paris 
qui  paye  le  déficit  (3). 

Comment  s'étonner  que  beaucoup  de  villes  cherchent  à  rejeter  sur 
l'État  le  fardeau  des  dépenses?  Elles  y  sont  d'autant  plus  incitées  que 
l'État  a  pris  à  sa  charge  le  personnel  des  écoles  primaires,  des  écoles 
primaires  supérieures,  des  Facultés,  et  que  seuls  les  collèges  commu- 
naux  sont  entretenus  par  les  communes,  avec  l'aide  de  l'État. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  puisse  intéresser  les  Conseils  géné- 
raux au  développement  de  l'enseignement  secondaire.  Ils  ont  presque 
tous  répondu  avec  empressement  aux  questions  qui  leur  ont  été  sou- 
mises et  ils  ont  exprimé  le  désir  que  les  rapports  annuels  des  inspec- 


(1)  Etiquete.  Voir  notamment  les  dépositions  do  MM.  Lavisse,    L.  Bourgeois  et   R.  Poln— 
caré. 

(2)  Enquête,  Conseil  général  de  la  Gironde,  deTAllier,  etc.. 

(3)  Efujuéte.  Déposition  de  M.  Emile  Clairin,  t.  II,  p.  296. 
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teurs  d'Académie  sur  la  situation  de  l'enseignement  secondaire  dans 
chaque  département  leur  fussent  communiqués.  Mais,  tant  que  les 
budgets  départementaux  resteront  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  l'État 
devra  pourvoir  aux  dépenses  de  l'enseignement  dans  les  lycées  et,  de 
plus  en  plus,  à  celles  de  l'enseignement  dans  les  collèges  commu- 
naux. 

L'enseignement  secondaire  ne  peut  donc  pas  être  décentralisé  et 
il  ne  saurait  être  question  de  créer  des  établissements  complète- 
ment autonomes.  Mais,  si  la  centralisation  implique  l'unité  de 
direction  et  d'esprit  général,  elle  peut  se  concilier  avec  une  certaine 
souplesse  dans  les  ressorts  et  une  certaine  variété  dans  les  moyens 
d'exécution.  Là  où  elle  aboutit  à  supprimer  les  initiatives,  à  multi- 
plier les  règlements  et  la  paperasserie  administrative,  elle  est  en 
train  de  se  détruire  elle-même  par  l'exagération  de  ses  défauts  na- 
turels. 

Une  première  réforme  à  opérer,  c'est  de  séparer  le  pensionnat 
de  la  maison  d'enseignement  proprement  dite.  On  mettra  ainsi  de  la 
clarté  dans  les  budgets.  Le  prix  de  la  pension  doit  être  l'équivalent, 
aussi  exact  que  possible,  de  ce  que  coûtent  la  nourriture,  l'entretien 
et  la  surveillance  des  pensionnaires.  L'État  ne  doit  faire  aucune  perte 
ni  aucun  bénéfice  sur  ces  dépenses.  Il  est  désirable  que  ce  prix 
de  la  pension,  au  heu  d'être  fixé  arbitrairement  comme  il  l'est  aujour- 
d'hui, ne  varie  que  pour  s'adapter  aux  exigences  des  familles  et  aux 
habitudes  de  chaque  région.  Le  budget  du  pensionnat,  devant  se  suf- 
fire à  lui-même,  peut  être  remis  à  Tinitiative  du  proviseur  et  du 
bureau  d'administration  de  chaque  élabUssement,  sous  le  contrôle 
du  Recteur.  Voilà,  d'un  seul  coup,  l'administration  supérieure 
déchargée  du  souci  de  régler  tous  les  détails  de  ce  budget,  le  pro- 
viseur délivré  d'une  tutelle  presque  humiliante  et  le  bureau  d'ad- 
ministration appelé  à  discuter  un  véritable  budget.  Les  membres  de 
ce  conseil  qui  sont  des  représentants  delà  région  s'efforceront  davan- 
tage de  travailler  à  la  prospérité  du  lycée. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  que  l'internat  subisse  une 
complète  transformation.  C'est  seulement  en  créant  celte  sorte  d'auto- 
nomie qu'on  peut  faciliter  certaines  expériences  et  ménager  certaines 
transilions.  Tant  que  l'internat  sera,  dans  les  mains  de  l'État,  une 
source  de  revenus  pour  le  budget,  un  moyen  de  diminuer  les 
dépenses  de  l'enseignement,  toute  réforme  profonde  sera  impossible. 
On  voudrait,  par  exemple,  voir  se  constituer,  autour  du  lycée,  ou 
même  dans  le  lycée,  des  familles  élargies,  groupées  sous  la  direction 
de  professeurs  (1).  Cela  s'éloigne  beaucoup  du  type  actuel.  On  n'y  peut 

'       (1)  lùiuiwéu.  Dépositions  de  M.  Léon  Bourgeois,  de  M.  Boutmy  et  de  M.  Sabatier. 
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arriver  que  par  des  essiis  partiels.  Le  régime  nouveau,  plus  souple 
que  rancien,  se  prête  à  toutes  les  améliorations,  à  toutes  les  trans- 
formations. 

Quant  au  budget  de  la  maison  d'enseignement,  du  ly^.ée  propre- 
ment dit,  ridée  la  plus  simple  serait  d^.  le  rattacher  directement  au 
budget  de  TÈtat,  comme  on  a  fait  pour  les  dépenses  de  renseignement 
primaire  et  pour  les  traitements  des  profcs-eurs  des  Facultés. 

Cette  solution  aurait  l'inconvénient  de  supprimer,  en  ce  qui 
concerne  la  maison  d'ens-^ignement,  tout  caractère  d'autonomie.  Il 
faudrait  s'y  résigner,  si  nous  n'entrevoyions  pas  le  moyeu  de  donner 
à  cette  autonomie,  qui  n'est  actuellement  qu'une  apparence,  quelque 
degré  de  réalité.  Ne  peut-on  pas  décider  qu'à  l'avenir  l'État,  au  lieu 
de  payer  simplement  les  délicits  des  lycées,  accordera  à  chacun 
d'eux,  pour  un  certain  nombre  d'années,  une  subvention  fixe  à 
laquelle  s'ajoutera  le  proluit  des  frais  d'études  payés  par  les  familles? 
Cet  ensemble  de  recettes  ouvrira  les  dépenses  des  traitements  du 
corps  enseignant  et  les  frais  de  l'enseignement.  On  laissera  aux  provi- 
seurs, assistés  du  Conseil  des  professeurs,  l'initiative  de  proposer  au 
Ministre  les  créations,  suppressions  ou  transformations  de  chaires 
et  d'emplois  qui  seront  nécessaires  pour  tirer  le  meilleur  parti  du 
budget  et  pour  en  assurer  l'équilibre.  Les  chefs  d'établissement  et 
leurs  collaborateurs  seront  intéressésà  l'auginentation  du  nombre  des 
élèves;  ils  pourront  donner  plus  de  développement  aux  cours  spé- 
ciaux, et  créer  des  enseignements  complémentaires. 

L'ensemble  des  subventions  accordées  aux  lycées  formera  un  cha- 
pitra du  budget,  de  sorte  que  le  contrôle  parlementaire  pourra  s'exercer 
sur  des  prévisions  de  dépenses  et  non  pas  seulement,  comme  aujour- 
d'hui, sur  des  faits  accomplis. 


CHAPITRE  II. 
De  Vautorité  des  proviseurs. 

Le  proviseur  est  le  chef  de  la  maison.  C'est  la  loi  de  l'an  X  qui  le 
dit.  En  fait,  son  autorité  a  été  diminuée  de  plus  en  plus  par  l'habitude 
qu'a  prise  l'Administration  de  régler  elle-mêmeles  plus  petits  détails(2). 

Tout  le  monde  reconnaît  pourtant  que  la  prospérité  d'un  lycée 
dépmd  surtout  du  proviseur.  Il  personnifie  le  lycée  et  c'est  lui  surtout 
que  connaissent  les  familles.  Un  bon  proviseur  est  chose  assez  rare.  Il 

faut  que,  par  la  science,  les  grades  mêmes,  il  soit  l'égal  des  meilleurs 

^- 

(1)  Enquête,  Voir  notamaient  la  déposition  de  M.  Tabbô  Follioley,  1. 1,  p.   ii75  et  suivantes. 
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professeurs  du  lycée.  C'est  à  cette  condition  que  ses  conseils  et  sa 
direction  sont  facilement  acceptés.  Il  doit  avoir  le  caractère  ferme, 
être  de  manières  aimables  et  de  tenue  parfaite. 

Beaucoup  de  professeurs  qui  pourraient  remplir  ces  conditions 
refusent  d'être  proviseurs,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  échanger  leur 
indépendance  contre  les  ennuis  d'une  situation  pleine  de  responsa- 
bilités et  dépourvue  d'initiative.  Il  faut  donc  relever  les  fonctions  du 
proviseur  par  des  avantages  pécuniaires  (1)  et  en  ne  lui  ménageant 
pas  la  considération  dont  il  a  besoin.  N'est-il  pas  singulier  qu'on  n'ait 
pas  songé  à  lui  donner  un  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  par- 
tout où  il  n'existe  pas  une  Faculté?  Pourquoi  est-il  si  rarement  décoré? 
Ce  ne  sont  là  que  des  signes  extérieurs  de  la  dignité  de  la  fonction. 
Ils  ont  leur  importance  dans  un  pays  comme  le  nôtre.  Mais  ce  qui  est 
encore  plus  essentiel,  c'est  de  restituer  au  proviseur  tous  les  attributs 
de  l'autorité  d'un  chef  d'établissement.  Il  doit  nommer  directement  à 
tous  les  emplois  subalternes.  Il  doit  avoir  un  mot  à  dire,  un  avis  à 
donner  sur  toutes  les  nominations  qui  se  font  dans  l'établissement. 

Quand  on  a  trouvé  un  bon  proviseur,  il  faut  lui  laisser  le  temps 
de  gagner  la  confiance  des  familles,  d'asseoir  fortement  son  autorité 
morale.  Malheureusement  on  déplace  les  proviseurs  plus  souvent  que 
les  directeurs  des  contributions  ou  les  receveurs  des  postes.  En 
vingt  ans,  à  Auch,  il  y  a  eu  six  proviseurs.  Il  en  est  de  même  dans  la 
plupart  des  lycées.  «  En  quinze  ans,  dit  le  recteur  de  Caen,  j'ai  vu 
passer  vingt-huit  proviseurs  dans  huit  lycées  et  au  moins  un  nombre 
double  de  principaux  dans  dix-huit  collèges.  »  M.  l'abbé  FoUioley  nous 
a  appris  qu'il  y  avait  eu,  avant  lui,  au  lycée  de  Nantes,  vingt-cinq 
proviseurs  en  quatre-vingts  ans.  Un  proviseur  ne  reste,  en  moyenne, 
que  trois  ans  dans  un  lycée.  Comment  veut-on  que  ces  hôtes  passa- 
gers se  créent  des  relations  dans  le  pays,  obtiennent  la  considération 
et  attirent  des  recrues  à  l'Université?  Dans  les  établissements  libres, 
quand  on  a  un  bon  directeur,  on  le  garde  pendant  quinze  ou  vingt 
ans. 

Le  mal  est  plus  grand  aujourd'hui  qu'il  n'était  il  y  a  vingt-cinq  ans. 
Il  tient  à  des  causes  générales.  Tous  les  services  publics  en  sont 
atteints.  Cette  instabilité  est  la  ruine  de  l'Administration:  non  seule- 
ment elle  désorganise  les  services,  mais  encore  elle  développe  chez 
les  fonctionnaires  l'inquiétude,  le  besoin  continu  de  changement, 
rhabitude  de  mettre  en  jeu  les  influences  politiques.  Personne  ne 


(1)  DaDs  le  système  que  recommande  la  Commission,  le  traitement  du  proviseur  sera 
augmenté  d*une  indemnité  inscrite  au  budget  du  pensionnat.  Cette  indemnité  pourra  être  pro- 
Dortionnée  au  temps  qu'il  aura  passé  dans  un  même  lycée. 

R.  2 
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demande  qu'un  proviseur  soit  inamovible,  mais  est-il  nécessaire  de 
les  déplacer  si  souvent?  Ne  peut-on  lui  tenir  compte  du  temps  qu'il 
passe  dans  un  lycée,  plutôt  que  des  voyages  qu'il  fait  de  lycée  en  lycée  ? 
C'est  l'esprit  du  règlement  qui  a  supprimé  les  catégories  des  lycées  et 
créé  les  traitements  personnels.  Mais  on  s'obsline  dans  les  anciennes 
pratiques. 

Le  proviseur  a  besoin  qu'on  l'encourage  à  prendre  certaines  ini- 
tiatives, à  n'être  pas  trop  effrayé  de  sa  responsabilité.  Nous  avons  en- 
tendu le  proviseur  d'un  lycée,  établi  aux  environs  de  Paris;  c'est  un 
administrateur  distingué.  Mais  il  a  peur  de  sa  responsabilité  à  ce  point 
qu'il  ne  laisse  pas  les  élèves  sans  une  surveillance  de  tous  les  ins- 
tants. Il  craint  que  s'il  arrive  un  accident,  les  tribunaux  correction- 
nels ne  lui  infligent  une  condamnation.  La  loi  vient  d'être  réformée. 
Mais  les  habitudes  sont  prises  :  le  proviseur  avoue  qu'il  agira  de 
même  dans  l'avenir. 

A  quoi  sert-il  d'avoir  un  parc  de  dix  ou  quinze  hectares,  si  les 
élèves  n'en  ont  pas  la  jouissance?  Cela  ne  sert  qu'à  donner  aux  en- 
fants une  vue  agréable.  Dans  ces  conditions,  un  internat  à  la  campa- 
gne ressemble  trop  à  l'internat  dans  les  villes.  Croirait-on  qu'on  im- 
pose à  ces  enfants  des  promenades  sur  les  chemins,  en  rangs,  le  di- 
manche et  le  jeudi?  Ces  promenades  sont  une  corvée  pour  les  élèves 
et  pour  les  répétiteurs.  On  demande  au  proviseur  si  les  enfants,  au 
moins  les  plus  jeunes,  n'ont  pas  la  facilité  de  se  livrer  au  jardinage. 
C'est  un  agrément  pour  des  enfants  et  un  moyen  d'éducation.  Per- 
sonne n'y  a  songé.  Cela  pourrait  avoir  des  avantages,  dit  le  provi- 
seur; mais  j'ai  fait  ce  qu'ont  fait  mes  prédécesseurs.  Voilà  le  mot  qui 
explique  tout.  L'initiative  personnelle  est  étouffée  sous  les  règlements, 
sous  les  habitudes  prises. 

Dans  les  grands  lycées,  le  proviseur  est  le  chef  d'une  administra- 
tion, beaucoup  plus  que  le  directeur  d'une  maison  d'éducation.  La 
Commission  des  réformes  de  1888  avait  demandé  que  ces  lycées  fus- 
sent dédoublés.  On  n'a  pas  tenu  compte  de  son  vœu.  Le  lycée  Jan- 
son-de-Saiily,  par  exemple,  devait  avoir  1.200  élèves;  il  en  a  plus 
de  1.900.  Comment  le  proviseur,  malgré  l'assistance  du  directeur 
du  petit  collège,  peut-il  connaître  ses  élèves  ?  Il  a  beaucoup  de 
peine  déjà  à  connaître  son  personnel  de  professeurs  et  de  répéti- 
teurs. «  Je  le  vois  le  plus  souvent  que  je  peux,  dit-il  ;  mais  s'il  me  fal- 
lait seulement  consacrer  tous  les  jours  une  minute  à  chacun,  il  me 
faudrait  trois  heures  consécutives.  »  Ces  trois  heures,  il  ne  les  a  pas. 
Tout  son  temps  se  passe,  comme  celui  d'un  ministre,  à  recevoir 
des  visites.  «Je  reçois  les  familles, 'c'est  une  des  exigences  du  lycée. 
Il  y  a  environ  30.000  visites  par  an.  Je  reçois  de  8  h.  1/2  à  midi   et 
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de  2à  6  heures.  »  Quel  temps  lui  reste-t-il  pour  connaître  les  élèves? 

Il  explique  que,  tous  les  matins,  il  rassemble  «  à  ce  qu'on  peut 
appeler  le  rapport  »,  le  censeur  et  les  surveillants  généraux.  Tous  les 
incidents  de  la  veille  passent  sous  ses  yeux  ;  on  l'entretient  des  élèves 
qui  ont  mérité  une  attention  particulière.  C'est  ainsi  que  parle  un  co- 
lonel  de  son  régiment.  Il  connaît,  lui  aussi,  par  le  rapport  quotidien, 
les  hommes  qui  ont  été  frappés  la  veille  de  punitions.  Mais  un  provi- 
seur doit  avoir  d'autres  moyens  d'étudier  le  caractère,  de  suivre  le  dé- 
veloppement de  ses  élèves. 

Les  plus  belles  réformes  ne  seront  qu'une  apparence  tant  qu'on 
n'aura  pas  réussi  à  mettre  des  proviseurs,  ayant  une  grande  g.utorité 
morale,  à  la  tête  de  lycées  ne  comptant  pas,  en  moyenne,  plus  de  trois 
à  quatre  cents  élèves.  On  veut  que  nos  lycées  ne  gardent  plus  trace  du 
régime  de  la  caserne.  Mais,  pour  traiter  des  enfants  comme  de  petits 
hommes,  il  faut  être  sûr  de  sa  propre  autorité  et  ne  pas  craindre  les 
responsabilités.  Un  inspecteur  général  (1)  a  dit,  dans  l'enquête,  que 
bien  des  choses  qui  paraissent  hardies,  comme  de  laisser  à  eux-mêmes 
les  grands  élèves,  pour  les  habituer  à  la  liberté,  exigent,  pour  être 
tentées  avec  succès,  beaucoup  d'autorité  de  la  part  des  proviseurs. 
C'est  la  vérité.  Tout  le  monde  demande  qu'on  prépare  mieux  la  tran- 
sition entre  le  collège  et  la  vie  libre,  que  le  lycée  soit  une  école  de 
liberté  et  de  responsabilité.  Comment  veut-on  que  les  proviseurs 
enseignent  aux  jeunes  gens  l'initiative,  si  on  ne  commence  par  les 
obliger  eux-mêmes  à  faire  preuve  d'initiative,  à  ne  pas  fuir  les  res- 
ponsabilités? 

C'est  sur  le  proviseur,  bien  plus  que  sttr  les  règlements  et  les 
instructions  générales,  qu'il  faut  compter  pour  donner  à  l'éducation 
physique  toute  sa  place.  D'immenses  progrès  ont  été  faits.  Il  y  a 
vingt-cinq  ans,  les  élèves  des  lycées  avaient  deux  heures  de  récréa- 
tion et  ne  faisaient  d'exercice  le  dimanche  et  le  jeudi  qu'en  se  pro- 
menant, en  rangs,  dans  les  rues  et  sur  les  chemins.  L'usage  de  l'eau 
leur  était  presque  interdit  :  ni  bains,  ni  douches  froides.  Il  ne  s'agit 
pas  de  faire  de  nos  jeunes  Français  des  Anglais.  Les  jeux  trop  violents 
ne  conviennent  pas  à  notre  race,  plus  fine,  dans  sa  vigueur  élégante, 
que  la  race  anglo-saxonne.  C'est  à  faire  des  Français  qu'il  faut  s'appli- 
quer. L'éducation  a  été,  pendant  des  siècles,  une  violence  à  leur 
nature  pleine  de  gaieté,  de  bonne  humeur  primesautière.  Elle  se  res- 
sent encore  trop  de  ses  origines.  Cependant  nos  lycées  se  transfor- 
ment peu  à  peu.  Les  recteurs  constatent  qu'ils  ont,  sous  le  rapport  de 
l'éducation  physique,  une  supériorité  déjà  marquée  sur  la  plupart  des 


(1)  M.  Ernest  Dupuy,  T.  I,  p.  1^5. 


établissements  libres.  C'est  une  supériorité  qu'il  convient  d'assurer  et 
de  développer  encore.  L'enquête  contient  des  témoignages  intéres- 
sants à  cet  égard.  Les  jeunes  gens  ont  pris  goût  aux  exercices  corpo- 
rels. Ils  n'abusent  pas  de  la  liberté  qu'on  commence  à  leur  laisser  de 
s'organiser,  de  se  discipliner  eux-mêmes.  Un  proviseur  peut  beaucoup 
pour  tirer  parti  de  ces  associations  et  les  faire  tourner  en  moyens 
d'éducation. 

Qu'on  réduise  la  durée  des  heures  de  travail  à  six  heures  pour  les 
enfants  les  moins  âgés  et  à  huit  heures  pour  les  autres.  Ce  sera  une 
mesure  excellente.  Mais  il  faut  que  l'enfant  apprenne  à  se  servir  de 
ses  heures  de  loisir,  à  agir  davantage  par  lui-même,  à  se  conduire 
comme  une  personne  responsable.  C'est  encore  le  proviseur  qui  peut 
seul  diriger  cette  partie  si  délicate  de  l'éducation,  en  intervenant  dis- 
crètement par  ses  conseils  et  par  son  exemple,  en  donnant  à  la  maison 
tout  entière  le  ton  qui  convient,  en  développant  autour  de  lui  les 
influences  morales. 

Comment  n'a-t-on  pas  songé  encore  à  établir,  dans  chaque  lycée, 
de  grandes  salles  où  les  élèves  pourraient  se  réunir  le  soir,  après  leur 
travail,  pour  se  livrer  à  des  lectures  ou  à  des  conversations  fami- 
lières? Ils  se  sentiraient  là  chez  eux.  Rien  n'est  plus  froid,  plus 
banal  que  les  études  de  nos  lycées.  On  devrait  mettre  un  peu 
d'amour-propre,  même  de  coquetterie  à  orner  ces  salles  de  gravures, 
de  moulages  et  de  livres.  Le  proviseur  viendrait  souvent  à  ces  réu- 
nions du  soir.  Son  autorité  s'y  montrerait  plus  familière  et  plus  sou- 
riante. Les  professeurs  prendraient  aussi  peu  à  peu  l'habitude  de 
s'y  mêler  à  leurs  élèves. 

11  y  a  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  de  vieux  préjugés  à 
dissiper,  d'anciennes  défiances  à  faire  tomber.  En  présentant  la  loi  du 
11  floréal  an  X,  Fourcroy  disait  que  les  professeurs  ne  s'occuperaient 
que  de  leurs  travaux  et  de  leurs  leçons.  «  Ils  n'en  seront  point  détour- 
nés par  des  détails  administratifs  ;  ils  n'auront  la  discipline  des  élèves 
que  dans  leurs  classes  et  par  rapport  aux  devoirs  qu'ils  leur  donnent  à 
faire.  Aucun  soin  étranger  aux  études  et  aux  progrès  des  élèves  ne  les 
empêchera  de  se  livrer  à  leurs  louables  et  pénibles  fonctions;  les 
muses  veulent  posséder  tout  entiers  et  sans  partage  les  hommes  qui 
s'attachent  à  elles.  »  Sous  ce  langage  prétentieux,  on  voit  surtout  la 
crainte  que  les  professeurs,  en  s'occupant  de  l'éducation  des  élèves  en 
dehors  de  la  classe,  ne  portent  ombrage  au  proviseur.  C'est  une  vue 
étroite  qu'on  retrouve  dans  les  rapports  de  quelques  recteurs.  «  Les 
proviseurs,  dit  l'un  d'eux,  verraient  d'un  œil  jaloux  cette  intrusion 
des  professeurs  dans  la  vie  tout  à  fait  intime  de  la  maison.  Où  est  le 
proviseur  qui  sollicitera  les  professeurs  de  joindre  leur  action  à  la 
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sienne,  qui  leur  proposera  de  venir  en  étude,  aux  récréations,  aux 
promenades?  A  la  tête  de  chacune  de  nos  maisons,  il  faudrait  un 
apôlre,  il  n'y  a  la  plupart  du  temps  qu'un  fonctionnaire.  » 

On  n'a  pas  besoin  d'être  un  apôtre  pour  comprendre  que  l'inter- 
vention plus  fréquente  et  familière  des  professeurs  dans  la  vie  des 
élèves  aurait  des  avantages  pour  tout  le  monde.  Beaucoup  de  pro- 
fesseurs se  montrent  déjà  disposés  à  sacrifier  un  peu  le  culte  des 
muses  pour  remplir  plus  complètement  leurs  fonctions  d'éducaleurs; 
ils  donnent  un  bon  exemple  (1). 

Que  fait-on  pour  les  encourager  ?  On  s'étonne  que  les  professeurs 
ne  donnent  au  lycée  que  le  temps  prescrit  par  les  règlements.  Mais  a- 
t-on  songé  seulement  à  leur  réserver  un  cabinet  de  travail  dans  le 
lycée?  Y  a-t-il  même  partout  des  bibliothèques  où  ils  puissentse  livrer 
à  des  recherches  personnelles  ? 

Dans  les  lycées  les  plus  considérables,  où  le  proviseur  ne  peut  pas 
s'occuper  de  tous  les  élèves,  on  a  songé  à  lui  adjoindre,  sous  le  nom 
de  directeurs  d'études,  des  professeurs  qui  continueraient  d'enseigner, 
mais  qui  suivraient  de  plus  près  un  groupe  d'élèves  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années.  L'idée  peut  être  bonne*  Elle  a  besoin  d'être 
mûrie  par  l'expérience.  Aussi  avons-nous  demandé  qu'on  en  fît  l'essai  ' 
dans  quelques  lycées.  Ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  nouveaux, 
mais  une  fonction  nouvelle  qu'il  s'agit,  dans  notre  pensée,  d'instituer. 

Mais  tout  ce  qu'on  pourra  tenter,  dans  cette  direction,  ne  sera 
vraiment  efficace  que  si  le  proviseur  trouve  en  lui-même  et  dans  l'au- 
torité relevée  de  ses  fonctions  la  force  de  faire  converger  au  même 
but  tous  les  efforts,  de  donner  au  lycée  l'unité  dont  il  a  besoin  et, 
pour  tout  dire,  d'en  faire  une  véritable  personne  morale. 


CHAPITRE  III. 
De  la  question  des  répétiteurs. 

% 

La  situation  des  répétiteurs  a  beaucoup  changé.  G^était  le  point 
faible  dans  l'organisation  des  lycées  et  des  collèges.  Nommés  par  le 
proviseur,  pouvant  être  congédiés  par  lui  à  toute  heure,  chargés  d'un 
service  parfois  accablant,  le  maître  d'études  était  un  fonctionnaire 
sacrifié,  pour  qui  ni  les  professeurs  ni  les  élèves  n'avaient  d'égards. 

Il  reste  malheureusement  plus  qu'un  souvenir  de  l'ancienne  condition 

— 

(i)  Dans  les  collèges  plus  encore  que  dans  les  lycéet,  cette  tendance  se  fait  jour.  «  Je  YoiS| 
dit  le  recteur  de  Nancy,  des  collèges  où  les  profeswurs  quittent  &  peine  leurs  élèves.  » 
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qu'il  doit  un  jour  remplir.  On  s'habituera  à  voir  en  lui  un  futur  pro- 
fesseur. Il  sera  de  plain-pied  avec  les  membres  du  corps  enseignant- 
Plus  tard,  devenu  professeur,  il  ne  croira  pas  que  ce  serait  abaisser  la 
dignité  du  professeur  que  de  se  mêler,  après  la  classe,  aux  études  et 
aux  récréations  des  élèves. 

Cette  question  des  répétiteurs  se  lie  étroitement  à  celle  du  stage 
que  nous  voudrions  imposer  à  tous  les  aspirants  au  professorat.  Pour 
mieux  effacer  des  distinction^^rannées,  nous  serions  même  d'avis 
de  fondre  les  uns  et  les  autres  en  une  seule  catégorie,  sous  le  titre 
de  professeurs  stagiaires. 
/  Le  service  du  dortoir  est  aujourd'hui  la  partie  la  plus  pénible  des 
fonctions  du  répétiteur.  On  pourrait  la  rendre  moins  désagréable  en 
changeant  la  disposition  matérielle  des  dortoirs,  en  réservant  aux 
maîtres  une  chambre  d'où  ils  exerceraient  leur  surveillance.  Cela  se 
fait  au  collège  RoUin  et  dans  quelques  lycées.  Mais  il  y  a  une  réforme 
plus  radicale  à  opérer  :  c'est  de  distinguer  nettement  les  fonctions  de 
i  répétiteur,  ou  plutôt  de  professeur  stagiaire,  de  celles  de  surveillant. 
Tout  ce  qui  concerne  la  discipline  du  pensionnat  doit  être  placé  sous 
l'autorité  exclusive  du  proviseur.  Celui-ci  doit  pouvoir  choisir,  soit 
parmi  les  professeurs  stagiaires,  soit  en  dehors  d'eux,  les  surveillants 
des  dortoirs  et  des  réfectoires.  Il  est  responsable  vis-à-vis  des  parents. 
Son  autorité  doit  être  aussi  large  que  possible  (1).  En  principe,  les 
surveillants  ne  seront  pas  des  fonctionnaires  de  l'État;  ils  seront 
rémunérés  par  une  indemnité  sur  le  budget  du  pensionnat. 

Les  professeurs  stagiaires,  les  maîtres  élémentaires  qui  accepteront 
les  fonctions  de  surveillance  pourront  cumuler  cette  indemnité 
avec  leur  traitement.  Une  des  questions  les  plus  irritantes  sera  ainsi 
résolue  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  pratique.  Ce  sera  même 
une  cause  d'économie  pour  le  budget.  U  sera  facile  de  supprimer 
des  emplois  de  répétiteurs  ou  professeurs  stagiaires  dès  que  ceux-ci 
ne  seront  plus  astreints  au  service  de  nuit,  si  ce  n'est  de  leur  propre 
consentement  (2). 

C'est,  au  fond,  la  solution  qu'indiquait  Jules  Simon,  quand  il  écri- 
,^  .  vait  :  a  II  faudrait  revenir  à  l'idée  de  diviser  les  maîtres  en  deux 
*  \\  ordres;  les  uns  qui  seraient  surtout  surveillants,  et  les  autres  qui 
léseraient  presque  professeurs  (3).  » 

(1)  Enquête,  Déposition  de  M.  Bédorez,  t.  II,  p.  7/i., 

(2)  Le  nombre  des  répétiteurs  est  trop  considérable  dans  la  plupart  des  lycées.  On  peut 
citer  tel  lycée  qui  n'a  pas  plus  de  soixante  pensionnaires  et  où  il  y  a  huit  répétiteurs.  En 
moyenne,  on  compte  dans  les  lycées  un  répétiteur  pour  douze  internes  (pensionnaires  et  demi- 
pensionnaires).  Dans  les  collèges,  il  n'y  a  qu'un  répétiteur  pour  dix-sept  internes. 

(3)  Ré/orme  de  V enseignement  secondaire,  p.  2/i9, 
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DEUXIEME  PARTIE 


De  l'Enseignement. 


CHAPITRE  IV 
Des  origines  de  renseignement  moderne. 

L'enseignement  classique,  fondé  sur  Tétude  des  langues  anciennes 
et  principalement  du  latin,  a  élé,  pendant  des  siècles,  le  seul  instru- 
ment de  culture  des  classes  élevées.  Le  latin  était  encore  au 
XVII*  siècle,  la  clé  de  tout  ce  qu'un  <c  honnête  homme  »  doit  savoir, 
non  seulement  en  fait  de  connaissances  positives,  mais  en  fait  de 
beaux  sentiments,  de  grandes  pensées,  d'actions  à  imiter  (1).  Le  grec 
avait  été,  à  l'époque  de  la  Renaissance,  cultivé  à  l'égal  du  latin.  Mais 
il  n'est  pas  resté  longtemps  sur  la  même  ligne-  Il  n'a  jamais  fait  corps, 
comme  le  latin,  avec  le  fond  même  de  l'éducation.  Cela  s'explique 
par  plusieurs  raisons.  Il  y  en  a  deux  principales  :  l'une  que  le  latin 
a  élé  pendant  longtemps  la  langue  courante  des  savants,  du  monde 
civilisé;  l'autre  que  l'Église  catholique,  héritière  des  traditions  et  des 
ambitions  de  Rome,  a  fait  du  latin  sa  langue  officielle  et  l'a  con- 
servé, môme  après  que  le  monde  savant  y  eut  renoncé,  comme  un 
symbole  vivant  de  son  unité. 

Au  xviii*  siècle,  le  grec  est  en  décadence,  négligé,  presque 
oubUé.  Il  n'est  plus  obligatoire  et  les  élèves  le  dédaignent.  Le  latin 
reste  en  honneur;  mais  déjà  on  entrevoit,  à  mesure  que  grandit  l'es- 
prit scientifique,  que  la  place  lui  sera  de  plus  en  plus  disputée  dans 
l'éducation.  Diderot  et  Condorcetont  posé  hardiment  la  question.  A 
quoi  sert-il  de  passer  des  années  à  apprendre  une  langue  qui  n'est 
plus  qu'une  langue  morte?  A  cette  éducation,  toute  de  forme,  qui 
n'enseigne  qu'à  écrire,  n'est-il  pas  temps  de  substituer  l'éducation 
positive,  celle  qui  est  fondée  sur  l'étude  des  sciences  ?  Comme  le  di- 

(1)  Voir  les  pages  curieuses  de  Macaulay  sur   le  rôle  social  et  scientifique  du  latin  au 
xvi«  et  au  xvii^  siècles. 

R.      3 
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sait  le  président  Rolland,  la  langue  française  a  produit  assez  de  chefs- 
d'œuvre  pour  que  la  tentation  soit  venue  de  ne  plus  chercher  des 
modèles  dans  les  littératures  anciennes.  Diderot,  va  plus  loin.  Il  se 
demande  si  les  sentiments  et  les  idées  qu^on  trouve  dans  ces  littéra- 
tures sont  ceux  qui  conviennent  au  monde  nouveau,  si  les  ouvrages 
qui  reflètent  une  civilisation  disparue  sont  le  meilleur  aliment  pour 
l'esprit  de  la  jeunesse. 

L'éducation  classique,  attaquée  de  front,  subit  une  éclipse  passa- 
gère. Les  plans  d'études  de  Talleyrand  et  de  Mirabeau,  présentés  à 
l'Assemblée  constituante,  lui  font  encore  une  place  importante.  Celui 
de  Condorcet  relègue  à  un  rang  secondaire  l'étude  des  littératures 
anciennes.  Ce  n'est  plus  qu'un  complément,  au  lieu  d'être  la  base  de 
l'enseignement,  une  sorte  de  luxe  et  de  curiosité.  Lakanal  et  Daunou, 
en  traçant  le  programme  des  écoles  centrales,  subissent  la  même 
influence.  Ils  se  défendent  de  vouloir  retomber  dans  l'erreur  de  leurs 
devanciers  qui  consistait  à  enfermer  tout  l'enseignement  dans  l'étude 
de  deux  langues  anciennes  et  à  sacrifier  l'essentiel,  c'est-à-dire  les 
sciences  et  les  arts  pratiques. 

Mais  tel  est  le  prestige  qu'à  conservé  l'enseignement  classique, 
telle  est  la  force  de  la  tradition  que  Ton  revient  bien  vite  aux 
anciennes  disciplines.  Le  consulat  restaure  l'étude  du  latin,  en  môme 
temps  qu'il  rend  à  l'Église  catholique  sa  situation  officielle  et  qu'il 
s'eflbrce  de  prendre  à  l'ancien  régime  ses  moyens  de  gouvernement. 
Cette  réaction  se  fût  sans  doute  accomplie  d'elle-même.  La  Révolu- 
tion avait  dépassé  le  but.  Elle  avait  fait  une  trop  grande  violence  aux 
habitudes.  Rien  n'est  plus  malaisé  que  de  rompre  avec  un  système 
d'éducation.  Les  hommes  qu'il  a  formés  ne  peuvent  pas  s'habituer  à 
l'idée  qu'il  n'est  pas. le  meilleur  pour  leurs  enfants,  comme  il  l'a  été 
pour  eux-mêmes. 

Le  latin  est  redevenu,  avec  les  mathématiques,  l'instrument  prin- 
cipal de  la  culture  des  classes  moyennes.  Il  a  gardé,  jusqu'à  nos  jours, 
cette  situation  privilégiée.  Toutefois  il  a  été  obligé  de  se  défendre  de 
plus  en  plus  contre  la  poussée  de  toutes  les  sciences  qui,  en  gran- 
dissant, ont  donné  à  notre  siècle  son  caractère  et  le  mettent  au  nombre 
des  plus  grands  siècles.  Ce  n'est  pas  seulement  la  physique,  la  chi- 
mie, les  sciences  biologiques,  qui  ont  fait  d'immenses  progrès.  L'his- 
toire a  été  tellement  renouvelée  qu'elle  aussi  semble  avoir  ses  origines 
tout  près  de  nous.  Il  en  est  de  même  de  la  géographie.  Les  langues 
étrangères  prennent  une  place  de  plus  en  plus  grande,  à  mesure  que 
des  nations  voisines  étendent  au  loin  leur  action,  s'emparent  du  com- 
merce du  monde  et  s'enrichissent  d'une  littérature  nntionale.  Il  n'est 
pas  plus  permis  à  un  Français  de  la  fin  du  xix°  siècle  d'ignorer  toutes 
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les  langues  étrangères  qull  n'était  permis  à  un  homme  du  xvii®  siècle 
d'ignorer  le  latin. 

Cette  évolution  se  fait  avec  des  allures  plus  ou  moins  rapides  et 
avec  de  fréquents  retours.  Jamais  les  programmes  de  l'enseignement 
secondaire  n'ontété  plus  incertains,  plus  souvent  remaniés.  On  s'éver- 
tue à  faire  tenir  dans  ces  programmes  tout  l'ancien  système  d'éduca- 
tion et  tout  le  nouveau.  L'histoire  des  variations  des  plans  d'études  a 
été  tracée  de  main  de  maître  par  M.  Gréard  (1)  :  c'est  l'histoire  d'ef- 
forts sans  cesse  renouvelés  pour  conserver  l'unité  de  l'enseignement 
secondaire,  tout  en  se  prêtant  aux  exigences  de  plus  en  plus  impé- 
rieuses de  la  culture  scientifique. 

L'Allemagne  a,  depuis  longtemps,  différents  types  d'enseigne- 
ments. Bien  que  ces  enseignements  ne  soient  pas  égaux  entre  eux, 
au  point  de  vue  des  sanctions,  ils  ont  une  durée  égale.  Ce  sont  des 
enseignements  qui  marchent  en  quelque  sorte  de  pair.  En  Angleterre, 
à  côté  de  l'enseignement  des  universités,  le  seul  qu'on  voit  d'ordi- 
naire, il  y  a  l'enseignement  que  donnent  les  écoles  privées  et  qu'elles 
mettent  à  la  disposition  des  classes  moyennes.  Les  types  sont 
loin  d'être  uniformes.  Chez  nous,  la  tendance  à  garder  l'unité  de  l'en- 
seignement classique  a  été  si  forte  que  l'enseignement  spécial  a  tou- 
jours été  considéré  comme  un  intrus.  Il  n'a  obtenu  sa  charte  qu'en  1865. 
C'était  un  enseignement  hors  cadres.  On  le  tolérait,  parce  que  la  force 
des  choses  l'imposait  ;  mais  on  ne  le  tolérait  qu'à  condition  qu'il  eût 
le  sentiment  de  son  infériorité,  qu'il  n'eût  pas  d'ambitions  trop 
hautes,   surtout  celle  de  conduire  aux  professions  libérales. 

La  bifurcation  établie  en  1852  par  M.  Fourtoul  n'a  pas  été  vue  d'un 
œil  plus  favorable.  Son  impopularité  s'explique  par  cette  raison 
qu'elle  rompait  l'unité  traditionnelle,  autant  par  ses  propres  défauts 
que  par  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  appliquée.  Elle  répondait 
pourtant  à  des  nécessités  pratiques  et  pédagogiques,  si  bien  qu'elle  a 
été  rétablie  de  fait  par  la  création  des  classes  de  mathématiques  pré- 
paratoires. On  a  vécu  sous  ce  régime  pendant  un  quart  de  siècle. 
Régime  bâtard  qui  faisait  de  l'étude  du  latin,  jusqu'à  la  troisième,  le 
centre  de  l'éducation  et  invitait  les  élèves  à  la  dédaigner  au  moment 
où  elle  était  sur  le  point  de  porter  le  plus  de  fruits,  qui  imposait  à  ces 
mêmes  élèves  l'étude  du  grec  pendant  deux  ans  pour  qu'il  n'en  fût 
plus  question  dans  la  suite  (2)  • 

La  création  d'un  enseignement  moderne,  conduisant  surtout  aux 
carrières  scientifiques,  était  depuis  longtemps  dans  l'air.  On  eut  pu 
la  conjurer  ou,  tout  au  moins,  la  retarder  en  organisant,  comme  l'ont 

(1)  Éducation  et  instruction;  éducation  secondaire^  t.  II. 

(2)  Projet  d'organisation  de  l'enseignement  tecondaire  spécial.  1891»  Imprimerie  nationale. 
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partie  de  lear  clientèle.  «  Sur  80  enfants,  écrit  le  principal  du  collège 
de  Vienne,  il  y  en  a  50  qui  ne  veulent  pas  rester  au  collège  pendant 
six  ans.  » 

On  relève  les  mêmes  plaintes  dans  l'Académie  de  Lille.  Partout, 
dit  l'inspecteur  du  Pas-de-Calais,  les  écoles  libres  ont  organisé  un 
enseignement  moderne  qui  se  rapproche  de  l'enseignement  primaire 
supérieur.  Le  plus  souvent,  les  langues  vivantes  ont  été  remplacées 
par  des  cours  de  comptabilité,  de  chimie  agricole...  c<  Il  y  a  dans 
cette  orientation  de  plus  en  plus  marquée  une  indication  dont  nous 
pouvons  faire  notre  profit.  »  Le  recteur  de  Lyon  tient  à  peu  près  le 
même  langage.  Celui  de  Nancy  n'hésite  pas  à  déclarer  que  rensei- 
gnement moderne  de  six  années  convient  aussi  mal  que  possible  au 
public  auquel  il  s'adresse.  Il  juge  «  indispensable  de  revenir  sur 
l'erreur  qui  a  été  commise.  » 

Dans  la  région  de  Poitiers,  l'inspecteur  du  déparlement  de  l'Indre, 
favorable  à  l'enseignement  moderne,  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  a 
fait  le  vide  dans  le  lycée  de  Châteauroux  et  dans  les  collèges. 

«  On  ne  saurait  croire,  dit-il,  combien  l'obligation  d'apprendre 
d'une  manière  littéraire  deux  langues  vivantes  a  fait  perdre  d'élèves 
à  l'enseignement  moderne  de  l'Etat.  »  Il  conseille  ce  qu'il  appelle  un 
remède  héroïque  :  réserver  l'enseignement  moderne  aux  grands  éta- 
blissements, rétablir  partout  ailleurs  un  enseignement  plus  adapté 
aux  besoins  des  populations  (1).  C'est  aussi  l'avis  du  recteur  de  Tou- 
louse qui  se  défend  pourtant  de  toute  hostilité  contre  l'enseignement 
moderne.  Il  voudrait  que  cet  enseignement  ne  fût  donné  que  dans  les 
lycées  et  dans  les  collèges  où  il  peut  être  sérieusement  organisé.  La 
suppression  de  l'enseignement  spécial  ne  soulève  pas  moins  de 
plaintes  dans  l'Académie  de  Rennes.  «  Beaucoup  d'enfants,  dit  le  rec- 
teur, ont  passé  dans  les  établissements  libres.  »  Qu'un  directeur  de 
collège  ait  l'idée,  comme  àSaumur,  d'annexer  une  école  pratique  d'in- 
dustrie, il  gagne  plus  de  cent  élèves  en  quelques  années,  et  ces  élèves 
sont  presque  tous  des  internes. 

Ce  seul  fait  prouve  que  les  établissements  publics  peuvent  faire, 
avec  succès,  ce  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes  ont  fait  sur  beau- 
coup de  points  de  la  France.  Il  s'agit  de  ne  pas  heurter  les  désirs  des 
familles,  et  de  se  plier  à  leurs  besoins.  Les  élèves  affluent  partout  où 
l'enseignement  des  collèges  a  été  mis  à  leur  portée. 

Voilà,  pris  sur  le  vif,  l'exemple  le  plus  démonstratif  de  ce  que  pro- 
duit une  centralisation  excessive,  du  mal  que  peuvent  faire  la  manie 
de  l'uniformité  et  notre  propension  à  substituer  aux  expériences  locales 

(1)  De  môme  à  la  Rochelle. 
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des  conceptions  théoriques  qui  ne  s'adaptent  pas  toujours  aux  faits,  ni 
aux  exigences  des  populations.  On  a  cru,  en  1891,  que  renseignement 
primaire  supérieur  était  en  mesure  de  remplacer  l'enseignement  spé- 
cial. Ce  fut  une  erreur.  L'enseignement  primaire  supérieur  des  garçons 
comptait  en  1884  près  de  15.000  élèves;  en  1889,  il  en  avait  17.500. 
Depuis  cette  époque,  il  n'a  gagné  que  3.500  élèves.  Il  est  aujourd'hui 
stationnaire.  Comment  s'en  étonner?  Les  écoles  primaires  supérieures 
ont  été  créées  au  hasard.  Tel  département  de  médiocre  importance  en 
compte  cinq  ou  six,  tandis  que  certains  départements,  des  plus  riches 
et  des  plus  peuplés,  n'en  ont  pas  une  seule*  D'ailleurs  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  ne  peut  pas  tenir  lieu  de  l'ancien  enseigne- 
ment spécial.  Il  n'y  a  pas  de  différences  essentielles  dans  les  pro- 
grammes. Mais  ce  n'est  pas  tout  qu'un  programme;  les  méthodes,  le 
personnel  enseignant,  surtout  la  clientèle  ont  leur  importance.  Beau- 
coup de  parents  qui  sont  pressés  par  le  temps  veulent  néanmoins 
envoyer  leurs  enfants  au  collège.  Ces  enfants  doivent  être  prêts,  dès 
l'âge  de  seize  ans,  à  commencer  leur  apprentissage  dans  le  com- 
merce^ l'industrie  ou  l'agriculture.  Si  un  jeune  homme  qui  n'a  pas 
de  fortune  se  laisse  acculer  à  l'obhgation  d'entrer  au  régiment,  sans 
avoir  pris  ce  premier  contact  avec  les  réalités  de  la  vie  pratique,  il 
court  le  risque,  au  sortir  du  régiment  de  devenir  un  déclassé.  Il  doit 
trouver  au  collège  l'enseignement  de  courte  durée  dont  il  a  besoin. 
On  ne  peut  reconduire  sous  prétexte  qu'il  y  a  des  écoles  primaires 
supérieures  ou  le  renvoyer  à  l'enseignement  libre. 

On  se  rend  compte  que  l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  est 
donné  dans  la  plupart  des  collèges,  ne  peut  produire  que  des  résul- 
tats insuffisants.  Qu'on  en  juge  par  un  seul  chiffre.  Sur  8.500  enfants 
qui  débutent,  tous  les  ans,  en  sixième  moderne,  il  n'y  en  a  pas 
3.500  (1)  qui  vont  au  terme  de  leurs  études.  Encore  avons-nous  com- 
pris dans  ce  calcul  les  élèves  des  lycées  aussi  bien  que  ceux  des  col- 
lèges et  des  établissements  libres. 

La  part  de  l'enseignement  secondaire,  classique  ou  moderne,  est 
d'ailleurs  trop  considérable,  par  rapport  à  celle  qui  est  faite  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  ou  à  l'enseignement  professionnel  (2). 
On  compte  chaque  année  environ  13.000  enfants  (3)  qui  commencent 
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(1)  Les  élèves  de  première  modeme,dans  les  lycées  et  collèges,  sont  au  nombrede068.i^oatez 
y  1.970  élèves  de  mathématiques  élémentaires  qui  sont  sortis  de  l'enseignement  moderne;  mais 
ce  chiffre  est  trop  fort,  parce  qu'un  certain  nombre  de  ces  élèves  font  deux  années  de  mathéma- 
tiques élémentaires.  Le  nombre  des  élèves  de  l'enseignement  moderne  qui  sont  en  première 
ou  dans  les  classes  scientifiques  s'élève,  dans  les  maisons  libres  laïques,  à  une  centaine, 
et  dans  les  maisons  ecclésiastiques  à  616,  soit  au  total  3.65/ii  élèves. 

(2)  Enquête.  Voir  les  dépositions  très  intéressantes  de  M.  Levasseur  et  de  M.  Ghailley- 
Bert. 

(3)  Le  nombre  des  élèves  qui  ont  débuté  en  sixième  classique  en  1898,  dans  les  lycées  et 
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les  études  classiques  ;  cela  fait,  avec  le  contingent  de  renseignement 
moderne,  un  total  de  plus  de  21.000  élèves  qui  s^engagent  chaque 
année  dans  le  long  défilé  des  études  classiques  ou  modernes  (1).  En 
regard  de  ces  contingents,  mettez  celui  des  enfants  qui  fréquentent 
les  écoles  primaires  supérieures  (2)  ou  les  écoles  professionnelles,  vous 
verrez  qu'entre  renseignement  secondaire  proprement  dit  et  rensei- 
gnement primaire  il  y  a  un  vaste  champ  qui  n'est  pas  suffisamment 
occupé. 

Qu'on  crée  des  écoles  primaires  supérieures,  qu'on  multiplie 
toutes  les  formes  de  l'enseignement  professionnel,  nous  ne  pourrons 
qu'y  applaudir.  Mais  il  y  a  une  partie  de  l'ancienne  clientèle  de  l'en- 
seignement spécial  qui  n'ira  pas  aux  écoles  primaires  supérieures  ni 
aux  écoles  professionnelles.  C'est  à  elle  que  nous  devons  songer. 


CHAPITRE  VI. 
De  V avenir  de  renseignement  moderne. 

Faut-il  donc  supprimer  l'enseignement  moderne,  revenir  sur  tout 
ce  qui  a  été  fait  depuis  1882  ?  La  plupart  des  professeurs  que  nous 
avons  entendus  le  demandent  ;  la  plupart  aussi  des  Chambres  de 
commerce  et  un  assez  grand  nombre  de  Conseils  généraux  en  pren- 
draient aisément  leur  parti.  L'enseignement  moderne  leur  inspire  des 
inquiétudes.  Ils  voient  dans  l'abandon  du  latin  le  commencement 
d'une  décadence  de  l'esprit  français.  Former  une  élite  dirigeante,  tel 
est  le  rôle  de  l'enseignement  secondaire.  Il  a,  en  quelque  sorte,  le 
dépôt  des  traditions  de  la  race.  Le  génie  français  est  fait  de  ce  qu'il  y 
a  de  plus  solide  et  d'universel  dans  le  génie  de  Rome,  en  même  temps 
que  de  la  vivacité,  de  l'ironie,  de  la  gaieté  de  l'esprit  celtique.  Prenons 
garde,  nous  dit-on,  de  perdre  ^ce  qui,  au  milieu  de  défaillances  in- 

coUèges  est  de  A.  573.  On  peut  supposer  que  leur  nombre  est  à  peu  près  le  même  dans  les  établis- 
sements ecclésiastiques,  puisque  Tensemble  des  élèves  de  renseignement  classique  est  sensi- 
blement égal  dans  ces  maisons  et  dans  les  lycées  ou  collèges. 

Le  môme  calcul  appliqué  au  total  des  élèves  de  renseignement  classique  dans  les  maisons 
laïques  et  dans  les  petits  séminaires  fait  ressortir  un  contingent  annuel,  pour  ces  établissements, 
d'environ  8.500  débutants  dans  les  études  classiques. 

(1)  Ceux  qui  arrivent  au  but  ne  sont  pas  plus  de  10.000  à  11.000. 

Il  y  a  en  effet  tous  les  ans  environ  7.500  bacheliers  qui  sortent  de  renseignement  classique 
ou  moderne.  Il  faut  igouter  à  ce  chiffre  celui  des  élèves  des  petits  séminaires  qui  ne  se  présen- 
tent pas  au  baccalauréat  à  la  fin  de  leurs  études  et  les  élèves  de  renseignement  classique  ou 
moderne  qui  entrent  dans  les  Écoles  spéciales,  sans  être  bacheliers. 

(2)  Les  écoles  primaires  supérieures  comptent  environ  21.000  élèves,  et  les  écoles  pratiques 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  les  écoles  nationales  professionnelles  un  peu  ploi 
de  6.000. 
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quiétantes,  fait  encore  sa  supériorité.  En  se  séparant  de  la  culture 
latine,  la  France  se  sépare  de  ses  origines,  elle  va  contre  ses  tradi- 
tions. 

C'est  surtout  dans  le  Midi  que  ces  inquiétudes  se  font  jour.  Écoutez 
ce  que  dit  M. Poubelle  au  Conseil  général  de  l'Aude:  «Les  populations 
méridionales  seraient  les  plus  directement  atteintes  par  cette  déca- 
dence. Leur  civilisation  est  exclusivement  latine.  Jusqu'au  Code  civil, 
leur  droit  était  le  droit  romain,  leurs  parlers  provinciaux  gardent 
toute  vive  l'empreinte  latine.  Les  langues  espagnole  et  italienne  sont 
plus  d'à  demi  connues  de  qui  sait  le  latin...  Le  latin  est  resté  comme 
une  trame  qu'a  remplie  et  nuancée  l'esprit  français,  et  c'est  au  latin 
qu'il  faut  demander  Texplication  de  notre  littérature,  de  nos  lois,  de 
notre  civilisation.  » 

N'exagère-t-on  pas  auand  on  prétend  que  la  civilisation  firançaise 
est,  tout  au  moins  au  sud  de  la  Loire,  exclusivement  latine?  Certes,  la 
part  de  l'influence  romaine  a  été  partout  considérable  dans  la  forma- 
tion du  caractère  de  la  nation.  Mais  le  génie  français  n'est  pas  fait 
d'un  seul  élément.  L'éducation  que  la  France  a  reçue,  pendant  des 
siècles,  a  fini  par  lui  faire  perdre  la  mémoire  de  ses  origines.  Bien  avant 
la  Renaissance  il  y  avait  un  art  français  qui  avait  produit  des  chefs*' 
d'œuvre  incomparables,  une  langue  et  une  littérature  françaises,  un 
ensemble  d'institutions  et  de  coutumes  qui  ne  sont  pas  venues  de  Rome 
et  où  se  reflétait  le  caractère  original  de  notre  race.  Nous  sommes  tout 
étonnés  de  voir  à  quel  point  le  culte  trop  exclusif  de  l'antiquité  latine 
et  du  droit  romain  avait  rendu  les  hommes  du  xvm*  siècle  étrangers 
aux  souvenirs  de  leur  propre  histoire.  C'est  au  nom  des  traditions 
de  Rome  qu'il  ont  eu  la  prétention  de  fonder  une  société  nouvelle, 
alors  qu'ils  n'avaient  qu'à  remonter  de  quelques  siècles  dans  le  passé 
de  la  France  pour  se  rattacher  aux  véritables  origines  de  nos 
hbertés.  De  nos  jours  encore,  comme  le  faisait  observer  un  ancien 
Ministre  de  l'Instruction  publique  (1) ,  plus  d'un  défaut  de  l'esprit 
français  vient  de  la  superstition  que  nous  avons  pour  le  droit  romain. 
Nous  demandons  qu'on  ne  répudie  aucun  des  éléments  qui  ont  formé 
la  civilisation  française.  Ce  qui,  d'ailleurs,  a  fait  la  force  de  l'esprit 
français,  c'est  qu'il  a  su,  à  toutes  les  époques,  se  renouveler  en  pre- 
nant ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  en  dehors  de  luL  11  a  été  comme  le 
creuset  où  se  fondent  les  qualités  les  plus  diverses  et  d'où  sortent  les 
idées  générales.  C'est  ce  qui  a  rendu  la  France  capable  d'exercer  une 
action  si  extraordinaire  au  dehors  et  déjouer  un  rôle  unique  dans  le 
développement  de  la  civilisation  moderne. 

(1)  Enquête.  Déposition  de  M.  Poincaré»  t.  1I«  p.  678. 
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S'agit-il,  au  surplus,  d'éliminer  de  réducation  française  les  litté- 
ratures de  Rome  et  d'Athèaes?  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  des  créa- 
teurs de  l'enseignement  moderne.  Ils  se  sont  demandé  si  l'effort 
infructueux  que  font  tant  d'enfants  pour  déchiffrer  quelques  pages 
de  latin  et  de  grec  était  le  meilleur  moyen  de  pénétrer  dans  ces 
civilisations  antiques,  d'y  puiser  des  leçons  et  des  exemples.  Pour 
une  élite,  capable  d'arriver  à  lire  dans  leur  texte  les  chefs-d'œuvre 
anciens,  rien  ne  peut  tenir  lieu  du  contact  direct  avec  ces  chefs- 
d'oeuvre.  Mais  faut-il  déclarer  incapables  de  recevoir  une  culture  supé- 
rieure tous  ceux  qui  n'ont  pour  les  langues  anciennes  ni  goût, 
ni  facilité? 

Aussi  bien,  l'enseignement  moderne  a  déjà  pris  une  trop  grande 
place  pour  qu'on  puisse  le  détruire.  Là  où  il  est  bien  organisé,  où  il 
ne  se  recrute  pas  dans  les  rebuts  de  l'enseignement  classique,  il 
donne  des  résultats  qui  ne  sont  guère  inférieurs  à  ceux  que  peut 
donner  l'étude  du  grec  et  de  latin  (4).  En  revanche,  quand  on  se 
trouve  en  présence  de  jeunes  gens  sortant  d'établissements  qui  n'ont 
ni  les  méthodes  de  l'enseignement  secondaire,  ni  les  professeurs 
capables  de  s'en  servir,  on  est  effrayé  de  leur  défaut  de  culture  géné- 
rale. Malgré  ces  inégalités,  des  hommes,  comme  M.  Lavisse,  qui  ont 
été  formés  par  la  culture  antique  et  qui  n'ont  pas  vi>  créer  l'enseigne- 
ment moderne  sans  appréhension,  sont  devenus  ses  défenseurs. 
M.  Boutroux  lui-même,  si  attaché  qu'il  soit  aux  études  classiques, 
est  d'avis  de  garder  l'enseignement  mrjderne  dans  les  lignes  prin- 
cipales, sauf  à  ménager  quelques  passages  avec  l'enseignement  clas- 
sique, par  exemple  en  y  introduisant  le  latin  à  titre  facultatif.  Ceux 
qui  le  voient  à  Toeuvre  dans  certains  lycées  sont  frappés  de  l'anima- 
tion, de  la  vivacité  de  cet  enseignement.  «  Il  y  a  là,  dit  le  doyen  de 
la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  M.  Darboux,  une  telle  vie,  qu'il  serait 
malheureux  de  la  détruire.  » 

Mais  comment  peut-on,  sans  détruire  l'enseignement  moderne, 
donner  satisfaction  aux  collèges  et  aux  Chambres  de  commerce  qui 
réclament  un  enseignement  plus  pratique  et  de  plus  courte  durée? 

Nous  pensons  qu'il  faut  tout  d'abord  revenir  à  la  division  en 
deux  cycles  que  M.  Berlhelot,  en  1891,  voulait  si  justement  maintenir 
et  fortifier  (2).  Cette  division  est  dans  la  nature  des  choses.  Il  est 
déraisonnable  de  ne  pas  mettre  des  étapes  sur  une  route,  quand  on 
sait  que  la  plupart  de  ceux  qui  s'y  engagent  n'iront  pas  jusqu'au  bout. 
Le  premier  cycle  se  rapprochera,  dans  la  plupart  des  collèges,  despro- 

(1)  Enqfu^^e.  Voir  les  dépositions  de  MM.  Espinas,  Langlois,  Buquet,  Mercadier  et  Tavis  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

(2)  Revue  des  deux  Mondes  du  15  mars  1891. 
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grammes  de  renseignement  primaire  supérieur.  Dans  les  lycées  où 
les  élèves  et  les  professeurs  seront  assez  nombreux,  on  pourra  orga- 
niser deux  sections  d'études  avec  des  programmes  un  peu  différents, 
les  uns  plus  pratiques,  les  autres  ayant  un  caractère  plus  général. 
C'est  ici  qu'une  plus  grande  liberté  accordée  aux  lycées  et  aux  collèges 
aurait  les  plus  heureux  résultats.  Il  y  a  déjà  un  effort,  dans  certains 
collèges,  pour  s'affranchir  des  programmes  offîciels.  Partout  où  ils  se 
sont  produits,  ces  essais  d'émancipation  ont  réussi.  On  connaît  mieux 
sur  place  ce  qui  convient  à  chaque  localité.  L'administration  supé- 
rieure devrait,  au  lieu  de  tracer  des  programmes  uniformes,  laisser 
une  large  initiative  aux  principaux  et  aux  proviseurs  assistés  des 
représentants  les  plus  autorisés  de  la  région.  Elle  se  réserverait  le 
droit  de  contrôler,  d'approuver  ou  de  redresser  les  propositions  qui 
lui  seraient  faites.  Ne  craignez  pas  que  l'anarchie  s'introduise  dans  les 
études.  La  tendance  à  Tuniformité  sera  toujours  trop  forte  dans 
notre  pays  pour  qu'on  puisse  s'inquiéter  de  voir  dégénérer  en  confusion 
cette  variété  des  programmes  qui  commence  à  s'imposer,  en  dépit  de  la 
centralisation  et  des  règlements. 

Ce  qu'il  faut  aussi,  c'est  établir  une  communication  plus  facile 
entre  l'enseignement  primaire  supérieur  et  les  classes  les  plus  élevées 
de  l'enseignement  moderne.  M.  Gréard  Ta  demandé  (1).  Plusieurs 
Conseils  généraux  expriment  la  même  idée.  «Dans  l'enchaînement  de 
notre  organisation  scolaire,  a  dit  M.  Hémon  au  Conseil  général  du 
Finistère,  le  rôle  de  l'enseignement  primaire  supérieur  parait  indiqué  : 
c'est  de  recueillir  l'élite  de  l'effectif  des  écoles  primaires  et  de  la  trans- 
mettre aux  classes  supérieures  de  l'enseignement  moderne  après  une 
nouvelle  sélection  (2). 

On  a  fait  fausse  route  en  voulant  faire  servir  trop  tôt  l'étude  des 
langues  vivantes  à  la  formation  littéraire  de  l'esprit  et  à  la  connais- 
sance de  la  langue  française.  C'est  une  erreur  de  penser  qu'on  peut 
tirer,  à  cet  égard,  de  l'enseignement  de  l'anglais  ou  de  l'allemand  ce 
que  l'on  tire  de  l'enseignement  du  latin.  <e  II  est  à  peu  près  admis, 
disent  les  Instructions  de  1890,  qu'on  apprend  surtout  le  latin  pour 
mieux  savoir  le  français.  C'est  déjà  un  point  de  vue  un  peu  étroit  et 
fort  discutable.  S'il  fallait  appliquer  la  même  règle  aux  langues 
vivantes,  mieux  vaudrait  peut-être  les  rayer  du  programme...  » 

Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  que  des  progrès  ont  été  faits  dans 
la  manière  d'enseigner  les  langues  vivantes.  Cependant  on  se  plaint 
encore  de  l'insuffisance  des  résultats.  Le  mal  vient,  comme  on  l'a 

(i)  Enquête,  t.  I,  p.  8. 

(2)  On  retrouYe  la  même  proposition  dans  les  délibérations  des  Conseils  généraux  de  la 
Gironde  et  de  la  Meuse. 
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reconnu  (1),  de  ce  que  les  professeurs  ne  sont  pas  tous  à  la  hauteur  de 
leur  tâche  et  de  ce  que  les  méthodes  manquent  d'unité.  Dans  l'ensei- 
gnement des  filles,  les  résultats  sont  meilleurs.  Est-ce  parce  qu'elles 
ont  plus  d'aptitude  pour  les  langues?  N'est-ce  pas  plutôt  parce  que  les 
collèges  de  filles,  ayant  été  créés  plus  récemment,  n'ont  pas  à  se  déga- 
ger des  vieilles  méthodes  et  à  se  débarrasser  d'un  personnel  suranné? 

L'enseignement  du  dessin  laisse  aussi  beaucoup  à  désirer,  quant 
aux  méthodes  et  quant  à  la  situation  des  professeurs,  n  faudrait  lui 
consacrer  plus  de  temps  et  lui  donner  une  sanction  dans  les  examens. 
La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  fait  ressortir,  avec  beaucoup  de 
force,  le  danger  qui  menace  nos  industries  par  suite  de  l'abandon  des 
études  de  dessin.  Il  n'y  a  guère,  dit-elle,  que  les  candidats  aux  écoles 
militaires  qui  ne  se  piquent  pas  de  les  dédaigner,  parce  que  les  pro- 
grammes d'admission  ont  mis  le  dessin  au  nombre  des  matières  du 
concours. 

D'une  manière  générale,  l'enseignement  moderne  doit  surtout  se 
garder  d'être  une  pâle  imitation  de  l'enseignement  classique.  Il  doit 
être  moderne,  non  seulement  de  nom,  maisy  d'esprit,  comme  Ta 
demandé  M.  R.  Poincaré.  Pour  cela,  qu'il  s'inspire  de  plus  en  plus  de 
l'esprit  scientifique.  La  science  a  introduit  une  conception  nouvelle 
du  monde,  une  manière  nouvelle  d'envisager  la  nature,  l'homme  lui- 
môme  et  les  grands  faits  sociaux  et,  pour  tout  dire,  une  philosophie 
nouvelle  du  développement  de  l'humanité.  C'est  cet  esprit  qui  doit 
être  l'âme  de  l'enseignement  moderne.  On  lui  reproche  avec  raison 
de  n'avoir  pas  une  physionomie  assez  tranchée.  Placé,  comme  il  l'est 
partout,  à  côté  de  l'enseignement  classique,  il  subit  trop  son  attraction. 
A  un  enseignement  nouveau  il  faudrait  au  moins  quelques  établisse- 
ments qui  fussent  à  lui  seul.  C'est  ce  que  V.Duruy  avait  demandé  sans 
succès  pour  l'enseignement  spécial  et  ce  que  réclament,  en  faveur  de 
l'enseignement  moderne,  les  Chambres  de  commerce  (2). 

Sera-t-il  jamais  l'égal  de  l'enseignement  classique?  Rien  ne 
s'oppose,  croyons-nous,  à  ce  que  des  formes  différentes  de  culture, 
qui  correspondent  à  la  diversité  des  esprits,  puissent  produire  des 
résultats  équivalents.  Ce  sont  moins  les  matières  de  l'enseignement 
qui  importent  que  la  manière  dont  elles  sont  enseignées.  Les  pro- 
grammes n'ont  qu'une  valeur  secondaire.  Ce  qui  est  essentiel,  ce  n'est 
pas  tel  ou  tel  procédé  de  culture,  mais  la  culture  elle-même,  pourvu 
qu'elle  soit  assez  profonde  pour  atteindre  les  sources  mêmes  de  la  vie 

(1)  Enquête,  Déposition  de  M.  Bossert,  inspecteur  général,  t.  II,  p.  57. 

(2)  Celle  de  Tourcoing  exprime  le  regret  que  le  lycée,  créé  en  vue  de  renseignement 
moderne,  se  transforme  peu  à  peu  en  établissement  clasiique.  On  sait  Thistoire  du  lycée  de 
Mont-de-Marsan,  dont  V.  Duruy  avait  essayé  de  taire  quelque  chose  d'original.  Lui  parti,  il  n'a 
pas  tardé  à  perdre  sa  figure  :  il  est  devenu  un  lycée  banal  comme  tous  les  autres. 


—  31  —  N*  1196 

intellectuelle  et  morale-  Pourquoi  renseignement  moderne  n'ouvri- 
rait-il pas,  comme  renseignement  classique,  les  professions  libérales, 
la  médecine  et  le  droit  (1)  ?  Nous  ne  concevons  pas  bien,  pour  notre 
paît,  qu'on  élève  à  l'entrée  de  certaines  professions  des  barrières  arti- 
ficielles. Il  y  a,  en  cette  matière,  des  préjugés  qui  nous  semblent  un 
peu  étroits.  L'Allemagne  les  pousse  plus  loin  que  nous.  Chez  elle, 
toutes  les  fonctions  sont,  en  quelque  sorte,  hiérarchisées,  et,  si  l'on  n'a 
pas  passé  tel  examen  de  fin  d'études,  on  ne  peut  pas  entrer  dans  cer- 
taines carrières,  pas  plus  qu'on  ne  peut  entrer  dans  l'armée,  sans 
remplir  certaines  conditions.  Rien  de  semblable  n'existe,  au  même 
degré,  en  Angleterre  (2)  et  encore  moins  aux  États-Unis.  On  n'a  pas 
besoin,  en  Angleterre,  d'avoir  appris  le  grec  pour  être  médecin,  ni 
môme  pour  être  avocat.  Aux  États-Unis,  toutes  les  carrières  sont  lar- 
gement ouvertes.  C'est  à  ceux  qui  veulent  y  entrer  de  s'armer  pour  la 
lutte,  de  se  donner  l'éducation  la  plus  forte.  S'ils  ont  du  loisir  et  de 
l'aisance,  ils  n'y  manquent  pas.  Le  goût  des  études  libérales  s'y  répand 
de  plus  en  plus.  La  contrainte  n'y  est  pour  rien.  Peut-être  ne  s'en 
trouve-t-on  pas  au  fond  plus  mal  que  de  notre  régime  de  tutelle  et 
de  protection. 

Mais,  sans  rompre  avec  toutes  nos  habitudes,  ne  peut-on  admet-^ 
tre  qu'un  candidat  justifie,  en  dehors  de  la  connaissance  du  grec  et  du 
latin,  de  ce  degré  de  culture  qui  est  nécessaire  à  l'exercice  de  certai- 
nes professions?  La  difficulté  vient  de  ce  que,  sous  le  nom  d'ensei- 
gnement moderne,  s^abritent  des  enseignements  qui  n'ont  presque 
'  rien  de  commun  avec  lui.  C'est  l'objection  qui  revient  à  toutes  les 
pages  de  l'enquête.  Comment  faire  ici  les  distinctions  qui  sont  indis- 
pensables ?  Le  baccalauréat  actuel  est-il  un  moyen  de  sélection  suffi- 
sant ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  mais  on  peut  imaginer  telle  modifica- 
tion du  baccalauréat  qui  rendrait  lasolution  de  cettequestion  beaucoup 
moins  difficile  (3). 

Les  défenseurs  de  l'enseignement  classique  ne  peuvent  d'ailleurs 
se  faire  aucune  illusion.  L'enseignement  moderne  a  forcé  les  portes 
de  l'École  polytechnique  et  de  l'École  de  Saint-Cyr.  Il  vient  de  péné- 
trer à  l'École  navale.  Comment  peut-on  s'imaginer  que  le  droit  et  la 
médecine  lui  soient  toujours  fermés?  L'enseignement  classique,  au 
lieu  de  livrer  bataille  en  faveur  de  ses  anciens  privilèges,  fera  mieux 
de  regarder  en  face  l'avenir,  et  de  se  préparer  à  soutenir  une  concur- 
rence qui  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  menaçante. 


(i)  La  Commission  de  renseignement  s^est  prononcée  en  sens  contraire,  &  une  voix  seule- 
ment de  majorité. 

(2)  Voir  Max.  Leclerc.  Let  professions  et  la  Société  en  Angleterre, 

(3)  Voir  chap.  9,  p.  /i9. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  dangers  qui  menacent  renseignement  classique  et  des  moyens 

d'y  remédier. 

L'enseignement  classique  a  gardé  une  clientèle  très  considérable. 
Il  y  a,  dans  les  lycées  et  collèges,  30.000  enfants  qui  le  reçoivent  de 
la  sixième  à  la  philosophie  ;  autant  dans  les  maisons  ecclésiastiques, 
2.000  dans  les  établissements  libres  laïques,  et  environ  22.000  dans 
les  petits  séminaires,  en  tout  84.000.  Pourtant  il  y  a  aujourd'hui 
moins  d'enfants  qu'autrefois  qui  se  dirigent  vers  les  études  clas- 
siques. 

En  1887,  le  nombre  des  enfants  qui  faisaient  du  latin  en  sixième, 
dans  les  lycées  et  collèges,  était  d'environ  6.S00.  Il  n'est  plus,  en 
1898,  que  de  4.600.  Mais,  autrefois,  beaucoup  d'élèves  quittaient  le 
lycée  ou  abandonnaient  les  études  classiques,  après  la  quatrième.  La 
clientèle  de  l'enseignement  classique  est  aujourd'hui  plus  fidèle. 
Presque  tous  ceux  qui  commencent  les  études  classiques  les  suivent 
jusqu'au  bout.  C'est  ce  qui  explique  que  l'ensemble  des  élèves  de 
l'enseignement  classique  n'ait  pas  trop  diminué. 

Il  ne  pourra  pas  longtemps  se  maintenir  au  niveau  actuel,  car 
l'enseignement  moderne  fait,  chaque  année,  de  nouvelles  recrues. 
Dans  les  lycées,  il  y  a  déjà  une  égalité  numérique  presque  absolue 
entre  le  contingent  annuel  qui  vient  à  l'enseignement  classique  et 
celui  qui  se  dirige  vers  les  études  modernes  (1).  Dans  les  collèges, 
deux  tiers  environ  des  élèves  préfèrent  l'enseignement  moderne  à 
l'enseignement  classique  (2).  L'ensemble  de  la  population  de  l'ensei- 
gnement classique  est  pourtant  supérieur  numériquement  à  celle  de 
l'enseignement  moderne.  Gela  tient  à  ce  que  renseignement  classique 
a  une  durée  plus  longue  et  que  les  élèves  qui  le  suivent  sont  moins 
portés  que  ceux  de  l'enseignement  moderne  à  le  quitter  avant  la  fin 
des  études.  Dans  les  établissements  ecclésiastiques,  renseignement 
clas.sique  a  gardé  une  situation  prépondérante.  Quoique  leur  popula- 
tion soit  inférieure  de  plus  de  20.000  élèves  à  celle  des  lycées  et  col- 
lèges, ces  établissements  ont,  dans  l'enseignement  classique,  un  con- 
tingent égal  à  celui  des  établissements  publics  (3).  C'est  là  que  l'en- 
seignement classique  se  défend  le  mieux,  non  par  ses  résultats,  mais 


(1)  Il  est  entré,  en  1898,  2.913  élèves  en  sixième  classique  et  2.893  en  sixième  moderne. 

(2)  Il  y  a  en  sixième    moderne  3.049   élèves,    contre  1.660    en  sixième   classique,  et 
3.456  élèves  eu  cinquième  moderne  contre  1.507  seulement  en  cinquième  classique. 

(3)  30.000  élèves  de  la  sixième  à  la  philosophie. 
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par  un  ensemble  de  traditions  et  par  Fesprit  conservateur  de  la  clien- 
tèle à  laquelle  il  s'adresse  (1). 

C'est  un  fait  à  noter  qu'en  dehors  de  l'université,  qui  lui  reste 
profondément  attachée,  l'enseignement  classique  a  partout  des  défen- 
seurs convaincus.  Les  Chambres  de  commerce  des  grandes  villes  se 
sont  énergiquement  prononcées  en  sa  faveur  (2).  Cela  montre  quelles 
puissantes  racines  il  a  gardées  dans  notre  pays,  quelle  prise  il  a  sur  les 
esprits  et  sur  les  imaginations.  De  fait,  il  a  rendu  à  la  culture  fran* 
çaise  des  services  inappréciables.  Sa  disparition  serait  un  malheur 
auquel  les  partisans  les  plus  résolus  de  l'enseignement  moderne  ne 
pourraient  se  résigner.  Mais  les  témoignages  de  respect  dont  on  l'en- 
vironne n'empêchent  pas  qu'il  soit  sérieusement  menacé . 

Tant  qu'il  est  resté  seul,  comme  au  xvii*  siècle,  il  n'a  pas  eu  à  se 
préoccuper  des  non-valeurs  qu'il  produit.  On  s'est  plaint,  à  toutes  les 
époques,  que  beaucoup  d'enfants  qui  sortent  du  collège  y  aient  perdu 
leur  temps.  Qu'on  relise  par  exemple  ce  qu'écrivait  Amauld  au 
XVII*  siècle .  Les  plaintes  sont  encore  plus  vives,  au  siècle  suivant, 
parce  que  les  études  sont  en  pleine  décadence .  Depuis  la  renaissance 
des  études  latines,  après  la  Révolution,  les  doléances  n'ont  pas  été 
moins  fréquentes.  De  bons  juges  affirment  que,  depuis  trente  ans,  le 
déclin  des  études  classiques  n'a  fait  que  se  précipiter  (3).  D'autres, 
également  compétents,  pensent  que  la  faiblesse  des  études  n'est  pas 
plus  grande  qu'autrefois  (4).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  la 
masse  des  élèves,  le  niveau  est  au-dessous  de  ce  qu'il  devrait  être.  Il 
y  a  décidément  trop  de  non-valeurs,  un  trop  grand  déchet  final.  Sur 
100  enfants  qui  suivent  jusqu'au  bout  la  filière,  il  y  en  a  32,  c'est-à- 
dire  près  d'un  tiers  qui  n'arrivent  pas  à  obtenir,  même  après  un  ou 
deux  échecs,  le  diplôme  de  bachelier  (5).  Parmi  les  deux  autres  tiers, 
combien  n'arrivent  que  par  une  préparation  mécanique,  par  un 
effort  de  mémoire  !  Combien  tirent  un  profit  égal  ou  proportionné  à 
la  durée  des  études  ! 

L'Université  ne  ferme  pas  les  yeux  à  l'évidence;  témoin  cette  note 
que  nous  trouvons  au  bas  de  V Iiislruction  de  1890  (6)  sur  l'étude  des 


(i)  Le  Souverain-Pontife  a  cru  devoir,  dans  sa  dernière  encyclique  sur  réducation  du  clergé, 
insister  sur  la  vertu  éducatrlce  de  renseignement  des  littératures  anciennes  etsur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  lui  substituer  renseignement  moderne.  Cependant,  ce  dernier  enseignement  a 
déjà  pénétré  dans  la  plupart  des  maisons  ecclésiastiques  et  même  dans  les  petits  séminaires  où 
il  semble  n'être  guère  à  sa  place. 

(2)  L'avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  résume,  &  cet  égard,  l'opinion  de  la  plupart 
des  grands  industriels. 

(3)  Enquête.  Voir  notamment  la  déposition  de  M.  Gebhart. 
(tx)  Enquête,  Voir  notamment  la  déposition  de  M.  A.  Croiset. 

(5)  Statistique  communiquée  par  M.  Liard,  directeur  do  renseignement  supérieur. 

(6)  Instructions  concernant  Us  plans  (T études  de  l'enseignemeM  secondaire  classique^  p.  14, 
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langues  anciennes  et  qui  est  tirée  des  procès-verbaux  de  la  Commis* 
sion  chargée  de  la  préparer  :  «  Si  grand,  dit  la  note,  est  le  nombre  des 
élèves  qui  sortent  des  lycées  et  collèges  sans  être  en  état  de  lire  un 
texte  latin,  grec,  anglais  ou  allemand,  que  notre  système  d'études 
serait  vraiment  criminel  si  ces  élèves  n'avaient  tiré  cependant 
quelque  sérieux  profit  des  efforts  qu'ils  ont  faits  et  du  temps  qu'ils  ont 
consumé  pour  les  apprendre,  sans  parvenir  à  les  savoir  i». 

Ces  quelques  lignes  seraient  un  modèle  de  fine  ironie,  si  elles 
n'étaient  plutôt  un  aveu  plein  d'inquiétudes.  Sans  doute,  les  élèves 
qui  sont  restés,  sept  ou  huit  ans,  dans  le  milieu  des  études  classiques, 
si  dépaysés  qu'ils  y  fussent,  en  ont  subi  l'influence,  en  ont  gardé  je 
ne  sais  quoi  qui  les  distingue  de  ceux  qui  n'ont  pas  passé  par  cette 
étamine.  Suivant  le  mot  du  Père  Didon  (1),  ils  ont  «  servi  de  couver- 
ture 1»  à  leurs  camarades,  en  petit  nombre,  qui  tirent  des  études  clas- 
siques tout  le  suc  qu'elles  renferment.  Ils  ont  «  l'illusion  de  leur  supé- 
riorité. »  Mais,  quand  on  est  réduit  à  de  pareilles  défenses,  il  est  clair 
que  le  péril  est  grand.  Beaucoup  d'élèves  ne  vont  au  lycée  clas- 
sique que  par  tradition,  par  vanité  et  surtout  parce  que  les  études 
classiques  mènent  seules  à  toutes  les  fonctions  et  que  personne  ne 
veut  se  priver  de  cette  clé  qui  ouvre  toutes  les  portes.  Mais  que  l'en- 
seignement moderne  vienne  à  forcer  les  résistances,  de  plus  en  plus 
affaiblies,  qu'on  oppose  à  sa  prétention  de  conduire,  lui  aussi,  à  toutes 
les  carrières  ;  que,  d'autre  part,  le  baccalauréat  perde  un  peu  de  son 
prestige  par  suite  de  l'encombrement  des  carrières  libérales  et  des 
fonctions  publiques,  l'enseignement  classique  ne  sera-t-il  pas,  tout  à 
coup,  déserté? 

Les  meilleurs  esprits  semblent  se  résigner  à  ce  qu'il  devienne 
renseignement  réservé  à  une  élite  de  plus  en  plus  réduite,  11  ne  faut 
pas  voir  autre  chose  dans  la  proposition  qui  nous  à  été  faite  de  le 
cantonner  dans  certains  grands  lycées  (2).  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  I 
L'enseignement  classique,  mis  seulement  à  la  portée  d'une  clientèle 
de  curieux  et  de  raffinés,  ne  sera  plus  ce  qu'il  a  été  jusqu'à  ce  jour, 
l'enseignement  des  classes  moyennes,  de  la  bourgeoisie  et  de  tous 
les  éléments  jeunes  et  vigoureux  qui,  sortis  de  la  démocratie,  ont 
l'ambition  de  s'élever  aux  emplois  supérieurs,  aux  fonctions  diri- 
geantes dans  notre  société  française.  C'est  une  révolution  qui  se  pré- 
pare dans  l'éducation  secondaire. 


(1)  Enquête,  t.  II,  p.  /j62. 

(2)  C'était  déjà  Tidée  de  Richelieu  {Testamem  politique).  Tocqueville  souhaitait  aussi  que 
renseignement  du  grec  et  du  latin  ne  fût  donné  que  dans  un  petit  nombre  d'Universités.  II 
voyait  même  un  danger,  pour  une  société  démocratique,  à  ce  que  l'éducation  littéraire  fût  trop 
répandue.  (Démocratie  en  Amérique,  t.  III,  ch.  xv.) 
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Si  elle  doit  s'accomplir,  encore  serait-il  sage  de  ne  pas  la  préci- 
piter. Le  moyen  de  la  conjurer  ou  de  la  rendre  moins  dangereuse,  ce 
n'est  pas  de  recourir  à  une  protection  artificielle  et  vaine,  ce  n'est 
pas  non  plus  de  chercher  de  nouvelles  méthodes;  mais,  tout  simple- 
ment, de  mieux  se  servir  des  méthodes  actuelles.  Les  Instructions 
de  1890  sur  la  manière  d'apprendre  les  langues  anciennes  sont  un 
modèle  de  bon  sens,  a  II  ne  s'agit  pas,  disent-elles,  de  faire  des  lati- 
nistes et  des  hellénistes  de  profession.  On  demande  seulement  au 
grec  et  au  latin  de  contribuer,  pour  leur  part,  à  l'éducation  générale 
de  l'esprit...  Il  est  clair  que  la  lecture  des  textes  est  le  point  capital... 
On  ne  devra  donc  pas  s'attarder  à  l'étude  de  la  grammaire  ;  celle-ci 
devra  être  très  simple  et  très  soigneusement  graduée  suivant  l'âge  de 
l'élève.  3>  Surtout  pas  de  fausse  érudition  !  «  L'érudition,  qui  est  en 
soi  une  excellente  chose,  peut  devenir  un  péril  dans  l'enseignement 
secondaire,  si  elle  en  détruit  la  simplicité  (1).  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Ce  péril,  signalé. avec  tant  de  justesse, 
n'a  pas  été  toujours  évité.  Les  grammaires  savantes  et  obscures  ont 
remplacé  les  anciens  rudiments.  La  philologie  a  envahi  l'enseigne- 
ment. L'Empereur  d'Allemagne  s'en  est  plaint  dans  son  discours 
de  1890.  Cependant  on  nous  assure  que  ce  n'est  pas  des  gymnases 
allemands  que  nous  est  venue  cette  maladie  (2).  Le  sens  pédagogique 
qui  n'est  que  le  bon  sens  appliqué  à  l'éducation,  s'est  égaré.  On  se 
complaît  dans  les  curiosités,  dans  les  détails  oiseux.  Depuis  qu'on  ne 
fait  plus  de  vers  latins,  ne  s'est-on  pas  imaginé  d'enseigner  aux  élèves 
les  secrets  de  la  métrique  la  plus  compliquée  (3)  ? 

Un  certain  pédantisme  a  toujours  été  la  plaie  de  renseignement 
classique.  Arnauld  s'en  plaignait  au  xvn«  siècle.  Il  traçait  avec  une 
raison  lumineuse,  les  méthodes  simples  qu'il  faut  suivre  pour  ensei- 
gner les  langues  anciennes  :  «  ...Ne  pas  faire  apprendre  par  cœur  tout  ce 
qu'on  appelle  règles...  Ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  de  faire  lire  de 
bonne  heure  les  auteurs  classiques,  de  revenir  tous  les  jours  à  cette 
lecture,  d'y  obliger  les  élèves,  de  telle  sorte  qu'il  soit  moralement 
impossible  qu'ils  n'entendent  pas  le  latin  facilement  et  qu'ils  n'aient 
pas  lu  la  plus  grande  partie  des  auteurs  qu'on  Rappelle  classiques.  » 

Tous  les  grands  esprits»  qui  se  sont  appliqués  à  la  pédagogie  des 
études  classiques,  n'ont  fait  que  répéter  ces  leçons  de  Port-Royal* 
Qu'on  relise  la  lettre  de  Bossuet  au  pape  Innocent  XI  sur  l'éducation 
du  Dauphin  et  la  lettre  de  Fénelon  à  l'Académie  française.  De  nos 
jours,  les  défenseurs  les  plus  éminents  des  anciennes  études  se  sont 

(1)  Pages,  11,  12. 

(2)  Enquête.  Dépositions  de  MM.  G.  Monod  et  Boutrouz, 

(3)  Enquête.  Déposition  de  M*  Georges  Picot. 
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attachés  à  démoûtrer  que  renseignement  du  latin ,  allégé  de  ce  qui 
Tencombre  inutilement,  peut  être  mené  beaucoup  plus  rapidement 
qu'on  ne  fait  d'ordinaire.  Voici,  par  exemple,  ce  que  disait,  en  1867, 
Stuart  Mill,  dans  son  discours  à  l'Université  de  Saint- Andrews  : 
«  Supposons  qu'un  enfant  apprenne  le  grec  et  le  latin  d'après  les 
principes  qu'on  applique  à  l'étude  des  langues  vivantes  :  apprentis- 
sage du  vocabulaire  par  l'exercice  et  la  répétition  des  mots  et  au 
début  le  moins  possible  de  règles  grammaticales,  —  celles-ci  s'appre- 
nant  six  fois  plus  vite  quand  les  cas  auxquels  elles  s'appliquent  sont 
déjà  familiers  à  l'esprit,  —  cet  enfant,  d'intelligence  moyenne,  long- 
temps avant  l'âge  où  finit  son  temps  d'école,  serait  capable  de  lire 
couramment  et  avec  intérêt  un  auteur  latin  ou  grec.  »  L'idéal  pour 
Stuart  Mill  est  de  mener  de  front  les  études  littéraires,  surtout  l'étude 
de  l'antiquité,  avec  l'étude  de  toutes  les  sciences,  d'être  à  la  fois  un 
classique  et  un  moderne.  C'est  à  ce  prix  seulement  qu'on  est  un 
homme  complet.  Mais  il  faut  ne  pas  s'attarder  aux  routines  et  laisser 
de  côté  tout  ce  qui  est  inutile,  tout  ce  qui  paraissait  déjà,  il  y  a  deux 
siècles,  un  embarras  et  une  superfétation. 

Que  de  temps  pourrait  être  gagné  si  on  voulait  bien  renoncer  à 
ces  longues  classes  de  deux  heures  qui  ne  se  défendent  guère  que 
par  la  tradition  et  par  les  habitudes  qu'ont  prises  les  professeurs  et 
qu'ils  ont  tant  de  peine  à  changer  !  Il  semble  que  nous  soyons  tou- 
jours au  temps  où  les  programmes  moins  chargés  ne  pressaient  pas 
les  maîtres  ni  les  élèves.] 

Autre  point  :  l'enfant  qui  apprend  les  langues  anciennes  passe 
dans  les  mains  de  six  maîtres  différents.  Tous  les  ans,  de  la  sixième 
à  la  philosophie,  il  change  de  professeur.  On  voit  à  cela  des  avan- 
tages. Chaque  maître,  dit-on,  a  ses  qualités  propres:  l'attention  et  la 
curiosité  de  Tenfant  sont  toujours  en  éveil.  Il  profite  de  ces  expé- 
riences successives.  Mais  chaque  maître  peut  avoir  sa  méthode,  en 
tous  cas,  une  manière  diflérente  de  se  servir  des  méthodes  acceptées. 
Aucun  d'eux  n'est  responsable  du  résultat  d'ensemble.  C'est  là  un 
point  de  grande  importance.  A  la  fin  du  xvm*  siècle,  le  prési- 
dent Rolland  s'en  était  déjà  fortement  préoccupé.  Avec  une  mesure 
parfaite,  il  concluait  qu'un  maître  ne  doit  pas  suivre  ses  élèves 
jusqu'à  la  fin  de  leurs  études.  Mais  il  voulait  établir  des  sortes 
d'étapes.  Ainsi  un  seul  professeur  devait  conduire  les  enfants 
jusqu'au  seuil  des  humanités.  C'est  une  idée  analogue  qu'exprime 
Talleyrand  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  constituante.  «  La  division 
par  classes,  dit-il,  ne  répond  à  rien,  morcelle  l'enseignement,  accule 
tous  les  ans  et  pour  le  même  objet  à  des  méthodes  disparates  et  par 
là  jette  la  confusion  dans  la  tête  des  jeunes  gens.  »  Remarquez  que 
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rinstitution  de  professeurs  de  latin  et  de  français  qui  au  lieu  d'être 
cantonnés  dans  une  classe  se  chargeraient  d'un  groupe  d'élèves  pour 
trois  ans  aurait  un  autre  avantage,  celui  de  créer  du  même  coup  ces 
professeurs  généraux  dont  M.  Léon  Bourgeois  a  si  bien  défini  le  rôle 
dans  l'enquête  (1).  Le  jour  où  on  le  voudra,  aucun  enfant  n'entrera 
dans  les  humanités,  sans  être  en  état  de  lire  couramment  le  latin. 
Talleyrand  et  Mirabeau  pensaient  qu'en  deux  ans  on  peut  apprendre 
le  latin.  Comment  trois  ans  sous  un  maître  habile  ne  suffiraient-ils 
pas?  C'est  là  qu'il  faut  en  venir  si  on  veut,  comme  le  dit  M.  Fouillée, 
sauver  les  études  classiques. 

Qu'on  ne  s'arrête  pas  à  l'objection  qu'il  y  a  des  professeurs  mé- 
diocres et  que  l'organisation  des  cours  gradués  de  latin  ferait  trop 
ressortir  leur  faiblesse.  Si  le  système  des  classes  a  besoin,  pour  se 
défendre,  d'un  pareil  argument,  il  est  condamné.  Ce  dont  on  se 
plaint  justement,  c'est  qu'en  divisant  trop  les  responsabilités,  on  les 
fasse  disparaître  et  qu'on  se  résigne  trop  aisément  à  prolonger  le 
cours  des  études  pour  ne  pas  être  obligé  d'écarter  de  l'enseignement 
tel  professeur  médiocre  ou  inférieur  à  sa  tâche.  Il  s'agit  de  marcher 
au  but  le  plus  vite  possible  avec  de  bons  maîtres  et  non  de  faire,  aux 
dépens  des  élèves,  la  part  de  la  routine  et  de  l'incapacité  (2). 

Confier  à  un  seul  professeur  la  conduite  de  l'enfant,  au  moins 
pendant  ses  premières  années  de  latin  et  de  grec,  a  beaucoup  plus 
d'importance  à  nos  yeux  que  de  commencer  deux  ans  plus  tôt  ou  plus 
tard  à  apprendre  le  latin.  La  plupart  des  professeurs  regrettent  qu'on 
n'enseigne  plus  le  latin  dès  la  huitième  et  le  grec  dès  la  sixième. 
Beaucoup  pensent  que  ce  retard  apporté  à  l'étude  du  latin  a  contribué 
à  détourner  les  enfants  du  lycée  ou  du  collège.  La  statistique  ne  con- 
firme pas  cette  opinion.  Car,  si  les  classes  primaires  ont  perdu  beau- 
coup d'élèves  par  suite  de  l'ouverture  de  nombreuses  écoles,  il  n'ap- 
paraît pas  que  le  nombre  des  enfants  ait  diminué  dans  les  classes  de 
huitième  et  de  septième.  L'essentiel  est  de  ne  pas  engager  un  enfant 
dans  l'étude  du  latin  quand  il  n'a  pas  encore  pu  se  débrouiller  dans 
l'étude  de  sa  propre  langue  (3). 

Une  solide  instruction  primaire  doit  être  le  fondement  de  l'édu- 
cation classique.  Que  de  plaintes  n'avons-nous  pas  recueillies  dans 

(1)  Je  voudrais  qu'il  pût  y  avoir  des  professeurs  généraux  qui  prissent  charge  d'un  groupe 
d'enfants  et  le  suivissent  pendant  deux  ou  trois  années.  Je  crois  qu*un  cycle  de  trois  ans  serait 
la  bonne  mesure...  Ce  maître  serait  chargé  de  la  partie  principale  de  renseignement  et  suivrait 
en  même  temps  le  travail  de  ses  élèves  dans  les  enseignements  donnés  par  les  professeurs  spé- 
ciaux ;  il  pourrrait  ainsi  prendre  absolument  connaissance  de  la  nature  de  chacun  de  ses  élèves 
et  s*intésser  à  leur  développement.  Il  vivrait  pour  ainsi  dire  avec  eux.  »  Enquête  t.  II,  p.  692. 

(2)  Dans  la  plupart  des  lycées  les  élèves  auront  le  choix  entre  plusieurs  professeurs. 

(3)  Enquête.  Voir  à  cet  égard  les  observations  très  judicieuses  de  M.  l'abbé  Pasquier,  t.  II, 
p.  268. 
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l'enquête  sut  l'insuffisance  de  cette  première  instruction  chez  un  trop 
grand  nombre  d'élèves  de  renseignement  secondaire  I  Nous  voudrions 
que  renseignement  des  classes  élémentaires  des  lycées  et  des  collèges 
se  rapprochât  le  plus  possible  de  celui  des  écoles  primaires.  Sous 
prétexte  que  les  études  secondaires  forment  un  tout  et  qu'on  ne  saurait 
les  commencer  trop  tôt,  on  dédaigne  d'apprendrfe  aux  enfants,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  les  oublient  jamais,  les  premiers  éléments  de  la  langue 
française,  de  l'arithmétique,  de  la  géographie.  Ce  serait  un  avantage 
pour  les  enfants  eux-mêmes  et  pour  la  Société  française  que  tous  ceux 
qui  sont  destinés  à  faire  des  études  secondaires  voulussent  bien, 
comme  aux  États-Unis,  passer  d'abord  par  l'école  primaire.  Nous  n'en 
sommes  pas  là.  Il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  institutions  soient  plus 
démocratiques  que  dans  le  nôtre  et  où  les  mœurs  et  les  habitudes 
s'éloignent  plus,  par  certains  côtés,  de  la  véritable  démocratie.  Sans 
faire  violence  à  ces  préjugés,  nous  devons  tendre  à  supprimer  les  bar- 
rières qui  séparent  encore  l'enseignement  primaire  et  les  premiers 
degrés  de  l'enseignement  secondaire. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  qu'on  pourrait  prolonger  l'éduca- 
tion commune  des  enfants  en  retardant  jusqu'à  quatorze  ans  le  com- 
mencement des  études  de  latin.  (1)  Ce  serait  un  grand  profit  de  n'être 
pas  obligé  de  brusquer  une  séparation  qui  se  fait  aujourd'hui  avant 
que  les  aptitudes  des  enfants  aient  pu  être  appréciées.  Des  Chambres 
de  commerce,  en  assez  grand  nombre,  ont  été  frappées  de  ce  qu'il  y  a 
de  séduisant  dans  ce  système.  Quelques  expériences  ont  été  faites, 
trop  timidement,  en  France,  au  lycée  Charlemagne  et  au  collège 
RoUin.  De  l'autre  côté  du  Rhin,  un  essai  plus  étendu  se  poursuit  en 
ce  moment  dans  trente  et  un  collèges,  sous  l'œil  bienveillant  du  gou- 
vernement. Pourquoi  ne  serions-nous  pas  à  cet  égard  aussi  hardis 
que  nos  voisins?  Nous  demandons  qu'on  facilite  aux  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne  et  à  ceux  des  écoles  primaires  supérieures  l'accès 
de  l'enseignement  classique,  en  instituant  à  leur  usage  des  cours 
préparatoires  de  latin  et  de  grec.  Si  cela  ne  peut  se  faire  partout,  qu'on 
tente  du  moins  l'expérience  dans  un  assez  grand  nombre  de  lycées, 
pour  qu'elle  soit  décisive. 

De  même  que  nous  voudrions  établir  un  passage  de  l'enseigne- 
ment moderne  à  l'enseignement  classique,  nous  souhaitons  aussi  que 
les  élèves  de  l'enseignement  classique  puissent,  arrivés  au  milieu  de 
leurs  études,  se  diriger  vers  l'enseignement  moderne  ou  vers  les 
hautes  écoles  commerciales.  C'est  pour  cela  que  nous  demandons  que 
le  cours  des  études  classiques,  comme  celui  des  études  modernes,  soit 

(1)  Enquête.  Voir  notamment  les  dépositions  de  MM.  Lavisse,  E.  Dupuy  et  Foncin. 
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divisé  en  deux  cycles  ou  en  deux  degrés.  L'idée  n'est  pas  nouvelle. 
Nous  l'avons  empruntée  à  tous  les  plans  d'études  qui  ont  été  proposés 
à  TAssemblée  constituante  et  à  la  Convention. 

M.  Gréard  a  bien  indiqué,  dans  sa  déposition  à  Tenquëte,  un  des 
défauts  de  notre  système  d'instruction  secondaire.  Il  y  a  trop  de  cloi- 
sons étanches,  trop  de  barrières  artificielles,  trop  de  difficultés  de 
communication  et  de  pénétration  entre  les  divers  enseignements, 
t  Faisons  tomber  les  barrières,  a-t-il  dit,  qui  séparent  soit  les  degrés, 
soit  les  modes  des  études  secondaires,  l'enseignement  moderne  de 
l'enseignement  classique,  l'enseignement  primaire  supérieur  de  l'en- 
seignement moderne.»  C'est  un  des  points  essentiels  de  la  réforme  à 
entreprendre.  (1) 

Les  plans  d'études  et  les  méthodes  ne  sont  rien  sans  les  maîtres 
qui  doivent  les  appliquer.  Aussi  faut-il  que  nous  disions  un  mot  de 
cette  absence  de  toute  préparation  pédagogique  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  qui  nous  a  été  si  vivement  dénoncée,  au 
cours  de  l'enquête.  La  pédagogie  a  brillé  autrefois,  en  France,  d'un 
vif  éclat.  Elle  n'a  jamais  été  plus  nécessaire.  Tout  ce  qui  touche  aux 
méthodes  d'instruction  a  pris  une  importance  capitale.  Dans  l'ensei- 
gnement classique,  aussi  bien  que  dans  l'enseignement  moderne,  il  y 
a  beaucoup  à  faire  pour  en  rajeunir  l'application.  Aussi  compre- 
nons-nous l'importance  que  M.  Lavisse  attache  à  la  préparation  des 
professeurs.  11  va  jusqu'à  faire  de  cette  préparation  la  base  même  de 
toutes  les  réformes.  On  se  plaint,  en  général,  que  ce  qu'on  peut  appe- 
ler l'entraînement  professionnel  ait  été  trop  négligé  dans  l'enseigne- 
ment secondaire. 

«  Nous  avons  tout  appris,  disait  devant  nous  un  ancien  profes- 
seur (2),  sauf  la  façon  de  renseigner.  » 

L'agrégation  a  pris,  par  la  force  des  choses,  un  caractère  de  moins 
en  moins  professionnel  et  de  plus  en  plus  scientifique,  depuis  qu'on 
n'exige  aucun  stage  des  candidats.  Elle  tend  à  devenir  un  grade  des 
études  supérieures,  au  lieu  d'être  ce  qu'elle  devrait  être,  un  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  (3).  Dans  l'enseignement  litté- 
raire, ce  défaut  est  particulièrement  signalé.  Il  se  retrouve  aussi  dans 

l'enseignement  des  sciences  (4)  et  dans  celui  des  langues  vivantes  (5). 

•  "■"^■"^"""^"^""^"""■"""■^"^^"■""^"^"^^^^"■^^■^"■^^"""■•^■"^■^^■^^^^^■^■^""^-^^"■^^■^^^■■^^^^•^^■^.^»».— ^^^«B» 

(1)  Enquête,  t.  I,  p.  8.  Voir  aussi  la  remarquable  déposition  de  M.  Buisson. 

(2)  M.  Jules  Gautier,  inspecteur  de  TAcadémie  de  Paris. 

(3)  Enquêle.  Déposition  de  M.  Léon  Bourgeois.  Tome  II,  p.  69â. 

(k)  «  liy  a  énormément  de  professeurs  qui  ne  sayent  plus  professer.  Us  sayenttout,  sauf  leur 
métier,  la  partie  la  plus  pratique  de  leur  métier.  •  Enquête.  Dép.  de  M.  Buquet.  Tome  II,  p.  505. 

(5)  et  Notre  agrégation,  et  Je  crois  qu'il  en  est  de  même  de  toutes,  n^a  pas  un  caractère  assez 
professionnel.  Je  trouve  souvent  des  premiers  agrégés  qui  sont  de  médiocres  professeurs.  Gela 
tient  à  ce  que  nos  agrégations  sont  des  concours  parement  scientifiques  ou  littéraires,  sans 
caractère  professionnel.  •  Enquête.  Dép.  de  M.  Bossert.  Tome  11^  p.  60. 
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Gomment  relever  la  pédagogie  et  donner,  en  même  temps,  à 
l'agrégation,  un  caractère  professionnel?  En  exigeant  que  tous  les  fu- 
turs professeurs  fassent  un  stage  et  obtiennent  un  certificat  d'aptitude 
pédagogique.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'entrer  dans  les  détails  d'applica- 
tion. On  conçoit  que  ce  stage  puisse  n'être  pas  organisé  de  même  pour 
les  licenciés  qui  se  préparent  à.  enseigner  dans  les  lycées  ou  dans  les 
collèges,  sans  passer  par  Tagrégation,  et  pour  les  futurs  professeurs 
qui  ont  déjà  subi  avec  succès  le  concours  d'agrégation.  Nous  vou- 
drions que  ces  derniers  fissent,  de  préférence,  leur  stage  dans  un 
lycée  établi  au  chef-lieu  d'une  Université.  Ils  pourraient,  tout  en  étant 
associés  dans  le  lycée  à  la  direction  des  classes  et  des  études,  sous  la 
conduite  de  professeurs  expérimentés,  recevoir  dans  des  conférences 
faites  à  l'Université,  d'utiles  indications  et  de  précieux  conseils  sur 
l'emploi  des  meilleures  méthodes  et  sur  la  manière  de  remplir  leurs 
devoirs  professionnels. 

Nous  demandons  aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'École 
normale  ne  soit  pas  seulement  une  école  de  hautes  études,  mais 
encore  un  véritable  séminaire  pédagogique.  Sans  renoncer  à  aucune 
des  traditions  qui  en  ont  fait  un  des  foyers  de  la  science  et  de  la  cul- 
ture littéraire  la  plus  élevée,  elle  ne  doit  jamais  oublier  qu'elle  a  été 
instituée  pour  préparer  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 
Ce  n'est  pas  assez  de  leur  donner  l'instruction  la  plus  complète  et  la 
plus  variée,  elle  doit  aussi  les  former  au  point  de  vue  professionnel. 
Cette  seconde  partie  de  sa  tâche  n'est  pas  moins  essentielle  que  la 
première. 

C'est  de  l'École  normale  et  des  Universités  que  doit  partir  le  mou- 
vement de  rénovation  des  études  classiques. 


CHAPITRE  Vin 
Des  programmes. 

t  C'est  l'uniformité,  a  dit  M.  R.  Poincaré,  qui  entraîne  la  sur- 
charge des  programmes.  C'est  elle  aussi  qui  crée  leur  instabilité  (1)». 
Rien  n'est  plus  juste.  La  question  est  de  savoir  s'il  faut  multiplier  les 
types  d'enseignement  ou  chercher  les  moyens  d'assouplir  les  pro- 
grammes, de  les  adapter  aux  besoins  des  enfants  et  de  les  mettre  en 
quelque  sorte  à  leur  taille. 

Bersot  s'étonnait,  en  1862,  qu'on  voulût  faire  marcher  ensemble 
des  écoliers  pendant  dix  ans,  parce  qu'ils  ont  commencé  ensemble  et 


(1)  Enquête,  1. 1     p.  669. 
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que  les  âges  sont  plus  ou  moins  voisins,  sans  tenir  compte  de  l'ar- 
deur et  de  la  vigueur  de  l'esprit  qui  permettent  aux  uns  de  faire  à  la 
course  des  étapes  que  d'autres  font  à  petits  pas.  Il  aurait  voulu  que 
chaque  élève  pût  gagner  du  temps  par  son  travail  et  qu'on  renonçât 
à  envisager  une  classe  comme  une  unité  indivisible.  Pourquoi  un 
élève  avancé  dans  les  lettres  et  arriéré  dans  les  sciences  ne  pourrait-il 
pas  s'exercer  avec  ses  égaux,  au  lieu  de  marquer  le  pas  pour  attendre 
que  les  plus  faibles  rejoignent,  ou  de  s'essouffler  à  suivre  ceux  qui 
marchent  plus  rapidement?  Pourquoi  aussi  ne  laisserait-on  pas  aux 
élèves,  sous  la  direction  de  leurs  maîtres,  une  certaine  liberté  de 
choisir  entre  les  divers  enseignements  ? 

«  Nous  n'avons  pas  la  prétention,  ajoutait  Bersot,  de  vivre  assez 
pour  voir  s'accomplir  ces  terribles  réformes.  Nous  croyons  pourtant 
que  tout  ne  restera  pas  tel  qu'il  est  aujourd'hui  (1).  » 

Ces  idées,  qui  semblaient  à  Bersot  quelque  peu  révolutionnaires, 
étaient  celles  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  V.  Duruy  (2).  Il 
s'effrayait,  lui  aussi,  du  fardeau  de  plus  en  plus  lourd  imposé  à  la 
jeunesse  par  l'accroissement  inévitable  des  programmes.  Les  sciences, 
les  langues  vivantes,  l'histoire,  la  géographie,  le  dessin,  la  musique, 
la  gymnastique,  prennent,  par  la  force  des  choses,  une  place  de  plus 
en  plus  grande.  Il  n'est  pas  possible  de  toujours  ajouter  sans  retran- 
cher jamais.  Autrement  l'instruction  devient  superficielle.  Mais  le 
moyen  de  retrancher,  c'est  de  permettre  à  l'enfant  de  faire  un  certain 
choix,  c'est  aussi  de  séparer  les  cours  par  nature  d'études  et  de  ré- 
partir les  élèves,  non  plus  comme  aujourd'hui,  d'après  le  numéro  de 
la  classe,  mais  par  ordre  de  force  dans  les  facultés  principales.  «  C'est 
un  régime,  disait-il,  dont  on  entrevoit  les  difficultés  d'exécution  dans 
les  grands  lycées,  mais  aussi  les  avantages  pour  les  élèves.  » 

L'enquête  que  nous  venons  de  faire  montre  que  les  idées  de 
Bersot  et  de  V.  Duruy  continuent  de  faire  leur  chemin.  Elles  ont  de 
nombreux  partisans  (3).  M.  Gompayré,  qui  est  allé  en  1893  aux  États- 
Unis,  en  a  rapporté  des  renseignements  intéressants  sur  la  manière 
dont  les  Américains  sont  arrivés  à  tempérer  la  rigueur  du  système 
des  classes  et  à  éviter  la  surcharge  pour  les  élèves,  tout  en  augmen- 
tant, d'année  en  année,  la  richesse  des  programmes.  Partout,  il  y  a 
des  matières  obligatoires  et  d'autres  qui  sont  librement  choisies  par 
les  élèves.  On  a  pris  des  précautions  pour  que  cette  liberté  ne  dégé- 
nérât pas  en  anarchie.  En  règle  générale,  un  élève  n'est  pas  abandonné 


(^)  Questions  d'enseignement,  p.  200  à  203. 

(2)  Rapport  à  ^Empereur  sur  la  statistique  de  Venseignement  secondaire  en  1865. 

(3)  Etiquete.  Voir  les  dépositions  de  MM.  Lavlsse,  Foncin,  Morel,  E.  Dupuy,  Gebhart  et  sur- 
tout celle  de  M.  Maneuvrier. 

R.  6 
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à  lui-même.  Il  doit  faire  approuver  les  motifs  de  son  option.  L'opi- 
nion est  de  plus  en  plus  favorable  à  ce  système. 

Nous  sommes  loin  d'appliquer  en  France  les  mêmes  idées.  Chez 
nous,  comme  en  Allemagne  (1),  on  met  à  la  disposition  des  familles 
deux  ou  trois  types  d'enseignement.  Leur  choix  doit  être  fait  une  fois 
pour  toutes.  Il  ne  leur  est  pas  permis  de  combiner  entre  eux  ces  pro- 
grammes, de  prendre  ce  qui  convient  à  un  enfant,  d'écarter  ce  qui 
est  inutile  ou  au-dessus  de  ses  forces.  Ainsi  un  enfant  qui  veut  être 
agriculteur  opte  pour  l'enseignement  moderne.  Il  ne  peut  pas  étudier 
la  chimie,  l'histoire  naturelle  dont  il  a  besoin,  sans  apprendre  à  fond 
les  mathématiques  pour  lesquelles  il  n'a  peut-être  pas  d'aptitude.  Il 
est  tenu  d'apprendre,  qu'il  le  veuille  ou  non,  deux  langues  vivantes. 
Le  défaut  des  programmes  officiels,  c'est  qu'ils  sont  faits  pour  une 
moyenne.  Il  faudrait  pouvoir  les  mettre  au  point,  suivant  les  besoins 
des  élèves  et  suivant  les  ressources  des  établissements.  Gela  n'est 
peut-être  pas  aussi  difficile  qu'il  semble  à  première  vue.  Toutes  les 
matières  d'un  programme  n'ont  pas  la  même  importance.  Il  y  en  a 
que  tout  le  monde  s'accorde  à  juger  nécessaires.  D'autres  peuvent 
être  facultatives.  Il  faut  que  l'examen,  placé  à  la  fin  des  études  ou  à 
l'entrée  des  carrières,  ait  lui-même  un  programme,  rigide  en  cer- 
taines parties,  souple  en  d'autres  parties.  «  C'est  le  système,  disait 
V.  Duruy,  qui  est  pratiqué  en  France  pour  les  diplômes  de  l'ensei- 
gnement spécial  comme  pour  le  brevet  supérieur.  Ce  ne  serait  donc 
pas  une  nouveauté.  » 

Les  propositions  que  la  Commission  soumet  à  la  Chambre,  à  ce 
sujet,  marquent  nettement  une  orientation.  Désormais  il  y  aura  des 
cours  gradués  pour  le  latin  comme  pour  les  langues  vivantes.  Les 
élèves  pourront  choisir  entre  certaines  matières.  La  rigidité  du 
système  des  classes,  des  programmes  et  des  examens  s'assouplira 
dans  une  large  mesure.  Cela  suppose,  de  la  part  des  proviseurs, 
beaucoup  de  tact  et  d'autorité.  On  se  heurtera,  nous  le  savons,  à  des 
préjugés  tenaces.  N'a-t-on  pas  déjà  toutes  les  peines  du  monde  à  faire 
comprendre  aux  professeurs  de  langues  vivantes  qu'il  est  déraisonnable 
de  mettre  ensemble,  parce  qu'ils  appartiennent  à  la  même  classe,  des 
enfants  qui  parlent  couramment  l'allemand  ou  l'anglais,  et  d'autres 
qui  n'en  savent  pas  un  mot  ? 

Mais  toute  réforme  —  et  celle-ci  vaut  la  peine  d'être  tentée  — 


(i)  On  se  plaint  aussi  en  Allemagne  du  défaut  de  souplesse  des  types  d*enseignement. 
«  L'uniformité,  disait  le  docteur  Virchow  en  1889  à  la  Chambre  des  Députés,  qui  pèse  sur  tout 
le  système  de  l'instruction  publique  en  Prusse,  rend  impossible  toute  expérience,  tant  au  point 
de  vue  des  matières  que  des  méthodes  de  l'enseignement,  tandis  qu'on  peut  voir,  par  l'exemple 
de  la  Suède  et  de  l'Angleterre,  quelles  formes  indéfiniment  variées  peut  revêtir  l'éducation  de 
la  jeunesse  sous  un  régime  de  liberté.  » 
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rencontre  des  résistances.  Il  faut  savoir  les  vaincre  ;  c'est  affaire  de 
volonté,  de  tact,  de  mesure  dans  les  premières  applications. 

Nous  ne  sommes  pas  frappés  seulement  de  la  surcharge  des 
programmes  ,  qui  s'explique  d'elle-même,  mais  aussi  de  la  dispersion 
qu'ils  imposent  aux  efforts  des  élèves  ;  l'on  veut  tout  entreprendre  à 
la  fois  et  mener  de  front  des  études  dont  chacune  exigerait,  surtout 
à  ses  débuts,  une  application  presque  exclusive  :  «  Voici  un  enfant 
de  huit  à  dix  ans,  écrivait  en  1884  M.  Gréard,  qui  n'a  pas  moins  de 
neuf  cours  différents  par  semaine.  A  peine  son  attention  a-t-elle  pu 
commencer  à  se  fixer  sur  un  objet  qu'un  autre  l'appelle  et  la  décon- 
certe. y>  Cela  est  toujours  vrai.  Avec  beaucoup  de  finesse  M.  Gréard 
ajoutait  :  «  Heureusement  son  âge  le  préserve  ;  il  se  sauve  par  la  légèreté. 
Mais,  à  la  longue,  il  n'échappera  pas  à  ce  malaise  profond  qui  résulte 
d'une  attention  surmenée  et  qui  atteint  tout  à  la  fois  l'intelligence  et 
la  volonté.  »  (1) 

Nous  sommes  convaincus  que  les  études  seraient  beaucoup 
meilleures  si  l'on  procédait  rationnellement,  si  l'enfant  n'abordait  une 
nouvelle  étude  qu'après  avoir  fait  des  progrès  suffisants  dans  les  études 
précédentes.  La  méthode  intensive,  appliquée  à  la  culture  de  l'esprit, 
donnerait  de  tous  autres  résultats  que  la  dispersion  actuelle  de  notre 
enseignement  (2).  Port-Royal  ne  commençait  à  apprendre  le  grec  que 
lorsqu'on  savait  déjà  le  latin,  mais  il  poussait  à  fond  l'étude  de 
chacune  de  ces  langues.  Croit-on,  pour  citer  un  seul  exemple,  qu'on 
n'apprendrait  pas  mieux  l'anglais  ou  l'allemand  si,  au  lieu  de  donner 
à  son  étude  deux  heures  par  semaine  pendant  neuf  ans,  on  lui  consa- 
crait un  effort  plus  considérable  pendant  deux  ou  trois  ans  ?  Pour  le 
dessin,  le  vice  du  système  actuel  est  si  évident  qu'il  frappe  les  yeux 
les  moins  attentifs.  Les  enfants  ne  s'intéressent  pas  à  des  études 
qu'on  leur  fait  reprendre  et  abandonner  sans  cesse. 

Qu'on  donne  donc  plus  d'élasticité  aux  programmes,  qu'on  dimi- 
nue la  dispersion  des  études,  cela  sera  plus  efficace  que  les  révisions 
d'ensemble  qu'on  a  si  souvent  faites  pour  simplifier  les  programmes 
et  qui  n'ont  le  plus  souvent  abouti  qu'à  les  surcharger. 


(1)  Éducation  et  instruction.  Enseignement  secondaire,  t.  II,  p.  i/i/i. 

(2)  Enquête,  Voir,  à  ce  sujet,  les  observations  de  M.  E.  Boutmy,  t.  I,  p.  220. 
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CHAPITRE  IX. 
Du  baccalauréat. 

A  Torigine,  le  baccalauréat  n'est  que  la  constatation  des  études 
faites  dans  un  lycée  ou  un  collège.  Il  n'est  pas  exigé  à  l'entrée  de  la 
plupart  des  fonctions  publiques.  On  peut  s'en  passer  et,  de  fait,  on 
s'en  passe.  Il  y  a  très  peu  de  bacheliers  dans  les  premières  années. 
Mais,  peu  à  peu,  le  baccalauréat  devient  une  barrière  qui  s'élève  à 
l'entrée  de  la  plupart  des  fonctions  publiques. 

On  perd  de  vue  les  conditions  de  capacité  qu'il  faut  remplir, 
Texacte  adaptation  du  fonctionnaire  à  la  fonction.  Il  est  nécessaire  au 
prestige  de  certaines  fonctions  que  ceux  qui  les  remplissent  appar- 
tiennent à  une  élite.  C'est  le  baccalauréat  qui  sert  de  passeport,  mais 
comme  il  n'y  a  guère  de  corps  de  fonctionnaires  qui  ne  veuille  être 
de  Telite,  on  s'est  trouvé  entraîné  à  exiger  le  baccalauréat  classique, 
le  grec  et  le  latin,  de  fonctionnaires  comme  ceux  de  l'enregistrement, 
des  contributions  directes  et  des  douanes.  D'autant  plus  qu'il  y  a  une 
foule  de  candidats  et  que  c'e>t  un x  moyen  commode  de  sélection. 
Quand,  en  1895,  le  Ministre  des  Finances  voulut  admettre  1  égalité  du 
baccalauréat  moderne  et  du  baccalauréat  classique,  pour  It  s  candidats 
aux  emplois  des  régies  flnancières,  il  se  heurta  à  de  vives  résistances. 
C*était  le  discrédit  jeté  sur  ces  carrières  jusque-là  honorées.  Pourtant 
ou  reconnut  que  la  mesure  était  sans  inconvénient,  si  elle  s'appli- 
quait en  même  temps  à  toutes  les  régies,  si  on  ne  créait  pas  d'iné- 
galités. C  est  donc  une  question  de  rang  à  tenir  dans  la  société  et 
dans  la  hiérarchie.  Le  baccalauréat  ainsi  compris  est  un  des  contre- 
forts du  décret  de  messidor  sur  les  préséances.  Il  n'est  plus  une  ga- 
rantie de  bonnes  études,  il  est  devenu  une  sorte  d'institution  sociale, 
un  procédé  artificiel  qui  tend  à  diviser  la  nation  en  deux  castes,  dont 
l'une  peut  prétendre  à  toutes  les  fonctions  publiques  et  dont  Tautre 
est  formée  des  agriculteurs,  des  industriels,  des  commerçants,  de 
tous  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  et  en  font  vivre  le  pays. 

La  concurrence  de  plus  en  plus  ardente  pour  les  emplois  pu- 
blics fait  élever  toujours  les  barrières;  mais  ces  barrières  s'abaissent 
d'elles-mêmes,  à  mesure  que  le  nombre  des  candidats  est  plus  consi- 
dérable. C'est  un  cercle  vicieux.  Le  plus  sage  serait  de  n'attacher  aux 
diplômes  qu'une  valeur  secondaire.  Un  homme  qui,  à  dix-huit  ou 
vingt  ans,  n'a  pas  passé  des  examens  peut  devenir,  à  trente  ou  qua- 
rante ans,  par  la  pratique  des  affaires  et  par  l'éducation  qu'on  se 
donne  à  soi-même,  capable  d'aborder  les  tâches  les  plus  difficiles.  Il  peut 
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être  égal  et  même  supérieur  à  ceux  qui  ont  fait  des  études  régulières 
et  ont  subi  avec  éclat  tous  leurs  examens.  Un  système  qui  classe  les 
hommes  à  vingt  ans,  d'après  les  diplômes  qu'ils  ont  obtenus,  prive 
l'État  du  droit  de  choisir  ceux  qui  se  sont  faits  eux-mêmes,  et  que  les 
professions  libres  ont  mis  hors  de  pair  (1).  Appliqué  seulement  à 
certaines  carrières,  comme  celle  d'ingénieur,  ce  système  n'est  pas 
sans  inconvénient.  Étendu  à  la  plupart  des  emplois  publics,  il  devient 
un  danger  parce  qu'il  pousse  toute  la  jeunesse  à  la  poursuite  de 
diplômes  inutiles,  qu'il  fausse  les  idées  sur  le  rôle  de  l'éducation,  qu'il 
affaiblit  le  ressort  moral  de  la  nation,  en  faisant  plus  ou  moins  des 
déclassés  de  ceux  qui  échouent  aux  examens  et  qui  n'ont  pas  la  force 
d'entreprendre  après  coup  une  seconde  éducation  et  en  donnant  à 
ceux  qui  réussissent  l'illusion  qu'ils  n'ont  plus  qu'à  se  mettre  sur  les 
rangs  pour  obtenir  un  emploi  public. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  on  aura  beau  modifier  la  forme 
des  examens  et  celle  des  diplômes;  changer  la  nature  des  épreuves  et 
le  jury  devant  qui  elles  sont  subies;  abolir  le  nom  du  baccalauréat,  on 
n'aura  rien  fait  si  l'on  ne  détruit  ce  préjugé  que  plus  un  homme  a  de 
diplômes  et  plus  il  est  capable  de  remplir  des  fonctions  publiques, 
même  celles  qui  n'exigent  pas  des  connaissances  étendues  ni  la 
science  qui  s'apprend  dans  les  livres.  On  trouvera  toujours  le  moyen 
de  revenir,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  au  baccalauréat.  Le 
modeste  certificat  d'études  primaires  devient  lui-môme,  sous  l'in- 
fluence de  nos  préjugés  sur  les  diplômes,  un  baccalauréat  au  petit 
pied  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  ses  inconvénients.  Ce  sont  les  habi- 
tudes d'esprit,  les  mœurs  administratives,  les  conditions  d'entrée 
dans  les  fonctions  publiques  qu'il  faut  modifier.  Si  l'on  revisait  la  liste 
des  emplois  pour  lesquels  le  baccalauréat  est  exigé,  on  serait  surpris 
de  voira  quelles  exagérations  on  s'est  laissé  entraîner,  sous  prétexte  de 
relever  le  niveau  de  toutes  les  fonctions  et  de  réduire  les  compétitions. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  fera  pas  une  chose  utile  en  chan- 
geant le  nom  de  l'examen  final  des  études  secondaires.  Ce  mot  de 
baccalauréat  traîne  avec  lui  un  cortège  d'illusions,  de  préjugés,  d'idées 
fausses.  Les  mots  ont  leur  puissance.  Quand  on  veut  briser  une  tra- 
dition, il  n'est  pas  mauvais  de  toucher  aux  signes  extérieurs  qui 
tendent  à  la  perpétuer. 

Si  attaqué  qu'il  soit  aujourd'hui,  le  baccalauréat  a  pourtant  des 
défenseurs  en  grand  nombre  dans  l'Université  et  surtout  dans  l'en- 
seignement libre.  Il  est,  pour  cet  enseignement,  tout  ensemble, 
une  servitude  et   une  garantie.  Aussi  tous  les  représentants  des 


(1)  Voir  à  ce  sujet  les  deux  volumes  de  M.  Max  Leclerc,  sur  l^Éducation  et  la  Société  en 
Angleterre  et  la  belle  préface  de  IL  Boutmy. 
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institutions  catholiques,  à  l'exception  du  père  Didon,  ont-ils  demandé 
son  maintien.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  les  études  primaires 
elles-mêmes  sont  suivies  d'un  examen,  d'un  certificat  délivré  au 
nom  du  Ministre,  comment  laisserait-on  les  études  secondaires  sans 
aucune  sanction  officielle?  Les  familles  ne  s'accommoderaient  pas  d'un 
régime  qui  abandonnerait  à  chaque  établissement  le  soin  de  déli- 
vrer des  diplômes  n'ayant  qu'une  valeur  incertaine  et  toute  morale* 
En  Angleterre  même  on  a  senti  la  nécessité  d'organiser,  sous  le  con- 
trôle des  Universités,  des  examens  de  fin  d'études. 

Ces  diplômes  ne  peuvent  pas  être  délivrés  par  les  établissements 
eux-mêmes,  sans  un  contrôle  de  l'État.  La  présence  d'un  délégué  du 
Ministre  serait-elle  une  garantie  suffisante?  Ce  système  donnerait  de 
bons  résultats  dans  quelques  lycées  où  les  études  sont  fortes  et  où 
les  professeurs  se  montrent  sévères.  Partout  ailleurs  le  baccalauréat 
tendrait  à  devenir  une  formalité,  comme  les  examens  de  passage. 
L'enquête  approfondie  à  laquelle  s'est  livrée  la  Commission  lui  a 
montré  que  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  sont  à  peu 
près  d'accord  pour  refuser  le  présent  dangereux  qu'on  veut  leur  faire. 
Les  Conseils  généraux  sont  aussi,  en  majorité,  peu  favorables  à  tout 
système  qui  établirait  une  différence  entre  les  établissements  publics 
et  les  établissements  libres. 

«  Nous  préconisons,  a  dit  M.  Leporché  au  Conseil  général  de  la 
Sarthe,  le  maintien  du  baccalauréat  pour  tout  le  monde.  C'est  à  la 
fois  plus  équitable  et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  plus  avanta- 
geux pour  les  étabUssements  de  l'État.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire 
que,  grâce  à  ce  traitement  exceptionnel,  les  établissements  libres  sont 
les  seuls  qui  puissent  faire  recevoir  des  bacheliers  et  que  les  établis- 
sements de  l'État  avouent  implicitement  une  impuissance  qui  n'existe 
pas  »• 

Convient-il,  d'ailleurs,  de  relâcher  encore  plus  le  lien  qui  rattache 
renseignement  secondaire  à  l'enseignement  supérieur?  M.  Jaurès  a 
particulièrement  insisté  sur  ce  point  dans  sa  déposition.  L'argument 
n'est  pas  sans  valeur.  Aussi  la  Commission  a-t-elle  été  d'avis  presque 
unanime,  de  laisser  aux  professeurs  des  facultés  la  charge  des  exa- 
mens de  fin  d'études,  sauf  à  leur  adjoindre  des  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Cette  adjonction  est  une  première  amélioration  qu'il  est  facile 
d'apporter  au  système  actuel.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins 
nécessaires,  ni  moins  urgentes.  Le  duc  de  Broglie  disait,  en  1844, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs;  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement :  a  Admettre  pêle-mêle  aux  épreuves  du  baccalauréat  les 
élèves  qui  ont  achevé  leurs  études  et  ceux  qui  ne  les  ont  pas  ache- 
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vées,  les  élèves  qui  ont  étudié  sous  des  maîtres  dont  la  position  et 
le  grade  garantissent  la  capacité  et  les  élèves  qui  ont  étudié  sous  des 
maîtres  inconnus  et  peut-être  ignorants,  ce  serait  abaisser  inévita- 
blement le  niveau  des  examens.  »  Il  faut  donc  s'informer  du  lieu  où  le 
candidat  h  fait  ses  études  et  de  la  manière  dont  il  les  a  faites.  Dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  où  l'instruction  a  été  comptée 
pour  quelque  chose,  on  a  considéré  la  preuve  de  capacité  qui  résulte 
de  Texamen  comme  insuffisante  à  elle  seule.  On  a  toujours  exigé  une 
autre  preuve  plus  réelle  et  plus  décisive,  résultant  d'un  cours  com- 
plet d'études  dans  lequel  les  élèves  ont  été  examinés  d'année  en 
année.  L'épreuve  du  baccalauréat  se  trouve,  de  la  sorte,  être  le  com- 
plément et  pour  ainsi  dire  le  support  de  toutes  les  autres. 

En  faisant  du  baccalauréat  un  examen  qui  se  suffit  à  lui-même, 
qui  ne  se  lie  d'aucune  manière  à  la  vie  scolaire  du  candidat,  on  l'a  livré 
à  de  telles  incertitudes  qu'on  a  fini  par  revenir  à  l'idée  du  certificat 
d'études.  Qu'est-ce  autre  chose  que  ce  livret  scolaire  dont  l'usage, 
encore  facultatif,  commence  à  se  généraliser?  Le  mot  a  été  dit  par 
un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  l'enseignement  catho- 
lique (1)  et  il  n'a  soulevé  aucune  des  protestations  qu'il  eût  fait  naître 
il  y  a  un  siècle.  C'est  que  la  pratique  qui  s'est  faite  depuis  1850  de  la 
liberté  d'enseignement  a  montré  combien  il  y  avait,  dans  l'Université 
et  en  particulier  dans  les  Facultés,  un  désir  sincère  de  respecter  cette 
liberté,  d'en  faire  l'application  la  plus  loyale. 

On  a  bien  fait  peut-être  de  ne  pas  heurter  les  préjugés  qui  peuvent 
encore  exister  dans  quelques  esprits,  en  établissant  le  livret  obliga- 
toire. Mais  il  faut  en  rendre  l'application  assez  générale  pour  qu'en 
fait  l'examen  de  fin  d'études,  au  lieu  d'être  une  épreuve  isolée,  soit 
comme  la  vérification  des  notes  obtenues  par  le  candidat  de  ses  pro- 
fesseurs. Il  ne  faudrait  pas  beaucoup  de  temps  aux  universités  pour 
déterminer  le  degré  de  confiance  qu'elles  peuvent  accorder  à  ces  cer- 
tificats d'études,  d'après  leur  origine.  Le  Ministre  devra  charger,  de 
temps  en  temps,  les  doyens  ou  des  professeurs  des  Facultés  de  faire 
des  inspections  dans  les  établissements  Ubres  ou  publics  delà  région. 
Les  résultats  des  inspections  serviront  de  contrôle  à  ceux  des  exa- 
mens. C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  Angleterre.  L'examen 
final  redeviendra  ce  qu'il  doit  être  :  la  sanction  d'études  régulières 
et  le  couronnement  d'une  série  d'examens  de  passage. 

Le  baccalauréat  a  un  autre  défaut,  c'est  qu'il  ouvre  et  ferme  tou- 

(i)  M.  Tabbé  Morel,  directeur  de  Técole  Saint-Sigisbert,  a  fait  remarquer  «  qu'avec  Tusage 
général  et  sérieux  du  livret  scolaire,  le  baccalauréat  n'aurait  que  peu  d'inconvénients  ».  Pour 
remplir  tout  son  ofdce,  le  livret  doit  porter  les  notes,  les  places,  les  examens  de  passage  et 
devenir  c  un  véritable  certificat  d'études  t.  Enquête^  t.  H,  p.  /i73. 
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polytechnique.  Il  s'élève  contre  la  manière  toute  mécanique  dont  les 
examens  sont  pratiqués.  Il  croit  que  l'ancienne  méthode  de  sélection, 
moins  rigoureuse  en  apparence,  était  au  fond  plus  juste.  On  s'effor- 
çait de  découvrir  des  esprits  propres  aux  hautes  mathématiques, 
plutôt  que  d'imposer  aux  candidats  un  énorme  effort  de  mémoire,  en 
multipliant  les  questions. 

M.  Berthelot  est  du  même  avis.  Il  critique  les  programmes  et  les 
procédés  de  classement  adoptés  pour  l'entrée  aux  grandes  écoles  mili- 
taires (1).  «  C*est  là,  dit-il,  le  minotaure  qui  dévore  chaque  année  une 
multitude  de  jeunes  gens  incapables  de  résister  à  la  préparation  à  des 
épreuves  si  mal  combinées  pour  constater  la  véritable  intelligence  et 
la  valeur  personnelle,  mais  si  propres  à  faire  triompher  la  mnémo- 
technie  et  la  préparation  mécanique.  Les  plus  forts  passent  malgré 
tout;  mais  combien  y  périssent  ou  sont  faussés  pour  toute  leur  vie. 
Aucun  peuple  n'a  adopté  de  régime  analogue  et  tous  s'accordent  à 
regarder  le  nôtre  comme  une  cause  d'affaiblissement  physique  et 
intellectuel  pour  notre  jeunesse,  d 

Le  mal  s'est  développé  à  mesure  que  la  concurrence  devenait  plus 
ardente.  Pendant  la  première  moitié  du  siècle,  le  système  est  resté 
presque  inoffensif.  Il  ne  fonctionnait  pas  encore  à  outrance.  Mais  quel 
peut  être  le  remède  ? 

Quelqus-uns,  comme  Jules  Simon,  qui  a  écrit  tout  un  chapitre 
sur  ce  sujet  (2),veulent  qu'on  élèveTâge  d'admission  aux  écoles,  et  que 
les  programmes  soient  faits  d'accord  entre  les  Ministres  delà  Guerre  et 
de  l'Instruction  publique.  Mais  ce  ne  sont  pas  tant  les  programmes 
qui  sont  mauvais  que  ce  qu'on  y  ajoute,  du  fait  des  examens.  Elever 
la  limite  d'âge,  c'est  donner  aux  candidats  plus  de  temps  pour  une 
préparation  qui,  en  se  prolongeant,  tend  à  fausser  l'esprit,  à  lui  en- 
lever tout  au  moins  quelque  chose  de  sa  fraîcheur.  De  plus,  c'est 
retarder  encore  l'entrée  dans  les  carrières  actives.  Un  des  vices  de  ce 
système  des  concours,  est  justement  de  retenir  trop  longtemps  les 
jeunes  gens  dans  une  préparation  qui  ne  les  met  pas  en  contact  avec 
les  réalités  pratiques. 

Nous  serions  fort  tentés  d'abaisser,  au  contraire,  la  limite  d'âge, 
de  prendre  les  candidats  ilon  plus  après  une  préparation  artificielle 
de  deux  ou  trois  années,  mais  au  sortir  de  leurs  étude*s,  à  dix-sept  ou 
dix-huit  ans  au  plus  tard.  Le  concours  aurait  lieu  à  l'école  même, 
pendant  toute  la  durée  des  études.  On  ouvrirait  largement  les  écoles 
à  tous  ceux  qui  auraient  fait  preuve  d'aptitudes  à  en  suivre  l'enseigne- 
ment.  L'examen  serait  aussi  simple  que  possible.  L'Etat  ne  promettrait 

(1)  Lettre  au  Temps,  16  janvier  1889. 

(2)  Réforme  de  l'enseignement  secondaire. 
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pas  de  donner  des  fonctions  publiques  ou  des  emplois  dans  Tarmée  à 
tous  les  élèves,  mais  seulement  à  ceux  qui  se  seraient  classés  les  pre-»- 
miers  à  la  sortie.  On  reviendrait  à  ce  qui  se  passait  à  l'origine.  Les 
écoles  spéciales  créées  parla  Convention  ne  conduisaient  pas  tous  leurs 
élèves  aux  fonctions  publiques  ni  aux  grades  dans  l'armée.  La  société 
n'a  pas  moins  besoin  que  TÉtat  d'hommes  ayant  fait  de  hautes  études 
scientifiques.  L'École  polytechnique  serait  la  pépinière  des  écoles 
professionnelles  de  l'industrie  en  même  temps  que  des  écoles  profes- 
sionnelles de  l'État,  telles  que  l'école  d'Artillerie,  l'école  des  Mines  ou 
celle  des  Ponts  et  Chaussées. 

C'est  un  changement  auquel  nous  ne  sommes  peut-être  pas  suffi- 
samment préparés.  Mais  ne  pourrait-on  pas  faire  un  premier  pas  en 
soumettant  les  candidats  à  un  examen  préliminaire  qui  serait  passé  à 
la  fin  des  études  ?  Ce  serait  un  moyen  d'aflranchir  des  préparations 
spéciales  et  prolongées  ceux  qui  se  font  illusion  sur  leurs  chances  et 
sur  leurs  aptitudes.  Ils  seraient  encore  assez  jeunes  pour  se  retourner 
vers  d'autres  carrières.  On  leur  rendrait  un  immense  service.  Les 
autres  feraient  une  année  préparatoire  après  laquelle  ils  subiraient  un 
concours  pour  entrer  dans  les  diverses  écoles.  Cette  année  supplémen- 
taire aurait  l'avantage  de  fondre  un  peu  plus  les  candidats  de  toute 
origine.  Personne  ne  pourrait  s'en  plaindre. 


rtK. 
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TROISIÈME  PARTIE 


Situation  comparée  de  renseignement  public  et  de 

renseignement 


CHAPITRE  XI 
De  Vètat  stationnaire  de  la  population  des  lycés  et  des  collèges. 

La  population  des  lycées  et  des  collèges  ne  s'accroît  plus.  Elle  n'a 
guère  fait  de  progrès  depuis  vingt  ans,  et,  d?ins  les  dernières  années, 
elle  a  niarqué  une  tendance  à  s'abaisser  (1).  Cela  n'a  rien,  en  soi- 
même,  d'inquiétant.  Il  y  a  eu,  depuis  le  commencement  et  particu- 
lièrement vers  le  milieu  du  siècle,  une  poussée  si  vigoureuse  dans 
renseignement  secondaire,  qu'on  devait  bien  s'attendre  à  un  temps 
d'arrêt.  D'autant  plus  que  l'affaiblissement  de  la  natalité  commence  à 
produire  ses  effets  et  que  les  contingents  annuels;  où  se  recrutent  les 
lycées  aussi  bien  que  les  écoles  primaires,  ont  déjà  subi  une  assez 
forte  diminution. 

De  1809  à  1820,  l'ensemble  des  élèves  de  l'enseignement  secon- 
daire a  oscillé  autour  du  chiffre  de  SO.OOO.  On  a  compté  dans  ce  chiffre 
tous  ceux  qui,  dans  les  lycées,  les  collèges  ou  les  institutions,  faisaient 
des  études  classiques  ou  de  simples  études  primaires.  En  dix  ans,  de 
1820  à  1830,  malgré  les  conséquences  des  désastres  de  1814  et  de  1815, 
l'enseignement  secondaire  a  conquis  plus  de  15.000  élèves  et  cet 
accroissement  a  surtout  profité  aux  collèges  de  l'État  et  des  com- 
munes. Survient  la  Révolution  de  juillet  et  le  progrès  s'arrête  pen- 
dant quelques  années.  De  1830  à  1840,  la  population  scolaire  ne  s'aug- 
mente que  de  2.000  élèves  et  même  les  collèges  publics  subissent  une 
légère  diminution. 

(i)  Il  y  a  eu,  en  1898,  une  diminution  sensible  (environ  un  millier  d'élèves  dans  les  lycés  et 
collèges  réunis).  L'augmentation  de  379  élèves  qui  a  été  constatée  au  5  novembre  de  cette  année 
(1899)  est  due  à  Taccroissement  du  nombre  des  bourses.  Si  on  défalque,  en  effet,  les  bourses  de 
rÉtat,  des  départements  et  des  communes,  on  trouve  que  les  lycées  (non  compris  ceux  de  l'Al- 
gérie) ont  perdu  par  rapport  à  l'an  dernier  ù66  pensionnaires  et  62  demi-pensionnaires,  soit 
528  internes,  et  que  le  nombre  des  externes  n'a  guère  varié.  Les  lycées  de  TAlgérie  ont  gagné  une 
centaine  d'élèves. 
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La  loi  de  1850  donne,  tout  à  coup,  un  grand  élan  à  renseignement 
privé.  Durant  la  période  de  1840  à  1854,  il  a  gagné  plus  de  32.000  élèves, 
tandis  que  renseignement  des  lycées  et  des  collèges  s'accroît,  assez 
péniblement,  demoinsdeS.OOO  élèves.  Les  années  qui  suivent,  de  1854 
à  1865,  marquent,  au  contraire,  une  progression  très  rapide  de  ren- 
seignement public.  Il  y  a  une  augmentation  de  19.228  élèves  dans  les 
lycées  et  collèges.  L'enseignement  privé  reste  en  arrière,  avec  un 
accroissement  de  14.249  élèves.  Les  établissements  ecclésiastiques 
profitent  presque  seuls  de  cette  augmentation.  Les  maisons  laïques  ne 
font  guère  que  maintenir  leurs  positions. 

A  partir  de  1865,  commence  la  décadence  des  maisons  laïques. 
Elles  perdent  en  onze  ans,  de  1865  à  1876,  plus  de  8.000  élèves. 
Les  lycées  et  les  collèges  tiennent  toujours  la  tète  :  ils  gagnent  13,563 
élèves.  Leurs  rivaux,  les  établissements  ecclésiastiques,  n'en  gagnent 
que  11.919.  Dans  l'ensemble,  le  progrès  se  ralentit.  Il  s'arrête  à  peu 
près  de  1876  à  1887.  Les  lycées  et  les  collèges  voient  leur  population 
s'augmenter  encore  de  10.671  élèves,  et  les  maisons  ecclésiastiques 
gagnent,  elles  aussi,  3.269  élèves.  Mais  ces  accroissements  se  font  aux 
dépens  des  maisons  libres  laïques,  qui  perdent,  en  onze  ans,  plus  de 
10.000  élèves  (11.075). 

Enfin,  de  1887  à  1898,  la  population  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  a  plutôt  diminué.  Elle  est  en  augmentation  appa- 
rente de  3.644  élèves.  Mais  beaucoup  d'établissements  primaires  ont 
passé,  au  cours  de  celte  période,  dans  la  catégorie  de  l'enseignement 
secondaire.  La  ruine  des  maisons  laïques  s'achève  rapidement.  Elles 
ont  encore  perdu  10.449  élèves.  Il  ne  leur  en  resteque  9.725.  Les 
lycées  et  collèges  ont  vu  leurs  effectifs  baisser  légèrement,  tandis 
que  les  maisons  ecclésiastiques  ont  continué  leur  mouvement  ascen- 
dant. 

Elles  ont  gagné,  dans  ces  onze  années,  plus  de  17.000  élèves. 
Mais  ce  sont  les  établissements  tenus  par  des  prêtres  et  surtout  parles 
frères  des  écoles  chrétiennes  qui  ont  usé  le  plus  de  la  faculté  dé  se 
transformer  en  maisons  d'instruction  secondaire.  Plus  de  10.000 élèves 
ont  été  ainsi  transportés  en  bloc  de  la  statistique  de  l'enseignement 
primaire  dans  celle  de  l'enseignement  secondaire.  Ajoutez  que  le 
collège  Stanislas  n'avait  pas  été  compris  dans  les  recensements  an- 
térieurs à  1898.  L^augmentation  réelle  de  la  population  des  maisons 
ecclésiastiques  est  donc  loin  de  correspondre  aux  apparences. 

Cependant  l'enseignement  catholique  n'a  subi,  sur  aucun  point, 
de  pertes  sérieuses.  Il  consolide  presque  partout  ses  positions.  Il  les 
étend  à  Lille,  à  Paris,  à  Dijon,  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Poitiers.  Au 
contraire,  l'enseignement  public  est  en  décroissance  marquée,  depuis 
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vingt  ans,  dans  certaines  régions.  Ainsi  TAcadémie  de  Caen  a  perdu 
près  de  2.000  élèves.  La  population  est  en  baisse  et  la  fortune  publique 
a  beaucoup  souffert  de  la  crise  agricole,  L'enseignement  ecclésiastique 
s*y  maintient,  néanmoins,  et  fait  même  quelques  progrès. 

La  région  de  Toulouse  n'a  pas  été  moins  éprouvée.  Elle  a  perdu, 
depuis  1881,  presque  la  population  d'un  département.  La  crise  éco- 
nomique s'y  est  fait  sentir  cruellement.  Ainsi  les  lycées  et  collèges  ont 
perdu  1.156  élèves,  tandis  que  l'enseignement  ecclésiastique  est  de- 
meuré slationnaire.  Les  lycées  et  collèges  de  l'Académie  de  Lille  ont 
1.058  élèves  de  moins  qu'en  1879.  La  perte  est  ici  d'autant  plus 
sensible  que  la  population  s'est  beaucoup  accrue  et  que  la  richesse  est 
en  progrès.  Les  maisons  ecclésiastiques  ont  gagné  plus  que  les 
lycées  et  collèges  n'ont  perdu  (3.253  élèves). 

Dans  d'autres  régions,  la  population  des  lycées  et  des  collèges  n'a 
pas  cessé,  heureusement,  de  se  développer.  Paris  est  en  tête  avec  une 
augmentation  de  5.580  élèves,  deux  fois  plus  considérable  que  celle 
des  maisons  ecclésiastiques  ou  congréganistes  (2.788  élèves)  (1). 

En  somme,  renseignement  public  garde  une  avance  de  20.000 
élèves  (2)  ;  mais  cet  écart  tend,  depuis  quelques  années,  à  diminuer. 

Quand  on  observe  de  plus  près  le  mouvement  de  la  population 
des  lycées  et  des  collèges,  on  voit  qu'ils  ont  moins  d'élèves  dans  les 
classes  primaires  (3).  Gela  s'explique  par  la  création  de  nombreuses 
écoles  publiques.  Il  y  avait  des  collèges  et  même  quelques  lycées  qui 
tenaient  lieu  de  ces  écoles. 

Un  autre  fait  que  nous  avons  déjà  constaté  dans  les  rapports  des 
recteurs  et  que  confirment  les  statistiques,  c'est  la  diminution  du 
nombre  des  élèves  qui  venaient  passer  au  lycée  ou  au  collège  deux  ou 
trois  années.  Il  y  a  douze  ans,  en  1887,  l'enseignement  spécial  rece- 
vait en  première  année,  dans  les  collèges,  un  contingent  de  4.156  élèves. 
Au  bout  de  deux  ans,  41  0/0  de  ces  élèves  avaient  déjà  abandonné  le 
collège.  Ceux  qui  poussaient  les  études  au  delà  de  la  quatrième  année 
étaient  en  très  petit  nombre,  à  peine  8  0/0.  Aujourd'hui,  le  nombre 
des  élèves  qui  entrent  en  sixième  moderne  n'est  que  de  3.049.  La  dif- 
férence est  assez  considérable.  Ces  jeunes  gens  s'égrènent  encore  le 
long  delà  route,  mais  beaucoup  moins  qu'autrefois.  Près  de  la  moitié 
vont  jusqu'en  seconde,  c'est-à-dire  au  delà  de  la  quatrième  année.  Il 
en  est  de  même  dans  les  lycées  (4). 

(i)  L* Académie  d^Aix  A  gagné  aussi  1.190  élèves,  tandis  que  renseignement  ecclésiastique 
ne  s'est  accru  que  de  259  élèves. 

(3)  Mous  avons  pris  la  population  des  maisons  ecclésiastiques,  en  laissant  de  côté  les  petits 
séminaires. 

(3)  La  perte  est  de  k^^OO  élèves  depuis  1879.  ' 

(U)  L'enseignement  spécial  comptait  en  première  année  3.217  élèves.  Il  n'y  a  aujourd'hui  que 
2.893  élèves  en  sixième  moderne.  Mais  cette  clientèle  est  plus  stable  que  celle  de  l'ancien 
enseignement  spécial. 
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Mais  rien  n'est  plus  remarquable  que  la  décroissance  continue  de 
Tinternat  dans  les  lycées  et  aussi,  quoique  à  un  degré  beaucoup 
moindre,  dans  les  collèges.  En  vingt  ans,  le  nombre  des  pension- 
naires des  lycées  a  diminué  de  près  d'un  quart  (23  O/O),  Il  n'y  avait 
plus,  au  31  décembre  1898,  dans  les  lycées  que  13.601  pensionnaires, 
sur  une  population  de  52.372,  etl0,266  dans  les  collèges  sur  une  popu- 
lation de  33.949  élèves. 

Les  établissements  libres  ne  subissent  pas,  en  ce  qui  concerne 
rinternat,  la  même  transformation.  Il  y  a  bien  dans  certaines  régions 
une  tendance  des  familles  à  préférer  Texternat.  C'est  pour  répondre  à 
ce  besoin  que  des  externats  tenus  par  des  prêtres  ou  des  congréga- 
tions ont  été  récemment  créés  (1).  Mais  ce  changement  n'a  rien  de 
précipité  dans  son  allure.  La  statistique  montre  que  les  maisons  con- 
gréganistes  sont,  après  les  petits  séminaires,  obligés  en  principe  à  ne 
recevoir  que  des  internes,  les  établissements  qui  coiùptent  le  plus  de 
pensionnaires  (55  0/0).  Puis  viennent  les  établissements  diocésains 
(50  0/0),  les  maisons  appartenant  à  des  prêtres  séculiers  (470/0)  et  les 
maisons  libres  laïques  (43  0/0).  Dans  les  collèges,  la  proportion  n'est 
que  de  30  0/0  et  elle  ne  dépasse  pas  26  0/0  dans  les  lycées.  Le  contraste 
est  tout  à  fait  frappant. 

Si  la  diminution  du  nombre  des  pensionnaires  dans  les  lycées 
n'était  que  le  résultat  d'un  changement  graduel  dans  les  habitudes  des 
familles,  elle  n'aurait  rien  d'inquiétant.  Peut-être  faudrait-il,  au  con- 
traire, s'en  réjouir.  Elle  a  malheureusement  d'autres  causes. 

CHAPITRE  XII 
Be  quelques  causes  de  la  crise  actuelle  des  lycées . 

On  a  beaucoup  fait  depuis  vingt  ans  pour  changer  l'aspect  de  nos 
lycées,  pour  donner  à  l'éducation  un  caractère  tout  à  la  fois  plus  fami- 
lial et  plus  viril,  pour  assurer  aux  répétiteurs  une  situation  morale 
plus  élevée.  Cette  réforme  a  été,  en  elle-même,  excellente. 

Elle  a  eu,  cependant,  des  contre-coups  inattendus.  L'ardeur  des 
polémiques  qui  l'ont  précédée  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  dimi- 
nution du  nombre  des  élèves  dans  les  lycées.  L'internat  a  été  surtout 
malmené.  On  l'a  dénoncé,  comme  si  on  était  maître  de  le  supprimer. 
Qui  sait  le  mal  que  cette  campagne  imprudente  a  fait  à  nos  lycées  ? 
Il  se  produit  aujourd'hui  une  sorte  de  réaction  en  faveur  de  l'internat. 
Le  recteur  de  Bordeaux  ose  écrire  que,  «  dans  l'état  actuel  de  la  fa- 
mille, neuf  fois  sur  dix,  l'internat  vaut  mieux  que  l'externat.  »  Son 


(1)  Enquête.  Déposition  de  M.  l*abbé  Batiffol, 
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expérience  lui  a  montré  qu'à  part  quelques  exceptions,  les  meilleurs 
élèves  sont  les  internes.  La  vie  du  lycée  a  l'avantage  de  développer 
de  bonne  heure,  chez  l'enfant,  des  qualités  d'ordre,  de  régularité, 
d'endurance.  Elle  rapproche  des  enfants  de  conditions  inégales.  C'est 
un  prêtre,  le  recteur  de  l'Institut  catholique  d'Angers,  qui  en  fait  la 
remarque.  Mais  toutes  les  familles  n'apprécient  pas  également  cette 
fusion  que  le  lycée  prépare  entre  les  classes  de  la  société.  Les  déposi- 
tions de  certains  directeurs  de  maisons  ecclésiastiques  nous  montrent 
qu'une  partie  de  leur  succès  vient  précisément  de  ce  qu'ils  donnent  à 
ces  préjugés  mondains  des  satisfactions  que  l'Université  s'interdit 
de  leur  accorder  (1). 

Le  système  d'éducation  de  l'Université  n'a  pas  été  moins  attaqué 
depuis  vingt  ans  que  l'internat.  Ces  attaques  sont  presque  aussi 
anciennes  que  l'Université  elle-même.  Guizot  a  dit,  en  présentant  le 
projet  de  loi  de  1836,  que  a  dans  l'Université  impériale,  l'éducation  ne 
valait  peut-être  pas  l'instruction  ».  Ce  mot  a  fait  fortune.  On  s'en  est 
servi,  à  toutes  les  époques,  contre  TUniversité,  sans  tenir  compte  des 
profonds  changements  qui  se  sont  opérés.  «  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui, 
écrivait  déjà  en  1844  le  duc  de  Broglie  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
des  Pairs,  qu'on  dit  :  il  n'y  a  pas  d'éducation  dans  les  collèges.  Cela 
s'est  dit  dans  tout  temps,  cela  se  dit  dans  tous  les  pays.  Il  y  a  tou- 
jours dans  l'accusation  quelque  chose  de  vrai  et  quelque  chose  d'ex- 
cessif. L'éducation  publique  ne  saurait  être  l'éducation  domestique...  » 

Un  des  principaux  avantages  que  l'éducation  du  lycée  a  sur  celle 
des  maisons  privées  et,  en  particuher  des  maisons  ecclésiastiques, 
c'est  justement  de  ne  pas  tenir  l'enfant  dans  une  atmosphère  trop 
fermée,  en  serre  chaude,  de  l'élever  au  contraire  en  plein  air  «  en 
plein  vent,  dans  un  monde  où  les  éléments  variés  de  la  vie  morale 
existent  et  se  tempèrent  (2)  » .  Elle  n'a  pas  la  prétention  de  prendre 
l'enfant  tout  entier,  de  fô  façonner  et  de  le  refondre. 

L'éducation  ecclésiastique  vise  à  s'emparer  plus  complètement  de 
l'âme  de  l'enfant;  souvent,  il  est  vrai,  elle  s'arrête  à  la  surface  (3). 

Thiers  opposait,  en  1844,  la  forte  éducation  du  lycée,  où  rien, 
disait-il,  n'est  individuel,  qui  s'adresse  à  l'esprit  comme  au  cœur  des 
enfants  par  des  moyens  qui  sont  communs  à  tous,  à  l'éducation  des 
maisons  privées,  où  les  enfants  sont  surveillés  de  plus  près,  soumis  à 
une  direction  plus  personnelle  et  plus  attentive.  Il  laissait  aux 
familles  le  soin  de  choisir  entre  ces  deux  sortes  d'éducation.  On  doit 
reconnaître  que  les  parents  .tiennent,  plus  qu'autrefois,  à  ce  que  les 

(i)  Enquête.  —  Dépositions  de  M.  Tabbé  Girodoa  et  de  M.  l'abbé  Batiffol. 

(2)  Bersot.  —  Questions  d*enseignefnenty  p.  i  89. 

(3)  Enquête»  —  DépositiOD  de  llgr  Mathieu. 
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enfants  reçoivent  des  soins  individuels,  à  ce  que  les  maîtres  s'appli- 
quent à  distinguer  la  personnalité  de  chacun  d'eux,  à  suivre  leur 
développement  moral,  à  les  guider  dans  leurs  études  (1). 

Les  réformes  de  1890  ont  élevé  la  tâche  des  proviseurs  et  de  leurs 
collaborateurs  à  tous  les  degrés.  Elles  ont  eu  pour  but  de  substituer 
le  régime  de  Tautorité  à  celui  de  la  contrainte.  Comment  s'étonner 
qu'elles  n'aient  pas  donné  du  premier  coup  tous  les  résultats  qu'on 
en  espérait,  qu'il  y  ait  eu  une  période  de  crise  partout  où  provi- 
seurs et  maîtres  n'étaient  pas  suffisamment  préparés  à  ce  nouveau 
régime?  Comment  s'étonner  surtout  que  les  grands  lycées,  qui 
comptent  trop  d'élèves,  se  prêtent  plus  difficilement  que  les  autres  à 
ces  transformations,  que  la  discipline  ait  une  tendance  à  s'y  relâcher 
depuis  qu'elle  est  moins  militaire?  Il  eût  fallu,  pour  le  succès  com- 
plet de  la  réforme,  que  les  proviseurs  eussent  partout  une  autorité  et 
des  qualités  de  direction  qui  ne  se  sont  pas  toujours  rencontrées. 
Ajoutez  qu'ils  n'ont  pas  été  toujours  suffisamment  aidés  dans  leur 
tâche.  Les  répétiteurs,  à  mesure  que  s'élève  leur  situation,  supportent 
plus  difficilement  qu'on  ne  fasse  pas  droit  à  toutes  leurs  réclamations. 
Leurs  rapports  avec  les  proviseurs  se  sont  partout  tendus,  alors  que 
l'unité  de  vues  et  d'efforts  était  plus  que  jamais  nécessaire.  Certains 
écarts,  n'ont  pas  été  réprimés  assez  vite.  Les  lycées  en  ont  souffert. 

Voilà  l'explication  de  quelques-uns  des  mécomptes  que  l'Uni- 
versité a  éprouvés  depuis  quelques  années.  Les  améliorations  qu'elle  a 
introduites  dans  le  régime  des  lycées,  dans  la  discipline,  dans  la  situa- 
tion des  répétiteurs,  se  sont,  en  partie,  retournées  contre  elle. 


CHAPITRE  XIII 
De  V élévation  du  prix  de  la  pension. 

L'élévation  du  prix  de  la  pension  et  des  frais  d'études  a  été,  pour  . 
beaucoup,  dans  la  diminution  de  la  chentèle  des  lycées  et  collèges. 
C'est  un  point  sur  lequel  insistent  tous  les  recteurs  et  tous  les  chefs 
d'étabhssements.  Dans  bien  des  régions  la  fortune  publique  a  baissé. 
Les  familles  ne  peuvent  plus  s'imposer  les  mômes  sacrifices  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants.  C'était  pour  beaucoup  d'entre  elles  une 
sorte  de  luxe  d'envoyer  un  de  leurs  fils,  tout  au  moins,  au'  lycée  ou 
au  collège.  On  est  forcé  de  prendre  le  chemin  de  l'école  primaire  su- 
périeure ou  de  demander  à  l'enseignement  libre  des  conditions  plus 
favorables. 


(1)  Enquête,  —  Déposition  de  M.  Beclc,  directeur  de  l^cole  alsacienne. 

R.  8 
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Guizot  avait  prévu,  en  1836,  que  l'État  aurait  à  se  défendre  contre 
la  concurrence  de  renseignement  privé.  Il  voulait,  avec  une  grande 
hauteur  de  vues,  que  TÉtat,  pour  assurer  la  prééminence  nécessaire 
de  son  propre  enseignement,  prît  en  quelque  sorte  les  devants  en 
abaissant,  autant  que  possible,  le  prix  de  la  pension  dans  ses  établis- 
sements. C'était  à  ses  yeux  un  sacrifice  qu'il  fallait  faire  sans  hésiter 
et  dont  l'État  ne  manquerait  pas  de  recueillir  les  avantages.  «  Que 
l'État,  disait-il,  ne  croie  pas,  en  donnant  la  liberté  aux  établisse- 
ments privés  se  décharger  d'un  fardeau^  Il  accepte,  au  contraire,  un 
fardeau  immense,  car  il  accepte  la  nécessité,  le  devoir  de  soutenir 
avec  succès,  avec  éclat,  une  concurrence  infatigable...  La  préémi- 
nence des  études  publiques  doit  remplacer  le  monopole.  » 

Les  familles  sont  peu  portées,  en  France,  à  dépenser  dans  une 
vue  haute  et  lointaine,  d'autant  plus  que  les  fortunes  sont,  en  général, 
médiocres.  L'enseignement  privé  exploitera  avec  ardeur  ce  penchant 
des  familles.  «  Il  faut  que  l'État  assure  à  ses  frais  et  complètement, 
dans  les  collèges  royaux,  le  sort  des  administrateurs  et  des  profes- 
seurs, au  point  que  le  prix  de  la  pension  puisse  être  notablement 
abaissé.  »  A  cette  condition  le  pleine  liberté  des  établissements  privés 
sera  sans  inconvénient.  «  Quels  que  soient  les  sacrifices  nécessaires 
pour  atteindre  le  but,  ce  sera  là  une  dépense  sage,  prudente,  une  de 
ces  dépenses  qui  rapportent  en  ordre  public,  en  vraies  lumières,  en 
bon  état  des  esprits,   infiniment  plus  qu'elles  ne  coûtent  en  argent.  » 

Il  semble  qu'on  ait  cherché,  au  contraire,  pendant  longtemps,  à 
réduire  le  plus  possible  la  part  de  l'État  dans  les  dépenses  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  la  sub- 
vention de  l'État  ne  s'élevait  guère  qu'à  trois  millions  ;  les  familles 
payaient  presque  tout  le  surplus  des  dépenses.  Peu  à  peu  le  déficit  a 
grossi,  par  suite  de  l'augmentation  du  traitement  et  du  nombre  des 
professeurs. 

On  a  cru  faire  un  acte  de  bonne  politique  financière  en  élevant, 
tout  à  coup,  le  prix  de  la  pension .  Mais  cette  élévation  a  coïncidé 
avec  la  crise  qui  sévissait  dans  les  campagnes.  Le  résultat  a  été,  en 
beaucoup  d'endroits,  désastreux.  Au  lieu  de  mettre  en  équilibre  les 
budgets  des  lycées,  on  n'a  fait  qu'augmenter  le  déficit. 

Il  importe  de  mettre  ces  faits  en  lumière. 

A  Marseille,  le  lycée  a  perdu  138  internes  sur  316.  Cependant,  le 
nombre  des  internes  s'est  accru  dans  les  pensionnats  libres.  Les 
familles  ne  sont  donc  pas  opposées,  en  principe,  à  l'internat.  Mais  le 
proviseur  signale  les  prix  trop  élevés  de  la  pension.  Ils  varient  de 
800  à  1.100  francs.  Beaucoup  de  familles  sont  allées  chercher  ailleurs 
un  enseignement  qui,  d'après  l'inspecteur  d'académie,  ne  répond  pas 
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à  leurs  préférences.  De  même  à  Aix,  le  lycée  a  perdu,  en  quelques 
années,  104  pensionnaires. 

Dans  Tacadémie  de  Montpellier,  la  crise  vitîcole  a  fait  de  grands 
ravages.  Il  y  a  huit  collèges  dans  le  seul  département  de  l'Hérault, 
sans  parler  du  lycée  de  Montpellier.  Tous  ces  établissements  ont  perdu 
une  grande  partie  de  leur  clientèle.  Dans  TAude,  le  lycée  de  Garcas- 
sonne  a  vu  sa  population  d'internes  tomber  de  461  à  177.  Cette  dimi- 
nution est  due  surtout,  nous  affirme  le  recteur,  aux  mesures  prises 
pour  élever  le  prix  de  la  pension  au  moment  où  le  phylloxéra  sévis- 
sait le  plus  crueUement. 

Il  en  est  de  même  dans  TAcadémiede  Toulouse.  «  Peu  d'habitants 
de  la  campagne,  dit  l'inspecteur  d'académie,  ont  aujourd'hui  assez 
d'aisance  pour  entretenir  leurs  fils  pendant  les  six  ou  sept  années 
que  demandent  des  études  classiques  ou  modernes.  »  Dans  TAveyron, 
le  nombre  des  internes  est  tombé  de  330  à  123.  «  La  clientèle  de  l'en- 
seignement secondaire  est  restée  la  même  ;  mais  elle  s'est  déplacée. 
Elle  est  allée  chercher  des  prix  moins  élevés.  »  Le  Gers  a  beaucoup 
souffert  de  la  crise  agricole.  L'internat  y  est  atteint  comme  ailleurs 
«  non  pas,  dit  l'inspecteur,  que  les  familles  s'en  détournent  de  parti 
pris  ;  mais  il  est  trop  cher  pour  elles  ».  Dans  le  Tarn,  le  lycée  d'Albi  a 
perdu  96  internes  de  1881  à  1898.  «  Les  prix  élevés  de  nos  internats, 
dit  l'inspecteur,  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  rendement  de  la 
terre.  » 

Nous  entendons  la  même  plainte  dans  l'académie  de  Bordeaux. 
C'est  ainsi  que  dans  Lot-et-Garonne  l'inspecteur  d'académie  explique 
que  l'internat  ne  répugne  pas  aux  familles,  mais  que  la  pension  est 
trop  élevée,  a  Dans  les  écoles  primaires  [supérieures,  tout  ce  qui  est 
destiné  à  l'internat  est  complètement  rempli  ».  A  Périgueux  et  dans 
le  reste  du  département,  il  y  a  diminution  du  nombre  des 
internes.  «  L'Université,  dit-on,  fait  payer  trop  cher...  L'internat 
était  de  [500  francs  au  lycée,  en  18^,  au  moment  où  commen-- 
çait  la  crise  agricole.  On  l'a  élevé  à  750  et  800  francs.  »  Les  élèves 
sont  allés  dans  les  internats  que  tiennent  beaucoup  d'instituteurs. 
Quelques-unes  de  ces  écoles  ont  jusqu'à  80  internes.  Ce  sont  de  petits 
collèges  d'enseignement  moderne. 

A  Bordeaux,  le  lycée  n'a  plus  que  317  pensionnaires  au  lieu  de 
513  qu'il  comptait  en  1883.  <c  Cette  diminution  a  pour  cause  l'élévation 
démesurée  du  prix  de  la  pension.  »  ^  ^ 

Dans  la  région  du  centre,  le  lycée  de  Guéret,  celui  d'Aurillac  sont 
en  baisse  pour  des  causes  analogues.  L'inspecteur  d'Indre-et-Loire 
fait  remarquer,  de  son  côté,  que  l*élévation  des  tarifs,  en  1887  a  coïn- 
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cidé  avec  la  crise  économique.  Ainsi,  au  lycée  de  Tours,  le  nombre 
des  élèves  est  tombé  subitement  de  S79  à  527,  puis  à  488.  Limoges  a 
perdu  la  moitié  de  ses  internes  depuis  1881.  Les  familles  ont  pris  l'ha- 
bitude de  placer  leurs  enfants  à  prix  réduits  dans  les  institutions 
privées.  ' 

Le  recteur  de  Lyon  signale,  lui  aussi,  l'influence  désastreuse  des 
prix  trop  élevés.  Au  petit  lycée  de  Saint-Rambert,  il  y  avait  300  in- 
ternes; il  n'y  en  a  plus  que  137.  Le  prix  de  la  pension  est  de  900  francs 
pour  les  élèves  de  sixième  et  de  800  francs  pour  ceux  des  classes  élé- 
mentaires. Le  grand  lycée  a  perdu  également  plus  de  la  moitié  de  ses 
internes  (309  en  1898  au  lieu  de  674  en  188S.)  «  Nos  exigences,  dit  Tins- 
pecteur  d'académie,  découragent  les  meilleures  volontés.  » 

On  trouve  la  même  note  dans  la  région  du  Sud-Est  et  de  TEst. 
«  C'est  la  concurrence  à  bon  marché,  dit  l'inspecteur  du  Jura  qui 
ruine  nos  établissements.  »  A  Besançon,  le  proviseur  insiste  sur  la 
difficulté  qu'éprouve  la  petite  bourgeoisie  à  payer  les  prix  de  pension 
devenus  trop  élevés.  Il  ajoute  que  «  la  raison  d'économie  a  la  même 
influence  sur  plus  d'un  ménage  d'officiers  ».  Le  lycée  de  Bar-le-Duc 
a  perdu,  en  vingt  ans,  38  0/0  de  son  effectif.  Les  collèges  n'ont  perdu 
que  140/0,  parce  que  les  prix  y  sont  moins  élevés  et  plus  souples. 

A  l'Ouest,  les  choses  se  passent  de  même.  Ainsi,  dans  la  Manche, 
c'est  surtout  l'internat  qui  a  souffert.  Le  département  a  perdu  100.000  ha- 
bitants en  un  demi-siècle.  Le  recrutement  des  collèges  est  devenu 
difficile.  Il  s'est  arrêté  en  1885  au  début  de  la  crise  agricole.  Mais  «  c'est 
à  partir  de  1890,  au  lendemain  de  Taugmentation  des  prix  de  la  pen- 
sion, que  la  diminution  s'est  accentuée  ».  Dans  l'académie  de  Rennes 
«  le  taux  de  la  pension  et  celui  des  frais  d'études  sont  trop  élevés.  La 
situation  a  souvent  ému  les  .chefs  d'établissements  et  les  bureaux  d'ad- 
ministration. Ces  relèvements  du  prix  de  la  pension  ont  été  d'autant 
plus  fâcheux  qu'ils  se  sont  produits  au  moment  où  les  fortunes  ont 
diminué  ».  Le  lycée  de  Rennes,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  a  perdu 
plus  de  la  moitié  de  ses  internes. 

Enfin,  la  région  du  Nord,  malgré  son  développement,  industriel, 
n'échappe  pas  au  sort  commun.  Dans  l'Aisne,  dans  les  Ardennes,  dans 
le  Pas-de-Calais,  dans  la  Somme,  nous  entendons  s'élever  les  mêmes 
plaintes  et  les  mêmes  réclamations. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire? 

Réduire,  autant  que  possible^  les  frais  d'études,  de  manière  à 
permettre  aux  bureaux  d'administration  des  lycées  de  réduire  le  prix 
total  de  la  pension.  En  Prusse,  les  frais  d'études,  dans  les  gymnases, 
ne  dépassent  pas  d'ordinaire  150  francs  (120  marks).  Aussi  l'État  elles 
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communes  supportent-ils  une  charge  de  près  de  29  millions  de  francs 
(23  millions  de  marks)  sur  un  budget  total  de  l'instruction  secondaire 
de  54  millions  de  francs  (43  millions  de  marks).  Chez  nous,  les  défi- 
cils  des  budgets  des  lycées  ne  dépassent  pas  12  à  13  millions  de  francs. 
Ajoutez  à  cette  somme  ce  que  l'État  paye  pour  les  dépenses  des  collèges 
communaux  et  pour  les  bourses,  nous  sommes  encore  assez  loin  de  la 
somme  que  la  Prusse  s'impose  pour  le  budget  de  renseignement  se- 
condaire. Si  renseignement,  à  tous  ses  degrés,  est  un  graûd  service 
public,  rÉtat  doit  naturellement  prendre  à  sa  charge  la  plus  forte 
partie  des  dépenses  de  renseignement  secondaire,  comme  il  fait  pour 
l'enseignement  supérieur,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  la  gratuité. 

Ce  sera  une  charge  de  plusieurs  millions.  Mais  on  peut  la  dimi- 
nuer par  une  meilleure  organisation  de  l'enseignement  dans  les 
lycées.  11  y  a  beaucoup  de  forces  perdues.  On  a  créé  trop  d'emplois; 
les  chaires  ont  été  multipliées  sans  qu'il  y  eût  toujours  nécessité  de 
le  faire.  Dans  certains  lycées,  la  disproportion  entre  le  nombre  des 
élèves  et  celui  des  professeurs  et  des  répétiteurs  est  tout  à  fait  cho- 
quante. On  peut  citer  tel  lycée  où  le  professeur  de  sixième  qui  est  un 
agrégé,  reçoit  un  traitement  de  près  de  6.000  fr.  pour  faire  la  classe  à 
quatre  élèves.  Dans  le  même  lycée,  le  professeur  de  cinquième  est 
aussi  un  agrégé.  11  a  cinq  élèves.  Quelle  nécessité  y  a-t-il  de  ne  mettre 
que  des  agrégés  dans  des  lycées  qui,  par  leur  importance  et  le  nombre 
de  leurs  élèves,  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  d'un  simple  collège?  (1) 
V.  Duruy,  étant  Ministre  de  l'Instruction  publique,  trouvait  que  c'était 
un  abus  de  mettre  sur  le  même  pied  tous  les  établissements.  «  Dans 
tel  collège,  écrivait-il,  où  la  rhétorique  a  six  élèves,  la  classe  dure 
deux  heures  comme  la  rhétorique  à  Louis-le-Grand.  Qu'on  fasse  la 
classe  plus  courte.  »  Le  professeur,  qui  n'a  guère  de  devoirs  à  corriger, 
pourra  aisément  faire  deux  classes,  au  lieu  d  une  seule.  Que  serait-ce, 
ajoutait  Duruy,  si,  au  lieu  de  s'obstiner  à  maintenir  la  division  en 
classes,  jusque  dans  les  plus  petits  établissements,  on  prenait  le  parti 
de  grouper  les  élèves  d'après  leurs  forces?  Nous  aurions  de  meilleures 
études  et  les  économies  de  personnel  seraient  considérables.  «  Le 
lycée  de  Mont-de-Marsan  qui  avait  61  élèves  classiques  a  pu  mar- 
cher en  1864  avec  trois  professeurs  de  latin  et  il  a  eu  des  succès.  » 

Nous  nous  sommes  trop  écartés,  depuis  vingt-cinq  ans,  de  ces 
idées  si  sages  de  V.  Duruy.  Il  faudrait  y  revenir. 

(i)  La  démarcation  qui  existe  actuellement  entre  les  lycées  et  les  collèges  n^a  aucune  base 
sérieuse.  N'est-il  pas  temps  de  préparer  Tunification  des  cadres  du  personnel  de  ces  établisse- 
ments, de  manière  que  le  Ministre  puisse,  suivant  Timportance  de  telle  maison,  lui  donner  des 
agrégés  ou  des  professeurs  munis  simplement  de  la  licence.  Voir,  à  ce  sujet,  le  rapport  de 
M.  Ermant. 
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CHAPITRE  XIV 

De  Vinsuffisance  du  nombre  des  établissements  publics  d'enseigne- 
ment secondaire  dans  certaines  régions  et  de  leur  état  défec^ 
trieux. 

Depuis  vingt  ans,  les  établissements  ecclésiastiques  se  sont  mul- 
tipliés. Ce  grand  effort  qui  se  poursuit  sur  tout  le  territoire  a  été 
conduit  avec  beaucoup  de  méthode  et  d'intelligence.  Les  maisons  sont 
établies  sur  des  types  dijfférents  et  se  mettent  à  la  portée  de  tous  les 
besoins,  de  tous  les  goûts  et  de  toutes  les  bourses.  Ici  un  collège  de 
jésuites  où  la  pension  est  élevée  et  attire  une  clientèle  riche.  Là  une 
maison  dirigée  par  des  prêtres  séculiers  où  la  pension  est  moins 
élevée;  à  côté  le  petit  séminaire  qui,  grâce  à  la  modicité  de  la  pension, 
reçoit  beaucoup  d'enfants  de  la  campagne.  Dans  les  grandes  villes, 
comme  Paris  et  Lyon,  ont  été  créés  des  externats  ecclésiastiques  qui 
conduisent  leurs  élèves  aux  classes  des  lycées.  Tous  ces  établisse- 
ments se  sont  réservé  renseignement  classique. 

•L'enseignement  moderne  est  donné,  le  plus  souvent,  dans  des 
établissements  séparés  que  dirigent  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes. 
Il  y  est  associé,  combiné  sous  des  formes  diverses,  avec  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  et  l'enseignement  professionnel.  Ce  type 
d'établissement,  qui  eet  l'union,  la  pénétration  réciproque  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  de  l'enseignement  moderne  offre  aux 
familles  de  grands  avantages (1)  ;  en  s'accoromodant  aux  habitudes  du 
pays  et  en  s'ingéniant  à  lui  offrir  toutes  les  variétés  d'enseignement 
pratique,  les  congrégations  étendent  peu  à  peu  leur  clientèle  et  font 
une  concurrence  redoutable  aux  établissements  de  l'État  (2). 

Celui-ci  a  multiplié  les  lycées,  il  subventionne  les  collèges  com- 
munaux; il  a  créé  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d'industrie.  Mais  ces  efforts  n'ont  pas  été  suffi- 
samment coordonnés.  S'il  y  a,  en  certains  points,  une  abondance  trop 
grande  de  ressources  dont  une  partie  reste  sans  emploi,  en  d'autres 
points  souvent  très  importants,  l'État  et  les  communes  n'offrent  pas 
aux  populations  les  facilités  nécessaires.  De  grands  lycées  auraient  dû 
être,  depuis  longtemps  dédoublés.  On  y  étouffe.  Voici,  par  exemple,  la 
ville  de  Lyon;  elle  n'a  qu*un  lycée,  avec  une  succursale  à  Saint-Ram- 
bert  pour  les  jeunes  élèves. 

(1)  Enquête.  -^  Rapport  au  Conseil  général  de  Lot-et-Garonne. 

(2)  Enquête.  —  Rapport  au  Conseil  général  du  Finistère. 
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Si  nous  étions  en  Allemagne,  il  y  aurait  dans  une  ville  comme 
Lyon,  dix  ou  douzes  gymnases  ou  écoles  réaies.  Le  lycée  de  Lyon  a 
compté  jusqu'à  1.660  élèves;  il  n'en  a  plus  que  1.400.  Croit-on  qu'il 
puisse  suffire  aux  besoins  d'une  grande  ville  ?  Le  recteur  ne  le  pense 
pas;  a  Une  des  causes  principales,  dit-il,  de  notre  intériorité,  réside 
dans  le  petit  nombre  des  établissements  de  TÉtat,  alors  que  nos 
concurrents  accroissent  chaque  année  leurs  forces,  soit  en  consti- 
tuant de  nouveaux  bâtiments,  soit  en  créant  de  toutes  pièces  des 
institutions  nouvelles.  »  Dans  la  seule  ville  de  Lyon,  dix  maisons 
ecclésiastiques  ont  été  ouvertes  depuis  1880. 

L'enseignement  public  secondaire  ne  dispose,  dans  le  département 
du  Rhône,  que  du  lycée  de  Lyon  et  du  collège  de  Villefraiiche.  Ces 
deux  établissements  doivent  subir  la  concurrence  de  vingt  et  une 
maisons  ecclésiastiques  et  de  neuf  maisons  laïques.  Aussi  n'ont-ils, 
à  eux  deux,  que  1.585  élèves,  tandis  que  tous  les  autres  en  ont  2.368, 
sans  compter  les  petits  séminaires.  Ajoutez  que  le  lycée  de  Lyon  est 
mal  installé,  dans  de  vieux  bâtiments.  On  s'occupe  d'en  créer  un  nou- 
veau. Gela  devrait  être  fait  depuis  longtemps. 

Ce  que  nous  avons  vu  à  Lyon,  nous  pourrions  le  voir  dans 
presque  toutes  nos  grandes  villes,  à  Bordeaux,  à  Lille,  à  Marseille. 

n  y  a  des  arrondissements  qui  n'ont  ni  un  lycée,  ni  un  collège 
communal,  ni  même  une  école  primaire  supérieure.  Ce  sont  parfois 
les  arrondissements  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés.  Ainsi,  dans  la 
Meuse,  toute  la  région  comprise  entre  Verdun  et  la  Belgique,  région 
très  étendue  puisqu'elle  représente  à  peu  près  le  tiers  du  département, 
est  absolument  dépourvue  d'établissements  d'enseignement  secondaire 
ou  d'enseignement  primaire  supérieur  (1).  Le  champ  est  largement 
ouvert  à  la  propagande  des  maisons  ecclésiastiques  qui  s'y  sont  for- 
tement établies. 

Le  Finistère  n'est  pas  mieux  partagé.  Il  n'y  a  dans  toute  la  partie 
méridionale,  sauf  le  lycée  de  Quimper,  aucun  établissement  public 
d'enseignement  secondaire.  On  y  a  créé  trois  écoles  primaires  supé- 
rieures, mais  elles  sont  mal  placées  et  se  font  concurrence,  tandis 
qu'ailleurs  on  manque  de  tous  moyens  d'instruction  en  dehors  des 
écoles  primaires  (2). 

Il  y  avait,  en  1879,  quinze  collèges  communaux  dans  le  dépar- 
tement du  Nord.  Cinq  ont  disparu  ;  l'un  d'eux  a  été  transformé  en 
lycée,  quatre  ont  été  supprimés,  mais  ils  ne  sont  morts  que  pour 
renaître  sous  la  forme  d'établissements  ecclésiastiques.  On  compte 


(i)  Enquête.  —  Rapport  de  M.  R.  Poincaré  au  Conseil  général  de  la  Meuse. 
(2)  Enquête.  —  Rapport  de  M.  Hémon  au  Conseil  général  du  Finistère. 
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aujourd'hui  vingt-neuf  maisons  ecclésiastiques,  au  lieu  de  douze  qui 
existaient  dans  le  département  il  y  a  vingt  ans.  Les  maisons  laïques 
se  ferment  les  unes  après  les  autres  (il  n'en  reste  que  trois  dans  le 
département).  Ce  n'est  pas  l'État  qui  recueille  leur  succession  ;  elle  va 
aux  établissements  ecclésiastiques.  L'autorité  diocésaine,  de  qui 
dépendent  tous  ces  établissements,  étend  son  réseau  sur  le  dépar- 
tement. 

Dans  l'arrondissement  d'Hazebrouck,  un  des  plus  peuplés  et  des 
plus  riches,  il  n'y  a  qu'un  petit  collège  communal  qui  a  failli  être 
supprimé,  il  y  a  trois  ans  et  qui  se  relève  grâce  à  Tintelligence  d'un 
nouveau  principal.  Cela  ne  peut  suffire  à  l'arrondissement  tout  entier; 
il  n'y  a,  au  chef-lieu,  ni  collège,  ni  école  primaire  supérieure.  Le  col- 
lège communal  a  été  remplacé  par  un  établissement  ecclésiastique 
qui  s'est  constitué  à  côté  du  petit  séminaire.  Comment  s'étonner  que, 
dans  cet  arrondissement  et  dans  le  département  tout  entier,  l'ensei- 
gnement public  ait  perdu  du  terrain  et  que  l'enseignement  ecclésias- 
tique en  ait  gagné? 

Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  nous  voyons  ainsi  disparaître  des 
collèges  communaux.  Sans  doute,  on  s'est  plaint  à  toutes  les  époques 
de  la  multiplicité  des  petits  collèges  et  de  la  dispersion  de  l'enseigne- 
ment secondaire  (1).  Si  l'on  ne  considère  que  l'intérêt  des  fortes  études, 
peut-être  vaudrait-il  mieux,  en  effet,  réunir  les  élèves,  dans  de  plus 
grands  établissements,  où  ils  trouveraient  toutes  les  ressources  d'un 
enseignement  bien  organisé.  Mais  les  familles  tiennent  à  ne  pas  se 
séparer  de  leurs  enfants.  On  ne  peut  faire  violence  à  leurs  habitudes. 
D'ailleurs  un  collège  peut  rendre  des  services  qu'on  ne  saurait 
attendre  d'un  lycée.  Son  organisation  peut  se  plier  plus  aisément 
aux  exigences  des  populations,  combiner  et  fondre  des  enseigne- 
ments variés,  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins.  C'est  ce  qu'avait  bien 
compris  ia  loi  du  41  floréal,  an  X.  La  simplicité  des  moyens  était  le 
caractère  de  ces  établissements.  Plus  tard,  on  s'est  trop  efforcé  de  les 
modeler  sur  les  lycées  (2).  Il  faudrait,  les  ramener  à  une  organisation 
aussi  simple  et  aussi  souple  que  possible,  leur  donner  des  maîtres  en 
petit  nombre,  mais  égaux  en  science  et  en  dévouement  à  ceux  des 
lycées. 

Dans  les  arrondissements  où  l'État  ne  peut  pas  compter  sur  la 
participation  des  communes,  il  y  a  des  mesures  à  prendre  pour 
que  ces  arrondissements  ne  soient  pas  privés  de  tout  établissement 
public  secondaire. 

Voici  une  région  où  il  n'y  a  pas  un  seul  collège  communal;  les 

(1)  Enquête.  —  Déposition  de  M.  Emile  Bourgeois. 

(2)  V.  Duruy.  —  Rapport  de  1865  sur  la  statistique  de  l'enseignement  secondaire^ 
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villes  se  refusent  à  faire  aucun  sacrifice,  ou  bien  elles  ne  veulent  pas 
d'autre  enseignement  que  l'enseignement  ecclésiastique.  C'est  à  ce 
dernier  qu'elles  réservent  leurs  subventions.  Que  peut  faire  l'État? 
Créer  un  lycée,  cela  coûte  trop  cher.  Forcer  la  résistance  des  com- 
munes, cela  n'est  pas  possible,  dans  Tétat  de  la  législation.  Serait-ce, 
d'ailleurs, bien  désirable?  Il  faut  respecter  l'indépendance  des  com- 
munes. Mais  ce  n'est  pas  toucher  à  cette  indépendance  que  de  cher- 
cher les  moyens  de  faire  sans  leur  concours  ce  qu'elles  ont  refusé  de 
faire.  Qu'on  s'adresse,  à  défaut  de  la  commune,  au  département.  S'il 
refuse  à  son  tour,  pour  des  motifs  tirés  de  l'état  de  ses  finances  ou 
pour  toute  autre  raison,  l'État  doit-il  s'arrêter  et  avouer  son  impuis- 
sance ? 

Si  l'on  savait  que  l'État  est  disposé  à  lui  faciliter  sa  tâche,  une  so- 
ciété pourrait  se  former  pour  créer  TétabUssement  universitaire  dont 
le  besoin  se  fait  sentir.  Pourquoi  l'État  lui  refuserait-il  la  subvention 
que  la  commune  a  repoussée  ou  dédaignée?  A  défaut  d'une  société 
locale,  un  professeur  de  l'Université  se  présente;  il  demande  pour  lui- 
même  cette  subvention.  Avec  le  patronage  et  l'assistance  effective  de 
l'État,  il  offre  de  créer  et  de  diriger  un  collège.  Il  se  soumet  aux  ins- 
pections et  il  accepte  les  programmes  des  établissements  publics.  Il 
demande  au  ministère  d'autoriser  quelques  professeurs  de  collège  à 
se  joindre  à  lui  sans  rompre  les  liens  qui  les  attachent  à  l'Université. 
Ce  collège,  d'un  nouveau  type,  sera  une  heureuse  combinaison  de 
l'effort  d'un  particulier  et  de  celui  de  l'État.  Il  aura  peut-être  plus  de 
vie  propre  qu'un  collège  ordinaire,  il  se  pliera  mieux  aux  nécessités 
locales.  Qui  sait  si  nous  ne  trouverons  pas  dans  cette  forme  nouvelle 
d'association  un  moyen  de  remédier,  en  certaines  régions,  à  la  ruine 
des  institutions  laïques? 

Ce  que  nous  demandons  se  fait  déjà  pour  les  cours  secondaires 
des  jeunes  filles.  Là  où  il  trouve  une  municipalité  négligente  ou  hos- 
tile, le  Ministre  n'hésite  pas  à  accorder  la  subvention  de  l'État  à  une 
institutrice  qui  offre  les  garanties  nécessaires.  Il  n'a  eu  qu'à  se  félici- 
ter des  résultats.  Ce  ne  serait  donc  pas  tout  à  fait  une  nouveauté. 
Qu'on  essaye  dans  un  certain  nombre  d'arrondissements.  Noussommes 
heureux  d'avoir  pu  nous  mettre  d'accord  avec  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  sur  cette  question,  dont  nous  sentons  toute  l'impor- 
tance et  que  nous  recommandons  de  toutes  nos  forces  à  l'attention  de 
la  Chambre  des  Députés. 

Quoiqu'on  ait  beaucoup  fait,  depuis  quelques  années,  pour  amé- 
liorer les  établissements  universitaires,  au  point  de  vue  de  leur 
installation  matérielle,  il  y  a  encore,  sur  bien  des  points,  des  dépenses 
à  faire  et  qu'on  ne  peut  ajourner  plus  longtemps.  Le  lycée  d'Avignon, 

R.  9 
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par  exemple,  est  établi  dans  des  bâtiments  vieux  et  incommodes, 
tandis  que  rinstitution  rivale  offre  à  sa  clientèle  une  installation 
presque  luxueuse  (1).  A  Nice,  le  lycée  est  en  décroissance.  «  L'aspect 
de  cette  vieille  maison,  dit  l'inspecteur  d'académie,  n'est  pas  de 
nature  à  séduire  une  clientèle  difficile.  »  Au  contraire,  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  de  la  région  doivent,en  partie,  leur  prospérité  à 
la  supériorité  de  leur  installation  matérielle. 

Le  recteur  de  Bordeaux  explique  que  les  congrégations  sont  riches 
et  qu'elles  consacrent  leurs  recettes  au  luxe  et  au  confort  de  leurs 
maisons.  La  lutte  devient  de  plus  en  plus  difficile  pour  les  établisse- 
ments publics;  car  les  familles  ne  se  contentent  plus  de  ce  qui  leur 
suffisait,  il  y  a  cinquante  ans.  C'est  ce  que  dit  aussi  le  proviseur  du 
lycée  de  Rouen,  oii  l'internat  subit,  depuis  quelques  années,  une  baisse 
continue.  «  Dans  un  temps,  dit-il,  où  on  élève  si  mollement  les  en- 
fants, la  plupart  de  nos  lycées,  et  celui  de  Rouen  en  particulier,  ne 
peuvent  pas  encore,  sous  le  rapport  du  confort,  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  établissements  rivaux.  » 

Le  lycée  de  Nevers  est  en  déclin.  <c  Son  avenir,  écrit  l'inspecteur 
d'académie,  parait  fort  compromis  si  on  ne  lui  porte  un  prompt  re- 
mède, d'abord  en  le  reconstruisant,  car  il  menace  ruine.  »  On  a  cons- 
truit, dans  la  même  ville,  un  établissement  libre.  Le  contraste,  ajoute 
l'inspecteur,  éclate  à  tous  les  yeux,  entre  ces  bâtiments  neufs  et  l'état 
de  délabrement  qu'on  a  signalé  tant  de  fois  au  lycée. 

A  Paris  même,  où  des  ^millions  ont  été  si  mal  employés  à  la  con- 
struction du  lycée  Lakanal,  qui  devait  avoir  six  cents  pensionnaires 
et  qui  n'en  a  que*  deux  cents,  le  lycée  Charlemagne  manque  d'air  et 
de  lumière.  Il  n'a  même  pas  un  parloir  ni  une  entrée  qui  soit  digne 
d'un  grand  établissement  (2). 

Si  nous  voulions  parler  des  collèges,  que  n'aurions-nous  pas 
à  dire  encore  (3)  !  . 

Nous  avons  voulu  montrer  que  si  l'enseignement  public  est  aujour- 
d'hui menacé,  cela  ne  tient  pas  seulement  à  des  causes  d'ordre  moral, 
mais  aussi  à  des  raisons  matérielles  et  financières  qui  n'échappent 
pas  à  l'action  du  législateur. 

(1)  Rapport  de  Tinspecleur  d^académie. 

(2)  Enquête,  —  Déposition  du  proviseur. 

(3)  Voir  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Boutroux.  Enquête,  t.  l,  p.  330. 
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CHAPITRE  XV 

De  quelques  causes  morales  qui  rendent  plus  difficile  le  recrutement 

des  lycées  ;  de  la  liberté  d'enseignement. 

Il  s'est  produit,  depuis  quelques  années,  dans  la  clientèle  des  lycées 
des  changements  qui  ont  eu  pour  effet  d'éloigner  de  l'enseignement 
public  une  partie  des  familles  qui  lui  avaient  été  les  plus  fidèles.  A 
mesure  que  l'enseignement  public  s'est  mis,comme  il  devait  le  faire,  à 
la  portée  des  enfants  de  l'origine  la  plus  humble,  qui  veulent  s'élever 
par  le  travail  et  l'intelligence,  il  y  a  eu  dans  une  portion  de  la  bour- 
geoisie un  mouvement  de  recul,  plus  instinctif  que  raisonné.  De  même 
que  les  familles  riches  ou  aisées  ne  veulent  pas  envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  primaires  publiques,  la  bourgeoisie  a  pris  peu  à  peu 
l'habitude  de  confier  aux  maisons  ecclésiastiques  secondaires  l'édu- 
cation de  ses  fils.  Gela  est  devenu  une  affaire  de  mode  dans  beaucoup 
de  régions.  Il  se  mêle,  d'ailleurs,  à  ces  entraînements  mondains 
quelques  calculs  intéressés.  On  suppute  les  avantages  des  relations 
que  la  vie  de  collège  peut  assurer  pour  l'avenir.  Les  congrégations 
sont  habiles  ;  elles  suivent  leurs  élèves  d'un  regard  bienveillant  et 
discret.  Leur  patronage  n'est  pas  inutile  dans  certaines  carrières  et 
dans  les  occasions  importantes  de  la  vie.  L'opinion  s'est  d'ailleurs 
répandue  que  l'éducation,  dans  les  maisons  ecclésiastiques,  est  l'objet 
de  soins  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  lycées.  Peu  à  peu  les  familles 
qui  ont  de  l'aisance  ont  pris  le  chemin  de  ces  établissements,  d'autant 
plus  que  l'influence  de  la  mère  devient  de  plus  en  plus  grande  dans 
tout  ce  qui  touche  à  l'éducation  des  enfants. 

Des  convictions  religieuses  infiniment  respectables  dirigent  sou- 
vent le  choix  des  parents.  Il  s'est  fait  un  changement  dans  les  idées 
d'une  partie  de  la  bourgeoisie  ;  elle  s'est  rapprochée  de  l'Église  catho- 
lique. La  vivacité  des  querelles  religieuses  a  eu  pour  résultat  d'amener 
une  séparation  plus  tranchée  entre  des  familles  dont  les  fils  étaient 
élevés  autrefois  côte  à  côte  au  lycée.  Jamais  la  société  française  n'a 
été  plus  divisée,  et  ses  divisions  ont  pris  un  caractère  social  et  religieux 
plus  encore  que  politique.  Sous  l'Empire,  il  y  avait  dans  les  lycées  des 
enfants  de  tous  les  partis.  On  tend  de  plus  en  plus  à  se  former  en 
deux  camps.  Ce  qui  faisait  autrefois  une  supériorité  de  l'éducation  du 
lycée,  cet  esprit  de  large  tolérance,  qui  a  toujours  été  l'honneur  de 
l'Université  est  traité  d'indifférence,  parfois  même  d'irréligion 
d'État  (1).  Le  terrain  neutre  où  se  rencontraient  toutes  les  croyances, 
et  où  les  enfants  apprenaient  dès  leur  plus  jeune  âge  à  s'estimer  et 

(1)  L'Université  a  toujours  respecté  sincèrement  la  liberté  de  conscience.   Le   témoignage 
que  porte,  à  cet  égard,  M.  Tabbé  Follioley,  est  particulièrement  à  noter.  Enquête^  i,  I,  p.  476. 
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à  se  supporter  malgré  la  différence  des  origines  et  la  divergence  des 
opinions,  se  rétrécit  peu  à  peu,  au  grand  dommage  du  pays  qui  ne  se 
reconnaît  pas  toujours  dans  les  jeunes  générations. 

.  L'Université  s'inquiète  avec  raison  de  ne  plus  trouver  dans  les 
régions  moyennes  de  la  société  le  même  appui  qu'autrefois.  Des  fonc- 
tionnaires publics  eux-mêmes,  des  offlciers  montrent  une  ten- 
dance à  préférer  à  l'éducation  de  nos  lycées  celle  des  maisons  ecclé- 
siastiques. Le  Gouvernement  impérial  n'eût  pas  toléré  que  les  hauts 
fonctionnaires  donnassent  avec  éclat  à  leurs  subordonnésl'exemple  de 
leur  dédain  pour  l'Université.  On  peut  reprocher  au  Gouvernement 
de  la  République  d'avoir  manqué  de  fermeté  dans  ses  desseins  et  dans 
sa  conduite.  On  a  confondu,  il  y  a  vingt  ans,  la  question  de  la  liberté 
de  l'enseignement  et  celle  des  congrégalions  religieuses  non  autorisées. 
Cette  politique  n'a  réussi  qu'à  provoquer  une  réaction  plus  marquée 
en  faveur  des  maisons  ecclésiastiques  (1).  Tout  ce  qui  ressemble 
à  une  entreprise  sur  la  liberté  des  familles  est  dangereux,  surtout 
dans  un  gouvernement  qui  ne  peut  chercher  son  point  d'appui 
en  dehors  de  l'opinion  et  qui  n'a  d'autre  fondement  que  la  liberté. 
Les  mesures  prises  en  1880  contre  les  congrégations  religieuses 
n'ont  pas  eu  d'effet  durable  sur  la  distribution  de  la  jeunesse  entre 
les  établissements  de  l'État  et  les  établissements  ecclésiastiques.  Dans 
les  dernières  années,  le  Gouvernement  républicain  a  paru  marquer, 
sinon  de  l'indifférence,  tout  au  moins  le  désir  de  ne  pas  se  créer  à 
lui-même  des  difficultés.  Il  n'a  pas  rempli  tout  son  devoir  ;  car,  s'il 
est  périlleux  de  procéder  à  coup  de  décrets,  en  ces  matières  où  les 
influences  morales  sont  plus  puissantes  que  la  loi  elle-même,  il 
n'est  pas  permis  au  Gouvernement  de  se  désintéresser.  Il  doit 
veiller  tout  au  moins  à  ce  que  l'éducation  donnée  par  l'État  ne 
paraisse  pas  assurer  aux  futurs  fonctionnaires  ou  aux  futurs  officiers 
moins  d'avantages,  au  point  de  vue  de  leur  carrière,  que  l'édu- 
cation donnée  dans  les  établissements  libres.  Suivant  le  conseil 
de  Richelieu,  dans  son  testament  politique,  il  ne  doit  pas  permettre 
que  certaines  congrégations  s'emparent  des  avenues  qui  mènent 
aux  fonctions  publiques  et  aux  grades  les  plus  élevés  de  l'armée. 
C'est  une  affaire  de  gouvernement  plutôt  que  de  législation.  Il  y  faut 
beaucoup  de  tact  et  de  fermeté,  un  respect  sincère  de  la  liberté  de 
conscience,  en  même  temps  que  le  sentiment  le  plus  élevé  des  droits 
et  des  prérogatives  de  l'état. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'État  ait  rien  à  gagner  à  se  donner  les 
apparences  de  toucher  à  la  Hberté  d'enseignement  ou  de  ruser  avec 

(i)  Enquête.  —  Voir  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  Conseil  général  de  la  Gironde,  t.V,  p.  379. 
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elle,  suivant  le  mot  d'un  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique  (1). 
Cette  politique  n'aurait  que  des  dangers  sans  compensation.  Quant  à 
revenir  au  monopole  de  l'État,  quant  à  interdire  à  l'Église  d'enseigner 
et  à  rayer  ainsi  d'un  trait  de  plume  un  demi-siècle  de  liberté,  cela  est 
manifestement  impossible.  L'ancien  régime  a  eu  la  prétention  de 
réserver  à  l'État  le  privilège  de  l'enseignement.  L'idée  catholique  était 
ici  d'accord  avec  la  raison  d'État.  Il  s'agissait  de  maintenir  dans  la 
nation  l'unité  des  croyances  religieuses  et  politiques.  Ceux  qui  veulent 
se  servir  de  la  puissance  publique  pour  établir  Tunité  de  l'instruction 
nationale  ne  se  réclament  pas,  comme  quelques-uns  le  pensent,  de 
la  tradition  révolutionnaire,  mais  de  la  tradition  catholique.  L'Église 
n'a  demandé  pour  elle-même  la  liberté  que  du  jour  où  il  lui  a  été 
impossible  de  maintenir  l'enseignement  tout  entier  sous  sa  main. 
Seulement,  l'ancien  régime  lui-même  admettait  une  certaine  variété 
de  l'éducation  sur  un  fonds  commun  de  croyances  religieuses  et  mo- 
narchiques. Les  universités  avaient  une  grande  indépendance,  et  à 
côté  d'elles  s'étaient  établies  des  congrégations  qui  couvraient  le  pays 
de  leurs  collèges.  Gela  faisait  des  rivalités  sans  fin.  Comme  le  dit 
Thiers  dans  son  rapport  de  1844,  «  si  on  lit  les  nombreuses  harangues 
des  plus  grands  magistrats,  on  y  trouvera  que  les  corporations  accu- 
sent les  universités  d'être  des  corps  jaloux,  oppresseurs,  inspirant  à 
la  jeunesse  de  mauvaises  mœurs,  et  que  l'Université  accuse  les  corps 
religieux  de  donner  une  instruction  médiocre,  de  rompre  l'unité  de 
l'esprit  national,  quelquefois  d'importer  en  France  un  esprit  étranger. 
Le  monde  a  beau  marcher,  proclamer  avec  grand  bruit  qu'il  est 
changé.  Il  change,  au  fond,  bien  moins  qu'il  ne  croit.  » 

Le  cardinal  de  Richelieu,  dont  on  nous  a  rappelé  le  testament 
politique  (2),  a  porté  sur  ces  rivalités  un  jugement  qui  conviendrait 
presque  à  notre  époque  par  la  profondeur  des  vues  et  la  part  de  vérité 
permanente  qui  s'y  trouve.  Il  ne  serait  pas  besoin  de  presser  beau- 
coup ses  paroles  pour  en  faire  sortir  la  liberté  d'enseignement. 

C'est  aussi  la  liberté  qui  se  trouve  au  fond  de  toutes  les  concep- 
tions de  la  période  révolutionnaire  (3).  L'État  a  le  devoir  d'organiser 
l'éducation  ;  mais  il  n'en  est  pas  le  maître.  De  fait,  à  la  fin  de  la  Révo- 
lution, il  s'était  créé  beaucoup  d'écoles  privées,  à  cAté  des  écoles  cen- 
trales instituées  par  la  Convention  et  le  Directoire. 

Napoléon  a  eu  la  pensée  de  mettre  la  main  sur  l'enseignement. 


(i)  Enquête,  —  Déposition  de  M.  R.  Poincaré,  tome  II,  p.  675. 

(2)  Enquête.  —  Déposition  de  M.  Hanotaux,  t.  II^  p.  551. 

(3)  Talleyrand  proclame  la  liberté  sous  la  seule  condition  d*une  déclaration  aux  autorités; 
Condorcet  s'y  résigne.  Lakanal  Tinscrit  dans  la  loi,  et  Daonou  en  fait  un  article  fondamental 
de  la  Constitution  de  Tan  lU. 
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avec  la  volonté  d'établir  l'unité  des  opinions  politiques  ;  «  mon  but 
principal,  disait-il  lui-même  au  Conseil  d'État,  est  d'avoir  un  moyen 
de  diriger  les  opinions  politiques  (!)».«  Tant  qu'on  n'apprendra 
pas  à  l'enfant  s'il  faut  être  républicain  ou  monarchiste,  catholique  ou 
irréligieux,  l'État  ne  sera  pas  une  nation  (2).  »  L'Université,  telle 
qu'elle  est  sortie  des  mains  de  Napoléon,  était  une  sorte  de  corpo- 
ration qui  devait  prendre  la  place,  dans  la  société  nouvelle,  des  an- 
ciennes corporations  religieuses.  Cette  conception  pouvait  avoir  sa 
grandeur.  Elle  n'en  était  pas  moins  une  utopie.  L'unité  morale  du 
pays,  qui  n'était  déjà  plus  qu'une  apparence  à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
avait  été  brisée  pour  longtemps  par  la  Révolution.  C'était  un  rêve  de 
penser  que  l'Université  serait  capable  de  créer,  d'imposer  une  doctrine 
au  pays  et  de  rétablir  peu  à  peu  l'unité  des  croyances  et  des  idées  poli- 
tiques. Ce  rêve  a  duré  à  peine  quelques  années.  Car,  si  le  monopole 
n'a  pris  fin  qu'en  1850,  la  conception  était  bien  avant  ruinée,  con- 
damnée par  les  faits.  Chose  curieuse,  c'est  la  révolution  de  Juillet, 
faite  en  partie  contre  les  prétentions  de  l'Église  catholique  à  la  dorai- 
nation  politique,  qui  a  proclamé  la  liberté  d'enseignement. 

Vingt  ans  ont  passé  sans  que  la  promesse  faite  par  la  Charte  de  1830 
ait  été  tenue,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire. 
Tous  les  projets  présentés  de  1836  à  1844  ont  échoué,  mais  le 
principe  n'en  était  pas  moins  établi.  Ces  années  ont  été  des  années 
de  lutte  violente  contre  l'Université.  Preuve  évidente  que  l'Uni- 
versité n'avait  pas  réussi  à  inspirer  aux  générations  formées  par 
elle  une  manière  de  penser  commune  (3).  La  révolution  de  18^  a 
proclamé  de  nouveau  la  liberté  d'enseignement  et  elle  l'a  consacrée 
par  la  loi  de  1850,  aujourd'hui  à  peu  près  abrogée,  mais  qui  reste 
comme  la  charte  originelle  de  la  liberté  d'enseignement  dans  notre 
pays. 

Objet  de  malédictions  de  la  part  de  ceux  qui  croient  à  la  toute- 
puissance  de  l'État,  suspecte  au  parti  libéral,  accueillie  sans  enthou- 
siasme par  ceux  à  qui  elle  a  le  plus  profité,  défendue  par  eux  comme 
une  transaction,  comme  une  sorte  de  pis-aller,  la  loi  de  1850  a  eu, 
au  moins,  ce  mérite  d'imposer  une  trêve  aux  violences  de  la  lutte 
entre  TÉglise  et  l'Université.  On  lui  reproche  avec  raison  de  n'avoir 
pas  donné  à  l'État  des  garanties  suffisantes.  L'enseignement  libre  a 
été  trop  visiblement  placé  au  rang  de  rival  et  presque  d'ennemi  de 
l'enseignement  de  TÉtat.  Comment  s'étonner  que,  depuis  un  demi- 
siècle,  l'Université  ait  vu  avec  défaveur  l'enseignement  libre,  qu'elle 

(1)  Pelet  de  la  Lozère,  p.  161  (séance  du  11  mars  1865). 

(2)  Ibid,,  p.  156. 

(3)  Liard,  Enseignement  supérieur  en  France^  t,  II,  p.  75-77. 
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n'ait  pas  eu  pour  lui  cette  bienveillance  que  FÉtat  doit  à  des  collabo- 
rateurs (1)?  La  loi  de  18S0  a  été  une  loi  de  défiance  contre  l'Univer- 
sité- Celle-ci  s'est  sentie  menacée.  Les  années  qui  ont  suivi  la  pre- 
mière application  de  cette  loi  ont  été,  pour  l'Université,  des  années 
de  tristesse,  d'inquiétudes  et  de  mesquines  persécutions.  Il  en  resté 
une  impression  qui  ne  s'est  pas  effacée. 

Quoiqu'elle  affecte  de  considérer  la  loi  de  1850  comme  une  sorte 
d'édit  de  Nantes,  l'Église  n'a  pas  désarmé.  Son  action  a  été  moins 
directe,  moins  ouvertement  agressive  qu'au  temps  où  elle  subissait 
le  monopole;  au  fond,  elle  n'a  guère  été  moins  hostile  aux  idées  que 
représente  l'Université.  Il  semble  même  que  les  jeunes  générations 
qui  sortent  des  lycées  et  des  écoles  libres  aient  moins  de  points  de 
contact,  affectent  de  s'ignorer  plus  qu'autrefois,  de  constituer,  au 
sein  de  la  nation,  deux  sociétés  difïérentes. 

Tout  cela  est  vrai.  Pourtant  tous  les  hommes  d'État  qui  restent 
maîtres  d'eux-mêmes  et  qui  voient  les  choses  d'un  peu  haut  pensent 
que  la  liberté  d'enseignement  doit  demeurer  en  dehors  de  nos  que- 
relles de  parti,  que  ce  serait  une  suprême  imprudence  d'y  toucher  (2). 
Il  faut  vivre  avec  elle,  d'abord  parce  qu'elle  a  de  grands  avantages, 
à  côté  de  ses  inconvénients,  et  notamment  celui  d'obliger  l'Université 
à  faire  des  efforts,  à  ne  pas  s'endormir  dans  la  routine;  ensuite,  parce 
qu'un  régime  de  liberté,  comme  la  République,  ne  peut  pas  mettre 
dans  ses  fondements  autre  chose  que  la  liberté,  sous  peine  de  les 
rendre  ruineux  et  enfin  parce  que,  le  voulût-on,  aucun  parti  n'aurait 
la  force  de  la  supprimer. 

Quand  Thiers,  dans  son  rapport  de  1844,  s'appliquait  à  organiser 
la  liberté  de  l'enseignement,  il  ne  cachait  pas  les  tendances  de  son 
esprit  qui  l'eussent  porté  vers  une  solution  toute  différente.  «  Nous 
reconnaissons,  disait-il,  que  l'autorité  de  l'État,  poussée  jusqu'à  jeter 
la  nation  tout  entière  dans  un  seul  moule,  ne  convient  ni  aux  temps 
modernes,  nia  la  France.  Toutefois^  gardons-nous  de , calomnier  cette 
prétention  de  TÉtat  d'imposer  l'unité  de  caractère  à  la  nation  et  de 
la  regarder  comme  une  inspiration  de  la  tyrannie.  Il  faut  nous  tenir 
dans  la  vérité  du  temps  et  de  notre  pays.  r> 

Ce  qui  apparaissait  à  Thiers,  en  1844,  comme  la  vérité  du  temps 
où  il  vivait,  a-t-il  cessé  d'être  la  vérité  de  notre  temps?  Les  divisions 
sont-elles  moins  profondes  ?  Sommes-nous  plus  près  de  voir  s'établir 
dans  les  esprits  l'unité  morale  qui  doit  servir  de  support  nécessaire  à 

(1)  Enquête,  Déposition  de  M.  de  Lapparent,  t.  U,  p.  290. 

(2)  Enquête.  Voir  les  déclarations  de  M.  Léon  Bourgeois  t.  Il,  p.  68/i  ;  de  M.  R.  Polncaré, 
t.  n,  p.  675  ;  de  M.  Jaurès  t.  II,  p.  /i2.  M.  Jaurès  s^est  prononcé  plus  nettement  encore  en 
faveur  de  la  liberté  dans  son  discours  du  21  juin  189/i  à  la  Chambre  des  Députés. 
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Tunîté  de  réducation  ?  Qui  pourrait  le  penser  ?  Le  plus  sage  est  de  ne 
pas  remettre  en  question  la  liberté,  mais  de  s'efforcer  d'en  corriger 
les  défauts  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 


CHAPITRE  XVI. 

De  Vinspection  des  établissements  libres.  —  Des  grades  à  exiger 

des  professeurs. 

L'État  doit  respecter  la  liberté  de  l'enseignement  ;  mais  il  doit 
user  de  tous  les  moyens  légitimes  d'action  qu'il  a  sur  l'enseignement 
libre. 

11  semble  que  le  Gouvernement  ait  hésité  à  se  servir  des  droits 
que  lui  reconnaissait  la  loi  de  1850-  A-t-il  pensé  que  ces  droits  étaient 
insuffisants  et  qu'il  valait  mieux  traiter  renseignement  libre  comme 
un  étranger?  On  ne  saurait  croire,  en  tout  cas,  à  quel  point  a  été 
poussée  cette  sorte  d'indifférence  peut-être  volontaire.  Ainsi  la  plu- 
part des  académies  n'ont  pu  nous  fournir  des  chiffres  précis  sur  le 
nombre  des  élèves  des  maisons  libres  d'enseignement.  Les  indications 
données  par  les  directeurs  de  ces  maisons  n'ont  pas  été  vérifiées  (1).  Si 
les  inspecteurs  avaient  rencontré  quelque  résistance,  il  eût  été  facile 
d'obtenir,  sur  ce  point,  une  modification  de  la  loi  de  1850. 

Quant  à  l'inspection,  elle  a  été  intermittente,  sans  esprit  de  suite. 
On  a  paru  n'y  attacher  aucune  importance.  C'est  au  point  que  la  loi 
de  1830  ayant  été  abrogée  par  une  inadvertance  du  législateur  en  ce 
qui  concerne  l'inspection  de  l'enseignement  secondaire  (2),  on  n'a  pas 
songé  à  demander  au  Parlement  de  nouvelles  dispositions.  Les  ins- 
pecteurs n'ont  plus  le  droit,  à  cette  heure,  d'entrer  dans  les  établisse- 
ments libres  d'enseignement  secondaire.  Ils  y  vont  pourtant,  de 
temps  en  temps,  pour  remplir  une  formalité.  Ils  se  bornent  le  plus 
souvent  à  vérifier  le  registre  quf  contient  les  noms  des  professeurs 
et  des  surveillants.  Si  on  leur  offre  de  leur  montrer  une  classe,  ils 
font  une  réponse  évasive. 

Cependant  l'État  peut-il  se  désintéresser  de  l'enseignement  donné 
à  des  milliers  d'élèves,  paraître  indifférent  ou  étranger  à  leurs  études, 
comme  si  ses  droits  de  puissance  publique  disparaissaient  derrière  sa 
fonction   d'éducateur?  Cette   question  a  donné  lieu  autrefois  à  de 

(1)  Gela  s'applique  aux  statistiques  antérieures  à  celle  qui  a  été  faite  au  30  décembre  1898 
sur  la  demande  de  la  Commission. 

(2)  La  loi  du  30  octobre  1886,  6ur  Tinstruction  primaire,  a  abrogé  les  titres  1  et  2  de  la  loi 
de  1850  qui  ont  trait  à  Tinspection.  Un  avis  du  Conseil  d'État  a  décidé  que  cette  abrogation 
s'étend  aux  articles  concernant  Tenseignemeni  secondaire. 
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longues  discussions.  Tous  les  rapports  qui  ont  été  faits  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  ont  affirmé  la  nécessité  d'un  contrôle  de  l'État, 
Nécessité  politique  et  surtout  nécessité  morale,  pour  marquer  que 
rÉtat  n'abdique  pas,  qu'il  entend  ne  pas  rompre  tous  liens  entre  lui- 
même  et  l'enseignement  libre.  Guizot  disait  en  1836  :  «  Tout  droit 
appelle  une  surveillance  et  le  premier  devoir  de  la  liberté  est  d'ac- 
cepter la  publicité.  L'intérieur  des  établissements  privés  ne  saurait 
donc  être  inaccessible  à  la  puissance  publique.  Le  ministre  pourra 
les  faire  visiter  et  inspecter  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable... 
L'État  accepte  la  concurrence  avec  la  liberté,  mais  la  prééminence  ne 
cesse  pas  de  lui  appartenir.  Elle  lui  confère  le  droit  de  porter  partout 
ses  regards,  de  manifester  hautement  sa  pensée  et  ce  droit,  c'est  pour 
lui  un  devoir,  dont  il  ne  saurait  se  départir  sans  altérer  la  moralité 
publique  en  abaissant  sa  propre  dignité.  » 

Ces  fortes  paroles  montrent  l'état  d'esprit  des  parlementaires  de 
la  Révolution  de  Juillet.  Ils  ne  voulaient  pas  que  la  concession  de  la 
liberté  eût  les  apparences  d'une  abdication.  Personne  n'a  pourtant 
été,  en  cette  matière  de  l'éducation,  plus  sincèrement  libéral  que 
Guizot.  Aucun  ministre  n'a  eu  une  conception  plus  haute  des  droits 
de  la  conscience  et  des  ménagements  que  l'État  doit  garder  vis-à-vis 
de  l'enseignement  privé. 

En  1850,  après  de  longs  débats,  on  s'est  mis  d'accord  sur  une 
transaction.  L'État  doit  surveiller  l'enseignement  au  point  de  vue  de 
la  morale  et  de  l'obéissance  aux  lois.  Les  méthodes  doivent  demeurer 
libres.  Ce  droit,  ainsi  limité,  implique  la  faculté  pour  les  inspecteurs 
de  pénétrer  dans  les  classes,  de  se  faire  remettre  les  livres,  les  compo- 
sitions, d'interroger  les  élèves  (1). 

Il  ne  semble  pas  que  les  représentants  de  l'enseignement  libre 
opposent  la  même  résistance  qu'autrefois.  C'est  qu'en  effet  la  question 
a  deux  faces.  Si  l'enseignement  libre  reconnaît  la  prééminence  de 
l'enseignement  de  l'État  en  acceptant  l'inspection,  il  gagne  du  même 
coup,  l'avantage  de  n'être  par  traité  comme  un  étranger.  Les  visites 
des  inspecteurs  sont  une  garantie,  dont  il  ne  manquera  pas  de  se 
prévaloir  auprès  des  familles.  Mais  ces  considérations  ne  sauraient 
empêcher  l'État  de  remplir  son  devoir.  Il  doit  à  sa  propre  dignité  de 
le  revendiquer  hautement  et  de  l'exercer  avec  mesure  et  fermeté. 

La  loi  de  1850  s'est  montrée  aussi  peu  exigeante  en  ce  qui  concerne 
les  garanties  pédagogiques  que  doivent  présenter  les  professeurs  de 
renseignement  libre.  Un  diplôme  de  bachelier,  c'est  tout  ce  qu'elle 

exige  du  directeur.  Aucun  grade  n'est  demandé  aux  professeurs  ni 

■  _^ '  —  * 

(1)  Cela  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'Assemblée  législative. 
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aux  surveillants.  On  peut  voir,  par  la  statistique  que  nous  avons 
publiée  (1),  que  la  plupart  des  personnes  employées  dans  les 
maisons  ecclésiastiques  d'enseignement  secondaire  n'ont  pas  de 
diplôme,  pas  même  ceux  de  l'enseignement  primaire.  La  loi  peut, 
sans  inconvénient  pour  la  liberté,  se  montrer  moins  tolérante.  Depuis 
quelques  années,  l'enseignement  libre  n'éprouve  pas  les  mêmes  diffi- 
cultés qu'autrefois  à  recruter  des  maîtres  pourvus  de  grades  univer- 
sitaires. Les  Facultés  de  l'État  ont  travaillé  à  faire  des  licenciés. 
L'enseignement  public  ne  peut  leur  offrir  à  tous  des  chaires  dans  les 
lycées  ou  les  collèges.  Les  cadres  de  l'enseignement  libre  se  rem- 
plissent peu  à  peu  d'anciens  élèves  des  universités.  C'est  ainsi  que, 
d'une  manière  indirecte,  le  développement  de  l'enseignement  supé- 
rieur dans  les  Facultés  de  l'État  tourne  au  profit  de  l'enseignement 
libre  aussi  bien  que  de  l'enseignement  public.  Il  n'est  pas  sûr  qu'en 
élevant  ses  exigences  au  sujet  des  grades  l'État  ne  rende  pas  service 
à  l'enseignement  libre  en  le  forçant  à  élever  son  niveau  et  à  se  rappro- 
cher davantage  de  renseignement  public.  Ce  n'est  pas  une  raison  de 
ne  pas  lui  demander  les  preuves  de  capacité  qu'il  est  juste  de  lui 
imposer. 

Que  le  Gouvernement  n'abandonne  donc  aucune  de  ses  préroga- 
tives légitimes  ;  qu'il  veille  à  ce  que  les  fonctionnaires  ne  se  servent 
pas  contre  l'éducation  donnée  par  l'État  de  l'autorité  morale  qu'ils 
tiennent  de  leurs  fonctions  ;  qu'il  établisse  la  gratuité  relative  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ;  qu'il  invite  les  proviseurs  et  les  conseils  d'admi- 
nistration à  transformer  peu  à  peu  le  régime  des  lycées  en  leur  accor- 
dant plus  de  liberté  ;  qu'il  se  hâte  de  créer  les  établissements  qui  font 
défaut  et  d'améliorer  ceux  qui  existent;  que  par  tout  cet  ensemble  de 
mesures  il  fasse  sentir  sa  volonté  de  rendre  à  l'enseignement  public 
sa  situation  prépondérante.  Cela  sera  plus  efficace  et  lui  fera,  en  tout 
cas,  plus  d'honneur  que  de  s'attarder  à  chercher  des  moyens  détour- 
nés de  porter  atteinte  à  la  liberté  d'enseignement. 

Telles  sont  les  idées  générales  qui  nous  paraissent  se  dégager  de 
l'ensemble  des  témoignages  et  des  documents  recueillis  par  la  Com- 
mission d'enquête.  L'Université  est  demeurée,  à  travers  toutes  nos 
révolutions  sociales  et  politiques,  une  des  grandes  forces  morales  et 
intellectuelles  du  pays.  Elle  a  les  défauts  de  toutes  les  corporations  ; 
elle  se  plie  difficilement  aux  changements  qu'exigent  les  conditions 
nouvelles  d'une  société  démocratique  ayant  moins  de  loisirs  que 
celles  qui  l'ont  précédée  et  obligée  de  se  préparer  par  des  méthodes 

(1)  Tome  m,  p.  213. 
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plus  rapides  et  plus  souples,  par  des  procédés  plus  variés  à  Tappren- 
tissage  de  la  vie  moderne.  Mais,  à  côté  de  ces  défauts,  que  de  qualités 
de  savoir,  de  haute  probité,  de  tenue  morale  ne  trouve-t-on  pas  chez 
elle,  associées  au  sentiment  profond  de  tout  ce  qui  fait  la  dignité 
d'une  démocratie,  de  tout  ce  qu'il  faut  y  conserver  de  nobles  aspira- 
tions pour  Tempêcher  de  déchoir  I 

Elle  ne  souffre  pas  seulement  de  ses  propres  défauts  ;  elle  souffre 
aussi  du  mal  dont  sont  atteintes  en  France,  dans  la  période  de  crise 
qu'elle  traverse,  toutes  les  institutions.  L'affaiblissement  général  de 
l'autorité  a  eu,  ainsi  que  le  remarquait  M.  Lavisse,  son  retentissement 
dans  le  monde  universitaire.  Peut-être  s'est-il  fait  sentir  là  plus  en- 
core que  dans  les  autres  administrations  de  l'État  qui  touchent  sur- 
tout aux  intérêts  matériels  de  la  société,  qui  ne  mettent  pas  en  jeu 
les  mêmes  influences  morales,  qui  n'ont  pas  besoin  au  même  degré 
d'attirer  et  de  retenir  la  confiance.  Si  l'autorité  du  proviseur  n'est  pas 
ce  qu'elle  devrait  être,  celle  du  recteur  et  celle  du  ministre  sont  éga- 
lement amoindries.  On  se  perd  dans  les  détails  d'une  administration 
compliquée;  les  vues  d'ensemble,  les  directions  données  de  haut,  tout 
ce  qui  constitue  le  gouvernement  dans  le  sens  élevé  du  mot,  manque 
de  plus  en  plus.  De  même  que  l'instabilité  des  chefs  d'établissement 
est  la  ruine  de  toute  autorité  dans  l'administration,  celle  des  ministres 
rend  impossible  toute  réforme  qui  exige  du  temps  et  de  la  volonté.  On 
comprend  qu'un  ministre  comme  V.  Duruy,  ayant  des  idées  et  la  pas- 
sion du  bien  public  ait  fait  œuvre  durable  au  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique.  Que  peut-on  attendre  de  Ministres  qui  ne  font  que  pas- 
ser? Encore  si  l'Université  avait  à  sa  tête  un  véritable  Conseil  de  gou- 
vernement, comme  elle  l'a  eu  pendant  la  Restauration  et  pendant  les 
premières  années  du  Gouvernement»  de  juillet  ;  mais  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique,  par  sa  composition  même  et  par  le 
faux  air  de  parlementarisme  qu'on  s'est  attaché  à  lui  donner,  est  tout 
à  fait  impropre  à  ce  rôle  de  direction.  Les  inspecteurs  généraux,  qui 
devraient  être  les  organes  de  la  volonté  du  ministre,  se  plaignent  de 
n'avoir  plus  d'instructions  (1),  d'être  abandonnés  à  eux-mêmes.  Le 
Ministre,  absorbé  par  la  politique  courante,  laisse  échapper  de  ses 
mains  les  moyens  qu'il  a  de  gouverner  l'Université.  Donner  aux  pro- 
viseurs plus  d'initiative,  assurer  aux  lycées  une  certaine  autonomie, 
cela  ne  peut  se  faire  sans  dangers  qu'à  la  condition  que  le  pouvoir 
central  soit  assez  fort  pour  maintenir  l'unité  de  direction  dans  la  di- 
versité des  efforts.  Le  problème,  on  le  voit,  n'est  pas  seulement  une 

(i)  Autrefois  les  inspecteurs  généraux  receraient  chaque  année  les  instructions  du  Ministre 
arant  de  conserver  leur  tournée.  Cet  usage  est  tombé  en  désuétude. 
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question  de  pédagogie;  il  est  essentiellement  d'ordre  général  et  poli- 
tique. 

Nous  sommes  arrivés  à  un  moment  où  le  mal  frappe  si  violem- 
ment tous  les  yeux  qu'il  n'est  plus  possible  de  l'ignorer.  C'est  peut- 
être  le  commencement  de  la  guérison.  La  crise  dont  nous  souffrons 
aura,  nous  l'espérons,  des  effets  salutaires.  L'Université  en  sortira 
plus  forte  et  plus  maîtresse  d'elle-même.  C'est  une  évolution  qui  se 
prépare  et  non  une  décadence  qui  se  précipite.  Cette  évolution  sera, 
en  fin  de  compte,  heureuse  pour  l'Université,  si  nous  avons  con- 
fiance dans  la  liberté,  dans  nos  propres  volontés  et  dans  les  réserves 
presque  inépuisables  de  force  et  de  dévouement  que  renferme  ce 
grand  corps,  si  souvent  attaqué  et  si  digne  de  notre  respect  et  de  notre 
reconnaissance. 
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U  COMMISSION  DE  L'ENSEIGNEMENT 
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I 
Régime  des  lycées. 

'i**  Le  lycée  proprement  dit  doit  être  distinct  du  pensionnat;  en 
conséquence,  il  y  aura  un  budget  de  l'enseignement  et  un  budget  du 
pensionnat. 

2*  Le  budget  du  pensionnat  doit,  en  principe,  se  suffire  à  lui- 
même. 

11  sera  considéré  comme  autonome  et  administré  par  le  proviseur 
et  le  bureau  d'administration,  sous  le  contrôle  du  recteur. 

3°  Le  budget  de  l'enseignement  sera  alimenté  par  une  subven- 
tion fixe  de  l'État,  par  les  frais  d'études,  par  les  revenus  de  fonda- 
tions, etc. 

Le  proviseur  proposera  au  Ministre  les  créations  ou  suppressions 
de  chaires  et  d'emplois  et  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'équilibre  du  budget  et  pour  tirer  le  meilleur  parti  des  ressources 
mises  à  sa  disposition. 

4^  Les  tarifs  des  frais  d'études  seront  revisés  et  abaissés  ; 

5^  La  situation  et  l'autorité  des  proviseurs  seront  relevées. 

Ils  ne  seront  déplacés  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Ils  feront,  sous  l'autorité  du  recteur,  les  règlements  intérieurs 
sur  l'emploi  du  temps,  la  discipline,  etc.. 

Ils  nommeront  les  employés  inférieurs. 

11  sera  tenu  le  plus  grand  compte  de  leur  avis  pour  l'avancement 
des  professeurs  et  de  tous  les  autres  fonctionnaires  du  lycée. 

6®  Les  fonctions  actuelles  des  répétiteurs  seront  confiées,  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  et  l'éducation,  à  des  professeurs  ou  à  des 
professeurs  stagiaires. 

Ceux-ci  seront  chargés  effectivement  d'une  partie  de  renseigne- 
ment. 

Leur  traitement  sera  inscrit  au  budget  de  renseignement  et 
soumis  à  la  retenue  pour  la  retraite. 

7**  Les  fonctions  de  surveillance  du  pensionnat  seront  confiées 
par  le  proviseur,  sous  le  contrôle  du  recteur,  soit  à  des  professeurs 
stagiaires  ou  à  des  maîtres  élémentaires,  de  leur  consentement,  soit 
à  d'autres  personnes  (instituteurs  détachés,  anciens  sous-offi- 
ciers, etc.)  et  donneront  lieu  à  une  indemnité  qui  sera  inscrite  au 
budget  du  pensionnat  et  pourra  être  cumulée  avec  les  traitements 
portés  au  budget  de  l'enseignement. 
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8°  Il  sera  institué,  à  titre  d'essai,  dans  certains  lycées,  des  direc- 
teurs d'études,  pris  parmi  les  professeurs. 

Ils  continueront  à  enseigner  et  seront  chargés,  sous  Tautorilé  du 
proviseur,  de  suivre  les  études  et  l'éducation  d'un  certain  nombre 
d'élèves. 

9**  La  durée  totale  des  heures  de  classe  et  d'étude  sera  réduite  à 
six  heures  pour  les  enfants  de  moins  de  douze  ans  et  n'excédera  pas 
huit  heures  pour  les  élèves  de  moins  de  seize  ans. 

10*  L'éducation  physique  sera  organisée  sérieusement  et  aura  une 
sanction  soit  dans  les  examens  de  fin  d'études,  soit  au  point  de  vue 
du  service  militaire. 

11*  Dans  tous  les  lycées,  il  sera  établi  des  salles  de  récréation  ou 
bibliothèques  ouvertes,  à  certaines  heures,  aux  élèves  ainsi  qu'aux 
professeurs  et  aux  membres  du  bureau  d'administration. 


II 

CoU^pes  communaux. 

12*»  La  subvention  de  l'État  accordée  aux  collèges  communaux 
sera  augmentée  et  fixée  d'après  certaines  règles,  en  tenant  compte  no- 
tamment des  facultés  contributives  des  communes. 

13*  Les  subventions  resteront  fixes  pendant  la  durée  des  traités, 
aussi  bien  pour  les  villes  que  pour  l'État. 

Les  bonis  provenant  de  l'externat  seront  mis  en  réserve  pour 
couvrir  les  déficits  éventuels  des  années  suivantes  ou  employés  soit  à 
créer  des  cours  spéciaux  appropriés  aux  besoins  des  régions,  soit  à 
compléter  le  matériel  d'enseignement. 

14®  En  cas  de  refus  par  une  ville  de  créer  un  collège  dont  l'utilité 
sera  reconnue,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  sera  autorisé  à 
passer  un  traité  avec  le  Département  et,  à  son  défaut,  avec  une  société 
ou  môme  avec  un  particulier,  étant  entendu  que  les  établissements 
ainsi  créés  auront  les  mêmes  programmes  d'enseignement  que  les 
collèges  communaux  et  seront  soumis  aux  mêmes  inspections. 

Les  professeurs  mis  par  l'Université  à  la  disposition  de  ces  éta- 
blissements continueront  à  faire  partie  des  cadres  et  conserveront 
leurs  droits  à  l'avancement  et  à  la  retraite. 

15°  Les  collèges  les  plus  importants  pourront  être  pourvus  de 
professeurs  agrégés  ayant  les  mêmes  traitements  et  les  mêmes  droits 
à  l'avancement  que  ceux  des  lycées. 

Dans  ces  mêmes  établissements,  un  certain  nombre  de  prof  es- 
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seurs  licenciés  pourront  être  assimilés  aux  professeurs  licenciés  des 
lycées. 

16^  Seront  appliquées  aux  collèges  communaux  les  dispositions 
concernant  le  régime  des  lycées  (principaux,  professeurs  stagiaires, 
durée  des  classes,  etc.) 


III 

Conditions  d'aptitude  à  exiger  des  professeurs. 

17°  Les  futurs  agrégés  seront  assujettis,  comme  tous  les  aspirants 
au  professorat,  avant  ou  après  le  concours  d'agrégation,  à  un  stage  en 
qualité  de  professeurs  stagiaires. 

Ils  accompliront  leur  stage  dans  un  lycée  établi  au  chef-lieu 
d'une  université. 

Le  titre  d*agrégé  ne  pourra  leur  être  accordé  que  s'ils  obtiennent, 
à  la  suite  du  stage,  un  certificat  d'aptitude  professionnelle. 

18°  Il  y  aura  un  cadre  des  professeurs  agrégés  pour  chaque  ordre 
d'agrégation. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  sera  fixé  de  manière 
que  le  cadre  ne  soit  pas  dépassé. 

19^  L'agrégation  de  grammaire  sera  supprimée. 

20°  Les  chargés  de  cours  recevront  le  titre  de  professeur,  à  con- 
dition d'être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  professionnelle. 

21°  L'École  normale  supérieure  sera  organisée  et  dirigée  de 
manière  à  n'être  pas  seulement  une  école  de  hautes  études,  mais  un 
véritable  institut  pédagogique. 

22°  Les  professeurs  des  établissements  libres  seront  soumis,  en 
ce  qui  concerne  les  grades  universitaires,  aux  mêmes  obligations  que 
ceux  des  collèges  communaux. 


IV. 

Plans  d'études.  —  Prc^rammes. 

§  l'^   —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

23°  Les  programmes  ne  traceront  que  des  lignes  générales. 

Les  proviseurs,  après  avis  des  Conseils  de  professeurs  et  sous 
l'autorité  des  recteurs,  régleront  les  détails  d'application  des  plans 
d'études,  en  tenant  compte  des  besoins  des  élèves  et  des  ressources  de 
chaque  établissement. 
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24^  Il  y  aura  dans  les  programmes  de  l'enseignement  classique 
et  de  l'enseignement  moderne  des  matières  obligatoires  et  des  matières 
à  option. 

25^  Le  système  des  cours  gradués  sera  substitué,  autant  que  pos- 
sible, à  celui  des  classes. 

26^  Les  proviseurs  auront  la  faculté  d'organiser  des  cours  com- 
muns aux  élèves  de  l'enseignement  classique  et  à  ceux  de  l'ensei- 
gnement moderne. 

27°  La  durée  de  chaque  cours  sera,  autant  que  possible,  d'une 
heure  seulement. 

§  2.  ~  ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE. 

28°  L'enseignement  ^classique  sera  divisé  en  deux  cycles  de  trois 
années  chacun. 

29°  Le  programme  du  premier  cycle  comprendra  l'éducation 
morale  et  l'instruction  civique,  la  langue  française,  le  latin,  une 
langue  vivante,  l'histoire,  la  géographie,  les  éléments  des  mathéma- 
tiques et  le  dessin. 

30°  Le  latin  sera  enseigné  en  trois  cours  gradués. 

Un  seul  professeur  suivra,  autant  que  possible,  les  élèves  pendant 
ces  trois  années. 

31'  Les  éléments  du  grec  seront  enseignés  dans  la  troisième 
année. 

Pour  les  élèves  qui  se  préparent  aux  écoles  scientifiques  ou  com- 
merciales, l'étude  du  grec  pourra  être  remplacé  par  des  conférences 
de  sciences  ou  des  exercices  de  langues  vivantes . 

32**  Le  deuxième  cycle  comprendra,  à  titre  de  matières  obliga- 
toires, la  littérature  française,  la  littérature  latine,  la  langue  et  la  litté- 
rature grecques,  l'histoire  considérée  dans  ses  grandes  périodes  et  au 
point  de  vue  du  développement  de  la  civilisation,  la  géographie,  la 
philosophie  et,  à  titre  de  matières  à  option^  les  mathématiques,  la 
physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  les  littératures  étran- 
gères, etc. 

33°  Il  sera  institué  dans  un  certain  nombre  de  lycées  des  cours 
préparatoires  de  latin  et  de  grec  pour  permettre  aux  élèves  sortant 
de  l'enseignement  moderne  ou  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
d'aborder  le  cycle  supérieur  de  l'enseignement  classique. 

§  3.  —  ENSEIGNEMENT  MODERNE. 

34*  L'enseignement  moderne  sera  divisé,  comme  l'enseignement 
classique,  en  deux  cycles  de  trois  années. 
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35°  Le  programme  du  premier  cycle  comprendra  obligatoirement 
l'éducation  morale  et  Tinstruction  civique,  la  langue  française,  une 
langue  vivante,  l'histoire,  la  géographie,  les  éléments  des  sciences 
et  le  dessin. 

Des  cours  complémentaires  pourront  être  annexés  au  programme. 
Ils  seront  appropriés  aux  besoins  des  futurs  commerçants,  indus- 
triels, agriculteurs,  suivant  les  exigences  des  diverses  régions. 

36°  Le  deuxième  cycle  comprendra  les  sciences  mathématiques, 
physiques  et  naturelles,  la  littérature  française,  les  langues  elles  littéra- 
tures étrangères,  la  philosophie,  l'histoire  considérée  dans  ses  grandes 
périodes  et,  au  point  de  vue  du  développement  de  la  civilisation,  la 
géographie  dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique,  le  dessin,  etc. 

Pour  répondre  aux  divers  besoins  des  élèves,  il  y  aura  des  cours 
obligatoires  et  des  cours  à  option. 

S  4,  —  ENSEIGNEMENT  DES  LANGUES  VIVANTES  ET  DU  DESSIN. 

37'  L*enseignement  des  langues  vivantes  sera,  dans  le  premier 
cycle,  essentiellement  pratique.  On  y  consacrera  le  temps  nécessaire 
pour  que  les  élèves  soient  en  état  de  lire,  d'écrire  et,  autant  que  pos- 
sible, de  parler  la  langue  usuelle. 

Les  élèves  seront  répartis  en  cours,  d'après  leur  force. 

Il  sera  instiUié,  avec  le  concours  des  villes  et  des  Chambres  de 
commerce,  des  bourses  de  séjour  à  l'étranger. 

38^  L'enseignement  du  dessin  sera  également  donné  dans  des 
cours  gradués.  Il  lui  sera  attribué  un  plus  grand  nombre  d'heures  et 
une  sanction  dans  les  examens. 


Examens  de  fin  d'études . 

39**  Il  y  aura,  à  la  fin  du  premier  cycle,  un  examen  à  la  suite 
duquel  sera  délivré  un  certificat  d'études  secondaires  classiques  ou 
modernes  (1^'  degré). 

Cet  examen  seia  subi  devant  un  jury  composé  de  professeurs  ou 
anciens  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  et  présidé  par  un 
prolesseur  de  renseignement  supérieur. 

40  Les  divers  baccalauréats  seront  remplacés  par  un  diplôme 
d'études  secondaires  supérieures  qui  sera  délivré  après  le  deuxième 
cycle  des  études  secondaires  classiques  ou  modernes. 
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41/*  L'examen  portera  sur  un  ensemble  de  matières  communes  à 
tous  les  candidats  et  sur  des  matières  à  option. 

42°  Des  règlements  détermineront  parmi  les  matières  à  option 
celles  qui  sont  obligatoires  pour  l'entrée  dans  les  diverses  Facultés. 

43''  Les  langues  anciennes  continueront  d'être  exigées  pour  l'en- 
trée à  la  Faculté  de  droit  et  à  la  Faculté  de  médecine  (1). 

44°  Le  diplôme  mentionnera  les  matières  à  option  sur  lesquelles 
le  candidat  aura  répondu  d'une  manière  satisfaisante  et  les  Facultés 
dont  l'entrée  lui  est  ouverte. 

Les  candidats  à  qui  leur  diplôme  ne  donne  pas  l'accès  à  telle  ou 
telle  Faculté  pourront  passer  un  examen  complémentaire. 

45°  Les  examens  pour  l'obtention  du  diplôme  d'études  secondaires 
supérieures  seront  passés  devant  un  jury  composé  de  professeurs  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  auxquels  seront  adjoints  des  pro- 
fesseurs ou  anciens  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secondaire, 
à  condition  qu'ils  ne  forment  pas  la  majorité  et  qu'ils  n'examinent 
pas  leurs  propres  élèves. 

46*  Les  doyens  ou  professeurs  des  Facultés  seront  chargés  par  le 
Ministre  d'inspecter  de  temps  en  temps  les  établissements  publics  et 
libres  pour  s'assurer  du  niveau  de  l'enseignement  et  de  la  valeur  des 
livrets  scolaires. 


VI 

Inspections. 

47°  Le  personnel  de  l'inspection  (Inspections  générales  et  inspec- 
lions  régionales)  sera  renforcé  de  manière  que  tous  les  établissements 
puissent  être  visités  chaque  année. 

48°  Dans  les  établissements  publics,  l'inspection  portera  non 
seulement  sur  la  valeur  des  professeurs,  mais  encore  sur  l'établisse- 
ment lui-même,  considéré  dans  l'ensemble  de  ses  services. 

49°  Les  inspecteurs  généraux  seront  attachés  à  une  même  région 
pendant  plusieurs  années. 

50°  Les  établissements  libres  seront  soumis  à  l'inspection.  Un 
projet  de  loi  sera  déposé,  à  bref  délai,  pour  régler  cette  matière. 

(1)  Résolution  prise  à  la  majorité  d'une  voix. 
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VII 
Dispositions  diverses. 

51°  Les  bourses  nationales  ne  seront  accordées  que  dans  Tordre 
de  classement  résultant  d'un  concours  ouvert  entre  les  candidats 
remplissant  les  conditions  exigées  par  les  règlements. 

52*^  Un  rapport  annuel  de  Tlnspecteur  d'Académie  sur  l'état  de 
l'enseignement  secondaire,  dans  chaque  département,  sera  commu- 
niqué par  le  préfet  au  Conseil  général  et  celui-ci  sera  appelé  à  pré- 
senter les  observations  qui  lui  sembleront  utiles. 


Pwrii.  —  MOTTEROZ»  imprimeur  d«  la  Chambre  dei  Dépotés,  7,  me  Saint-BeaolU 
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PRÉAMBULE 


L'Enseignement  secondaire  public  et  la  liberté. 


Le  régime  intérieur  des  lycées  a  fait,  au  cours  de  l'enquête,  l'objet 
de  dépositions  nombreuses  et  considérables.  Quand  on  les  rapproche 
les  unes  des  autres,  on  est  frappé  de  l'impression  d'unité  qui  en  sort. 
Sur  chacune  des  questions  qui  s'y  rapportent,  les  diverses  opinions 
exprimées  aboutissent,  ou  peu  s'en  faut,  à  des  conclusions  com- 
munes. Votre  Commission  n'a  eu  qu'à  les  dégager  pour  arriver  aux 
siennes. 

Aussi  a-t-il  paru  à  votre  rapporteur  spécial  que  pour  les  justifier 
il  suffisait  de  laisser  parler  l'enquête  elle-même.  Il  s'est  contenté,  sur 
chaque  point,  de  grouper  les  avis  apportés  et,  pour  leur  laisser  le 
plus  possible  de  leur  force  et  de  leur  autorité,  il  s'est  attaché  à  en  con- 
server les  termes,  en  se  bornant  à  les  fondre  dans  la  trame  d'un  texte 
commun. 

Sur  chaque  point,  on  aura  de  la  sorte  la  partie  essentielle  des 
dépositions,  le  plus  souvent  dans  la  forme  même  où  elles  ont  été 
formulées.  En  même  temps,  on  verra  comment  les  divers  témoi- 
gnages s'enchaînent  et  s'acheminent  vers  les  mêmes  solutions. 

On  a  cru  que  cette  méthode  constituerait  la  démonstration  la 
plus  logique  et  la  plus  concluante  des  décisions  de  votre  Com- 
mission. Elle  refait  en  quelque  sorte,  sous  les  yeux  du  lecteur, 
point  par  point,  le  travail  de  l'enquête,  et,  en  montrant  comment  de 
la  rencontre  des  témoignages  les  plus  variés,  aussi  bien  que  de 
l'examen  propre  de  votre  Commission,  sortent  les  mômes  conclusions, 
elle  prouve  à  la  fois  l'évidence  et  la  nécessité  des  résolutions  qui 
vous  sont  soumises. 

La  Crise. 

En  1887,  le  nombre  total  des  internes  présents  dans  les  lycées 
était  de  25.706.  Il  n'est  plus  que  19.796  en  1898. 

En  1887,  le  nombre  total  des  élèves,  externes  et  internes,  (présents 
dans  les  lycées  était  de  53.816;  en  1898,  il  n'est  plus  que  de  52.372. 


Or,  en  1887,  le  nombre  des  lycées  était  de  100  ;  il  est  de  110  au- 
jourd'hui. Pendant  que  le  nombre  des  lycées  s'accroissait  de  10  établis- 
sements nouveaux,  le  nombre  des  internes  diminuait  de  6.910  élèves 
et  le  total  général  des  élèves,  externes  et  internes  réunis,  perdait 
1.544  unités. 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  crise  des  lycées.  Les  causes  en  sont  mul- 
tiples, elles  n'ont  pas  toutes  la  même  valeur. 

S'il  est  des  familles  qui  demandent  à  l'éducation  un  idéal  confes- 
sionnel, l'Université  qui  respecte  toutes  les  croyances  et  qui  assure 
dans  ses  établissements  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  reconnus, 
mais  qui  doit  conserver  au  regard  de  tous  la  plus  stricte  neutralité, 
n'a  pas  à  se  préoccuper  d'une  clientèle  pour  laquelle  elle  n'est  pas 
faite  et  que,  en  aucun  cas,  son  enseignement  ne  saurait  satisfaire. 

S'il  y  en  a  d'autres  qui,  par  préjugé  social  ou  vanité  mon- 
daine (1),  veulent  tenir  leurs  enfants  à  l'écart  des  écoles  de  l'État, 
sous  le  prétexte  que  les  fréquentations  n'y  sont  pas  assez  choisies  et 
que  la  société  y  est  trop  mélangée,  on  ne  peut  qu'essayer  de  leur 
faire  comprendre  que  ce  mélange  est  l'image  même  de  la  vie  et  que 
priver  leurs  enfants  de  l'éducation  nationale,c'est  les  laisser  en  dehors 
du  mouvement  social  et  peut-être  les  retrancher  volontairement  pour 
toujours  du  courant  de  la  vie  nationale. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'Université  n'est  pas  en  faute. 
C'est  à  cause  de  sa  raison  d'être,  à  cause  du  caractère  libéral  et  démo- 
cratique de  son  éducation  qu'elle  est  répudiée.  Elle  peut  regretter 
d'être  méconnue  ;  elle  n'a  pas  de  reproches  à  se  faire. 

Au  contraire,  elle  a  tort  et  elle  manque  au  premier  de  ses 
devoirs,  qui  est  de  mettre  l'éducation  nationale  à  la  portée  de  tous, 
si  elle  écarte,  par  des  conditions  trop  onéreuses,  des  familles  qui  eus- 
sent été  heureuses  et  fières  de  venir  à  elle,  ou  si,  par  une  fausse  con- 
ception de  sa  propre  fin  et  une  imparfaite  adaptation  de  ses  pro- 
grammes, elle  en  rebute  d'autres,  qui  demandent  pour  leurs  enfants 
une  éducation  moyenne,  courte  et  pratique,  la  seule  qu'aujourd'hui 
nos  lycées  n'offrent  pas. 

Elle  manque  aussi  à  son  devoir  si,  dépositaire  de  la  marque  de 
l'État  et  disposant  de  la  toute-puissance  de  ses  ressources,  elle  n'offre 
pas  indifféremment  aux  familles,  à  celles  qui  de  tout  temps  sont 
venues  à  elle,  comme  à  celles  qui  jusqu'ici  n'y  viennent  pas,  une 
éducation  tellement  supérieure  à  toute  autre  par  son  enseignement, 
son  personnel  et  ses  méthodes,  que  l'intérêt  des  parents,  quels  qu'ils 
soient,  plus  fort  que  leurs  tendances  confessionnelles  ou  leurs  pré- 


Ci)  Sabatier,  t.  I,  p.  200.  —Ghalamet,  t.  Il,  p.  158. 
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jugés  sociaux,  les  force,  en  quelque  sorte,  à  lui  confier  leurs  enfants. 

Ce  n'est  pas  un  des  moindres  avantages  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment de  marquer  à  chaque  instant,  par  les  mouvements  de  la  popu- 
lation scolaire,  le  niveau  véritable  de  l'éducation  et  des  études  dans 
jes  lycées  et  collèges  de  l'État.  Si  elle  n'existait  pas,  le  niveau  des  sta- 
tistiques ne  cesserait  de  monter  jusqu'au  moment  où  il  atteindrait 
son  maximum  et  resterait  stationnaire.  Mais  on  n'aurait  jamais  dans 
une  baisse  salutaire  le  signe  révélateur  qui  marque  l'instant  précis 
où,  pour  une  raison  quelconque,  une  crise  de  l'enseignement  va 
éclater,  et  où  une  transformation  de  son  cadre  et  de  ses  méthodes 
devient  nécessaire.  Le  mal  n'apparaîtrait  que  lorsqu'une  Idngue  suite 
de  générations  en  aurait  subi  le  dommage.  Aussi  le  monopole  n'est-il 
pas  seulement  une  atteinte  à  la  liberté.  Il  serait  pour  l'Université  un 
don  funeste  et  un  grave  danger.  Du  jour  de  son  établissement,  plus 
rien  ne  lui  permettrait  d'être  avertie  que  l'équilibre  vient  dé  se 
rompre,  s'il  doit  être  à  un  moment  détruit,  entre  la  vie  contemporaine 
et  son  enseignement  ;  entre  son  temps  et  ses  méthodes  ;  entre  les 
besoins  du  pays  et  l'éducation  qu'elle  lui  offre. 

Il  faut  donc  considérer  comme  un  bienfait  la  liberté  d'enseigne- 
ment qui  permet  aujourd'hui  à  l'Université  de  faire  librement  son 
examen  de  conscience.  Avec  le  monopole,  une  consultation  comme 
celle  qui  vient  d'avoir  lieu  ne  se  serait  jamais  faite,  non  qu'elle  eût 
été  moins  nécessaire,  mais  parce  qu'on  n'en  eût  pas  senti  le  besoin. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  demander  ici  si  les  méthodes  d'ins- 
truction que  l'Université  emploie  sont  les  meilleures  et  si  les  types 
d'enseignement  qu'elle  a  créés  sont  assez  nombreux  et  assez  souples 
pour  s'adapter  à  toutes  les  conditions  et  à  tous  les  besoins. 

Ces  questions  sont  examinées  ailleurs.  La  question  qui  est  posée 
ici  et  qu'on  essaye  de  résoudre  est  différente.  Elle  peut,  brièvement, 
se  formuler  ainsi  :  Quelle  est  la  valeur  du  lycée  comme  établissement 
d'éducation  ?  Que  vaut  la  maison  ?  Qu'en  vaut  le  personnel  ?  Qu'en 
vaut  l'œuvre? 

L'Enseifpnexnent   secondaire  et  Téducation. 

L'éducation  de  l'Université  est-elle  complète?  N'a-t-elle  pas  eu  le 
tort  jusqu'ici  d'être  trop  verbale  et  de  se  limiter  à  l'enseignement 
intellectuel?  Former  l'esprit,  c'est  bien;  mais  est-ce  assez?  L'éduca- 
tion ne  doit-elle  pas  être  le  développement  harmonieux  de  toutes  les 
facultés  (1)?  Ne  doit-elle  pas  être  une  préparation  générale  à  la  vie  (2)? 

(1)  Thalamas,  t.  n,  p.  304. 

(2)  Max  Leclerc,  t.  U,  p.  8i. 
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Dès  lors,  pour  accomplir  son  œuvre,  lui  suffît-il  d'ouvrir  des  intel- 
ligences ?  N'a-t-elle  pas  des  cœurs  droits  à  former,  des  volontés  fortes 
à  tremper?  Des  corps  sains  et  robustes  à  élever? 

L'éducation  universitaire  n'en  est-elle  pas  restée  à  la  vieille  for- 
mule des  humanités,  telle  que  le  bon  RoUin  Ta  fixée,  telle  que  nos 
pères  et  nous-mêmes  l'avons  connue?  Elle  a  étendu  ses  programmes. 
A-t-elle  renouvelé  ses  méthodes?  A-t-elle  marché  avec  son  temps? 
A-t-elle  rompu  le  cercle  vicieux  de  traditions  qui  tournent  depuis 
trop  longtemps  sur  elles-mêmes  et  qui  semblent  n'avoir  d'autre  but 
que  de  faire  former  d'autres  professeurs  par  des  professeurs  (1)? 
Vitœ^  non  scholœ  discimus,  disait  déjà  le  vieux  Sénèque.  Forme- 
t-elle  des  hommes  pour  la  vie  ?  Les  arme-t-elle  pour  l'action  ?  Est-elle 
la  vivante  école  de  liberté  que  doit  être  une  maison  d'éducation  dans 
un  pays  de  liberté?  Est-elle  la  vivante  école  d'initiative  morale  et 
d'entraînement  physique  qu'elle  doit  être  dans  un  monde  en  marche 
et  qui  n'a  pas  le  temps  d'attendre  ceux  qui  s'attardent? 

Sans  doute  l'instruction,  à  elle  seule,  est  toute  une  éducation, 
la  plus  haute,  la  plus  noble  et  la  plus  complète  de  toutes  les  éduca- 
tions partielles;  mais  elle  n'est  pas  toute  l'éducation. 

La  science  et  la  littérature  sont  de  grandes  éducatrices.  Mais  la 
vie  aussi  est  une  éducatrice,  et  la  vie  au  lycée  ou  au  collège  est-elle 
aussi  éducatrice  que  son  enseignement? 

Prête-t-on  une  attention  suffisante  à  l'individualité  de  l'enfant  (2)? 
N'est-il  pas  trop  souvent  une  unité  perdue  dans  la  foule?  Il  passe 
à  travers  les  classes,  comme  un  voyageur  en  pays  étranger.  Il  n'en- 
tend pas  assez  ces  conseils  qui  sont  une  règle,  ces  mots  qui  sont  une 
lumière  (3).  Il  ne  voit  pas  assez  distinctement  planer  sur  la  maison 
ces  grandes  directions  morales  qui  devront  plus  tard  guider  toute  sa 
vie  (4).  On  a  dit  que  la  vertu  était  un  acte  et  non  une  parole  (5)  ; 
elle  est  aussi  une  habitude.  Nos  méthodes  d'éducation  la  vantent 
comme  un  acte,  la  commentent  comme  une  parole;  elles  n'y  dressent 
pas  suffisamment  comme  à  une  habitude. 

Mais  un  caractère  n'a  reçu  que  la  moitié  de  sa  façon  quand  il  est 
droit  ;  il  faut  encore  qu'il  soit  fort.  L'éducation  de  la  volonté  a  ses 
méthodes  que  l'Université  actuelle  semble  encore  ignorer.  C'est  elle 
qui  réveillera  dans  l'àme  de  la  jeunesse  française  le  vieux  levain  des 
colonisations  fécondes  et  glorieuses  ;  [c'est  elle  qui  lui  donnera  le 
noble  souci  et  la  saine  inquiétude  de  créer.  Elle  lui  apprendra  à  ne 

(1)  Poincaré  cité  par  de  Montbrison,  t,  II,  p.  Ixlx^, 

(2)  Beck,  t.  U,  p.  2. 

(3)  Gréard,  t.  I,  p.  3. 

(4)  Payot,  t.  II,  p.  639. 

(5)  Manœuvrier,  1. 1,  p.  M5. 
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pas  se  contenter  de  la  paix  modeste  et  résignée  des  situations  toutes 
faites,  et  à  force  de  lui  répéter  que  le  monde  est  à  ceux  qui  le 
prennent,  elle  lui  donnera  Tenvie  et  les  moyens  de  le  conquérir.  On 
pourra  dire  alors  d'une  telle  éducation  qu'elle  est  bien  française;  car 
elle  aura  fait  refleurir  dans  le  cœur  de  la  jeunesse  la  plus  française 
de  toutes  les  vertus,  l'intrépidité  à  marcher  de  l'avant. 


L*Enseignement  secondaire  et  la  liberté. 

Il  est  possible,  ou  même  probable,  qu'il  y  ait  dans  ces  critiques 
une  notable  part  d'exagération.  Mais  il  suffit  qu'on  les  répète  pour 
qu'elles  se  propagent  et  qu'il  faille  en  tenir  compte  et  les  discuter. 

Or,  quand  on  étudie  l'organisation  de  nos  lycées  et  leur  fonctionne- 
ment, on  s'aperçoit  vite  que  les  lumières  y  abondent  et  que  le  dévoue- 
ment y  est  très  grand.  Et  pourtant  il  ne  semble  pas  que  le  résultat 
atteint  par  l'Université  soit  en  proportion  du  mérite  dont  elle  fait 
preuve  ni  de  l'effort  qu'elle  dépense. 

C'est  qu'à  toutes  les  forces  qu'elle  possède,  il  manque  celle 
qui  les  mettrait  en  œuvre.  L'Université  est  riche  de  trésors,  de  science 
et  de  dévouement.  Elle  n'a  pas  le  moyen  de  les  faire  valoir. 

Elle  n'est  pas  libre,  en  effet.  La  liberté  de  l'enseignement,  qui  est 
la  liberté  des  initiatives  et  des  méthodes,  existe  aujourd'hui  pour 
quiconque  veut  enseigner.  Un  seul  corps  est  exclu  de  son  bénéfice, 
et  ce  corps  est  l'Université  (1). 

L'Université  ne  s'appartient  pas.  Elle  ne  peut  ni  se  réformer  ni 
se  transformer.  Partout,  l'unité  d'administration  Tétreint  et  la  cen- 
lisation  la  paralyse  (2). 

Au  centre,  un  moteur  sans  force  :  tout  autour  des  rouages  sans 
vie  propre,  attendant  une  impulsion  qui  ne  vient  pas,  voilà  l'ensei- 
gnement secondaire  dans  l'Université. 

L'action  ministérielle,  d  où  le  mouvement  devrait  partir,  est 
trop  souvent  incertaine  et  n'est  jamais  continue.  Les  Ministres 
passent  vite  et,  même  quand  ils  reviennent,  ils  ne  font  que  repasser. 
Us  n'ont  pas  la  compétence,  ou  ils  n'ont  pas  le  tenips  d'étudier  une 
réforme,  de  la  mettre  en  train  et  de  la  faire  aboutir  (3).  Aussi  le 
plus  souvent  la  main,  qui  devrait  tout  diriger,  paraît-elle  absente 
ou  ne  se  fait-elle  pas  sentir  (4). 

D'autre  part,  l'uniformité  absolue  des  cadres  rend  les  réformes 


(i)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  685. 

(2J  Idem,  ibid. 

(dj  Bourgeois,  t.  II,  p.  686. 

(U)  Lavisse,  1. 1,  p.  35.  —  Monod,  1. 1,  p.  i09. 
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périlleuses-  On  hésite  à  risquer  une  expérience  quand  peut-être  tout 
l'avenir  de  la  jeunesse  française  en  dépend  (1). 

Il  en  résulte  Timpuissance  en  haut  et  comme  en  bas,  il  y  a  bien 
des  autorités  locales,  mais  elles  sont  sans  initiative  et  sans  pou- 
voirs, le  mouvement  s'arrête  et  la  vie  finit  par  n'exister  nulle  part. 

Voilà  le  mal.  C'est  la  transformation  lente  du  système  napoléo- 
nien à  laquelle  nous  assistons,  dans  l'Université,  comme  ailleurs  (2). 
La  crise  est  de  celles  qui  accompagnent  toutes  les  évolutions.  Il  n'y  a 
pas  à  rechercher  bien  loin  le  remède.  Il  suffit  de  donner  à  l'Univer- 
sité plus  de  liberté  dans  ses  méthodes,  plus  d'autonomie  dans  ses 
établissements  (3).  Le  mal  vient  des  excès  de  la  centralisation.  Le 
remède  est  dans  une  décentralisation  progressive  (4)  qui  donnera  à 
chaque  lycée,  à  chaque  collège,  la  conscience  de  sa  personnalité  (5). 
En  un  mot,  il  est  dans  la  liberté. 

(1)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  686. 

(2)  Monod,  1. 1,  p.  108. 

(3)  Bourgeois,  t.  I,  p.  687. 
(6)  Monod,  t.  I,  p.  107. 
(5)  Poincaré,  t.  II,  p.  669. 
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TITRE  PREMIER 


LA  MAISON. 


CHAPITRE  PREMIER. 
La  Maison. 

Nous  étudierons  successivement  la  maison,  son  personnel,  son 
œuvre.  L'œuvre,  c'est  l'éducation.  Le  personnel,  c'est  la  direction  et 
le  corps  enseignant.  La  maison,  ce  sont  les  bâtiments  et  l'adminis- 
tration. 

Nous  examinerons  d'abord  la  répartition  des  lycées  sur  la  sur- 
face du  territoire,  puis  le  type  de  leurs  constructions,  enfin  le  régime 
financier  de  leur  administration.  Partout  nous  trouverons  la  liberté 
absente  ;  nulle  part  nous  ne  rencontrerons,  en  dehors  de  l'Adminis- 
tration centrale,  d'initiative  ou  d'individualité. 

Aujourd'hui,  chacun  des  110  lycées  de  France  n'est  que  la  dépen- 
dance d'une  vaste  administration  que  met  en  mouvement  un  moteur 
central.  Nous  voulons  faire  de  chacun  d'eux  un  étabhssement  auto- 
nome; nous  voulons  qu'il  ait  ses  traditions,  son  caractère,  sa  physio- 
nomie, sa  raison  d'être;  nous  voulons  le  rattacher  à  une  région,  à 
une  ville,  à  des  intérêts;  nous  voulons  qu'il  soit  un  être,  qu'il  vive 
d'une  vie  propre  et  qu'il  ait  une  personnalité  morale. 

La  répartition  des  établissements. 

Le  premier  caractère  auquel  on  reconnaît  un  établissement 
public  qui  jouit  de  la  liberté,  c'est  que,  presque  toujours,  il 
s'est  créé  lui-même.  Il  est  né  du  sol  sur  lequel  il  s'élève,  des  besoins 
auxquels  il  répond.  Ce  n'est  point  le  cas  de  nos  lycées  :  chacun  d'eux 
est  né  d'un  acte  du  pouvoir  central. 

Il  est  arrivé  que,  souvent,  ils  ont  pris  la  place  d'une  institution 
antérieure  qui  s'était  créée  elle-même  et  que,  lui  succédant,  ils  ont 
hérité  de  sa  raison  d'être.  Mais  il  est  arrivé  aussi  que  le  pouvoir 
central  s'est  trompé  sur  la  réalité  ou  l'importance  des  besoins  locaux 
auxquels  il  se  croyait  obligé  de  satisfaire.  Il  en  est  résulté  une  répar- 
tition arbitraire  et  assez  défectueuse  de  nos  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  sur  la  surface  du  territoire. 

Rai.  2 
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Aucune  vue  d'ensemble,  aucune  idée  directrice  n'a  présidé  à 
l'établissement  de  la  carte  de  l'enseignement  secondaire  en  France. 
Cette  carte  a  été  le  fruit  de  la  collaboration  du  hasard  et  de  l'admi- 
nistration :  elle  est  à  refaire  (1).  La  vie  locale  aurait  pu  en  corriger 
les  erreurs  en  l'adaptant  aux  besoins  réels  du  pays.  Mais  elle  n'a  fait, 
le  plus  souvent,  qu'aggraver  les  fautes  commises  en  imposant  d'in- 
utiles et  coûteuses  transformations  en  lycées,  de  collèges  qui  étaient 
l'honneur  des  municipalités  (2). 

C'est  ainsi  qu'à  l'heure  actuelle,  dans  certaines  régions,  il  y  a  trop 
d'établissements  secondaires  de  l'État,  pour  que  tous  puissent  réunir 
une  population  proportionnelle  au  prix  qu'a  coûté  leur  construction 
et  à  celui  que  coûte  leur  entretien.  Ils  se  font  réciproquement  con- 
currence. Dans  d'autres,  au  contraire,  ils  sont  en  nombre  insuffisant 
pour  lutter  contre  la  multiplicité  des  établissements  libres. 

Prenons  quelques  exemples.  Le  lycée  de  Chartres  a  nui  à  celui 
d'Orléans.  Le  lycée  de  Reims  a  subi,  de  1886  à  1891,  une  forte  dépres- 
sion :  elle  était  due  à  la  création  du  lycée  de  Laon  (3).  Le  lycée  de 
Carcassonne  est  tombé,  de  713  élèves  en  188G,  à  416  en  1891  :  c'est 
qu'il  a  eu  à  soutenir  la  double  concurrence  du  lycée  de  Foix  et  du 
collège  de  Narbonne  (4).  Le  lycée  d'Angoulôme,  de  1881  à  1898,  a 
perdu  213  unités.  Il  est  passé  de  656  élèves  à  413  :  c  est  qu'il  souffre 
de  la  concurrence  des  quatre  collèges,  du  département,  où  le  prix  de 
la  pension  est  moindre,  et  de  celle  du  lycée  de  Rochefort  qui  a  un 
cours  préparatoire  à  l'École  navale  (5).  Le  lycée  d'Alais  a  nui  certai- 
nement au  lycée  de  Nîmes  (6). 

L'attraction  des  lycées  de  Paris  est  un  obstacle  au  développement 
des  lycées  de  province  (7).  D'autre  part,  les  lycées  de  Paris  se  font  con- 
currence entre  eux.  Saint-Louis,  en  1885,  a  perdu  300  élèves  par 
sui  0  de  l'ouverture  de  Lakanal  (8).  Voltaire  ne  vit  et  ne  peut  vivre 
qu'aux  dépens  de  Charlemagne  et  de  Rollin  (9).  Michelet  souffre  de 
la  concurrence  de  Janson,  Lakanal,  Montai;^nie,  Buffon,  Voltaire, 
Carnot;  Lakanal,  de  celle  de  Voltaire  et  de  Hiiffon  (10). 

Si  on  avait  conçu  les  plus  récents  d'entre  eux  comme  des  annexes 
destinées  à  diminuer  laccumulation  des  élèves  dans  les  anciens,  on 


(1)  Emile  Bourgeois,  t.  I,  p.  388. 

(2)  Motiod,  t.  I,  p.  112. 

(3)  Inspecteur  d'acadômie  du  Loiret  ;  de  la  Marne  t.  III,  p.  ûOO  et  iO. 

(4)  Ifispe  teur  d'acad«'>nie  de  l'Aude,  l.  Uï,  p.  363. 

(5)  Inspecteur  d'académio  de  la  Cbarente,  t.  III,  p.  417. 
C6)  Inspecteur  d'acaléraie  du  G trd,  t.  111,  p.  365. 

(7)  R  cteur  de  R.-nnes,  t.  III,  p.  458. 

(8)  Proviseur,  t.  Ili,  p.  388. 

(9)  Provis^^ur,   t.  III,  p.  387. 

(10)  Proviseur,  t.  III,  p.  391. 
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n'aurait  rien  à  dire.  Mais  on  a  créé  chacun  d'eux  comme  s'il  devait 
réunir  un  millier  d'éicves.  Comment,  dès  lors,  s'étonner  si  les  pro- 
grès des  uns  sont  lents  et  si  ceux  des  autres  nuisent  à,  leurs  voisins. 

Par  rentre,  dans  le  Rhône,  le  lycée  de  L}-on  et  le  collège  de 
Villefranche  sont  seuls  i  soutenir  la  cxîncurrence  de  21  établissements 
secondaires  ecclésiastiques  et  de  9  établissements  secondaires  laïques. 
Aussi  ne  réunissent-ils  que  1.585  élèves  contre  7.765  qui  vont  aux 
établissements  hbres  (1). 

Ainsi,  sur  certains  points,  l'Université  ne  se  défend  pas;  sur 
d'autres,  elle  se  fait  concurrence  à  elle-même  (2). 

D'autre  part,  s'est-on  jamais  demandé  pourquoi  Laon  avec 
13.000  habitants  a  un  lycée  et  des  agrégés?  Pourquoi  Boulogne  avec 
4^.000,  Dunkerque  avec  40.000  habitants  n'ont  que  des  collèges  et 
des  licenciés?  Pourquoi  Lisicux,  18.000  habitants,  a  un  collège;  pour- 
quoi Alençon,  18.000  habitants;  Coutances,  S. 000  habitants;  Pontivy, 
9.000  habitants,  ont  des  lycées?  Pourquoi  Coutances  avec  ses  8.000  habi- 
tants a  un  grand  lycée;  et  Pont-Audemer  avec  ses  4.000  habitants  n'a 
pas  même  un  collège?  Pourquoi  Marseille,  avec  plus  de  4;i0.<)00  habi- 
tants, n'a  qu'un  lycée  et  Paris  a  16  lycées  quand  il  n'a  que  six  fois 
la  population  de  Marseille(3)?  Autant  d'anomalies  sansautres raisons 
que  le  hasard  des  circonstances  locales  ou  des  influences  politi(iues, 
le  défaut  d'un  plan  d'ensemble,  i'absenèe  de  toute  initiative  intérieure 
à  l'établissement.  / 

De  toutes  ces  causes,  il  résulte  dans  l'organisation  générale  de 
l'Université  un  assez  grave  désordre.  Les  lacunes  sont  une  perte  de 
force  et  les  doubles  emplois,  une  perte  d'argent.  Ce  sont  les  erreurs 
et  les  maux  ordinaires  de  la  centralisation.  La  liberté  eût  mis  chaque 
maison  à  sa  place  et  proportionné  chaque  création  à  sa  raison  d'être. 

Le  type  des  constructions. 

Le  second  caractère  d'un  établissement  public,  qui  jouit  de  la 
liberté,  c'est  qu'il  a  le  privilège  de  choisir  lui-même  le  type  de  ses 
bâtiments,  de  l'adapter  à  la  clientèle  qu'il  doit  recruter  et  pour 
laquelle  ils  s'élèveront. 

La  liberté  se  charge  de  faire  cette  adaptation  toute  seule.  Avec 
elle,  le  type  de  l'édifice  se  détermine  par  sa  destination. 

Aucun  de  nos  lycées  n'a  ce  privilège  et  n'a  été  admis  à  choisir  et 
à  fixer  lui-même  le  type  de  ses  constructions.  La  plupart  se  sont 

(1)  Recteur  de  LyoD.  t.  III,  p.  360. 

(!)  Inspecteur  d'académie  de  rAveyroo,  t.  lU,  p.  ft71. 

(3)  Emile  Bourgeois.  1. 1,  p.  389. 
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casés,  comme  ils  ont  pu,  dans  des  édifices  très  vieux  qu'on  leur  a 
assignés  et  qui  n'étaient  pas  faits  pour  les  recevoir. 

On  est  étonné,  quand  on  jette  les  yeux  sur  un  état  des  lycées 
nationaux,  de  constater  combien  d'entre  eux  furent  des  casernes  ou 
des  couvents,  avant  d  être  des  établissements  d'éducation.  Placés  au 
milieu  de  centres  urbains,  enserrés  dans  de  hautes  murailles,  privés 
d'air,  de  lumière  et  d'espace,  ils  luttent  vainement,  même  modifiés 
et  reconstruits,  pour  s'affranchir  de  la  forme  ancienne  que  leur  a 
léguée  et  que  leur  impose  encore  l'édifice  qu'ils  furent  autrefois. 

Le  lycée  d'Amiens  est  l'ancienne  abbaye  des  bénédictins  de 
Saint-Jean-des-Prémontrés,  fondée  en  1061;  le  lycée  d'Angoulême  est 
un  ancien  couvent  de  bénédictins;  le  lycée  d'Auch  est  le  collège 
fondé  par  le  cardinal  de  Tournon  en  1543. 

Le  lycée  de  Bordeaux  a  servi  au  moyen  âge  d'église,  d'hôpital 
et  de  cimetière  au  prieuré  Saint-James.  Dans  le  courant  du  siècle,  il 
a  été  transformé  en  casernes  de  cavalerie;  puis  les  casernes  de  cava- 
lerie ont  été  transformées  en  maison  d'éducation. 

Le  lycée  de  Bourges  est  l'ancien  collège  fondé  par  Jeanne  de 
Valois  en  1501.  Le  lycée  d'Evreux  est  un  ancien  couvent  de  capu- 
cins. Le  lycée  de  Limoges,  un  ancien  collège  de  jésuites  fondé 
en  1599.  L'origine  des  bâtiments  du  lycée  de  Lyon  remonte  à  l'an- 
née 1519;  le  lycée  de  Marseille  est  un  ancien  couvent  de  Bernardines 
fondé  en  1761.  Le  lycée  de  Reims  est  l'ancien  collège  des  Bons- 
Enfants,  fondé  en  1245  (1). 

n  serait  injuste  de  ne  pas  rappeler  les  sommes  considérables 
dépensées  dans  ces  vieux  édifices  en  travaux  de  reconstruction  et 
d'agrandissement.  Mais  c'est  ici  qu'éclate  tout  le  mal  qu'a  fait  à  l'en- 
seignement secondaire  l'absence  de  liberté. 

Louis-le-Grand  a  été  complètement  rebâti  et  la  dépense  s'est 
montée  à  9  millions.  On  a  dépensé  300.000  francs  à  Saint-Louis, 
400.000  francs  à  Versailles,  570.000  francs  à  Amiens,  58.500  francs 
à  Angoulême,  39.545  francs  à  Auch,  2.760.000  francs  à  Bordeaux, 
151.300  francs  à  Bourges,  1.200.000  francs  à  Cherbourg,  3  millions  à 
Dijon,  363.000  francs  à  Laval,  662.000  francs  à  Lyon,  2  millions  au 
Mans,  1.650.000  francs  à  Montluçon,  600.000  francs  à  Moulins, 
200.0U0  francs  à  Pau,  760.000  francs  à  Pontoise,  700.000  francs  à 
Rennes,  990.000  francs  à  Rochefort,  950.000.  francs  à  Rouen,  500.000 
francs  à  Toulouse,  860.000  francs  à  Tours  (2),  etc.,  etc. 

On  peut  se  demander  si  tout  Targent  qui  a  été  dépensé  à  trans- 


it; État  général,  par  ordre  alphabétique,  des  lycées  nationaux,  publié  par  le  Ministère  de 
instruction  publique. 
(2)  Ibid. 
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former  en  lycées  d'anciennes  casernes  ou  d'anciens  prieurés  n'eût 
pas  été  plus  utilement  employé  à  bâtir,  sur  des  euiplarements  mieux 
choisis  et  sur  un  plan  conçu  d'après  leur  destination,  des  construc- 
tions nouvelles.  On  y  eût  gagne,  au  lieu  de  se  resserrer  un  peu  plus 
sur  des  terrains  déjà  trop  étroits,  d'aller  chercher  de  Tair,  de  la 
lumière,  de  l'espace  aux  abords  des  centres  urbains  (l)et  d'avoir  au 
moins  des  installations  mieux  adaptées  aux  modernes  prescriptions  de 
l'hygiène  (2). 

Il  est  vrai  que  là  où  Ton  a  construit,  au  lieu  de  reconstruire,  le 
résultat  n'a  guère  été  meilleur.  On  a  fait  le  môme  lycée  partout.  On 
a  bâti  de  très  beaux  monuments.  On  n'a  oublié  que  de  se  demander 
s'ils  étaient  proportionnés  à  leur  destination  et  à  l'importance  de  la 
ville  où  on  les  élevait. 

Au  lieu  d'édifier  des  Ivcées  modestes  et  facilement  transformables, 
suivant  le  progrès  des  méthodes  d'enseignement  ou  la  mobilité  de 
leur  clientèle,  on  a  tenu  à  bâtir  le  même  lycée  partout  et  partout  on 
a  construit  un  lycée  théorique.  On  s'est  préoccupé  de  la  superficie  à 
couvrir,  de  la  façade  à  orner,  de  l'effet  à  produire.  On  ne  s'est  pas 
assez  inquiété  des  usages  réels  auxquels  le  lycée  devait  pratique- 
ment servir.  On  n'a  tenu  compte  ni  du  nombre  véritable  des  élèves 
à  loger,  ni  de  la  meilleure  façon  de  les  loger.  On  faisait  grand  ; 
c'était  assez.  On  élevait  de  très  beaux  monuments;  on  n'oubliait 
qu'une  chose  :  de  considérer  le  but  qu'ils  avaient  à  remplir.  C'est 
ainsi  qu'on  a  bâti  des  cuisines  pour  300  internes,  là  où  il  n'y  en  a  pas 
200  à  nourrir  et  qu'on  a  aménagé  les  dortoirs  pour  400  internes  là  où 
l'on  n'en  aura  jamais  plus  de  200  à  coucher. 

Au  lieu  de  retenir  les  villes  sur  la  voie  des  prodigalités  inutiles,  on 
les  y  poussait  et,  avec  elles,  on  y  poussait  l'État.  On  a  ainsi  dépensé 
des  sommes  énormes,  et  tout  le  détriment  n'a  pas  été  pour  le  budget; 
l'éducation  a  eu  sa  part  du  préjudice. 

A  Valenciennes,  on  a  fait  un  lycée  qui  a  coûté  630.000  francs  pour 
150  internes; il  y  en  a  43.  A  Gharleville,  on  a  prévu  2i0  élèves;  il  y  en 
a  110. 

Le  lycée  de  Montluçon  a  coûté  1.690.000  francs.  Il  est  fait  pour 
783  élèves  :  il  y  en  a  293;  pour  210  internes  :  il  y  en  a  103, 

A  Gap,  le  lycée  a  coûté  2.139.000  francs;  il  pourrait  contenir  433  élè- 
ves :  il  en  possède  223.  A  Tourcoing,  la  dépense  a  été  de  2.318.0<'0  fr. 
Le  nombre  des  élèves  prévu  est  de  684;  il  y  en  a  237.  On  avait  prévu 
200  pensionnaires;  il  y  en  a 30. 


(1)  Blanchemain,  t.  II,  p.  382.  Lavallée,  t.  II,  p.  388-39J .  Lemaftre,  t.  I,  p.  191. 

(2)  Boutroux,  t.  I,  p.  3d0. 
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A  Digne,  on  a  dépensé  1.400. 000  francs.  On  comptait  sur  120  pen- 
sionnaires ;  on  en  a  59. 

A  Cherbourg,  on  a  prévu  72i)  élèves  :  il  y  en  a  448;  à  Foix,  490: 
il  y  en  a  289. 

A  Alais,  qui  a  coûté  2.380.001)  francs,  on  peut  recevoir  460  élèves; 
on  en  a  reçu  au  maximum  293.  A  Beauvais,  qui  a  coûté  2.100.000  fr., 
les  calculs  ont  été  faits  pour  500  élèves  ;  c'est  l'un  des  rares  établisse- 
ments où  le  nombre  des  élèves  semble  avoir  des  chances  de  se  rap- 
procher des  prévisions. 

A  Paris,  on  a  tablé  sur  des  effectifs  de  1.000,  1.500,  2.000  élèves. 
L'effectif  de  2.000  élèves  est  atteint  à  Janson  qui  en  compte  1.897.  En 
revanche,  à  Voltaire,  on  a  prévu  1 .200  élèves  :  on  n'en  compte  que  450; 
à  Buffon,  on  a  prévu  1.410  élèves:  on  n'en  compte  que  574. 

Partout,  en  somme,  Terreur  a  été  la  môme.  On  a  fait  des  lycées 
pour  le  double  des  besoins  réels  et  on  s'étonne  aujourd'hui  des  mé- 
comptes. Il  y  a  peut-être  mécompte;  mais  il  y  a  eu  certainement 
erreur  de  conception. 

On  a  ainsi  dépensé  depuis  1880,  en  constructions  et  restaurations 
de  lycées  de  garçons,  90  millions,  dont  G7  à  la  charge  de  l'État  et  22  à 
la  charge  des  villes. 

On  a  dépensé,  à  construire,  deux  fois  plus  qu'il  ne  fallait  ;  on  dé- 
pense certainement  aujourd'hui  plus  de  deux  fois  trop  à  entretenir 
des  bî\timenls  qui  ne  servent  à  rien.  Mais  le  mépris  qu'on  a  eu  des 
intérêts  financiers  de  l'État  n'est  rien  à  côté  de  l'aberration  du 
sens  pédagogique  qu'un  pareil  programme  révèle. 

Avec  ce  svstème,  on  en  est  venu  à  mesurer  exactement  au 
nombre  des  élèves  la  valeur  professionnelle  des  proviseurs  et  le 
succès  des  établissements. 

Or  un  lycée  de  2.000  élèves  est  une  monstruosité  pédagogique. 
Un  proviseur  n'y  peut  connaître  ses  élèves.  La  tache  de  l'éducation 
y  est  impossible  à  remplir  (1).  Même  réduits  à  7ii0,  à  50«)  élèves,  les 
lycées  sentent  encore  trop  la  caserne.  L'élève  n'y  a  pas  d'individua- 
lité :  la  discipline  n'y  peut  être  qu'extérieure  et  toute  de  contrainte. 
On  peut  y  préparer  à  des  diplômes,  on  n'y  fait  pas  d'éducation  (2). 

On  a  conçu  le  type  du  lycée  sur  le  type  d'un  établissement  d'en- 
seignement supérieur:  peu  d'établissements;  pour  chacun  d'eux, 
beaucoup  d'élèves.  C'était  le  type  inverse  qu'il  fallait  concevoir  pour 
l'enseignement  secondaire:  des  établissements  très  nombreux  et 
dans  chacun  d'eux  peu  délèves. 

Un  établissement  secondaire  en  Allemagne  n'a  jamais  plus  de 

-  —  —  -  —  -      —       ■  —    -  -       _  ,  -  -  _  --         ^_    — p — ■ — - 

(i)  Boutroux,  t.  I,  p.  330. 
(2)  Séallles,  1. 1,  p.  268. 
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400  élèves  (1).  A  Kœnigswarter,  il  y  a  sept  lycées,  dont  quatre  clas- 
siques, pour  une  population  de  160.000 âmes.  A  ce  compte,  Paris  au- 
rait cent  lycées,  soixante  classiques  et  quarante  modernes  (2). 

Dans  un  pareil  système,  on  n'eût  pas  bâti  Lakanal  qui  a  coûté 
10  millions.  Mais,  au  lieu  de  l'établissement  magnifique  et  plus 
d'à  moitié  vide,  qu'on  n'espère  plus  remplir  complètement  au  moins 
avant  plusieurs  années,  on  eût  eu  pour  le  même  prix  dix  lycées  de 
1  million,  faciles  à  peupler  et  bien  vivants.  Boulogne,  qui  possède 
30.000  habitants,  aurait  eu  le  sien,  et  aussi  Saint-Denis,  où  une 
agglomération  de  50.000  habitants  n'a  ni  lycée  ni  collège,  et  Vin- 
cennes,  qui  n'est  pas  moins  déshéritée  au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment secondaire  (3).  Tout  le  monde  y  eût  trouvé  profit  :  l'éducation, 
les  localités  et  le  budget. 

Au  lieu  du  scandale  de  ces  grandes  forteresses  en  pierres  de 
taille,  éternelles  comme  des  donjons  gothiques  et  qui  s'opposent  pour 
des  siècles  à  tout  progrès  dans  les  méthodes  scolaires  (4),  la  liberté 
eût  élevé  dans  chaque  localité  des  édifices  modestes  et  proportion- 
nés, par  leurs  dimensions  comme  par  leur  nombre,  aux  véritables 
intérêts  de  l'instruction.  Elle  eût  suivi  les  besoins,  au  lieu  de  les  de- 
vancer et  quand  des  méthodes  d'enseignement  nouvelles  seraient 
nées,  au  lieu  de  les  étouffer  dans  le  cadre  d'une  organisation  an- 
cienne, elle  eût  trouvé  sans  grande  peine  l'argent  nécessaire  pour 
leur  assurer  l'indépendance  dans  un  modeste,  mais  suffisant  abri. 

En  bâtissant  des  établissements  plus  nombreux  et  moins  vastes, 
mais  en  multipliant  les  centres  d'éducation,  la  liberté  aurait  mieux 
répondu  au  but  d'une  société  démocratique  qui  doit  se  proposer  de 
mettre  l'instruction  secondaire,  comme  Finstruction  primaire,  aussi 
près  que  possible  de  ceux  qui  en  ont  besoin.  Elle  eût,  en  outre,  fait  de 
la  bonne  administration  financière  en  s'épargnant  d'inutiles  dépen- 
ses. Car  elle  eût  bâti  plus  modestement  d'abord,  et  ensuite  elle 
eût  fîiit  l'économie  d'un  personnel  et  d'une  organisation  qui,  dans  cer- 
tains de  nos  lycées,  n'arrive  pas  à  s'occuper  cl  se  trouve  en  surcroit. 

Mais  surtout  elle  eût  réussi  sans  effort  à  diversifier  le  type  de 
nos  établissements.  L'Université  aurait  gagné  en  vie  tout  ce  qu'elle 
aurait  perdu  en  uniformité. 


(1)  Dreyfus-Bri  ac,  t.  I,  p.  502. 

(2)  Boutroux.  t.  I,  p.  330. 

(3)  Sahatier,  1. 1,  p.  201. 
{U)  Berihelot,  t.  I,  p.  17. 
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Les  dédoublements  et  les  constructions  nouvelles. 

Ce  qui  est  fait  est  fait,  et  il  n'est  pas  possible  aujourd'hui  de  le 
refaire.  On  peut  seulement  tirer  meilleur  parti  de  ce  que  Ton  a  et 
éviter  pour  Tavenir  le  retour  des  erreurs  du  passé. 

Votre  Commission  vous  propose  de  dédoubler  les  lycées  qui  ont 
plus  de  1.000  élèves.  Partout  où  le  dédoublement  matériel  ne  sera 
pas  possible,  on  créera  deux  directions  dans  rétablissement,  de  façon, 
si  Ton  ne  peut  pas  avoir  deux  maisons  séparées,  à  avoir  deux  mai- 
sons dans  une. 

Dans  les  villes  d'Université,  on  pourrait  utilement  employer  les 
locaux  que  le  dédoublement  rendrait  vacants  ou  que  leurs  dimensions 
trop  vastes  laissent  inoccupés. 

11  suffirait  d'y  réserver  un  quartier  pour  la  jeunesse  des  écoles. 
Les  familles  trouvent  souvent  que  la  vie  des  facultés  est  trop  libre, 
que  les  jeunes  gens  qui  fréquentent  les  universités  sont  trop  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  au  sortir  du  régime  de  réclusion  habituel  à  un 
lycée. 

L'État  répondrait  peut-être  à  des  préoccupations  bien  légitimes 
en  autorisant,  pour  les  villes  universitaires,  l'ouverture,  dans  un  quar- 
tier du  lycée  rigoureusement  séparé  de  l'établissement  secondaire, 
d'une  véritable  maison  de  famille  où  les  élèves  de  l'enseignement  su- 
périeur trouveraient  le  logement,  la  table,  les  facilités  de  travail  et, 
en  même  temps  qu'une  liberté  relative,  une  règle  de  vie  qui  les 
sauvegarderait  des  dangers  moraux  et  physiques  auxquels  la  jeunesse 
n'est  que  trop  exposée  dans  les  grandes  villes.  Il  y  aurait  là  une 
création  intéressante  (jui  pcnnettrait  d'utiliser  le  surplus  inoccupé 
des  bâtiments  de  certains  lycées  et  qui  mériterait  certainement  à 
l'Élut  la  juste  reconnaissance  des  familles. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  les  villes,  comme  Lyon,  où  la  construc- 
tion d'un  nouveau  lycée  s'impose,  on  se  gardera  de  retomber  dans 
l'erreur  du  passé.  Au  lieu  d'un  établissement  unique,  on  bâtira  plu- 
sieurs lycées  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville.  Au  lieu  de  la 
caserne  monumentale,  bâtie  pour  1.000  ou  1.500  élèves,  on  construira 
des  lycées  dont  le  nombre  maximum  d'élèves  sera  limité  à  250  ou 

300  (i). 

Dans  celles  où  les  municipalités  chercheraient  un  terrain  ou  un 
édifice  pour  y  construire  ou  y  loger  un  musée,  une  bibliotlièque  ou 
un  hôpital,  l'État  pourra  négocier  avec  elles  la  cession  de  son  lycée  et 
si  la  négociation  aboutit,  à  la  place  d'un  bâtiment  qui  ne  remplit  pas 


(1)  Fonciû,  t.  I,  p.  3Zi7. 
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toujours  exactement  les  conditions  hygiéniques  ou  pédagogiques 
d'un  établissement  d'instruction  secondaire,  bâtir  un  ou  plusieurs 
lycées  selon  le  type  nouveau. 

Mais  qu'il  s'agisse  de  constructions  nouvelles,  de  reconstructions 
ou  de  simples  agrandissements,  on  laissera  pour  l'avenir  chaque 
maison  maîtresse  de  son  individualité.  On  ne  lui  imposera  plus  la 
-charge  d'un  bâtiment  où  elle  se  trouvera  gênée  ou  perdue  et  dont  elle 
aura  alternativement  à  subir  l'étroitesse  ou  le  vide  ambitieux.  Elle 
organisera  ses  locaux  comme  elle  l'entend. 

La  plus  rigoureuse  circonspection  présidera  à  l'examen  des 
futurs  projets.  Toute  ostentation  inutile  en  sera  bannie.  Les  travaux 
ne  seront  jamais  faits  que  pour  les  besoins  actuellement  constatés. 
-On  ne  pourra  jamais  prévoir  un  accroissement  supérieur  au  quart  de 
la  population  scolaire  existante  ;  mais,  en  vue  des  accroissements 
futurs,  il  sera  toujours  facile  de  réserver,  dans  le  plan  d'ensemble, 
un  espace  libre  pour  des  constructions  ultérieures,  qui  ne  seront 
élevées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

D'autre  part,  tout  projet  devra  subir  l'épreuve  d'une  critique 
pédagogique.  Il  est  à  remarquer  que  la  Commission  des  bâtiments 
des  lycées  et  collèges,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée,  com- 
prend des  hommes  fort  distingués  sans  doute  ;  mais,  à  part  le  Direc- 
teur de  l'enseignement  secondaire,  qui  la  préside  et  dont  le  dévoue- 
ment, dans  une  tâche  écrasante,  ne  peut  d'ailleurs  suffire  à  tout,  et 
les  inspecteurs  généraux  de  l'économat,  qui  connaissent  les  vrais 
besoins  d'une  maison  d'éducation,  mais  qui  viennent  à  peine  d'être 
introduits  dans  son  sein,  elle  ne  renferme  aujourd'hui  aucun  repré- 
sentant de  l'enseignement. 

C'est  une  Commission  technique,  uniquement  composée  d'ar- 
chitectes. Elle  examine  les  projets  qui  lui  sont  soumis  par  les  villes 
et  qu'elles  ont  fait  dresser  par  leurs  architectes.  Or,  les  villes -man- 
quent en  général  de  lumières  pédagogiques.  Elles  se  préoccupent  très 
peu  de  la  fin  éducatrice  que  doit  remplir  l'édifice,  et  seulement  de  la 
belle  apparence  de  ses  proportions.  La  Commission  des  bâtiments  n'est 
guère  plus  riche  en  compétences  pédagogiques.  Dans  les  projets  des 
villes,  elle  ne  relève  et  ne  corrige  guère  que  ce  qui  frappe  l'esthétique 
de  l'œil.  C'est  ainsi  qu'on  a  de  fort  beaux  bâtiments,  qui  ont  coûté 
fort  cher,  mais  dans  lesquels  de  graves  erreurs  pédagogiques  ont  été 
commises  pour  le  plus  giand  dommage  de  l'œuvre  intellectuelle  et 
morale  qui  doit  être  celle  d'une  maison  d'éducation. 

Une  pareille  Commission  devrait  au  contraire  rattacher  tous  ses 
travaux  à  un  point  de  vue  pédagogique.  L'architecture,  au  lieu  d'y 
être  seule  représentée,  comme  aujourd'hui,  ne  devrait  y  figurer  que 
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comme  la  conseillère  technique  de  la  pédagogie  et  la  fidèle  exécu- 
trice de  ses  indications. 

Aussi  estimons-nous  que  la  composition  de  la  Commission  des 
bâtiments  des  lycées  et  des  collèges  doit  être  modifiée.  Outre  des 
architectes,  les  inspecteurs  généraux  de  l'économat  et  les  représen- 
tants compétents  de  l'administration  centrale,  elle  devrait  comprendre 
deux  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement,  un  inspecteur  d'aca- 
démie, deux  proviseurs  et  un  principal. 

Le  proviseur  du  lycée  à  agrandir  ou  [à  reconstruire,  ainsi  que  le 
bureau  d'administration  et  l'assemblée  des  professeurs,  seront  tou- 
jours consultés  sur  les  plans  avant  leur  adoption.  Le  proviseur  de 
chaque  lycée  sera  appelé  avec  voix  délibérative  dans  la  Commission, 
toutes  les  fois  qu'elle  aura  à  examiner  un  projet  relatif  à  l'établisse- 
ment qu'il  dirige. 

Telles  sont  les  réformes  qui  ont  paru  à  votre  Commission  de 
nature  à  assurer  àchaque  lycée  un  caractère,  une  physionomie  propre, 
et  à  donner  une  certaine  autonomie  au  type  de  chaque  maison. 


CHAPITRE  2. 
Les  défauts  du  régime  financier. 

Aujourd'hui,  le  lycée  n'est  maître  de  rien.  Il  n'a  ni  la  Uberté  de 
ses  tarifs,  ni  celle  de  son  organisation  intérieure,  ni  celle  de  son  bud- 
get. Les  110  lycées  de  France  sont  administrés  de  Paris  (1),  et  c'est  le 
Ministre  qui  règle  les  moindres  détails  de  leur  administration  (2). 

Les  tarifs. 

Le  lycée  n'est  pas  maître  de  ses  tarifs. 

Les  tarifs  sont  arrêtés  par  décision  ministérielle  ou  par  décret. 
Us  ont  été  le  plus  souvent  fixés  en  vue  de  cas  particuliers,  qui  n'a- 
vaient pas  de  lien  entre  eux  et  qu'on  se  gardait  bien  de  rapprocher. 
Aucun  principe,  aucune  vue  d'ensemble  n'ont  présidé  à  leur  établisse- 
ment. D'autre  part,  du  jour  de  leur  promulgation,  les  circonstances  qui 
les  ont  fait  naître  ont  varié;  mais  les  tarifs  ne  les  ont  pas  suivies  dans 
leurs  variations.  Des  retouches  partielles,  au  lieu  de  faire  disparaître  les 
anomalies,  les  ont  aggravées.  Il  en  résulte  que  notre  enseignement 

(1)  Professeur  de  philosophie  de  Toulouse,  t.  IV,  p.  296. 

(2)  Dalimier,  t.  I,  p.  559. 
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secondaire  a  aujourd'hui  un  système  de  frais  d'études  et  de  pension 
qui  est  bien  le  plus  incohérent  du  monde.  D'une  maison  à  l'autre,  on 
trouve  les  différences  les  plus  inexplicables;  dans  une  même  maison, 
d'une  classe  à  l'autre,  on  trouve  les  inégalités  les  plus  choquantes. 
Tout  notre  système  de  tarifs  est  à  refaire,  et  quand  on  l'étudié,  on 
n'y  trouve  que  trop  clairement  écrite  une  partie  des  raisons  qui 
continuent  à  faire  le  vide  dans  nos  lycées. 

Nos  redevances  scolaires  ont  un  double  défaut  :  1^  Elles  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  dépense  réelle  d'entretien  de  l'élève  ;  2°  elles 
n'ont  aucune  corrélation  avec  les  ressources  des  familles. 

I.  —  Les  redevances  scolaires  n*ont  aucun  rapport  avec  la 
dépense  réelle  U'entrelien  des  élèves.  Les  redevances  scolaires  se 
divisent  en  deux  catégories  :  1°  les  frais  d'études  qui  sont  payés  par 
les  externes;  2°  les  frais  de  pension  et  de  demi-pension  qui  sont 
acquittés  par  les  internes. 

D'une  façon  générale,  les  frais  d'études  sont  trop  élevés.  Ils 
devraient  être  ramenés  en  moyenne  à  150  francs. 

Mais  c'est  surtout  quand  on  examine  les  tarifs  de  pension  ou  de 
demi-pension  que  ces  anomalies  éclatent.  A  première  vue,  elles 
n'apparaissent  pas  et  leur  progression  semble  au  contraire  être  bien 
établie  et  suivre  l'élève  quand  il  passe  d'une  division  à  la  division 
supérieure. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  l'on  remarque  que  les  tarifs  de 
pension  et  de  demi-pension  sont  des  tarifs  composés.  Ils  se  com- 
posent:  1°  des  frais  d'études;  2°  des  frais  de  surveillance;  3°  des  frais 
de  pension  ou  de  demi-pension  proprement  dits,  que  nous  appel- 
lerons pour  plus  de  clarté  suppléments  de  pension  et  de  demi- 
pension.  En  effet,  dans  tout  demi-pensionnaire,  il  y  a  un  externe 
surveillé  qui  prend  son  repas  de  midi  au  lycée,  et  dans  tout  pension- 
naire, il  y  a  un  externe  surveillé  qui  prend  pension  complète  au 
lycée. 

Pour  avoir  le  prix  exact  du  supplément  de  pension  et  de  la  demi- 
pension,  il  faut  donc  déduire  du  prix  complet  de  la  pension  ou  demi- 
pension  les  frais  d'études  et  de  surveillance.  Si  l'on  fait  cette 
soustraction,  on  arrive  à  cette  constatation  vraiment  inattendue  que, 
les  suppléments  de  pension  ou  de  demi-pension  proprement  dites 
varient  en  raison  inverse  de  l'âge. 

Plus  un  élève  est  grand,  plus  il  coûte  comme  entretien,  semble- 
t-il.  Ce  principe  de  bon  sens  n'est  pas  vrai  pour  l'Administration  de 
l'instruction  publique.  Elle  l'a  renversé.  Plus  un  élève  est  grand, 
moins  elle  lui  demande  comme  prix  de  pension  ou  de  demi-pension. 
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C'est  ce  qui  ressort  delà  comparaison  des  suppléments  de  pension 
et  de  demi-pension  dans  certains  lycées,  si  on  la  fait  pour  les  classes 
préparatoires  aux  écoles  du  Gouvernement,  pour  la  division  supé- 
rieure, la  division  de  grammaire  et  les  classes  enfantines  (1). 

1^  Comparons  d'abord  les  tarifs  de  la  division  préparatoire  aux 
écoles  du  Gouvernement  (mathématiques  spéciales,  élémentaires, 
supérieures  et  classes  assimilées)  à  ceux  de  la  division  supérieure 
(troisième,  seconde,  rhétorique,  philosophie). 

A  Amiens,  le  prix  global  de  la  pension  pour  la  division  prépara- 
toire aux  écoles  du  Gouvernement  est  de  1.000  francs.  Les  frais 
d'études  et  de  surveillance  se  montent  à  540  francs.  La  différence 
donne  460  francs  pour  le  supplément  de  la  pension. 

Pour  la  division  supérieure,  le  prix  total  de  la  pension  est  de 
930  francs.  Les  frais  d'études  et  de  surveillance  se  montent  à 
315  francs.  La  différence  donne  635  francs  pour  le  supplément  de  la 
pension. 

Donc  le  supplément  de  la  pension  est  de  635  francs  pour  la  divi- 
sion supérieure  et  de  460  francs  pour  la  division  préparatoire.  Il  est 
donc  de  175  francs  plus  cher  dans  la  première  que  dans  la  seconde. 

Un  calcul  analogue  montre  que  le  supplément  de  demi-pension 
est  de  60  francs  dans  la  division  préparatî3ire  aux  écoles  du  Gouver- 
nement, et  qu'il  est  de  260  francs  dans  la  division  supérieure. 

Donc  les  prix  de  la  pension  et  de  la  demi-pension  sont  inverse- 
ment  proportionnels  à  l'âge  des  élèves  ;  ils  diminuent  quand 
l'âge  croit. 

Si  l'on  applique  la  même  décomposition,  qu'aux  tarifs  du  lycée 
d'Amiens,  aux  tarifs  de  la  division  préparatoire  et  de  la  division 
supérieure  dans  un  certain  nombre  de  lycées,  on  arrive  à  des  résultats 
analogues  que  l'on  peut  résumer  dans  le  tableau  suivant  : 


(1)  Note   relative  à  la  refonte  des  tarifs  des  rétributioos  scolaires,  adressée  par  M.  Maa-» 
rice-B!och,  inspecteur  des  finances,  à  M.  le  Ministre  des  Finances. 


LYCÉES 


ÉLÈVES  PENSIONNAIRES 


Prix 

de 

pension. 


1 


francs. 


A  déduire 

pour 
études  et 

sur- 
veillance. 

8 


Reste 
effective- 
ment 
pour 
pension. 


francs . 


francs. 
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ÉLÈVES  DEMI-PENSIONNAIRES 


Prix 

de 

denti-peo- 

sion. 


francs. 


A  déduire 

pour 
études  et 

sur- 
veillance. 


francs. 


Reste 
effective- 
ment 
pour  demi- 
pension. 

6 


francs. 


N«  1196  (6îs) 


ÉLÈVES  EXTERNES 


Frais 

d'externat 

simple. 


francs, 


Frais 
de 
conféren- 
ces. 


Frais 
de  sur- 
veillance. 

9 


francs. 


l'.i. .. .  »^. 


francs. 


Mathématiques  spéciales  et  classes  assimilées. 


Amiens . . 
Bordeaux 
DouaL... 
Grenoble. 

Ulle 

Reims 

Amiens... 
Bordeaux 

Douai 

Grenoble . 
Lille..... 
Reims 


1.000 

5/iO 

A60 

600 

5/|0 

60 

300 

150 

1.100 
1.000 

560 
5/iO 

560 

m 

650 
600 

5ZiO 
HO 

110 
60 

300 

150 

300 

150 

1.000 

/i65 

575 

600 

m 

175 

255 

125 

1.000 

5/iO 

m 

600 

bhO 

60 

300 

150 

1.000 

5/iO 

m 

600 

bliO 

60 

300 

150 

Division  supérieure. 


950 

315 

635 

375 

315 

260 

275 

» 

1.000 

3/iO 

660 

600 

3/iO 

260 

250 

» 

950 

315 

635 

575 

315 

260 

225 

» 

900 

290 

610 

550 

290 

260 

200 

» 

950 

315 

635 

575 

315 

260 

225 

» 

950 

315 

635 

575 

315 

260 

225 

1 

90 
90 
90 
90 
90 
90 


90 
90 
90 
90 
90 
90 


Les  deux  tableaux  donnent,  pour  un  certain  nombre  de  lycées, 
le  prix  global  de  la  pension  et  de  la  demi-pension  dans  la  division 
des  classes  préparatoires  aux  écoles  du  Gouvernement  et  dans  la  divi- 
sion supérieure.  Mais  ce  n'est  point  ces  prix  que  nous  comparons. 
Nous  avons  fait  apparaître  pour  chacun  de  ces  lycées,  comme  pour  le 
lycée  d'Amiens,  dans  les  prix  de  pension  et  de  demi-pension,  les 
suppléments  de  la  pension  et  de  demi-pension,  c'est-à-dire  ce  qui  cor- 
respond à  la  pension  et  à  la  demi-pension  proprement  dites,  une  fois 
qu'on  a  déduit  de  la .  redevance  totale  les  frais  d'études  et  de  surveil- 
lance. 

La  comparaison  des  suppléments  de  pension  et  de  demi-pension 
donne  les  résultats  suivants  : 
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LYCÉES. 

SUPPLÉMENT  DE  PBNSION 

SUPPLÉMENT  DE  DEMIPENSION 

Classes 

préparatoires 

aux  écoles 

du 

Gouvernement 

Division 
supérieure. 

Différences 
en  plus. 

Classes 

préparatoires 

aux  écoles 

du 

Gouvernement. 

Division 
supérieure. 

Différences 
•n  pins. 

Amiens 

francs. 

/Ï60 
560 
/^60 
535 
/i60 

m 

francs. 

635 
660 
635 
610 
635 
635 

francs. 

175 
100 
175 
75 
175 
175 

francs. 

60 
110 

60 
135 

60 

60 

fjrancs. 

260 
260 
260 
260 
260 
260 

francs* 

200 
150 
200 
125 
200 
200 

Bordeaux 

Douai 

Grenoble 

Lille 

Reims 

Ainsi  à  Amiens,  Douai,  Lille,  Reims,  la  pension  coûte  175  francs 
de  plus  dans  les  classes  de  troisième,  seconde,  rhétorique,  philoso- 
phie, que  dans  les  classes  de  mathématiques  élémentaires  et  spéciales 
qui  préparent  aux  écoles  du  Gouvernement.  A  Bordeaux,  la  pension 
d'un  élève  de  troisième,  qui  peut  avoir  quatorze  ans,  coûte  100  francs 
de  plus  que  celle  d'un  élève  de  spéciales  qui  en  a  d'ordinaire  dix- 
huit. 

A  Amiens,  Douai,  Lille,  Reims,  la  demi-pension  coûte  200  francs 
de  plus  dans  la  division  supérieure  que  dans  la  division  préparatoire. 
Elle  coûte  150  francs  de  plus  à  Bordeaux,  125  francs  de  plus  à  Gre- 
noble. C'est  la  progression  à  rebours. 

2°  Si  Ton  compare  les  tarifs  de  la  division  supérieure  à  ceux  de  la 
division  de  grammaire  (4%  5®  et  6®),  la  progression  à  rebours  apparaît 
moins  marquée;  mais,  malgré  la  différence  d'âge,  les  suppléments  de 
pension  et  de  demi-pension  sont  en  général  identiques,  quand  ils  ne 
sont  pas  majorés,  pour  les  plus  jeunes  élèves. 

3^  Si  Ton  continue  les  mêmes  rapprochements  entre  la  division  de 
grammaire  et  la  division  élémentaire  (7®  et  8^)',  on  trouve  à  la  charge 
des  plus  jeunes  enfants  les  différences  suivantes  : 


—  2J  — 


NM196  (bis) 


LYCÉES. 


SUPPLÉMENT  DE  PENSION 


BuffoD,  Garnot,   Gharle- 
magne,  Voltaire  (Paris) 

Agen.... 

Mont-de-Marsan 

Lyon 

Nantes 


Division 

de 

grammaire. 


Division 

élé- 
mentaire. 


francs. 


535 
AOO 
660 


francs. 


Différences 
en  plus. 


francs. 


» 
550 
A70 
700 


15 
70 
40 


SUPPLÉMENT  DE  DEMI-PENSION 


Division 

de 

grammaire. 


francs. 


860 

n 
210 
S60 
260 


Division 

élé- 
mentaire. 


francs. 


Différences 
en  plus. 


francs. 


380 

20 

» 

» 

220 

10 

300 

40 

280 

20 

4^  C'est  surtout  quand  on  met  les  tarifs  de  la  division  élémentaire 
en  face  de  ceux  des  classes  primaires,  que  Tincohérence  éclate.  Dans 
tous  les  lycées  de  Paris,  sans  exception,  les  élèves  des  classes  pri- 
maires payent  comme  pensionnaires  et  demi-pensionnaires,  60  ou 
50  francs  de  plus  que  les  élèves  de  même  catégorie  des  classes 
élémentaires . 

n  en  est  de  même  dans  les  lycées  de  province,  comme  on  peut 
le  voir  par  la  lecture  du  tableau  suivant  : 


LYCÉES. 

SUPPLEMENT  DE  PEN 

[SION 

Différences 
en  plus. 

SUPPLÉMRNT  DE  DEMI-PENSION 

Division 
élémentaire. 

Classes 
primaires.    ' 

Division 
élémentaire. 

Classes 
primaires. 

DifférenceS| 
en  plus. 

Amiens 

Ansrers 

francs. 

580 
500 
580 
675 

francs. 

550 
730 

francs. 

60 
50 
60 
55 

francs. 

255 
225 
255 
275 

francs. 

315 
275 
315 
355 

francs. 

60 
50 
60 
80 

Douai 

Versailles 

En  moyenne,  la  différence  en  plus  à  la  charge  des  classes  pri- 
maires est  de  60  francs  pour  la  pension  et  de  50  francs  pour  la  demi- 
pension. 

Il  arrive  même  que  la  majoration  subsiste  à  la  charge  des  classes 
primaires  quand  on  compare  leurs  tarifs  à  ceux  de  la  division  de 
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grammaire.  C'est  ce  qui  se  produit  à  Dijon,  Douai,  Lyon,  MontpelKer 
et  Nantes,  où  les  suppléments  de  demi-pension  des  classes  primaires 
excèdent  de  55  francs  et  même  de  70  francs  ceux  des  classes  de  la 
division  de  grammaire. 

Enfin,  comme  les  frais  d'études  et  de  surveillance  sont  très 
réduits  dans  les  classes  enfantines,  on  arrive  à  ce  résultat  tout  à  fait 
surprenant  que  les  suppléments  de  pension  et  de  demi-pension  dans 
ces  classes  sont  plus  élevés  que  dans  la  division  supérieure  et  dans 
les  classes  préparatoires  aux  écoles  du  Gouvernement. 


LYCÉES. 

SUPPLÉMENT  DE  PENSION 

SUPPLÉMENT  DE  DEMI-PENSION 

Classes 
préparatoi- 
res. 

1 

Division 
supérieure. 

2 

Classes 
enfantines. 

S 

Différences 
en  plus. 

4 

Classes 
préparatoi- 
res, 

5 

Différences 

entre  les 

col.  5  et  7. 

8 

Différences 

entre  les 

coL  6  et  7. 

9 

Division 
supérieure. 

6 

Classes 
enfantines. 

7 

Buffon,    Charle- 
magne  (Paris). 

Bordeaux  

Clermont 

Lille 

francs. 

» 

560 

» 

m 
m 

560 
560 
560 

francs. 

D 

1 
» 

» 

francs. 

» 

590 

» 

550 

• 

550 
550 
590 
590 
590 

francs. 

» 

liO 

» 

90 

90 

90 

àO 

àO 

francs. 

185 

iiO 

135 

60 

60 

60 

110 

110 

110 

francs. 

360 
260 

» 
260 
260 

n 

D 

260 

francs. 

m 

290 
250 
275 
275 
275 
290 
210 
290 

francs. 

215 
180 
115 
215 
215 
215 
80 
100 
180 

• 

francs. 

30 
-    15 

Nancy 

15 

Reims 

30 

Toulouse 

Rouen 

Lyon 

.  Ainsi,  un  élève  demi-pensionnaire  des  classes  enfantines  placé  à 
Buffon,  à  Charlemagne,  paye  215  francs  de  plus;  à  Bordeaux  180  francs 
de  plus;  à  Lille  et  à  Nancy  215  francs  de  plus  qu'un  demi-pension- 
naire des  classes  de  mathématiques  élémentaires  supérieures  ou  de 

mathématiques  spéciales  du  même  établissement.  

Ces  anomalies  sont  si  étranges  qu'on  n'y  croirait  pas.  si  on  ne 
les  voyait  sortir  avec  une  évidence  mathémathique  des  chiffres  eux- 
mêmes.  Elles  ont  un  double  résultat  :  d'abord,  par  l'élévation  des 
tarifs  de  pension  et  demi-pension  dans  les  classes  enfantines,  elles 
tarissent  à  sa  source  même  le  recrutement  de  l'effectif  scolaire  et 
expliquent  le  déficit  croissant  de  la  population  de  nos  lycées.  Ensuite, 
elles  détruisent  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  nos 
établissements  et  contribuent  à  augmenter  le  déficit  budgétaire.  Car, 
moins  un  élève  est  âgé,  moins  il  coûte  et  plus  cependant  sa  pension 
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rapporte  ;  plus  il  est  âgé  au  contraire  et  plus  il  coûte,  moins  elle  rap- 
porte (1). 

IL  —  Sans  correspondcmce  avec  la  dépense  réelle  des  élèves^ 
les  tarifs  de  pension  n'ont  pas  de  corrélation  avec  les  ressources 
des  familles.  —  Ce  qui  ressort  avec  une  évidence  frappante  de  l'en- 
quête, c'est  la  corrélation  qui  existe  entre  la  population  scolaire  des 
établissements  d'instruction  secondaire  et  la  situation  économique 
des  pays  qu'ils  desservent. 

Ainsi  le  lycée  de  Rodez  comptait,  en  1852,  357  élèves;  il  en  compte 
191  aujourd'hui.  D'où  vient  une  dépression  aussi  considérable?  C'est 
que  dans  l'intervalle  le  phylloxéra  a  ruiné  le  vignoble  aveyronnais  ; 
une  crise  de  la  ganterie  a  éclaté  à  Millau  ;  plusieurs  usines  se  sont 
fermées  dans  le  bassin  houiller  (2). 

Le  lycée  Ingres,  à  Montauban,  a  eu  un  relèvement  de  1878  à  1882. 
Ces  années  ont  marqué  une  période  de  grande  prospérité  pour  le 
Sud-Ouest.  L'apparition  du  phylloxéra  ramène  l'effectif  au  chiffre 
de  1878.  Un  grand  nombre  de  parents  retirent  leurs  enfants  du 
lycée,  où  les  prix  de  pension  sont  devenus  trop  élevés  pour  leurs 
revenus  (3). 

Dans  le  Lot,  l'effectif  scolaire  remonte  dès  que  la  vigne  se  recon- 
stitue (4).  Dans  l'Hérault,  les  variations  de  la  population  scolaire 
correspondent  aux  variations  du  rendement  de  la  vigne  (5). 

Dans  l'Académie  de  Nancy,  la  diminution  de  la  clientèle  de  nos 
établissements  scolaires  coïncide  avec  la  crise  agricole  qui  sévit  dans 
le  Barrois  et  les  arrondissements  ruraux  où  le  développement  de 
l'industrie  n'a  pas  compensé,  comme  dans  les  Vosges  et  la  Meurthe- 
et-Moselle,  les  pertes  de  l'agriculture  (6). 

Dans  l'Académie  de  Clermont,  le  relèvement  des  tarifs  dans  nos 
établissements  a  coïncidé  avec  l'invasion  du  phylloxéra  dans  les  vi- 
gnobles de  la  région  et  un  abaissement  de  tarifs  dans  tous  les  éta- 
blissements congréganistes  (7). 

Ceux-ci  suivent  soigneusement  dans  leurs  tarifs  les  moindres 
variations  économiques,  les  nôtres  sont  fixés  une  fois  pour  toutes. 
Aussi  ils  sont  presque  toujours  trop  élevés  pour  les  familles  auxquelles 

(i)  Note  relative  k  la  refonte  des  tarifs  des  rétributions  scolaires,  de  M.  Maurice-Bloch,  ins- 
pecteur  des  Finances. 

(2)  Inspecteur  d^académie*  Aveyron.  t.  III,  p.  Zii70. 

(3)  Inspecteur  d'académie,  Tam-et-Garonne,  t.  m,  p.  &79. 
{à)  Recteur  de  Toulouse,  t  ni,  p.  483. 

(5)  Inspecteur  d'académie,  t.  10/  p.  367. 

(6)  Recteur  de  Nancy,  t.  III,  p.  379. 

(7)  Recteur  de  Clermont,  t.  III,  p.  305. 

Rai.  4 
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ils  s'adressent,  et  ils  placent  nos  lycées  dans  des  conditions  désavan- 
tageuses (1). 

Si  le  lycée  de  Gap,  après  avoir  atteint  303  élèves  en  1896,  n'en 
<x>mpte  plus  que  261  en  1898,  c'est  que  les  tarifs  sont  trop  élevés  pour 
un  pays  très  pauvre  (2). 

Le  lycée  Hoche,  à  Versailles,  tombe  de  902  élèves  qu'il  avait  en  1890, 
à  780  élèves  en  1898.  La  cause  de  cette  chute  doit  être  principalement 
attribuée  à  l'élévation  des  tarifs,  surtout  de  ceux  de  l'internat  (3). 

Le  nombre  des  pensionnaires  du  lycée  de  Bastia  a  passé  de  144  à 
98.  La  décroissance  a  commencé  au  jour  où  les  tarifs  de  pension  ont 
été  relevés,  en  1888  (4). 

La  circulaire  du  8  octobre  1887,  qui  a  élevé  de  100  francs  le  prix 
de  la  pension,  a  sensiblement  accéléré  la  chute  du  lycée  de  Guéret  (5). 

Partout  les  prix  de  l'internat  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  ren- 
dement de  la  terre  et  le  taux  de  l'argent  (6).  L'effectif  de  la  population 
scolaire  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges  s'élèverait  certainement,  si 
on  abaissait  le  prix  de  pension  (7). 

Ce  qui  fait  principalement  la  force  des  établissements  congréga- 
nistes,  c'est  la  faiblesse  de  leurs  tarifs  (8).  Ils  répondent  ainsi  double- 
ment, par  la  modestie  de  leurs  programmes  et  par  la  modicité  de 
leurs  prix,  aux  ambitions  réduites  et  aux  ressources  diminuées  des 
familles  (9). 

L'État  fait  payer  l'internat  de  750  francs  à  800  francs  dans  les  ly- 
cées, 500  francs  dans  les  collèges.  Les  établissements  congréganistes 
l'offrent  à  beaucoup  moins  (10). 

A  Juvigny-sur-l'Oison,  un  interne  paye  400  francs  et  même 300  fr. 
Aussi  l'établissement  congréganiste,  avec  ses  190  internes,  l'emporte- 
t-il  sur  le  lycée  du  Bar  et  le  collège  de  Verdun  (11). 

Le  lycée  d'Angoulême  souffre  de  la  concurrence  d'un  établisse- 
ment religieux,  où  le  prix  de  la  pension  est  moins  élevé  (12). 

Au  lycée  du  Puy,  le  prix  de  l'externat  surveillé  est  de  21  francs 

(1)  Recteur  de  Rennes,  t.  m,  p.  658. 

(2)  Inspecteur  d'académie  des  Hautes-Alpes,  t.  IH,  p.  327. 

(3)  Inspecteur  d*académie  de  Versailles,  t.  III,  p.  UH. 
[4}  Inspecteur  d'académie  de  Caen,  t.  III,  p.  326. 

(5)  Proviseur  du  lycée  de  Guéret,  t.  III,  p.  301. 

(6)  Inspecteur  d'académie  de  Gaen,  t.  III,  p.  /|78. 

(7)  Inspecteur  d'académie  du  Jura,  t.  III,  p.  2^8.  —  Inspecteur  d'académie  de  Dlgne^  t.  III, 

p.  224. 

(8)  Recteur  de  Lille,  t.  III,  p.  348. 

(9)  Recteur  de  Grenoble,  t.  III,  p.  333. 

(10)  Inspecteur  d'académie  de  la  Dordogne,  t.  IH,  p.  261.  —  Inspecteur  d'académie  du  Jura, 
t.  III,  p.  248.  —  Proviseur  du  lycée  de  Tulle,  t.  III,  p.  299. 

(11)  Inspecteur  d'académie  de  la  Meuse,  t.  III,  p.  375. 

(12)  Inspecteur  d'académie  de  la  Charente,  t.  III,  p.  417. 
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dans  les  classes  supérieures;  il  n'est  que  de  10  francs  dans  les  mêmes 
classes  des  établissements  congréganistes  qui  lui  font  concur- 
rence (1). 

Enfin,  à  leur  modicité,  les  tarifs  des  établissements  congréganistes 
ajoutent  un  autre  avantage,  celui  de  leur  souplesse.  Leur  élasticité, 
qui  peut  fléchir  jusqu'à  la  gratuité,  se  proportionne  facilement  à  toutes 
les  ressources  et  à  tous  les  moyens. 

Les  établissements  congréganistes  se  prêtent  à  toutes  les  réduc- 
tions, à  tous  les  arrangements  que  sollicitent  les  familles.  Ils  ne  sont 
gênés  par  aucun  règlement.  Le  directeur  fixe  à  son  gré  le  taux  de  la 
pension  de  chaque  élève  (2).  Ils  peuvent  même  accepter  des  paye- 
ments en  nature  (3). 

Cette  liberté  absolue  de  leurs  tarifs  est  un  des  grands  secrets  de 
leur  succès,  comme  la  rigidité  des  nôtres  une  des  causes  de  la  crise 
des  lycées  (4). 

intérieure. 

Le  lycée  n'est  pas  maître  de  son  organisation  intérieure.  Les 
règlements  sont  uniformes.  Ils  paraissent  sous  la  forme  d'arrêtés 
ministériels  (5)  et  comme  ils  sont  faits  pour  toute  la  France,  ils  ne 
sont  appropriés,  en  fin  de  compte,  à  aucune  de  ses  régions  (6). 

Il  faudrait  que  le  lycée  fût  libre  de  fixer  son  règlement  intérieur, 
les  heures  de  classe,  et  leur  durée  (7). 

Des  règlements  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les  établissements 
d'un  pays,  ne  peuvent  rien  valoir  (8).  Il  est  absurde  que  les  récréa- 
tions soient  fixées  aux  mêmes  heures  à  Marseille  et  à  Dunkerque. 
Tous  les  lycées  ne  sont  pas  situés  sous  la  même  latitude  que  la  rue 
de  Grenelle  où  s'élaborent  les  règlements,  indistinctement  pour  le 
Midi  et  pour  le  Nord  (9).  Le  règlement  intérieur  doit  se  conformer  aux 
usages,  aux  besoins,  à  l'esprit  des  diverses  régions  (10). 

Chacun  de  nos  lycées,  sous  la  réserve  de  certains  principes  géné- 
raux qui  peuvent  s'appliquer  à  tous,  doit  être  maître  de  son  orga- 

(1)  Inspecteur  d'académie  de  Poitiers,  t.  III,  p.  Mo.  —  Inspecteur  d'académie  des  Bouche»- 
du-Rhône,  t.  III,  p.  219. 

(2)  Recteur  de  Bordeaux,  t.  III,  p.  271.  —  Inspecteur  d'académie  de  la  Gironde,  t.  m,  p.  258. 

(3)  Inspecteur  d'académie  de  Poitiers,  t.  III,  p.  àib.  —  Recteur  d'Alger,  t.  m,  p.  2à0. 
iU)  Thalamas,  t.  II,  p.  206.  —  Recteur  de  Rennes,  t.  m,  p.  458. 

(5)  Lippmann,  t.  II,  p.  27. 

(6)  Masson,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  t.  H,  p.  608. 

(7)  Professeurs  du  lycée  d'Auch,  t.  IV,  p.  296. 

(8)  Professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de  Germont-Ferrand,  t.  IV,  p.  86. 

(9)  Lavisse,  1. 1,  p.  38. 

(10)  Professeurs  du  lycée  de  Saint-Étlenne,  t.  IV,  p.  166. 
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nisÉition,  et  cette  réforme  est  la  première  à  introduire  dans  notre 
système  d'éducation  (1). 

Les  cours  devraient,  dans  une  certaine  mesure,  varier  avec  les 
établissements  (2).  Il  faut  les  adapter  aux  besoins  des  diverses  régions 
et  aux  débouchés  qu'elles  présentent;  aux  professions  qui  y  sont  le 
plus  répandues;  aux  tendances  et  aux  aptitudes  des  populations  (3). 
Un  cadre  unique  pour  l'enseignement  d'un  grand  pays  est  un  non- 
sens* 

Une  orientation  de  plus  en  plus  marquée  d'une  partie  de  la 
clientèle  de  nos  lycées  vers  un  enseignement  qui  se  rapprocherait  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  sans  se  confondre  avec  lui, 
montre  sa  voie  à  l'enseignement  moderne.  Il  faut  aller  à  des  types  de 
plus  en  plus  nombreux  et  variables  selon  les  régions  (4).  Tout  notre 
enseignement  devrait  être  articulé  et  pouvoir  s'adapter  aussi  exacte- 
ment que  possible  à  leurs  caractères  divers  et  à  leurs  besoins.  Il 
devrait  y  avoir  dans  chaque  lycée  ou  collège,  à  côté  des  enseigne- 
ments généraux,  un  enseignement  régional  qui  emprunterait  certaines 
parties  à  l'enseignement  général  (5). 

Une  des  causes  du  succès  des  établissements  libres,  c'est  la 
variété  de  leurs  types  d'enseignement.  Elle  leur  constitue  à  chacun 
une  individualité  propre  qui  les  attache  à  leur  région  et  leur  attache 
les  familles  (6). 

Ainsi  les  maisons  des  Frères  modifient  leur  enseignement  selon 
les  régions  auxquelles  il  s'adresse.  Dans  les  régions  agricoles,  elles  mul- 
tiplient les  cours  d'agriculture;  dans  les  régions  industrielles,  elles 
ont  des  sections  industrielles;  dans  les  centres  commerçants,  elles 
préparent  plus  spécialement  au  commerce  (7). 

Nos  lycées  n'ont  pas  la  même  faculté  d'adaptation  aux  besoins 
locaux  (8).  Il  en  résulte  une  disproportion,  qui  ne  peut  que  s'accen- 
tuer tous  les  jours,  entre  l'effort  et  le  résultat  à  atteindre  ;  entre  l'en- 
seignement général  et  théorique  de  l'Université,  d'une  part,  et^  d'autre 
part,  les  réalités  de  la  vie  pratique,  les  désirs,  les  besoins  des 
familles  (9). 

(1)  Max  Leclerc,  t.  11,  p,  87. 

(2)  Laylsse,  t.  I,  p.  38. 

(3)  Tisserand.  Vœux  de  la  Société  d'Encouragement  à  l'Agriculture,  t.  II,  p.  617. 
[U)  Inspecteur  d'académie  du  Pas*-de-Galais,  t.  III,  p.  3/i/i. 

(5)  Jules  Gautier,  t.  II,  p.  629-631. 

(6)  Monod,  1. 1,  p.  169. 

(7)  Frère  Justinus,  t.  2,  p.  599. 

(8)  Inspecteur  d'académie  de  la  Meuse,  t.  III,  p.  375.  ^  Inspecteur  d'académie  de  la  Seine^ 
Inférieure,  t.  III,  p.  283. 

(9)  Inspecteur  d'académie  de  la  Vendée,  t.  III,  p.  /ï32.  —  Inspecteur  d'académie  de  Saône- 
et-Loire,  t.  m,  p.  359. 
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C'est  qu'en  dehors  des  cours  qui  sont  la  base  de  notre  enseigne- 
ment secondaire  public,  tout  cours  nouveau  nécessite  une  dépense 
nouvelle.  Comme  le  lycée  n'est  pas  maître  de  son  budget,  ce  n'est 
pas  lui  qui  peut  le  créer.  Le  plus  souvent,  l'État  hésite  à  s'imposer 
une  dépense  nouvelle  dont  le  profit  n'apparaît  pas  clairement  ou  est 
incertain.  Il  en  résulte  que  la  création  ne  se  fait  pas  (Ij. 

Si  le  lycée,  au  contraire,  disposait  de  son  budget  ou  au  moins  de 
certaines  ressources,  telles  que  les  économies  qu'il  pourrait  faire  sur 
le  matériel  et  sur  le  personnel,  il  pourrait  les  appliquer  soit  à  des 
créations  de  chaires  nouvelles,  soit  au  moyen  d'heures  supplémen- 
taires, à  des  créations  de  cours  nouveaux.  L'autonomie  des  lycées,  si 
elle  existait,  ferait  spontanément  pousser  au-dessus  du  plan  normal 
d'études  toute  une  ramification  de  cours  spéciaux  ou  pratiques  qui, 
pour  le  plus  grand  profit  des  lycées  et  de  l'éducation  publique,  dou- 
blerait l'enseignement  général  d'un  enseignement  régional. 

Le  Budget. 

Enfin  le  lycée  n'est  pas  maître  de  son  budget. 

On  dit  bien  couramment  qu'il  jouit  de  l'autonomie  financière. 
Mais  cette  autonomie  n'est  qu'une  fiction  (2). 

Il  est  vrai  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  les  au  très  admi- 
nistrations de  l'État,  les  recettes  et  les  dépenses  des  lycées  ne  figurent 
pas  dans  les  prévisions  du  budget  du  Ministère  de  l'Instruction 
publique.  Les  recettes  n'y  figurent  à  aucun  titre  ;  quant  aux  dépenses, 
on  ne  voit  apparaître  au  budget  que  les  subventions  accordées  par 
l'État  et  destinées  à  combler  le  déficit  d'exploitation  des  lycées  (3). 
Mais  là  se  borne  leur  autonomie  financière. 

I.  Les  dépenses.  —  En  fait,  les  budgets  des  lycées  sont  fixés  par 
l'Administration  centrale.  Les  proviseurs  et  les  bureaux  d'adminis- 
tration qui  les  préparent  n'ont  à  peu  près  aucune  action  sur  les 
dépenses  du  personnel  qui  en  sont  la  partie  la  plus  importante.  C'est 
l'Administration  de  l'enseignement  secondaire  qui  détermine  le 
nombre  des  classes,  celui  des  emplois  de  toutes  sortes  et  les  traite- 
ments de  tous  les  fonctionnaires  des  lycées  (4). 

Il  en  résulte  pour  le  budget  des  causes  de  perturbation  con- 
stante. 

La  Direction  de  l'enseignement  secondaire  peut,  à  son  gré,  créer 
de  nouvelles  chaires,  de  nouveaux  emplois,  augmenter  les  traite^ 

(1)  Dhombres,  t.  I.  p.  171. 
{*2)  Moreau,  t.  II,  p.  52^. 
(3)  Idem. 
(ti)  Idem,  p.  525. 
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ments,  donner  des  avancements,  enfin  engager  toutes  les  dépenses 
qui  lui  semblent  utiles.  Les  dépenses  sont  mises  à  la  charge  des 
lycées  et  augmentent  en  fin  d'exercice  le  déficit  d'exploitation  (1). 

n.  Les  recettes.  —  Deux  autres  causes  de  perturbation  pour  les 
budgets  des  lycées,  ce  sont  la  confusion  qui  continue  à  régner  dans  le 
système  des  remises,  et  le  défaut  de  péréquation  qui  existe  entre  le 
taux  des  bourses  et  celui  des  rétributions  scolaires.  Mais  ces  causes 
n'atteignent  plus  les  dépenses  ;  elles  touchent  les  recettes. 

!•  Remises.  —  Autrefois,  cette  confusion  était  complète.  On  pré- 
levait sur  les  crédits  du  chapitre  des  exemptions  et  des  remises,  les 
sommes  nécessaires  pour  rembourser  aux  lycées  les  remises  de  toute 
nature  ;  mais,  comme  les  crédits  étaient  insuffisants,  on  n'en  rem- 
boursait qu'une  partie.  D'autre  part,  comme  les  recettes  des  lycées 
étaient  prévues  sans  déduction  du  chef  des  remises,  il  résultait  de  ce 
mode  de  comptabilité  que  les  budgets  paraissaient  en  équilibre  et  se 
trouvaient  en  déficit  (2). 

Le  Parlement  a  remédié  en  partie  à  ce  fâcheux  état  de  choses. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  remises:  1^  les  remises  d'ordre;  2^  les 
remises  de  principe  ;  3^  les  remises  universitaires. 

Les  remises  d'ordre  sont  celles  qui  sont  accordées  aux  parents 
des  élèves  décédés  ou  renvoyés,  ou  aux  familles  qui  retirentleurs  enfants 
dans  le  courant  d'un  trimestre  pour  des  causes  dûment  constatées. 

Les  remises  de  principe  sont  celles  dont  bénéficient  les  familles 
qui  ont  simultanément  plusieurs  enfants  au  lycée  (3). 

Ces  deux  catégories  de  remises  sont  aujourd'hui  considérées  comme 
des  non-valeurs  qui  atténuent  d'autant  les  recettes  des  lycées  et  assi- 
milées aux  autres  causes  de  déficit  qui  peuvent  mettre  en  jeu  la  sub- 
vention de  l'État.  Il  n'y  est  plus  fait  face,  comme  autrefois,  au  moyen 
du  crédit  des  exemptions  et  des  remises,  mais  au  moyen  des  fonds 
de  subventions  pour  dépenses  fixes  inscrites  au  chapitre  43  (4). 

Les  remises  universitaires  sont  de  deux  sortes  :  !•  les  remises 
accordées  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  ;  2^  celles 
qui  sont  accordées  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire. 

Les  premières  sont  prélevées  depuis  1897  sur  un  crédit  spéciale- 
ment voté  à  cet  eftet  par  le  Parlement. 

Elles  se  sont  élevées  en  1897  à 349.648  fr.  71 

et  en  1898  à 367.470       78 

(1)  Moreau,  t.  II,  p.  524* 

(2)  Moreau,  t.  H,  p.  528. 

(3)  Circulaire  du  30  juin  1890. 

(û)  Ghap.  56  du  budget  de  Texercice  190«. 
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Quant  aux  secondes,  remises  aux  fils  de  fonctionnaires  de  ren- 
seignement secondaire,  elles  devraient  être  remboursées  aux  lycées 
comme  les  premières  parce  qu'elles  sont  de  môme  nature. 

Il  n'en  est  rien.  Les  remises  aux  fils  de  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ne  sont  plus  remboursées.  Il  en  résulte  que,  pour 
le  budget  d'un  lycée,  l'équilibre  ou  le  déficit  peuvent  dépendre  du 
nombre  des  élèves  qui  bénéficient  de  ces  remises. 

Le  nombre  des  élèves  qui  ont  profité  de  l'exemption  dans  les  lycées 
de  garçons  comme  fils,  petits-fils  ou  pupilles  de  professeurs  de  rensei- 
gnement secondaire,  a  été  de  1.872  en  1897,  1.995  en  1898  et  2.061 
en  1899. 

Or,  tandis  que  le  montant  des  remises  de  toute  espèce  (universi- 
taires enseignement  primaire,  universitaires  enseignement  secon- 
daire, faveur,  ordre  et  principe)  s'est  élevé 

en  1896  à 1 .553.586  fr.  17 

en  1897  à 1 .  543 . 1 1 7      08 

en  1898  à 1 .  622 .  125      89 

le  total  des  sommes  remboursées  n'a  été,  durant  les  mêmes  années, 
que  : 

en  1896  de 1.286.Ô65fr.  ^ 

en  1897  de 802.648     71 

en  1898  de 668.188     64 

Le  déficit  imposé  aux  lycées,  par  suite  du  non  remboursement 
de  l'intégralité  des  remises,  a  donc  été 

en  1896  de 267.521  fr.  17 

en  1897  de 740.468     37 

en  1898  de 953.937     25 

Mais  il  faut  tenir  compte  du  montant  des  remises  d'ordre  et  de 
principe  qui,  par  leur  nature  même,  ne  doivent  pas  être  remboursées 
aux  lycées  par  le  Trésor.  Elles  se  sont  élevées 

en  1896  à 810.094fr.95 

en  1897  à 809.941      84 

en  1898  à 920.231       » 

Si  l'on  en  tient  compte  et  si  l'on  compare  le  montant  des  remises 
non  remboursables  à  celui  des  remises  jaon  remboursées,  on  constate 
que  l'État  rembourse  aux  lycées  tantôt  plus  et  tantôt  moins  qu'il  ne 
leur  doit.  C'est  l'arbitraire  le  plus  complet. 


ILr  . 


—  32  - 

L'État  a  remboursé 

en  1896 542.573fr.78  en  trop, 

en  1897 69.473     47  en  trop, 

en  1898 33.706     25  en  moins. 

On  peut  prévoir,  d'autre  part,  qu'en  1899  on  remboursera  en  moins 
343.431  fr.  77. 

Tels  sont  les  écarts  considérables  qui,  dans  un  espace  de  quatre 
ans,  se  produisent  d'une  année  à  l'autre  sur  le  montant  des  remises  à 
rembourser  ;  pour  les  deux  années  extrêmes,  l'écart  est  de 
886.005  fr.  55.  11  est  clair  qu'avec  des  pratiques  pareilles,  il  n'y  a  pas 
de  comptabilité  possible  pour  les  lycées. 

Si,  au  lieu  de  regarder  l'ensemble  des  lycées,  on  les  envisage 
séparément,  l'écart  qui  se  produit  pour  chacun  d'eux,  d'une  année  à 
l'autre,  dans  le  montant  des  remises  remboursées,  peut  être  relative- 
ment plus  considérable  encore. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  un  certain  nombre  de  lycées  pris 
au  hasard,  le  montant  des  remises  remboursées  en  trop  ou  en  moins 
pendant  3  années,  1897, 1898,  1899. 


—  33  — 


N*  U96{bis) 


Montant  des  remises  remboursé^  ^  en  trop  ou  en  moins  pendant 

les  années  1897,  1^  98  et  1899. 


Alais 

Amiens 

ADgoulème 

Annecy 

B&stia 

Bayonne 

Belfort 

Bordeaux 

Bourg 

Ghambéry 

Glermont 

Dijon 

Évreux 

Grenoble 

Lyon 

Montauban 

Mont-de-Marsan 

Moulins 

Orléans 

Poitiers 

Reims 

Rennes 

Rouen  

Sens 

Tourcoing 

Versailles 


ANNÉE  1897. 


en 
trop. 


fr.     c. 

824  35 

157  60 
1.218  7r 
1.266  b 
» 

1.023  7 

» 

» 

» 

» 

520  05 

704  50 

1.120  60 

2.573    » 

» 

1.330    » 

398  50 

1.171  13 

930  10 

» 

1.390  76 
» 


en 
moins* 


)> 
1.350 
6.868 


fr.    c. 

u 
721  35 

170  03 

1.627  75 
648  1 
226  25 
757  » 

» 

» 

412    » 
» 

n 
» 

294    » 

4.779  50 
941  61 


ANNÉE  1898. 


en 
trop. 


fr.    c. 

» 
o 

304  25 
» 

920  25 
1.072  10 
» 

3.719  75 
» 

34  » 

n 
532  51 

» 

35  60 
71  50 
» 

1.059  50 
» 

483  25 
» 

2.377  65 

» 

» 

1.552    » 
4.003    » 


en 
moins* 


fr.    c. 

686  92 
2.746  60 
» 

751  55 


2.213  65 

» 
2.833    » 

» 
1.287    » 

» 
320    » 


1.635  66 

» 
1.146    » 

» 
1.489    » 

1.933  50 

1.931  65 

786  37 

n 
» 


ANNÉE  1890. 


en 
trop. 


fr.    c. 


9 
» 

11 
» 

II 
» 

1 

» 
II 
» 
» 
11 


en 
moins. 


I 


tr,    c. 

640  » 
4.712  50 
2.120  » 

845  » 
1.779  » 
1.868  » 
2.396  65 
7.192  50 
2.896  » 
1.850  » 
3.525  » 
3.912  » 

400  » 

3.669  51 

10.000  » 

1.653  32 

590  • 
1.475  » 
3.075  » 
1.459  59 
2.196  70 
1.385  1 
7.209  95 
2.137  50 

896  40 
3.445  » 


Il  suffit  de  considérer  ce  tableau  pour  se  rendre  compte  des 
différences  qu'une  année  présente  sur  l'autre. 

Le  lycée  de  Versailles  a  reçu  6.868  fr.  en  trop  en  1897;  il  recevra 
3.445  francs  en  moins  en  1899:  l'écart  total  est  de  10.313  francs. 

Le  lycée  de  Lyon  a  reçu  2.573  francs  en  trop  en  1897;  il  recevra 
10.000  francs  en  moins  en  1899  :  l'écart  est  de  12.573  francs. 

Amiens,  en  1897,  n'a  pas  reçu  721  fr.  35  qu'il  devait  normalement 
recevoir  ;  en  1899,  c'est  4.712  fr.  50  qu'il  ne  recevra  pas  et  qu'il  devrait 
encaisser. 

De  même,  à  Bordeaux,  on  n'a  pas  versé  1 .627  fr.  75  en  1897  et  on 
ne  versera  pas  7. 192  fr.  50  en  1899  ;  il  est  vrai  que  l'an  dernier,  en  1898, 
on  lui  a  versé  3.719  fr.  75  en  trop. 

Rai.  5 
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N'est-ce  pas  rorganisation  permanente  du  désordre  et  du  déficit? 

2*  Bourses.  —  Une  cause,  autre  que  le  défaut  de  remboursement 
de  certaines  remises,  atteint  encore  les  recettes  des  lycées  ;  c'est  le 
défaut  de  péréquation  qui  existe  entre  le  taux  des  bourses  et  celui 
des  rétributions  scolaires. 

D'après  une  décision  ministérielle  du  l*"*  octobre  1887,1e  taux  des 
bourses  est  fixé  dans  chaque  établissement  au  taux  des  rétributions 
payées  par  les  élèves  de  la  division  de  grammaire. 

L'administration  a  supposé  que  les  tarifs  de  la  division  de  gram- 
maire représentaient  à  peu  près  la  moyenne  annuelle  des  redevances 
mises  à  la  charge  des  familles  pendant  toute  la  période  d'étude  des 
enfants.  Elle  en  a  conclu  qu'en  les  prenant  pour  base  générale  de 
ses  allocations,  elle  rembourserait  exactement  aux  lycées  la  dépense 
que  leur  occasionne  la  présence  des  boursiers. 

Mais  cette  prévision  s'est  trouvée  contestée  par  les  faits.  Elle  se 
fût  vérifiée,  si  les  boursiers  de  toute  catégorie  étaient  répartis  en 
nombre  égal  dans  les  diverses  divisions,  et  si  on  en  trouvait  autant 
dans  les  classes  enfantines  que  dans  les  divisions  élémentaires,  que 
dans  les  divisions  supérieures,  ou  les  divisions  des  classes  prépara- 
toires aux  écoles  du  gouvernement. 

Or  il  n'en  est  rien.  M.  l'Inspecteur  des  finances  Maurice-Bloch  a 
fait,  à  la  demande  de  votre  Commission,  les  relevés  suivants.  Sur 
un  nombre  total  de  5*433  boursiers,  il  en  a  trouvé  93  dans  les 
divisions  inférieures,  1.740  dans  la  division  de  grammaire,  consi- 
dérée comme  ayant  des  tarifs  moyens,  3.S99  dans  les  divisions  les 
plus  élevées  (1). 

Aucune  compensation  ne  peiit  donc  s'établir  entre  le  prix  de 
pension  des  uns  et  des  autres. 

L'Inspecteur  des  finances  a  comparé  par  établissement  la  somme 
payée  au  nom  des  boursiers  à  celle  qu'ils  auraient  dû  payer  en  qua- 
lité d'élèves  libres,  suivant  les  tarifs  de  leurs  classes. 

n  a  trouvé  pour  l'ensemble  des  lycées  une  différence  de 
299 .  880  francs  entre  le  prix  payé  par  l'État  pour  les  bourses  et  celui 
qu'il  aurait  dû  véritablement  payer  (2). 

Il  en  résulte  pour  certains  lycées,  qui  reçoivent  un  grand  nombre 
de  boursiers,  des  déficits  assez  considérables.  Louis-le-Grand,  Saint- 
Louis,  Janson-de-Sailly ,  Condorcet  subissent  de  ce  chef  des  pertes 
variant  entre  13.000  et  16.000  francs.  En  province,  les  lycées  de  Bor- 
deaux, Besançon,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Poitiers,  Rochefort,  Tou- 

(1)  Note  de  M.  Maurice  Bloch,  inspecteur  des  finances,  sur  le  taux  des  bourses. 
(3)  Id.,  Ibid. 
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louse  éprouvent  des  atténuations  de  revenus  variant  entre  5,000  et 
9.000  francs. 

La  présence  des  boursiers  dans  un  lycée,  comme  la  présence  de 
remisiers  de  l'enseignement  secondaire,  suffit  donc  pour  fausser  le 
compte  d'exploitation. 

III.  —  Les  bonis.  —  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  lycée  n'est 
pas  plus  maître  de  ses  recettes  que  de  ses  dépenses. 

Il  n'est  pas  maître  enfin  des  économies  qu'il  peut  réaliser.  Ces 
économies  ne  lui  appartiendraient  que  si  le  lycée  n'était  pas  en 
déficit  (1).  Dès  que  le  lycée  est  en  déficit  (et  c'est  le  cas  de  tous), 
les  économies  qu'il  peut  réaliser  sont  imputées  sur  la  subvention 
qu'il  reçoit  et  la  diminuent  d'autant. 

n  en  résulte  que  le  lycée,  n'ayant  aucun  intérêt  à  faire  des 
économies,  n'en  fait  pas,  et  les  rapports  des  inspecteurs  de  l'économat 
sont  pleins  d'indications  de  dépenses  qu'il  serait  facile  à  tel  ou  tel 
lycée  de  réduire,  s'il  était  intéressé  à  sa  propre  gestion. 

Tel  lycée  passe  des  marchés  de  gré  à  gré,  dans  des  cas  où 
l'adjucation  publique  donnerait  des  résultats  plus  avantageux.  Dans 
tel  établissement,  deux  fournitures  seulement,  le  pain  et  la  viande,  fai- 
saient l'objet  d'adjudications.  Pour  avoir  méconnu  le  même  principe, 
tel  autre  a  perdu  3.000  fr.,  en  1895,  sur  la  fourniture  du  pain.  Plu- 
sieurs lycées  payent  le  gaz  à  un  prix  trop  élevé.  Les  dépenses  de 
chauffage  atteignent,  dans  les  lycées  de  Paris,  des  prix  beaucoup  trop 
élevés  (2). 

Des  économies  appréciables  pourraient  être  réalisées  par  le 
groupement,  en  des  cours  communs,  d'élèves  appartenant  à  des 
classes  différentes,  quand  la  similitude  des  programmes  le  permet. 
De  pareils  groupements  pourraient  se  faire  pour  l'enseignement  de 
l'histoire  aux  élèves  des  classes  de  lettres  et  des  classes  correspon- 
dantes de  l'enseignement  moderne,  pour  l'enseignement  du  dessin  et 
des  langues  vivantes. 

L'enseignement  des  lettres  dans  les  classes  modernes  est  confié 
à  des  professeurs  spéciaux,  alors  que  les  professeurs  des  classes 
correspondantes  de  l'enseignement  classique  n'atteignent  par  leurs 
maxima  réglementaires.  L'État  pourrait  bénéficier  de  la  différence  entre 
les  traitements  des  professeurs  supprimés  et  les  indemnités  pour 
heures  supplémentaires.  Les  économies  qui  seraient  réalisées  de  ce 
chef  dans  un  grand  nombre  de  lycées   pourraient  être  notables. 

(1)  Moreau,  t.  II,  p.  b2li. 

(2)  Rapports  de  rinspection  des  Finances. 
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Pour    un    seul    lycée,    il    a   été    calculé     qu'elles     atteindraient 
7.000  francs  par  an. 

Par  suite  de  la  diminution  à  peu  près  générale  du  nombre  des 
internes,  certains  lycées  possèdent  des  approvisionnements  impor- 
tants d'objets  mobiliers  et  plus  particulièrement  d'objets  de  literie 
inutilisés.  Il  y  aurait  intérêt  à  céder  ces  objets,  dont  l'entretien  néces- 
site des  frais  d'une  certaine  élévation,  aux  établissements  d'instruc- 
tion publique  qui  sont  en  voie  de  développement,  ou  à  les  aliéner  à 
prix  d'argent. 

Mais  ces  économies  et  bien  d'autres  ne  sont  pas  faites.  Aujour- 
d'hui c'est  l'inspection  des  finances,  sans  plus  de  succès  d'ailleurs  que 
l'inspection  de  l'économat  des  lycées,  qui  péniblement  les  recherche 
et  les  signale.  Le  lycée  les  ferait  de  lui-même,  s'il  avait  l'auto- 
nomie financière.  Les  lycées  seraient  les  premiers  à  diminuer  leur  per- 
sonnel si  on  les  intéressait  à  cette  diminution.  Aujourd'hui  cet  intérêt 
n'existe  pas,  aussi  le  personnel  ne  cesse-t-il  de  s'accroître.  De  1891 
à  1896,  les  dépenses  de  personnel  se  sont  accrues  de  1.337.565  francs, 
soit  de  plus  de  6  0/0  (1). 

L'autonomie  ne  supprimerait  pas  toutes  les  causes  de  déficit  ; 
mais  au  moins  elle  atténuerait  les  principales.  Avec  le  régime  de 
l'autonomie  fictive,  tel  qu'il  est  pratiqué,  la  subvention  de  l'État  était 
en  1869  de  11  0/0.  EUe  était  de  12  0/0  en  1870;  de  20  à  21  0/0  de  1872  à 
1881  ;  de  28  0/0  de  1882  à  1885;  de  28  0/0  en  1889;  de  36  0/0  en 
1895. 

En  1862,  22  lycées  ne  demandaient  aucune  subvention  à  l'État; 
en  1873,  10;  en  1874,  1875,  1876,  3  ou  4  seulement;  aujourd'hui  tous 
sans  exception  ont  recours  à  la  subvention  (2). 

Sans  doute,  il  faut  tenir  compte,  dans  l'augmentation  croissante 
du  déficit,  de  la  diminution  de  la  population  scolaire.  Mais  ce  déficit 
aurait-il  augmenté  aussi  rapidement  si,  en  même  temps  que  les 
recettes  diminuaient,  les  lycées  avaient  diminué  leurs  dépenses? 
Et  c'est  ce  qui  serait  certainement  arrivé  s'ils  avaient  eu  la  responsa- 
bilité de  leurs  finances. 

Au  contraire,  les  budgets  des  lycées  sont  autant  de  caisses  que  la 
subvention  de  l'État  remplit  dès  qu'elles  se  vident  (3).  Qui  dès  lors 
fera  les  économies  nécessaires?  L'État,  qui  aurait  intérêt  à  les  réaliser, 
est  placé  trop  loin  pour  les  faire,  et  le  lycée,  qui  pourrait  les  faire,  n'a 
pas  d'intérêt  à  les  réaliser.  Et  c'est  ainsi  que,  d'une  part,  le  déficit  se 
creuse  et  que,  d'autre  part,  la  subvention  s'augmente.  Ici  encore  la 
centralisation  est  en  grande  partie  responsable  du  mal. 

(i)  Moreau,  t.  H.  p.  530. 

(2)  Moreau,  t.  n.  p.  530. 

(3)  Burdeau  cUé  par  Moreau,  t.  II,  p.  524. 
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CHAPITRE  3. 

» 

La  réforme  du  régime  financier. 

Pour  que  le  lycée  acquière  la  personnalité  qu'il  n'a  pas  aujour- 
d'hui, pour  qu'il  ait  ses  traditions,  sa  réputation,  sa  vie  propre  en  un 
mot,  pour  qu'il  soit  maître  d'approprier  l'enseignement  aux  besoins 
locaux  et  d'adapter  ses  tarifs  aux  ressources  des  familles  et  aux 
facultés  économiques  de  la  région,  il  faut  et  il  suffit  qu'il  soit  maître 
de  son  budget.  Mais  la  première  condition  d'un  budget  autonome, 
c'est  l'unité-  Or,  dans  le  budget  d'un  lycée  tel  qu'il  est  établi  au- 
jourd'hui, il  y  a  deux  budgets.  Il  y  a  le  budget  d'une  maison  de  pen- 
sion, qui  est  l'internat,  et  le  budget  d'une  maison  d'enseignement, 
qui  est  l'externat. 

Le  budget  de  l'internat,  qui  ne  comprend  que  les  dépenses  d'en- 
tretien, de  nourriture  et  de  logement  des  élèves  internes,  peut  être 
autonome,  parce  qu'il  est  véritablement  le  budget  d'une  pension  de 
famille,  et  qu'il  peut  être  conçu  sur  le  modèle  du  budget  d'une  entre- 
prise privée.  Le  budget  de  l'externat  au  contraire  ne  peut  être  com- 
plètement autonome.  Il  comprend,  en  effet,  les  dépenses  des  traite- 
ments de  fonctionnaires  d'Élat,  dont  l'État  fixe  le  nombre  et  le  mon- 
tant A  être  réunis  et  confondus  en  un  seul,  le  budget  de  l'internat 
perd  l'autonomie  qu'il  devrait  avoir  et  le  budget  de  l'externat  ne 
gagne  pas  la  part  d'autonomie  qui  pourrait  lui  revenir. 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  qui  résulte  de  la  confusion  des 
budgets.  La  Gourdes  comptes  en  a  signalé  un,  qui  s'est  répété  pendant 
plusieurs  années,  mais  qui  a  disparu  aujourd'hui.  C'était  l'application 
de  subventions  extraordinaires  à  des  dépenses  ordinaires  et  l'usage 
qui  était  fait  de  crédits,  accordés  par  l'Etat  pour  dépenses  de  construc- 
tion ou  d'entretien  des  bâtiments,  à  des  dépenses  de  traitements  de 
personnel,  de  nourriture  ou  d  entretien  des  élèves. 

Mais  il  est  un  autre  inconvénient  qui  subsiste  toujours  :  c'est 
l'absence  de  tout  contrôle  possible  des  Chambres  sur  la  compta- 
bilité des  lycées.  Avec  la  confusion  des  budgets  de  l'internat  et  de 
l'externat,  quand  le  budget  d'un  lycée  ne  se  suffit  pas  à  lui-même,  — 
et  c'est  le  cas  de  tous  les  lycées,  —  il  est  impossible  de  remonter  à  la 
source  du  déficit  et  d'en  connaître  la  cause.  Nul  n'a  le  moyen  de  dire 
si  c'est  l'internat  dont  les  recettes  n'équilibrent  pas  les  dépenses, 
ou  si  c'est  le  budget  de  l'externat  qui  ne  s'est  pas  suffi  à  lui-môme, 
non  plus  que  de  déterminer  la  part  de  déficit  qui  appartient  en 
propre  à  chacun  de  ces  deux  budgets.  La  subvention  du  Trésor 
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comble  la  différence.  Mais  TÉtat  ne  peut  pas  savoir  si  le  déficit  est 
une  charge  de  renseignement,  c'est-à-dire  d'un  service  public  dont 
la  responsabilité  lui  incombe,  ou  s'il  résulte  de  la  mauvaise  ges- 
tion d'un  pensionnat  qui  ressemble  plus  ou  moins  à  une  entreprise 
privée  et  il  ne  peut  pas  se  rendre  compte  si  la  subvention  qu'il  donne 
servira  à  payer  des  achats  de  denrées  pour  la  nourriture  des  élèves 
internes  ou  une  partie  des  traitements  du  personnel  enseignant. 

La  première  réforme  à  faire  est  donc  la  séparation  des  budgets 
de  Texternat  et  de  l'internat.  Il  n'y  aura  d'ordre,  de  clarté,  de  vérité 
dans  la  comptabilité  des  établissements  de  l'enseignement  secondaire 
que  lorsque  cette  réforme  aura  été  accomplie. 

La  séparation  permettra  de  faire  dans  les  servi<îes  des  lycées  le 
départ  entre  ce  qui  peut  être  mis  au  compte  de  l'exploitation  auto- 
nome et  ce  qui  doit  être  rattaché  au  budget  de  l'État.  Elle  donnera  le 
moyen  de  réaliser  l'autonomie  complète  du  budget  de  l'internat  et  de 
ménager  une  autonomie  partielle  au  budget  de  l'externat. 

Nous  étudierons  d'abord  comment  la  séparation  des  budgets  de 
l'internat  et  de  l'externat  est  possible.  Nous  examinerons  ensuite  les 
degrés  divers  d'autonomie  qui  peuvent  être  conférés  à  chacun  de  ces 
budgets. 

Séparation  des  budgets  de  l'externat  et  de  Tintemat. 

L'externat  et  l'internat  sont  des  établissements  distincts.  Chacun 
d'eux  a  ses  recettes  et  ses  dépenses  spéciales. 

L'externat  est  la  maison  d'enseignement.  Il  comprend  la  classe  et 
l'étude  qui  prépare  ou  complète  la  classe.  Il  doit  renseignement  et  la 
surveillance  des  études.  Il  reçoit  deux  catégories  d'élèves,  les  externes 
simples  et  les  externes  surveillés.  Les  externes  surveillés  peuvent 
appartenir  en  outre,  comme  pensionnaires  ou  demi-pensionnaires,  à 
l'internat.  Il  y  a  en  effet  dans  tout  interne  un  pensionnaire  qui  appar- 
tient à  l'internat  et,  de  plus,  un  externe  surveillé  qui  relève  de 
l'externat  pendant  toute  la  durée  des  classes  et  des  études.  Au  regard 
de  l'externat,  l'interne  est  donc  un  externe  surveillé  qui,  après  la  der- 
nière étude  du  matin  ou  la  dernière  étude  du  soir,  regagne  l'internat, 
au  lieu  de  rejoindre  sa  famille. 

Lïnternat  est  la  pension  annexée  à  l'externat.  Il  fournit  aux 
élèves,  contre  un  supplément  de  redevance,  le  logement,  la  nourri- 
ture, le  vêtement  et  les  soins  matériels.  Il  reçoit  des  pensionnaires  et 
des  demi-pensionnaires. 

Gomment  se  fera,  entre  les  deux  établissements,  la  ventilation  des 
recettes  et  des  dépenses,  aujourd'hui  confondues  dans  un  seul  et 
unique  budget?  A  la  demande  de  votre  Commission,  M.  le  Ministre  de 
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rinstruction  publique  a  fait  dresser  parla  direction  de  rEnseignement 
secondaire  en  qui  votre  rapporteur  a  trouvé  le  concours  le  plus  pré- 
cieux et  d'après  les  indications  de  l'Inspecteur  des  Finances  attaché 
à  son  déparlement,  un  type  de  budget  d'après  les  bases  de  la  sépa- 
ration. Voici  les  principes  dont  on  s'est  inspiré  pour  opérer  la  ven- 
tilation des  recettes  et  des  dépenses. 

Externat.  —  I.  Recettes.  —  On  a  porté  en  recettes  à  Texternat  : 

1^  La  totalité  des  redevances  dues  par  les  externes  ou  externes 
surveillés  ; 

2**  Sur  les  redevances  dues  par  les  pensionnaires  et  les  demi- 
pensionnaires,  la  partie  qui  correspond  aux  frais  d'externat  surveillé 
c'est-à-dire  les  frais  d'études,  les  frais  de  surveillance  et  les  frais  de 
conférences  ; 

3*  Les  bourses  d'externat  et  d'externat  surveillé. 

4<^  Les  bourses  d'internat  ou  de  demi-pensionnat  jusqu'à  concur- 
rence pour  chacune  d'elles  du  montant  de  la  bourse  d'externat  sur- 
veillé. 

IL  Dépenses.  —  On  a  porté  aux  dépenses  de  l'externat: 

!•  Les  traitements  du  proviseur,  du  censeur  ou  du  surveillant 
général  qui  en  tient  lieu,  de  l'économe.  Ces  fonctionnaires  sont  en  effet 
des  fonctionnaires  de  l'externat,  puisque  sans  eux  l'externat  ne  pour- 
rait vivre  et  qu'on  les  retrouve  dans  les  lycées  d'externes,  comme 
les  lycées  Condorcet,  Gharlemagne,  etc.,  qui  n'ont  pas  d'internat  ; 

2*  Les  traitements  des  professeurs  ; 

3«  Les  traitements  d'un  nombre  de  répétiteurs  égal  au  nombre  des 
études  ; 

4^  Les  dépenses  de  matériel  qui  se  rattachent  par  leur  nature 
à  l'externat  (entretien  des  cabinets  de  physique,  chimie  et  histoire  na- 
turelle; frais  de  distribution  des  prix  ;  abonnement  pour  la  bibliothè- 
que des  professeurs  à  diverses  publications)  ; 

5*^  Les  dépenses  qui  représentent  la  contribution  de  l'externat 
aux  dépenses  communes  à  l'externat  et  à  l'internat  (1/3  des  salaires 
des  gens  de  service;  3/5  des  dépenses  de  chauffage  et  d'éclairage  ; 
1/4  des  frais  d'impression  ;  5  0/0  des  frais  d'infirmerie  ;  2/5  des  répa- 
rations locatives  (1).  ) 

Internat.  —  I.  Recettes.  —  On  a  porté  aux  recettes  de  l'internat  : 

!•  Les  suppléments  pour  pension  et  demi-pension,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  dépasse  dans  la  redevance  des  internes  la  redevance  d'un 
externe  surveillé  ; 

(1)  Ces  proportions  sont  d'ailleurs  variables  dans  les  diTen  lycées. 
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2°  La  part  des  bourses  d'internat  ou  de  demi -pension  qui  dépasse, 
pour  chacune  d'elles,  le  montant  d'une  bourse  d'externat  surveillé; 

3°  Les  produits  spéciaux  àTinternat,  tels  que  les  rétributions  pour 
fournitures  de  trousseaux,  l'abonnement  d'entretien  de  ces  trous- 
seaux, le  prix  des  leçons  d'arts  d'agrément,  etc. 

II.  Dépenses.  —  On  a  porté  aux  dépenses  de  l'internat  : 

1^  Le  traitement  d'une  partie  des  commis  d'économat; 

2°  Le  traitement  d'un  surveillant  général  sur  deux  ; 

3*  Les  traitements  des  répétiteurs  qui  n'ont  pas  été  compris  dans 
les  dépenses  de  l'externat  (1)  ; 

4**  Les  dépenses  qui  se  rattachent  par  leur  nature  à  l'internat 
(frais  de  nourriture,  de  blanchissage,  de  raccommodage;  entretien  et 
fourniture  des  objets  de  lingerie  et  d'habillement  ;  achat  de  livres 
classiques;  leçons  d'arts  d'agrément;  bains;  frais  de  voyage  des  élèves 
et  des  maîtres)  ; 

5°  La  contribution  de  l'internat  dans  les  dépenses  communes  à 
Texternat  et  à  l'internat  (2/3  des  salaires  des  gens  de  service;  2/5  des 
frais  de  chauffage  et  d'éclairage  ;  3/4  des  frais  d'impression  ;  95  0/0 
des  frais  de  médicaments  et  d'infirmerie  ;  3/5  des  réparations  locatives 
et  des  frais  d'entretien  du  mobilier  ;  3/5  des  dépenses  d'entretien  ; 
assurance,  abonnement  aux  eaux,  téléphone,  tout-à-l'égout, 
balayage)  (2). 

Mais  ce  n'était  pas  tout  d'avoir  fait  pour  chaque  lycée  la  ventila- 
tion théorique  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'externat  et  de  l'inter- 
nat. 

Il  fallait  se  rendre  compte  des  résultats  que  cette  ventilation  allait 
donner  pour  chaque  lycée  dans  la  pratique.  C'était^  après  la  grande 
enquête  qui  s'était  déroulée  devant  votre  Commission  et  dont  elle  a 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  une  enquête  financière  à  ouvrir 
dans  chacun  des  110  lycées  de  France. 

Il  devait  en  sortir  des  résultats  d'une  nouveauté  et  d'un  intérêt 
incontestables.  Pour  la  première  fois,  on  allait  savoir  ce  que  coûte 
l'externat  et  ce  qu'il  rapporte;  on  allait  pouvoir  mettre  en  regard  les 
dépenses  et  les  revenus  de  l'internat;  on  allait,  en  un  mot,  pouvoir 
faire  la  ventilation  des  déficits  après  celle  des  recettes  et  des  dépenses. 

Quelle  que  fût  la  somme  de  travail  qu'allait  nécessiter  une  pareille 
enquête,  votre  Commission  n'a  pas  hésité  à  la  demander  et  M.  le  Mi- 

(i)  On  yerra  plus  loin  que  dans  la  nouvelle  organisation  ces  traitements  doivent  disparaîtra 
et  seront  remplacés  par  de  simples  indemnités  de  surveillance. 
(2)  Chifires  d'ailleurs  variables  dans  les  divers  lycées. 
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nistre  de  rinstruction  publique  n'a  pas  hésité  à  la  prescrire.  Elle  a 
été  confiée  à  M.  Maurice- Bloch,  inspecteur  des  finances,  qui  Ta  con- 
duite avec  autant  de  compétence  que  de  célérité,  et  en  a  exposé  les 
conclusions  dans  un  rapport  au  Ministre  des  Finances,  du  plus  haut 
intérêt. 

Les  comptes  définitifs  pour  l'exercice  1898  des  110  lycées  de 
France,  ainsi  que  les  budgets  de  chacun  de  ces  établissements  pour 
1899,  ont  été  ventilés  et  dépouillés  par  ses  soins.  L'Inspecteur  des 
finances,  ayant  constaté  que  les  résultats  des  opérations  relatives  au 
compte  de  1898  et  aux  prévisions  des  budgets  de  1899  différaient  fort 
peu,  s'est  arrêté  aux  chiffres  des  opérations  effectuées  en  1898,  tels 
qu'ils  ressortent  des  comptes  définitifs. 

Les  résultats  de  son  enquête  sont  résumés  dans  le  tableau  sui- 
vant : 


llii«  • 


—  42  — 


RECETTES. 


NATURE  DES  PRODUITS. 


Subventions  au  Trésor  pour  indemnités  d*agrégation. 
Remboursement  par  le  Trésor  des  remises  de  faveur. 


Remboursement  par  le  Trésor  des  remises  aux  enfants  des 
fonctionnaires  de  renseignement  primaire 

Montant  des  remises  accordées  aux  enfants  des  fonction- 
naires de  renseignement  secondaire 


Bourses  nationales 


Bourses  départementales. 
Bourses  communales . . . . 


Bourses  par  fondations  spéciales  (marine,  colonies,  etc.) 
et  particulières 

Becettes  sur  les  familles  pour  frais  de  pension,  de  demi- 
pension,  d'études,  de  conférences,  d'interrogations  et 
de  surveillance 

Arts  d'agrément  et  avances 

Trousseaux,  abonnement  à  l'entretien  des  trousseaux  et 
du  linge 

Arrérages  de  rentes  sur  l'État 

Loyers  et  fermages  ;  intérêts  de  fonds  placés 

Prix  par  fondations  particulières 


Régimes  particuliers.    Ventes  d'objets  récoltés.  Ventes 
d'objets  hors  d'usage.  Eaux  grasses,  etc 


Abonnement  des  externes  aux  fournitures  de  dessins. 


Recettes  diverses 


Totaux 


Totaux  généraux. 


FRANCE. 


Externat. 


fr.        c. 


882. Û2à  72 
53.101  U 

367.325  78 

343.716  77 
771.317  06 
U9.968  13 
Ûà4.905  67 

86.878  25 


9.195.333  43 
17.9/iO  89 


8.798  Dû 

63.50/i.  96 

9.61/1  Û6 


20.121  86 
297.363  H 


12.692.31/1  58 


Internat. 


fr.        c. 


27.112  70 


905.979  Oà 
210.880  53 
279.685  /i3 

95.619  16 


7.296.633  06 
159.021  32 

1.026.069  61 

3.066     » 

27.893  32 


85.558  17 


362.363  96 


10.655.660  26 


23.167.956  82 


ALGÉRIE. 


25.056  10 
586  66 


16.072  36 


6.662  98 
29.686  66 
16.369  19 

1.265    » 

2.386    » 


282.236  67 


1.555  28 
200     B 


2.252    » 
55.813  36 


635.738  22 


31.968  68 

17.111  59 

2.735  03 

5.305  65 


283.790  22 


67.627  11 


2.296  15 


11.861  2i 


50.933  63 


676.679  08 


910.617  30 
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NATURE  DBS  DÉPENSES. 


Traitements  fixes»  compléments  de  traitements.  Indemni- 
tés diverses  et  frais  de  suppléances  éventuelles 

Gages  des  gens  de  service  et  étrennes 

Nourriture 

Blanchissage.  Raccommodage  du  linge  et  des  vêtements.. 

Trousseaux.  Entretien  des  trousseaux.  Raccommodage  de 
la  chaussure 

Chauffage  et  éclairage 

Livres  classiques 

Papeterie  et  impressions 

Fournitures  de  dessins  aux  externes • 

Médicaments,  frais  d'infirmerie,  menus  frais  et  dépenses 
accidentelles 

Réparations  locatives.  Entretien  du  mobilier 

Distribution  des  prix.  Prix  par  fondations  particulières.. 

Abonnement  aux  publications.  Entretien  des  collections. 
Achat  de  matériel  enseignant.  Entretien  des  cabinets  de 
physique,  etc 

Leçons  d'arts  d'agrément.  Avances  diverses 

Frais  de  correspondance.  Assurances  contre  l'incendie. 
Abonnement  aux  eaux 

Dépenses  diverses 


Totaux 


Totaux  généraux. 


FRANCE. 


Externat. 


tr. 


c. 


19.778.624  32 

A29.83Û  10 

360.823  lA 

23.^2  89 


5M.8iO  12 

m 

90.793  2û 
10.13iii  A3 

84.777  26 
162.362  52 
341.512  63 


127.500  45 
22.252  75 

67.575  40 
368.735  29 


22.412.908  44 


Internat. 


fr.       c 

1.690. 484  96 
838.694  07 

5.819.289  08 
486.349  63 

1.444.748  41 

454.519  78 
202.830  54 

169.544  14 

» 

139.160  30 

241.248  34 

a 


150.906  26 

87.522  89 
485.347  70 


12.210.646  10 


34.624.554  54 


ALGERIE. 


Externat* 


fr.       c. 

723.825  21 

9.392  46 

7.266  80 

625  54 


7.582  32 
3.343  47 


3.110  13 

7.088  68 
9.323  65 


4.299  55 

» 

1.430  11 
18.830w/i4 


796.118  36 


Internat. 


fr.        c. 

102.249  66 
41.391  92 

206.319  66 
20.958  42 

95.715  31 
7.113  37 

10.541  24 
6.919  32 

• 

4.291  02 
10.485  85 

m 


2.166  49 
51.902  05 

560.234  31 


1.356.352  67 


Les  opérations  se  résument  donc  de  la  façon  suivante  : 


Recettes 


Dépenses 


D'où  des  excédents  de  dépenses  s^élevant  à 


12.692  314  58 


22.412.908  44 


9.720.593  86 


10.455.640  24 


12.210.646  10 


1.755.005  86 


435.738  22 


796.118  36 


360.380  14 


aasi 


474.679  08 


560.234  31 


85.555.23 
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Ce  qu'il  faut  retenir  tout  d'abord  c'est  que  les  dépenses  totales  des 
lycées  nationaux  (France  et  Algérie)  représentent  une  somme  annuelle 
de  36  millions. 

Il  y  est  fait  face  au  moyen  des  ressources  ci-après  : 

VerBements  des  familles  des  élèves 19.200 .000  fr.  environ. 

Arrérages  de  rentes,  capitaux  placés,  etc 100 .  000    »      — 

Bourses  départementales,  communales,  bourses  par 

fondations  particulières 1.300.000    »      —      la 

I  a)  Bourses  et  remises. • .      2.550.000  fr. 
Versementsl  *)  Indemnités  d'agréga-  J  [   S 

Hft        ;         tion 900.000    n[      ,.  ...  ..^  l  jg 

"®        ^    \  o  u      *•  /      15.ft00.000    »      —       ■  «^ 

l'État      I  ^^  Subvention  pour  cou-  ' 

I         vrir  le  déficit  d'ex- 

\         ploitation 11.950.000    » 

D'où  il  ressort  que  les  familles  payent  un  peu  plus  de  53  0/0  de 
la  dépense  et  que  l'État  paye  un  peu  plus  de  42  0/0  ;  le  reste,  soit  envi- 
ron 4  0/0,  est  payé  par  les  départements,  les  communes  et  l'intérêt  des 
capitaux  placés  (1). 

Mais  le  principal  résultat  de  l'enquête  a  été  de  montrer  comment 
le  déficit  global  des  lycées  se  répartit  entre  l'externat  et  l'internat. 

En  effet,  si  l'on  réunit  les  chiffres  de  France  à  ceux  d'Algérie, 
on  a  : 

Pour  le  découvert  des  externats 10.080.974  fr. 

Pour  le  découvert  des  internats 1 .840.S61  fr . 


Soit  ensemble 11 .921 .535  fr 


On  sait  donc  exactement,  désormais,  ce  que  l'externat  coûte  et  ce 
qu'il  rapporte.  On  a  les  mêmes  renseignements  pour  l'internat.  On 
connaît  donc  exactement  le  déficit  de  la  maison  d'enseignement  et  le 
déficit  de  la  pension  qui  lui  est  annexée.  Le  premier  est  beaucoup 
plus  considérable  que  le  second.  Mais  le  premier  comme  le  second 
sont  rigoureusement  calculés  et  l'on  est  désormais,  pour  l'un  et  pour 
l'autre,  en  présence  de  chiffres  précis,  qu'on  ne  connaissait  pas 
encore.  On  peut  donc  étudier  en  eux-mêmes  les  budgets  de  l'externat 
et  de  l'internat  et  raisonner  avec  méthode  et  certitude  sur  le  meil- 
leur mode  d'administration  qui  leur  convient. 

(1)  Le  crédit  affecté  aux  bourses  et  aux  remises  n'est,  en  réalité,  que  de  2.200.000  francs. 
On  l*a  majoré  de  350.000  francs  et  on  l'a  ainsi  porté  à  2.550.000  francs  pour  tenir  compte  du 
montant  des  remises  accordées  aux  fils  des  fonctionnaires  de  renseignement  secondaire  que 
r£tat  ne  rembourse  pas  aux  lycées  et  qu'il  devrait  rembourser. 

Comme  contre-partie,  on  a  réduit  de  350.000  francs  le  déficit  d'exploitation  des  lycées  na- 
lonaux  qui  se  trouve  ainsi  ramené  à  11.950.000  francs  pour  la  France  et  l'Algérie. 
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Le  budget  de  Flntemat. 

Le  budget  de  Tinternat  sera  un  budget  autonome.  Il  sera  admi- 
nistré par  le  proviseur  et  le  Conseil  d'administration,  le  proviseur  étant 
ordonnateur  direct  ou  primaire. 

Ainsi  le  veut  la  logique.  L'État  doit  l'enseignement  et,  si  les  rede- 
vances scolaires  ne  suffisent  pas  à  équilibrer  la  dépense,  iLlui  appar- 
tient de  parfaire  par  ses  subventions  la  différence.  Au  contraire,  l'État  ne 
doit  dans  aucune  mesure  l'entretien  et  la  nourriture  d'une  catégorie 
d'élèves,  et  ses  subventions  ne  peuvent  s'appliquer  à  solder  la  totalité 
ou  simplement  une  partie  de  cette  nature  de  dépenses;  S'il  en  était 
autrement,  l'État  violerait  le  principe  de  l'égalité  des  redevances  sco- 
laires ;  car  il  prendrait  à  sa  charge  une  partie  de  l'entretien,  de  la 
nourriture  et  du  logement  des  internes,  alors  qu'il  n'en  prendrait 
aucune  dans  la  dépense  que  s'imposent  pour  les  mêmes  objets  les 
familles  des  externes.  L'État  peut  intervenir  en  faveur  d'un  internat 
à  titre  exceptionnel,  par  une  allocation  extraordinaire,  par  un  prêt  ou 
des  avances  remboursables,  en  cas  d'épidémie,  d'accident  imprévu, 
ou  d'une  subite  décroissance  du  nombre  des  pensionnaires,  dont  la 
direction  ne  pourrait  être  rendue  responsable.  Mais  il  ne  peut  logique- 
ment s^imposer  l'obligation  de  lui  fournir  une  subvention  annuelle  et 
régulière. 

En  principe,  le  budget  de  l'internat  doit  donc  se  suffire  à  lui- 
même.  L'entretien,  la  nourriture,  le  logement  des  élèves  sont  des 
opérations  qui  doivent  rapporter  exactement  ce  qu'elles  coûtent.  Le 
supplément  du  prix  payé  par  la  famille  pour  la  pension  ou  la  demi- 
pension  de  son  fils  doit  être  calculée  sur  la  dépense  que  le  pension- 
naire ou  le  demi-pensionnaire  occasionnent  à  l'établissement.  Ce  sup- 
plément doit  contrebalancer  la  dépense.  Si  un  internat  ne  peut  pas 
vivre  par  lui-même,  c'est  qu'il  est  mal  dirigé,  et  alors  il  faut  changer 
sa  direction —  ou  qu'il  ne  répond  pas  à  un  besoin  véritable, et  alors  il 
est  inutile  et  il  faut  supprimer  son  existence. 

C'est,  du  moins,  ainsi  que  raisonne  la  théorie.  Mais  il  faut  se 
demander  si  la  pratique  répond  à  la  théorie  et  si,  en  fait,  un  internat 
peut,  comme  il  doit,  se  suffire  à  lui-même. 

A  une  telle  question  on  ne  pouvait  guère  répondre  jusqu'ici 
qu'en  argumentant  par  analogie.  L'expérience  montrait  bien  qu'en 
général  les  internats  de  collèges,  administrés  par  des  principaux,  se 
suffisent  à  eux-mêmes  et  même  donnent  assez  souvent  de  légers 
bénéfices.  De  même,  les  internats  municipaux,  annexés  aux  lycées  de 
jeunes  filles,  donnent  des  bénéfices  ou  n'ont  besoin  que  de  très  mo* 


>. 
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destes  subventions  cammunales.  Mais,  tant  qu'on  ignorait  comment 
se  répartit  le  déficit  des  lycées  entre  Texternat  et  Tinternat,  il  était 
impossible  d'affirmer  d'une  façon  précise  que  les  internats  des  lycées 
de  garçons  pourraient  se  passer  de  subvention.  L'enquête  financière, 
à  laquelle  a  procédé  l'Inspecteur  des  Finances,  a  donné  sur  ce  point 
des  renseignements  aussi  inédits  que  précieux. 

Il  en  résulte  que  pour  102  lycées  les  découverts  de  l'internat 
s'élèvent  : 


< 


En  France,  à 1.816.157  33 

En  Algérie,  à 85.555  23 

Total 1.901.712  56 


Mais  8  lycées  présentent  un  boni  de  50.000  francs  environ.  Le  dé- 
couvert total  de  l'internat  pour  les  110  lycées  nationaux  est  donc  ra- 
mené au  chiffre,  indiqué  plus  haut,  de  1.850.000  francs. 

Or  ce  déficit  est  plus  apparent  que  réel,  et  on  a  tout  lieu  d'espérer 
qu'il  s'atténuerait  rapidement  et  même  qu'il  disparaîtrait  si  Tauto- 
nomie  du  budget  de  l'internat  était  réalisée. 

Elle  ne  manquerait  pas,  en  effet,  d'amener  d'importantes  écono- 
mies. 

L'internat  autonome  ne  pourrait  pas,  du  moment  qu'il  devrait  se 
suffire  à  lui-même,  admettre  des  bourses  dont  le  taux,  comme  celui 
d'aujourd'hui,  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  le  taux  des  rétribu- 
tions payées  par  les  élèves  libres.  Il  faudrait  le  relever  en  proportion 
et  la  péréquation  produirait  une  plus-value  de  recettes  que  M.  l'ins- 
pecteur des  finances  Maurice-Bloch  évalue  à  150.000  francs. 

On  a  d'autre  part,  dans  les  calculs  de  la  ventilation,  inscrit  à  l'in- 
ternat pour  le  compte  des  répétiteurs  une  dépense  plus  forte  que  celle 
qui  correspond  à  la  réalité  des  besoins.  Comme  on  ne  pouvait  faire 
abstraction  dans  les  calculs  d'une  partie  de  la  dépense  relative  aux 
répétiteurs  en  exercice,  on  a  dû  classer  à  l'internat  tous  les  répétiteurs 
qui  ne  seront  pas  utilisés  à  l'externat,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
sont  en  surcroit  du  nombre  des  études.  On  a  ainsi  imposé  à  l'internat 
une  charge  plus  forte  que  celle  qui  lui  incombe  réellement. 

Mais  ce  que  les  calculs  de  l'Inspecteur  des  finances  ne  pouvaient 
pas  faire,  une  bonne  administration  des  internats  le  fera.  Elle  pourra 
supprimer,  dans  les  répétiteurs  de  l'internat,  tous  les  maîtres  dont  le 
nombre  est  en  surcroît  de  celui  des  dortoirs.  Or  il  y  a  535  dortoirs 
dans  les  divers  lycées  de  France  (1).  Il  a  été  porté  au  compte  de  l'ex- 


(i)  Les  dortoirs  soot  ainsi  répartis':  513  pour  la  France;  22  pour  l'Algérie. 
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ternat  un  nombre  de  répétiteurs  égal  au  nombre  des  études,  soit  869  (1). 
Les  autres,  soit  710,  ont  été  mis  au  compte  de  Tinternat  alors  qu'il 
n'en  eût  exigé  que  535.  C'est  donc  175  répétiteurs  inscrits  en  trop  et 
dont  l'économie  est  possible  ;  soit  une  réduction  de  dépenses  qui  a 
été  calculée  à  956.500  francs,  et  qui  peut  même  être  plus  forte  si, 
comme'  votre  Commission  vous  le  proposera  plus  tard,  on  supprime 
les  emplois  de  répétiteurs  dans  l'internat  et  qu'on  rétribue  par  de  sim- 
ples indemnités^  moins  onéreuses  que  des  traitements,  les  heures  de 
surveillance. 

C'est  donc  une  somme  totale  de  1.106.500  francs  qui  peut  être 
retranchée  du  découvert  total  de  1.901.700  francs.  Le  déficit  est  ainsi 
ramené  à  la  différence  les  deux  sommes,  c'est-à-dire  à  795.200  francs. 

Il  n'est  pas  excessif  de  penser  qu'une  administration  avisée 
aura  vite  fait  de  faire  disparaître  un  déficit  qui  se  réduit  en  moyenne 
à  7.000  francs  par  lycée. 

Le  régime  de  liberté,  en  permettant  aux  proviseurs  de  modifier 
les  tarifs  et  de  les  assouplir,  augmenterait  les  recettes  de  l'établisse- 
ment. Il  amènerait  d'autre  part  une  réduction  immédiate  des  dé- 
penses du  personnel.  Le  personnel  des  internats  recruté  sur  place 
coûterait  moins  cher,  du  jour  où  il  ne  serait  plus  un  personnel  de 
fonctionnaires  de  l'État  et  où  son  service  pourrait  être  assuré  au 
moyen  d'heures  supplémentaires  et  d'indemnités  correspondantes 
qui  seraient  payées  au  personnel  de  l'externat.  Enfin,  le  régime  de 
liberté  par  une  gestion  plus  souple  et  plus  économique  aurait  mille 
moyens,  que  ne  possède  pas  le  régime  aujourd'hui  en  vigueur,  de 
diminuer  les  frais  généraux  de  l'exploitation. 

On  peut  donc  affirmer  d'avance  que  l'autonomie  des  budgets  de 
l'internat  ferait  disparaître  les  déficits  qui  s'y  produisent  maintenant 
et  ne  tarderait  pas  à  les  remplacer  par  des  excédents. 

Le  budget  de  Textemat. 

Le  budget  de  l'externat  est  le  budget  de  la  maison  d'enseigne- 
ment. Il  ne  peut  être  complètement  autonome,  parce  que  c'est  l'État 
qui  nomme  les  professeurs  et  qui  fixe  leurs  traitements. 

Le  budget  de  l'externat  doit  donc  être  plus  ou  moins  rattaché 
au  budget  de  l'État.  Mais  deux  systèmes  sont  possibles  pour  faire 
ce  rattachement. 

Premier  système.  —  L'État  rembourse  toutes  les  remises, 
y  compris  celles  qui  sont  accordées  aux  fils  des  professeurs  de  Ten- 

(i>  Les  études  sont  ainsi  réparties  :  881  pour  la  France;  88  pour  TAIgérie* 
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saignement  secondaire.  De  plus,  l'État  prend  à  sa  charge  la  différence 
entre  les  traitements  minima  des  fonctionnaires  et  les  traitements 
(pli  sont  dus  après  avancement  de  classe  ou  promotion  (!)•  Le  budget 
de  chaque  lycée  se  trouve  ainsi  débarrassé  de  tous  les  éléments  va- 
riables autres  que  ceux  qui  dépendent  du  nombre  des  élèves,  ou  d'un 
événement  imprévu,  tel  qu'une  épidémie  ou  une  crise  industrielle 
ou  agricole  de  la  région . 

La  variation  du  nombre  des  élèves,  sauf  dans  des  cas  imprévus 
qu'il  faut  considérer  à  part  et  dont  on  ne  peut  faire  régulièrement 
état,  puisqu'ils  sont  extraordinaires,  ne  peut  se  produire  qu'entre 
des  limites  en  général  restreintes,  et  dès  lors  ne  peut  exercer,  en 
temps  ordinaire,  qu'un  effet  peu  sensible  sur  l'équilibre  des  recettes 
et  des  dépenses  du  lycée.  C'est  en  tout  cas  la  seule  cause  de  variation 
qui  subsiste  dans  le  déficit  d'exploitation,  et  à  elle  seule  cette  restric- 
tion réalise  un  progrès  considérable. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  les  causes  qui  faisaient  varier  d'une 
année  à  Tautre  le  déficit  d'exploitation  d'un  lycée  étaient  si  diverses 
et  si  complexes  qu'elles  échappaient  à  la  fois  à  l'influence  de  son 
administration  et  aux  investigations  des  agents  chargés  d'en  évaluer 
les  effets. 

Dans  ces  dernières  années,  ainsi  que  le  fait  ressortir  le  graphique 
suivant  pour  certains  lycées,  le  déficit  d'exploitation  a  subi  les  sautes 
les  plus  brusques,  les  moins  explicables,  et  la  subvention  de  rËtat,qui 
suit  naturellement  les  mouvements  du  déficit,  a  été  soumise  aux 
mêmes  caprices  et  aux  mêmes  oscillations. 

(1)  G*est  le  système  appliqué  aux  collèges  communaux.  L'État  paye  directement  dans  tous  les 
collèges  communaux  les  compléments  de  traitement  résultant  des  promotions  de  classe  ;  les 
budgets  des  collèges  ne  sont  en  rien  influencés  par  les  promotions  accordées  aux  professeurs, 
le  départ  ou  Tarrivée  de  professeurs  appartenant  à  des  classes  différentes.  Ces  dépenses,  qui 
amèneraient  de  continuelles  variations  dans  les  budgets  communaux,  sont  supportées  exclusive- 
ment par  TÉtat,  dont  la  contribution  d'ailleurs  est  fixe,  le  total  de  la  dépense  étant  indépendant 
des  résidences  des  fonctionnaires  et  ne  résultant  que  de  leur  nombre  et  de  leur  répartition 
proportionnelle  dans  les  classes. 


Lycées  de  garçons  de  VersalIIee,  Lyon,  Brest,  Nantes,  Besançon, 
Reims,  Auch  et  Sens. 

Déficit  (^exploitation  pendant  lei  années  1892,  lg93,  1894,  1895,  1896  et  1897. 
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Il  n'en  sera  plus  de  même  dès  que  le  budget  de  l'internat  et  de 
Texternat  auront  été  séparés.  Le  budget  de  Texteruat,  tel  qu'il  sera 
établi,  ne  contiendra  plus  guère  que  des  dépenses  à  peu  près  fixes  d'en- 
seignement et  de  surveillance.  D'autre  part,  en  tenant  compte  des 
variations  normales  que  peut  subir  l'effectif  des  élèves  d'une  année  à 
l'autre,  on  peut  calculer  le  montant  des  recettes  que  l'externat  doit  en 
moyenne  encaisser  par  exercice.  La  différence  représentera  le  déficit 
à  peu  près  constant  de  chaque  lycée  durant  un  certain  nombre 
d'années. 

Dès  lors,  la  subvention  peut  être  calculée  à  l'avance  et,  au  lieu 
d'être  fixée  annuellement,  elle  peut  être  arrêtée  pour  dix  ans. 

Dans  les  cas  de  force  majeure,  circonstances  imprévues,  etc.,  le 
lycée  peut  recevoir  un  secours  exceptionnel,  qui  est  soumis  au  vote 
du  Parlement.  Mais,  dans  les  cas  ordinaires,  le  lycée  ne  doit  rien 
obtenir  en  dehors  de  la  subvention  fixe  qui  lui  est  accordée  pour  dix 
ans. 

Dans  les  Hmites  de  cette  subvention,  le  proviseur  se  meut  libre- 
ment. L'effectif  scolaire  vient-il  à  augmenter  et  les  recettess  sont-elles 
plus  abondantes,  le  proviseur  aura  la  faculté  d'ouvrir  sur  les  ressources 
en  personnel  ou  en  argent,  dont  il  dispose,  de  nouveaux  cours  ou  de 
nouvelles  classes.  Par  contre,  il  peut  proposer  les  réductions  de 
personnel  qui  lui  paraîtront  judicieuses,  fusionner  quelques-unes  de 
ces  classes  encore  si  nombreuses  que  fréquentent  trop  souvent  deux 
ou  trois  élèves  à  peine,  un  seul  quelquefois;  supprimer  les  chaires 
inutiles  et  les  remplacer,  à  moins  de  frais  et  avec  le  même  profit,  par 
des  heures  supplémentaires.  Les  économies  serviront  à  augmenter  le 
nombre  des  cours,  à  adapter  l'enseignement  aux  besoins  régionaux 
ou  à  constituer  un  fonds  disponible  qui  servira  à  l'amélioration  des 
immeubles  ou  aux  acquisitions  de  matériel. 

Ce  système  laisse  donc  au  budget  de  l'externat  toute  l'autonomie 
compatible  avec  les  garanties  que  Ton  doit  exiger  d'un  établissement 
subventionné  par  l'État.  Il  développe  l'initiative  particulière  des 
établissements,  encourage  les  réductions  du  personnel  et  les  éco- 
nomies; enfin  il  assure  le  contrôle  du  Parlement.  Au  lieu  d'être  mises 
en  présence  d'un  déficit  annuel  et  global,  qui  échappe  à  toute  prévi- 
sion et  même  à  toute  investigation  financière,  les  Chambres  se  ver- 
ront en  face  d'une  série  de  budgets  particuliers,  qui  tous  auront  leur 
physionomie  propre  et  pourront  être  séparément  et  facilement  étu 
diés.  Pour  chacun  d'eux,  on  connaîtra  exactement  à  Ta  van  ce  le  mon- 
tant du  déficit  ainsi  que  ses  causes  et,  si  pour  quelques-uns  l'État  se 
trouve  encore  tenu  parfois  de  s'imposer  le  sacrifice  d'une  subvention 
extraordinaire,  on  connaîtra  l'établissement  défaillant  et  le  Parlement 
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pourra  juger,  en  connaissance  de  cause,  s'il  y  a  lieu  de  venir  à  son 
secours  et  de  lui  accorder  soit  une  allocation  complémentaire  soit 
une  avance  remboursable  sous  certaines  conditions. 

Dans  ce  système,  le  budget  de  l'instruction  publique  (Enseigne- 
ment secondaire,  lycées  nationaux)  comprendrait: 

1^  Un  crédit  pour  subventions  aux  lycées; 

2^  Un  crédit  pour  complément  de  traitements; 

3°  Un  crédit  pour  indemnités  d'agrégation  ; 

4**  Un  crédit  pour  bourses  et  remises. 

Ces  quatre  crédits  feraient  l'objet  de  quatre  chapitres  distincts, 
tandis  qu'actuellement  les  trois  premiers  crédits  et  une  partie  du 
quatrième  ne  forment  qu'un  article  du  budget. 

1^  Crédit  pour  subvention  aux  lycées.  Au  budget  serait  annexée 
la  liste  indicative  des  établissements,  avec  le  chiffre  de  la  subvention 
allouée  à  chacun  d'eux. 

Le  crédit  nécessaire  serait  de  6.400.000  fr.  à  distribuer  entre 
106  lycées  (1). 

2"*  Crédit  pour  compléments  de  traitements.  Ce  crédit  monterait 
à  3.700.000  fr. 

Il  va  de  soi  que  ce  crédit  sera  augmenté  chaque  année  en  raison 
des  créations  d'emploi  qui  auront  été  autorisées.  Le  lycée,  qui  de- 
mandera la  création  d'un  emploi,  aura  comme  de  juste  la  charge  du 
traitement  minimum  correspondant.  Mais  l'État  aura  celle  du  com- 
plément de  traitement  qui  sera  inscrite  au  budget. 

Les  majorations  de  crédits  d'un  exercice  à  l'autre  figureront  au 
projet  de  budget  et  il  y  aura  là  sur  les  créations  d'emploi  un  précieux 
moyen  de  contrôle  que  le  Parlement  a  trop  abandonné  et  qu'il  doit 
ressaisir. 

3**  Crédit  pour  indemnités  d'agrégation.  Crédit  égal  à  la  dépense 
actuelle,  900.000  francs  environ.  L'inscription  dans  un  chapitre  spé- 
cial de  ce  crédit  assurera  au  Parlement  le  contrôle  sur  Teffectif  des 
agrégés  en  exercice.  Il  ne  sera  plus  .possible  à  une  époque  quel- 
conque d'en  augmenter  le  nombre  sans  fournir  les  motifs  de  la  me- 
sure ; 

4°  Crédit  pour  bourses  et  remises.  Crédit  identique  au  crédit 
actuel  majoré  de  350.000  francs  pour  tenir  compte  des  remises  uni- 
versitaires accordées  aux  fils  des  fonctionnaires  de  l'Enseignement 
secondaire,  remises  qui  devront,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
être  remboursées  aux  lycées,  au  même  titre  que  les  autres  remises 
universitaires. 


(l)Quatre  lycées  n'auraient  pas  besoin  de  subventions. 
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Le  total  de  ces  crédits  est  inférieur  de  1  •850.000  francs  aux  cré- 
dits actuels.  C'est  une  somme  exactement  égale  au  montant  des  sub- 
ventions que  rÉtat  verse  aux  internats.  Or  nous  supprimons,  comme 
on  Ta  vu  plus  haut,  ces  subventions,  en  faisant  du  bugdet  de  Tin- 
ternat,  pour  chaque  lycée,  un  budget  autonome  qui  n'est  plus  sub- 
ventionné. 

L'État  bénéficiera  ainsi  d'une  somme  de  près  de  2  millions. 
Il  pourra  profiter  de  cette  économie  au  fur  et  à  mesure  de  sa  réalisa- 
tion, pour  abaisser  les  tarifs  des  frais  d'études. 

Cette  réduction  des  frais  d'études  profitera  à  la  fois  à  l'externat  et 
à  Tinternat. 

Deuxième  système.  —  Un  second  système  rattache  plus  étroite- 
ment le  budget  de  Texternat  au  budget  de  l'État.  Il  part  de  ce  point  de 
vue  qu'une  autonomie  qui  ne  peut  être  que  relative,  comme  celle  du 
budget  de  l'externat,  ne  sera  jamais  qu'apparente. 

Quelle  peut  être  l'autonomie  d'un  budget  quand  l'administrateur 
n'a  d'action  sur  presque  aucune  des  dépenses? 

La  vérité  n'est-elle  pas  de  rattacher  tous  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  secondaire  au  budget  de  TÉtat  ?  L'État 
les  prendrait  à  son  compte,  comme  il  prend  ceux  du  personnel  de 
l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement  supérieur.  Gomme 
contrepartie,  il  percevrait  à  son  profit  les  frais  d'études  dont  les 
recettes  figureraient  aux  produits  divers  du  budget  de  l'Etat. 

Ce  système  aurait  l'avantage  de  la  simplicité  et  de  la  clarté.  Il 
aurait,  en  outre,  celui  de  placer  la  comptabilité  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  cadre  général  adopté  pour  la  comptabilité  de  l'en- 
seignement primaire  et  celle  de  l'enseignement  supérieur. 

De  plus^  avec  ce  système,  le  contrôle  du  Parlement  serait  aussi 
étendu  et  complet  que  possible,  puisque  toutes  les  dépenses  du  per- 
sonnel seraient  inscrites  au  budget  de  l'État. 

Pour  laisser  cependant  une  certaine  latitude  à  l'établissement 
dans  certaines  dépenses,  qui  doivent  rester  à  sa  charge,  on  pourrait 
lui  abandonner  une  part  sur  les  rétributions  scolaires.  On  constitue- 
rait ainsi  à  l'externat  un  petit  budget  qui  serait  autonome  et  qui  lui 
servirait  à  solder  directement  les  salaires  des  gens  de  service,  les 
frais  d'acquisition  de  matériel  et  les  frais  d'entretien  du  mobilier. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  des  lycées  pour  les  externats 
se  sont  élevés  en  1898,  d'après  un  tableau  donné  ci-dessus, 
à  20.500.000  fr 20.500.000  fr. 


r  . 
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Les  subventions  versées  par  TÉtat 

aux  externats  ont  été  de 10. 100.000  fr.  .  j .  n^r.  n/^/^  i. 

,  ,      .    .        •.'     j>      X    »•  >i  Ml. 000. 000  fr. 

et  les  indemnités  d  agrégation  quil 

a  payées  se  sont  élevées  à 900.000    » 

La  somme  que  le  Trésor  aurait  à  payer  en  sus,  s'il 

prenait  tous  les  traitements  du  personnel  enseignant 

à  sa  charge,  serait  donc  de 9-500-000  fr. 

Mais  d'autre  part  les  recettes  de  Texternat  (frais 
d'études  et.de  surveillance)  montent  à 11.750.000    » 

Elles  suffisent  pour  couvrir  la  part  supplémentaire 
de  dépense  qui  incomberait  au  Trésor  et  laissent 
encore  un  reliquat  de : 2.250.000    b 

Ce  reliquat  de 2.250.000  fr. 

joint  aux  recettes  spéciales  des  externats 450.000    » 

fournirait  la  somme  de 2.700.000  £r. 


nécessaire  aux  dépenses  diverses  des  externats  que 
l'Inspecteur  des  finances  évalue  à  une  somme  iden- 
tique. 

Dans  ce  système,  comme  dans  l'autre,  l'État  fera 
l'économie  de  subvention  relative  à  l'internat,  soit. . .      1.850.000  fr. 

Mais  il  faut  tenir  compte,  si  l'on  veut  constituer  pour  chaque  ex- 
ternat un  petit  budget  qui  soit  autonome,  de  la  nécessité  de  lui 
assurer  une  certaine  élasticité.  Il  faut  donc  prévoir  un  prélèvement 
de  deux  millions  environ  sur  les  recettes  pour  assurer  aux  petits 
budgets  autonomes  de  l'externat  l'élasticité  dont  ils  auront  be^oin. 
De  ce  chef,  l'économie  que  l'État  réaliserait  sur  la  subvention  de 
l'internat  serait  donc  absorbée. 

Les  deux  systèmes  se  compensent  à  peu  près,  au  point  de  yue 
budgétaire,  sous  la  réserve  de  ces  deux  millions  d'économie  dont 
la  disponibilité  semble  devoir  exister  dans  le  premier  système  et 
disparaître  dans  le  second. 

L'inspection  des  Finances  s'est  prononcée  à  diverses  reprises  en 
faveur  du  second  système.  Il  avait  aussi  les  préférences  de  votre  Com- 
mission qui  le  trouve  plus  simple,  plus  clair,  plus  proche  aussi  de 
la  réalité. 

Mais  l'Administration  a  beaucoup  insisté  pour  Tadoption  du  pre- 
mier. Elle  a  fait  valoir  qu'il  laissait  plus  d'initiative  aux  proviseurs  et 
que,  à  côté  de  l'autonomie  complète  de  l'internat,  l'autonomie  relative 
de  Pexternat  aurait  son  importance  et  son  prix. 
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de  l'Université  qui,  en  vingt  ans,  a  été  appelé  à  diriger  huit  lycées. 
Quel  bien  durable  pouvait-il  accomplir  dans  des  situations  qu'il  ne 
faisait  que  traverser  (1)  ? 

Ainsi  l'instabilité  est,  pour  les  proviseurs  de  l'Université,  une 
première  cause  de  faiblesse.  Ne  durant  pas,  ils  ne  peuvent  ni  acqué- 
rir un  crédit  sérieux  sur  les  familles,  ni  exercer  une  action  efficace 
sur  leur  établissement. 

Si  la  stabilité  est  faible,  les  pouvoirs  sont  nuls. 

Il  s'est  produit  partout  une  diminution  de  l'autorité  qui  tient  à 
notre  régime  politique  et  à  notre  état  moral  (2).  Toute  autorité  étant 
affaiblie,  pour  des  raisons  générales,  il  eût  été  extraordinaire  que 
celle  du  proviseur  fût  demeurée  intacte  (3).  Elle  n'a  pas  échappé  à  la 
règle  générale. 

Le  proviseur  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  personnage  dimi- 
nué (4).  Sa  situation  n'est  plus  comparable  à  celle  d'autrefois  ;  elle 
a  été  considérablement  amoindrie  depuis  une  dizaine  d'années  (5). 

On  lui  a  peu  à  peu  retiré  toutes  ses  prérogatives.  Il  n'est  plus 
qu'un  fonctionnaire  plus  étroitement  subordonné  à  ses  chefs  admi- 
nistratifs que  ses  collaborateurs  ne  le  sont  à  lui-même  (6). 

De  chef,  il  est  devenu  agent  de  transmission.  Au  lieu  de  diriger 
la  vie  intérieure  de  sa  maison,  il  passe  son  temps  à  en  rendre 
compte  (7). 

n  ne  peut  prendre  la  moindre  décision  sans  en  référer  à  l'inspec- 
teur d'Académie,  qui  en  réfère  au  recteur,  qui  en  réfère  au  ministre. 
Il  en  résulte  que  la  décision  arrive  quand  elle  peut  et  souvent  quand 
il  est  trop  tard.  Mais  il  en  résulte  aussi  quantité  de  notices,  statis- 
tiques, rapports  qui  confinent  l'activité  du  proviseur  dans  des 
besognes  administratives  médiocres  et  lui  prennent  un  temps  qui 
appartient  à  l'enseignement  et  à  l'éducation  (8). 

Il  y  a  des  proviseurs  qui  mènent  la  vie  d'employés  de  bureau  (9). 
Ils  reçoivent  plus  de  deux  circulaires  par  jour  (10).  Il  faut  y  répondre 
et  souvent  en  plusieurs  expéditions.  La  paperasserie  les  écrase  ;  il  ne 
leur  reste  pas  de  temps  pour  faire  de  l'éducation  (11). 

(1)  Follioley,  t.I.,  p.  680. 

(2)  Monod,  t.  I,  p.  108. 

(3)  Lavisse,  I,  p.  37. 
(U)  Idem,  ^id. 

(5)  Dalimier,  t.  I,  p.  557. 

(6)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  686. 

(7)  Idem,  ibid. 

(8)  Poincaré,  t.  II,  p.  670. 

(9)  Follioley,  t.  I,  p.  667. 

(10)  Ghalamet,  t.  II,  p.  160. 

(11)  Esplnas,  1. 1,  p.  393. 
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Sans  pouvoir,  ils  sont  sans  initiative  sur  les  programmes  et  sans 
autorité  sur  leur  personnel. 

En  fait  de  programmes,  ils  ont  les  mains  liées.  S'agit-il  d'orga- 
niser des  conférences,  des  interrogations  ou  un  cours  complémen- 
taire? Ils  sont  obligés  d'en  référer  à  l'Administration  centrale.  Celle-ci 
invoque  les  nécessités  budgétaires  pour  refuser  l'autorisation  ou 
répond  qu'elle  créera  le  cours,  quand  il  y  aura  des  élèves.  Le  cours  ne 
se  crée  pas,  et  les  élèves  ne  viennent  pas,  parce  qu'ils  sont  allés  à 
rétablissement  libre  le  plus  voisin  chercher  le  cours  qu'il  leur  offre 
et  que  le  proviseur  du  lycée  a  été  impuissant  à  obtenir  (1). 

Il  y  a  pourtant  des  terrains  sur  lesquels  la  concurrence  est  très 
vive  entre  les  maisons  libres  et  celles  de  l'État  et  où  le  succès  n'a  pas 
le  temps  d'attendre  (2). 

Dès  lors  que  sa  volonté  n'est  plus  celle  d'un  chef  responsable 
agissant  librement  (3),  quelle  autorité  peut-il  avoir  sur  le  personnel 
qui  est  sous  ses  ordres  ? 

Il  n'est  jamais  consulté  sur  le  choix  des  professeurs (4) et,  comme 
il  arrive  qu'il  leur  soit  inférieur  en  titres  et  en  capacités,  il  ne  leur 
inspire  pas  toujours  suffisamment  respect  ou  confiance  (5). 

Autrefois,  les  proviseurs  choisissaient  leurs  répétiteurs.  On  les 
a  dessaisis  de  ce  choix. 

S'ils  présentent  un  candidat  pour  un  poste  de  répétiteur  vacant, 
ils  n'ont  guère  de  chances  de  voir  sa  candidature  accueillie  (6).  Ont- 
ils  besoin  d'un  licencié  es  lettres  pour  tenir  l'étude  d'une  classe  de 
lettres  ?  On  leur  envoie  un  licencié  es  sciences  et  ils  ne  savent  com- 
ment l'utiliser  (7). 

Autrefois,  ils  pouvaient  renvoyer  le  répétiteur  qui  avait  cessé  de 
leur  convenir,  en  le  prévenant  un  mois  d'avance.  Aujourd'hui,  s'ils 
demandent  le  changement  d'un  maître,  ils  doivent  attendre  qu'un 
de  leurs  collègues  ait  fait  une  demande  semblable.  L'Administration 
donne  à  la  fois  satisfaction  aux  deux  demandes  par  une  permutation. 
Aussi,  par  crainte  du  pire,  a  dit  l'un  d'eux,  les  proviseurs  se  rési- 
gnent-ils le  plus  souvent  à  garder  ce  qu'ils  ont  (8). 

S'ils  se  plaignent,  s'ils  exigent  le  service,  ils  s'exposent  à  des 
réclamations.  Il  en  résulte  pour  eux  une  véritable  timidité  dans 

(1)  MangiQ,t.  Il,  p.  93. 

(2)  FoUioley,  t.  I,  p.  û67. 
(a)  Lafargue,  t.  IV,  p.  216. 
[U)  Gazeau,  t.  I,  p.  536. 

(5)  Hecteur  de  I*Académie  de  Montpellier,  t.  IV,  p.  187. 

(6)  Rousselet,  t.  I,  p:  579. 

(7)  Korlz,  t.  I,  p.  535. 
(8}  Kortz,  t.  I,  p.  53/k. 
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l'exercice  de  leurs  fonctions,  si  diminuées  qu'elles  soient.  Ils  sentent 
qu'il  y  a  une  frontière  dangereuse  à  leurs  modestes  prérogatives 
^t  qu'il  est  délicat  de  s'en  approcher  (1). 

Il  est  vrai  que,  même  avec  ces  pouvoirs  diminués,  le  proviseur 
serait  toujours  le  maître,  s'il  était  maître  du  budget.  Mais  il  l'ap- 
plique ;  il  ne  le  fait  pas.  C'est  l'autorité  centrale  qui  l'établit  et  il  y  est 
enfermé  comme  un  comptable  (2). 

Il  avait  autrefois  une  prérogative  sérieuse  :  c'était  le  droit  de  dis- 
poser de  la  gratuité  pour  un  dixième  de  l'externat  en  faveur  de 
familles  intéressantes  ou  d'enfants  méritants.  On  la  lui  a  retirée.  Il 
faut  faire  maintenant  un  dossier  avant  d'accorder  une  remise.  Le 
dossier  va  à  Paris  et,  souvent,  quand  il  en  revient,  l'occasion  est 
passée  d'acquérir  une  utile  recrue  à  l'établissement  (3). 

En  résumé,  pris  entre  les  difficultés  budgétaires  et  les  règle- 
ments relatifs  aux  répétiteurs,  les  proviseurs  ont  les  mains  liées 
pour  les  améliorations  les  plus  simples  comme  pour  les  modifi- 
cations les  plus  nécessaires.  Ils  sont  impuissants  à  régler  le  régime 
intérieur  au  mieux  des  intérêts  de  l'éducation  (4).  Ils  sont  chefs  d'éta- 
blissement sans  doute;  mais,  en  fait,  ils  ne  peuvent  rien  dans  leur 
maison  (5)  ;  ils  ne  sont  que  les  agents  d'exécution  d'une  administration 
centraUsée  à  outrance,  et,  pour  eux,  comme  pour  tout  le  monde, 
le  fond  de  l'administration  se  résume  dans  cette  formule  :  a  Ne  pas 
se  faire  d'affaire  (6)  ». 

Ce  qu'il  devrait  être. 

Voilà  ce  qu'est  le  proviseur.  Voici  maintenant  ce  qu'il  devrait 
être. 

Il  doit  être,  dans  la  plus  haute  acception  du  mot,  un  chef  d'éta- 
blissement (7),  il  doit  s'identifier  avec  sa  maison  (8)  ;  il  doit  en  être 
l'âme  (9).  C'est  l'homme  qui  doit  personnifier  le  lycée  pour  les 
familles  (10)  et  sur  qui  le  public  jugera  l'éducation  de  l'Université  (11). 

Il  est  l'administrateur.  Comme  tel,  il  doit  être  responsable  de 


1)  Kortz,  l.  I,  p.  53/i. 

2)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  686. 

3)  FolUoley,  t.  I,  p.  667. 
li)  Joubert,  t.  II,  p.  49. 

5)  Foncin,  1. 1,  p.  351. 

6)  Séailles,  t.  I,  p.  267. 

7)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  686. 

8)  Raymond  Polncaré,  t.  II,  p.  670. 

9)  Follioley,  t.  I,  p.  466. 

10)  Croisât,  t.  I,  p.  92. 

11)  Recteur  de  TAcadémie  de  Grenoble,  t.  IV,  p.  132. 
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tout  ce  qui  se  fait  dans  la  maison  ;  car  il  est  le  représentant  que  TÉtat 
met  à  sa  tête. 

Mais  il  est  aussi  Téducateur  (1).  Il  est  le  père  de  famille  et  le  re- 
présentant des  familles  à  la  tête  du  lycée  (2),  et,  comme  tel,  il  doit 
être  le  gardien  de  Tunité  morale  de  la  maison  (3).  L'action  éducatrice 
du  lycée,  aussi  bien  que  celle  de  la  famille,  ne  peut  s'exercer  qu'à 
condition  d'être  une.  C'est  la  direction  de  l'établissement  qui  seule 
peut  créer  et  maintenir  cette  unité  et  faire  de  la  maison  un  orga- 
nisme vivant  et  un  être  moraL 

Aussi  faut-il,  avant  toute  chose,  commencer  par  donner  aux  pro- 
viseurs la  stabilité  qu'ils  n'ont  pas  (4). 

En  Allemagne,  les  directeurs  d'établissement  changent  rare- 
ment, La  plupart  restent  dans  le  même  établissement  jusqu'à  la  fin  de 
leur  carrière.  Cette  longue  durée  des  fonctions  a  une  importance 
capitale.  Il  en  résulte  chez  le  proviseur  un  attachement  à  son  établis- 
sèment,  un  zèle,  une  compétence,  une  solidité,  une  autorité  et  un 
prestige  qui  sont  du  plus  grand  prix.  Le  directeur  est  identifié  avec 
son  école  (5). 

Il  faut  qu'il  en  soit  de  même  chez  nous.  Il  faut  mettre  un  terme 
à  ce  perpétuel  chassé-croisé  qui  désorganise  la  direction  de  tous  nos 
établissements.  L'avancement  doit  cesser  d'être  une  poussée  dont 
tout  le  monde  souffre  (6),  quand  quelques-uns  en  profitent.  Il  faut 
attacher  à  la  stabilité  les  avantages  que  possède  aujourd'hui  le  dépla- 
cement. Les  proviseurs  qui  ont  réussi  à  la  tête  d'un  lycée  doivent 
avoir  en  vue  une  autre  récompense  que  l'avancement  qui  les  enlè- 
vera à  leur  maison  et  les  séparera  de  leur  œuvre. 

On  a  réalisé  un  premier  progrès  en  supprimant  les  catégories 
des  lycées.  Cette  mesure  a  un  peu  diminué  l'instabilité  des  provi- 
seurs ;  mais,  comme  on  l'a  vu,  cette  instabilité  est  encore  beaucoup 
trop  grande  (7). 

Un  proviseur  fait-il,  par  son  administration,  le  succès  d'un  petit 
lycée  ?  Il  faudrait  l'y  laisser.  On  l'envoie  dans  une  maison  plus 
importante  et  l'on  ne  semble  pas  se  douter  qu'un  petit  lycée  est 
souvent  plus  difficile  à  conduire  qu'un  grand,  à  cause  de  l'àpreté  de 
la  concurrence  (8). 

(1)  Ernest  Dupuy,  t.  I,  p.  240. 

(2)  Croiset,  t.  I,  p.  92. 
(3).Boutroux,  l.  I,  p.  333. 

(4)  Recteur  de  rAcadémie  de  Caen,  t.  IV,  p.  65. 

(5)  Boutroux,  t.  I,  p.  334.  - 

(6)  Ribot,  président  de  la  Commission,  t.  I,  p.  412. 

(7)  Fernet,  t.  I,  p.  428. 

(8)  Ribot,  président  de  la  Commission,  1. 1,  p.  412. 
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Un  proviseur  s'est-il  distingué  en  province  ?  On  l'envoie  à  Paris 
et  l'on  ne  réfléchit  pas  que  le  choix  et  la  personne  du  proviseur  ont 
moins  d'importance  à  Paris  qu'en  province  (1).  On  aJBfaibht  ainsi 
la  valeur  des  lycées  dans  les  départements  en  envoyant  les  meilleurs 
proviseurs  à  Paris  (2). 

Aujourd'hui,  les  proviseurs  sont  répartis  en  quatre  classes,  et  la 
classe  est  personnelle,  quel  que  soit  le  lycée.  Il  faudrait  ajouter  à  ces 
quatre  classes  une  classe  supérieure.  Elle  donnerait  droit  à  un  sup- 
plément de  traitement  de  1.000  francs  et,  après  quarante  ans  d'ensei- 
gnement, au  maximum  de  la  retraite  (8), 

On  pourrait  réserver  cet  avantage  aux  proviseurs  qui  seraient 
restés  plus  d'un  certain  nombre  d'années  à  la  tête  du  même  établis- 
sement. On  obtiendrait  ainsi  la  stabilité  de  direction  dans  les  lycées  des 
petites  villes,  où  l'action  du  proviseur  peut  être  plus  sensible  et  plus 
efficace  que  dans  les  grandes,  et  l'on  détournerait  les  pro- 
viseurs des  grandes  villes  de  l'ambition  de  devenir  censeur,  à 
Paris,  pour  y  jouir  du  supplément  de  traitement  que  cette  mesure 
leur  assure  (4). 

Dès  lors,  l'Administration  pourra  refuser  ces  mutations  qui  décon- 
certent les  familles  (5).  Les  proviseurs  auraient  intérêt  à  faire  leur 
carrière  sur  place  et  l'on  pourra  les  avertir,  en  les  nommant,  qu'ils 
sont  liés  à  leur  lycée,  à  la  vie  et  à  la  mort  (6).  Ils  s'attacheront  à  la 
maison,  ils  lui  donneront  leur  maximum  d'efforts  et  l'on  verra  avec 
étonnement  l'influence  que  peut  acquérir  et  les  résultats  que  peut 
atteindre  un  bon  proviseur  en  restant,  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière, 
à  la  tête  du  même  lycée  (7). 

Ce  n'est  pas  tout  d'assurer  la  stabilité  des  proviseurs,  il  faut  en- 
core élargir  et  asseoir  plus  solidement  leurs  pouvoirs.  C'est  le  vœu 
général  (8). 

«  Il  faut  augmenter  leur  action,  »  a  dit  dès  le  début  de  l'enquête 
M.  Gréard  (9).  Il  faut  leur  accorder  plus  de  confiance  ;  l'Univer- 
sité aurait  peut-être  intérêt  à  les  associer  plus  directement  à  son 
administration  (10). 

(1)  Follioley,  t.  I,  p.  /i65. 

(2)  Recteur  de  PAcadémie  de  Clerinont,  t.  IV,  p.  95. 

(3)  Follioley,  t.  I,  p.  ûSO. 

(à)  Follioley,  t.  I,  p.  /i69-/i80. 

(5)  Recteur  de  TAcadémie  de  Toulouse,  t.  III,  p.  A85. 

(6)  Payot,  t.  II,  p.  637. 

(7)  Clairin,  t.  IF,  p.  183. 

(8)  Proviseur  du  lycée  d'Avignon,  t.  IV,  p.  9.  —  Proviseur  de  Châteauroux,  t.  IV,  p.  2/i2.  — 
Proviseur  de  Toulouse,  t.  IV,  p.  9.  —  Proviseur  du  lycée  de  Marseille,  t.  IV,  p.  7.  —  Proviseur 
du  lycée  de  Brest,  t.  III,  p.  /i38. 

(9)  Gréard,  1. 1,  p.  13. 

(10)  Dalimier,  t.  I,  p.  557. 
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Quelques  réserves  se  produisent  bien  là-dessus.  L'autorité  du 
proviseur,  a-t-on  dit,  est  très  bien  comprise  (1).  Elle  est  suffisante  (2) 
et  ne  comporte  aucun  accroissement  (3).  Le  proviseur  a  tous  les 
droits  qu'implique  sa  responsabilité  (4)  ;  ils  sont  très  considérables, 
s'il  sait  s'en  servir  (5). 

Son  autorité,  a-t-on  encore  dit,  est  toute  personnelle  (6);  elle 
dépend  de  l'h  omme  et  non  des  règlements  (7)  ;  elle  appartient  à 
l'homme  et  non  à  la  fonction  (8)  :  dès  lors,  il  est  inutile  de  la  forti- 
fier (9). 

Mais  combien  plus  nombreux  sont  ceux  qui  demandent  que  les 
proviseurs  soient  affranchis  de  la  tutelle  administrative,  que  leurs  pou- 
voirs soient  élargis  et  fortifiés(10)!Etil  semble  que  le  simple  bon  sens 
aussi  bien  que  l'expérience  des  maisons  prospères  ne  donnent,  à  ceux- 
ci,  que  trop  amplement  raison. 

Le  premier  pouvoir  à  leur  attribuer,  c'est  une  certaine  disposition 
sur  le  budget  de  leur  établissement  (11). 

C'est  pour  eux  la  plus  essentielle  des  prérogatives;  en  dehors 
d'elle,  toutes  celles  qu'on  pourrait  leur  conférer  deviendraient  inutiles. 
Ils  n'auraient  ni  autorité  sur  le  personnel  ni  initiative  dans  l'admi- 
nistration, et  leurs  idées  s'en  iraient,  comme  par  le  passé,  au  Minis- 
tère, qui  s'empresserait  de  lesclasser  (12). 

Or  supposez,  comme  votre  Commission  vous  le  propose,  la  sépa- 
ration des  budgets  de  l'externat  et  de  l'internat  accomplie.  Supposez 
le  budget  de  l'internat  devenu  complètement  autonome  et  le  budget 
de  l'externat  doté  de  toute  l'autonomie  compatible  avec  son  rattache- 
ment au  budget  de  l'État.  Supposez  enfin  la  subvention  fixée  pour 
une  durée  de  dix  ans. 

La  comptabilité  d'un  lycée  devient  vivante.  Vous  verrez 
aussitôt  rentrer  régulièrement  des  recettes  dont  le  proviseur 
néglige  aujourd'hui  le  plus  souvent  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment. L'inspection  des  finances  a  constaté  que  plus  d'une  fois  des 


(1)  Rapport  du  recteur  de  Nancy,  t.  IV,  p.  206. 

(2)  Comité  des  inspecteurs  d'académie  de  Clermont,  t.  IV,  p.  87. 

(3)  Inspecteur  d'académie  de  l'Eure,  t.  IV,  p.  5/i. 

(4)  Inspecteur  d'académie  de  la  Somme,  t.  IV,  p.  144. 

(5)  Inspecteur  d'académie  de  la  Meuse,  t.  IV,  p.  200. 

(6)  Proviseur  du  lycée  de  Grenoble,  t.  IV,  p.  117. 

(7)  Proviseur  du  lycée  du  Havre,  t.  IV,  p.  64. 

(8)  Extrait  des  réponses  de  l'Académie  de  Paris,  t.  IV,  p.  2S3.  —  Inspecteur  d'académie  do 
Pas-de-Calais,  t.  IV.  p.  144. 

(9)  Recteur  de  Besançon,  t.  rv,  p.  32. 

(10)  Mangin. 

(11)  Ibid. 

(12)  Bréal,  t.  I,  p.  77. 
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parents,  qui  sont  dans  une  très  suffisante  situation  de  fortune,  croient 
cependant  inutile  d'acquitter  envers  l'État  les  frais  d'études  de  leurs 
enfants.  Les  proviseurs,  pour  ne  pas  avoir  d'ennuis,  laissent  faire. 

Vous  verrez  de  plus  apparaître  des  économies  dont  personne  ne 
se  préoccupe  aujourd'hui,  et  qui,  placées  en  améliorations  fructueuses, 
atténueront  d'abord  le  déficit  d'exploitation  des  lycées  et  permettront 
ensuite  à  l'État  de  réduire  progressivement  sa  subvention. 

Dans  ce  seul  pouvoir  qu'on  lui  donne  de  disposer  d'une  partie  de 
son  budget,  le  proviseur  trouvera  par  surcroît  tous  les  pouvoirs  dont 
il  a  besoin.  En  voici  un  exemple.. 

La  remise  des  frais  d'études,  telle  qu'elle  était  pratiquée  autrefois 
par  le  proviseur,  accordée,  après  une  discrète  enquête,  au  mérite  des 
familles  ou  de  l'enfant,  permettait  d'attirer  dans  les  lycées  une  foule 
de  jeunes  gens  et  souvent  de  brillants  sujets,  qui  n'y  viennent  plus 
aujourd'hui  qu'elle  est  supprimée.  La  bourse  ne  supplée  pas  la  remise, 
n  faut  solliciter,  avouer  sa  misère.  On  s'abstient,  dans  certaines  situa- 
tions, par  respect  humain,  par  crainte  du  qu'en  dira-t-on.  Mais  ce  que 
l'État  ne  donne  plus,  d'autres  s'empressent  de  l'offrir  (1). 

La  suppression  du  droit,  pour  les  proviseurs,  d'accorder  des 
remises  a  véritablement  détruit  les  conditions  d'égalité  entre  les 
établissements  libres  qui  ont  toutes  facilités  pour  modérer  chez  eux  les 
prix  de  l'externat  et  même  de  la  pension  et  les  établissements  de 
l'État  qui  n'en  ont  aucune.  A  ce  point  de  vue,  on  a  pu  dire  que  la 
suppression  des  remises  accordées  par  le  Ministre  avait  été  moins 
regrettable  que  la  suppression  des  remises  accordées  par  les  chefs 
d'établissement  (2). 

Or  faites  le  proviseur  maître  d'une  partie  de  son  budget.  Il  y 
trouvera  aussitôt,  sans  que  l'État  ait  à  se  préoccuper  de  les  lui 
fournir,  les  ressources  nécessaires  pour  dispenser  de  sa  propre  auto- 
rité les  remises  qu'il  jugera  utile  d'accorder  dans  l'intérêt  des  familles, 
des  études  et  de  son  établissement  (3). 

Du  même  coup,  il  aura  les  moyens  d'augmenter  le  recrutement 
de  son  Ivcée  et  de  lui  amener  d'excellentes  têtes  de  classe  en  consti- 
tuant,  sur  les  disponibilités  qui  lui  appartiennent,  ces  bourses  de 
mérite  qui  ont  donne  de  si  excellents  résultats,  partout  où  elles  ont  pu 
être  pratiquées  et  qui  lui  permettront  d'attirer  ou  de  retenir  des 
élèves  dont  les  succès  sont  le  meilleur  et  le  plus  légitime  des  titres 
à  la  confiance  des  familles  (4). 


(1)  Jules  Gautier,  t.  II,  p.  629. 

(2)  Rambaud,  t.  I,  p.  253. 

(3)  Payot,  t.  XI,  p.  637.—  Recteur  (fAcadémie  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  àà. 
{U)  Fernet,  t.  I,  p.  /i35. 
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Autre  exemple  :  Aujourd'hui,  le  proviseur  n'a  ni  responsabilité 
ni  initiative  pour  tout  ce  qui  regarde  les  créations  de  classes  ou  de 
cours  complémentaires.  Il  en  résulte  que  l'État  refuse  souvent  les 
améliorations  nécessaires  et  qu'il  consent  des  améliorations  inutiles, 
mais  coûteuses. 

Laissez,  au  contraire,  à  tout  lycée  le  minimum  de  classes  et  de 
cours,  auquel  un  enseignement  complet  lui  donne  droit.  Donnez 
ensuite  au  proviseur  la  faculté  de  créer,  à  ses  risques  et  périls,  sur 
les  économies  qu'il  pourra  faire,  tous  les  cours  ou  classes  complémen- 
taires qu'il  croit  utiles  au  développement  de  sa  maison,  sous  l'expresse 
condition  que  la  subvention  de  l'État  fixée  pour  une  période  déter- 
minée ne  sera  pas  augmentée  du  chef  de  ces  nouvelles  créations. 
Vous  recueillerez  un  double  avantage.  D'une  part,  en  coupant 
net  une  des  causes  principales  de  l'augmentation  continue  des 
dépenses  de  personnel,  vous  tarirez  une  des  sources  permanentes  du 
déficit.  De  l'autre,  vous  supprimez  la  tutelle  des  bureaux  et,  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  améliorations  de  l'enseignement,  vous  sus- 
citez sur  place,  en  même  temps  que  des  initiatives  précieuses,  des 
responsabilités  fécondes  (1). 

Du  jour  où  le  proviseur  est  pourvu  de  ressources,  il  est  muni 
d'initiative,  et,  avec  son  initiative,  la  vie  entre  en  même  temps  que 
la  variété  dans  les  lycées  de  l'État. 

Notre  type  d'enseignement  est  trop  uniforme  pour  être  vivant. 
Le  proviseur  pliera  sa  rigidité  à  la  variété  des  conditions  locales  (2). 

Il  conformera  aux  besoins  du  miheu  les  leçons  de  son  établisse- 

« 

ment  (3).  Il  articulera  l'enseignement  de  sa  maison  ;  il  en  adaptera 
le  cadre  général  au  cadre  particulier  de  la  région  (4). 

La  direction  d'un  lycée  ne  peut  pas  être  la  même  à  Marseille,  à 
Toulon  et  à  Saint-Omer.  La  variété  n'est  pas  seulement  la  condition 
de  la  vie  ;  elle  est,  dans  l'enseignement,  la  condition  du  succès  (5). 

Maître  dans  une  certaine  mesure  de  son  budget,  le  proviseur  doit 
l'être  complètement  de  son  règlement  intérieur  (6). 

C'est  de  lui  que  doit  dépendre  l'emploi  du  temps,  la  répartition  du 
service  entre  les  professeurs  et  les  répétiteurs,  la  fixation  des  heures 
de  rentrée  et  de  sortie  des  classes  (7),  comme  c'est  à  lui  que  doit 

(1)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  687. 

(2)  Blanchet,  t.  I,  p.  5/i3. 

(3)  Gallois,  t.  U,  p.  3/i8. 

(û)  Jules  Gautier,  t.  II,  p.  629. 

(5)  FoUioley,  t.  I,  p.  699. 

(6)  Poincaré,  t.  II,  p.  671. 

(7)  Inspecteur  de  la  Loire,  t.  IV,  p.  165. 
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appartenir  le  soin  d'approprier  Tesprit  de  son  administration  à  celui 
des  populations  au  milieu  desquelles  il  vit  (1). 

n  doit  avoir  la  plus  grande  latitude  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
soins  et  à  la  nourriture  à  donner  aux  élèves.  Il  doit,  au  besoin,  pouvoir 
s'affranchir  de  prescriptions  dont  l'uniformité  s'accommode  mieux 
aux  simplifications  d'écriture  qu'aux  véritables  intérêts  de  l'adminis- 
tration et  pouvoir,  en  pliant  les  règlements  aux  circonstances,  pré- 
venir des  réclamations  souvent  justifiées  de  la  part  des  familles  et  des 
comparaisons  avec  les  maisons  rivales  qui  ne  sont  pas  toujours  en 
faveur  de  nos  établissements  (2). 

C'est  enfin  à  son  tact  et  à  sa  prudence  que  doit  être  confié  parti- 
culièrement le  régime  des  grands  élèves  (3).  Juge  des  concessions 
qu'on  peut  faire  et  des  limites  qu'il  serait  imprudent  de  franchir,  il 
est  mieux  placé  que  personne  pour  déterminer  les,  libertés  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  ou  de  reprendre  en  cas  d'abus  (4).  Il  pourra,  comme 
on  l'a  essayé  à  Buffon,  autoriser  certaines  études  d'internes  à  se  régir 
elles-mêmes,  à  titre  de  récompense.  Des  mesures  de  ce  genre  pour- 
raient être  généralisées  et  seraient  d'autant  plus  sûres  du  succès  que 
le  proviseur  aurait  plus  d'autorité  (5). 

Donnez  ces  pouvoirs,  qui  tous  se  tiennent,  au  proviseur.  Du 
même  coup,  vous  lui  rendez  l'action  qu'il  doit  avoir  sur  le  personnel 
de  la  maison • 

Point  n'est  besoin,  comme  d'aucuns  pourraient  le  craindre,  de 
revenir,  pour  la  lui  rendre,  sur  des  garanties  acquises  ou  de  reculer 
jusqu'aux  pratiques  de  l'arbitraire  ancien  (6).  Pour  qu'il  la  recouvre, 
il  suffira  que  la  maison  sente  qu'elle  a  recouvré  en  lui  son  chef. 

Tout  au  plus,  conviendrait-il  de  faire  participer  les  proviseurs 
au  choix  de  leur  personnel  (7)  en  les  consultant  sur  la  nomination  de 
leurs  collaborateurs  de  tout  ordre  (8).  Ainsi,  sans  diminuer  l'autorité 
des  inspecteurs  généraux,  on  pourrait  demander  aux  proviseurs  un  avis 
utile  sur  le  recrutement  des  professeurs  de  leur  lycée  (9).  Sans,  d'autre 
part,  revenir  à  l'autorité  quasi  dictatoriale  qu'ils  possédaient  avant 
les  décrets  de  1887,  on  pourrait  leur  donner  voix  au  chapitre  pour  le 


(1)  Extrait  des  réponses  de  rAcadémiede  Paris,  t.  IV,  p.  237. 

(2)  Follioley,  t.  I,  p.  478. 

(3)  Inspecteur  de  rAcadémie  de  Lille,  t.  IV,  p.  1^8. 
{ti)  Rambaud,  t.  I,  p.  25/i. 

(5)  Ernest  Dupuy,  t.  I,  p.  2Zi/i. 

(6)  Gbauvelon,  t.  n,  p.  229. 

(7)  Gréard,  t.  I,  p.  13. 

(8)  Kortz,  1. 1,  p.  536. 

(9)  Blanchet,  t.  I,  p.  5/i3. 
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choix  des  répétiteurs  (1).  On   pourrait  aussi  tenir  un  plus  grand 
cx)mpte  de  leurs  notes  pour  ravancement  (2). 

Enfin,  il  faudrait,  et  alors  d'une  façon  absolue,  donner  aux  pro- 
viseurs le  droit  qu'ils  n'ont  pas  aujourd'hui,  de  choisir  les  médecins, 
chirurgiens,  dentistes,  et  de  nommer  tous  les  agents  du  service  inté- 
rieur (3).  Enfin,  si  l'on  divise  les  fonctions  actuelles  des  répétiteurs 
en  deux  services,  la  surveillance  des  études  et  celle  de  l'internat,  les 
proviseurs  devront,  sous  leur  responsabilité,  être  libres  d'assurer 
comme  ils  l'entendent  la  surveillance  de  l'internat. 

Que  reste-t-il  à  faire  pour  que  l'autorité  des  proviseurs  ait  toute 
rétendue  qu'elle  doit  avoir?  Rien,  sinon  l'affranchir  de  la  tutelle, 
devenue  inutile  et  souvent  gênante  pour  la  rapide  expédition  des 
affaires,  de  l'inspecteur  d'académie. 

A  Paris,  les  inspecteurs  d'académie  sont,  sous  l'autorité  du  vice- 
recteur,  de  véritables  inspecteurs  et  n'administrent  pas.  En  pro- 
vince, la  loi  de  1850  avait  créé  des  recteurs  départementaux.  En  1853, 
on  créa  de  grands  rectorats  ;  mais  on  laissa  au  chef-lieu  du  départe- 
ment les  recteurs  départementaux  sous  le  nom  d'inspecteurs  d'aca- 
démie. Les  proviseurs  ont  eu  alors  deux  chefs  au-dessus  d'eux,  au  lieu 
d'un  :  un  recteur,  au  chef-lieu  d'académie,  un  sous-recteur  au  chef- 
lieu  du  département. 

On  ferait  l'économie  de  beaucoup  d'écritures,  souvent  de  beau- 
coup de  lenteurs  et  même  de  quelques  froissements,  en  donnant  aux 
proviseurs  de  province  le  droit  qu'ont  leurs  collègues  de  Paris,  de  cor- 
respondre directement  avec  le  recteur,  sans  passer  par  l'intermédiaire 
obligé  des  inspecteurs  d'académie. 

On  peut  même  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rem- 
placer, dans  chaque  département,  l'inspecteur  d'académie  par  un 
directeur  de  l'enseignement  primaire  et  de  créer  au  chef-lieu  d'acadé- 
mie deux  ou  trois  inspecteurs  secondaires  qui  seraient  les  lieutenants 
mobiles  du  recteur  et  iraient  visiter  les^lycées,  les  collèges,  et,  dans 
la  mesure  prévue  par  les  règlements,  les  établissements  libres  du 
ressort  (4). 

On  créerait  ainsi  à  côté  de  l'inspection  gémérale,  qui  représente 
l'autorité  du  Ministre,  une  inspection  régionale  qui  représenterait 
l'autorité  du  recteur  et  qui,  fréquente,  inopinée^  rendrait  plus  de  ser- 


(i)  Berthelot,  1. 1,  p.  21. 

(2)  Proviseur  du  Jycée  de  Niort  et  de  La  Roche-sur- Yen,  t.  IV,  p.  243^  —  Proviseur  *dn  lycée 
de  Marseille,  t.  IV,  p.  6. 

(3)  Follioley,  1. 1.  p.  Z|79. 

{li)  Follioley,  t.  I,  p.  Z|79-Z|80. 

Rais  ir. 
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vices  que  la  présence  continuelle,  à  côté  du  lycée,  d'un  inspecteur 
d'académie  dont  les  attributions  sont  mal  définies  et  ne  font  souvent 
que  gêner  le  proviseur  en  s'interposant  entre  lui  et  le  recteur. 

Une  fois  les  pouvoirs  du  proviseur  ainsi  constitués,  Tinternat 
public  sera  sur  le  pied  d'égalité  avec  l'internat  privé.  Les  familles 
qui  confient  leurs  enfants  à  une  maison  d'éducation  tiennent  avant 
tout  à  avoir  devant  elle  un  directeur  responsable.  Aujourd'hui,  elles 
ne  trouvent  à  la  tête  de  nos  lycées  que  l'employé  supérieur  d'une 
administration  ;  elles  se  trouveront  désormais  en  présence  d'un  véri- 
table chef  de  maison  (1). 

Du  choix. 

Mais  il  est  clair  que  tant  vaudra  l'homme,  tant  vaudra  toujours 
la  fonction.  L'autorité  dépend  surtout  de  la  valeur  propre  de  celui  qui 
l'Bxerce  (2). 

Aussi  le  choix  du  proviseur  a-t-il  une  capitale  importance.  Les 
proviseurs  font  et  défont  les  établissements  (3).  On  ne  saurait  en- 
tourer leur  nomination  de  trop  de  garanties,  et  c'est  d'eux  surtout 
qu'on  pourrait  dire  ce  que  M.  Georges  Perrot,  l'éminent  directeur  de 
l'École  nonnale,  disait,  dans  le  cours  de  l'enquête,  au  sujet  des  pro- 
fesseurs :  «  Le  choix  d'un  bon  proviseur  peut  être  plus  utile  que  les 
plus  brillantes  réformes  (4).  » 

A  l'heure  actuelle,  la  nomination  des  proviseurs  est  faite,  sur  la 
proposition  du  Comité  consultatif  des  inspecteurs  généraux,  par  le 
Ministre.  x\utant  que  possible,  on  choisit  des  agrégés  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  diminués  en  apparence  par  l'infériorité  du  grade  et  on  leur 
impose  un  court  stage  dans  le  censorat.  Le  personnel  des  proviseurs  a 
fait  ainsi  depuis  quelques  années  des  progrès  notables  en  valeur  per- 
sonnelle des  hommes  et  en  considération  (5).* 

Mais,  malgré  les  progrès  accomplis,  il  compte  trop  d'anciens 
répétiteurs  qui  sont  arrivés  aux  fonctions  de  proviseur  par  le  cen- 
sorat, qui  n'ont  pas  eu  l'énergie  nécessaire  pour  conquérir  des  grades 
élevés  et  qui  n'ont  professé  ni  assez  longtemps  ni  avec  assez  d'éclat. 
Quand  ils  arrivent  à  la  direction  d'un  établissement,  ils  n'ont  plus 
l'activité  de  la  jeunesse  (6)  et  ils  manquent  sur  le  personnel  ensei- 
gnant de  l'autorité  que  leur  eût  donnée  l'égalité  des  grades  (7). 

(1)  Bedorez,  t.  n,  p.  lU. 

(2)  Dietz,  t.  U,  p.  ili. 

(3)  Inspecteur  d'académie  de  la  Meuse»  t.  IV,  p.  200. 
W  Perrot,  1. 1»  p.  ids. 

(5)  Fernet,  t.  I,  p.  /i27. 

(6)  Ernest  Dupuy,  t.  I,  p.  239. 

(7)  Glairin»  t.  U,  p.  183. 
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D'autres  fois,  ce  sont  des  professeurs  fatigués  qui  se  reposent 
dans  le  provisorat,  comme  dans  une  retraite  anticipée,  des  fatigues 
de  renseignement  (1). 

Enfin  les  Ministres  n'ont  pas  la  main  toujours  également  heu- 
reuse (2).  C'est  que  leur  choix  s'exerce  soit  parmi  des  candidats  qui,  dans 
l'enseignement,  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  donner  la  mesure  de  leurs 
capacités  administratives  (3),  soit  sur  des  vocations  qu'ont  déter- 
minées des  considérations  d'avenir  et  de  traitement  beaucoup  plus 
que  des  raisons  pédagogiques  ou  des  aptitudes  spéciales  (4).  Si  cer- 
tains choix  furent  excellents,  d'autres  ont  été  discutables.  En  général, 
Paris  a  été  privilégié;  mais  la  province  aurait  pu  être  mieux  partagée 
quelquefois  (5). 

Il  faudrait  entourer  la  nomination  des  proviseurs  de  certaines 
garanties. 

Il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  complètement  renoncer  aux  règles 
adoptées  pour  leur  nomination  jusqu'ici  (6),  et  y  substituer  l'élection, 
comme  pour  les  doyens  de  Faculté  (7).  Un  lycée  n'est  pas  comparable 
à  une  université  et  la  responsabilité  de  la  surveillance  n'est  pas  la 
même  pour  un  proviseur  et  un  doyen  (8).  Mais  il  semble  que  des 
présentations  pourraient  être  utilement  faites  par  les  proviseurs,  qui 
devraient  être  les  premiers  juges  des  vocations  administratives  qui 
ftaissent  autour  d'eux  (9),  et  par  les  recteurs,  qui  les  jugeraient  de 
plus  haut  (10). 

Les  candidats  devraient  être  choisis  parmi  les  professeurs  qui  ont 
•  fait  preuve  d'autorité,  d'initiative  dans  leurs  classes  (11),  et  qui  se  se- 
raient signalés  par  des  aptitudes  administratives  ou  par  une  vocation 
spéciale  (12). 

On  les  prendra  de  préférence  parmi  les  professeurs  jeunes  (13), 
pour  qu'ils  arrivent  de  bonne  heure  dans  leurs  fonctions  et  qu'ils 
puissent  y  rester  plus  longtemps.  Sans  doute,  ils  vieilliront  ;  mais  un 

(1)  Maldidier,  t.  II,  p.  /i97. 

(2)  Rambaud,  t.  I,  p.  252. 

(3)  Rambaud,  ibid, 

(A)  Payot,  t.  II,  p.  636. 

(5)  Lecomte,  t.  II,  p.  371. 

(6)  Recteur  de  Lille,  t.  IV,  p.  158. 

(7)  Dreyfus-Brisac,  t.  I,  p.  512.  —  Professeurs  de  Rouen  et  de  Caen,  t.  IV,  p.  5A.— Académie 
de  Toulouse,  t.  IV,  p.  29/i.  —  Landry,  t.  IV,  p.  217. 

(8)  Poincaré,  t.  II,  p.  681. 

(9)  Follioley,  t.  I,  p.  A75. 

(10)  Recteur  de  Caeu,  t.  IV,  p.  55.  —  Recteur  de  Toulouse,  t.  IV,  p.  294. 

(11)  Recteur  de  Grenoble,  t.  FV,  p.  132. 

(12)  Recteur  de  Chambéry,  t.  IV,  p.  82. 

(13)  Inspecteur  d'académie  de  la  Haute-Garonne,  t.  IV,  p.  29/i.  —  Recteur  de  rAcadémie  de 
Grenoble,  t.  IV,  p.  132. 
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proviseur  peut  vieillir  dans  la  ville  où  il  est  connu  et  estimé,  à  la  tête 
d'un  lycée  que  son  tact,  sa  fermeté,  son  expérience  ont  rendu  prospère. 
Son  autorité  s'accroît  alors  de  celle  de  Tâge,  tandis  qu'il  est  mauvais 
qu'un  proviseur  nouveau,  en  entrant  dans  la  carrière,  n'y  apporte 
qu'une  énergie  diminuée  et  une  autorité  déjà  usée  par  le  temps.  Le 
mieux  serait  de  ne  pas  nommer  de  proviseurs  après  trente-cinq  ans  (1). 

Il  faut  considérer  aussi  l'extérieur  des  candidats,  leur  tenue,  leurs 
manières  (2),  tenir  compte  des  qualités  nécessaires  à  un  chef  de  mai- 
son (3)  et  donner  la  préférence  aux  hommes  d'action  (4). 

Autant  que  possible,  enfin,  on  ne  présentera  à  la  nomination  du 
Ministre  que  des  professeurs  qui  auront  des  titres  universitaires 
élevés  (5).  Il  faut  que  le  proviseur  ait  des  titres  au  moins  égaux  à 
ceux  de  ses  collaborateurs  (6).  C'est  à  ce  prix  qu'il  aura  sur  eux  l'au- 
torité morale  qu'il  doit  avoir. 

Le  personnel  des  inspecteurs  d'académie  s'est  transformé  du  jour 
où  l'on  s'est  fait  une  loi  de  ne  nommer  que  des  agrégés.  Le  personnel 
des  proviseurs  se  transformera  de  même  du  jour  où  l'on  s'imposera 
pour  leur  choix  les  mêmes  conditions  (7). 

En  résumé,  il  semble  qu'on  puisse  entourer  la  nomination  des 
proviseurs  de  toutes  les  garanties  nécessaires,  en  prenant  deux  mesures. 

La  première  serait  l'établissement  d'une  liste  de  présentation  qui 
serait  dressée  par  le  Comité  des  inspecteurs  généraux  sur  les  pro- 
positions des  recteurs  et  des  proviseurs,  comme  on  l'a  dit  plus  haut. 

Avant  de  figurer  sur  cette  liste,  les  candidats  auraient  été  en 
quelque  sorte  l'objet  d'une  enquête  permanente  et,  avant  de  leur 
offrir  la  direction  d'un  établissement,  l'Administration  serait  déjà  fixée 
sur  la  fermeté,  le  caractère,  l'intelligence,  le  tact  et  les  aptitudes  admi- 
nistratives qu'ils  apporteront  dans  leurs  fonctions  (8). 

La  seconde  consisterait  à  supprimer  le  stage  du  censorat. 

Ce  stage  a  un  double  inconvénient.  Il  ouvre  la  carrière  du  provi- 
sorat  à  des  censeurs  qui  n'y  arrivent  que  vieillis  et  sans  être  passés 
par  l'enseignement.  Il  en  résulte  pour  la  carrière  une  dualité  de 
recrutement,  qui  n'est  pas  faite  pour  en  rehausser  le  prestige  (9). 

(1)  Follîoley,  t.  I,  p.  /i75.  —  Recteur  de  Lille,  t.  IV,  p.  158. 

(2)  Recteur  de  Grenoble,  t.  IV.  p.  132. 

(3)  Malapert,  t.  U,  p.  219. 

iU)  Extrait  des  réponses  de  TAcadémie  de  Paris,  t.  IV,  p.  233. 

(5)  Inspecteur  d'académie  de  la  Haute-Garonne,  t.  IV,  p.  29/i. 

(6)  Recteur  de  l'Académie  de  Grenoble,  t.  IV,  p.  132.  —  Comité  des  inspecteurs  d'académie 
de  Qermont,  t.  IV,  p.  87.  —  Inspecteur  d'académie  de  la  Manche,  t.  IV,  p.  5iSi.  —  Inspecteur 
d*académie  des  Hautes-Alpes,  t.  IV,  p.  105. 

(7)  Lachelier,  1. 1,  p.  328. 
(8);Pa70t,  t.  H,  p.  636. 
(9)  FoUioley,  t.  I,  p.  675. 
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Un  second  inconvénient,  c'est  que  l'obligation  de  passer  par  des 
situations  assujettissantes  et  un  peu  terre  à  terre,  comme  celles  de 
censeur,  détourne  l'élite  des  professeurs  des  fonctions  de  provi- 
seur (1). 

Le  stage  du  censorat  n'est  pas  indispensable,  comme  d'aucuns  le 
croient  (2),  pour  préparer  le  proviseur  à  sa  tâche.  Il  y  a  lieu  de  le 
supprimer  ou  du  moins  d'y  substituer  autre  chose  (3), 

On  pourrait  le  remplacer  par  un  stage  de  proviseur  adjoint. 
Avant  d'être  nommé,  le  futur  proviseur  pourrait  être  ainsi  associé 
d'avance  aux  fonctions  nouvelles  qu'il  doit  exercer  et  on  lui  épargnerait 
les  inévitables  inconvénients  d'un  début  insuffisamment  préparé  (4). 

On  a  proposé  aussi  d'astreindre  les  professeurs  qui  se  destinent  au 
provisorat  à  un  stage  pédagogique  et  économique  de  quelques  mois. 
Le  stage  économique  aurait  lieu  dans  l'économat  d'un  lycée,  sous 
la  direction  d'un  inspecteur  général  de  l'économat;  le  stage  péda- 
gogique, dans  une  école  supérieure  des  chefs  d'étabUssement  où  l'on 
instituerait  des  conférences  d'où  pourrait  sortir  une  féconde  unité 
de  vues  pour  nos  méthodes  d'administration  (5). 

De  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  on  supprimerait  le  recrute- 
ment des  proviseurs  par  le  censorat;  et  l'on  dirigerait  vers  des  fonc- 
tions, qu'elle  recherche  peu  aujourd'hui,  l'élite  des  professeurs. 

Ces  deux  mesures  devraient  être  complétées  par  une  troisième. 
Les  fonctions  de  proviseur  ne  devraient  être  données  qu'à  titre  de 
délégation  temporaire.  Un  proviseur  devrait  toujours  rentrer  dans  les 
cadres  de  l'enseignement,  si,  au  terme  d'une  épreuve  plus  ou  moins 
prolongée,  le  succès  n'avait  pas  couronné  ses  efforts,  si  l'expérience 
n'avait  pas  tourné  à  sa  satisfaction  personnelle  et  à  celle  de  ses 
chefs  (6). 

C'est  une  raison  de  plus  pour  ne  nommer  que  des  agrégés,  car 
l'agrégé  qui  ne  réussirait  pas  comme  administrateur  pourrait  rentrer 
dans  le  rang,  sans  que  sa  situation  fût  diminuée  (7). 

(1)  Manuel,  1. 1,  p.  411.  —  Levasseur,  1. 1»  p.  121. 

(2)  Blanchet,  1. 1,  p.  ô/iiS.  —  Kortz,  1. 1,  p.  538.—  Proviseur  et  censeur  de  Tours,  t.  IV,  p.  2^8. 

(3)  Dupuy,  1. 1,  p.  2A0.  —  Payot,  t.  n,  p.  636.—  Rocafort,  t.  H,  p.  650. 
iu)  Proviseur  du  lycée  de  Marseille,  t.  IV,  p.  7.  —  Nicolet,  t.  n,  p.  346. 

(5)  Payot,  t.  n,  p.  637. 

(6)  Follioley,  1. 1,  p.  MS.  —  Recteur  de  TAcadémie  de  Toulouse,  t.  IV,  p.  294.  —  Répétiteur 
du  lycée  de  M&con,  t.  IV,  p.  165. 

(7)  Pruvost,  1. 1,  p.  420. 
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CHAPITRE  2 
Les  Conseils. 

Depuis  la  réforme  de  1890,  il  existe  dans  les  lycées  des  organes 
d'une  vie  collective.  Ces  organes  sont  les  bureaux  d'administration, 
les  conseils  de  discipline,  les  assemblées  de  professeurs,  mais  ils  ne 
rendent  pas  encore  tous  les  services  qu'ils  pourraient  rendre,  parc^c 
qu'ils  fonctionnent  peu  ou  mal. 

«  On  ne  sait  pas  assez  que  ces  réunions  existent,  dit,  au  début 
de  l'enquête,  M-  Gréard;  que,  sous  le  nom  d'assemblées  générales  des 
professeurs,  des  réunions  ont  lieu  où  sont  discutés  les  intérêts  com- 
muns de  notre  vie  scolaire...,  que  les  professeurs  d'une  même  classe, 
professeurs  et  répétiteurs  préparent  ensemble  tous  les  trois  mois  ou 
tous  les  deux  mois  le  bulletin  à  envoyer  aux  familles,  qu'à  la  fin  de 
l'année  la  même  assemblée  délibère  sur  les  prix  d  excellence  ;  que, 
sous  le  nom  de  conseil  de  discipline,  un  conseil  se  réunit  tous  les  trois 
mois  pour  prendre  connaissance  de  l'état  moral  de  l'établissement; 
qu'il  s'assemble,  en  outre,  aussi  souvent  qu'il  en  exprime  le  vœu; 
qu'il  donne  son  avis  sur  toutes  les  mesures  de  discipline  proposées 
par  le  proviseur  ;  qu'avertissements  et  félicitations  ne  sont  point  de 
simples  formalités;  que  les  enfants  comparaissent  en  personne  devant 
le  conseil...  (1).  » 

Il  y  a  donc  au  lycée  toute  une  vie  intérieure  à  laquelle  préside 
et  veille  le  proviseur.  Mais,  si  elle  existe,  pourquoi  Tignore-l-on?  C'est 
que  ses  manifestations  sont  rares,  confuses,  sans  intérêt  et  sans 
résultats.  Comment  en  serait-il  autrement?  Cette  vie  intérieure  sup- 
pose la  liberté;  ses  organes  la  supposent  également.  Et  la  liberté 
n'existe  pas. 

ce  Pour  collaborer,  dit  M.  Lavisse,  il  faudrait,  par  définition,  avoir 
quelque  chose  à  faire  ensemble.  Or,  à  l'heure  actuelle,  on  n'a  rien  à 
faire  ensemble,  par  la  raison  bien  simple  que  tout  est  prescrit.  Le 
régime  disciplinaire  est  établi  par  des  règlements.  Dans  tous  les 
lycées  de  France,  on  se  lève  et  on  se  couche  à  la  même  heure;  mêmes 
heures  pour  les  repas,  les  classes,  les  récréations,  et  même  le  régime 
des  études,  programmes,  exercices  scolaires  est  réslé  jusque  dans 
les  plus  petits  détails  (2).  » 

Des  hommes  sérieux  ne  sauraient  se  contenter  d'apparences  (3). 

(1)  Gréard,  t.  ï,  p.  7. 

(2)  Lavisse,  t.  I,  p.  38. 

(3)  Polncaré,  t.  Il,  p.  670. 
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Aussi  les  conseils  se  réunissent-ils  rarement,  et,  quand  ils  se  réunis- 
sent, c'est  pour  prendre  des  décisions  illusoires  ou  dérisoires  (1). 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  créé  les  bureaux  d'administration,  les  con- 
seils de  discipline,  les  assemblées  de  professeurs.  On  n^ura  donné  aux 
établissements  d'enseignement  secondaire  l'intensité  de  vie  collective 
qui  leur  manque  ;  on  ne  leur  aura  inspiré  le  sentiment  de  leur  exis- 
tence;  on  n'aura  développé  en  eux  la  conscience  de  leur  personnalité; 
on  n'en  aura  fait  des  organismes  réels  et  vivants,  qu'autant  qu'on 
les  aura  dotés  des  mœurs,  en  même  temps  que  des  organes  de  la 
liberté  ;  qu'autant  qu'on  aura  donné  aux  professeurs  réunis  un  véri- 
table droit  de  délibération,  sous  la  direction  et  l'autorité  des  provi- 
seurs et  qu'ils  pourront  se  considérer  comme  les  membres  d'une 
sorte  de  petite  cité  enseignante  (2). 

Les  Bureaux  d'administration. 

C'est  l'institution  actuelle  que  nous  conservons.  Mais  il  faut  la 
réorganiser  et  l'élargir. 

Les  bureaux  d'administration  doivent  garder  leur  rôle  à  part,  qui 
est  de  s'occuper  de  la  gestion  financière  et  du  contrôle  (3),  mais  ce 
rôle  devra  s'étendre  en  même  temps  que  l'autonomie  de  la  maison. 
Il  deviendra  même  considérable,  puisque  le  bureau  d'administra- 
tion, en  collaboration  avec  le  proviseur,  aura  non  plus  à  enregistrer, 
mais  à  établir  le  budget  de  l'établissement  (4). 

Les  cadres  du  bureau  d'administration  devraient  être  eux-mêmes 
élargis  en  proportion  de  sa  tâche.  On  pourrait  y  faire  entrer  un  certain 
nombre  de  professeurs  et  d'anciens  élèves,  de  façon  à  constituer  une 
représentation  morale  de  l'établissement  (5). 

Les  anciens  élèves  seraient  choisis  parmi  les  notables  commer- 
çants, industriels,  sortis  du  lycée  (6),  et  parmi  les  délégués  de  l'Asso- 
ciation des  anciens  élèves  (7). 

Le  bureau  d'administration  pourrait  se  composer  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  recteur  ferait  partie  de  tous  les  bureaux  d'administration  de 
son  ressort,  et  les  présiderait  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Seraient  membres  de    droit:  le  Préfet,  qui  exerce  la  prési- 

(1)  Lavisse,  1. 1,  p.  38. 

(2)  Poincaré,  t.  H,  p.  670. 

(3)  Recteur  de  Nancy,  t.  IM,  p.  206. 
(h)  Recteur  de  Gaen,  t.  IV,  p.  66. 

(5)  Monod,  1. 1,  p.  lii. 

(6)  Picavet,  t.  n,  p.  6/i8. 

(7)  Recteur  de  Lille,  t.  lY,  p.  158.  —  Recteur  de  Caen,  t.  IV,  p.  71. 
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dence,  au  lieu  et  place  du  recteur  ;  inspecteur  d'académie,  tant  qu'il 
continuera  à  rester  au  chef-lieu  du  département;  le  maire  de  la  ville; 
le  proviseur  du  lycée. 

En  outre  des  membres  de  droit,  le  bureau  comprendrait  un 
certain  nombre  de  membres  nommés  par  le  Ministre  parmi  les  pères 
de  famille  qui  ont  été  élevés  au  lycée  ou  qui  leur  ont  confié  leurs 

enfants. 

Deux  pourraient  être  pris  parmi  les  professeurs  en  exercice, 
choisis  parmi  les  plus  considérés  d'entre  eux  et  parmi  ceux  qui  doi- 
vent plus  tard  entrer  dans  l'Administration  et  devenir  proviseurs. 

Ainsi  constitué,  ce  bureau  deviendrait  un  appui  précieux  pour 
le  proviseur  ;  il  serait  le  trait  d'union  entre  le  lycée  et  la  ville  ou  la 
région  à  laquelle  il  appartient  (1)  ;  il  formerait  pour  l'établissement 
un  véritable  comité  de  patronage  (2)  et  il  pourrait  exprimer  un  avis 
compétent  et  écouté,  sinon  décider  lui-même,  sur  l'adaptation  des 
programmes,  notamment  ceux  de  l'enseignement  moderne,  aux 
besoins  de  telle  ou  telle  région  (3). 

Mais  ses  attributions  seraient  surtout  d'ordre  financier.  On 
pourrait  les  régler  comme  il  suit  : 

Le  bureau  tiendrait  trois  séances  ordinaires  par  an,  en  novembre, 
pour  l'établissement  du  budget;  en  février,  pour  les  crédits  supplé- 
mentaires; en  juin,  pour  la  reddition  des  comptes  de  l'administra- 
tion. 

Il  se  réunirait  en  séance  extraordinaire  toutes  les  fois  que  son 
président  le  convoquerait,  sur  la  proposition  du  proviseur. 

Le  bureau  serait  consulté  par  le  proviseur  sur  tous  les  actes  im- 
portants de  l'administration  de  l'internat  et  il  adresserait  au  Ministre 
un  rapport  annuel,  qui  serait  délibéré  en  séance  du  compte  d'admi- 
nistration, et  serait  communiqué  au  proviseur. 

Les  Conseils  de  discipline. 

Les  conseils  de  discipline  ont  été  institués  par  le  règlement  de 
1890. 

Comme  toute  institution,  ils  ont  leuîs  adversaires.  Mais  il  ne 
s'est  guère  produit  contre  eux  que  des  réserves  isolées  qui  les  repré- 
sentent, soit  comme  inutiles  pour  fortifier  l'autorité  des  proviseurs  (4), 

soit  comme  plus  capables  de  l'amoindrir  que  de  la  renforcer  (5). 

^^■^^— — ^^^^^^-^ _       ■ 

(i)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  686. 

(2)  Recteur  de  Lille,  t.  IV,  p.  158. 

(3)  Fernet,  1. 1,  p.  432. 

(4)  Recteur  d'Aix,  t.  lY,  p.  14. 

(5)  Dalimier,  1. 1,  p.  658. 
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L'opinion  leur  est  presque  unanimement  favorable.  La  réforme  de 
1890  avait  été  trop  interprétée,  à  ses  débuts,  comme  un  abandon  de 
la  discipline.  Les  élections,  qui  se  font  aujourd'hui,  nomment  des 
professeurs  décidés  à  l'appliquer  dans  un  esprit  de  sage  fermeté.  Aussi 
les  Conseils  de  discipline  fonctionnent-ils  maintenant  à  la  satisfaction 
de  tous  (1). 

Les  Inspecteurs  généraux  en  font  l'éloge.  Les  Conseils  de  disci- 
pline, disent-ils,  ont  l'avantage  de  diminuer  le  nombre  des  punitions 
et  d'améliorer  sérieusement  les  élèves  (2).  Leur  efficacité  est  grande  : 
éloges  ou  blâmes,  leurs  sanctions  ont  beaucoup  d'effet  (3). 

Les  Recteurs  constatent  leur  succès.  C'est  un  organe  vivant  (4), 
une  innovation  salutaire  (5),  dont  les  décisions  sont  acceptées  avec 
respect  et  confiance  par  les  élèves  et  enlèvent  aux  chefs  l'exclusive 
responsabilité  des  mesures  de  rigueur  (6). 

Les  Proviseurs  s'en  louent.  Les  Conseils  de  discipline  les  dé- 
fendent contre  les  sollicitations  et  les  couvrent  contre  les  récrimi- 
nations (7) .  Tous  les  fonctionnaires  de  la  maison  y  sont  représentés 
et  on  peut  en  tirer  un  excellent  parti  au  point  de  vue  éducatif  (8). 

Le  principe  des  Conseils  de  discipHne  ne  parait  donc  pas  devoir 
être  contesté.  Il  suffira  de  veiller  à  la  régularité  de  leur  fonctionne- 
ment (9),  au  respect  de  leurs  décisions  (10). 

Les  proviseurs  ne  devront  pas  se  contenter  de  les  réunir,  comme 
le  règlement  les  y  oblige,  une  fois  par  trimestre  pour  leur  commu- 
niquer qu'il  ne  s'est  rien  passé  d'anormal  dans  la  maison  (11).  Il  serait 
bon  que  les  Conseils  de  discipline  eussent  des  réunions  plus  fré- 
quentes (12),  à  condition  de  n'être  jamais  réunis  que  pour  l'examen 
d'affaires  sérieuses  (13)  et  de  toujours  connaître  à  l'avance  les  questions 
qui  leur  seront  soumises  (14). 

Il  y  aurait  peut-être  aussi  lieu  de  simplifier  les  formalités  d'écriture 
qui  en  compliquent  le  fonctionnement  et  de  mieux  les  armer  dans 

(1)  MaogiD,  t.  II,  p.  9U. 

(2)  Pruvost,  1. 1,  p.  A2i, 

(3)  Dupuy,  1. 1,  p.  240. 

(à)  Recteur  de  Nancj,  t.  IT,  p.  306. 

(5)  Recteur  de  Caen>  t.  IV,  p.  66. 

(6)  Recteur  de  Lille,  t.  IV,  p.  158. 

(7)  Proviseur  de  Caen,  t.  IV.  p.  55.  —  Grenoble,  t.  IV,  p,  117.  —  Nancj,  Bar-k-Duc,  t.  IV, 
p.  201.  —  Poitiers,  t.  IV,  p.  241.  —  La  Rochelle,  t.  IV.  p.  242. 

(8)  Kortz,  1. 1,  p.  539. 

(9)  Rabaud,  t.  II,  p.  233. 

(10)  Ghalamet,  t.  II,  p.  160. 

(11)  Malapert,  t.  U,  p.  221. 

(12)  Proviseur  d'Alger,  t.  IV,  p.  20.  -*  Angoulème,  Barbezleux,  t.  IV,  p.  342.  —  Relot,  t.  II, 
p.  193. 

(13)  Proviseur  d'Alençon,  t.  IV,  p,  55. 

(14)  Professeurs,  Clermont,  t.  IV,  p.  87. 
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certains  cas  où  il  sont  totalement  désarmés  aujourd'hui,  commje  les 
cas  d'indiscipline  collective  (1). 

Enfin,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  on  ne  pourrait  pas  donner 
une  certaine  autonomie  à  ces  Conseils  (2)  et  soustraire  dans  certains 
cas  leurs  décisions  à  l'approbation  du  Recteur,  en  les  rendant  immé- 
diatement exécutoires  (3). 

Le  Conseil  de  discipline  procède,  dans  la  forme  d'un  tribunal,  à 
l'examen  de  toutes  les  fautes  graves  qui  lui  sont  soumises  par  le 
Proviseur  et  détermine  la  peine  que  les  coupables  doivent  encourir. 
L'élève  doit  toujours  être  entendu  par  le  Conseil  et  admis  à  présenter 
ses  explications.  En  cas  d'exclusion,  la  sentence,  exécutée  au  préalable 
par  le  Proviseur,  sous  sa  responsabilité,  ne  devient  définitive  que  par 
l'approbation  du  Recteur. 

Les  félicitations,  après  examen  des  titres  et  sur  la  proposition  du 
Proviseur,  peuvent  être  accordées  aux  élèves  les  plus  méritants.  Ces 
félicitations  doivent  être  inscrites  sur  un  tableau  spécial  affiché  au 
parloir  et  être  notifiées  aux  familles.  Les  réprimandes  sont  adressées 
et  notifiées  dans  la  même  forme  aux  élèves  qui  ont  donné  de  graves 
sujets  de  plainte;  elles  ne  doivent  pas  recevoir  de  publicité.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  boursier,  le  Conseil  décidera  si  mention  de  la  réprimande 
doit  être  transmise  au  Ministre. 

La  composition  actuelle  du  Conseil  semble  devoir  être  conservée, 
sauf  un  seul  changement.  Les  professeurs  qui  en  font  partie  ne 
seraient  éligibles  que  s'ils  ont  au  moins  deux  ans  de  séjour  dans  la 
maison.  Cette  restriction  aurait  pour  effet  de  faire  entrer  dans  le 
Conseil  des  hommes  qui  connaissent  la  région,  la  ville,  l'établisse- 
ment. Elle  aurait  en  outre  cet  avantage  de  faire  figurer  à  peu  près 
sûrement  dans  l'assemblée  les  futurs  candidats  au  provisorat  et  on 
ne  verrait  plus,  comme  il  arrive  quelquefois,  de  tout  jeunes  profes- 
seurs, arrivés  de  la  veille,  s'entendre  pour  accaparer  toutes  les  places 
du  Conseil  et  évincer  leurs  anciens  qui  vivent  plus  à  l'écart,  isolés  les 
uns  des  autres,  et  songent  rarement  à  se  concerter  au  préalable  en 
vue  du  scrutin. 

Ainsi  composés,  les  Conseils  de  discipline  deviendraient  les  régu- 
lateurs de  l'ordre,  les  tuteurs  de  la  moralité  de  la  maison,  et  ils  asso- 
cieraient rétabhssement  tout  entier  à  ce  rôle  d'éducateur  qu'il  est 
difficile  au  chef  d'assumer  pour  lui  seul  (4). 

■  ■!  ■    ■       Il  ■■■  I  II    II  ■  III  ■     Il    ^  ■■■    »  1  1  ■   1^  I    iii<  m 

(1)  Belot,  t.  II,  p.  193. 

(3)  Faculté  des  lettres  de  GlermoDt,  t.  IV,  p.  86. 
(3)  Assemblée  des  professeurs  de  Lille,  t.  IV,  p.  i/ii5. 
(û)  Recteur  de  Nancy»  t.  IV,  p.  206. 
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Les  assemblées  de  professetirs. 

La  constatation  de  leur  inutilité  ou  de  leur  impuissance  est  à  peu 
près  générale.  Excellentes  en  principe,  dit-on  presque  partout,  elles 
sont  parfaitement  stériles  en  réalité  (1).  Elles  ont  pris  le  caractère 
d'un  service  imposé,  alors  qu'elles  sont  l'exercice  d'un  droit  (2), Elles 
se  bornent  dans  certains  lycées  à  une  réunion  mensuelle  pour  l'éta- 
blissement des  listes  du  tableau  d'honneur  (3).  Elles  se  montrent  d'une 
indifférence  déplorable  pour  les  questions  les  plus  importantes  (4) . 
Préconisées  par  Jules  Simon  depuis  1873,  elles  n'ont  pas  donné  de 
résultats.  Les  effets  de  leurs  réunions  ont  été  nuls  jusqu'ici  (5). 

Voilà  le  fait  :  quelles  en  sont  les  raisons?  On  peut  les  réduire  à 
deux.  On  ne  les  consulte  pas  et,  quand  elles  donnent  un  avis,  on  ne 
récoule  pas. 

Ce  sont  des  assemblées  mortes.  On  leur  interdit  de  s'occuper  de 
la  bonne  marche  de  leur  maison  (6).  On  ne  les  consulte  même  pas  sur 
la  distribution  des  heures  de  classe,  d'étude,  de  récréation,  comme  le 
prescrit  le  règlement  de  1890,  à  plus  forte  raison  sur  aucun  sujet 
important  (7). 

D'autre  part,  quand  on  les  consulte,  on  ne  tient  compte  ni  de 
leurs  vœux,  ni  de  leurs  déUbéra lions  (8),  L'Administration,  à  qui  ces 
vœux  sont  renvoyés,  n'y  répond  pas.  Si  elle  y  répond,  c'est  d'une 
façon  décourageante.  Lorsque  le  petit  lycée  Louis-le-Grand  a  été  bâti, 
l'assemblée  des  professeurs  a  signalé  certains  vices  de  l'aménagement 
intérieur,  notamment  la  mauvaise  disposition  des  chaires  dans  les 
classes.  Il  lui  fut  répondu  que  la  question  ne  la  regardait  pas  et  con- 
cernait uniquement  les  architectes  (9). 

Comme  elles  n'ont  plus  de  significations  et  que  les  avis  même 
n'y  sont  pcrs  toujours  libres  (10),  elles  ont  fini  par  tomber  en  désué- 
tude (11). 

Les  professeurs  se  sont  aperçus  qu'on  leur  imposait  gratuitement 
une  fatigue  de  plus,  sans  résultat  (12).  Ils  ont  montré  de  moins  en 


1)  Académie  de  Lille,  t.  IV,  p.  1^5. 

2)  Professeurs  de  Bézlers,  t.  IV,  p.  189. 

3)  Proviseur  d'Orléans,  t.  IV,  p.  231. 
U)  Montpellier,  t.  IV,  p.  188. 

5)  Professeurs  de  Salnt-Rambert,  t.  IV,  p.  166. 

6)  Professeurs  de  Béziers,  t.  IV,  p.  189. 

7)  Recteur  de  Caen,  t.  IV,  p.  66. 

8)  Faculté  des  lettres  de  Glermont-Ferrand,  t.  IV,  p.  86. 

9)  Glairin,  t.  U,  p.  183. 

(10)  Pouthier,  t.  H.  p.  179. 

(11)  Rabaud«  t.  II,  p.  233. 

(1^)  Recteur  de  Gaen,  t.  IV,  p.  65. 
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moins  d'empressement  à  assister  à  des  réunions  qui  n'ont  pas  d'ali- 
ment (1).  Les  assemblées  de  professeurs  dans  les  Facultés  sont  vivantes^ 
parce  qu'il  sort  de  leurs  réunions  des  décisions  qui  se  transformeront 
en  autant  d'expériences.  Les  assemblées  de  professeurs  dans  les  lycées 
sont  désertes,  parce  que  les  professeurs  se  désintéressent  d'une  dis- 
cussion sur  un  règlement  qui  arrive  tout  fait  de  Paris  et  au  sujet 
duquel  on  ne  leur  demande  qu'un  avis  de  pure  forme  (2). 

Pour  rendre  la  vie  aux  réunions  de  professeurs,  il  faudrait  com- 
mencer par  la  rendre  aux  lycées. 

Dès  que  le  lycée  vivra  d'une  vie  personnelle,  elles  vivront.  Il  n'y 
aura  pas  lieu  de  craindre  qu'elles  ne  se  transforment  en  syndicats  d'inté- 
rêts professionnels  (3),  puisqu'elles  auront  à  traiter  des  intérêts  les 
plus  hauts  de  l'enseignement  et  de  la  maison.  Il  n'y  aura  pas  lieu  non 
plus  de  redouter  qu'elles  n'amoindrissent  l'autorité  du  proviseur  (4), 
puisque  nous  avons  commencé  par  la  fortifier  solidement. 

Elles  ne  se  transformeront  point  en  directoires  de  lyfeées,  desti- 
nés à  amener  à  bref  délai  l'anarchie  (5).  Mais  elles  deviendront  très 
rapidement  des  institutions  fécondes  et  excellentes,  si  elles  sont 
consultées  avec  franchise  et  confiance  par  les  chefs  d'établissement  (6), 
qui  lutteront  avec  succès  contre  le  mal  de  l'individualisme  (7),  fon- 
dront et  harmoniseront  les  tâches  personnelles  aujourd'hui  isolées, 
établiront  des  rapports  de  confiance  et  de  cordialité  réciproques  entre 
les  collaborateurs  d'une  œuvre  commune,  qui  trop  souvent  se  mécon- 
naissent ou  s'ignorent,  et,  en  les  attachant  plus  étroitement  au  lycée, 
leur  donneront  à  tous  un  sentiment  plus  profond  et  plus  solide  de 
leurs  devoirs  et  de  leur  responsabilité  (8). 

Mais,  loin  de  restreindre  le  nombre  de  leurs  membres  (9)  ou  d'es* 
pacer  les  dates  de  leurs  réunions  (10),  il  faut  augmenter,  en  les  réglant, 
leurs  attributions. 

Il  faut  d'abord  commencer  par  définir  nettement  le  rôle  et  les 
pouvoirs  de  ces  assemblées  pour  éviter  des  discussions  ou  des  empiè- 

(i)  Recteur  de  Lille»  t.  IV,  p.  138. 

(2)  Crolsôt,  1. 1,  p.  91. 

(3)  Berthelot,  1. 1,  p.  28. 

(Il)  Dalimier,  Dhombres,  1. 1,  p.  559.  —  Proviseur  de  Montpellier,  t.  Vf,  p.  188.  —  Inspecteur 
d*académle  du  Puy-de-Dôme,  t.  IV,  p.  87.  —  lospècteur  d^académie  de  THérault,  t.  IV|  p*  188. 

(5)  Inspecteur  d'académie  de  la  Manche,  t.  IV,  p.  55. 

(6)  Recteur  de  Lille,  t.  IV,  p«  158. 

(7)  Lavisse,  t.  I,  p.  38. 

(8)  Poincaré,  t.  II,  p.  670. 

(9)  Recteur  de  Germont,  t.  IV,  p.  96. 

(10)  Comité  des  Inspecteurs  d'Académie  de  Clermout,  t.  IV,  p.  87.  —  Recteur  de  Bordeaux* 
t.  IV,  p.  44. 
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tements  qui  pourraient  nuire  au  bien  de  la  maison  (1).  L'administra- 
tion de  chaque  lycée  deviendrait  ainsi  un  petit  gouvernement  parle- 
mentaire avec  sa  charte  qui  fixerait  dans  quels  cas  l'assemblée  des 
professeurs  serait  consultée  (2). 

Il  n'entre  pas  dans  le  rôle  de  votre  Commission  de  préciser  tous 
ces  points  de  détail.  Mais  elle  croit  que  la  vie  et  la  prospérité  de 
rétablissement  n'auraient  qu'à  gagner  si,  au  lieu  de  refuser  à  ces 
assemblées  toute  initiative  dans  l'orientation  des  études  ou  les  modi- 
fications  de  programmes  (3),  on  se  servait  d'elles  pour  adapter,  dans 
les  limites  d'un  cadre  général,  l'organisation  de  l'enseignement  aux 
besoins  régionaux,  aux  idées  de  ceux  qui  le  donnent  et  aux  con- 
venances de  ceux  qui  le  reçoivent  (4).  Il  y  aurait  toujours  un  ou 
même  plusieurs  plans  généraux  d'études  dont  les  grandes  lignes 
seraient  fixées  par  le  Conseil  supérieur.  Mais  les  proviseurs  et  les 
assemblées  de  professeurs  devraient  avoir  une  certaine  latitude  dans 
leur  application  et  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  leur  en  donnei;  trop  (5). 

Les  plans  généraux  devraient  être  tracés  avec  assez  de  largeur 
dans  les  lignes  pour  laisser  une  place  à  la  liberté  dans  tout  ce  qui  est 
détail  d'exécution. 

Ainsi  les  assemblées  de  professeurs  pourraient  unifier  les 
méthodes  d'enseignement  (6),  répartir  l'application  du  programme 
entre  les  différentes  classes,  comme  l'a  fait  l'assemblée  du  lycée 
Janson-de-Sailly  pour  l'enseignement  de  la  grammaire  (7),  régler  l'em- 
ploi du  temps,  dresser  des  listes  d'auteurs,  si  on  leur  en  laissait  le 
choix  (8),  etc. 

Elles  devraient  être  aussi  consultées  sur  les  principales  questions 
du  régime  intérieur  :  changement  dans  les  heures  de  classe,  tableau 
des  compositions,  etc. 

Il  y  a  une  foule  de  détails  qui  sont  aujourd'hui  réglés  de  haut  et 
sans  tenir  compte  des  intérêts  ou  des  nécessités  de  chaque  établisse- 
ment particulier.  Il  vaudrait  infiniment  mieux  en  laisser  la  solution 
aux  assemblées  de  professeurs  (9). 

Les  assemblées  de  professeurs  pourraient,  une  fois  ou^  deux  fois 
Tan,  tenir  une  réunion  plénière. 


(1)  Ëspinas,  t.  I,  p.  394 

(2)  Recteur  d'académie  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  Ai.  —  Recteur  de  Caen,  t.  IV,  p.  72. 

(3)  Recteur  de  Caen,  t.  IV,  p.  71. 

(A)  Recteur  de  Lille,  t.  IV,  p«  158.  —  Monod,  t.  I,  p.  110. 

(5)  Dupuy,  t.  I,  p.  2&1. 

(6)  Emile  Glairin.  t.  n,  p.  29&. 

(7)  Brelet,  t.  n,  p.*  359. 

(8)  SeigDObos,  1. 1,  p.  230. 

(9)  Mangin,  t.  n,  p.  9A. 
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Dans  rintervalle  de  leurs  réunions  plénières,  elles  pourraient  se 
réunir  et  travailler  par  sections.  On  éviterait  ainsi  le  double  écueil  des 
réunions  trop  nombreuses,  la  confusion  des  débats  et  la  fatigue  de 
la  périodicité. 

Chacune  de  ces  sections  correspondrait  à  un  groupe  de  classes  et 
pourrait  siéger,  pour  ce  groupe  de  classes,  comme  Conseil  d'enseigne- 
ment. Tous  les  professeurs  du  lycée  se  répartiraient  entre  ces  diverses 
sections  ;  certains  d'entre  eux  figureraient,  à  cause  de  leur  spécialité, 
dans  plusieurs  à  la  fois. 

Ces  Conseils  d'enseignement  se  réuniraient  tous  les  mois,  ou 
lous  les  deux  mois. 

Ils  seraient  présidés  par  le  proviseur;  ils  donneraient  leur  avis 
pour  toutes  les  promotions  de  bourses,  compléments  de  bourses, 
transformations  de  bourses  d'essai  en  bourses  de  mérite.  Us  feraient 
des  propositions  de  félicitations  ou  de  réprimandes  sur  lesquelles  le 
Conseil  de  discipline  statuerait  en  dernier  ressort.  Ils  détermineraient 
les  ouvrages  classiques  qui  doivent  être  mis  en  usage  dans  le  lycée. 
Ils  délibéreraient  sur  toutes  les  applications  des  plans  d'études  et  au- 
cune modification  ne  pourrait  y  être  apportée  que  sur  leur  avis 
motivé. 

Ces  conseils  agiraient  ainsi  sur  toute  la  vie  intellectuelle  de  la 
maison.  Aussi  la  présence  des  membres  qui  les  composent  devrait- 
elle  être  obligatoire.  Pour  la  faciliter,  les  séances  auraient  lieu  à  la 
fin  d'une  classe  du  matin  ou  du  soir.  Chaque  séance  serait  rétribuée 
et  considérée  comme  une  heure  supplémentaire.  On  dresserait  à  cet 
effet  une  feuille  d'émargement  qui,  certifiée  par  le  proviseur,  serait 
transmise  à  l'économat. 

L'institution  de  ces  conseils  périodiques  fera  véritablement  entrer 
dans  la  pratique  les  assemblées  de  professeurs.  Elle  en  régularisera 
le  fonctionnement  et  lui  fera  porter  tousses  fruits.  Aussi,  pour  modeste 
que  paraisse  l'innovation,  son  importance  n'en  sera  pas  moins 
capitale. 

Comités  de  Patronage. 

Il  faut,  autour  du  lycée  et  du  collège,  développer  les  sympathies 
locales,  maintenir  les  sollicitudes  en  haleine.  Il  ne  faut  pas  plus 
négliger  les  Conseils  municipaux,  les  Conseils  généraux,  les  Cham- 
bres de  commerce  et  d'agriculture  que  les  associations  d'anciens 
élèves.  On  accroîtra  d'autant  plus  la  vitalité  du  lycée  qu'on  le 
rattachera  plus  étroitement  à  la  région,  au  département,  à  la  com- 
mune (1). 

(1)  Polncaré,  t.  U,  p.  6«9. 
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L'organisation  du  collège  est  à  ce  point  de  vue  supérieure  à  celle 
du  lycée;  car  il  est,  dans  une  certaine  mesure,  associé  à  une  ville.  On 
pourrait  supposer  le  lycée  associé  à  un  département,  à  une  Uni- 
versité. Il  n'y  a  pas  assez  de  communications  entre  nos  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  la  région  qui  les  avoisine  (1).  Cette 
communication  pourrait  s'établir  au  moyen  de  conseils  mixtes  où, 
à  côté  des  représentants  de  l'Université,  siégeraient  les  hommes 
considérables  de  la  région. 

Deux  systèmes  sont  proposés  pour  leur  organisation. 

Ou  bien  l'on  pense  que  les  différents  conseils  qui  assistent  le  chef 
sont  assez  nombreux  et  qu'il  serait  dangereux  ou  encombrant  de 
créer  un  organisme  nouveau  (2).  Il  suffirait  alors  d'appeler  un  cer- 
tain nombre  d'anciens  élèves  dans  les  anciens  bureaux  d'admi- 
nistration et  de  transformer  ainsi,  par  une  simple  addition  de 
quelques  membres,  un  organisme  [ancien  en  organisme  nou- 
veau (3). 

Les  associations  d'anciens  élèves  pourraient  aussi  utilement  jouer 
à  l'égard  des  lycées  ce  rôle  de  comités  de  patronage.  L'Administration 
recevrait  d'elles  tout  le  secours  qu'elle  peut  attendre  de  conseils 
étrangers  à  la  maison  (4). 

Mais  ces  associations  ne  tiennent  guère  de  place.  Elles  entretien- 
nent quelques  bourses,  se  réunissent  en  un  banquet  annuel,  et  ne  se 
révèlent  guère  qu'une  fois  l'an  pour  la  distribution  de  quelques  rares 
prix  qu'elles  fondent  (5).  Il  s'agit  précisément  de  leur  faire  rendre 
d'autres  services  et  de  les  associer  plus  utilement  à  la  prospérité  du 
lycée  en  leur  donnant  accès  dans  l'administration,  la  surveillance 
ou  le  patronage  des  lycées  (6). 

Ces  associations  d'anciens  élèves  sont  du  reste  trop  étroites.  Il 
faudrait  appeler  au  patronage  du  lycée  toutes  les  personnes  quali- 
fiées pour  s'intéresser  à  l'Université,  les  représentants  des  grands 
intérêts  de  la  région,  commerçants,  industriels,  agriculteurs,  ainsi 
que  les  membres  des  assemblées  électives,  et  les  associer,  en  les 
réunissant  aux  délégués  des  professeurs  et  des  répétiteurs,  à  la  bonne 
marche  de  l'établissement  (7). 

0  u  bien  l'on  pourrait  créer  des  conseils  spéciaux  dont  la  composition 


(1)  Bourgeois,  t.  n,  p.  688. 

(2)  Recteur  de  Nancy,  t.  IV,  p.  206.  —  Académie  de^Lille«  t.  IV,  p.  i&5. 

(3)  Mangin,  t.  II,  p.  9/i.  —  Comité  des  inspecteurs  de  Clermont,  t.  IV,  p«  87.  —  Clairin,  t.  II, 
p.  18/1.  —  Professeur  de  Saint-Rambert,  t.  IV,  p.  167. 

{U)  Recteur  d*académie  de  Poitiers,  t.  IV»  p.  258. 

(5)  Recteur  de  Caen,  t.  IV,  p.  66. 

(6)  Levasseur,  1. 1,  p.  162. 

(7)  Chalamet,  t.  H,  p.  161. 
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devrait  être  très  étendue  et  qui,  sous  le  nom  de  conseils  ou  de 
comités  de  patronage,  auraient  une  tâche  distincte  des  bureaux 
d'administration  et  du  conseil  de  discipline  actuels  (1). 

Ces  deux  conseils  s'occupent  du  présent.  Le  conseil  de  patronage 
aurait  à  s'occuper  de  l'avenir  de  la  maison  ou  de  celui  des  élèves  qui 
en  sortent.  Aussi  les  attributions  de  ces  divers  conseils  doivent-elles 
être  soigneusement  séparées,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'empiéte- 
ments (2). 

Les  comités  de  patronage  doivent  rester  soigneusement  étrangers  à 
toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'administration  intérieure  du 
lycée  (3),  On  ne  pourrait  pas,  en  effet,  faire  participer  des  étran- 
gers à  l'administration  d'un  établissement  universitaire  (4). 

Il  s'en  faut,  dit-on,  que  les  anciens  élèves  d'un  étabhssement 
restent  longtemps  pénétrés  de  l'esprit  qu'ils  y  ont  reçu.  La  maison 
n'aurait  rien  à  gagner  à  leur  présencedansses  Conseils  (5).  Séduisante 
en  théorie,  une  pareille  institution  donnerait  surtout  naissance  à  des 
abus  dans  la  pratique  (6).  Les  personnes  du  dehors  n'apportent  pas 
en  général  de  compétence  aux  choses  de  l'Université,  et  l'appui 
qu'elles  pourraient  donner  à  la  prospérité  de  la  maison  est  plus  qu'in* 
certain  (7). 

Les  Comités  de  patronage  devront  aussi  rester  étrangers  aux 
questions  d'enseignement  (8).  Il  y  aurait  peu  de  chose  à  en  tirer  au 
point  de  vue  des  méthodes-  L'horizon  y  serait  trop  limité  en  général 
pour  qu'on  pût  y  introduire  utilement  l'étude  des  réformes  et  la 
question  des  évolutions  intellectuelles  et  sociales  de  l'enseigne- 
ment (9). 

Mais,  pour  être  limité,  le  rôle  de  ces  comités  n'en  serait  pas  moins 
très  actif  sur  d'autres  points. 

Ainsi  c'est  à  eux  qu'il  appartiendrait  de  servir  de  trait  d'union 
entre  les  familles  et  l'administration  (10),  d'éclairer  celle-ci  sur  les 
sentiments  et  les  besoins  du  pays,  d'établir  le  lien  moral  entre  l'éta- 
blissement et  la  région  auquel  il  appartient  (li). 

(1)  Brelet,  t.  ïl,  p.  360.  —  Leclerc,  t.  II,  p.  87.  —  Proviseur  du  lycée  de  Gap,  t.  IV,  p.  116. 
—  Inspecteur  d'académie  de  l'Aveyron,  du  Gers,  t.  IV,  p.  296. 

(2)  Proviseur  de  Caen,  t.  IV,  p.  66. 

(3)  Assemblée  des  professeurs  du  lycée  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  &i.  —  Académie  de  Naacy, 
t.  IV,  p.  201. 


V,  p.  201. 
(û)  Proviseur  à  Roanne,  t.  IV,  p.  167.  —  Mangin,  1. 1,  p,  94. 

(5)  Proviseur  à  Montpellier,  t.  IV,  p.  189. 

(6)  Inspecteur  d'académie  de  TArdèche,  t.  IV,  p.  116. 

(7)  Espinas,  1. 1,  p.  39/i. 

(8)  Rabaud,  t.  II,  p.  233.  —  Chauvelon,  t.  II,  p.  230. 

(9)  Berthelot,  t.  II,  p.  18. 

(10)  Assemblée  des  professeurs  de  Besançon,  t.  IV,  p.  29. 

(11)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  687, 


~  81  ~  N«  1196  {bis) 

C'est  à  eux  en  outre  qu'incomberait  le  devoir  de  patronage 
envers  les  anciens  élèves  de  la  maison,  le  souci  de  leur  faciliter 
l'accès  d'une  carrière,  de  guider  leurs  premiers  pas  dans  la  vie  (1)  et 
d'entretenir  l'esprit  de  solidarité  qui  doit  exister  entre  tous  ceux  qui 
ont  reçu  une  éducation  commune  dans  un  même  établissement  (2). 

Ils  pourraient  rendre  surtout  d'excellents  services  au  point  de 
vue  de  la  propagande  en  faveur  de  l'établissement  (3),  Aussi  faudrait- 
il  y  appeler  de  préférence  ceux  des  anciens  élèves  du  lycée  qui, 
par  leur  situation,  pourraient  exercer  une  utile  influence  sur  son 
recrutement  (4). 

Enfin,  s'ils  n'auraient  pas  à  intervenir  dans  l'enseignement  pro- 
prement dit,  ils  seraient  d'un  précieux  encouragement  aux  études,  en 
créant  des  bourses  :  bourses  de  voyages,  bourses  d'enseignement 
supérieur  (5),  en  apportant  des  renseignements  précis  sur  les  besoins 
spéciaux  du  pays,  sur  ses  industries,  sur  ses  ressources,  en  désignant 
les  cours  dont  l'enseignement  conviendrait  plus  particulièrement  aux 
intérêts  de  la  région  (6)  ;  en  votant,  s'ils  le  pouvaient,  des  subsides 
pour  la  création  de  ces  cours  (7)  ;  en  signalant  les  améliorations  pos- 
sibles à  apporter  aux  programmes  et  les  adaptations  locales  dont  ils 
sont  susceptibles  (8);  en  intéressant  les  Conseils  généraux  et  les  pou- 
voirs locaux  à  la  bonne  marche  des  établissements. 

Les  Universités  ont  trouvé  des  concours  efficaces,  même  des  con- 
cours financiers,  auprès  des  villes,  des  départements,  des  sociétés 
amies  de  l'enseignement  supérieur.  Les  Conseils  de  patronage, 
pourraient  provoquer  en  faveur  de  l'enseignement  secondaire  un  mou- 
vement de  sympathies  régionales  et  des  fondations  analogues  (9). 

(1)  Proviseur  à  Caen,  t.  IV,  p.  56.  --  Inspecteur  d'académie  du  Gers,  t.  IV,  p.  196.  —  ProYl- 
seur  à  Saint-Étienne,  t.  IV,  p.  167. 

(2)  Inspecteur  d*académie  de  l'Ardèche,  t.  IV,  p.  116. 

(3)  Recteur  ,de  Nancy,  t.  IV,  p.  201.  —  Professeur  du  collège  de  Chalon-sur-Saône,  t.  IV, 
p.  167. 

(4)  Conseils  des  inspecteurs  d'académie  de  Clermont,  t.  IV,  p.  87.  -*  Mangin,  t.  II,  p.  H* 

(5)  Berthelot,  1. 1,  p.  18.  —  Gbauvelon,  t.  n,  p.  230. 

(6)  Rambaud,  t.  I,  p.  253.  --  Mangin.  t.  II,  p.  92. 

(7)  Rabaud,  t.  II,  p.  233. 

(8)  Tisserand,  t.  II,  p.  621. 

(9)  Rambaud,  1. 1,  p.  253-25Û. 


Rai.  11. 
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CHAPITRE  3. 
JLes  Directeurs  d études. 

n  existe  à  Chaptal,  à  TÉcole  Alsacienne  et  dans  certains  établisse- 
ments libres,  une  institution  qui  leur  rend  les  plus  grands  services. 
C'est  celle  des  directeurs  d'études.  Elle  n'existe  pas-  dans  nos  lycées  et 
il  a  paru  à  votre  Commission  qu'il  y  aurait  intérêt  à  l'y  introduire. 

A  Chaptal,  les  directeurs  d'études  sont  des  professeurs  qui  ensei- 
gnent soit  les  sciences,  soit  les  lettres.  Leur  fonction  est  de  suivre 
constamment  l'élève  et  d'assister  aux  leçons  de  ses  professeurs.  De 
surveillent  l'élève,  le  réprimandent  ou  l'encouragent,  lui  montrent 
le  fort  ou  le  faible  de  ses  études,  le  comparent  à  chaque  instant  à  lui- 
même  et  le  font  ainsi  juge  de  sa  propre  conduite  et  de  son  propre 
travail-  L'élève  a  constamment  de  la  sorte  auprès  de  lui  un  véritable 
tuteur  moral  (1). 

Aujourd'hui,  les  directeurs  d'études  à  Chaptal  ne  suivent  un 
même  élève  que  pendant  un  an,  soit  deux  cents  jours.  Il  y  a  six  an- 
nées d'études  à  Chaptal  :  les  trois  premières  correspondent  à  l'ensei- 
gnement primaire;  les  trois  autres  à  l'enseignement  moderne.  Le 
collège  Chaptal  espère  faire  mieux  encore  et  avoir  dans  un  prochain 
avenir  des  directeurs  d'études  qui,  au  lieu  de  suivre  un  élève  pendant 
un  an  seulement,  le  suivront  pendant  les  trois  années  que  durera  un 
cycle  complet  d'études. 

À  Stanislas,  il  y  a  1.500  élèves.  Le  directeur  de  la  maison  ne  peut 
pas  étendre  sa  surveillance  sur  tous.  Il  est  aidé  dans  sa  tâche  par 
cinq  sous-directeurs  ou  directeurs  particuliers. 

Chacun  de  ces  directeurs  particuliers  a  sous  sa  direction  immé- 
diate au  moins  300  élèves.  Il  s'occupe  surtout  de  la  direction 
morale  et  religieuse  des  études,  du  travail  des  élèves  et  de  Témulation 
à  susciter  parmi  eux.  C'est  lui  qui  est  en  rapport  avec  les  parents  et 
qui  les  renseigne  sur  les  études  et  la  conduite  des  enfants.  Il  a  un 
jour  de  réception  (2). 

A  Arcueil,  FÉcole  Lacordaire,  et  rue  Saint-Dominique,  il  y  a 
700  élèves  groupés  en  fractions  de  60,  80  à  100,  sous  un  directeur 
qu'on  appelle  le  directeur  de  division. 

C'est  une  organisation  qui  se  rapproche  de  l'organisation  anglaise. 
Le  système  anglais  comprend  des  collèges  de  1.100,  700,  600  élèves, 
groupés  en  20,  28  ou  30  collèges  sous  la  direction  d'un  maître  qui 
n'est  pas  le  disciplinaire,  qui  n'est  pas  non  plus  le  professeur,  qui  est 

(1)  Emile  Clalrin,  t.  II,  p.  291. 

(2)  Prudham,  t.  II,  p.  26. 
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«  le  pédagogue  »,  l'éducateur  chargé  de  former  l'homme.  Il  connaît 
tous  ses  élèves  par  leurs  noms,  et  il  ne  remplit  pas  auprès  d'eux  les 
fonctions  disciplinaires  du  sergent  qui  regarde  toujours  si  personne 
ne  sort  ou  ne  bronche  (1). 

En  somme,  directeur  de  division  à  Arcueil,  directeur  particulier 
à  Stanislas,  directeur  d'études  à  Chaptal,  autant  de  noms  d'une 
môme  fonction,  celle  de  l'éducateur  permanent. 

Le  directeur  de  Chaptal,  qui  la  voit  chez  lui  à  l'œuvre  et  qui  peut 
la  juger  à  ses  résultats,  dit  qu'elle  est  tout  le  secret  de  la  supériorité 
éducative  des  établissements  religieux  (2).  Aussi  demande-t-il,  avec 
l'autorité  de  sa  propre  expérience,  qu'on  l'introduise  et  qu'on  la  géné- 
ralise dans  nos  lycées. 

A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  personne  dans  les  lycées  pour  remplir 
une  tâche  aussi  importante. 

Le  prbviseur  est  absOTbé  par  ses  fonctions  administratives,  la 
paperasserie,  les  vi&ites  des  parents.  Le  plus  souvent,  ses  élèves  sont 
en  trop  grand  nombre  pour  qu'il  les  connaisse  toujours  bien  (3). 

Le  censeur  des  études  surveille  les  cours,  les  dortoirs,  s'occupe 
d'une  foule  de  questions  matérielles;  il  est  devenu  surtout  le  censeur 
des  salles  d'études,  et,  sans  jeu  de  mots,  on  a  pu  dire  qu'en  fait 
d'études  il  ne  s'occupe  plus  guère  que  de  leur  local  (4).  Le  censorat 
n'a  pas  seulement,  d'ailleurs,  les  défauts  qui  tiennent  au  vague  de  ses 
attributions.  Il  en  est  d'autres  qui  tiennent  à  son  origine.  Si  le  cen- 
seur sort  de  l'enseignement  littéraire,  il  doit  s'occuper  des  élèves  de 
sciences,  et  inversement.  Il  est  donc  nécessairement  incompétent  pour 
la  moitié  des  études.  De  plus,  le  censorat,  par  les  fatigues  aussi  bien 
que  par  la  subordination  de  ses  fonctions,  éloigne  les  sujets  de 
valeur  et  n'est  plus  guère  que  le  refuge  des  professeurs  sans  avenir. 
n  est  sans  influence  morale  sur  l'éducation  des  élèves  et  gagnerait 
dans  la  plupart  des  cas  à  être  supprimé  (5). 

Les  professeurs  considèrent  en  général  que  leur  tâche  se  termine 
avec  la  classe. 

Les  surveillants  généraux  apportent  à  leurs  fonctions  un  zèle  et 
un  dévouement  qu'il  est  juste  de  reconnaître.  Mais  ils  n'ont  qu'une 
autorité  mal  définie  sur  les  maîtres-répétiteurs,  et  ils  ne  sauraient  pré- 
tendre en  avoir  une  sur  les  professeurs. 

Les  maîtres-répétiteurs  enfin  ont  surtout  des  fonctions  discipli- 
naires, et  ilfi  n'ont  pas,  dans  l'organisation  actuelle,  le  prestige  néces- 

(i;  Père  DidoQ,  t.  a,  p.  A57. 
(3)  Welll,  L  II,  p.  301. 
(S)  Uvy,  t.  U,  p.  S7â. 
(li)  M&lapert,  1. 1,  p.  234. 
:6;  Payet,  t.  n,  p.  638. 
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saire  pour  exercer  une  action  morale  et  contenue  eu  s'élevant  au- 
dessus  du  rôle  trop  ingrat  et  trop  modeste  qui  leur  est  dévolu. 

Il  en  résulte  que  l'enfant  est  le  plus  souvent  abandonné  à  lui- 
même.  Il  a  4  heures  de  classe  par  jour.  Or,  si  Ton  déduit  des  heures 
de  la  journée  le  sommeil  et  les  pertes  de  temps,  il  reste  environ 
13  heures  à  occuper  par  jour,  ce  qui  fait  90  heures  à  occuper  pour  les 
7  jours  de  la  semaine.  4  heures  de  classe  pendant  5  jours  font  un 
total  de  20  heures  de  classe  par  semaine.  20  heures  sur  90,  voilà  toute ^ 
la  prise  du  professeur  sur  Télève.  Elle  représente  à  peine  un  cinquième 
du  temps.  Les  quatre  cinquièmes  lui  échappent,  et  si,  pendant  ces 
90  heures,  Télève  n'est  jamais  laissé  sans  surveillance,  il  est  à  pro- 
prement parler  laissé  sans  direction. 

Ce  sont  ces  soixante-dix  heures  par  semaine,  aussi  bien  per- 
dues ou  peu  s'en  faut  pour  l'éducation,  qu'il  s'agit  de  remplir.  Ce  sont 
les  heures  d'études,  de  récréation,  de  promenades,  de  réfectoire,  qu'il 
s'agit  de  reprendre  sur  l'isolement  de  l'élève.  A  un  âge  où  la  vie  inté- 
rieure ne  peut  guère  exister,  l'abandon  de  l'enfant  à  lui-même,  pen- 
dant les  trois  quarts  de  la  journée,  c'est  le  champ  laissé  en  friche, 
stérile,  où  peuvent  pousser  des  herbes  folles  ou  mauvaises. 

n  n'y  a  donc,  dans  notre  système  d'éducation  tel  qu'il  fonctionne 
aujourd'hui,  qu'une  trop  réelle  lacune.  C'est  elle  que  votre  Commis- 
sion a  cru  devoir  combler  par  l'institution  des  directeurs  d'études. 

Elle  ne  s'est  pas  laissée  arrêter  par  l'objection  qu'un  directeur 
d'études  pourrait  devenir  un  directeur  de  conscience  (1),  qu'il  ne 
saurait  pas  toujours  suffisamment  défendre  ces  directions  morales  des 
influences  confessionnelles  (2). 

Elle  a  compris  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  priver  plus  long- 
temps l'Université  des  services  considérables  que  peut  rendre  un 
homme  comme  ce  directeur  placé  à  la  tête  de  la  division  préparatoire 
au  collège  Stanislas,  qui,  mathématicien  consommé,  serait  à  sa  place 
dans  la  première  classe  de  l'établissement,  et  qui  s'emploie  tout 
entier  à  suivre  le  travail  des  élèves,  assiste  aux  leçons,  aux  interroga- 
toires, surveille  l'enseignement  des  professeurs  et  fait  converger  les 
efforts  de  chacun  vers  le  succès  final  (3). 

Plusieurs  systèmes  lui  ont  été  proposés. 

On  a  proposé  de  décharger  complètement  les  censeurs  des  fonc- 
tions de  surveillance  matérielle  qui  leur  appartiennent  aujourd'hui, 
mouvements,  réfectoires,  dortoirs.  Elles  seraient  uniquement  confiées 
aux  surveillants  généraux. 


■(#M«riU 


(1)  Mangin,  t.  II,  p.  96. 

(2)  Boudhors,  t.  II»  p.  38. 

(3)  Joubert,  t.  U,  p»  50. 
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La  situation  des  surveillants  généraux  serait  ainsi  augmentée  et 
pourrait  devenir  pour  certains  répétiteurs  un  couronnement  enviable 
de  carrière.  Le  censeur,  d'autre  part,  redeviendrait  ce  qu'il  était  à 
l'origine,  un  directeur  d'études.  Il  serait  choisi  dans  l'éUte  des  pro- 
fesseurs, qui  n'auraient  plus  pour  le  censorat,  ainsi  compris,  la  répu- 
gnance qu'ils  témoignent  pour  les  fonctions  actuelles  de  censeur  (1). 

On  a  proposé  deux  autres  systèmes  qui  ont  paru  également  inté- 
ressants à  votre  Commission. 

On  a  recommandé  d'une  part,  l'institution  de  directeurs  d'études 
qui  seraient  des  professeurs  généraux.  Au  lieu  du  système  actuel, 
qui  enferme  chaque  professeur  dans  les  limites  de  sa  classe  et  qui 
n'est  bon  ni  pour  le  professeur,  ni  pour  l'élève,  on  aurait  le  suivant  : 

Il  y  aurait  dans  chaque  classe  un  professeur  principal  qui  suivrait 
le  travail  des  élèves  dans  les  enseignements  donnés  d'ailleurs  par  les 
professeurs  spéciaux  ;  iJ  vivrait  avec  eux,  il  ne  serait  plus  seulement 
le  professeur  qui  vient  faire  sa  classe  et  n'a  pas  de  responsabilité 
supérieure.  Le  professeur  général  serait  responsable,  vis-à-vis  du 
proviseur,  de  tout  le  développement  intellectuel  et  moral  d'un  groupe 
d'élèves;  il  en  serait  aussi  responsable  vis-à-vis  des  familles  (2). 

Le  professeur  général  ne  quitterait  pas  ses  élèves  au  bout  d'une 
année  d'enseignement.  Il  les  suivrait  pendant  deux,  de  la  sixième  à 
la  troisième,  de  la  troisième  à  la  rhétorique.  Il  aurait  ainsi,  pendant 
une  période  de  temps  assez  longue  toute  la  vie  de  l'enfant  sous  ses 
yeux,  pourrait  vraiment  veiller  sur  lui,  l'aiderait  dans  son  travail, 
lui  apprendrait  à  travailler,  en  un  mot  remplacerait  auprès  de  lui  le 
père  de  famille  et  exercerait  des  fonctions  très  hautes  et  socialement 
supérieures  à  celles  du  professorat  (3). 

Le  second  système  proposé  serait,  soit  de  créer  un  directeur 
d'études  à  côté  du  censeur,  soit  de  supprimer  purement  et  simple- 
ment les  fonctions  de  censeur  pour  les  remplacer  par  la  création  de 
deux  emplois  de  directeurs  d'études,  l'un  pour  les  lettres,  l'autre 
pour  les  sciences  (4) . 

Ces  directeurs  seraient  choisis  parmi  les  professeurs  en  exercice 
dans  l'établissement,  ou  même  parmi  les  professeurs  en  retraite. 

Ils  seraient  chargés  de  l'éducation.  Ils  surveilleraient  rigoureu- 
sement la  tenue  des  élèves  et  leurs  manières  ;  s'occuperaient  du  choix 
et  de  l'organisation  des  jeux  les  plus  propres  à  développer  les  muscles 
et  à  faire  l'éducation  de  la  volonté,  et  ils  prendraient  soin  qu'une 

---•      -  -      ■  ■  .  -    - r-    ---.-.  I  .-.  I -      -  I-      - 

(i)  Joubert,  t.  II,  p,  50« 

(2)  Léon  Bourgeois,  t«  n,  p.  692. 

(3)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  092. 
ik)  Payot,  t.  II,  p.  63$. 
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équipe  d'élèves  apprissent  ces  jeux  à  fond  pour  servir  de  moniteurs 
à  leurs  camarades. 

Ils  organiseraient  des  promenades  scientifiques,  historiques,- 
géographiques,  une  dizaine  par  an,  qui  seraient  très  bien  préparées 
d'avance  par  les  maîtres  compétents.  Le  but  de  ces  promenades 
serait,  suivant  les  pays,  la  visite  de  monuments,  de  lieux  historiques, 
ou  d'une  exploitation  agricole,  d'une  mine,  etc.,  ou,  dans  les  dernières 
années,  la  visite  d'un  établissement  de  bienfaisance  ou  d'un  grand 
service  public,  bureaux  de  postes  et  télégraphes,  caisses  d'épargne, 
tribunaux.  Nos  élèves  seraient  ainsi  init^s  à  la  vie  sociale  qu'ils 
ignorent  aujourd'hui  absolument. 

A  l'étude,  les  directeurs  veilleraient  à  la  tenue  des  cahiers  de 
textes.  Us  suivraient  chaque  élève,  son  caractère,  son  travail;  exami- 
neraient si  la  paresse  provient  de  la  croissance  ou  d'une  énergie  vitale 
faible  et  si  elle  doit  être  ménagée  ;  si  elle  provient  du  travail  lent  et 
de  la  surabondance  des  devoirs  et  des  leçons  ;  si  au  contraire  elle 
provient  d'une  insuffisance  de  bonne  volonté  ;  en  un  mot,  ils  surveil- 
leraient et  noteraient  les  effets  de  l'enseignement  du  professeur. 

Les  professeurs  donnent  les  mêmes  devoirs  à  tous  les  élèves,  ce 
qui  est  une  erreur  pédagogique.  Les  directeurs  d'études  apporteraient 
à  cette  uniformité,  qui  peut  être  dangereuse,  les  tempéraments 
nécessaires.  Ils  signaleraient  aussi  les  moyens  de  prendre  chaque 
enfant.  Ils  interrogeraient  les  élèves  par  petits  groupes,  les  pratique- 
raient individuellement  et  sauraient  qui  est  susceptible,  qui  est 
violent,  qui  est  consciencieux,  qui  ne  l'est  pas.  Étroitement  unis  au 
proviseur,  ils  imprimeraient,  sous  son  autorité,  une  direction  morale 
continue  et  prospère  à  toute  la  maison. 

De  ces  deux  systèmes,  le  premier  trouvera  son  application, 
comme  on  le  verra  plus  loin  dans  la  réforme  des  plans  d'études  que 
propose  la  Commission.  Quant  au  second,  on  pourra  l'appliquer  à 
titre  d'expérience  dans  quelques  lycées  bien  choisis . 
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CHAPITRE  4. 
Les  Professeurs, 

11  n'y  a  qu'une  voix  dans  l'enquête  pour  proclamer  la  valeur  de 
notre  personnel  enseignant.  Le  corps  des  professeurs  est  un  corps  de 
premier  ordre  (i).  Il  y  a  chez  lui  autant  de  dévouement  que  de  com- 
pétence (2). 

On  peut  croire  sur  parole  un  des  maîtres  éminents  qui  le 
forment,  quand  il  porte  sur  lui  ce  jugement: 

«  Mon  expérience,  ditM.  Boutroux,  m'autorise  à  affirmer  que  notre 
corps  professoral  possède  la  plus  haute  valeur  intellectuelle  et  morale. 
J'ai  vu  ces  jeunes  gens  de  très  près  à,  l'École  normale  ;  je  vivais  avec 
eux  dans  une  véritable  intimité.  A  la  Sorbonne,  nous  avons  des  étu- 
diants, depuis  longtemps  déjà,  que  nous  dirigeons  dans  leurs  travaux; 
je  ne  saurais  louer,  autant  qu'ils  le  méritent,  le  zèle,  la  bonne  vo- 
lonté, la  conscience,  le  sérieux,  la  probité  scientifique,  le  juste  tempé- 
rament de  docilité  et  d'initiative  personnelle  que  je  constate  en  gé- 
néral chez  ces  jeunes  gens.  En  même  temps,  je  suis  touché  de  leur 
valeur  morale,  de  leur  droiture,  de  leur  simplicité,  de  leur  modestie, 
de  la  générosité  et  de  la  délicatesse  de  leurs  sentiments.  Ma  conclu- 
sion est  la  suivante  :  Je  ne  peux  croire  que  le  contact  journaher 
de  pareils  hommes  n'ait  pas  sur  les  jeunes  gens  une  salutaire  in- 
fiuence.Quels  que  puissent  être  les  résultats  matériels  de  leurs  études, 
ils  ont  lu,  pendant  plusieurs  années,  dans  des  intelligences  et  des 
âmes  d'élite.  Il  est  impossible  que  ce  commerce  n'ait  pas  laissé 
en  eux  des  traces  profondes  et  que,  dans  la  jeunesse  formée  par  de 
tels  maîtres,  il  n'y  ait  pas  une  réserve  de  force,  d'honnêteté  et  de 
vertu  pour  le  pays  (3).  » 

Donc  le  personnel  est  d'élite.  L'enseignement  libre  est  le  premier 
à  l'affirmer  en  lui  empruntant,  quand  il  le  peut,  ses  maîtres.  Néan- 
moins un  préjugé  très  répandu  fait  grief  à  l'Université  de  l'insuffi- 
sance de  son  éducation.  Le  grief  a-t-il  une  consistance,  le  préjugé 
une  raison? 

(1)  Rortz,  1. 1,  p.  ^51. 
<3)  Dupuy,  1. 1,  p.  239. 
(3)  Boulroux.t.  I,  p.  339. 
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L'éducation  dans  llTnivarsité. 

Il  faut  avant  tout  préciser  ce  que  Ton  entend  par  éducation. 

Pour  beaucoup  de  familles,  l'éducation  est  une  question  de  mi- 
lieu et  de  ton.  Elles  la  jugent  sur  le  vernis  superficiel  des  manières, 
bien  plus  que  sur  les  solides  qualités  qui  font  l'esprit,  le  cœur  ou  le 
caractère  (1).  Il  est  possible  que,  parmi  ceux  qui  se  préoccupent  moins 
de  la  réalité  de  l'action  éducatrice  d'un  maître  que  de  ses  résultats 
apparents,  un  grand  nombre  s'effarouchent  du  rapprochement  qui 
mêle  et  fait  se  coudoyer  dans  nos  lycées  les  enfants  de  toutes  les 
classes  de  la  société,  comme  ils  se  coudoieront  plus  tard,  quand  ils 
seront  grands,  dans  la  mêlée  de  l'existence.  Mais  c'est  l'honneur  de 
l'Université  d'être  la  grande  ouvrière  de  l'unité  de  l'âme  nationale, 
et  de  fondre  dans  le  creuset  de  ses  établissements  d'instruction 
secondaire  les  diverses  classes  de  la  société,  pour  les  préparer,  par 
la  solidarité  de  la  vie  de  collège,  aux  futures  solidarités  de  la  vie 
sociale  (2). 

La  véritable  éducation  fait  tomber  les  barrières;  elle  n'en 
dresse  pas  de  nouvelles.  C'est  pourquoi  les  milieux  trop  restreints 
sont  de  mauvais  éducateurs  en  général.  Es  manquent  de  l'horizon 
et  de  l'espace,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  vie  de  l'âme  qu'à 
celle  du  corps.  L'atmosphère  y  est  factice,  parce  que  le  souffle  du 
dehors  n'y  pénètre  pas;  il  n'est  pas  fortifiant,  ou  même  il  débiUte. 

C'est  en  même  temps  que  l'honneur,  la  force  de  l'Université,  d'être 
égale  pour  tous,  de  dispenser  la  même  éducation  à  tous  et,  s'il  ne  peut 
lui  convenir  de  l'imposer  à  personne,  il  est  regrettable,  pour  la  vertu 
de  l'esprit  public,  que  tous  n'en  apprécient  pas,  au  même  degré,  la 
trempe  vigoureuse  (3). 

Il  y  a  aussi  ceux  qui  croient  qu'une  éducation,  pour  être  complète 
et  produire  ses  fruits,  doit  procéder  d'un  principe  confessionnel. 
L'éducation  universitaire  est  autre.  Elle  s'interdit  comme  un  domaine 
réservé  les  croyances  religieuses  et,  si  elle  les  respecte  toutes,  elle  ne 
se  croit  le  droit  d'en  enseigner  aucune.  On  peut  se  faire  un  autre 
idéal  de  Téducation  ;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  celui 
qu'a  conçu  l'Université  et  qu'elle  offre  au  pays  un  des  plus  nobles 
sommets  auxquels  la  pensée  humaine,  dans  son  indépendance,  puisse 
atteindre  (4). 

Il  y  a  en  tout  cas,  dans  ce  double  point  de  vue,  tout  un  ordre  d% 

(1)  Manuel,  1. 1,  p.  A13. 

(2)  Gbalamet,  t.  H,  p.  162. 

(3)  Malapert,  t.  II,  p.  219. 
(A)  Thalamas»  t.  II,  p.  20Zi. 
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critiques  contre  réducation  universitaire  que  votre  Commission  pou- 
vait constater,  mais  qu'elle  n'avait  pas  à  retenir  pour  juger  sa 
valeur. 

Dès  lors,  il  lui  restait  à  examiner  ce  qu'elle  vaut  en  elle-même, 
quand  on  l'accepte  telle  qu'elle  s'offre,  respectueuse  de  toutes  les 
croyances,  mais  libre  de  toute  attache  confessionnelle  et  égale  pour 
tous. 

Or,  si  on  la  considère  ainsi,  il  y  a  un  fait  qui  saute  aux  yeux  tout 
d'abord,  c'est  la  vertu  profondément  éducatJ-ice  de  son  enseignement. 
L'enseignement,  tel  que  le  donnent  ses  maîtres,  est  à  lui  seul  une 
éducation  et  certainement  la  plus  haute  et  la  plus  humaine  qui  se 
puisse  donner,  parce  que  c'est  celle  de  tous  les  grands  maîtres  de 
l'esprit  et  de  l'humanité  (1). 

Il  semble  donc  qu'il  y  ait  une  véritable  injustice  dans  le  grief 
que  l'on  fait  à  l'Université 'de  négliger  l'éducation,  tout  en  reconnais- 
sant la  haute  valeur  intellectuelle  des  maîtres  qui  la  donnent  (2). 

Ce  qui  est  à  la  fois  possible  et  très  probable,  c'est  que  cet  ensei- 
gnement tel  qu'il  est  donné,  n'arrive  pas  toujours  jusqu'à  ceux  aux- 
quels il  s'adresse,  parce  qu'il  est  donné  de  trop  haut  ou  qu'il  n'est  pas 
donné  d'assez  près  (3). 

Les  prolasseurs  et  Tédacation. 

Incomparable  dans  son  recrutement,  le  personnel  enseignant  n'a 
pas  une  suffisante  stabilité  dans  ses  fonctions.  Or,  la  stabilité  des 
professeurs  n'a  pas  moins  d'importance  pour  une  maison  d'éducation 
que  leur  choix  (4). 

En  Allemagne,  la  stabilité  des  professeurs  est  très  grande.  Les 
professeurs  avancent  sur  place;  ils  se  fixent  dans  l'établissement,  à 
la  suite  d'un  stage  assez  long,  pendant  lequel  le  directeur  les  voit  à 
l'œuvre.  Une  fois  professeurs  en  titre,  ils  ne  changent  plus  guère  de 
résidence,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  professeur  renommé  passer 
sa  vie  entière  au  fond  d'une  petite  ville  de  province  (5). 

En  France,  les  professeurs  changent  à  chaque  instant.  C'est  que 
le  lycée  n'a  pas  de  personnalité;  rien  n'y  attache.  Si  le  lycée  avait  une 

(i)  Rambaud,  1. 1,  p.  256.  •*  Rabaud,  t.  n,  p.  233.  —  Recteur  de  PAcadémie  de  Gaen»  t  IV, 
p.  67.  ~  Analyse  de  TAcadémie  de  D^on,  t.  IV,  p.  lOA.  ~  Analyse  de  TAcadémie  de  Poitiers, 
t.  IV,  p.  245. 

(2)  Manuel,  1. 1,  p.  413. 

(3)  Sabatier,  t.  I,  p.  281. 

(4)  Inspecteur  d*académie  de  Poitiers,  t.  m,  p.  410. 

(5)  Boutroux,  1. 1,  p.  334. 
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vie  propre,  la  vie  des  professeurs  se  lierait  à  la  sienne.  Leur  goût  serait 
d'accord  avec  leur  intérêt  pour  les  fixer  (1). 

Les  professeurs  aussi  sont  trop  spécialisés.  Ils  viennent,  surtout 
dans  les  hautes  classes,  comme  dans  un  cours  de  Faculté,  donner  à 
leurs  élèves  un  certain  nombre  d'heures  par  semaine  et,  leur  cours 
fait,  ils  s'en  vont.  En  Allemagne,  les  professeurs  sont  beaucoup  moins 
spécialisés. 

En  France,  il  y  a  les  professeurs  d'histoire,  de  philosophie,  de 
lettres,  de  sQiences  naturelles,  de  mathématiques,  de  physique  et  de 
chimie;  quelquefois  même  deux  professeurs  distincts,  enseignent 
Fun  le  latin,  l'autre  le  grec  et  le  français  dans  une  même  classe.  En 
Allemagne  on  voit  des  professeurs  enseigner  à  la  fois  les  langues 
anciennes  et  les  mathématiques  ou  l'histoire  et  les  langues.  L'histoire 
n'est  jamais  enseignée  par  un  professeur  spécial.  Moins  spéciahsé  que 
le  nôtre,  le  professeur  allemand  est  plus  souvent  que  lui  en  contact 
avec  les  élèves.  L'enseignement  est  toute  sa  vie  et  pénètre  davantage 
la  vie  de  ses  élèves. 

L'union  est  encore  plus  étroite  entre  le  professeur  anglais  et 
les  jeunes  gens  qui  lui  sont  confiés  :  il  leur  donne  tout  son  temps  et  ne 
les  quitte  pas  (2).  Avec  la  spéciahté  des  enseignements  au  contraire,  en 
France,  les  enfants  passent  continuellement  d'une  main  à  l'autre. 

Les  classes  enfin  sont  trop  nombreuses.  Le  professeur  ne  connaît 
pas  ses  élèves;  il  ne  peut  pas  s'occuper  de  tous  et  de  chacun  indivi- 
duellement. Une  classe  ne  devrait  jamais  compter  plus  de  vingt-cinq 
élèves  (3).  Dans  une  classe  de  rhétorique,  où  un  professeur  ne  voit  ses 
cinquante  élèves  que  trois  ou  quatre  fois  par  semaine,  il  ne  peut  faire 
son  cours  que  comme  un  maître  de  l'enseignement  supérieur,  du 
haut  de  la  chaire  (4).  Mais,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  communication 
directe  et  distincte  entre  le  maître  et  chacun  de  ses  élèves.  L'action 
individuelle  de  l'un  disparaît  en  même  temps  que  la  personnaUté  des 
autres.  Les  classes  trop  nombreuses  dans  l'enseignement  secondaire 
sont  la  négation  même  de  cet  enseignement. 

Mais  suffira-t-il  de  rendre  les  classes  moins  nombreuses  pour 
rendre  toute  sa  vertu  éducatrice  à  l'action  du  professeur?  Sans  doute, 
le  devoir  essentiel,  l'œuvre  capitale  du  professeur,  c'est  sa  classe. 
C'est  par  la  classe  qu'il  agit  sur  le  cœur  et  l'esprit  des  enfants  et,  si 
eUe  est  bien  faite,  par  la  préparation  qu'elle  lui  impose,  par  la 


(i)  Seignobos,  t.  I,  p.  229. 

(2)  Monod,  t.  I,  p.  113. 

(3)  Beck,  t.  II,  p.  2.  —  Pinloche,  t.  II,  p.  214. 
(A)  Brunetière,  1. 1,  p.  177. 
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correction  des  devoirs  qu'elle  lui  demande,  la  classe  ne  lui  laisse,  en 
dehors  des  heures  de  service,  que  bien  peu  de  temps  (1). 

Mais  le  professeur  ne  doit  pas  se  contenter  d'être  pour  ses  élèves 
un  livre  vivant.  En  dehors  de  la  classe,  il  y  a  les  études,  il  y  a  les 
promenades,  il  y  a  toute  la  vie  de  Tenfant,  qui  servent  à  la  classe  de 
prolongement. 

Dans  quelques  systèmes  d'éducation,  comme  celui  des  gymnases 
allemands,  la  classe  et  son  prolongement  se  confondent  et  sont  con- 
fiés aux  mêmes  éducateurs  (2).  Le  nôtre  les  sépare,  et  il  serait  difficile 
à  un  règlement  de  dire  dans  quelle  mesure  les  deux  systèmes 
peuvent  se  tempérer,  dans  l'application,  Tun  par  l'autre.  Mais  il 
appartiendra  à  l'initiative  d'un  proviseur  pénétré  de  la  haute  mission 
qui  lui  incombe  de  se  servir  des  bonnes  volontés  qu'il  a  autour  de  lui 
pour  les  combiner  dans  une  équitable  proportion  (3). 

Tout  au  moins  peut-on  demander  aux  règlements  de  ne  pas  les 
décourager  quand  eUes  viennent  s'offrir.  Il  y  a  des  maîtres  qui 
s'occupent  de  très  près  des  enfants  qui  leur  sont  confiés.  Ils  font  ce 
qu'ils  peuvent  pour  remplacer  auprès  d'eux  la  famille  absente.  S'ils 
ne  font  pas  davantage,  c'est  qu'ils  n'y  sont  pas  autorisés.  «  Je 
voudrais,  a  dit  un  professeur  à  l'enquête,  m'occuper  spécialementd'un 
groupe  de  mes  élèves  ou  d'élèves  de  la  classe  voisine  :  les  règlements 
s'y  opposeraient.  »  (4).  «  Les  attributions  de  chacun,  dit  un  autre, 
sont  déterminées.  Il  faut  s'y  maintenir  strictement,  souâ  peine  de 
risquer  sa  tranquilUté  sans  profit  pour  personne.  Notre  organisation 
tout  entière  aboutit  à  l'émiettement  des  forces  et  favorise  un  indivi- 
dualisme jaloux  et  farouche,  contre  lequel  ne  pourrait  prévaloir 
qu'une  organisation  toute  nouvelle,  fondée  sur  l'initiative  et  la  soli- 
darité. »  (5). 

Les  professeurs  ne  sont  pas  suffisamment  en  relations  avec  les 
familles  de  leurs  élèves.  Ces  relations  sont  excellentes  pour  inspirer 
rattachement  et  la  confiance  réciproques  (6).  Il  appartiendrait  aux 
chefs  d'établissement  de  les  faciliter.  Malheureusement  les  proviseurs 
ne  les  encouragent  guère  ;  un  trop  grand  nombre  semJ3lent  jaloux  de 

(1)  Clairin,  t.  II,  p.  iSU.  —  Inspecteur  d*académie  de  Saône-et-Loire,  t.  IV,  p.  168.  —  Provi- 
seur à  Mais,  t.  IV,  p.  190.  ^Analyse  des  réponses  de  TAcadémie  de  D^on,  t.  IV,  p.  IDA.  —  Actr 
demie  de  Lille,  t.  IV,  p.  146.  —  Professeurs  du  lycée  de  Douai,  t.  IV,  p.  là?. 

(2)  Berthelot,  1. 1,  p.  20. 

(3)  Recteur  de  Chambéry,  t.  IV,  p.  82.  —  Recteur  de  Nancy.  —  Recteur  de  Rennes,  t.  IV, 
p.  283. 

(â)  Billaz,  t.  n,  p.  107. 

(5)  Sigwalt,  t.  n,  p.  148. 

(6)  Belot,  t.  n,  p.  198. 
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considérer  comme  une  prérogative,  de  se  réserver  comme  un  mo- 
nopole de  leurs  fonctions,  les  rapports  avec  les  familles  (1). 

Il  y  aurait  surtout  lieu  de  multiplier  les  occasions  de  rencontre  et  de 
contact  entre  maîtres  et  élèves  (2)*  Il  faudrait  qu'il  y  eût  dans  notre 
horaire  des  moments  réservés  pour  certains  entretiens  où  les  provi- 
seurs et  les  professeurs  diraient  les  paroles  qu'il  faut  dire  (3),  Des 
conversations  fréquentes  et  familières  permettraient  aux  maîtres  de 
mieux  étudier  leurs  élèves  et  de  mieux  les  connaître  (4). 

En  Allemagne,  la  classe  est  toujours  coupée  par  une  pause  de 
dix  minutes,  pendant  laquelle  on  cause  amicalement  (5).  On  pourrait 
aussi  réserver  ati  professeur  un  cabinet  de  travail  qu'on  s'efforcerait 
de  lui  rendre  agréable  et  où  il  recevrait  soit  les  parents,  soit  les  élèves. 
Un  séjour  prolongé  dans  la  maison,  lui  ferait  pénétrer  davantage  sa 
vie  intérieure  et,  par  la  force  des  choses,  il  deviendrait  le  collabora- 
teur actif  et  assidu  des  administrateurs  dans  leur  œuvre  d'éduca- 
tion (6). 

Il  serait  salutaire  surtout  de  faire  cesser  le  divorce,  qui  n'existe 
guère  que  dans  nos  lycées,  entre  les  fonctions  de  la  surveillance  et 
celles  de  l'enseignement. 

Enseigner  est  une  chose  noble;  surveiller  une  étude,  une  récréa- 
tion, un  dortoir,  une  chose  humble.  C'est  le  préjugé  enraciné  dont 
tout  notre  système  d'éducation  souffre  cruellement  (7). 

n  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux  professeurs,  pour  leur  avan- 
cement et  leurs  notes,  du  temps  qu'ils  consacreront  à  visiter  les 
études  (8)  ;  d'établir  parfois  une  sorte  de  roulement  ou  d'échange  entre 
les  fonctions  du  professeur  qui  fait  la  classe  et  du  répétiteur  qui  surveille 
l'étude  (9),  en  partant  de  ce  principe  que  le  répétiteur  est  l'adjoint  du 
professeur  et  que  le  professeur  peut  rendre  à  son  adjoint  le  travail 
d'un  cours  sous  forme  de  surveillance  (10)  ;  de  remplacer  de  temps  en 
temps  une  classe  par  une  promenade  qui  serait  faite  sous  la  direcr- 
tion  du  professeur,  qui  serait  une  classe  marchée  et  parlée  en  plein 
air  (11)  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  d'offrir  aux  enfants,  sous 
sa  surveillance,  le  charme  et  le  profit  d'une  excursion  scientifique, 

(i)  Brelet,  t.  n,  p.  359.  —  Belot,  idem,  ibid.  —  Thalamas,  t.  II,  p.  104. 

(2)  Sarrut,  t.  II,  p.  578.  —  Recteur.  Inspecteur  d'académie  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  /|2. 

(3)  Inspecteur  d'académie  de  Lot-et-<jaronne,  t.  IV,  p.  UO. 

{U)  Analyse  des  réponses  de  TAcadémie  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  â2. 

(5)  Boutroux,  t.  I,  p.  333. 

(6)  Analyse  des  réponses  de  TAcadémie  de  Montpellier,  t.  IV,  p.  187 

(7)  Recteur  de  TAcadémie  de  Bordeaux,  L  IV,  p.  65. 

(8)  Lévy,  t.  U,  p.  575.  —  Morlet,  t.  H,  p.  363. 

(9)  Pruvost,  1. 1,  p.  621. 

(10)  Payot,  t.  U,  p.  638. 

(11)  Bérard,  1. 1,  p.  293.  —  Faculté  des  sciences  de  Clermont,  t.  IV,  p.  87. 
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industrielle,  géographique,  historique  ou  simplement  hygiénique  (1); 
de  rapprocher,  en  un  mot,  par  toutes  les  combinaisons  qui  paraîtront 
favorables,  et  qu'il  appartiendra  au  tact,  à  l'initiative  des  proviseurs 
de  rechercher,  les  professeurs  de  leurs  élèves,  et  d'accroître  leur  part 
de  coopération  morale  dans  l'œuvre  commune  de  l'éducation  (2). 

ÉdacatUm  des  éducateurs. 

Il  faut  enfin  instituer  une  éducation  professionnelle  des  futurs 
professeurs  (3).  Leur  préparation  pédagogique  laisse  à  désirer.  Il  y  a 
môme  chez  la  plupart  d'entre  eux  une  sorte  de  préjugé  contre  la 
pédagogie,  dont  ils  sont  souvent  les  premières  victimes,  puisque  plus 
d'une  fois  des  sujets,  qui  pouvaient  devenir  des  maîtres  remarquables, 
échouent  dans  leur  enseignement,  faute  d'avoir  suffisamment  réfléchi 
aux  méthodes  par  lesquelles  se  communique  le  savoir  (4).  Certes,  il 
n'y  a  pas  de  personnel  auquel  on  ait  plus  demandé  en  ces  dernières 
années  et  qui  ait  donné  davantage  (5).  Mais  il  ne  semble  pas  que  les 
résultats  obtenus  aient  toujours  été  à  la  hauteur  de  la  dépense 
d'abnégation  ou  de  talent.  C'est  que  dans  la  mise  en  valeur  de 
pareilles  richesses,  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas.  Il  y  faut  encore  les 
procédés  acquis  de  la  science  (6). 

On  a  cru  trop  volontiers  que  le  don  d'enseigner  ne  s'acquérait 
pas  et  que  tout,  sauf  la  façon  d'enseigner,  était  à  apprendre  (7).  Il 
n'y  a  pas  d'enseignement,  a-t-on  dit,  qui  vaille  l'expérience  et  la 
meilleure  leçon  de  pédagogie  qu'un  maître  intelligent  puisse  recevoir, 
c'est  de  faire  sa  classe  (8). 

On  a  été  jusqu'à  affirmer  qu'un  cours  de  pédagogie  serait  un 
cours  inutile.  La  pédagogie  se  ferait,  elle  ne  s'enseignerait  pas  (9). 

Mais  d'abord,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  classe  n'est  pas  toute 
l'œuvre  du  professeur.  Limiter  à  cet  objet  sa  tâche,  c'est  l'enfermer 
dans  sa  leçon  ;  c'est  perdre  de  vue  le  but  véritable  de  l'enseignement 
secondaire,  qui  est  la  formation  de  l'homme  tout  entier.  De  plus,  il  y 

(1)  Boutroux,  t.  II,  p.  336.  —  Monod,  t.  I,  p.  113. 

(2)  Inspecteur  d*académie  de  la  Corse,  t.  IV,  p.  118.  —  Recteur  de  l'Académie  deChambéry, 
t.  IV,  p.  82.  —  Recteur  de  rAcadémie  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  62.  ~  Proviseurs  des  lycées  de 
Roanne,  M&con.  —  Professeur  à  Saint-Étienne,  t  IV,  p.  169.  — -  Inspecteur  d'académie  d*AIger, 
t.  IV,  p.  20.  —  Inspecteur  d*académie  du  Gard.  —  Doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Mont- 
pellier, t.  IV,  p.  190. 

(3)  Lavisse,  1. 1,  p.  61. 
(6)  Payot,  t.  n,  p.  639. 

(5)  Gréard. 

(6)  Jules  Gautier,  t.  D,  p.  627. 

(7)  Idetn,  ibid. 

(8)  Boissier,  1. 1,  p.  69. 

(9)  Perrot,  1. 1,  p.  iAl. 


—  9*  — 

a  façon  et  façon  de  faire  une  classe  et  souvent  plus  la  manière  est 
brillante,  moins  elle  profite  à  Télève  qui  écoute  et  ne  comprend 
pas  (1).  n  y  a  aussi  des  classes  mal  tenues.  En  un  mot,  il  y  a  un 
métier  de  professeur  et  on  ne  l'apprend  pas  sans  un  apprentissage. 

n  y  a  bien  TÉcole  normale  dont  son  directeur,  M-  Perrot,  a  dit  que 
la  pédagogie  y  était  partout.  Mais  on  ne  peut  véritablement  assimiler 
à  une  préparation  pédagogique  l'enseignement  mutuel  que  s'y 
donnent  entre  eux  les  jeunes  gens  de  l'école.  L'École  normale  n'est 
qu'un  séminaire  de  hautes,  de  très  hautes  études,  et  il  n'y  a  pas  d'as- 
similation ni  de  rapports  possibles  à  établir  entre  les  brillantes  confé- 
rences qui  font  l'éclat  et  l'intensité  de  sa  vie  intellectuelle  et  les  mo- 
destes classes  d'un  lycée  faites  pour  des  enfants. 

n  y  a  bien  aussi  le  concours  d'agrégation  qui  ouvre  la  carrière 
du  professorat  et  qui  demande  au  candidat  la  justification  de  ses 
aptitudes  professorales. 

^  Mais  l'agrégation  a  pris  un  caractère  tiop  scientifique,  et  si  elle 
est  une  haute  garantie  de  la  science  du  professeur,  elle  ne  prouve 
qu'insuffisamment  sa  valeur  pédagogique  (2).  Elle  a  confondu  la  fin 
de  l'enseignement  supérieur,  dont  le  champ  n'a  d'autres  limites  que 
celles  de  la  pensée  humaine,  et  le  but  de  l'enseignement  secondaire 
qui  se  restreint  à  une  préparation  générale  de  l'esprit  de  l'enfant. 
A  force  de  poursuivre  l'une,  elle  a  fini  par  perdre  de  vue  l'autre  (3). 

Elle  est  devenue  un  grade  d'études  supérieures,  de  plus  en  plus 
spécialisées,  mais  en  perdant  son  caractère  général,  elle  a  cessé  d'être 
le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  pour  qui  eUe  avait 
été  créée  (4). 

Enfin,  il  y  a  dans  certains  lycées,  un  stage  de  quinze  jours  pour 
les  jeunes  agrégés.  Mais  il  semble  qu'il  serve  moins  à  former  les  sta- 
giaires qui  le  subissent  qu'à  procurer  un  congé  supplémentaire 
de  quelques  jours  aux  professeurs  dont  la  classe  a  été .  prise  comme 
champ  d'expérience  (5). 

Une  préparation  pédagogique  plus  sérieuse  s'impose.  Elle  devrait 
être  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

La  préparation  pédagogique  n'aura  pas  seulement  pour  effet 
d'écarter  beaucoup  de  jeunes  gens  des  fonctions  de  l'enseignement 
pour  lesquelles  ils  manquent  d'aptitudes.  Elle  travaillera  aux 
futures  réformes  de  l'Université,  en  leur  préparant  ce  personnel 
capable  de  les  accepter,  de  les  comprendre  et  de  les  appliquer,  que  les 

(i)  Léon  Bourgeois,  t.  H,  p.  693. 

(2)  Poincaré,  t.  H,  p.  679. 

(3)  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  69Zi. 
{U)  Léon  Bourgeois,  t.  K,  p.  694. 

(5)  Poincaré»  t.  n,  p.  679.  —  Monod»  1. 1,  p.  ii7. 
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réformes  proposées  jusqu'ici  n'ont  pas  toujours  rencontré;  enfin, 
elle  apportera  la  solution  de  bien  des  difficultés  intérieures,  en  uni- 
fiant Tesprit  de  TUniversité  et  çn  le  pénétrant  à  tous  les  degrés,  du 
sentiment  des  collaborations  fécondes  et  des  solidarités  nécessaires 
entre  ouvriers  d'une  même  œuvre  (1). 


CHAPITRE  5. 
Les  répétiteurs. 

La  question  des  répétiteurs  est  assurément  Tune  des  plus  im- 
portantes à  la  fois  et  des  plus  délicates  parmi  les  questions  d'ensei- 
gnement secondaire  qui  ont  occupé  l'opinion  publique  depuis  quinze 
ans.  Elle  a  été  traitée  bruyamment,  trop  souvent  avec  peu  de  me- 
sure. 

Étroitement  liée  à  la  question  de  l'internat,  elle  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  le  recrutement  de  nos  lycées  et  il  est  certain,  quoi  qu'on 
en  ait  dit  (2),  que  les  récriminations  violentes  qu'il  lui  est  arrivé 
de  provoquer  ont  desservi  l'Université  et  n'ont  pas  été,  pour  leur 
part,  étrangères  à  la  crise  de  l'internat  (3).  Mais  la  justice  n'exclut 
pas  l'indulgence  et  ce  qu'il  convient  peut-être  le  mieux  de  dire  de 
certaines  manifestations,  c'est  que,  si  elles  furent  téméraires  ou 
regrettables,  elles  ont  été  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer  (4). 

La  crise  du  répétitorat. 

Depuis  les  décrets  de  1890-1891,  la  situation  des  répétiteurs  s'est 
notablement  améliorée  et  du  même  coup  leur  recrutement  est  devenu 
bien  meilleur  (5).  La  physionomie  actuelle  du  répétiteur  n'a  plus  rien 
de  commun  avec  le  type  popularisé  par  les  romanciers  (6).  Le  niveau 
moral  et  intellectuel  du  corps  des  répétiteurs  s'est  accru  depuis  qu'on 
les  a  reconnus  fonctionnaires  de  l'Université  (7).  A  part  certaines 
exceptions  de  plus  en  plus  rares  et  dont  il  vaudrait  mieux  résolu- 
ment se  séparer  (8),  les  individualités  en  sont  profondément  estimables 

\ 

(1)  Jules  Gautier,  t.  II,  p.  627. 

(2)  Gallois,  t.  U,  p.  /iOO. 

(3)  Kortz,  1. 1,  p.  033.  —  Proviseurs  de  Paris»  t.  ill,  p.  390.  — Recteur  de  rAcadémie  de  Tou- 
louse, t.  m,  p.  485. 

tt)  Sabatier,  t.  I,  p.  201. 

(5)  Boissier,  1. 1,  p.  67. 

(6)  Bambaud,  t.  I,  p.  256. 

(7)  Picquois,  t.  U,  p.  405. 

(8)  Péquignat,  t.  H,  p.  420. 
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et,  si  on  savait  utiliser  leur  zèle  ou  au  moins  ne  pas  le  décourager  (1), 
elles  pourraient  rendre  de  précieux  services  à  l'Université  (2). 

Mais  il  serait  imprudent  néanmoins  de  croire  la  crise  résolue. 

Même  améliorée,  leur  situation  matérielle  n'est  pas  encore  celle  que 
mérite  la  part  importante  qui  revient  à  leur  rôle  dans  l'éducation  de 
l'enfant.  Les  satisfactions  qu'on  leur  a  concédées  se  sont  retournées 
contre  eux  dans  une  certaine  mesure.  Insuffisante  pour  fiaiire .  du  ré- 
pétitorat  une  carrière  qui  attache  et  retient  ceux  qui  l'embrassent, 
la  somme  de  ces  avantages  a  eu  néanmoins  pour  résultat  de  diminuer 
les  facilités  qu'on  avait  d'en  sortir  (3) . 

Aussi  les  réclamations  des  répétiteurs  ne  sont-elles  pas  apaisées 
et  le  bruit  qui  continue  à  se  faire  autour  d'elles  finit  par  rendre  même 
les  meilleurs,  moins  attentifs  à  leurs  devoirs  (4) . 

La  situation  actuelle  est  fausse  pour  tous,  proviseurs,  répétiteurs, 
élèves. 

Elle  est  fausse  pour  les  proviseurs  qui  avaient  autrefois  le  corps 
des  répétiteurs  à  leur  absolue  discrétion  et  qui,  n'ayant  plus  de  pou- 
voirs sur  eux,  se  plaignent  de  n'avoir  plus  d'autorité  (5).  Ceux  même 
à  qui  un  retour  sur  les  décrets  de  1890-1891  parait  une  chose  impos- 
sible (6),  regrettent  de  ne  pouvoir  se  séparer  d'un  maître  répétiteur, 
après  avoir  pris  l'avis  du  recteur  ou  du  Ministre  (7),  ou  tout  au  moins 
de  ne  pas  être  consultés  pour  leur  nomination  et  plus  écoutés  pour 
leur  déplacement  (8). 

Elle  est  fausse  pour  les  répétiteurs.  Les  mesures  qu'on  a  prises  en 
leur  faveur  se  sont  retournées  contre  eux.  La  plupart  se  sentent 
aujourd'hui  bloqués  dans  leurs  fonctions.  Ils  ne  travaillent  plus  pour 
en  sortir  ;  le  découragement  est  venu  et  avec  lui  le  mécontentement 
et  souvent  ainsi  la  négligence  dans  le  service  (9) . 

Sur  1,574  répétiteurs  de  lycées,  238  ont  moins  de  5  ans  de  ser- 
vice; 475  en  ont  de  5  à  10  ans;  764  de  10  à  20  ans;  97  en  ont  plus  de 
20  ans. 

Sur  le  même  nombre,  531  répétiteurs  ont  de  20  à  30  ans  d'âge,  973 
ont  de  30  à  40  ans;  109  de  40  à  50;  111  de  50  à  60  (10). 


(i)  Séailles,  1. 1,  p.  268. 

(2)  Rambaud,  1. 1,  p.  256. 

(3)  Recteur  de  rAcadémie  de  Nancy,  t.  IV,  p.  207.  »  Répétiteurs  de  Marbonnei  t*  IV,  p«  i91. 
(6)  Recteur  de  TAcadémie  de  Poitiers,  t.  IV,  p.  259. 

(5)  Blanciiet,  1. 1,  p.  5û3.  --  Dalimier,  1. 1,  p.  560.  ~  Recteur  de  TAcadémie  de  DQon,  t.  H!, 
p.  319. 

(6)  Fretillier,  1. 1,  p.  5^0.  —  Poirier,  t.  II,  p.  il. 

(7)  Pruvost,  1. 1,  p.  420. 

(8)  Bretting,  1. 1,  p.  533. 

(9)  Recteur  de  Ghambéry,  t.  IV,  p.  83. 

(10)  GhlAres  fournis  par  la  Direction  de  rEnseignement  secondaire. 
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j  En  somme,  près  des  2/3  des  répétiteurs  ont  dépassé  dans  leurs 
fonctions  Tâge  de  30  ans,  et  près  de  la  moitié  compte  plus  de  10  ans 
de  service. 

Pour  eux,  le  répétitorat  est  bien  devenu  une  carrière  et,  si  Ton 
songe  que,  sur  les  1,574  répétiteurs  des  lycées  et  les  745  répétiteurs  des 
collèges,  c'est-à-dire  sur  un  corps  de  2,319  individus,  90  seulement  en 
sont  sortis  par  nomination  à  d'autres  emplois,  démissions  ou  retraites 
dans  le  courant  de  l'année  1898-1899,  on  doit  conclure  qu'il  faudra 
attendre  au  moins  [vingt-trois  ans  pour  que  tous  ceux  qui  en  font 
partie  aujourd'hui  soient  sortis  du  répétitorat.  ;^ 

Dès  lors,  le  répétitorat  n'est  plus;  pour  la  plupart  de  ceux  qui  y 
entrent,  l'abri  d'un  stage  passager  (1),  et  il  n'offre  pas  davantage  à 
ceux  qui  y  demeurent  les  avantages,  les  garanties  d'une  fonction  défi- 
nitive et  assurée  (2) . 

Le  répétitorat  devrait  être  un  stage  ou  une  carrière  :  tel  qu'il  est 
organisé,  il  n  est  ni  l'un  ni  l'autre. 

On  ne  peut  attirer  dans  une  situation  relativement  inférieure  des 
hommes  d'une  certaine  valeur  qu'à  la  condition  de  les  y  laisser  le 
moins  longtemps  possible.  Le  répétitorat  ne  doit  être,  pour  qu'il  soit 
recruté  dignement,  qu'une  situation  provisoire  à  durée  limitée  et  une 
préparation  au  professorat  (3).  Il  doit  être  un  état  transitoire  et  non 
une  carrière  (4),  un  stage  qui  permette  aux  jeunes  répétiteurs  de 
gagner  leurs  grades  (5)  et  d'arriver '  soit  au  professorat,  soit  aux 
postes  de  surveillants  généraux  et  de  censeurs  (6). 

Telle  a  été  la  conception  ;  telle  elle  est  restée  chez  beaucoup  d'es- 
prits. Elle  s'est  malheureusement  brisée  contre  les  faits. 

Le  nombre  des  chaires  de  collège  vacantes  est  devenu  beaucoup 
trop  restreint  pour  le  nombre  des  candidats.  En  1896,  il  y  avait 
459  candidats,  pour  la  plupart  répétiteurs,  aux  chaires  de  collège.  Or 
]il  n'y  avait  que  91  jplaces  disponibles.  Le  même  encombrement  se 
reproduit  chaque  année.  Il  s'est  trouvé  des  répétiteurs  qui  ont  attendu 
onze  ans  pour  avoir  un  poste  de  professeur  (7). 

On  aurait  pu  améliorer  la  situation  ;  on  l'a  aggravée.  Pour  dimi- 
nuer les  heures  de  travail  des  répétiteurs,  on  a  augmenté  leur  nombre 

(i)  Vidal,  t.  IV,  p.  298. 

(2)  Recteur  de  racadémie  de  Lille,  t.  IV,  p.  159.  —  Réponses  de  racadémie  de  Dijon,  t.  IV, 
p.  iO/i. 

(3)  Inspecteur  d'académie  de  la  Loire-Inférieure,  t.  IV,  p.  271. 

(4)  Inspecteur  d'académie  du  Cher,  t.  IV,  p.  222.  —  Rapport  du  recteur  d'Aix,  t.  IV,  p.  15. 
—  Brelet,  t.  n,  p.  360. 

(5)  Plançon,  t,  I,  p.  584. 

(6)  Uousselet,  t.  I,  p.  579.  —  Blanchet,  U  I,  p.  563.  —  Kortz,  1. 1,  p.  560. 

(7)  Mangin,  I.  U,  p.  97. 
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et  on  a  d'autant  plus  obstrué  les  débouchés.  Il  y  a  presque  partout 
.^aujourd'hui  un  répétiteur  pour  douze  élèves  (1). 

D'autre  part,  les  répétiteurs  se  sont  trouvés  en  compétition  avec 
les  boursiers  de  licence  et,  le  plus  souvent,  on  a  donné  le  pas  à 
ceux-ci.  Des  boursiers  de  licence  de  vingt-cinq  ans  ont  été  nommés 
de  préférence  à  des  répétiteurs  licenciés  de  trente-cinq  ans  (2). 

Enfin,  depuis  une  dizaine  d'années,  on  a  fait  trop  d'agrégés.  Il  en 
est  résulté  que  la  plupart  des  postes,  occupés  autrefois  par  des  chargés 
de  cours,  le  sont  aujourd'hui  par  des  agrégés  et  que  les  répétiteurs 
sont  bloqués  (3).  Les  débouchés  dans  l'enseignement  se  sont  ainsi 
trouvés  fermés  et,  pour  la  plupart  des  répétiteurs,'  l'emploi  qu'ils 
avaient  entrevu  comme  un  stage  est  devenu  une  carrière  ;  car  il  est 
assez  naturel  que  des  répétiteurs,  qui  ont  deux  licences,  refusent  des 
;  j  postes  de  1.900  francs  qu'on  leur  offre  en  province  (4).  Il  en  est 
V*       résulté  chez  beaucoup  un  profond  découragement  (5). 

Fausse  pour  les  maîtres,  la  situation  actuelle  ne  l'est  pas  moins 
pour  les  élèves.  Pour  eux,  l'ancien  régime  valait  mieux  (6).  Les  droits 
s  ^i .  >'   . .  ifv.      reconnus  aux  répétiteurs  ont  souvent  obligé  les  proviseurs  à  boule- 
iv\»  verser,  contre  toute  raison,  le  tableau  de  service  qu'ils  avaient  éta- 

bli (7).  Avant  1890,  il  n'y  avait  qu'un  répétiteur  par  étude  ;  aujourd'hui, 
il  y  en  a  trois  ou  quatre.  Les  élèves  changent  continuellement  de 
mains  (8).  Gomme  ils  ont  déjà  cinq  ou  six  professeurs  par  jour,  ils 
finissent  par  ne  plus  avoir  de  direction  morale.  Ces  changements 
perpétuels  sont  la  plaie  de  l'internat  (9).  Us  amènent  des  désordres  et 
éloignent  les  familles  (10). 

Les  répétiteurs  devraient  contribuer  à  l'éducation  des  élèves; 

mais  ils  ne  se  mêlent  pas  assez  à  leur  vie.  Ils  sont  trop  jeunes  ou  '  op 

.  vieux  :  s'ils  sont  jeunes,  ils  ne  pensent  qu'à  leurs  examens  (11);  :  ils 

\  sont  vieux,  ils  sont  aigris  et  découragés  (12).  L'externement  les  enlève 

à  une  partie  de  leur  tâche  d'éducateur  (13)  et  diminue  leur  influence 

(1)  Président  de  la  Commission,  t.  II,  p.  97.  —  Proviseur  à  Bourges,  t.  IV,  p.  232. 

(2)  Gallois,  t.  II,  p.  399. 

(3)  Poirier,  t.  U,  p.  12. 
[h)  Picquois,  t.  n,  p.  à03. 

(5)  Gallois,  t.  n,  p.  399. 

(6)  Gallois,  t.  U,  p.  ZiOO. 

(7)  Inspecteur  d'académie  de  la  Drôme,  t.  IV,  p.  16. 

(8)  Mangin,  t.  n,  p.  97. 

(9)  Gallois,  t.  II,  p.  liOO.  —  Clairin,  t.  n,  p.  293. 

(10)  Pruvost,  t.  I,  p.  à20. 

(11)  Inspecteur  d'académie  de  la  Meuse,  t.  IV,  p.  202. 

(12)  Inspecteur  d'académie  d'Ille-et- Vilaine.  Professeurs  delà  Faculté  des  sciences  de  Rennes, 
t.  IV^  p.  271. 

(13)  Béjambes,  t.  n,  p.  41/|. 
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éducatrice  en  les  éloignant  des  élèves  (1).  L'assistance  pour  les 
devoirs,  les  conseils,  une  amicale  participation  aux  jeux,  ces  mille 
marques  d'intérêt  qui  augmentent  l'autorité  du  maître  sur  l'élève, 
font  trop  souvent  défaut  (2).  Les  études  sont  mal  organisées.  Les 
élèves  devraient  être  divisés  en  groupe  et  à  la  tête  de  chaque  groupe 
devrait  être  un  répétiteur  qui  ne  serait  pas  remplacé  de  la  journée;  car 
il  est  essentiel  que  les  mêmes  élèves  aient  toujours  les  mêmes  répéti- 
teurs (3). 

Voilà  les  causes  du  mal.  Il  n'est  pas  facile  d'y  remédier  si  l'on  ne 
consent  à  sortir  de  la  conception  et  de  la  pratique  actuelles  du  répé- 
titorat. 

Un  des  remèdes  serait  la  diminution  du  nombre  des  répétiteurs. 
On  pourrait  encourager  les  proviseurs  à  supprimer  la  surveillance 
des  hautes  classes,  en  accordant  plus  de  confiance  aux  grands  élèves, 
toutes  les  fois  qu'ils  la  méritent  (4).  On  pourrait  peut-être  aussi 
réduire  la  proportion  des  licenciés  scientifiques  qui  sont  les  plus 
nombreux  et  qui  se  tirent  plus  difficilement  d'affaire  que  les  licen- 
ciés es  lettres,  quand  ils  quittent  la  carrière  (5).  Mais  pourrait-on 
diminuer  le  nonibre  de  répétiteurs  au  delà  d'une  certaine  limite, 
sans  augmenter  le  nombre  des  heures  de  service  de  ceux  qui  restent 
et  provoquer  leurs  réclamations? 

Un  autre  remède  est  celui  que  demandent  les  répétiteurs  avec  la 
suppression  des  bourses  de  licence  (6).  Mais  une  telle  mesure  serait 
la  négation  de  l'esprit  démocratique  qui  veut  faciliter  à  des  jeunes  1 
gens  pauvres  et  d'avenir  aussi  bien  leurs  études  supérieures  que 
leurs  études  secondaires. 

Il  y  a,  au  contraire,  une  mesure  qu'il  semblerait  équitable  de 
prendre.  Il  est  abusif  que  des  boursiers  de  licence  soient  mieux  traités 
que  des  répétiteurs  licenciés  et  arrivent  à  une  chaire  de  collège  avant 
eux.  Le  privilège  dont  jouissent  les  boursiers  est  suffisant,  sans 
qu'on  l'augmente  encore  au  détriment  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
obtenu.  Il  est  de  toute  justice  qu'un  boursier  de  licence  ne  puisse  être 
nommé  professeur  sans  être  passé  par  le  répétitorat  (7).  I 

On  pourrait  également  augmenter  les  débouchés  du  répétitorat 
en  réservant  à  ses  membres  les  postes  de  surveillants  généraux  et  do 

(1)  Proviseur  à  Lyon,  t.  IV^  p.  i69. 

(2)  Recteur  de  Tacadémie  de  Poitiers,  t.  IV,  p.  259. 

(3)  Bernés,  t.  Il,  p.  128.  —  Bedorei,  t.  II,  p.  75.. 

(4)  Dupuy,  t.  I,  p.  266. 

(5)  Pruvost,  t.  I,  p.  Û21. 

(6)  Oéprez,  t.  I,  p.  575.  —  Lycée  de  Lille,  t.  IV,  p.  147.  —  Gallois,  t.  II,  t>  400. 

(7)  Dhombres,  t.  I,  p.  572.  —  Breitling,  t.  I,  p.  554. 
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censeurs  (1).  Il  est  vrai  que  les  postes  de  censeurs  deviendront  de 
plus  en  plus  rares,  si  on  les  supprime  dans  tous  les  lycées  où  on  les 
trouve  en  surcroit.  Quant  aux  postes  de  proviseurs,  on  a  proposé  d'en 
réserver  aux  répétiteurs  les  deux  tiers  (2).  Mais  on  a  vu  plus  haut 
les  raisons  pour  lesquelles  les  fonctions  de  proviseurs  ne  devront  être 
exercées  à  l'avenir  que  par  des  professeurs  agrégés. 

Enfin,  il  faudrait  nommer  moins  d'agrégés  dans  les  chaires  des 
collèges  et  surtout  dans  les  petites  chaires  des  lycées.  Il  ne  faut  pas 
lavoir  la  superstition  du  grade  (3).  Tel  lycée  a  beaucoup  d'agrégés 
et  il  n'a  presque  plus  d'élèves  (4).  On  pourrait,  avec  profit  pour  tout 
le  monde,  réserver  aux  licenciés  les  classes  de  grammaire  et  un 
grand  nombre  de  chaires  dans  les  petits  lycées  (5). 

Mais  il  ne  semble  pas  que  toutes  ces  mesures,  quand  elles  seront 
prises,  changent  beaucoup  les  proportions  actuelles.  Aujourd'hui,  le 
nombre  total  des  répétiteurs  pour  les  lycées  et  collèges  est  de  2.319. 
,  Sur  ce  nombre,  99  seulement  sont  sortis  du  répétitorat  dans  le  cours 
de  l'année  scolaire  1898-1899  (6).  Il  est  peu  probable  que  dans  les 
années  suivantes  le  mouvement  de  sortie  s'accélère  beaucoup. 

Le  remède  à  la  crise  n'est  pas  dans  ces  palliatifs.  Il  est  dans 
l'abandon  d'une  erreur  de  principe  que  notre  enseignement  pubhc  a 
.  été  presque  seul  à  commettre  :  la  séparation  des  fonctions  de  profes- 
Il  seur  et  de  surveillant. 

Cette  erreur,  les  étrangers  ont  été  préservés  d'y  tomber,  parce 
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la  personne  du  tuteur  les  deux  fonctions. 
•  L'enseignement  congréganiste  n'y  est  pas  tombé  davantage.  Dans 
l'enseignement  libre,  le  maître  d'études  est  quelquefois  le  plus  dis- 
tingué des  professeurs.  Le  Père  Dulac  a  couché  pendant  dix  ans  au 
'dortoir  (7).  A  l'école  d'Arcueil,  les  fonctions  de  surveillance  pure  ont 
été  supprimées,  comme  peu  éducatives  :  il  n'y  a  que  des  professeurs 

(i)  Proviseur  du  lycée  de  Saint-Étienne,  t.  IV,  p.  169.  —  Plcquois,  t.  H,  p.  406.  —  Provlsear 
à  Clermont,  t.  IV,  p.  89.  —  Réponse  de  Tacadémie  de  Montpellier,  t.  IV,  p.  192. 

(2)  Brunetière,  t.  I,  p.  278. 

(3)  Dupuy,  t.  I,  p.  243. 

(4)  Dalimier,  t.  I,  p.  560. 

(5)  Poirier,  t.  n,  p.  12. 

(6)  Chiffres  fournis  par  la  Direction  de  renseignement  secondaire  : 

Pourvus  d'emplois  divers 80 

Passés  dans  renseignement  primaire k 

Retraités i 

Dém  issionnairts 6 

Décédés 8 

Total 99 

(7)  Méiières,  t.  I,  p.  322.  "^ 
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et  des  professeurs  adjoints  (1).  Dans  les  établissements  congréga- 
nistœ,  le  divorce  de  l'enseignement  et  de  la  surveillance  n'a  jamais 
existé  (2). 

A  l'École  alsacienne,  il  n'y  a  pas  de  répétiteurs.  Ce  sont  les  pro- 
fesseurs qui  se  partagent  les  élèves  pensionnaires  par  groupe  de  dix 
ou  douze  au  maximum  et  qui  se  chargent  de  la  surveillance  (3). 

Au  contraire,  dans  l'Université,  on  a  séparé  les  fonctions  des 
professeurs  et  celles  des  répétiteurs,  comme  s'il  y  avait  des  cloisons 
étanches  entre  la  carrière  des  uns  et  celle  des  autres  (4).' 

Il  faudrait  revenir  à  une  plus  saine  notion  des  choses  et  se 
rapprocher  soit  du  système  des  gymnases  allemands,  soit  de  notre 
enseignement  primaire  où  le  rôle  de  répétiteur  et  celui  de  professeur 
sont  confiés  à  la  même  personne  (5). 

Mais  comment  élever  le  rôle  du  répétiteur  au  niveau  de  celui  du 
professeur?  Comment  faire  cesser  entre  leurs  fonctions  le  dualisme  (6)?  / 
En  fondant  le  personnel  des  professeurs  et  des  répétiteurs  en  un  seul 
cadre  qui  comprendrait  deux  catégories  suivant  le  grade  :  1°  la  caté- 
gorie des  professeurs  titulaires,  qui  seraient  agrégés;  2"  la  catégorie 
des  professeurs  stagiaires,  qui  seraient  licenciés,  chargés'  de  cours 
ou  de  la  surveillance  des  études  et  qui  seraient  autorisés  à  suppléer 
au  besoin  le  professeur  titulaire  (7). 

Telle  est  la  réforme  que  votre  Commission  vous  propose  et  sans 
laquelle  la  question  du  répétitorat  reste  insoluble. 

Comment  se  fera-t-elle?  Au  moyen  d'une  double  mesure  : 

1°  En  associant  les  répétiteurs  à  l'enseignement; 

2»  En  les  déchargeant  des  fonctions  de  pure  surveillance. 

11  y  a  en  effet  trois  natures  de  fonctions  bien  distinctes  :  1"  l'en- 
seignement; 2"  la  surveillance  des  études;  3»  la  surveillance  maté- 
rielle (tt). 

,  Les  deux  premières  sont  d'ordre  intellectuel  et  moral.  Elles  sont 
égales  en  importance.  Elles  doivent  être  unies  et  confiées  à  la  même 
personne.  La  troisième  peut  être  remise  à  des  collaborateurs  plus 
modestes.  L'erreur  de  l'Université  a  été  de  séparer  les  deux  premières 

(1)  Le  père  Didon,  t.  U,  p.  469. 

(2)  Monod,  1. 1.  p.  Uû. 

(3)  Beck,  t.  11,  p.  li. 

(i)  Bertbelot,  t.  1,  p.  30. 

(5)  Idem,  ibid. 

(6)  Séftllles,  I.  I,  p.  269. 

(7)  Brocard,  1. 11,  p.  A35.  —  Inspecteur  d'&c&démie  de  1&  Vendée,  t.  IV,  p.  2A7 .  —  Hépétlleur 
à  N&rbonne,  t.  IV,  p.  193. 

(8)  Bourgeois,  t.  3,  p.  691. 


—  102  — 

qui  doivent  rester  jointes  et  de  fondre  ensemble  les  deux  dernières 
qui  doivent  rester  distinctes. 

Il  faut  réunir  ce  qui  doit  être  réuni  et  séparer  ce  qui  doit  être 
disjoint. 

Les  Professeurs  stagiaires. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  rendre  aux  répétiteurs  chargés  de  la  sur- 
veillance des  études  leur  rôle  véritable.  Ils  prendront  le  nom  de  pro- 
fesseurs stagiaires  et  seront  associés  à  renseignement.  Pour  peu  qu'on 
Taide,  la  transformation  se  fera  spontanément. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  Taider  dès  maintenant  c'est  de]  faire 
passer  les  jeunes  agrégés  qui  n'ont  encore  accompli  aucune  fonction 
dans  les  lycées  par  celle  de  professeur  stagiaire  qu'ils  occuperaient 
pendant  un  an.  Ils  s'y  exerceraient  à  la  fois  à  la  pratique  même  de 
l'enseignement  et  à  la  surveillance  du  travail  en  études.  Ils  auraient 
aussi  dès  leur  entrée  dans  la  carrière  la  sensation  très  nette  de  la  soli- 
darité qui  doit  exister  entre  l'instruction  et  l'éducation. 

Quant  aux  répétiteurs  actuels,  dès  aujourd'hui,  ils  sont  capables 

de  diriger  le  travail  des  élèves  de  grammaire  ou  de  lettres  ;  mais  on 

ne  tire  pas  un  parti  suffisant  de  leurs  capacités  (1).  Il  suffira  de  les 

■x^  ii  sortir  des  fonctions  policières  où  on  les  confine  pour  les  appeler  à  un 

rôle  dans  l'enseignement  (2). 

n  sera  nécessaire  de  mieux  organiser  les  études  et  de  com- 
mencer par  réduire  le  nombre  de  leurs  élèves  (3).  Les  répétiteurs  ne 
peuvent  pas  s'occuper  aujourd'hui  des  élèves,  qui  sont  trop  nom- 
breux, et,  s'ils  s'en  occupent,  c'est  au  détriment  de  la  discipline  (4). 
Ils  sont  eux-mêmes,  durant  les  études,  absorbés  par  la  besogne  admi- 
nistrative dont  on  les  charge  et  le  temps  leur  manque  pour  participer 
plus  activement  à  l'instruction  de  leurs  élèves  (5). 

Il  faudrait  ensuite  éviter  de  mélanger  comme  on  le  fait  aujour- 
d'hui, dans  une  même  étude,  les  élèves  de  cours  différents  et  de 
réunir,  sous  un  même  répétiteur,  jusqu'aux  élèves  de  quatre 
classes  (6). 

Il  conviendrait  peut-être  de  séparer  les  professeurs  stagiaires  en 
stagiaires  de  lettres  et  en  stagiaires  de  sciences  (7),  et  si  on  ne  pou- 

(i)  Picquois,  t.  II,  p.  605. 

(2)  Payot,  t.  n,  p.  638. 

(3)  Seignobos,  t.  I,  p.  232. 
(Zj)  Péquignat,  t.  II.  p.  /il9. 

(5)  Lycée  de  Montpellier,  t.  IV,  p.  102. 

(6)  Béjambes,  t.  II,  p.  61/i. 

(7)  Lycée  d'Auch,  t.  IV,  p.  298. 
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vait  confier  aux  premiers  les  études  de  lettres  et  aux  seconds  les 
études  de  sciences,  on  pourrait  tout  au  moins  encourager  des  expé- 
riences, comme  celles  qui  se  sont  faites  à  Condorcet.  On  accouplerait 
deux  études  et  on  permettrait  à  deux  répétiteurs  d'ordre  différent  de 
visiter  alternativement  leurs  études  respectives  et  d'y  aller  assister  le 
travail  des  élèves  qui  relèvent  de  leur  enseignement  (1). 

Le  professeur  stagiaire  devrait  pouvoir  répartir  les  élèves  en  petits 
groupes  et  se  préparer  à  renseignement  en  leur  faisantà  tour  de  rôle, 
sous  la  direction  et  sur  les  indications  du  professeur  titulaire,  des  \. 
conférences.  Or  c'est  une  faculté  qu'il  n'a  pas  aujourd'hui,  puisque  la/ 
régie  du  silence  lui  est  imposée  par  les  règlements,  aussi  bien  qu'aux 
élèves  de  son  étude  (2). 

Les  professeurs  stagiaires  pourraient,  d'accord  avec  les  profes- 
seurs et  après  avis  du  proviseur,  être  chargés  de  certaines  parties 
de  l'enseignenient,  telles  que  la  récitation  des  leçons,  la  dictée  des  i 
textes,  la  revisiondes  explications  de  la  classe,  etc.  (3).  Les  chefs  • 
d'établissement  pourraient  même  être  autorisés  à  établir  entre  les 
professeurs  et  les  professeurs  stagiaires  des  roulements  de  senâce 
qui  chargeraient  les  premiers  de  surveiller  certaines  études  et  les 
seconds  de  faire  certaines  classes  (4). 

Les  professeurs  stagiaires  feraient  partie  de  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs. Ils  seraient  représentés  au  Conseil  de  discipline.  Ils  auraient 
le  droit  de  porter  la  robe. 

Faut-il  aller  plus  loin  encore  et  tenir  compte,  pouF  le  concours 
d'agrégation,  du  temps  passé  dans  le  stage  du  répétitorat  (5),  de 
façon  à  aider  un  peu  les  répétiteurs  à  franchir  cette  haie  ou  «  ce  saut 
de  rivière  »  qu'est  l'agrégation  (0)  ?.  On  l'a  proposé  et  c'est  peut- 
être  une  question  qui  mérite  examen. 

La  fusion  des  deux  cadres  se  fera  toute  seule.  Dès  aujourd'hui,  ,    f-     i''''t^-^'[ 

les  rapports  des  professeurs  et  des  répétiteurs  sont  excellents.  Seule-  ^  «  '  '  I  )  ^'  ' 
ment  ils  sont  rares,  parce  que  les  réunions  des  assemblées  de  profes- 
seurs et  des  conseils  de  discipline  sont  trop  espacées  (7).  C'est  à  l'in- 
fluence du  proviseur  qu'il  appartient  de  développer  la  cordiaUté  de 
ces  relations,  en  les  rendant  plus  fréquentes,  et  en  mettant  à  les 
favoriser  tout  son  tact  de  maître  de  maison  (8)-  La  nouvelle  organi-    ? 

(i)  Béjambes,  t.  II,  p,  tiiU.  —  Brocard,  t.  H,  p.  /1|25. 

(2)  Potel,  t  II,  p.  394.  —  Gallois,  t.  II,  p.  ZjOO.  —  Brocard,  t.  II,  p.  425.—  Proviseur  à  Alger, 
t.  IV,  p.  20.  —  Proviseur  à  Rochefort,  t.  IV,  p.  247. 

(3)  Proviseur  à  la  Rochelle,  t.  IV,  p.  247.  —  Proviseur  au  lycée  de  Douai,  t.  IV,  p.  148. 

(4)  Payot,  t.  II,  p.  638. 

(5)  Sigwalt,  t.  n,  p.  151. 

(6)  Berthelot,  t.  I,  p.  20. 

(7)  Béjambes,  t.  H,  p.  414-  —  Picquois,  t.  H,  p.  404. 

(8)  Maogin,  t.  II,  p.  96.  —  Breitling,  t.  I,  p.  554. 
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sation  des  Conseils  de  lycée,  telle  qu'elle  a  été  décrite  plus  haut,  y 
aidera  efficacement;  des  bibliothèques  sérieuses,  des  salles  de  tra- 
vail et  de  lecture,  bien  aménagées,  et  qui  seraient  communes  aux 
professeurs  et  aux  professeurs  stagiaires  y  aideront  aussi  (1)  ;  le  senti- 
ment du  devoir  et  de  l'œuvre  commune  achèveront  la  pénétration 
désirable  par  l'association  spontanée,  dans  une  collaboration  plus 
étroite  (2),  de  compétences  qui  peuvent  avoir  des  valeurs  diverses, 
mais  de  dévouements  qui  ont  la  même  grandeur. 

Il  est  clair  que,  pour  un  rôle  ainsi  compris,  on  ne  peut  plus  se 
contenter,  comme  trop  souvent  aujourd'hui,  d'écoliers  de  la  veille,  qui, 
sans  la  moindre  préparation  ou  expérience  pédagogique,  se  chargent 
d'une  des  missions  les  plus  délicates  et  abordent  une  des  tâches  les 
plus  difficiles  qui  soient  (3).  Il  faut  exiger  des  professeurs  stagiaires 
des  grades  ou  une  culture  spéciale  qui  les  élèvent  à  la  hauteur  de  leurs 
devoirs  (4). 

On  relèvera,  d'autre  part,  la  fonction  en  elle-même,  en  décidant 
que  nul  ne  pourra  être  nommé,  même  s'il  est  agrégé,  à  un  emploi 
;  d'enseignement  ou  d'administration  dans  les  lycées,  s'il  n'a  occupé 
•un  poste  de  professeur  stagiaire  pendant  une  année  au  moins* 

Les  professeurs  stagiaires  seront  tous  externes.  Ils  seront,  au  point 
de  vue  du  traitement,  divisés  en  deux  ordres  suivant  leurs  grades* 

Ainsi  constituée,  la  condition  de  professeur  stagiaire  sera  aussi 
sortable  que  peuvent  l'être  bien  des  emplois  administratifs.  D'une 
part,  il  conviendra  davantage  à  ceux  qui  l'occupent  d'y  rester,  et 
d'autre  part,  il  sera  plus  facile  d'en  sortir» 

Dès  que  l'on  sépare  en  effet  les  fonctions  de  surveillance  matérielle 
des  fonctions  de  surveillance  des  études,  le  nombre  des  maîtres  char- 
gés de  ces  dernières  peut  être  considérablement  réduit. 

Pour  les  lycées  et  collèges,  il  est  de  2.319.  Pour  les  lycées  seuls, 
il  est  de  1.579.  Or  le  nombre  des  études  occupées  a  été,  pour  l'année 
1898-1899,  de  869  pour  la  France  et  l'Algérie  (5). 

Ce  nombre  est  celui  des  professeurs  stagiaires  qui  seront  néces- 
saires pour  la  surveillance  des  études.  La  différence  entre  1.579  et  869, 
soit  710,  représente  daHS  le  corps  des  répétiteurs  le  nombre  de  maîtres 
chargés  de  la  surveillance  matérielle  dans  l'internat.  Les  710  maîtres, 
en  admettant  que  leur  nombre  ne  soit  pas  diminué,  ne  feront  pas 
partie  du  cadre  des  professeurs  stagiaires  de  lycées. 

(1)  Kortz,  t.  I,  p.  6/jO. 

(2)  Rambaud,  t.  I,  p.  256.  —  Dupuy,  t.  I,  p.  2Ul\' 

(3)  Inspecteur  d'académie  du  Nord,  t.  IV,  p.  1^7. 

(Il)  Brunelière,  t.  I,  p.  179.  —  Recteur  de  l'académie  de  Lille,  t.  IV,  p.  159.  —  Recteur  de 
l'académie  de  Grenoble,  t.  IV,  p.  133. 

(5)  Chiffres  fournis  par  la  Direction  de  l'enseignement  secondaire. 
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.  Au  lieu  de  comprendre  1 .  579  unités,  ce  cadre  n'en  comprendra 
plus  au  maximum  que  869.  En  supposant  qu'il  ne  puisse  pas  être 
réduit  encore,  et  que  le  nombre  des  sorties  par  promotions,  démis- 
sions ou  décès,  qui  est  de  100  aujourd'hui,  ne  puisse  pas  être  aug- 
menté, la  sortie  des  cadres,  au  lieu  de  se  faire  en  quinze  ans,  se  ferait 
en  huit  ans.  Mais  on  peut  prévoir  facilement  que  cette  durée  de  temps 
pourra  être  réduite  et  limitée  à  trois  ou  cinq  ans.  Carrière  pour  ceux 
qui  voudront  y  rester,  la  situation  de  professeur  stagiaire  ne  sera 
bien  qu'un  stage  pour  ceux  qui  voudront  en  sortir. 

La  BurreiUance  de  llntemat. 

La  contrepartie  des  mesures  qui  viennent  d'être  détaillées  sera 
la  mise  à  part  des  fonctions  de  surveillance  matérielle.  On  en  déchar- 
gerait les  professeurs  adjoints  pour  les  confier  à  un  personnel 
spécial. 

11  n'y  a  besoin, en  effet,  ni  de  la  même  préparation, ni  des  mômes 
aptitudes  pour  conduire  une  division  de  la  classe  au  réfectoire  ou 
surveiller  pendant  la  nuit  l'ordre  dans  un  dortoir  et  pour  remplir 
cette  tâche  si  complexe  et  si  délicate  qui  s'appelle  l'éducation  d'un 
enfant  (1). 

Tandis  que  les  fonctions  de  discipline  supérieure,  de  direction 
intellectuelleou  morale  seraient  attribuées  aux  professeurs  stagiaires, 
la  surveillance  matérielledes  élèves  serait  dévolue  à  des  maîtres  plus 
modestes. 

Us  ne  feraient  pas  partie  des  cadres  de  l'enseignement.  Ils  ne 
seraient  pas  fonctionnaires  du  lycée,  mais  de  l'internat.  La  sépara- 
tion du  budget  du  lycée  en  budget  de  l'externat  et  budget  de  l'in- 
ternat se  prête  à  merveille  à  cette  distinction  entre  les  professeurs  sta- 
giaires et  les  surveillants.  Les  professeurs  stagiaires  sont  payés  par 
l'État;  ils  jouissent  de  garanties  spéciales;  ils  ne  peuvent  être  déplacés 
ou  révoqués  que  sous  certaines  conditions;  ils  versent  la  retenue 
pour  la  retraite.  Les  surveillants  de  l'internat  ne  seraient  pas  au  con- 
traire des  fonctionnaires  classés,  hiérarchisés.  Ils  seraient  serviteurs 
^du  lycée  et  non  de  l'État.  Ils  seraient  rétribués  sur  le  budget  de  l'in- 
>  ternat  et  seraient  librement  recrutés  par  le  chef  de  l'établissement  (2). 

Bien  entendu,  celui-ci  serait  toujours  libre,  dans  ce  recrutement, 
de  donner  la  préférence  aux  professeurs  stagiaires  quidemanderaient, 
outre  leurs  fonctions,  à  se  charger  des  fonctions  de  surveillance  de 

(i)  Bourgeois,  t.  n,  p.  691.—  Morlet.t.  U,  p.  3A3.  —  Pftyot,  1.  II,  p.  039.  —  Proviseur  du 
lycée  de  Marseille,  t.  IV,  p.  91.  —  Uo^ë^^  répétiteur  tu  lycée  Stint-Louia,  t.  IV,  p.-221. 
(2)  Léon  Bourgeois,!.  I,  p.  691. 
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rinternat.  Du  jour,  où  au  lieu  d'être  imposées,  elles  seraient  volon- 
taires et  jouiraient  d'une  rétribution  spéciale,  elles  cesseraient  peut- 
être  de  provoquer  les  réclamations  qu'elles  suscitent  aujourd'hui  et 
deviendraient  sans  doute  recherchées  et  enviables. 

Il  est  un  autre  avantage  que  l'institution  des  maîtres  internes  ne 
peut  manquer  de  présenter:  ce  sont  des  économies  utiles. Du  jour  ou 
les  fonctions  de  surveillance  matérielle  seront  rétribuées  sur  le  budget 
de  l'internat,  la  rétribution  deviendra  moins  coûteuse.  Non  seulement 
le  personnel  qui  les  exerce  pourra  être  moins  payé,  mais  encore  il 
ne  manquera  pas  d'être  à  bref  délai  notablement  réduit,  et  il  résul- 
tera de  cette  double  réduction  en  nombre  et  en  dépense  un  sensible 
allégement  pour  tous  les  budgets  d'internats. 

D'ailleurs,  cette  organisation  n'est  point  nouvelle.  Elle  a  fait  ses 
preuves.  Elle  a  été  essayée  à  Sainte-Barbe  où  les  répétiteurs  avaient 
été  remplacés  par  des  professeurs  et  où  les  fonctions  de  pure  surveil- 
lance avaient  été  confiées  à  de  jeunes  candidats  à  l'agrégation  qui 
s'en  chargeaient  à  bon  compte  et  volontiers  (1). 

Elle  a  été  également  éprouvée  à  Monge,  où  il  y  avait  deux  person- 
nels distincts  :  celui  de  l'internat  et  celui  delà  surveillance  de  la  joui*- 
née. 

Insoluble  aujourd'hui ,  •  la  question  du  répétitorat  se  résout 
d'elle-même  dès  qu'on  distingue  les  fonctions  de  professeurs  stagiaires 
et  celles  de  maîtres  internes;  dès  qu'on  met  à  part  le  service  du  jour 
et  celui  de  la  nuit  ;  dès  qu'on  sépare  le  personnel  de  l'externat  de 
celui  de  l'internat. 

C'est  par  l'autonomie  du  lycée,  c'est  par  la  séparation  des  budgets 
de  l'internat  et  de  l'externat  que  nous  avons  résolu  toutes  les  diffi- 
cultés que  nous  avons  rencontrées  jusqu'ici,  dans  l'étude  du  régime 
intérieur  des  lycées.  C'est  par  elle  encore  que  cette  question  épineuse 
du  répétitorat  recevra  une  solution  qui,  dans  le  système  actuel,  parait 
aux  plus  habiles  impossible  à  trouver  (2) . 

(1)  Morlet,  t.  II,  p.  362. 

(2)  Bédorez,  t.  II,  p.  75-77.  —  Pajot,  t.  II,  p.  639.  —Bourgeois,  t.  II,  p.  690. 
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L'ŒUVRE 


CHAPITRE  PREMIER 
La  Discipline. 

En  1890,  une  réforme  morale  profonde  eut  lieu  dans  nos  lycées. 
Les  vieux  règlements  sur  la  discipline  furent  abrogés.  De  nouvelles 
instructions  furent  élaborées. 

On  posait  en  principe  que  toute  discipline  digne  de  ce  nom 
implique  une  direction,  c'est-à-dire  l'esprit  de  suite,  la  vigilance, 
l'effort  de  la  part  de  ceux  qui  la  donnent,  comme  de  ceux  qui  la 
reçoivent  (1).  En  conséquence,  à  la  routine  on  substituait  la 
réflexion;  aux  mobiles  de  la  contrainte,  ceux  du  cœur  (2). 

La  rigueur  de  l'espèce  de  Gode  militaire  que  l'Université  avait 
héritée  du  premier  Empire  était  abolie.  A  la  place,  on  érigeait  les 
prescriptions  d'un  régime  de  raison.  La  discipline  n'était  plus  la 
terreur  d'une  règle  ou  de  ses  sanctions;  elle  devenait  une  obligation 
morale,  dont  l'observation  ne  doit  pas  être  imposée,  mais  consentie  (3). 

Telle  fut  la  réforme.  Son  but  était  de  former  le  caractère  de  l'en- 
fant en  lui  faisant  comprendre  la  supériorité  de  la  règle  et  de  déve- 
lopper en  lui  par  une  plus  grande  confiance  et  utie  plus  large  liberté 
le  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle. 

Comme  toute  réforme,  celle  de  1890  eut  ses  adversaires  qui  n'ont 
pas  encore  désarmé.  Pour  beaucoup,  elle  ne  fut  qu'une  utopie  qui 
devait  faire  le  plus  grand  mal  à  l'Université  (4).  Elle  avait  été  conçue 
pour  un  régime  idéal,  où  le  lycée  n'aurait  pas  compté  plus  de  quatre 
cents  élèves;  or,  35  lycées  sur  110  dépassaient,  quand  elle  fut  appli- 
quée, ce  chiffre  de  population  scolaire  (5).  Aussi  son  seul  résultat 
aurait-il  été  d'affaiblir  l'autorité,  en  ôtant  à  la  punition  son  effet  le 
plus  décisif  qui  est  l'effet  imrnédiat  (6).  Le  châtiment  différé  perd, 

(1)  Gréard,  t.  I,  p.  6. 

(2)  Recteur  de  Lille,  t.  IV,  p.  169. 

(3)  Gréard,  t.  I,  p.  6. 

{U)  Guiraud-Droz,  t.  IV,  p.  29. 
(ô)  Ghalamet,  t.  n,  p.  158. 
(6)  Bernés,  t.  II,  p.  127. 
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dit-on,  pour  des  enfants  la  moitié  de  sa  valeur.  Et,  d'autre  part, 
soumettre  le  droit  de  punir  à  une  autorité  supérieure,  n'est-ce 
pas  en  fait  le  suspendre  (1)  ?  Professeurs  et  répétiteurs  se  sentent 
désarmés.  Il  n'y  a  plus  de  discipline,  mais  un  parti  pris  de  faiblesse 
qui  se  couvre  du  prétexte  de  l'indulgence  (2). 

La  réforme  n'a  pas  été  seulement  critiquée  dans  son  application 
pratique;  elle  a  été  contestée  dans  son  principe.  Les  enfants,  a-t-on 
dit  encore,  ont  comme  les  hommes  besoin  d'une  contrainte.  La  réforme 
de  1890  ébranle  la  contrainte  extérieure;  mais  elle  n'a  pas  su  lui  sub- 
stituer la  contrainte  intérieure.  C'est  un  philosophe  très  idéaliste, 
Fichte,  qui  a  dit  :  «  La  formule  est  un  des  plus  grands  bienfaits  dont 
on  puisse  doter  l'humanité.  »  On  ne  peut  pas  dire  que  la  discipline 
moderne  ait  substitué  une  formule  nouvelle  à  la  formule  ancienne. 
Elle  a  bien  réussi  à  rendre  insupportable  ce  qui  reste  de  la  con- 
trainte d'autrefois;  mais  elle  n'a  pas  su  créer  le  frein  intérieur,  ni 
développer  le  véritable  esprit  de  liberté  qui  est,  chez  l'enfant,  l'obéis- 
sance à  la  règle  et,  chez  l'homme,  la  conformité  de  ses  actes  aux 
lois  (3). 

On  ajoute  que, si  la  réforme  a  échoué, la  faute  n'en  est  pas  à  elle; 
elle  est  au  lycée.  Les  décrets  de  1890  partaient  d'une  inspiration  gé- 
néreuse et  libérale.  Mais  ce  qu'il  fallait  réformer,  ce  n'était  pas  la  dis- 
cipline, c'était  le  lycée.  Dans  ces  immenses  casernes,  dans  ces  vastes 
agglomérations  d'élèves  que  sont  nos  lycées,  l'ordre  ne  va  pas  sans  une 
discipline  extérieure  et  toute  de  contrainte.  Comment  faire  appel  à  la 
conscience  de  chacun,  quand  personne  n'est  connu,  quand  la  vie 
propre,  quand  l'individualité  n'existent  nulle  part?  Le  lycée  est  resté 
la  machine  impersonnelle  qu'il  était  auparavant.  On  n'en  a  modifié  ni 
le  plan  ni  les  rouages;  seulement,  on  en  a  desserré  toutes  les  vis. 
Si  la  machine  va  toujours,  comment  s'étonner  qu'elle  marche  un  peu 
plus  mal  (4)  ? 

Voilà  les  critiques,  et  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  qu'il  y  a  du  vrai 
surtout  dans  les  dernières.  Mais  il  semble  qu'en  fait  la  réforme  ait 
donné  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  raisonnablement  lui  de- 
mander. Là  où  elle  n'a  pas  réussi,  c'est  qu'elle  n'a  pas  été  comprise 
ou  qu'elle  a  été  mal  appliquée.  On  s'est,  on  effet,  moins  préoccupé 
de  fournir  des  hommes  que  des  programmes  à  une  œuvre  où  les 
hommes,  comme  dans  toutes  les  œuvres  d'éducation,  sont  tout  (5). 


(i)  Uvauear,  1. 1,  p.  162. 

(2)  Bernés,  t.  2^  p.  127. 

(3)  Boutroux»  1. 1,  p.  320. 
(/(}  Séailles,  1. 1,  p.  268. 

(ô)  Emile  Bourgeois,  1. 1,  p.  d7{k 
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Ici  encore,  c'est  la  préparation  pédagogique  qui  a  fait  défaut.  Il  y 
aurait  eu  moins  d'échecs  sans  son  insuffisance  (1). 

Il  n'en  reste  pas  moins  ce  fait  considérable  que  l'Université  a 
compris  la  nécessité  de  se  faire  plus  maternelle  (2),  de  renoncer  au 
système  des  pénalités  opprimantes  (3),  de  devenir  une  école  de 
liberté. 

II  n'y  a  qu'à  persévérer  avec  sagesse  dans  ces  directions  libé- 
rales (4).  La  préparation  pédagogique  du  corps  enseignant  que  votre 
Commission  vous  propose  d'instituer,  l'autonomie,  dont  elle  dote  les 
lycées,  sont  les  meilleures  réponses  aux  critiques  qu'on  a  pu  faire. 
Elles  achèveront  de  faire  porter  tous  ses  fruits  à  une  réforme 
qui  ne  fait  que  commencer. 

S'il  y  a  eu  jusqu'ici  défaut  dans  son  application,  c'est  moins  par 
excès  de  hardiesse  que  de  timidité.  On  est  resté  en  arrière  par  crainte 
d'aller  trop  loin  et  l'initiative  a  manqué. 

Aussi,  encore  aujourd'hui,  semble-t-il  que  la  libre  volonté  de 
l'enfant  soit  trop  comprimée  dans  nos  internats.  On  ne  s'en  rapporte 
suffisamment  ni  à  sa  conscience,  ni  à  sa  parole  (5). 

L'enquête  nous  apprend  que  dans  certains  établissements  libres 
on  a  été  moins  timide. 

A  Arcueil,  on  ne  s'est  pas  contenté  d'adoucir  la  discipline.  On  va 
plus  loin.  Le  directeur  s'efforce  de  supprimer  le  «  disciphnaire  ». 
Autant  que  possible,  les  élèves  se  surveillent  eux-mêmes.  Ils  sont 
répartis  en  groupes  et  à  leur  tête  il  y  a  un  chef  responsable  (6). 

A  l'École  alsacienne  aussi,  les  surveillants  n'existent  pas.  La  dis- 
cipline y  a  cependant  une  autorité  extraordinaire  :  c'est  qu'elle  est 
toute  de  liberté  et  de  responsabilité.  L'Ecole  se  fait  respecter  de  ses 
élèves,  parce  qu'elle  s'en  fait  aimer  (7). 

Le  système  peut  avoir  des  inconvénients.  On  peut  lui  reprocher 
les  dénonciations  ou  les  brimades;  mais, si  l'on  suppose  que  la  res- 
ponsabilité de  la  surveillance  dans  un  groupe,  au  lieu  de  se  fixer  sur 
un  seul,  se  déplace  et  fasse  successivement  le  tour  de  ses  membres, 
on  ne  peut  nier  qu'un  pareil  système  n'ait  ses  avantages  pour  former 
les  initiatives  et  IfS  caractères. 

C'est  à  la  méthode  du  point  d'honneur  que  l'éducation  anglaise, 

(t)  Jules  Gautier,  t.  U,  p.  627. 
(2)  Lemaltre,  1. 1,  p,  191. 
(.t)  Thalamas,  t.  Il,  p.  203. 

(A)  Morlet,  t.  II,  p.  567.  —  Hecteur  de  BesaoçOD,  t.  IV,  p.  32.  —  ReeUur  de  racadémle  de 
PoIticM,  t.  IV,  p.  260. 

(51  Lévf,  t.  II,  p.  572.  —  S&rrut,  t.  U,  p.  578. 

(6)  Père  DidOD,  t.  U,  p.  A37 

[7)  Honed,  1. 1,  p.  116. 
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si  inférieure  à  la  nôtre  du  côté  de  renseignement  (1),  doit  d'avoir,  au 
point  de  vue  de  la  formation  du  tempérament  et  du  caractère,  obtenu 
de  si  remarquables  résultats.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  suivant  un  dicton 
populaire  qui  ne  manque  ni  de  saveur  ni  de  sagesse,  pour  qu'un 
enfant,  qui  sait  gouverner  son  groupe  d'élèves,  ne  sache  pas  plus  tard 
gouverner  les  Indes  (2). 

En  Allemagne,  les  surveillances  aussi  sont  très  réduites.  Au  lieu 
de  mettre  quarante  élèves  dans  une  même  étude,  on  les  laisse  tra- 
vailler librement  par  groupe  de  cinq  ou  six  dans  des  chambres  sépa- 
rées; le  plus  âgé  du  groupe  est  responsable  de  la  discipline.  La  seule 
surveillance  admise  est  celle  qui  se  pratique  en  France  à  l'École  nor- 
male,celle  d'un  professeur  qui  surveille  en  dehors  et  jette  de  temps  en 
temps  un  coup  d'oeil  dans  les  chambres  d'études  à  travers  une  porte 
vitrée  (3). 

On  peut  faire  sur  ces  systèmes  toutes  les  réserves  que  l'on  voudra; 
il  est  impossible  de  ne  pas  en  reconnaître  la  supériorité,  au  point  de 
vue  éducatif,  sur  le  régime  de  nos  lycées,  intermédiaire  entre  la  ca- 
serne et  le  couvent  (4),  qui,  là  où  il  trouve  de  rares  associations  d'élè- 
ves, les  supprime  au  lieu  de  les  développer,  de  les  régulariser  et 
d'en  tirer  parti  (5),  et  qui  presque  nulle  part  n'accorde  aux  grands 
élèves  la  confiance  qu'ils  méritent  (6). 

On  a  beau  dire  que  les  parents  désirent  surtout  qu'on  tienne 
leurs  enfants  (7);  qu'il  suffit  de  quelques  mauvaises  têtes  pour 
troubler  un  établissement(8);  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  régimes,  dans 
une  maison  d'éducation,  un  pour  les  grands,  l'autre  pour  les  petits, 
et  qu'il  suffît  de  développer  également  chez  tous,  par  une  disci- 
pline, libérale,  mais  ferme,  le  sentiment  du  devoir  et  de  la  respon- 
sabilité (9).  Il  y  a  un  fait  de  bon  sens,  plus  fort  que  toutes  les 
affirmations  et  que  tous  les  raisonnements:  c'est  que,  au  sortir  du  lycée 
ou  du  collège,  le  jeune  homme,  sans  qu'aucune  pratique  virile  l'ait  pré- 
paré à  l'exercice  de  la  liberté,  est  lancé  dans  la  vie .  Aussi,  la  plupart 
du  temps,  il  n'y  entre  pas,  il  s'y  précipite  ;  il  n'y  marche  pas,  il  s'y 
déchaîne.  A  la  compression  de  la  vie  du  lycée  succède  la  licence  de  la 
vie  d'étudiant.  Dans  les  deux  cas,  excès  contraire  :  trop  ou  pas  assez  de 

(1)  Boissier,,  1. 1,  p.  67. 

(2)  Père  Didon,  t.  U,  p.  û58. 
(8)  Seignobos,  1. 1,  p.  231. 
(h)  Idem^  ibid. 

(5)  Brocard,  t.  n,  p.  /|26. 

(6)  Staub,   1. 1,  p.  585. 

(7)  Inspecteur  d*académie  du  Gers,  t.  IV,  p.  299. 

(8)  Rambaud,  1. 1,  p.  256. 

(9)  Recteur  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  Ub.  —  Proviseur  de  Grenoble,  t.  IV,  p.  117. 
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liberté.  A  qui  la  faute,  sinon  à  notre  éducation  qui,  entre  Thomme  et 
Tentant,  n'a  oublié  qu'une  chose  :  la  période  de  transition  ? 

Il  ne  faut  pas  seulement  dans  les  lycées  séparer  les  élèves  selon 
les  âges  (1)  ;  chaque  âge  doitavoir  la  discipline  qui  lui  convient.  Il  peut 
être  bon,  pour  rappeler  aux  tout  petits  enfants  les  tendresses  mater- 
nelles, de  les  confier  à  des  soins  féminins  ;  il  convient  aussi  de  préparer 
peu  à  peu  les  grands  élèves  à  Tindépendance  de  la  vie  qu'ils  mène- 
ront dans  les  Universités  (2).  Il  faut  donner  à  leur  régime  toute 
l'élasticité  désirable  et  compatible  avec  la  bonne  tenue  d'un  établis- 
sement (3)  et,  pour  les  éclairer  sur  l'existence,  les  initier  à  la  prati- 
que des  responsabilités  (4). 

En  supprimant  la  présence  continue  des  maîtres  répétiteurs 
pendant  certaines  études  et  certaines  récréations,  les  proviseurs  ne 
feront  pas  seulement  des  économies  profitables  ;  ils  feront  delà  bonne, 
de  l'excellente  éducation.  C'est  à  eux  qu'il  appartiendra  de  s'assurer 
que  la  liberté  n'a  pas  engendré  l'abus  et,  si  l'abus  s'est  produit,  de  le 
corriger  (5). 

Mais  l'abus  se  produira  rarement.  La  liberté,  bien  qu'elle  ait  ses 
mécomptes  et  ses  épreuves,  pour  les  enfants  comme  pour  les  hommes, 
est  encore  la  meilleure  école  de  sagesse.  Souvent  la  faute  n'a  d'autre 
saveur  que  son  goût  de  révolte. 

On  a  cité  un  exemple  nouveau  de  cette  vérité  ancienne,  au  cours 
de  l'enquête. 

On  fumait  beaucoup  à  Sainte-Barbe,  malgré  l'interdiction  de 
fumer.  De  quoi  s'est  avisé  le  directeur  de  l'école  pour  enrayer  la  mau- 
vaise contagion  de  l'exemple?  De  renouveler  ou  d'aggraver  la  dé- 
fense ?  Nullement.  Il  a  permis  à  chacun  de  fumer.  Le  nombre  des 
fumeurs  a  diminué  immédiatement  de  moitié  (6). 


CHAPITRE  2. 
Vintemat. 

L'internat  a  été  passionnément  attaqué  pendant  ces  dernières 
années  et  les  critiques  dont  il  a  été  l'objet  n'ont  pas  été  sans  porter 
quelque  préjudice  à  l'Université. 

(1)  Inspecteur  d^académie  de  Tlsère,  t.  IV,  p.  116. 

(2)  Rapport  du  recteur  d'Aix,  t.  IV,  p.  15.  —  Recteur  de  Lille,  t.  IV,  p.  159. 

(3)  Rapport  du  recteur  de  Rennes,  t.  IV,  p.  28/i. 
(li)  Rapport  du  recteur  de  Gaen,  t.  IV,  p.  68. 

(5)  Rapport  du  recteur  de  Lille,  t.  IV,  p.  159. 

(6)  Favre,  t.  Il,  p.  18. 
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Au  cours  de  l'enquête,  il  a  eu  ses  apologistes,  comme  ses  détrac- 
teurs. On  exposera  impartialement  l'opinion  des  uns  et  des  autres, 


Les  inconvénients. 

L'internat,  ont  dit  ses  adversaires,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  nos 
lycées,  a  un  double  défaut  au  point  de  vue  de  l'instruction  et  de  la 
discipline. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction,  il  est  en  partie  cause  de  l'échec 
des  enseignements  nouveaux  ou  de  l'arrêt  qu'a  pu  subir  leur  déve- 
loppement. 

Un  enseignement  ne  se  développe  qu'autant  qu'il  a  une  maison 
à  lui  et  qu'il  y  est  installé  chez  lui.  Deux  enseignements  rivaux,  logés 
dans  un  même  bâtiment,  s'y  nuisent,  parce  que  chacun  a  ses 
méthodes  propres,  ses  directions  particulières  et  qu'on  ne  peut  pra- 
tiquer dans  une  même  maison  des  méthodes  différentes  d'enseigne- 
ment ou  suivre  plusieurs  directions  à  la  fois  (1).  Or  l'internat  a  été 
cause  que  les  enseignements  nouveaux  n'ont  trouvé  pour  se  loger 
que  des  établissements  anciens,  déjà  occupés  par  d'autres  enseigne- 
ments. Au  lieu  d'une  rénovation  générale  des  vieilles  méthodes  par 
les  nouvelles,  il  n'en  est  résulté  qu'une  consolidation  des  cadres 
anciens  étendus  aux  créations  récentes  et  une  nouvelle  consécration 
pour  l'uniformité  des  vieilles  routines.  C'est  ainsi  que  l'internat,  a-t-on 
dit,  a  pesé  sur  le  développement  de  tous  les  systèmes  d'instruction 
en  France  (2). 

Au  point  de  vue  de  l'éducation,  disent  encore  ses  adversaires, 
l'internat  a  l'inconvénient  d'imposer  la  nécessité  des  contraintes  exté- 
rieures. Or,  seule,  la  discipUne  qui  vient  du  dedans  développe  les  éner- 
gies de  la  volonté  (3)  •  En  étouffant  la  liberté  dans  notre  éducation, 
l'internat,  suivant  eux,  y  étoufferait  la  vie  et,  de  même  qu'il  fait  sentir 
son  poids  sur  tout  notre  système  d'instruction,  il  pèserait  comme  une 
fatalité  sur  tout  notre  système  d'éducation  (4). 

Il  ne  semble  cependant,  malgré  les  inconvénients  que  l'on 
dénonce,  ni  possible  ni  désirable  de  le  supprimer.  C'est  peut-être  un 
mal;  mais  c'est  un  mal  nécessaire  (5)  et  s'il  est  à  souhaiter  qu'on 

l'améliore,  il  est  impossible  de  ne  pas  songer  à  le  maintenir  (6). 

,  ■    *■  Il 

(1)  Berthelot,  t.  I,  p.  15. 

(2)  Bréal,  1. 1,  p.  7ii. 

(3)  Séailles,  1. 1,  p.  268. 
(U)  Séailles»  t.  I,  p.  268. 


\u)  DOttuitsa»  i.  1,  p.  ^oo. 

(5)  Rambaud,  1. 1,  p.  25/i.  —  Brelet,  t.  II,  p.  360. 

(6)  Rapport  du  recteur  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  A4.  —  Bourgeois,  t.  U»  p. 
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Les  avantages. 


S'il  n'y  avait  pas  d'internat,  disent  ses  partisans,  on  serait  réduit 
au  recrutement  sur  place  et  beaucoup  de  jeunes  gens  ne  pourraient 
recevoir  une  instruction  secondaire  (1). 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  les  familles  placent  les 
enfants  dans  d'autres  familles  qui  en  assument  la  garde  et  l'entretien. 
C'est  le  système  tutorial.  Mais  il  semble  fait  pour  d'autres  mœurs 
que  les  nôtres.  Les  familles  universitaires  chez  nous,  aussi  bien  que 
les  autres,  ont  peu  de  tendances  à  accueillir  des  étrangers  (2).  Si 
les  internats  des  lycées  fermaient  leurs  portes,  les  parents  seraient 
réduits  à  payer  des  prix  de  pension  beaucoup  plus  élevés  qu'aujour- 
d'hui ou  bien  à  s'adresser  à  de  véritables  logeurs,  petits  rentiers, 
petits  employés,  qui  verraient  surtout  dans  le  tutoriat  un  moyen 
d'augmenter  leurs  modiestes  revenus,  excellentes  gens,  sans  doute, 
mais  qui  n'offriraient  que  des  garanties  bien  insuffisantes  au  point  de 
vue  de  la  surveillance  et  de  l'éducation  (3). 

L'expérience  a  du  reste  été  faite  à  Montbéliard.  Si  elle  avait  dû 
réussir,  elle  aurait  réussi  dans  cette  ville,  où  les  mœurs  doivent 
se  rapprocher  de  celles  de  la  Suisse  voisine,  qui  pratique  le  système 
tutorial  avec  tant  de  succès.  Elle  a  complètement  échoué.  On 
avait  réparti  les  internes  du  collège  entre  les  familles  des  profes- 
seurs et  quelques  autres  familles  agréées  par  l'administration.  Le 
résultat  fut  si  mauvais  qu'au  bout  de  deux  ans,  il  fallut  revenir  à 
l'internat  (4). 

n  ne  semble  donc  pas  possible  de  supprimer  l'internat.  Il  répond 
à  une  nécessité  de  notre  état  démocratique  et  de  nos  habitudes 
sociales  (5).  S'il  a  ses  inconvénients,  il  a  ses  avantages  et  il  est  regret- 
table que  dans  l'Université  elle-même  on  ne  l'ait  pas  toujours  jugé 
avec  assez  de  justice  (6). 

Sans  aller  jusqu'à  dire  que  toutes  les  formes  d'internat  sont  plus 
suspectes  que  l'internement  dans  nos  lycées,  que  les  conditions  de  la 
vie  y  sont  généralement  plus  irrégulières,  plus  capricieuses,  moins 
sûres  que  sous  la  surveillance  de  l'État;  que  les  conditions  hygié- 

(i)  Leyasseur,  1. 1,  p.  162. 

(2)  Rambaud,  1. 1,  p.  256. 

(3)  Inspecteur  d'académie  de  Saône-et-Loire,  t.  IV,  p.  167.   —  Inspecteur  d'académie  de 
Lille,  t.  IV,  p.  146. 

(U)  Chalamet,  t.  II,  p.  161-162. 

(5)  Recteur  de  Tacadémie  de  Nancy,  t.  IV,  p.  207.  —  Recteur  de  Tacadémie  de  Besançon, 
t.  IV,  p.  32. 

(6)  Boissier,  t.  I,  p.  66.  —  Recteur  de  i*académie  de  Caen,  t.  IV,  p.  67.  —  Clairln,  t.  Il, 
p.  iSà. 
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niques,  la  nourriture  même  y  sont  moins  bonnes  (1),  on  peut  cepen- 
dant affirmer  qu'entre  des  mains  vaillantes  et  sages,  Tinternat  peut 
être  un  puissant  moyen  d'éducation. 

Il  est  une  école  d'endurance,  de  solidarité,  d'égalité  et  de  jus- 
tice (2)  et  comme  une  bonne  et  solide  écluse  du  niveau  des  études. 
Partout  où  l'internat  diminue,  on  a  pu  constater  que  ce  niveau  bais- 
sait  (3).  Une  statistique  basée  sur  quarante  ans  de  professorat  pennet 
de  dire  que  dans  une  classe  de  cinquante  élèves,  les  cinq  premiers 
sont  des  externes;  les  vingt-cinq  suivants  sont  des  internes;  les 
vingt  derniers  sont  des  externes  (4).  La  moyenne  des  résultats  sco- 
laires est  donc  favorable  à  l'internat  et  aux  habitudes  de  travail  et  de 
régularité  qui  s'y  prennent  (5). 

Enfin,  au  point  de  vue  social,  il  a  une  valeur  éminemment 
démocratique.  Il  abaisse  le  coût  de  l'enseignement  secondaire  et  par 
le  nombre  considérable  de  boursiers  qu'il  entretient  et  qu'il  serait 
très  dijQficile  d'entretenir  autrement,  il  assure,  au  meilleur  marché 
possible,  au  plus  de  monde  possible,  le  plus  d'instruction  possible  ; 
enfin,  il  mêle,  il  confond,  il  triture  ensemble  les  classes  de  la  société 
et  donne  aux  honmies  qui  ont  reçu  son  empreinte  un  profond  senti- 
ment de  l'égalité  (6). 

n  ne  peut  donc  être  question  de  supprimer  l'internat  ;  mais,  plus 
il  s'impose  comme  une  institution  nécessaire,  plus  les  améliorations 
qu'il  comporte  s'imposent  à  l'Université  comme  un  devoir  étroit  de 
sollicitude  envers  l'individu  et  la  société. 

La  reforme  de  riatemat. 

Nos  internats  sont  trop  peuplés  ;  ils  rendent  l'éducation  impos- 
sible (7).  Il  faut  commencer  par  dédoubler  les  lycées  trop  nom- 
breux (8).  Il  faut  ensuite  s'apphquer  à  distinguer  la  personnalité  de 
chaque  élève  (9)  :  à  cette  condition  seulement,  l'internat  sera  édu- 
catif. Enfin,  il  faut  l'égayer,  le  rendre  attachant  par  le  confort  et  la 
salubrité  de  son  installation,  par  le  charme  de  la  vie  en  commun  et 
autant  que  par  une  intelligente  culture  de  l'esprit,  par  l'attrait  des 
plaisirs  salutaires  et  simples  qu'il  peut  offrir  (10). 

(1)  Manuel,  1. 1,  p.  /(i3. 

(2)  Seignobos,  t.  Il,  p.  231. 

(3)  Abbé  Charost,  t.  U,  p.  675. 

(6)  Becteur  d'académie  de  Toulouse^  t.  lU.  p.  /|87. 
(ô)  Mangîn,  t.  II,  p.  95. 

(6)  Brunetière,  t.  I,  p.  177. 

(7)  Pouthier,  t.  II,  p.  179.  —  BourgeoU,  t.  II,  p.  689. 

(8)  Dupuy,  1. 1,  p.  2/i2. 

(9)  Inspecteur  d'académie  de  Nancy,  t.  IV,  p.  202. 

(10)  Becteur  de  Nancy,  t.  IV,  p.  207.  —  Recteur  de  Rennes,  t.  IV,  p.  282. 
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Il  n'y  faut  pas  seulement  des  salles  crétucle  spacieuses  et  aérées, 
avec  un  éclairage  disposé  pour  ménager  la  vue  des  élèves  ;  avec  des 
bancs  et  des  sièges  qui  ne  forcent  pas  les  épaules  à  se  voûter  et  les 
poitrines  à  se  creuser.  11  y  faut  aussi  des  cours  larges  et  gaies,  avec 
du  soleil  l'hiver,  de  l'ombre  l'été  (1),  où  les  jeux  puissent  s'ébattre 
librement;  des  cours  vitrées  et  des  ateliers  manuels  pour  défendre 
contre  les  intempéries  du  temps  et  occuper  utilement  les  récréations 
pluvieuses  (2)  ;  un  salon  où  puisse  s'épanouir,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  la  vie  fanailialede  la  maison;  où  son  austérité  s'attendrisse  ; 
où,  sous  l'œil  paternel  du  proviseur  et  de  sa  famille,  l'enfant  retrouve 
un  peu  de  la  chaleur,  de  la  douceur  du  foyer  domestique;  où  il  puisse 
se  former,  dans  ce  qu'elles  ont  de  noble  et  non  dans  ce  qu'elles  peu- 
vent avoir  de  futile  et  de  puéril^  aux  manières  du  monde;  et  où  les 
soirs  de  rentrée  tout  au  moins,  il  puisse  trouver  un  autre  accueil  que 
celui  d'une  maison  obscure  et  glaciale  dont  la  porte  se  referme  sur 
lui  comme  celle  d'une  prison  ;  puis,  pour  les  grands  jours,  une  salle 
de  fêtes,  où  les  parents  seront  conviés  aux  divertissements  d'art  ou 
de  musique  (3)  que  pourra  donner  la  maison  ;  où  ils  trouveront  à 
la  fois  orgueil  et  joie  à  voir  la  joie  de  leurs  enfants  et  à  se  mêler 
à  leurs  plaisirs  ;  où  ils  pourront  rencontrer  les  professeurs  de  la  maison, 
causer  avec  eux  du  dépôt  précieux  qu'ils  leur  ont  confié,  et  nouer  avec 
eux  des  relations  nécessaires  et  profitables  pour  tous  (4). 

Enfin,  il  y  faudra  ce  que  bien  peu  de  lycées  possèdent,  non  seu- 
lement des  dortoirs,  qui  respectent  les  justes  prétentions  de  la  liberté 
individuelle,  en  assurant  à  chaque  élève  une  cabine  séparée  (5),  où 
pendant  la  nuit  au  moins  et  aux  heures  de  la  toilette  matinale,  il 
puisse  se  trouver  seul  et  à  l'abri  des  regards  indiscrets,  et  qui  réservent 
néanmoins,  soit  au  moyen  de  vasistas  vitrés,  soit  au  moyen  d'un 
pont  transversal,  les  droits  qu'une  sage  surveillance  ne  doit  jamais 
abdiquer,  mais  encore,  des  installations  hygiéniques  qui  ne  soient 
pas  d'une  trop  affligeante  insuffisance  dans  leur  rudimentaire  sim- 
plicité et,  enfui,  et  surtout  de  l'eau,  de  l'eau  en  abondance  pour  le 
visage,  pour  les  mains,  pour  les  pieds,  pour  le  corps,  et  non  pas 
seulement  de  l'eau  froide,  rebutante  à  la  peau  contractée  en  hiver  par 
le  froid,  mais  aussi  de  l'eau  chaude  à  discrétion,  et  à  toute  heure  de 
la  journée. 

Toutes  ces  réformes  ont  été  déjà  demandées  par  une  Commission 


(i)  Boutroux,  t.  I,fp.  330. 
{2)  Morlet,  t.  n,  p.  3/i9. 
(3)  Morlet,  t.  n,  p.  349. 
(Il)  Clairin,  t.;n,  p.  184. 
(b)  Mangin,  t.  n,  p.  95. 
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qui  siégea  au  Ministère  de  rinstruction  publique  et  qui  rédigea  un 
travail  fort  bien  fait.  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  les  demander, 
mais  de  les  imposer. 

A  ce  prix,  Tinternat  entretiendra,  grâce  à  son  hygiène  et  au  prin- 
cipe fortifiant  de  la  vie  commune,  cette  santé  du  corps  et  cette  joie 
de  l'âme,  sans  laquelle  l'instruction  n'est  qu'une  triste  pénitence, 
quand  elle  n'est  pas  une  déformation  intellectuelle  ou  physique,  et, 
par  le  développement  harmonieux  de  toutes  les  facultés,  aussi  sûre- 
ment qu'une  seconde  famille,  il  mènera  à  bien  cette  chose  admirable 
et  complète  qui  est  l'éducation  d'un  homme. 

L'internat  réussira  d'autant  mieux  dans  cette  tâche  difficile  qu'il 
opérera  avec  le  discernement  d'un  être  moral,  conscient  et  capable 
d'affection  et  de  sollicitude,  au  lieu  de  fonctionner  avec  la  régularité 
aveugle  et  la  rudesse  d'une  machine  administrative.  Pour  agir  sur 
les  âmes,  il  faut  mettre  une  âme  où  il  n'y  a  aujourd'hui  qu'un  règle- 
ment. 

La  véritable  réforme  de  l'internat  n'est  pas  dans  la  suppression, 
qui  est  impossible.  Elle  est  dans  une  nouvelle  orientation  de  son  ré- 
gime administratif  (1). 

Elle  est  d'abord  dans  la  diffusion  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  surtout  des  plus  modestes,  comme  les  collèges,  et 
dans  la  multipUcation  des  dispenses  de  frais  d'externat,  pour  rap- 
procher l'instruction  secondaire  du  plus  grand  nombre  possible  de 
familles  et  la  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  ressources. 

Elle  est  ensuite  dans  la  suppression  progressive  des  internats 
d'État.  Ce  qui  doit  peu  à  peu  disparaître,  ce  n'est  pas  l'internat,  qui  est 
bon  et  qui  peut  être,  comme  on  l'a  vu,  nécessaire;  c'est  la  centrahsa- 
tion  de  l'État  qui  le  paralyse. 

Si  l'on  considère  de  près  les  statistiques,  on  en  voit  sortir  une 
double  constatation.  La  première,  c'est  que  la  crise  de  l'Université  est 
surtout  la  crise  de  l'internat.  La  seconde,  c'est  que  la  crise  de  l'inter- 
nat est  surtout  la  crise  de  l'internat  d'État,  ou  si  l'on  préfère  de  l'in- 
ternat centralisé. 

De  1879  à  1898,  l'ensemble  de  la  population  scolaire  des  lycées  et 
collèges  s'est  accru  de  2.362  élèves.  Le  nombre  des  externes  s'est 
accru  de  8.198  unités  (53.351  au  lieu  de  45.153).  Mais  le  nombre  des 
internes  a. diminué  de  7.323  unités  et  est  tombé  de  31.117  à  23.794. 

La  crise  de  l'Université  est  donc  bien  la  crise  de  l'internat  (2). 

Mais  c'est  surtout  l'internat  d'État  qui  souffre. 


(1)  Sabatler,  1. 1,  p.  202. 

(2)  Sabatier,  t.  I.  p.  201.  Fourteau,  t.  I.  p.  566. 
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Dans  les  lycées,  qui  ont  des  internats  d'Etat,  la  baisse  de  Teffectit 
des  internes  est  générale  et  continue. 

Au  lycée  Ingres,  à  Montauban,  le  nombre  des  élèves  était  de  407 
en  1882;  il  était  tombé  à  286  en  1898.  Le  nombre  des  externes  a  varié 
d'un  maximum  de  218  élèves  en  1886  à  un  minimum  de  183  en 
1889;  depuis  1895,  leur  effectif  tend  à  se  relever.  Mais  la  baisse  de 
rinternat  est  constante.  De  133  en  1887,  le  nombre  des  internes  est 
passé  à  80  en  1898  (1). 

A  la  Rochelle,  Teffectif  du  lycée  est  tombé  de  384  élèves  en  1894 
à  280  aujourd'hui.  Mais  la  perte  porte  principalement  sur  les  inter- 
nes (2). 

Au  lycée  d'Angoulême,  de  1879  à  1898,  le  lycée  a  perdu  243  uni- 
tés. Le  nombre  des  externes  n'a  diminué  que  de  42  élèves.  Celui  des 
internes  est  passé  de  324  en  1879  à  141  en  1898  (3). 

A  Louis-le-Grand,  le  nombre  des  élèves  passe  de  1.545  en  1888  à 
839  en  1898.  Mais  ce  qui  fléchit  principalement,  c'est  le  nombre  des 
internes  (4). 

A  Henri  IV,  l'externat  ne  cesse  de  s'accroître  et  gagne  269  uni- 
tés ;  l'internat  ne  cesse  de  décroître  et  en  perd  216  dans  la  même  pé- 
riode de  temps  (5). 

A  Nancy,  le  lycée  perd,  de  1879  à  1898,  128  élèves;  mais  l'inter- 
nat, à  lui  seul,  en  perd  190,  en  tombant  de  511  internes  en  1879  à 
421  en  1898  (6). 

Le  lycée  de  Lille  subit,  de  1874  à  1878,  une  perte  totale,  sur 
son  effectif,  de  174  unités  et,  dans  cette  perte,  l'internat  à  lui  seul  figure 
pour  96  élèves. 

L'internat  au  lycée  Hoche,  de  Versailles,  est  tombé,  dans  la  même 
période  de  temps,  de  144  à  32  élèves. 

Les  collèges,  au  contraire,  qui  n'ont  pas  d'internat  d'État,  sont 
moins  éprouvés  par  la  crise.  Les  internats  de  collèges  sont  gérés  par 
les  municipalités  ou  mis  par  elles  au  compte  des  principaux.  Placées 
plus  près  des  collèges  que  l'État  des  lycées,  n'en  dirigeant  qu'un 
à  la  fois,  les  communes  semblent  plus  qualifiées  que  l'État  pour 
s'acquitter  de  cette  administration.  Or,  pour  200  collèges  de  garçons, 
sur  230,  elles  ont  cru  préférable  de  s'en  décharger  en  les  met- 
tant au  compte  des  principaux,  et  il  résulte  des  statistiques  que 
parmi  les  internats  des  collèges,  ceux  qui  sont  au  compte  des  prin- 

(i)  Proviseur  du  lycée  Ingres,  à  Montauban,  t.  m,  p.  ZiOO. 

(2)  Inspecteur  d'Académie.  Charente-Inférieure,  t.  III,  p.  àiS, 

(3)  Inspecteur  d'académie.  Charente,  t.  lU,  p.  Zil6. 
(à)  Proviseur  de  Louis-le-Grand,  t.  lïl,  p.  384. 

(5)  Proviseur  Henry  IV,  t.  III,  p.  385. 

(6)  Inspecteur  d'académie.  Meurthe-et-Moselle,  t.  III,  p.  371. 
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dpaux  sont  moins  éprouvés  par  la  crise  que  ceux  qui  sont  au  compte 
des  municipalités,  et,  d'une  façon  générale,  que  les  internats  de  col- 
lèges sont  moins  éprouvés  que  les  internats  de  lycées  (1). 

La  baisse  de  l'internat,  en  effet,  a  été  bien  plus  considérable  dans 
les  lycées  que  dans  les  collèges  pendant  ces  vingt  dernières  années- 

Les  pensionnaires  dans  les  lycées  représentaient, en  1879, 40  0/0  de 
la  population  scolaire.  En  1898  ils  ne  représentaient  plus  que  26  0/0  de 
la  même  population.  La  perte  avait  été,  pour  les  internats  des  lycées, 
de  14  0/0. 

Dans  les  collèges,  les  pensionnaires  représentaient  34  0/0  de  la 
population  scolaire  en  1879.  En  1898,  ils  représentaient  encore  30  0/0. 
La  perte  n'avait  été  que  de  4  0/0. 

Or,  la  baisse  aurait  dû  être  plus  forte  dans  les  collèges  que  dans 
les  lycées,  si  Ton  pense  que  la  qualité  de  l'instruction  n'y  est  pas  tou- 
jours égale  à  celle  qu'on  rencontre  dans  les  lycées.  Mais  dans  les  lycées 
l'administration  est  centralisée  ;  elle  est  décentralisée  dans  les  col- 
lèges; dans  les  lycées,  les  internats  sont  administrés  par  l'État;  dans 
les  collèges,  ils  sont  le  plus  souvent  au  compte  des  principaux  et 
gérés  comme  des  entreprises  privées.  On  voit  donc  les  deux  systèmes 
d'internat  fonctionner  côte  à  côte,  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges 
et  on  peut  en  comparer  les  résultats  :  l'entreprise  d'État  dans  les 
premiers;  dans  les  seconds  l'entreprise  privée.  Les  résultats  con- 
cordent: tousse  prononcent  en  faveur  de  la  gestion  privée  contre 
l'entreprise  d'État 

L'internat  d'État,  avec  sa  centralisation  absolue,  n'existe  que  dans 
notre  enseignement  secondaire  et  dans  une  partie  seulement  de  cet 
enseignement  secondaire.  Il  n'existe  en  effet,  ni  dans  l'enseignement 
supérieur,  ni  dans  l'enseignement  primaire.  Dans  l'enseignement 
secondaire,  il  n'existe  pas  dans  les  lycéesdejeunes  filles;  il  n'existe  pas 
dans  les  collèges  de  garçons  où  l'internat  est  municipal  de  nom  et 
où,  85  fois  sur  100,  au  lieu  d'être  géré  directement  par  les  villes,  il 
est  mis  par  un  forfait  au  compte  du  chef  de  l'établissement.  L'internat 
d'État  n'existe  que  dans  les  lycées  de  garçons,  et  encore  n'existe-t-U 
pas  dans  tous,  puisque  sur  110  lycées,  il  n'y  a  que  lOo  internats. 

Or,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  fait  de  loger  et  de  nourrir 
un  nombre  de  13.G01  internes  sur  le  total  des  6.485.461  élèves  qui 
forment  le  total  de  la  population  scolaire  française  dans  tous  les 
ordres  d'enseignement,  constitue  un  service  public  dont  seul  puisse 
s'acquitter  l'Etat. 

11  faut  que  progressivement  cette  anomalie  disparaisse.  —  L'er- 

(1)  Inspecteur  d'académie.  Tarn,  t.  III,  p.  Zi78. 
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reur  a  été  de  concevoir  rexternat  et  rinternat  comme  un  seul  établis- 
sement et  même  de  ne  voir  dans  le  lycée  qu'un  internat  dont 
Texternat  serait  en  quelque  sorte  l'annexe. 

Il  ne  saurait  être  question  de  mettre  les  internats  des  lycées  au 
compte  des  proviseurs.  Mais,  il  faut  nettement  séparer  dans  un  lycée 
les  deux  établissements  qui  y  sont.  Ils  peuvent  être  réunis  par  le 
lien  d'une  administration  commune;  leurs  vies  doivent  être  dis- 
tinctes. 

L'externat  est  un  établissement  d'État  ;  car  il  n'est  que  l'ensemble 
des  cours  de  l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  est  un  ser- 
vice qui  incombe  à  l'État. 

L'internat  est  un  établissement  public,  comme  un  hospice  ou  un 
bureau  de  bienfaisance,  c'est-à-dire  un  établissement  privé,  admi- 
nistré selon  les  règles  et  avec  le  contrôle  de  la  comptabilité  publique. 
L'externat  doit  être  au  compte  de  l'État  ;  l'internat  doit  être  à  son 
propre  compte.  L'externat  doit  être  un  établissement  de  l'État.  L'in- 
ternat doit  être  un  établissement  autonome. 

Telle  est  l'économie  de  la  réforme  que  votre  Commission  vous 
propose  de  faire  en  séparant  en  deux  organismes  distincts,  vivant 
chacun  d'une  existence  propre,  l'externat  et  l'internat  confondus 
jusqu'ici  dans  la  vie  commune  du  lycée  ;  en  centralisant  davantage 
ce  qui  doit  être  centralisé  ;  en  décentralisant  ce  qui  doit  être  auto- 
nome. 

La  réforme  sera  féconde.  L'externat,  mieux  administré,  devien- 
dra plus  vivace  ;  l'internat,  qui  lui  est  annexé,  deviendra  plus  vivant. 
La  vie  amènera  avec  elle  la  prospérité  dans  les  deux  étabUssements. 
Les  deux  maisons  pourront  faire  des  économies  et  en  profiter.  Elles 
augmenteront  leurs  recettes  et  diminueront  leurs  dépenses.  Par  des 
améliorations  intelligentes,  elles  pourront  accroître  leurs  ressources, 
se  créer  des  réserves  et  les  employer  soit  à  amortir  les  mauvaises 
années,  soit  à  développer  l'enseignement.  En  un  mot,  à  la  gestion 
administrative,  se  substituera  avec  tous  ses  avantages  la  gestion  com- 
merciale, dans  le  sens-  élevé  du  mot,  et  l'on  verra,  à  bref  délai, 
l'initiative  du  proviseur,  comme  l'a  fait  celle  des  principaux  pour 
les  collèges,  repeupler  les  internats  de  nos  lycées  que  la  mainmise 
de  l'État  et  la  centralisation  vidaient  peu  à  peu. 
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CHAPITRE  3. 
L'éducation. 

La  maison  existe.  IJUe  a  son  régime  financier.  Sa  direction,  ses 
conseils,  son  personnel  sont  organisés.  Nous  avons  créé  l'instru- 
ment. D'un  rapide  coup  d'œil  étudions  l'œuvre  à  laquelle  il  est 
destiné  et  assurons-nous  que  l'instrument  est  bien  fait  pour  l'œuvre, 
et  qu'il  va  la  servir. 

Un  fait  social  domine  en  France  l'histoire  de  l'enseignement 
secondaire  de  ce  temps.  C'est  l'accession'  de  couches  de  plus  en  plus 
profondes  et  larges  à  ses  établissements  et  à  l'éducation  qu'ils  dispen- 
sent (1).  Le  nombre  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire,  déjà 
trop  nombreux  pour  les  besoins  du  pays  au  cours  du  siècle  dernier, 
s'est  encore  accru  considérablement  au  cours  de  ce  siècle  et  on  peut 
estimer  aujourd'hui  à  200.000  les  familles  qui  veulent  assurer  le  bé- 
néfice de  l'enseignement  secondaire  à  leurs  enfants  (2). 

Diverses  causes  ont  amené  cette  extension  de  l'enseignement  se- 
condaire. Les  unes  sont  naturelles  ;  elles  sortent  des  faits  eux-mêmes, 
sont  une  conséquence  du  progrès  économique  et  répondent  à  un 
besoin  social.  Avec  l'accroissement  de  la  richesse  publique  et  la  diffu- 
sion du  bien-être  qui  s'ensuit,  un  plus  grand  nombre  de  familles 
rêvent  pour  leurs  enfants  une  éducation  plus  complète,  et  leur  ambi- 
tion légitime  agrandit  sans  cesse  le  large  et  vivant  réservoir  où  se 
recrute  l'éfite  pensante  de  la  nation. 

D'autres  causes  au  contraire  sont  factices,  comme  la  loi  militaire 
et  la  faveur  qui  s'attache  dans  l'esprit  public  aux  emplois  de  l'État. 

Par  la  multiplication  des  dispenses,  la  loi  militaire,  semble-t-il, 
a  détourné  vers  l'enseignement  secondaire  des  vocations  qui,  par 
elles-mêmes,  n'y  seraient  pas  venues  naturellement.  Il  en  est  résulté 
un  fâcheux  engorgement  pour  les  carrières  libérales,  qui  ont  été  enva- 
hies au  delà  de  leurs  besoins  et  de  ceux  du  pays,  en  même  temps 
qu'un  arrêt  se  manifestait  dans  le  développement  des  autres  branches 
de  l'activité  nationale. 

La  poussée  vers  les  emplois  publics,  en  canalisant  vers  le  fonc- 
tionnarisme d'État  des  énergies  qui,  dans  les  autres  pays,  vont  aux 
affaires,  a  également  accru  la  population  de  nos  lycées  au  détriment 
des  forces  vives  de  la  production  et  de  la  circulation  des  richesses. 


(i)  Buisson,  1. 1,  p.  /i36. 

(2)  Emile  Bourgeois,  1. 1,  p.  375,—  Buisson,  1. 1,  p,  Zi36. 
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Il  est  résulté  de  cet  ensemble  de  causes,  artificielles  comme  les 
besoins  facticement  créés  par  une  erreur  de  la  loi  ou  l'atonie  des 
mœurs  dont  elles  proviennent,  un  déclassement  des  intelligences  et 
des  volontés.  Des  éducations  qui  naturellement  se  seraient  dirigées 
vers  l'apprentissage  pratique  et  fécond  de  l'agriculture,  de  riridustrie 
ou  du  commerce,  sont  allées,  sans  autre  raison  qu'une  dispense  ou 
un  diplôme  à  conquérir,  aux  études  secondaires  pour  lesquelles  rien 
ne  les  destinait. 

C'est  ainsi  que  le  baccalauréat,  aspirant  une  part  trop  forte  des 
énergies  vitales  du  pays,  et  ne  lui  renvoyant  que  des  dispensés  de  la 
loi  militaire  et  des  candidats  aux  fonctions  publiques  ou  à  des  car- 
rières libérales  déjà  trop  encombrées,  a  fini  par  devenir,  aux  yeux  de 
beaucoup,  quoique  bien  innocent  en  lui-môme  des  méfaits  qu^on  lui 
fait  commettre,  une  véritable  calamité  nationale  (1). 

On  pourra  revenir  sur  une  erreur  de  la  loi.  Il  sera  moins  facile  de 
corriger  les  mœurs.  Il  faudra  des  années  de  réaction  énergique  pour 
secouer  la  torpeur  des  classes  aisées  de  la  population  française  et 
pour  détourner  des  emplois  d'État  et  des  carrières  toutes  faites  la 
routinière  ambition  de  leurs  aptitudes  vers  des  activités  plus  viriles 
et  des  voies  plus  nouvelles. 

Cette  réforme  des  mœurs  est  nécessaire  ;  mais  elle  ne  se  fera  pas 
en  un  jour.  L'enseignement  secondaire  peut  l'aider  en  se  réformant 
lui-même.  La  force  des  choses  Ta  transformé  en  lui  faisant  perdre  sa 
raison  d'être  qui  était  la  préparation  d'une  élite  restreinte.  Il  doit  se 
transformer  à  son  tour  et,  au  lieu  de  n'être  comme  par  le  passé 
qu'une  préparation  à  l'enseignement  supérieur,  offrir  à  la  jeunesse 
qui  vient  de  plus  en  plus  nombreuse  à  lui,  la  culture  générale 
moyenne  et  pratique  qu'elle  demande,  et  devenir  un  enseignement 
assez  large,  assez  pratique,  assez  avivant  pour  être,  en  même  temps 
qu'une  préparation  à  un  diplôme,  une  préparation  à  la  vie. 

On  n'avait  demandé  jusqu'ici  au  collège  que  de  nous  donner  des 
bacheliers  ;  nous  lui  demanderons  désormais  de  nous  donner  des 
hommes.  Or  faire  un  homme,  ce  n'est  pas  seulement  le  nourrir  de  la 
fumée  des  livres,  et  lui  ingérer  la  substance  des  programmes.  Faire 
un  homme,  c'est  développer  à  la  fois  toutes  ses  facultés  :  c'est  lui  for- 
mer une  corps,  un  esprit,  une  conscience  et  une  volonté;  c'est  faire 
à  la  fois  son  éducation  physique,  intellectuelle  et  morale. 

11  est  facile  de  montrer  comment  le  régime  de  liberté  que  nous 
voulons  inaugurer  aidera  à  cette  œuvre. 


fi)  Lavisse,  t.  I,  p.  AO. 
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L'Éducation  lAysique. 

# 

La  première  des  vertus  est  la  santé.  Elle  sera  donc  le  premier  et 
constant  souci  de  Téducateur. 

Il  devra  d'abord  veiller  à  Thygiène  de  la  maison.  Une  commis- 
sion d'étude  a  déterminé  les  améliorations  qu'elle  comporte.  Ses 
conclusions  sont  restées  jusqu'ici  lettre  morte.  La  machine  centrale 
n*a  pas  eu  assez  de  force  pour  communiquer  la  nouvelle  impulsion  à 
tous  les  rouages.  Il  appartiendra  à  chaque  lycée  de  faire  usage  des 
pouvoirs  que  nous  lui  rendons  pour  réaliser  les  indispensables  pro- 
grès qui  jusqu'ici  se  sont  heurtés  au  double  obstacle  de  la  routine  et 
de  la  centraUsation. 

La  Commission  des  améliorations  matérielles  avait  demandé  un 
éclairage  unilatéral  dans  les  classes  et  salles  d'études  qui  ne  sont 
pas  assez  profondes  pour  être  éclairées  des  deux  côtés  à  la  fois  ;  des 
bancs  où  chaque  élève  aurait  sa  place  isolée,  et  qui  seraient  munis 
de  dossiers  ;  des  appareils  de  chauffage  à  air  chaud  ou  à  vapeur 
d'eau;  l'exclusion  des  anciens  poêles  en  fonte  et  des  poêles  chauffés 
au  coke;  une  ventilation  soigneuse  et  continue  de  tous  les  locaux 
scolaires  ;  des  dortoirs  avec  cabines  pour  soustraire  les  élèves  aux 
inconvénients  de  la  promiscuité;  des  salles  de  bains;  des  salles  de 
douches;  enfin  des  cabinets  d'aisance  munis  d'installations  hygié- 
niques et  décentes. 

C'est  le  moins  que  l'on  puisse  demander  à  une  maison  qui  prend 
charge  de  jeunesse  et  d'éducation.  Les  remarquables  travaux  de  cette 
Commission  n'ont  pas  eu  jusqu'ici,  semble-t-il,  tous  les  résultats 
qu'on  pouvait  espérer. 

L'éclairage  est  unilatéral  à  Janson-de-Sailly,  Buffon,  Voltaire, 
Michelet,  Lakanal,  Chartres,  Beauvais,  Saint-Louis,  Charlemagne,  à 
Vendôme,  à  Caen,  à  Clermont  (petit  lycée),  Aurillac,  le  Puy,  Tulle, 
Chambéry,  Annecy,  Grenoble,  Roanne,  Alais,  Nîmes,  Nancy,  Bar- 
le-Duc,  Tours,  Poitiers,  Vesoul,  Châteauroux,  Quimper,  Rennes,  Foix 
et,  partiellement  à  Évrcux,  au  IIavre,Amiens,  Laon,  Saint-Omer,  Car- 
cassonne,  Niort,  Pontivy,  Cahors.  En  somme,  dans  une  quarantaine 
de  lycées,  il  a  été  tenu  compte  pour  l'hygiène  des  yeux  des  travaux  de 
la  Commission.  Dans  les  soixante-dix  autres,  il  ne  semble  pas  qu'on 
s'en  soit  préoccupé  sérieusement. 

Les  sièges  séparés  existent  à  Montaigne  et  Henri  IV  pour  les 
classes  enfantines.  A  Carnot,  Buffon,  Voltaire,  Chartres,  Lakanal, 
Beauvais,  il  y  a  des  tables  à  deux  places.  Il  y  a  des  bancs  à  deux 
places  à  Aix,   Bastia  (petit  lycée),  Digne;    à  Marseille,  pour    les 
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études  seulement;  à  Alençon,  au  Havre,  au  Mans,  à  Rouen,  à  Annecy, 
Chambéry,  Dijon,  Gap,  Saint-Quentin;  à  Valenciennes,  dans  la  divi- 
sion primaire;  à  Bourg  et  Mâcon,  dans  quelques  classes  de  petits 
élèves  ;  à  Alais,  à  Nancy,  pour  les  études  du  petit  lycée  ;  à  Tours  et  à 
La  Rochelle.  Il  est  nécessaire  cependant  d'avoir,  dans  tous  les  lycées, 
un  mobilier  scolaire  qui  ne  déforme  pas  les  épines  dorsales  des 
enfants,  comme  il  est  nécessaire  que,  par  une  surveillance  constante, 
leurs  maîtres  leur  apprennent  l'importance  que  peut  avoir  une  bonne 
tenue  pour  la  vigueur  des  poumons  et  le  développement  du  thorax. 

Tout  lycée  doit  avoir  des  salles  de  bains  assez  spacieuses,  pour 
que,  dansTespace  d'un  mois,  tous  les  élèves  internes  y  puissmt  pisser 
au  moins  deux  fois  et  plus  souvent  s'ils  le  désirent.  Mais,  si  des  pro- 
grès méritoires  sont  acquis  sur  ce  point  dans  beaucoup  de  lycées, 
dans  beaucoup  d'autres,  il  reste  encore  trop  à  faire  pour  réaliser  le 
programme  complet  des  améliorations  prévues.  On  ne  donnera  jamais 
assez  aux  enfants  le  respect  d'eux-mêmes  et  le  goût  de  la  propreté. 

Quant  aux  dortoirs,  avec  cabines,  que  la  Commission  réclamait 
impérieusement,  il  n'en  existe  nulle  part  et  dans  quelques  lycées 
seulement,  à  Dijon,  Chaumont,  Lille,  Douai,  Valenciennes,  les  lavabos 
reçoivent  de  l'eau  chaude  le  matin. 

Dans  la  libre  disposition  du  budget  de  l'internat,  les  établisse- 
ments trouveront  les  ressources  qui  leur  manquent  aujourd'hui  pour 
créer  eux-mêmes  les  installations  hygiéniques  qu'ils  jugeront  néces- 
saires. L'initiative  des  proviseurs  réalisera  facilement  sur  place  les 
améliorations  matérielles  que  l'administration  centrale  est  impuis- 
sante à  réaliser  de  Paris. 

Les  établissements  auront  vite  fait  d'acquérir  sur  leurs  écono- 
mies un  terrain  en  plein  champ  où,  tour  à  tour,  les  élèves  des  diver- 
ses divisions  pourront  s'ébattre  et  passer  une  après-midi  par  semaine, 
et,  s'ils  ne  peuvent  en  devenir  propriétaires,  ils  n'auront  pas  de  peine 
à  s'entendre  soit  avec  les  autorités  militaires,  soit  avec  les  auto- 
rités municipales  pour  en  acquérir  du  moins  la  jouissance. 

De  même,  si  l'installation  des  cabinets  d'aisances,  si  importante 
pour  l'hygiène  générale,  laisse  à  désirer;  si  les  classes  ne  sont  pas 
suffisamment  ventilées  ;  si  le  système  d'éclairage  peut  être  amélioré 
par  l'application  d'une  découverte  scientifique  ou  industrielle  récente; 
si  la  canalisation  d'eau  ne  suffit  pas  aux  besoins;  si  le  chauffage  est 
imparfait,  les  proviseurs  pourront,  au  moyen  des  mêmes  ressources, 
faire  exécuter  toutes  les  améliorations  que  commandera  l'hygiène  et 
même  procéder  à  certains  travaux  d'embellissement  qui  ne  peuvent 
que  rendre  plus  agréable  et  plus  cher  aux  élèves  le  séjour  de  la 
maison. 
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L'éducation  intellectuelle. 


Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  rapport  de  tracer  leurs  grandes 
lignes  aux  programmes  de  l'enseignement  secondaire.  La  question 
sera  traitée  ailleurs  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte. 
On  n'envisagera  ici  qu'une  chose,  le  profit  que  cette  partie  de  l'éduca- 
tion, comme  la  première,  peut  tirer  du  régime  de  l'autonomie  finan- 
cière des  lycées. 

Pour  atteindre  le  but  que  lui  assigne  l'extension  de  sa  clientèle  et 
se  mettre  à  sa  portée,  l'enseignement  secondaire  de  notre  temps  ne 
doit  pas  être  seulement  une  culture  moyenne,  il  doit  être,  on  l'a  vu 
plus  haut,  une  culture  générale  de  l'esprit,  en  même  temps  qu'un 
apprentissage  pratique  de  la  vie. 

Les  théories  sur  l'absolu  désintéressement  des  études  ont  fait  leur 
temps.  Il  faut  préparer  les  jeunes  gens  à  la  vie  qu'ils  doivent  vivre  et 
les  mettre  de  bonne  heure  à  même  de  se  faire  leur  place  au  soleil  (1)  ; 
il  faut  à  mesure  qu'ils  augmentent  en  âge,  rapprocher  de  la  sérénité 
de  l'idéal  classique  la  réalité  de  l'existence  qui  va  les  saisir  (2). 
En  d'autres  termes,  l'enseignement  secondaire  doit  acheminer  ceux 
qui  le  reçoivent  aux  besognes  sérieuses  de  la  vie  (3)  et  les  préparer 
à  l'action.  Il  doit  assurer  à  tous  ceux  qui  le  suivent  la  certitude  de 
gagner  leur  vie,  s'ils  en  ont  besoin.  Car  il  ne  s'adresse  plus  aux  seuls 
fils  de  famille  qui  attendent  l'héritage  paternel  (4)  ;  il  s'adresse  à  une 
démocratie  qui  monte  et  où,  de  plus  en  plus,  l'individu  ne  pourra 
compter  que  sur  son  effort  et  son  mérite  personnels. 

Les  programmes  généraux,  tels  qu'ils  seront  arrêtés  plus  loin, 
assureront  la  culture  générale  de  l'esprit.  Mais  les  cours  particuliers, 
les  enseignements  accessoires  donneront  seuls  à  chacun  l'instruc- 
tion pratique  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  entrer  dans  la  vie. 

C'est  à  l'État  à  fixer  les  programmes  généraux.  Ce  sera  à  l'initia- 
tive des  proviseurs  de  créer  à  côté  les  enseignements  accessoires  que 
réclament  les  besoins  particuliers  de  leur  clientèle  ou  les  débouchés 
propres  à  chaque  région. 

Ainsi,  un  grand  nombre  de  lycées  auraient  intérêt  à  joindre  au 
cours  normal  des  études  modernes  un  enseignement  de  l'agriculture  ; 
d'autres,  un  enseignement  de  la  chimie  pratique  et  industrielle; 
d'autres,  comme  ceux  qui  sont  situés  dans  les  ports,   un  enseigne- 

(1)  Brunetière,  t.  I,  p.  185. 

(2)  Gréard,  t.  I,  p.  13. 

(3)  ChalUey-Bert,  t  I,  p.  853. 
(A)  Buisson,  t.  I,  p.  A37. 
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ment  de  la  comptabilité  commerciale  ou  des  cours  qui  préparent  aux 
métiers  de  la  mer. 

Ces  enseignements  techniques,  la  centralisation  actuelle  est  à  peu 
près  impuissante  à  les  créer.  Avec  le  régime  de  liberté,  au  contraire, 
les  proviseurs  auront  toute  facilité  pour  les  organiser,  soit  au  moyen 
d'heures  supplémentaires,  soit  au  moyen  de  création  d'emplois,  et  ils 
trouveront,  dans  le  jeu  de  la  subvention  fixe  ou  dans  les  économies 
qu'ils  pourront  faire  sur  le  budget  de  l'externat,  les  ressources  néces- 
saires pour  payer  ces  heures  supplémentaires  ou  pour  doter  ces 
emplois  de  traitements. 

L'autonomie  financière  des  lycées  permettra  donc  aux  proviseurs 
de  varier  les  types  d'enseignement  suivant  les  besoins  locaux  et  d'in- 
staller, à  côté  des  enseignements  généraux,  des  cours  d'études  latérales 
qui  pourront  mettre  leurs  élèves  de  plain-pied  avec  les  nécessités  de 
l'existence  et  à  même  de  se  tirer  immédiatement  d'affaire  dans  la  vie. 


L'éducation  morale. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  former  l'esprit.  Il  faut  encore  former  le 
caractère.  C'est  le  côté  moral  et  c'est  peut-être  le  côté  essentiel  de 
l'éducation. 

Aussi  toutes  les  réformes  du  régime  intérieur  des  lycées,que  votre 
Commission  vous  propose  et  qui  sont,  du  reste,  la  conséquence  de 
leur  autonomie,  tendent-elles  à  mettre  en  relief  et  en  jeu  le  rôle  édu- 
cateur de  la  maison.  C'est  pour  lui  donner  une  action  morale  que 
nous  en  avons  fait  un  être  moral  (1).  Nous  y  avons  restauré  l'unité 
de  direction  pour  y  restaurer  l'unité  d'enseignement  et  de  discipline 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'éducation  (2).  Nous  y  avons  en  même 
temps  créé  et  organisé  la  vie  collective  pour  faire  plus  efficacement 
concourir,  par  une  coopération  libre  et  voulue  vers  la  tâche  éduca- 
trice,  l'effort  de  chacun  (3).  En  un  mot,  nous  avons  fait  du  lycée 
un  vivant  foyer  d'idées,  d'affection  et  de  sentiments,  et  pour  qu'il  ait 
les  vertus  éducatrices  de  la  famille,  nous  en  avons  fait  une  famille 
en  lui  donnant  l'autonomie. 

L'éducation  morale  se  fera  à  la  fois  d'une  part  par  l'enseigne- 
ment, d'autre  part  par  l'action  directe  du  maître  sur  le  caractère  et 
les  habitudes  de  l'élève. 

Les  chefs-d'œuvre  classiques  qui  unissent  à  un  si  haut  degré  la 
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(1)  Boutroux,  1. 1,  p.  333. 

(2)  Fonciu,  t.  I,  p.  347. 

(3)  Boutroux,  1. 1,  p.  333. 
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perfection  de  la  forme  à  la  beauté  morale,  et  qui  ont  donné  au  bon 
sens,  à  la  raison,  aux  devoirs  envers  soi-même  et  les  autres,  à  la 
piété  envers  les  morts,  la  patrie  et  les  lois  une  expression  dont  la 
simplicité  fidèle  et  forte  ne  sera  pas  dépassée  (1)  ;  l'histoire  dont  les 
faits,  à  condition  qu'on  les  groupe  et  qu'on  les  choisisse,  comporte 
de  si  profondes  et  saisissantes  leçons  (2)  ;  la  science  qui  par  la  certi- 
tude de  ces  méthodes  élève  jusqu'à  la  révélation  du  vrai  ef  au  sens 
de  la  loi  (3),  sont  les  grandes  éducatrices. 

Mais  la  vertu  n'est  pas  une  parole;  elle  est  un  acte  ('4),  et,  mieux 
que  par  la  parole,  elle  s'enseigne  par  la  répétition  du  précepte  ou  de 
l'exemple  qui  crée  la  force  de  l'habitude  ;  elle  s'apprend  par  l'action. 

Aussi,  nous  avons  voulu  que  Faction  du  maître  sur  l'élève  ne  se 
limitât  pas  au  temps  de  la  classe;  mais  qu'elle  fût  de  toutes  les  heures 
et  d£  tous  les  instants  et  nous  avons  posé  en  principe  que  si  la  classe 
est  une  partie  de  l'éducation ,  l'autre  partie,  qui  se  fait  en  dehors 
d'elle,  n'a  pas  moins  d'importance  et  lui  est  peut-être  supérieure  en 
valeur  pédagogique. 

Elle  se  fera,  au  lever,  par  l'exactitude  quotidienne  des  soins  de 
la  toilette  matinale  ;  par  l'importance  morale  donnée  à  la  propreté 
du  corps  et  aux  ablutions  ;  par  la  bonne  tenue,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  mutisme,  dans  les  études;  par  le  jeu  libre,  gai, 
bruyant,  mais  organisé,  si  propre  à  développer  en  même  temps  que 
les  muscles  du  corps  l'esprit  d'initiative  et  les  ressorts  de  la  volonté  ; 
par  la  récréation,  qui  ne  doit  pas  être  un  passe-temps  oisif ,  l'intervalle 
perdu  d'une  classe  et  d'une  étude,  mais  une  classe  courue  ou  jouée, 
égale  en  importance  à  la  classe  parlée^  où  un  exercice  méthodique  rend 
au  sang  sa  circulation  et  au  corps  sa  vitalité  ;  par  des  promenades, 
en  plein  champ,  fortifiantes  et  gaies,  qui  seront  préparées  à  l'avance 
avec  autant  de  soin  et  plus  peut-être  qu'un  cours  ou  une  leçon. 

Elle  se  fera  enfin  par  l'entretien,  la  causerie,  l'action  directe  des 
maîtres  sur  les  élèves.  Il  ne  suffit  pas  que  le  professeur  se  borne  à 
répandre  dans  l'atmosphère  morale  qui  entoure  les  enfants  les  grandes 
idées  où  l'antiquité  et  les  temps  modernes  ont  mis  le  plus  noble  et 
le  plus  pur  de  leur  essence,  ni  qu'il  compte  uniquement  sur  leur 
influence  mystérieuse  pour  pénétrer  l'âme  de  ses  élèves.  Il  faut  que 
lui-même  aille  droit  à  leur  cœur;  il  faut  que  par  une  observation 
incessante  du  caractère,  des  paroles,  de  l'attitude,  de  la  tenue,  du 


(1)  Bouiroux,  t.  I,  p.  337. 

(2)  Lavfsse,  1. 1,  p.  39. 

(3)  Bouchard,  t.  I,  p.  513. 
(ti)  Manœuvrier,  1. 1,  p.  /Wi3. 
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cette  mise  au  point.  Nous  en  avons  fait  des  chefs;  comme  tous  les 
chefs,  ils  seront  jugés  à  leur  tâche  et  impitoyablement  frappés,  si 
le  succès  ne  répond  pas  à  leurs  efforts. 

Car  leur  œuvre  sera  grande  et  redoutable  entre  toutes.  L'avenir 
physique  de  la  race,  l'avenir  moral  du  pays,  comme  son  avenir 
politique,  en  dépendent. 
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Considérations  générales. 


Il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  faire  ici  l'histoire  de  nos  collèges,  de 
leurs  origines  si  variées,  de  leur  influence  et  des  luttes  soutenues 
par  ces  établissements  liés  aux  communes  bien  plus  qu'à  l'État  à  rai- 
son  même  de  l'action  locale  plus  intense  qu'ils  exercent  et  aussi,  il 
convient  de  le  déclarer  au  seuil  même  de  ce  rapport,  parles  sacrifices 
souvent  très  considérables,  quelquefois  excessifs  pour  leur  budget, 
que  les  villes  s'imposent  afin  d'assurer,  sinon  l'état  florissant  de  ces 
établissements,  tout  au  moins  leur  existence. 

Nous  prenons  donc  les  collèges  communaux  tels  qu'ils  existent 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  recevant  les  pensionnaires  et  les  externes,  et 
leur  distribuant  l'enseignement  avec  les  mêmes  programmes  que  les 
lycées  de  l'État  par  des  professeurs  presque  tous  nommés  par  le  pou- 
voir central. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  de  France  —  et  l'auteur  de  ce 
rapport  en  a  dressé  une  spécialement  pour  cet  objet  —  l'on  est  de 
suite  frappé  de  l'inégalité  des  mailles  du  réseau.  Certaines  contrées, 
malgré  les  efforts  faits  en  ces  dernières  années,  sont  encore  dés- 
héritées, et,  depuis  un  quart  de  siècle,  ce  sont  les  établissements 
libres  ou  ecclésiastiques,  qui,  très  habilement,  ont  comblé  les 
lacunes  ou  ont  dressé  maison  contre  maison,  s'ingéniant  sous  les 
formes  les  plus  diverses,  les  plus  souples,  à  mettre  à  la  portée  des 
populations  un  enseignement  approprié  à  leurs  besoins,  à  leurs  goûts, 
enseignement  que  jusqu'ici  l'Université,  au  moins  en  ce  qui  touche 
l'enseignement  secondaire,  n'a  pu  porter  jusqu'à  elles,  soit  par  suite 
du  manque  de  ressources,  soit  surtout  à  raison  de  la  rigidité  de  ses 
programmes. 

L^examen  de  la  carte  dont  il  s'agit  montre  mieux  que  de  longs 
développements  la  complète  exactitude  de  ce  fait. 

Qu'il  nous  soit  permis  néanmoins  dé  citer  rapidement  quelques 
exemples  : 

!•  Portion  Nord-Ouest  du  département  du  Nord  et  portion  Nord 
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du  département  du  Pas-de-Calais.  —  Aux  4  angles  du  quadrilatère 
formé  par  Dunkerque,  Calais,  Béthune  et  Armentières  se  trouvent 
4  collèges  luttant  à  peu  près  à  égalité  contre  la  concurrence  ecclésias- 
tique. Mais  à  l'intérieur  de  ce  quadrilatère  deux  établissements  uni- 
versitaires seulement  (lycée  de  Saint-Omer  et  collège  de  Cassel)  avec 
169  élèves,  sont  opposés  aux  établissements  ecclésiastiques,  répartis 
dans  7  localités  et  réunissant  1.707  élèves. 

2^  Oise  et  Seine-et- Manie.  —  Dans  la  région  voisine  de  la  limite 
de  ces  deux  départements,  3  établissements  ecclésiastiques  (Senlis, 
Pont-Sain le-Maxence  et  Juilly)  réunissent  700  élèves,  les  collèges  de 
Gompiègne  et  de  Meaux  étant  un  peu  trop  éloignés  pour  faire  concur- 
rence à  ces  maisons. 

3^  Loire. —  La  région  industrielle  dont  Saint-Étienne  est  le  centre 
et  qui  s'étend  au  nord  jusqu'à  Roanne,  à  Test  jusqu'à  la  banlieue  de 
Lyon,  au  sud  jusqu'à  Annonay,  au  sud-ouest  jusqu'au  Puy,  possède 
3  lycées  (Roanne,  Saint-Étienne,  le  Puy)  avec  1.025  élèves,  mais  pas  un 
collège.  Outre  les  établissements  ecclésiastiques  existants  dans  ces 
3  centres,  à  côté  des  lycées  comptant  1.233  élèves,  7  établissements 
ecclésiastiques  et  4  petits  séminaires  sont  répartis  dans  la  région  et 
réunissent  1.500  élèves. 

4**  Aveyron  et  Tarn.  —  Dans  ces  deux  départements,  des  régions 
montagneuses  et  pauvres  alternent  avec  des  centres  industriels  impor- 
tants. Deux  lycées  (Rodez,  Albi)  et  4  collèges  (Villetr anche,  Millau, 
Gaillac  et  Castres)  réunissent  1.059  élèves.  A  côté  de  ces  lycées  et  col- 
lèges et  dans  les  mêmes  villes,  les  établissements  ecclésiastiques  et  les 
petits  séminaires  comptent  1.965  élèves;  de  plus  8  autres  établisse- 
ments et  3  petits  séminaires  répartis  dans  des  centres  moins  impor- 
tants possèdent  1.039  élèves. 

5*  Basses-Pyrénées  et  Landes.  —  Cette  région  possède  3  lycées 
(Monl-de-Mars;m,  Pau,  Rayonne)  avec  894  élèves,  mais  pas  un  col- 
lège. Outre  les  établissements  ecclésiastiques  de  Pau  et  de  Rayonne, 
qui  comptent  317  élèves,  10  autres  établissements,  répartis  dans  des 
centres  moins  importants,  possèdent  1.814  élèves. 

6^  Bretagne.  —  La  région  voisine  de  la  côte  entre  Rrest  et  Saint- 
Malo  a  des  établissements  universitaires  florissants,  mais  la  région 
située  au  Sud  de  la  ligne  Rrest- Rennes-Laval  et  qui  s'étend  jusqu'à  la 
Loire  entre  Saint-Nazaire  et  Angers  ne  compte,  malgré  son  étendue 
que  4  collèges  (Vannes,  Josselin,  Saint-Nazaire  et  Château-Gontier) 
ayant  592  élèves.  Avec  les  7  lycées  (Quimper,  Lorient,  Pontivy,  Ren- 
nes, Laval,  Nantes,  Angers)qui comptent  2.919  élèves, l'Université  pos- 
sède 3.511  élèves.  Les  établissements  ecclésiastiques  et  les  petits  sémi- 
naires, répartis  dans  22  centres  diiîérenls,  ont  5.970  élèves. 
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ÉtablisietMnts  libres,  laïques  et  ecclésiastiques 


DÉSIGNATION 

de 
rAcadémic. 

ÉTABLISSEIEKTS 
lalqaes. 

ÉTABLISSEIEHTS 
ecclésiastiques. 

PETITS 
séminaires. 

TOTAUX 

des 

• 

élèves. 

NO.MBRK 
d'habitants. 

PROPOBTiONS 
pour  1000. 

Aix 

768 

37 

760 

231 

26 

63 

211 

92 

367 

235 

383 

» 

5.803 

667 

126 
156 

3.621 
1.622 
3.359 
6.655 

686 
2.220 
2.066 

951 
9.272 
3.868 
2.210 
1.766 
16.856 
6.161 
7.072 
6.265 

1.120 

676 

1.266 

1.856 

667 

1.866 

665 

1.026 

1.276 

1.678 

1.665 

506 

2.136 

1.665 

2.660 

2.601 

6.609 
'     2  335 
5.365 
6.760 
1.159 
6.129 
2.922 
2.067 

10.915 
6.381 
6.038 
2.270 

22.793 
6.033 
9.856 
6.802 

1.602.601 
929.127 
1.277.553 
2.857.636 
525.662 
2.132.500 
1.518.215 
1.369.156 
6.121.876 
2.637.671 
1  531.771 
1.178.213 
6.811.326 
2.968.228 
6.010.613 
2.656.536 

2  88 
2  53 
6  19 
2  36 
2  21 
1  93 
1  92 

1  53 

2  65 
2  21 

2  63 

1  92 

3  36 

2  06 
2  66 
2  77 

Besançon 

Bordeaux 

Gaen 

Ghambéry 

Glermont 

Dijon     

Grenoble 

Lille 

Lyon 

Montpellier . . . 

Nancy 

Paris 

Poitiers 

Rennes  

Toulouse 

Le  tableau  ci-dessus  comprend  les  petits  séminaires  ;  c'est  qu'en 
effet,  ces  établissements  ne  sont  pas  seulement  destinés  dans  la  pra- 
tique à  former  des  jeunes  gens  se  destinant  à  la  prêtrise. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent. Au  surplus,  chacun  sait  que  nombre  d'hommes  éminents, 
politiques  ou  autres,  sont  allés  dans  leur  prime  jeunesse  demander 
à  ces  établissements  ecclésiastiques  l'instruction  et  l'éducation,  qui 
devaient  les  conduire  plus  tard  à  de  hautes  destinées. 

Mode  de  gestion  des  collèges. 

Subvention  de  l'État. 

Pour  mémoire,  il  parait  bon  de  rappeler  que  : 

Les  collèges  communaux  de  garçons  sont  administrés  en  régie 
ou  au  compte  du  principal. 

Cette  distinction  concerne  exclusivement  le  mode  de  gestion  du 
pensionnat. 

Les  collèges  administrés  en  régie  sont  ceux  dans  les(iucls  le  pen- 
sionnat est  au  compte  de  la  ville,  qui  profite  du  l^énéfice  ou  supporte 

la  perte. 

Les  collèges  administrés  au  compte  du  principal  sont  ceux  dans 
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DÉSIGNATION 

des 

coUègM. 


NOMBRE    D*ÉLÈVES 


internes. 


externes. 


NOMBRE 

total 
d'élèTee. 


SUBVENTION 

de 

l'État. 

fr.       c 


Académie  d'Aix. 


Barceloniiette 
MaDOsque.... 

Seyne  

Sisteron 

Antibes 

Grasse 

Menton 

Arles 

Tarascon .... 

AJaccio 

Calvi 

Corte 

Draguignan . . 

Apt 

Garpentras. . . 

Orange 

Pertuis 


25 
10 

1 
16 

» 

31 

27 

1 

127 

» 
» 
75 
30 
38 
20 


79 

88 

132 

66 

93 

109 

i^U 

116 

28 

/^62 

tl7 

182 

130 

à9 

81 

62 

56 


104 

98 

133 

82 

93 

149 

165 

l/i3 

29 

589 

Ul 
182 
205 

79 
119 

82 

56 


17.099  76 
10.249  76 

8.522  04 
13.399  68 

6.300  » 
18.591  86 
21.256  50 
14.600  02 

8 '.350  » 
32.186  72 

5.800    » 

8.798  84 
29.282  02 
15.000  » 
21.367  20 
10.553  01 

9.299  76 


Académie  d'Alger. 


Blidah 

Môdéah 

Bône 

Philippeville 

Sélif. 

Mostaganem. 
Tlemcen.... 


94 
18 

41 
22 
15 
30 
14 


137 
77 
176 
246 
82 
137 
109 


231 
95 
217 
268 
97 
167 
123 


20.565  96 
6.400  > 
12.010  » 
10.300  » 
6.800  > 
7.379  16 
8  900  » 


Académie  de  Besançon. 


Baume-les-Dames 

Montbéliard 

Pontarlier 

Arbois 

Dôle 

Poligny — 

Saint-Claude  . . . . . 

Salins 

Gray 

Lure 

Luxeuil 


41 
36 
23 
19 
37 
19 
19 
13 
27 
33 
36 


55 
148 
72 
45 
98 
56 
81 
49 
87 
61 
74 


96 

184 
95 

64 
135 

75 
100 

62 
114 

94 
110 


20.579  76 
22.503  84 
13.427  22 
13.384  68 
18.970  62 
12.849  76 
12.687  94 
15.145  81 
17.177  iO 
12.699  52 
10.498  07 
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DÉnGIfÂTION 

des 

coUèc^f. 


NOMBRE  D*iLtVBS 


iaternet. 


eiteroM. 


NOMBRE 

total 
d'élèves. 


Aoadémle  de   Glermont  (Suite), 


AubuBson 
Brioade.. 
Ambert... 
l88oire. .. 

Riom 

Thien ... 


36 

61 

95 

12.517  06 

30 

52 

82 

12.699  70 

16 

62 

78 

10.300     n 

66 

67 

113 

12.899  52 

58 

61 

119 

23.728  27 

26 

110 

136 

11.750    » 

Académie  de  Dijon. 


Bar-0ur-Aube. 
Arnay-Ie-Duc. 

Auxonne 

Beaune 

Châtillon 

SauUeu 

Semor 

Langres 

Vaasy 

Gamecy , 

Gosne 

Attxerre 

Avallon 

Joigny 

Tonnerre.... 


71 

56 

125 

16.126  82 

10 

69 

59 

6.826  92 

19 

71 

90 

8.899  52 

39 

105 

166 

16.795  22 

36 

76 

110 

13.169  52 

22 

60 

62 

10.206  72 

25 

68 

73 

16.203  76 

76 

65 

139 

29.671  10 

37 

36 

71 

10.667  69 

66 

70 

116 

13.236  10 

20 

60 

80 

9.078  79 

112 

176 

288 

19.929  66 

36 

56 

88 

11.783  01 

35 

53 

88 

12.775  58 

33 

69 

82 

12.125  58 

Académie  de  Grenoble. 


Briançon. .....   . 

19 
10 
67 
65 
21 
35 
56 
50 
32 
9 
S8 

88 
83 
59 

76 
30 
110 
156 
85 
36 

66 
110 

107 

93 

106 

119 

51 

165 

240 

135 

68 

53 

168 

13.750    » 

Embrun.. 

10.869  66 

Privas 

20.961  69 

MoDtélimar 

25.100     » 

Nyons 

9.509  10 

Romans 

17.199  52 

Valence ^ 

Bourgoin 

La  Mure • 

Saint-Marceliin 

27.865  69 

16.525  22 

11.526  66 
7.169  70 

Tienne 

25.855  28 

Académie  de  UUe. 


Château-Thierry, 

UFère 

SoiMons 


57 
52 
51 


69 

57 

106 


126 
109 
157 


SUBVENTION 

de 

l'État. 


fr.       c. 


13.221  66 
18.606  01 
27.226  62 
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DÉSIGNATION 

des 

collèges. 


NOMBRE  D'ÉLÈVES 


internes. 


externes. 


NOMBRE 

total 
d'élèves. 


SUBVENTION 

de 

l'Eut. 


fr. 


c. 


Académie  de  Nancy. 


Longwy 

Lanéville 

Pont-à-Mousson 

Toul 

Gommercy 

Etain 

Saint-Mihiel. . . . 

Verdun 

Brayèrea 

Epinal 

Mirecourt 

Neufchftteau.... 

Remirement 

Saint-Dié 


62 
78 
63 
33 
28 
22 
23 

111 
15 

118 
33 
64 
76 
89 


/Il 

168 

91 

W 

76 

2ii 

57 

156 

ÛO 

186 

65 

70 

106 

166 


J03 

2/^6 

156 

180 

lO/i 

à6 

80 

267 

55 

8oa 

98' 
13/1 
182 
255 


8.976  54 

•20.537  70 

•  1/^.591  36 

•'17-.1/J8  33 

•16./I69  68 

•7.949  80 

•11.007  93 

'  18.799  44 

9.450     » 

27.825    » 

10.700     » 

17.800     » 

19.930     » 

19.948  94 


Saint-Amand 

Sancerre 

Chftteaudun 

Dreux  .  .* 

Nogent-le-R. 

Blois 

Romorantin 

Montargii 

GhâlonB. 

Epemay 

Sainte-Menehould 

Sézanne 

Vitry 

Germent 

Gompiëgne 

Goulommiers 

Fontainebleau 

Meaux 

Melun 

Provins 

Étampes 

Pontoise 

Saint-Germain-en-Laye 

Ghaptal 

Rollln...v 


Académie  de  Paris. 


35 
22 
31 
57 
27 
49 
22 

34 

232 

60 

32 

17 

38 

47 

202 

58 

81 

167 

128 

61 

54 

87 

179 

394 
363 


74 

109 

10.406  54 

35 

57 

•  • 

7.251  10 

59 

90 

.   .  14.905  36 

58 

115 

.  .   17.749  76 

56 

83 

. .   .  i7..724  84 

122 

171 

...33..;i99  68 

68 

90 

14.499  92 

95 

129 

.  .13.031  87 

156 

388 

27.720  63 

110 

170 

19.899  76 

63 

95 

12.840  » 

44 

61 

11.150  » 

93 

131 

20.248  48 

34 

81 

11.550  » 

136 

338 

20.374  43 

67 

125 

18.818  29 

103 

184 

20.B22  77 

129 

296 

16.225  » 

76 

204 

26.858  23 

66 

127 

10.817  38 

55 

109 

16.698  33 

78 

165 

11.750  » 

91 

270 

12.823  33 

808 

i.202 

•  •  • 

867 

i.230 

'  » 
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DÉSIGNATION 

des 
collèges. 


NOMBRE    D'ÉLÈVES 


internes. 


.    externes. 


NOMBRE 

total 
d'élèves. 


SUBVENTION 

de 
l'État. 


fr. 


c. 


Académie  de  Poitiers. 


Barbezieux 

Cognac  

Confolens 

La  Rochefoucauld . . 
SalDt-Jean-d'Angely. 

Saintes 

Le  Blanc 

La  Ghfttre 

Issoudun 

Chinon 

MeUe 

Parthenay 

Saint-Maixent 

Fontenay-le-C 

Luçon 

Ghâtellerault 

Civray  

Loudun 

Eymoutiers.. 

Saint- Yrieix 


39 

59 

98 

16.582  50 

67 

146 

203 

19.475  » 

20 

38 

58 

10.135  75 

23 

59 

82  ' 

12.608  86 

43 

66 

10^ 

24.704  92 

78 

.  126 

204 

26.085  38 

43 

80 

123 

9.900  » 

47 

52 

99 

10.544  88 

29 

90 

119 

12.699  84 

15 

37 

52 

10.399  68 

12 

24 

36 

6.100  » 

20 

52 

72 

16.175  » 

27 

54 

81 

12.020  » 

45 

88 

133 

21.899  52 

54 

52 

106 

15.864  62 

69 

128 

197 

18.317  06 

37 

29 

66 

9.449  92 

36 

60 

96 

12.653  09 

22 

34 

56 

10.684  86 

18 

44 

62 

13.549  36 

Académie  de  Remies. 


Dinan 

Lannion 

Lesnevcn 

Morlaix 

Saint-Pol-de  L.. 

Fougères 

Saint-Servan . . . 
Saint-Nazaire... 

Beaufort 

Cholet 

Saumur 

Gbàteau-Gontiei 

Josselin 

Vannes  


103 

79 

182 

28.299  68 

60 

82 

142 

8.199  60 

322 

40 

362 

19.299  68 

159 

161 

320 

32.691  26 

260 

60 

320 

13.049  68 

31 

122 

153 

9.874  82 

148 

92 

240 

29.274  82 

56 

178 

234 

15.449  60 

26 

21 

47 

10.541  09 

13 

94 

107 

9.994  76 

106 

84 

190 

21.372  42 

29 

40 

69 

19.749  60 

33 

37 

70 

8.999  84 

65 

154 

219 

27.060  69 

Académie  de  Toulouse. 


Pamiers 

Saint-Girons. . 
MiUau  


52 

34 
21 


103 

74 

110 


155 
108 
131 


24.652  02 
20.400  » 

21.653  33 
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DÉSIGNATION 

des 

collèges. 


NOMBRE    D*ÉLÈVES 


inieraes. 


externes. 


NOMBRE 

total 
d^élèves. 


Académie  de  Tooloose  [(Suite). 


Vfllefhmche. . 

Rcvel 

Saint-Gaudeos 

Condom 

Lectoure 

Fi^ac 

Bagnères , 

Vie 

Castres 

Gaillac 

Gastelsarrasin . 
Moissac 


sa 

94 

128 

25 

36 

61 

150 

100 

250 

17 

64 

71 

25 

M 

69 

46 

79 

125 

38 

59 

97 

69 

59 

128 

82 

146 

228 

58 

46 

104 

65 

60 

125 

26 

61 

87 

SUBVENTION 
de 

rÉut. 


fr.  -    c. 


16.586  26 
14.343  34 
22.977  50 
15.676  45 
19.449  60 
25.941  04 
18.650  » 
24.896  19 
19.056  10 
23.490  84 
21.299  54 
19.649  44 


Proposition  de  mise  à  la  charge  de  VÉtat  du  traitement 

du  personnel  enseignant. 

Cinquante  de  nos  honorables  collègues,  MM.  Léon  Vacher, 
Lachaud,  Pédebidou,  Vival,  etc.,  etc.,  ont  déposé  dans  la  séance  du 
29  janvier  1899  une  proposition  de  loi  qui  a  été  renvoyée  à  la  Com- 
mission de  l'enseignement.  Ce  projet  fera,  d'ailleurs,  l'objet  d'un 
rapport  spécial. 

Cette  proposition  de  loi  n'est  citée  ici  qu'en  raison  des  chiffres 
qu'elle  contient  et  sur  lesquels  il  a  paru  nécessaire  de  donner  quelques 
explications. 

Voici  la  proposition  de  loi  : 

Article  premier.  —  A  partir  du  l*'  janvier  1901;  la  subvention 
annuelle  accordée  aux  collèges  communaux,  qui  est  actuellement  de 
3.854.584  francs,  sera  portée  à  7.600.000  francs,  somme  nécessaire 
pour  assurer  le  traitement  par  l'État  du  personnel  enseignant  de  ces 
établissements. 

Art.  2.  —  Les  communes  possédant  des  collèges  ne  seront  plus 
désormais  chargées  que  de  l'entretien  de  leurs  établissements. 
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Cette  proposition  qui  est  de  nature  à  rencontrer  à  la  Chambre  de 
chaleureux  appuis  et  qui  a  déjà  trouvé  celui  de  plusieurs  Conseils 
généraux  ne  distingue  pas  entre  l'internat  et  l'externat.  Les  collèges 
communaux,  si  cette  proposition  était  adoptée»  seraient  traités  pour 
l'ensemble  ainsi  que  le  sont  les  lycées  nationaux. 

Les  renseignements  qui  vont  suivre  sont  aussi  exacts  que  per- 
mettent de  les  fournir  les  chiffres  des  recettes  et  des  dépenses  men- 
tionnées aux  Comptes  administratifs  présentés  par  les  Principaux  et 
approuvés  par  les  Conseils  municipaux  ;  en  effet,  l'administration  de 
rinstruction  publique  a  eu,  à  diverses  époques,  Toccasion  de  constater 
que  ces  chiffres  n'étaient  pas  identiques  à  ceux  des  deniers  des 
communes.  De  là,  la  réforme  de  la  comptabilité  des  collèges,  le  décret 
du  7  janvier  1899,  et  le  règlement  du  4  mai  de  la  même  année  dont 
il  sera  parlé  au  cours  de  ce  rapport. 

Le  nombre  des  collèges  communaux  de  garçons  est  à  l'heure 
actuelle  de  228. 

Sur  ce  nombre  227  seulement  sont  subventionnés  par  l'État  ;  le 
collège  Rollin  (à  Paris)  ne  reçoit  aucune  subvention. 

Jusqu'à  ce  jour  on  n'a  pas  compté,  parmi  les  collèges  communaux, 
Chaptal,  qui  a  une  organisation  mixte  (à  la  fois  collège  et  école  pri- 
maire supérieure),  Stanislas  et  Sainte-Barbe  qui  sont  des  établissements 
libres  avec  personnel  emprunté  en  partie  aux  cadres  de  l'Instruction 
publique. 

Parmi  les  227  collèges  placés  en  province  et  subventionnés,  7  sont 
en  Algérie  et  220  sont  situés  dans  la  France  continentale  ou  en 
Corse. 

Aucun  des  collèges  d'Algérie  n'est  en  régie.  Sur  les  220  collèges  de 
France  (Corse  comprise),  30  sont  gérés  en  régie  directe  par  les  Villes 
et  190  ont  un  pensionnat  géré  au  compte  du  Principal. 

Voici  la  liste  des  30  collèges  en  régie  : 

1.  Ajacdo.  16.  Lunéville, 

2.  Auxerre.  17.  Meaux. 

3.  Avesoes.  18.  Melun 

k.  Bergerac.  19.  ISarbonne. 

5.  Béziers.  20.  Perpignan. 

6.  Blois.  21.  Pont-à-Mou88on. 

7.  Bonneville.  22.  Remiremont, 

8.  Cambrai.  23.  Romans. 

9.  Castres.  2k.  Saint-Dié. 

10.  Chàlons-sur-Marne.  25.  Saint-Gaudens. 

11.  Compiègne.  26.  Saiût-Garmaiû-^n-Lày« 

12.  Corté.  27.  Valence. 

13.  Dieppe.  28.  Verdun. 

14.  Epinal.  29»  Vienne. 

15.  Langres.  30»  Vitry-le-François. 
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D'après  les  comptes  administratifs  fournis  par  les  Principaux  des 
collèges  pour  l'exercice  1898  : 

Le  chiffre  total  des  dépenses  est  de 10.206.889  48 

Les  subventions  versées  par  l'État  (non  compris 

les  compléments  de  traitement)  se  sont  élevées  à 2.544.377  50 

Les  subventions  communales  ont  atteint 3.857.656  56 

Les   subventions    départementales,    fondations, 

rentes,  recettes  diverses  ont  été  de 445.576  01 

Enfin  les  rétributions  des  familles  et  les  bourses 

ont  produit 3.361 .855  90 

D'autre  part, 

Les  compléments  de  traitement  payés  par  l'État 
aux  fonctionnaires  de  tous  ordres  des  collèges  com- 
munaux se  sont  élevés  en  1898  à 1 .  102.941  45 

Enfin, 

Le  montant  total  des  sommes  payées  à  titre  de 
traitements  ou  indemnités  au  personnel  des  collèges 
a  été  de 9.026.791  52 

11  est  à  remarquer  que  les  comptes  administratifs  ne  comprennent 
pas  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  au  pensionnat  dans  les 
197  collèges  où  le  pensionnat  est  géré  au  compte  du  principal- 
La  somme  nécessaire  pour  assurer  le  payement  par  l'État  de  l'en- 
semble des  traitements  et  indemnités  du  personnel  enseignant  des 
collèges  communaux  serait  donc,  non  de  7 .  600 .  000  francs,  mais  de 
9.0-<î6.791  fr,  52,  et  comme  celle  que  supporte  actuellement  le  budget 
est  de  2.544.377  fr.  50  +  1.102.941  fr.  45  =  3.647.318  fr.  95,  il  s'en- 
suivrait une  aggravation  de  charge  de  5.379.472  fr.  57  même  en  ne 
tenant  pas  compte  de  l'augmentation  probable  du  nombre  des  chaires 
sous  la  pression  des  municipalités  ou  des  hommes  politiques  qu'elles 
chargeront  de  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Ceci  dit,  l'on  doit  à  la  vérité  de  reconnaître  que  l'entretien  de 
leurs  collèges  communaux  impose  à  certaines  villes  des  sacrifices 
écrasants. 

Si  l'on  prend  comme  exemple  le  département  de  l'Aisne  où  le 
contrôle  des  chiffres  nous  a  été  plus  facile  d'après  celui  des  deniers 
publics,  les  constatations  suivantes  s'imposent  à  l'esprit  : 

Ce  département,  qui  couvre  une  surface  de  736.727  hectares  et  qui 
compte  541.513  habitants,  voit  se  répartir  ainsi  sur  son  territoire  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  : 


• 
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DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS. 


A,  Établissements  de  l'État. 

Lycée  national  de  Saint-Quentin 

Lycée  national  de  Laon 

Collège  communal  de  Boissons 

—  —       de  La  Fère 

—  —       de  Château-Thierry 

B.  Établissements  libres  (laïques). 

Guise  (Pensionnat  Notre-Dame) 

Montcornet  (Institution  Caron) 

Villersr-Cotterets  (Pensionnat  Vérité) 

C.  Institutions  ecclésiastiques. 

Fayet  (près  Saint-Quentin)  (Saint-Gément). . . 

Fontaine-les-Vervins  (Saint-Joseph) 

Saint-Quentin  (Saint-Jean) 

D.  Petits  sén? inaires. 

Soissons 

Liesse 

Totaux 


NOMBFIE  D'ÉLÈVES. 


mterues 

et 

demi- 

pensionDaires. 


105 

175 

51 

52 

57 


externes. 


208 

110 

106 

57 

69 


2 

29 
21 


66 
5/1 
69 


57 

:^7 

84 


NOMBHE 

total 
des  élèves.    ' 


313 
285 
157 
109 
126 


59 

66 

105 


91 
83 


855 


» 
113 


» 
1) 


66 

94 

182 


881 


91 
83 


i .  736 


Il  importe  de  remarquer,  lorsqu'on  s'occupe  de  statistiques 
scolaires,  que  les  documeats  fournis  par  l'État  s'appliquent  à  une 
sorte  de  liste  d'appel  dressée  à  un  jour  précis,  tandis  que  dans  les 
autres  établissements  il  arive  fréquemment  que  les  chiffres  donnés 
correspondent  aux  inscrits  de  l'année  sans  tenir  compte  des  sorties 
opérées  au  cours  de  cette  môme  année,  ce  qui  donne  une  majoration 
apparente. 

Le  tableau  ci-dessus  suffît  pour  démontrer  que  la  concurrence 
congréganiste  est  relativement  faiblement  organisée  dans  l'Aisne, 
puisque  le  nombre  des  élèves  oans  les  établissements  de  l'État  est  de 
990,  tandis  que  les  établissements  congréganistes  (petits  séminaires 
compris)  n'efl  reçoivent  que  516. 

Le  nombre  des  élèves  dans  les  établissements  de  l'État  est  donc  à 
celui  des  institutions  religieuses  comme  9  est  à  5. 

Les  trois  villes  de  Soissons,  La  Fère,  Château-Thierry  ont  dû 
consentir,  pour  faire  vivre  leurs  collèges  communaux,  des  sacrifîces 


E.  3 
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financiers   dont  le  tableau  ci-dessous  indique  le    résumé   depuis 
dix  ans. 


DESIGNATION 

des 

villM. 


Soissons 

La  Fùru 

Ch&loau-Thierry 


DBPIiNSES  GÉNÉRALES  PAR  ANNEES  A  LA  CHARGE  DE  LA  VILLE. 


1889 


26.120  14 


13.0Ô9  65 


6.0 il  HO 


1890 


31.009  04 


12.505  93 


6.120  21 


1891 


38.022  94 


20.  V59  09 


3.736  73 


1892 


37.225  65 


17,798  45 


5.907  69 


1893    !    1894 


37.050  6^4  30.918  71 


1;>.460  21 


6.508    » 


f 


1895 


31.326  17 


15.9:»  869  16.747  76 


4.997  74 


6.603  71 


1896 


33.945  01 

16.330  49 

8.156  15 


1897 


35.182  63 


1898 


36.228  68 


16.079  67  17.013  21 


1 


TOTAUX 


337.095  61 


lO.lOi  26 


10.081    » 


101.183  1 
68.856  701 


1 


Il  importe  en  outre  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  villes  de 
La  Fère  et  de  Soissons  ont  dû  contracter  des  emprunts  importants  : 
La  Fère  pour  la  création  de  son  collège;  Soissons  pour  la  restauration 
du  sien;  pour  le  même  motif  Château-Thierry  avait  dû  contracter 
aussi  un  emprunt  de  70.000  francs,  mais  cet  emprunt  est  amorti.  Les 
annuités  nécessaires  pour  Tamortissement  en  trente  ans  des  emprunts 
dont  il  s'agit  ont  été  les  suivantes  pour  les  dix  dernières  années  : 


DÉSIGNATION 

des 

viUei. 

ANNUITÉS  D'EMPRUNTS. 

TOTACX  3 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1 

SoÎHsons ■• 

11.618  04 
6.800    » 

11.618    » 
6.808  35 

11.618  04 
6.800    » 

11.618  04 
9.800    n 

11.206  82 
9.770    » 

10.795  59 
9.5Ô0    » 

11.891  79 
9.4i0    » 

12.il2  9'» 
0.320    '> 

I2.tl2  9i 
9.21)0    » 

12.412  94 
12.080    » 

!  17.605  i^ 
89.578  35 

La  Fère 

La  ville  de  Soissons  a  des  recettes  ordinaires  de  355.515  francs 
(elle  a  un  octroi);  la  valeur  du  centime  est  de  1.542  fr.  30. 

Le  montant  de  la  dette  actuelle  est  de  645,717  francs. 

La  Fère  a  des  recettes  ordinaires  de  160,861  francs  {cette  ville  a 
un  octroi)  ;  la  valeur  du  centime  est  de  497  fr.  68  ;  le  montant  de  la 
dette  actuelle  est  de  194,351  francs. 

Château-Thierry  a  également  un  octroi,  les  recettes  ordinaires 
sont  de  165,703  francs,  le  centime  a  une  valeur  de  797  fr,  83  et  la  dette 
est  à  l'heure  présente  de  509,  7;)()  francs. 

De  Tensemble  des  chiffres  qui  précèdent,  il  résulte  : 

1®  Que  la  ville  de  Soissons  a  été  dans  Tobligation  de  consacrer  en 
moyenne  depuis  10  ans  à  lenlretien  de  son  seul  collège  de  garçons 
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plus  de  I/IO'"'''  de  ses  revenus  ordinaires  représentant  21  centimes  85 
au  principal  de  quatre  contributions,  en  laissant  de  côté  les  lourdes 
charges  de  l'emprunt  contracté  pour  la  restauration  de  son  établisse- 
ment universitaire,  charges  qui  se  sont  élevées  en  moyenne  an- 
nuellement dans  la  dernière  période  décennale  à  11,760  fr.  51.  Si  Ton 
prend  le  dernier  exercice  régulièrement  liquidé,  celui  de  1898,  Ton 
trouve  que  les  dépenses  se  chiffrent  ainsi  :  dépenses  générales  à  la 
charge  de  la  ville,  36,228  fr.  68;  payement  de  l'annuité  de  l'emprunt 
s'appliquant  aux  constructions  neuves,  12,412  francs  94;  au  total 
48,641  fr.  62,  ce  qui  représente  plus  de  1/7®  des  revenus  ordinaires  de 
la  Ville  et  la  valeur  de  31  centimes  53  additionnels. 

2"  Que  la  ville  de  La  Fère  paye  en  moyenne  depuis  10  ans  pour 
l'entretien  de  son  collège  de  garçons  (cette  petite  ville  possède  en 
outre  un  collège  de  filles)  une  somme  représentant  près  de  I/IO""*  de 
ses  recettes  ordinaires  et  la  valeur  de  32  centimes  38.  Si  Ton  y  ajoute 
les  charges  de  l'emprunt  de  construction  la  proportion  s'élève  à  plus 
de  1/6""®  à  64  centimes.  ' 

3^  Que  la  ville  de  Château-Thierry  dépense  en  moyenne  depuis  la 
même  période  de  temps  pour  l'entretien  de  son  collège  communal  le 
1/24*  de  ses  ressources  ordinaires  et  la  valeur  de  8  centimes  63. 

A  titre  de  renseignement,  il  est  peut-être  bon  d'ajouter  que,  si 
dans  ces  trois  villes  l'octroi  venait  à  être  supprimé  en  totalité,  les 
centimes  ordinaires  et  extraordinaires  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  —  si  l'on  n'appliquait  pas  un  autre  mode 
d'impôt  —  passeraient  pour  Soissons  de  24  à  150,  pour  La  Fère  de  40  à 
190,  pour  Château-Thierry  de  47  à  126. 

Ce  sont  des  préoccupations  venant  de  cet  état  de  choses  qui  per- 
mettaient aux  honorables  auteurs  de  la  proposition  de  loi  tendant  à 
mettre  les  collèges  communaux  à  la  charge  de  l'Etat  d'écrire  : 

«  Il  est  arrivé  que^  contrairement  à  la  justice  distributive,  on  a 
exonéré  de  toute  charge  les  grands  centres  de  population  où  les 
lycées  sont  installés,  les  villes,  qui,  en  général,  jouissent  d'importants 
revenus  municipaux.  Paris,  qui  a  un  budget  de  360  millions,  voit  ses 
douze  lycées  de  garçons,  non  compris  les  cinq  lycées  de  jeunes  filles, 
entretenus  aux  frais  du  Trésor,  c'est-à-dire  par  la  masse  des  contri- 
buables français,  tandis  que  des  petites  villes  comme  Treignac, 
comme  Mirecourt,  comme  Barcelonnette,  dont  la  population  est  infé- 
rieure à  3,000  habitants  et  dont  le  centime  n'atteint  pas  150  francs, 
sont  obligés  de  s'imposer  les  plus  lourds  sacrifices  pour  faire  vivre 
leurs  établissements.  » 
«  Et  aussi  d'ajouter. 
«  11  y  a  actuellement  221  collèges  communaux  dans  toute  la 
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Fiaijce,  noa  compris  ceux  de  l'Algérie  et  des  colonies.  Sur  les 
221  communes  qui  les  entretiennent,  il  y  en  a  215  qui  possèdent  des 
octrois  municipaux,  dont  les  revenus  servent  à  subventionner  le  col- 
lège et  assurent  son  existence;  il  n'y  en  a  que  6  qui  ne  possèdent  pas 
d'octrois,  sans  doute  parce  que  les  villes  où  se  trouvent  ces  collèges 
ont  d'autres  ressources  pour  faire  vivre  leurs  établissements. 

«  Nous  n'avons  pas  le  dessein  de  rouvrir  la  discussion  sur  la  loi 
du  29  décembre  1897,  mais  on  peut  tenir  pour  certain  qu'elle  aura  des 
conséquences  désastreuses  pour  nos  collèges.  On  sait  que  les  com- 
munes qui  ont  de  pareils  établissements  passent  tous  les  dix  ans, 
avec  le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  des  traités  grâce  aux- 
quels elles  obtiennent  de  l'État  une  modique  subvention,  à  la  condi- 
tion de  répondre  du  payement  des  traitements  des  professeurs  et  d'y 
contribuer  par  une  allocation  de  crédit  fixe.  Ces  traités  arrivent  à 
expiration  en  1901  ;  on  peut  compter  qu'à  ce  moment  plus  de  la 
moitié  des  communes  se  trouveront  dans  l'impossibilité,  par  suite  du 
manque  des  ressources  supprimées  par  la  loi  de  1897,  de  renouveler 
leurs  baux.  L'un  des  signataires  de  la  proposition  a  informé,  il  y  a 
plus  d'un  an,  le  recteur  de  l'académie  de  Clermont  de  l'impossibilité 
où  il  .se  trouverait,  comme  maire  d'une  commune  à  collège,  de 
renouveler  le  traiié  décennal  à  Texpiration  prochaine  en  1901. 

«  Il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire  :  c'est  l'existence  même  de  nos 
collèges  communaux  qui  est  en  question.  Nous  ne  devons  pas  oublier 
les  services  qu'ils  ont  rendus  dans  le  passé,  et  ceux  encore  plus 
grands  qu'ils  rendent  dans  le  présent.  L'origine  de  la  plupart  de  ces 
établissements  remonte  aux  trois  siècles  précédents;  ils  ont  été  des 
foyers  de  lumière  qui  ont  rayonné  sur  tout  le  pays  et  ont  assuré  jus- 
qu'à ce  our  sa  suprématie  intellectuelle  en  Europe.  » 

Sans  aller  aussi  loin  que  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi,  tout 
en  laissant  aux  collèges  communaux  leur  caractère  propre,  qui  leur 
assure  dans  nombre  de  cas  le  concours  empressé  des  municipalités  et 
des  amis  de  l'Université,  tout  en  donnant,  au  contraire,  à  ces  collèges 
une  autonomie  plus  grande,  plus  de  souplesse,  aussi  bien  dans  l'admi- 
nistration que  dans  les  programmes,  de  façon  à  mieux  adapter  la 
maison  au  besoin  delà  région,  peut-être,  conviendrait-il  d'augmenter 
dans  une  assez  large  mesure  le  quantum  de  la  participation  de  l'État; 
de  demander  aussi  au  Département  de  llnstruction  publique  de  faire, 
dans  certains  cas,  l'abandon  des  frais  d'études  pour  la  création  d'en- 
seignements complémentaires  en  rapport  avec  les  besoins  et  les 
exigences  du  milieu  sur  lequel  rayonne  l'action  du  collège.  C'est 
ce  que  les  rivaux  de  l'Université  copiprennent  à  merveille,   et  il 
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semble  important  de  les  suivre  dans  cette  voie.  Il  serait  mieux  de 
les  y  précéder. 


Nécessité  de  maintenir  les  collèges  communaux 

et  de  les  développer. 

On  est  frappé  de  constater  que  certaines  régions  n'ont  ni  un 
collège,  ni  même  une  école  primaire  supérieure,  alors  que  l'ensei- 
gnement libre  a  des  établissements  dans  de  très  petites  villes. 

Pour  citer  un  exemple,  l'arrondissement  d'Hazebrouck  (Nord) 
n'a  rien  en  dehors  du  très  petit  collège  de  Gassel;  le  collège  d'Haze- 
brouck  a  disparu  en  1891  et  Ton  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  fait  de  sérieux 
efforts  pour  éviter  cette  disparition,  ni,  depuis,  pour  combler  cette 
regrettable  lacune. 

Ce  serait  une  erreur' de  croire  que  la  disparition  des  collèges  pro- 
fiterait aux  lycées.  Cette  disparition,  Texpérience  le  démontre,  ne 
profiterait  qu'aux  établissements  libres  et  surtout  à  ceux  congréga- 
nistes. 

Laisser  disparaître  les  collèges  communaux,  voire  môme  dimi- 
nuer leur  nombre,  serait  une  grave  et  irréparable  faute,  faute  qui  ne 
sera  pas  commise  par  ceux  qui,  tout  en  voulant  respecter  le  principe 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  veulent  aussi,  par  des  armes  loyales, 
donner  à  l'Université  les  moyens  matériels  —  elle  est  en  possession 
des  autres  —  de  soutenir  la  lutte  contre  ses  rivaux,  en  assurant  à 
l'enseignement  de  l'État  une  prééminence  nécessaire. 

Il  importe  même  d'aller  plus  loin  dans  une  voie  déjà  largement 
ouverte.  Dans  certains  cas,  sur  d'assez  nombreux  points  du  territoire, 
le  Ministère  de  l'Instruction  publique  ne  devrait  pas  attendre  l'initia- 
tive des  municipalités  ;  il  devrait  la  provoquer  et,  le  cas  échéant, 
s'ingénier  à  trouver  des  combinaisons  ne  créant  pas  pour  le  budget 
des  charges  excessives,  en  s'entendant  soit  avec  les  assemblées 
départementales,  soit  avec  des  Sociétés  particulières,  soit  même  avec 
tel  professeur  offrant  les  garanties  que  l'on  est  en  droit  d'attendre- 

La  Commission  de  l'enseignement  a  pris  la  résolution  suivante  : 

«  En  cas  de  refus  par  une  ville  de  créer  un  collège,  dont  l'utilité 
sera  reconnue,  le  Ministère  de  Tlnstruction  publique  sera  autorisé  à 
passer  un  traité  avec  le  département  et  à  son  défaut  avec  une  Société, 
ou  même  avec  un  particulier,  étant  entendu  que  les  établissements 
ainsi  créés  auront  les  mêmes  programmes  d'enseignement  que  les 
collèges  communaux  et  seront  soumis  aux  mêmes  inspections- 

«  Les  professeurs,  mis  par  l'Université  à  la  disposition  de  ces  éta- 
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blissements,  continueront  à  faire  partie  des  cadres  et  conserveront 
leurs  droits  à  Tavancement  et  à  la  retraite.  » 

En  associant  plus  intimement  les  Conseils  généraux  à  la  vie  uni- 
versitaire, on  ferait  une  œuvre  féconde  dans  ses  résultats.  Les 
assemblées  départementales  comprendraient  qu'il  va  là  un  intérêt 
supérieur,  une  œuvre  de  décentralisation  d'une  haute  portée,  une 
source  féconde  de  développement  intellectuel  pour  les  régions  dont 
les  intérêts  matériels  et  moraux  leur  sont  chers. 

Un  fait  démontre  avec  évidence  que  même  l'organisation  actuelle 
de  nos  collèges,  si  perfectible  soit-elle,  répond  déjà  dans  une  large 
mesure  aux  besoins  des  populations  qui  entourent  ces  établissements. 
Dans  nombre  de  dépositions  formulées,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit  devant  la  Commission  d'enquête  sur  les  causes  de  la  crise  de 
l'enseignement  secondaire  —  crise  dont  on  a  d'ailleurs  beaucoup 
exagéré  l'importance  —  vient  se  placer  la  répercussion  qu'a  eue  sur 
le  recrutement  des  élèves  la  crise  agricole.  Or  les  collèges  commtmaux 
sont  certainement  les  établisç-ements  en  contact  le  plus  direct  avec  les 
populations  agricoles,  avec  celles  qui  ont  été  le  plus  atteintes  par  une 
évolution  économique  dont  personne  ne  saurait  nier  l'évidence  ni  les 
répercussions.  Sans  doute  il  y  a  eu  dans  les  collèges,  comme  dans  les 
lycées,  diminution  du  nombre  des  internes;  mais,  si  Ton  compare  les 
documents  qui  indiquaient  il  y  a  vingt  ans  la  proportion  du  nombre 
des  élèves  internes  des  collèges  et  celui  des  mêmes  élèves  dans  les 
lycées,  on  constate  que  le  fléchissement  n'a  été  que  de  4  0/0  dans  les 
collèges,  tandis  qu'il  a  atteint  140/0  dans  les  lycées.  Évidemment  cela 
tient  à  ce  que  la  concurrence  des  établissements  congréganistes  ou 
autres  s'exerce  d'une  façon  plus  active  près  des  grands  centres  où  la 
vie  universitaire  est  elle-même  plus  intense  et  la  lutte  plus  vive; 
mais,  en  ce  qui  touche  les  collèges  communaux,  on  peut  avec  infini- 
ment de  raison  se  demander  si  l'une  des  principales  causes  de  cet 
écart  ne  réside  pas  («ans  la  différence  d'exploitation.  On  ne  saurait, 
pour  se  faire  une  opinion  sur  ce  point,  perdre  de  vue  que  dans  les 
collèges  le  pensionnat  est  la  plupart  du  temps  géré  par  le  principal  et 
pour  son  compte,  taudis  que  dans  les  lycées  l'internat  est  géré 
toujours  pour  le  compto  de  TÉfat.  Sans  médire  de  nos  économes 
on  peut  trouver  là  un  argnm-  nt  en  faveur  de  la  décentralisation,  et 
cet  argument  sert  ù  dcinonlrer,  ce  qui  est  d'ailleurs  indéniable,  que 
dans  la  majorité  des  cas  les  communes  administrent  mieux  que  l'État 
et  les  particuliers  mieux  que  les  communes. 

Ceci  exposé,  on  conçoit  moins  aisément  le  désir   de  plusieurs 
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de  nos  collègues  de  la  Chambre  et  les  vœux  de  certains  Conseils 
généraux  de  mettre  à  la  charge  de  TEtat  Tensemble  des  dépenses  des 
collèges  communaux. 

Il  est  bien  probable  d'ailleurs  que,  si  ce  projet,  qui  a  pour  but  de 
faire  payer  à  l'Etat  les  dépenses  des  collèges,  était  adopté,  le  nombre 
des  fonctionnaires  des  collèges  communaux  s'accroîtrait  sensible- 
ment par  la  suite  et  cela  assez  rapidement. 

En  effet  la  plupart  des  collèges  communaux  ont  un  personnel 
moins  nombreux  que  les  lycées;  dans  beaucoup  de  collèges  les 
chaires  sont  géminées.  A  Theure  actuelle  les  créations  de  chaires  ne 
peuvent  être  effectuées  qu'après  décision  conforme  des  Conseils  muni- 
cipaux; mais,  comme  ces  créations  augmentent  sensiblement  les 
dépenses,  les  Conseils  municipaux  n'autorisent  que  peu  de  créations; 
le  jour  où  les  dépenses  de  personnel  seront  intégralement  acquittées 
par  l'État,  les  Assemblées  communales  auront  au  contraire  tout  intérêt 
à  demander  des  créations  de  chaires  et  d'emplois,  à  augmenter  le 
personnel  de  leur  établissement  et  le  nombre  des  fonctionnaires  ; 
elles  emploieront  tout  leur  crédit  à  obtenir  de  l'État  les  décisions 
qu'à  l'heure  actuelle  elles  se  refusent  à  prendre  pour  sauvegarder 
leurs  finances. 

Il  semble  qu'il  serait  infiniment  dangereux  de  rompre  le  lien  qui 
existe  entre  les  communes  et  l'État,  non  seulement  à  raison  de  la 
charge  considérable  qui  en  résulterait  pour  le  budget,  non  seule- 
ment parce *que  cette  mesure  irait  contre  le  but  d'une  intelligente 
décentralisation  et  d'une  autonomie  relative  des  collèges  commu- 
naux, mais  surtout  et  principalement  parce  que  les  villes,  qui  font 
actuellement  de  très  louables  eflforts  pour  assurer  la  prospérité  de 
leurs  collèges,  en  s'occupant  notamment  de  leur  recrutement,  pour- 
raient, n'ayant  plus  aucun  intérêt  matériel  en  jeu,  s'en  désintéresser, 
et,  dans  cette  hypothèse,  ce  seraient  évidemment  les  étabfissements 
libres  (laïques  ou  ecclésiastiques)  qui  profiteraient  de  ce  nouvel  état 
de  choses. 

S'il  paraît  équitable  de  diminuer  les  charges  écrasantes  qui 
pèsent  sur  certaines  villes  du  fait  de  leurs  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  s'il  semble  désirable  même  de  voir  augmenter  les 
sacrifices  financiers  consentis  par  l'État,  il  semble  non  moins  indis- 
pensable qu'une  réglementation  intervienne  dans  l'allocation  des 
subventions.  Actuellement,  aucune  règle  fixe  n'existe,  et  le  Ministère 
de  l'Instruction  publique  semble  accorder  sans  méthode  et  sans 
contrôle  des  subvenlions  portant  sur  dix  exercices. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  amené  la  Commission  de 
l'Enseignement  à  prendre  les  conclusions  suivantes  : 


—  24  — 

1*  La  subvention  de  l'État  accordée  aux  collèges  communaux 
sera  augmentée  et  fixée  d'après  certaines  règles,  en  tenant  compte 
notamment  des  facultés  contributives  des  communes  ; 

2**  Les  subventions  resteront  fixes  pendant  toute  la  durée  des 
traités,  aussi  bien  pour  les  villes  que  pour  l'État- 

Les  bonis  provenant  de  l'externat  seront  mis  en  réserve  pour 
couvrir  les  déficits  éventuels  des  années  suivantes,  ou  employés  soit 
à  créer  des  cours  spéciaux  appropriés  aux  besoins  des  région»,  soit 
à  compléter  le  matériel  d'enseignement. 

Les  bases  devant  servir  à  la  fixation  de  la  subvention  de  l'État 
seront  assez  délicates  à  établir  et  demanderont  une  étude  approfondie. 
Non  seulement  il  importera  de  tenir  compte  de  la  puissance  contribu- 
tive des  villes,  du  nombre  de  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  qu'elles  supportent,  de  la  valeur  de  ce  centime 
additionnel,  mais  encore  des  circonstances  particulières  ou  exception- 
nelles causant  des  déficits,  et,  enfin,  des  charges  que  s'imposent  les 
villes  pour  l'instruction  publique  à  tous  les  degrés. 

Jusqu'ici  le  texte  des  traités  passés  entre  les  villes  et  le  Dépar- 
tement de  l'Instruction  publique  avait  une  étonnante  variété;  au  fond 
c'était  un  peu  le  régime  du  bon  plaisir  ou  celui  tout  aussi  redoutable 
des  influences  politiques.  Le  ministère,  et  il  convient  de  l'en  louer,  a 
fait  préparer  pour  le  renouvellement  des  traités  constitutifs  —  traités 
qui  arrivent  pour  la  plupart  à  expiration  en  1901  —  un  projet  type 
qui  unifie  les  conditions  pour  toutes  les  parties  contractantes;  toute- 
fois l'article  12  reste  ainsi  libellé  :  <c  La  Ville  s'engage  à  pourvoir  à  la 
dépense  de  A...,  détaillée  ci-dessus,  et  à  inscrire  à  son  budget,  pour  une 
période  de  dix  ans,  la  subvention  nécessaire  pour  y  faire  face.  L'État 
s'engage,  de  son  côté,  à  fournir  une  subvention  annuelle  de  X...  » 

C'est  cette  subvention  annuelle  de  X...  que  le  Ministre  arrête  en 
tenant  compte  évidemment  des  éléments  versés  au  dossier,  mais 
sans  aucune  règle  fixe. 

Un  tableau  incorporé  à  ce  rapport  indique  les  subventions  actuel- 
lement accordées  aux  collèges  communaux. 

On  lit  encore  dans  ce  traité  type  la  clause  suivante  :  «  Les  com- 
pléments de  traitement,  résultant  de  promotions  de  classe  des  profes- 
seurs de  rétablissement,  seront  payés  exclusivement  par  l'État  qui 
alloue  à  cet  effet  les  sommes  nécessaires  en  sus  de  la  subvention  pré- 
citée. » 

Cette  clause  est  très  libérale;  elle  est  juste,  puisque  l'État  conserve 
le  droit  de  nomination  des  maîtres  dont  le  traitement  est  fixé  confor- 
mément au  décret  du  11  août  1887;  aucune  critique  ne  serait  à  relever 
contre  elle,  si  l'on  ne  savait  que  le  Département  de  l'Instruction 
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publique,  dans  le  but  évident  de  ménager  les  ressources  de  l'État^ 
n'envoie  pas  d'agrégés  dans  les  collèges,  quelle  que  soit  leur  impor- 
tance, tandis  que  dans  des  lycées  ne  possédant  qu'un  nombre  très 
restreint  d'élèves  l'on  maintient,  inutilement  quelquefois,  un  brillant 
état-major. 

Il  apparaît  que  les  lycées  et  les  collèges  communaux,  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  du  personnel  enseignant,  devraient  être,  en 
principe,  traités  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  et  que  le  Ministre 
pourrait  s'inspirer  seulement  des  réels  besoins  de  la  population  sco- 
laire, sans  s'arrêter  à  une  question  d'étiquette  qui,  dans  certains  cas, 
constitue  une  réelle  anomalie. 

L'enseignement  primaire,  celui  primaire  supérieur,  celui  des 
collèges  et  celui  des  lycées  ne  devraient  pas,  en  un  mot,  être  séparés 
par  des  divisions  trop  absolues  ;  l'Université  devrait  porter  ses  efforts, 
par  la  sage  répartition  des  forces  intellectuelles  dont  elle  dispose,  là 
où  le  bien  public  l'exige.  Au  point  de  vue  du  personnel  enseignant,  il 
y  aurait  un  incontestable  avantage  à  traiter  comme  de  simples  col- 
lèges certains  lycées,  et  à  mettre  au  contraire  les  collèges  importants 
sur  le  même  pied  que  les  lycées,  au  point  de  vue  tout  au  moins  du 
personnel  enseignant. 

La  Commission,  d'ailleurs,  est  entrée  dans  cet  ordre  d'idées  en 
décidant  : 

l*'  Que  les  collèges  communaux  les  plus  importants  seraient  pour- 
vus de  professeurs  agrégés,  ayant  les  mêmes  traitements  et  les  mêmes 
droits  à  l'avancement  que  ceux  des  lycées  ; 

2^  Que  dans  ces  mêmes  établissements  un  certain  nombre  de 
professeurs  licenciés  pourraient  être  assimilés  aux  chargés  de  cours 
des  lycées. 

Administration  financière  des  collèges  communaux. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
agissant  de  concert  avec  ses  collègues  de  l'Intérieur  et  des  Finances, 
a,  par  un  décret  du  7  janvier  1899  et  par  un  règlement  du  4  mai  de  la 
même  année,  fixé  d'une  façon  claire  et  précise  les  bases  de  l'adminis- 
tration financière  et  de  la  comptabilité  des  établissements  publics 
d'instruction  secondaire  communaux. 

Jusqu'ici,  il  en  était  de  la  comptabilité  des  collèges  communaux 
comme  de  Tallocation  des  subventions  :  la  fantaisie  semblait  y  tenir 
une  trop  large  place.  C'est  d'ailleurs  ce  que  reconnaît  M.  Leygues,  Mi* 
nistre  de  l'Instruction  publique,  dans  sa  circulaire  du  16  mai  1899,  en 
écrivant  aux  recteurs  auxquels  il  adresse  le  décret^  du  7  janvier  et  le 
règlement  du  4  mai  : 
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«  Ce  décret  et  ce  règlement  sont  la  codification  de  dispositions 
éparseSy  parfois  confuses,  contenues  dans  la  législation  actuelle,  qu'ils 
ont  en  outre  complétée  sur  un  certain  nombre  de  points  au  sujet 
desquels  aucune  règle  précise  n'avait  été  édictée  jusqu'à  ce  jour. 

«  La  Commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  décret  et  de 
règlement  a  estimé  que  les  collèges  communaux  jouissaient  d'une 
autonomie  financière  très  nette  qu'ils  devaient  conserver;  il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  de  rattacher  purement  et  simplement  la  comptabilité 
de  ces  établissements  aux  budgets  communaux  ;  on  leur  a  donné  une 
comptabilité  séparée,  avec  le  receveur  municipal  comme  comptable 
et  le  maire  comme  ordonnateur. 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  font  l'objet  de  budgets 
et  de  comptes  distincts.  Ces  recettes  et  ces  dépenses  sont  inscrites 
dans  les  budgets  et  les  comptes  communaux,  mais  à  un  article 
unique  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  article  dont  les  budgets  et 
les  comptes  des  collèges  forment,  à  titre  d'annexés,  la  justification 
et  le  développement.  Les  budgets  des  collèges  sont  votés  par  les 
conseils  municipaux  en  môme  temps  que  les  budgets  des  communes 
(articles  !•',  4  et  5  du  décret).  » 

Le  décret  et  le  règlement  dont  il  s'agit  constituent  une  œuvre 
utile  qui  doit  mettre  fin  aux  difficultés  auxquelles  l'ancienne  législa- 
tion avait  donné  lieu,  difficultés  qui  se  sont  produites  notamment 
pour  les  collèges  communaux  d^Oran,  d'Aix,  d'Arles,  de  Soissons,  de 
Castres,  de  Meaux,  de  Valence,  de  Romans  pour  des  cas  particuliers, 
des  difficultés  d'espèces  qu'il  serait  trop  long  et  au  surplus  inutile 
d'analyser. 

Ces  dispositions  étaient  d'autant  plus  nécessaires  que  la  plupart 
des  traités  constitutifs  qui  lient  les  villes  et  l'État  pour  l'entretien  des 
collèges  communaux  arrivent  à  expiration  le  l®' janvier  1901. 

Pour  les  autres  traités  : 

5  expirent  dans  le  courant  de  l'année  1901  (Blois,  Ronfleur,  Saint- 
Pol  (Pas-de-Calais),  Saumur  et  Villeneuve-sur-Lot)  ; 

4  expirent  en  1902  (Bagnères,  Dieppe,  La  Mure  et  Vic-Bigorre)  ; 
4  expirent  en  1903  (Beaune,  Fiers,  Fontainebleau  et  Longwy)  ; 
1  expire  en  1904  (Saint- Amand)  (Nord)  ; 
1      —     en  190o(Thonon); 
1      —     enl906(Médéah); 
1      —     en  1907  (Riom). 

Pour  se  rendre  compte,  de  l'utilité  qu'il  pouvait  y  avoir  à  aug- 
menter le  nombre  des  professeurs  dans  les  collèges  communaux,  il  a 
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paru  utile  de  rechercher  quelle  était,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  la 
proportion  des  maîtres  par  rapport  à  celle  des  élèves. 

Voici  ce  renseignement  d'une  façon  approximative,  car  si  le  nom- 
bre des  élèves  dans  les  collèges  communaux,  tant  en  1897  qu'en  1898, 
est  facile  à  constater,  il  n'en  est  pas  de  même  du  nombre  des  maîtres 
de  toute  esx>èce.  SB 

En  effet  l'administration  de  Tlnstruction  Publique  ne  connaît  pas 
exactement  tous  les  maîtres  qui  exerc-ent  dans  les  collèges  commua 
naux;  les  maîtres  chargés  de  certains  enseignements  accessoires, 
musique  vocale,  travaux  graphiques,  exercices  militaires,  travail 
manuel,  enseignement  agricole  etc.,  sont  en  nombre  très  variable  ; 
ces  maîtres  reçoivent  des  rémunérations  très  différentes,  souvent  très 
faibles  ;  dans  tous  les  cas  ce  sont  des  indemnités  non  soumises  à 
retenues  pour  les  pensions  civiles. 

Il  semble  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  état  que  des  professeurs  classés 
ou  délégués  dans  des  chaires  classées,  des  Principaux  chargés  de 
classe,  des  professeurs  de  dessin  et  de  gymnastique,  enfin  des 
maîtres  internes  et  des  répétiteurs. 

La  comparaison  alors  est  facile  et  l'on  arrive  aux  résultats  sui- 
vants : 

en  1897  : 

Nombre  d'élèves  :  34.823,  nombre  de  fonctionnaires  :  4.218. 
1  maître  pour  8  élèves  1/4. 

en  1898  : 

Nombre  d'élèves  :  31.517,  nombre  de  fonctionnaires  :  3.984. 
1  maître  pour  7  élèves  3/4. 

Ces  chiffres  démontrent  que,  si  le  nombre  des  élèves  a  diminué, 
celui  des  maîtres  ne  diminuait  pas  dans  les  mêmes  proportions,  et 
cela  se  conçoit  d'ailleurs  facilement;  mais  cela  constitue  peut-être 
aussi  une  indication  suffisante  pour  ne  pas  aggraver  de  ce  chef  les 
lourdes  charges  de  TËtat  et  montre  aussi  le  danger  indéniable  que 
présente  pour  l'avenir  le  service  des  pensions  de  retraites. 

Qu'il  me  soit  permis,  —  à  titre  d'opinion  personnelle,  —  d'ajouter 
^ue,  dans  les  collèges  communaux,  ce  n'est  pas  le  personnel  qui  fait 
défaut,  —  et  les  chiffres  qui  précèdent  suffiraient  pour  le  démontrer, 
—  mais  que  la  répartition  de  ce  personnel  est  mauvaise,  et  la  démons- 
tration du  contraire  serait  difficile  à  faire.  En  effet,  l'on  peut  constater 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  que  des  collèges  communaux  fonc- 
tionnent très  bien  avec  un  personnel  restreint,  tandis  que  d'autres. 
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au  contraire,  avec  un  nombreux  état-major,  ne  donnent  que  de 
médiocres  résultats. 

Si  l'inspection  générale  était  sérieusement  organisée,  elle  démon- 
trerait la  complète  exactitude  du  fait  avancé. 

Cette  inspection  n'existe  qu'à  Tétat  embryonnaire.  Un  seul  fonc- 
tionnaire en  est  chargé.  Il  y  consacre,  avec  un  zèle  auquel  on  se  plaît 
à  rendre  hommage,  trois  ou  quatre  mois  par  an,  et  quels  que  soient 
sa  compétence,  son  activité  et  son  dévouement,  il  est  facile  de  con- 
cevoir que  ce  n'est  point  dans  ce  court  laps  de  temps  que  ce  fonc- 
tionnaire peut  exercer  un  contrôle  utile  et  qu'il  peut  visiter  tous  les 
collèges,  môme  à  des  intervalles  très  éloignés.  Il  doit  donc  se  borner 
à  en  visiter  quelques-uns. 

Plus  l'autonomie  des  collèges  se  développera,  plus  l'utilité  de  l'ins- 
pection générale  s'affirmera  elle  aussi. 

Il  semble  utile  de  rappeler  dans  ce  rapport  les  décisions  princi- 
pales prises  par  la  Commission  de  TEnseignement,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  plus  spécialement  les  collèges  communaux. 

Comptabilité  des  Collèges. 

Budgets. 

La  Commission  s'est  prononcée  à  l'unanimité  sur  le  principe  de 
l'établissement  de  budgets  distincts  pour  l'internat  et  l'externat  des 
lycées. 

En  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux,  ce  point  est  réglé 
par  le  décret  du  7  janvier  1899,  qui  dispose  en  son  article  4: 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  communaux  font  l'objet 
de  budgets  et  de  comptes  distincts.  Ces  recettes  et  ces  dépenses  sont 
inscrites  dans  les  budgets  et  dans  les  comptes  des  communes  à  un 
article  unique  tant  en  recette  qu'en  dépense,  dont  les  budgets  et  les 
comptes  des  collèges  forment,  à  titre  d'annexés,  la  justification  et  le 
développement.  » 

Les  modèles  de  budgets  et  pièces  annexes  ont  été  très  clairement 
établis  par  les  soins  du  Département  de  l'Instruction  publique. 

Ils  comprennent,  lorsque  le  collège  est  en  régie,  les  grandes  divi- 
sions suivantes  : 
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TITRE  PREMIER 
ReceUe». 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Recettes  ordinaires. 

Section  I.  —  Recettes  provenant  des  revenus  propres  du  collège  (Arrérages  des 
rentes,  loyers  et  fermages,  prix  par  fondations  particulières,  etc.). 

Section  II.  —  Recettes  provenant  du  pensionnat  et  de  la  rétribution  collégiale. 
(Boursiers  nationaux,  départementaux,  communaux,  boursiers  par  fondations  spéciales, 
compléments  à  la  charge  des  boursiers,  pensionnaires  nou  boursiers);  idem.^  pour  les 
demi-pensioonaires;  idem.^  pour  les  externes  surveillés;  idetn.^  pour  les  externes  simples, 
remises,  exemptions,  réductions  consenties  par  la  ville  aux  familles,  etc. 

Section  IIL  —  Recettes  diverses  (Frais  de  correspondance,  de  fournitures  classiques, 
trousseaux,  etc.). 

Section  IV.  —  Subventions  pour  dépenses  ordinaires  (Subventions  du  département,  de 
l'État,  communales). 

CHAPITRE  2.  —  Recettes  extraordinaires. 

(Aliénation  d'immeubles,  aliénation  de  rentes,  dons  et  legs,  subventions  de  l'Etat, 
du  département,  de  la  ville,  pour  achat  de  cartes,  modèles  de  dessins,  mobilier,  etc.) 

La  totalisation  de  ces  deux  chapitres  donne  l'ensemble  des 
recettes. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Dépenses  ordinaires. 

Section  I.  —  Dépenses  de  Vexternat  (Personnel,  matériel). 

Section  II.  —  Dépenses  de  V internat  (Personnel,  matériel). 

SEcnoN  III.  —  Dépenses  communes  à  Vinternat  et  à  Pextemat  (Entretien  des  bâti- 
ments, assurance  contre  Pincendie,  dégradations,  chauffage,  éclairage.  En  ce  qui  concerne 
ces  deux  articles  il  est  fait  une  ventilation  entre  Texternat  et  l'internat,  frais  de  correspon- 
dance, menus  frais,  etc.). 

CHAPITRE  2.  —  Dépenses  extraordinaires. 

(Construclions  et  grosses  réparations,  achat  de  terrains  ou  bâtiments,  achat  de  rentes 
ou  de  valeurs  mobilières,  frais  de  procédure,  achat  de  mobilier,  acquisitions  pour  les 
collections  scientifiques  et  littéraires,  etc.) 

La  totalisation  de  ces  deux  chapitres  donne  l'ensemble  des 
dépenses. 

Les  propositions  sont  formulées  par  le  bureau  d'administration 
du  collège;  le  Conseil  municipal  fixe  par  une  délibération,  après 
l'examen  de  ces  propositions,  le  montant  de  Tallocation  communale; 
le  Préfet  transmet  un  rapport  qui  est  suivi  de  Tavis  du  Conseil  acadé- 
mique et  du  recteur.  C'est  sur  Fensemble  de  ^ces  documents  que  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  arrête  définitivement  le  budget. 

A  ces  budgets  sont  joints  des  états  indiquant  les  traitements, 
indemnités,  etc.,  et  le  service  des  fonctionnaires,  le  tableau  du  temps 
consacré  par  semaine  aux  élèves  par  les  professeurs  et  les  maîtres; 


—  30  — 

enfin  un  état  donnant  la  répartition  des  élèves  dans  les  classes;  les 
tarifs  des  versements  à  faire  au  collège  pour  chaque  élève,  les  remises, 
exemptions,  réductions  accordées  aux  familles  et  les  sommes  nettes  à 
recouvrer  ;  la  répartition  des  élèves  dans  les  études  et  les  dortoirs  ;  les 
gages  et  étrennes  des  gens  de  service;  les  prestations  en  nature  (loge- 
ment, nourriture,  chauffage,  éclairage)  accordées  à  divers  fonction- 
naires et  employés  du  collège. 

Lorsque  —  ce  qui  est  la  majorité  des  cas  —  le  pensionnat  est  au 
compte  du  principal,  le  budget  ne  contient  plus  que  les  grandes  divi- 
sions suivantes  : 

Recettes. 

Section   I.  —  Recettes  provenant  des  revenus  propres  du  collège. 
Section  H.  —  Recettes  provenant  des  versements  du  princtpdL 

Cette  section  comprend  deux  articles  qui  peuvent  intéresser  le 
Parlement  ;  ce  sont  ceux  relatifs  à  la  part  de  la  Ville  dans  le  bénéfice 
du  pensionnat,  et  aux  versements  du  principal  à  la  Ville  à  d'autres 
titres. 

L'attention  du  Département  de  l'instruction  publique  ne  saurait 
être  trop  sérieusement  attirée  sur  ce  point,  en  ce  sens  qu'il  devrait  avoir 
une  répercussion  sur  les  bases  à  fixer  pour  la  répartition  des  subven- 
tions de  l'État. 

Une  Commission  de  réforme  de  la  comptabilité  des  collèges  com- 
munaux avait  été  instituée  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  par 
arrêté  du  24  mars  1896;  elle  comprenait  des  représentants  du  Conseil 
d'État,  de  la  Cour  des  Comptes,  du  Ministère  de  l'Intérieur,  du  Minis- 
tère des  Finances,  et  enfin  de  celui  de  l'Instruction  publique.  Ses  tra- 
vaux ont  été  résumés  dans  un  très  remarquable  rapport  de  M.  Silvestre 
de  Sacy,  conseiller-maître  à  la  Cour  des  Comptes,  vice-président  de  la 
Commission  et  Président  de  la  Sous-Commission. 

Les  règles  édictées  pour  la  réforme  de  la  comptabilité  des  collèges 
seront  appliquées  à  la  comptabilité  de  1900;  déjà,  la  plupart  des 
villes  sont  saisies  des  budgets  préparés  suivant  les  nouvelles  instruc- 
tions. 

Il  y  a  là  une  œuvre  utile  et  une  réforme  de  nature  à  rendre  les 
plus  grands  services,  en  portant  la  lumière  dans  une  régie  financière 
qui  en  avait  grand  besoin,  et  où,  jusqu'ici,  la  confusion  des  crédits  aussi 
bien  que  celle  des  attributions  semblaient  régner. 
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Maintie^i  du  droit  pour  les  communes  de  laisser  le  pensionnat 

à  la  bharge  du  principal. 

La  Commission  a  délibéré  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
de  refuser  aux  communes  le  droit  de  laisser  à  la  charge  du  principal 
les  frais  du  pensionnat. 

Actuellement  les  villes  ont  le  droit  d'opter  entre  le  système  de  la 
régie  directe  organisée  par  elles,  ou  celui  de  la  mise  au  compte  du 
principal  de  l'exploitation  du  pensionnat,  tantôt  en  lui  allouant  une 
subvention  pour  les  pertes  qu'il  peut  [subir,  tantôt,  au  contraire,  en 
lui  demandant  une  participation  dans  les  bénéfices  qu'il  peut  réa- 
liser. 

Ainsi  que  cela  a  été  établi  plus  haut,  197  internats  fonctionnent 
au  compte  des  principaux  et  30  seulement  sont  administrés  en  régie 
directe  par  les  villes. 

Les  résultats  d'ensemble  sont  satisfaisants,  puisque,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haut,  tandis  que  les  lycées  nationaux  perdaient  14  0/0  de 
leur  effectif  de  pensionnaires,  les  collèges  communaux,  au  contraire, 
ne  subissaient  qu'une  diminution  de  4  0/0  de  ce  même  effectif. 

Il  avait  été  observé  que  le  système  de  la  «  régie  intéressée  »  pré- 
sente l'inconvénient  de  transformer  les  principaux  en  commerçants, 
et  de  mêler  un  intérêt  privé  à  une  question  qui  est  essentiellement 
d'ordre  générai  ;  qu'en  conséquence  il  serait  préférable  de  donner  à 
l'internat  dans  les  collèges  le  même  caractère  qu'il  revêt  dans  les 
lycées. 

D'autre  part  l'on  a  fait  remarquer  qu'il  fallait  bien  reconnaître 
que  souvent  ce  sont  des  intérêts  matériels  qui  incitent  les  villes  à 
maintenir  leurs  collèges,  que  nombre  de  ces  villes  entendaient  se 
trouver,  pour  l'établissement  de  leurs  budgets,  en  présenC/C  d'un  sacri- 
fice ferme  et  non  sujet  à  des  aléas  divers. 

A  ces  considérations  l'on  pourrait  peut-être  ajouter  que  l'internat 
demeure  jusqu'ici  un  mal  nécessaire  et  que,  si  le  fait  de  se  charger 
de  soius  matériels,  et  au  résumé  commerciaux,  n'atteint  pas  l'État, 
cela  ne  saurait  diminuer  non  plus  l'autorité  morale  du  principal. 

Aussi  bien,  les  internats,  gérés  au  compte  des  principaux  sont, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  parfaitement  tenus,  et  les  intérêts 
moraux  et  matériels  des  villes  et  des  familles  elles-mêmes  semblent 
connexes  à  ceux  du  chef  de  la  maison. 

Les  griefs,  formulés  par  nombre  de  familles,  viennent  souvent  du 
mauvais  état  des  bâtiments  et  du  peu  de  'confort  que  les  élèves  y 
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trouvent.  Certaines  villes  ne  font  pas  et  ne  peuvent  pas  faire  les  sacri- 
fices pécuniaires  nécessaires,  et  il  arrive  fréquemment  que  TÉtal  ne 
les  aide  que  trop  parcimonieusement,  en  entourant  l'allocation  de  ses 
subventions  de  formalités  sans  nombre,  ou  bien  encore  en  imposant 
à  ces  villes  de  satisfaire  trop  étroitement  à  des  programmes  d'une 
absolue  rigidité. 

Les  rivaux  de  l'Université  se  gardent  bien  ;de  commettre  cette 
faute,  et,  tandis  qu'ils  reprochent  à  l'État  d'élever  des  palais  scolaires, 
ils  jettent  eux-mêmes  l'argent  à  pleines  mains  pour  donner  à  leurs 
maisons  un  aspect  riant  et  confortable,  qui  séduit  surtout  les  mères 
de  famille. 

Il  serait  grand  temps  d'en  finir  avec  la  légende  qui  s'est  établie 
autour  du  prétendu  luxe  de  nos  constructions  scolaires.  Si  quelques 
rares  architectes  ont  trop  sacrifié  à  des  effets  de  façade,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  certain  que,  considérés  dans  leur  ensemble,  nos 
édifices  scolaires  de  tout  ordre  sont,  au  point  de  vue  matériel,  beau- 
coup moins  luxueux  que  les  établissements  ecclésiastiques  eux- 
mêmes  ;  et,  à  ce  point  de  vue,  ils  ne  supportent  pas  la  comparaison 
avec  les  constructions  élevées  par  les  nations  voisines. 

La  Commission  de  l'enseignement  a  décidé  d'étendre  aux  col- 
lèges communaux  les  résolutions  prises  par  elle  pour  les  lycées,  limi- 
tant ainsi  la  tâLche  de  son  rapporteur  spécial. 

11  sera  cependant  permis  à  ce  rapporteur  d'insister  sur  certains 
points. 


Causes  de  la  diminution  des  effectifs. 


Réformes 

En  dehors  de  la  concurrence  faite  à  l'enseignement  de  l'État  par 
les  établissements  libres,  laïques  ou  ecclésiastiques,  l'enquête  a  dé- 
montré que  la  crise  de  l'enseignement  secondaire  était  due  aux  causes 
principales  suivantes  : 

1^  Le  développement  de  l'enseignement  primaire  public  et  la  qua- 
lité de  cet  enseignement  ; 

2^  La  création  des  écoles  primaires  supérieures  ; 

3^  Celle  des  écoles  professionnelles  et  spéciales  ; 

4^  Dans  une  certaine  mesure,  la  diminution  de  la  population  et 
l'exode  des  campagnes  vers  les  grands  centres,  où  la  concurrence  des 
établissements  libres  est  très  organisée  et  très  vive  ; 
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5*  La  mode,  Texemple,  Tintérêt  personnel,  la  satisfaction  d'une 
puérile  vanité,  bien  plus  que  les  convictions  religieuses,  qui  font  que 
l'on  s'est  dirigé  vers  les  établissements  libres,  laïques  ou  ecclésiasti- 
ques ; 

6*  L'adaptation  par  ces  établissements  de  l'enseignement  aux 
besoins  régionaux,  et  la  flexibilité  de  leurs  tarifs  ; 

7*  La  crise  agricole  ; 

8*  Les  campagnes  de  presse  contre  l'internat  —  ce  mal  qui  reste 
actuellement  nécessaire  —  et  le  surmenage  ; 

9^  Quelquefois  le  relâchement  de  la  discipline,  la  fréquence  des 
sorties,  le  trop  peu  de  soin  apporté  à  l'éducation  proprement  dite  et 
le  manque. d'autorité  du  principal. 

L'on  ne  saurait  en  principe  regretter  les  trois  premières  causes 
puisqu'il  est  surabondamment  établi  que  l'enseignement  universi- 
taire retrouve  largement  d'un  côté  ce  qu'il  perd  de  l'autre;  il  semble 
seulement  prudent  de  ne  pas  développer  outre  mesure  les  écoles  pri- 
maires supérieures  professionnelles  ou  spéciales,  du  moins  à  proxi- 
mité des  collèges,  de  façon  à  ne  pas  atteindre  plus  gravement  encore 
dans  leur  recrutement  ces  collèges  communaux. 

Mais  la  cause  principale  du  mal  dont  souffrent  ces  établissements, 
et  il  n'y  a  sur  ce  point  qu'une  voix  dans  l'enquête,  vient  de  ce  que 
les  programmes  manquent  de  souplesse  et  que,  par  leur  rigidité,  ils 
ne  se  prêtent  pas  aux  goûts  et  aux  besoins  des  populations.  Or,  cela 
est  beaucoup  plus  grave  encore  pour  les  collèges  communaux  que 
pour  les  lycées,  leur  sphère  d'activité  et  de  recrutement  étant 
infiniment  plus  restreinte. 

Si  l'enseignement  primaire  supérieur  a  eu  —  en  dehors  de  la 
question  de  tarifs  —  un  certain  succès,  c'est  qu'il  correspondait  à  peu 
près  exactement  aux  aspirations  d'une  démocratie  ayant  le  sens  pra- 
tique, une  sorte  d'intuition  du  bagage  indispensable  à  la  lutte  pour 
la  vie  devenue  si  âpre,  et  voulant  limiter  là  son  elîort  et  celui  de  ses 
enfants. 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'est,  en  somme,  qu'une  copie 
plus  ou  moins  réduite,  plus  ou  moins  améliorée  du  premier  cycle  de 
l'ancien  enseignement  spécial,  et  ce  programme  semble  être  resté  en 
faveur  près  d'un  grand  nombre  de  familles,  qui  recherchent  pour 
leurs  enfants  une  instruction  pratique  et  utilitaire,  ne  les  immobili- 
sant pas  trop  longtemps  sur  les  bancs  de  l'école  et  limitant  pour  eux- 
mêmes  les  sacrifices  pécuniaires  souvent  très  lourds  qu'ils  s'impo- 
sent. 

Dans  les  collèges  communaux,  l'enseignement  moderne  avec  son 
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programme  si  vaste,  si  complexe  ;  malgré  la  science^  le  dévouement, 
rincontestable  valeur  des  maîtres,  qui  le  professent,  n*a  pas  donné, 
au  point  de  vue  du  recrutement  tout  au  moins,  de  bien  brillants  ré- 
sultats depuis  1891,  époque  à  laquelle  on  Ta  constitué,  si  Ton  tient 
compte  de  la  perte  subie  par  renseignement  classique.  Par  contre,  il 
a  permis  à  des  établissements  primaires  congréganistes,  comme 
ceux  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  par  exemple,  de  se  transfor- 
mer du  jour  au  lendemain  en  de  puissants  établissements  secon- 
daires, apportant  ainsi  d'un  seul  coup  un  considérable  contingent 
d'élèves  qui  ont  faussé  les  statistiques. 

Est-ce  à  dire  que  l'ancien  enseignement  spécial  possédait  toutes 
les  vertus  et  que  l'enseignement  moderne  au  contraire  a  de  nom- 
breux défauts  ?  Conclure  ainsi  pourrait  être  une  regrettable  erreur. 
La  vérité  est  que  l'enseignement  classique,  et  aussi  l'enseignement 
moderne,  tels  qu'ils  sont  pratiqués,  ne  peuvent  utilement  s'appliquer 
qu'à  une  véritable  élite  intellectuelle  de  la  nation,  que  certains  élèves 
les  suivent  péniblement  et  sans  profit,  que  d'autres,  découragés 
quittent  le  collège  sans  même  avoir  un  bagage  de  connaissances 
générales  suffisant,  leurs  études  ayant  été  interrompues  à  mi-chemin. 
Ce  qui  est  certain,  ce  qui  résulte  de  l'enquête  d'une  indiscutable 
façon,  c'est  que,  pour  les  collèges  communaux  tout  au  moins,  il  est 
indispensable,  par  une  décentralisation  intelligente,  par  une  étude 
approfondie  des  milieux,  d'assouplir  les  programmes,  de  les  plier  aux 
besoins  régionaux  qui  se  révèlent,  de  les  mettre  en  concordance  avec 
les  besoins  qui  se  manifestent,  de  donner  à  toute  une  nombreuse 
clientèle  de  gens  modestes  une  satisfaction  qu'elle  attend.  C'est  de 
cette  troisième  clientèle  que  M.  Jules  Gautier,  inspecteur  d'académie  à 
Paris,  chargé  de  l'inspection  générale  dans  les  collèges,  disait  devant 
la  Commission  d'enquête  : 

«  Je  remarque,  du  reste,  que  beaucoup  de  ceux  qui  parlent  de 
l'enseignement  spécial  et  de  l'enseignement  moderne  n'ont  pas 
connu  le  premier  et  ne  connaissent  le  second  que  par  ouï  dire  ;  il 
est  à  craindre  qu'en  cette  matière  il  n'y  ait  un  peu  trop  d'esprit  de 
théorie  et  pas  assez  d'étude  pratique  du  sujet.  Je  suis  donc  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  conserver  l'enseignement  moderne,  mais  si  l'on  me 
pose  cette  question  :  «  Ces  deux  enseignements  suffisent-ils  ?  y>Je  ré- 
ponds :  «  Non  »  et  voici  pourquoi.  Ma  conviction  est  basée  précisé- 
ment sur  l'enquête  que  je  suis  en  train  de  faire  dans  les  collèges. 
Dans  tous  ces  établissements,  presque  sans  exception,  je  n'en  connais 
qu'une  ou  deux  et^  si  l'on  allait  bien  au  fond  des  choses,  on  trouve- 
rait qu'elles  ne  sont  qu'apparentes  ;  —  dans  tous  les  collèges, il  existe, 
outre  la  clientèle  qui  se  dirige  vers  l'enseignement  classique,  outre 
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une  certaine  autre  clientèle  qui  ne  veut  pas  faire  de  latin,  mais  qui 
tient  au  baccalauréat  et  s'adresse  alors  à  renseignement  moderne,  une 
troisième  clientèle  qui  ne  veut  pas  aller  à  Técole  primaire  supérieure 
et  qui  préfère  l'enseignement  secondaire,  tout  en  jugeant  ses  program- 
mes trop  compliqués  ;  elle  tient  à  ce  que  ses  enfants  soient  d'anciens 
élèves  de  collège  ;  il  y  a  là  un  amour-propre  très  excusable  et  une 
fidélité  très  respectable  à  de  vieilles  traditions. 

«  Les  parents,  qui  composent  cette  clientèle,  nous  tiennent  le  lan- 
gage suivant  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que  nos  enfants  aillent  jusqu'au 
baccalauréat,  nous  les  mettons  au  collège  —  suivant  l'expression 
qu'on  trouve  dans  toutes  les  contrées  de  France  —  pour  les  faire 
sortir*  »  Ce  qui  veut  dire  qu'ils  ont  besoin  avant  tout  d'un  enseigne- 
ment pratique  et  utilisable.  Ces  enfants  restent  au  collège  six  mois, 
un  an,  deux  ans,  trois  ans  au  maximum.  Pour  ces  élèves,  il  serait 
nécessaire  qu'il  y  eût,  à  côté  des  enseignements  normaux,.un  enseigne- 
ment particulier,  dont  le  caractère  varierait  suivant  les  régions,  mais 
qui  aurait  des  points  communs  avec  l'enseignement  général.  Il  com- 
porterait notamment  le  français,  l'arithmétique,  un  peu  de  sciences  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles,  de  la  morale  pratique,  de  l'histoire 
contemporaine,  de  la  comptabilité,  de  la  géographie,  puis,  là  où  ce 
serait  nécessaire,  des  exercices  professionnels,  comme  le  travail  du 
fer  et  du  bois,  quand  on  pourrait  l'organiser,  et  enfin,  dans  beaucoup 
d'endroits,  l'enseignement  agricole,  à  condition  qu'il  fût  bien  donné.  » 

Cette  opinion  est  partagée  par  un  grand  nombre  de  principaux, 
qui,  mieux  que -personne,  savent  que  les  rivaux  de  l'Université 
s'appliquent  avec  persévérance  à  attirer  vers  eux  cette  troisième 
clientèle. 

Depuis  quelque  temps,  d'ailleurs,  —  et  il  serait  injuste  de  ne  pas 
le  reconnaître,  —  on  est  entré  dans  cette  voie,  notamment  à  Toul, 
Saint-Claude  et  Longwy;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  d'heureux  résultats 
sortiront  de  cette  expérience. 

Ceci  exposé,  l'on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  non  seulement  les 
collèges  communaux  ont  à  soutenir  la  lutte  contre  les  établissements 
libres  ou  ecclésiastiques,  mais  encore  qu'ils  sont  concurrencés  par  les 
écoles  primaires  supérieures,  et  par  les  écoles  pratiques  de  commerce 
et  d'industrie.  Ces  dernières  écoles,  qui  relèvent  du  Ministère  du  Com- 
merce, sont  bien  dotées.  Elles  rencontrent  assez  fréquemment  le  con- 
cours généreux  des  industriels  de  la  région,  qui  apprécient  l'enseigne- 
ment pratique  qu'elles  distribuent. 

Les  difficultés  de  recrutement  des  collèges  communaux  vont  s'aug- 
menter encore,  si  le  certificat  d'études  primaires  supérieures  est  exigé 
pour  l'entrée  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers.  La  partie  de  la  clientèle 
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de  ces  collèges,  qui  se  destinait  aux  écoles  dont  il  s'agit,  cessera  en 
effet,  de  venir  leur  demander  une  préparation,  qui  sera  forcément 
incomplète,  puisque  les  programmes,  tels  qu'ils  existent* actuellement, 
ne  conduisent  pas  au  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  il  semble  qu'il  y  aurait  lieu 
d'assimiler  au  diplôme  des  écoles  primaires  supérieures  un  certificat 
de  fin  d'études  secondaires  du  premier  cycle,  cycle  qu'il  est  si  dési- 
rable de  voir  instituer. 

Répèiitorat. 

La  question  du  répétitorat  a  la  même  gravité  relative  pour  les 
collèges  que  pour  les  lycées.  Dans  les  petites  villes  la  qualité  du 
recrutement  ipasse  même  beaucoup  moins  inaperçue  que  dans  les 
grands  centres  ;  et  si  cette  qualité  est  par  hasard  médiocre  ou  mau- 
vaise, il  en  résulte  un  grave  préjudice  pour  l'établissement. 

Dans  cette  question  si  délicate  des  répétiteurs,  il  convient  de  ne 
rien  exagérer.  Si  ces  maîtres  ne  sont  pas  tous  au  niveau  du  bien 
qu'ils  ^pensent  d'eux-mêmes,  ils  sont  loin  de  mériter,  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  les  griefs  dont  on  les  accable. 

Le  décret  du  28  août  1891  dispose  dans  son  article  premier  : 

«  Les  répétiteurs  pourvus  d'une  nomination  ministérielle  sont 
membres  de  l'enseignement  public  et  jouissent  de  toutes  les  préroga- 
tives attachées  à  cette  qualité.  »  La  circulaire  ministérielle  accompa- 
gnant le  décret  disait  : 

«  Il  faut  que  désormais  les  répétiteurs  ne  demeurent  étrangers  à 
rien  de  ce  qui  se  fait  dans  nos  établissements  en  vue  du  bien  maté- 
riel, intellectuel  et  moral  de  nos  élèves.  Cette  marque  de  confiance 
est  due  à  un  personnel  qui  a,  aujourd'hui,  plus  d'âge  et  d'expérience, 
plus  de  savoir,  plus  de  titres  que  dans  les  périodes  qui  ont  précédé  ;  » 
et  plus  loin  le  Ministre  ajoute  :  <c  Le  décret  prescrit  en  outre  l'institu- 
tion de  conférences  spéciales  faites  par  le  répétiteur  à  certains  élèves, 
sur  les  indications  et  sous  le  contrôle  des  professeurs...  elles  ne 
seront  pas  moins  utiles  aux  uns  qu'aux  autres  :  aux  répétiteurs,  qui 
y  feront  un  apprentissage  de  leur  futur  métier  de  professeur,  aux 
professeurs  dont  elles  allégeront  la  tâche  parfois  accablante.  Par  sur- 
croit, les  uns,  comme  les  autres,  y  apprendront  à  coordonner  leurs 
efforts  pour  le  succès  de  leurs  communs  élèves  et  le  bien  général  de 
la  maison.  » 

Ainsi  comprise,  la  tâche  du  répétiteur  était  élevée  et  le  répétitorat 
avait  un  aboutissant;  ces  modestes  fonctionnaires  étaient  ipso  facto 
non  seulement  associés  à  l'œuvre  de  l'enseignement  proprement  dit. 
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mais  à  l'œuvre  éducatrice  elle-même  qu'on  ne  saurait  séparer  du 
professoral. 

Cette  circulaire,  qui  acheminait  un  certain  nombre  tout  au  moins 
de  répétiteurs  vers  le  titre  et  le  rôle  de  professeurs  adjoints  qu'ils 
ambitionnent,  a  eu  le  sort  de  beaucoup  d'autres  ;  elle  est  restée  lettre 
morte  ou  à  peu  près  et  le  fossé  qui  sépare  le  répétitoral  du  profes- 
sorat ne  semble  pas  près  d'être  comblé.  Si  les  promesses  de  la  circu- 
laire étaient  imprudentes  il  eût  été  préférable  de  ne  pas  l'écrire  et  de 
canaliser  ainsi  un  courant  de  mécontentement  qui  s'est  traduit 
quelquefois  par  des  manifestations  épistolaires  regrettables  et  regrettées 
d'ailleurs  par  un  corps  dont  la  très  grande  majorité  sert  l'Université 
avec  un  dévouement  absolu. 

Dans  les  lycées  surtout,  mais  dans  les  collèges  aussi,  le  répéti- 
teur est  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans  l'éducation  :  il  vit  à 
côté  de  l'élève  pendant  de  longues  heures,  à  l'étude,  à  la  récréation, 
à  la  promenade. 

Voilà  pourquoi  le  recrutement  des  répétiteurs  doit  être  entouré 
de  tant  de  soins  et  offrir  toutes  les  garanties  que  les  familles  qui  con- 
fient leurs  enfants  à  l'Université  sont  en  droit  d'attendre  ;  or,  il  serait 
inutile  de  nier  —  et  cela  d'ailleurs  résulte  de  l'enquête  —  qu'il  y  a, 
tout  au  moins  dans  certains  établissements,  beaucoup  à  faire  de  ce 
côté. 

Le  répétiteur  est-il  devenu  ce  que  le  voulait  le  décret?  Il  faut 
répondre  négativement  ;  en  fait,  son  rôle  se  borne  à  surveiller  les 
études,  à  en  donner  des  comptes  rendus  dans  des  rapports  journa- 
liers allant  grossir  sans  grande  utilité  la  paperasserie  administrative, 
à  donner  quelques  conseils  en  étude  et  à  s'assurer  surtout  que  les 
devoirs  sont  matériellement  laits. 

Parlant  devant  la  Commission  d'enquête,  après  avoir  montré  que 
le  répétitorat  est  resté  une  carrière  sans  issue  suffisante,  alors  que 
nombre  de  ses  membres  sont  munis  de  diplômes  élevés,  M.  Léon 
Bourgeois  s'est  exprimé  ainsi  :  «  On  a  dit  :  Le  répétitorat  doit  être  une 
carrière  se  suffisant  à  elle-même.  Je  ne  suis  pas  pour  le  répétiteur 
âgé,  restant  répétiteur  toute  sa  vie.  Je  crois  qu'au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  de  cette  vie,  inférieure  après  tout,  et  très  pénible  si 
elle  n'est  pas  éclairée  par  l'espoir  d'un  au-delà,  le  fonctionnaire  se 
décourage;  il  se  résigne  à  tourner  sa  meule;  il  se  désintéresse  de 
toutes  choses  et  même,  dans  les  petites  villes,  s'abandonne  peu  à  peu. 
Je  ne  suis  donc  pas  partisan  de  la  carrière  fermée  du  répétitorat, 
même  avec  l'emploi  de  surveillant  général  comme  bâton  de  maré- 
chal :  c'est  une  espérance  insuffisante. 

«  Retournant  le  problème,  je  dis  :  Il  n'y  a  pas  de  solution  à  la 
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question  du  répétitorat,  considérée  comme  distincte  de  la  question 
du  professorat,  parce  que  la  distinction  entre  le  répétiteur  et  le  pro- 
fesseur est  une  distinction  arbitraire,  factice,  qui  ne  répond  pas  à  la 
nature  des  choses  ;  l'éducation  des  enfants  est  un  tout  ;  il  ne  faut  pas 
de  catégories  aussi  absolues  entre  les  maîtres  ;  il  faut  faire  un  tout 
de  tous  ceux  qui  collaborent  à  cette  tâche  de  l'éducation.  Par  consé- 
quent, au  lieu  de  faire  parmi  eux  des  catégories  distinctes,  j'admet- 
trais aussi  que  les  répétiteurs  pussent  contribuer  à  l'enseignement 
pour  certaines  parties;  je  les  chargerais  de  cours  complémentaires. 
Pourquoi  ne  feraient-ils  pas  des  cours  de  langues  vivantes,  de 
sciences  élémentaires,  etc-,  s'ils  possèdent  les  licences  correspon- 
dantes? » 

En  passant,  il  n'est  pas  inutile  de  noter,  qu'au  point  de  vue  dis- 
ciplinaire, l'autorité  du  répétiteur  est  presque  nulle;  elle  n'est  pas, 
dans  tous  les  cas,  ce  qu'elle  devrait  être,  puisque  tout  droit  d'infliger 
directement  une  punition,  même  la  plus  légère,  lui  a  été  enlevé.  Ces 
maîtres  ne  sont  même  pas  traités  comme  des  caporaux  de  l'Uni- 
versité. 

Il  paraît  nécessaire,  après  avoir  veillé  au  recrutement  avec  une 
extrême  vigilance,  d'augmenter  l'action  des  répétiteurs  aussi  bien 
dans  l'œuvre  de  l'enseignement  proprement  dit  que  dans  l'œuvre 
éducatrice  et  de  leur  donner  plus  de  facilité  d'agir  sur  leurs  élèves; 
mais  l'action  du  principal  doit  se  faire  sentir  d'une  façon  incessante 
et  s'exercer  beaucoup  plus  du  côté  de  l'éducation  que  de  celui  des 
menus  détails  administratifs  analogues  à  ceux  des  rapports  journa- 
liers d'études. 

Devant  la  Commission,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  le 
répétitorat  devait  être  un  stage  ou  une  carrière  et  le  dilemme  était  le 
suivant  :  s'il  s'agit  d'un  stage,  les  jeunes  hommes  qui  l'effectuent, 
préoccupes,  ajuste  titre  d'ailleurs,  de  leurs  intérêts  personnels,  n'ont 
plus  assez  de  temps  à  consacrer  à  la  surveillance  réelle  des  élèves  et  à 
leur  éducation  ;  s'il  s'agit  d'une  carrière,  comme  elle  n'offre  pas  de 
débouchés,  des  répétiteurs  atteignent  Tàge  de  quarante  ou  de  qua- 
rante-cinq ans  sans  avoir  pu  se  créer  une  situation  acceptable  et  ils 
sont  aigris  du  sentiment  très  intense  qu'ils  ont  d'avoir  gâché  leur 
vie. 

L'on  a  dit  aussi,  avec  infiniment  de  vérité  et  de  raison,  qu'en 
Allemagne  et  en  Angleterre  le  même  homme  remplissait  à  la  fois  la 
fonction  de  répétiteur  et  celle  de  professeur;  qu'il  convenait  donc  de 
trouver  un  système  effaçant  la  dualité  entre  le  professeur  et  le  répéti- 
teur, attendu  que,  au  grand  préjudice  des  élèves,  les  deux  éducateurs 
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se  déchargent  l'un  sur  l'autre  et  que  Téducation  n'est  pas  donnée  ou 
est  donnée  dans  d'insuffisantes  conditions. 

L'on  a  dit  encore  que,  dans  l'état  d'esprit  de  l'Université,  la  fusion 
du  rôle  de  professeur  et  de  répétiteur  soulèverait  certainement  des 
résistances  ;  qu'en  effet,  certains  professeurs  soutiennent  que  l'ensei- 
gnement qu'ils  donnent  en  classe  possède  une  vertu  éducatrice  suffi- 
sante, tandis  que  d'autres  reconnaissent  que  leurs  multiples  obliga- 
tions, l'emploi  si  serré  de  leur  temps,  ne  leur  permettent  vraiment 
pas  de  pousser  plus  loin  l'œuvre  éducatrice. 

Pour  quelques-uns,  le  remède  semblait  être  de  faire  des  répéti- 
teurs, en  contact  permanent  avec  les  élèves,  les  véritables  éducateurs 
et  pour  cela  de  les  mieux  choisir,  de  les  mieux  traiter,  de  faire  dis- 
paraître l'inégalité  dont  ils  souffrent  au  regard  des  professeurs 
comme  des  élèves,  mais  en  leur  demandant  des  titres  nouveaux  et 
en  les  dispensant  des  fonctions  qui  peuvent  avoir  un  caractère  trop 
terre  à  terre,  comme  la  surveillance  des  dortoirs  qu'il  suffirait  de 
confier  à  des  hommes  d'une  haute  moralité,  dont  l'âge  et  la  tenue  en 
imposeraient  aux  enfants. 

Ce  qui  est  infiniment  désirable,  c'est  de  faire  disparaître  la  dualité 
qui  semble  exister  entre  des  fonctionnaires,  dont  Tunique  souci 
devrait  être  le  bon  renom  de  l'établissement  universitaire  auquel  ils 
appartiennent. 

Il  a  été  demandé  aussi  qu'il  soit  fait  dans  certains  collèges  l'expé- 
rience de  professeurs-éducateurs,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne.  Au  surplus,  la  Commission  ayant  proposé  de 
laisser  plus  d'autonomie  aux  directeurs  d'établissements,  il  leur  sera 
loisible  d'expérimenter  ce  système . 

Lorsqu'il  s'agit  de  collèges  communaux,  souvent  de  très  faible 
importance,  il  ne  saurait  y  avoir  à  cet  égard  de  règle  absolue. 

Une  proposition  avait  été  formulée,  tendant  à  ce  que  les  besognes 
matérielles  et  certaines  surveillances  soient  confiées  à  d'anciens  sous- 
officiers  et  l'objection  formulée  à  ce  système  montrait  que  là  où  il 
avait  été  essayé,  les  résultats  obtenus  pouvaient  être  considérés 
comme  médiocres;  que,  dans  tous  les  cas,  on  pouvait  laisser  le  choix 
des  surveillants  aux  chefs  d'établissements  qui  ne  prendraient  au 
dehors,  sous  leur  responsabilité,  que  des  hommes  d'une  moralité 
reconnue.  Il  y  aurait  ainsi  d'un  côté  les  répétiteurs  et  de  l'autre  les 
surveillants. 

L'un  des  vœux  émis  par  les  répétiteurs  était  que  le  titre  de  pro- 
fesseur-adjoint leur  fût  accordé.  La  proposition  a  été  formulée  que 
ce  litre  fût  conféré,  après  deux  ans  de  service,  à  ceux  pourvus  du 
grade  de  licencié.  Il  ne  s'agirait  pas  que  d'un  simple  titre,  le  profes- 
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seur-adjoint  aurait  des  fonctions  d'enseignement.  Les  professeurs 
feraient  les  cours  les  plus  difficiles  et,  à  côté  d'eux,  les  répétiteurs 
licenciés  continueraient  leur  rôle  spécial  en  les  assistant. 

Sur  cette  question  importante  du  répétitorat,  la  Commission  de 
renseignement  a  décidé  : 

l""  D'affirmer  son  désir  de  voir  réunir  les  fonctions  d'éducation  et 
celles  de  l'enseignement  ; 

2®  De  confier  à  des  professeurs  ou  à  des  professeurs-stagiaires  les 
fonctions  actuelles  des  répétiteurs  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
et  l'éducation. 

3°  D'inscrire  dans  les  budgets  au  chapitre  de  [l'externat  :  les  pro- 
fesseurs-stagiaires ;  à  celui  de  l'internat:  les  surveillants  du  pen- 
sionnat. 

Qu'il  soit  permis  d'ajouter,  en  ce  qui  touche  spécialemeni  les  col- 
lèges communaux,  que,  dans  nombre  de  petites  villes,  beaucoup  de 
professeurs  se  chargeraient  volontiers  du  répétitorat;  mais  il  faudrait 
que  les  traitements  fussent  cumulés.  11  y  aurait  là,  pour  le  plus  grand 
bien  des  élèves,  un  moyen  d'éviter  des  changements  incessants  qui 
troublent  et  déconcertent  les  familles. 

Aussi  bien  ce  système  a  déjà  été  expérimenté,  notamment  à  Lille 
et  à  Béthune,  et  il  y  a  donné  de  bons  résultats.  C'est  un  moyen  d'amé- 
liorer la  situation  matérielle  de  certains  professeurs,  situation  qui  est 
souvent  trop  précaire  et  de  les  attacher  à  l'établissement. 

Bureaux  d'administration. 

Eîxtension  de  leurs  pouvoirs. 

Ces  bureaux  ne  sont  actuellement  que  des  Commissions  sans 
pouvoirs  suffisants  ne  s'occupant  pour  ainsi  dire  que  des  intérêts 
matériels  de  la  Maison.  Ils  sont,  d'ailleurs,  tenus  trop  à  l'écart  de  l'en- 
semble de  la  vie  collégiale.  Si  leur  bonne  volonté  est  entière,  leur 
autorité  est  nulle. 

Si  l'on  veut,  sans  arrière-pensée,  assurer  aux  collèges  commu- 
naux une  autonomie  désirable,  mettre  l'enseignement  qu'ils  distri- 
buent en  rapport  exact  avec  les  besoins  régionaux,  il  convient  d'asso- 
cier plus  étroitement  ces  bureaux,  qui  deviendraient  de  véritables 
conseils,  à  la  vie  de  l'établissement,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  questions  d'administration  proprement  dites,  mais  encore  en  ce 
qui  touche  celles  de  renseignement  sous  toutes  ses  formes. 

Pour  les  collèges  communaux,  à  l'heure  présente,  le  bureau  d'ad- 
ministration se  compose  :  de  l'inspecteur  d'académie,  président,  du 
sous-préfet,  du  maire^  du  principal,  de  quatre  conseillers  municipaux 
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et  de  trois  autres  membres  pris  dans  Je  sein  du  Conseil  municipal  ou 
en  dehors  de  cette  assemblée.  Dans  la  pratique,  il  ne  semble  pas  y 
avoir  de  règles  bien  fixes,  ni  bien  absolues  et  trop  souvent  ces  com- 
missions sont  incomplètes-  Elles  constituent  un  rouage  administratif 
aussi  impuissant  que  beaucoup  d'autres. 

Afin  d'assurer  aux  collèges  Tautonomie  que  désire  pour  eux  la 
Commission  de  renseignement,  pour  fortifier  sur  ce  point  encore 
Tautorité  du  principal,  il  est  indispensable  d'instituer  près  de  ce 
principal  un  conseil  ayant  une  autorité  réelle  et  exerçant  une  action 
efficace  sur  tous  les  rouages  de  l'établissement  aussi  bien  dans  l'ordre 
administratif  que  dans  le  contrôle  et  le  développement  d'un  ensei- 
gnement nettement  approprié  aux  besoins  régionaux,  tout  en  conser- 
vant, bien  entendu,  les  grandes  lignes  des  programmes  universitaires. 
C'est  à  ce  prix  seulement  que  le  collège  pourra  utilement  être  relatif 
vement  autonome,  en  ce  sens  qu'il  aura  acquis  quelques-unes  des 
prérogatives  accordées  aux  personnes  morales  et  qu'il  groupera  ainsi 
autour  de  lui  des  sympathies  et  de  précieux  appuis.  L'action  de  l'Uni- 
versité, loin  d'en  être  amoindrie  comme  quelques-uns  paraissent  le 
redouter,  en  sera  accrue,  et  beaucoup  de  nos  établissements  peuvent 
être  ainsi  sauvés  d'une  ruine  vers  laquelle  ils  s'acheminent  ;  il  serait 
puéril  de  le  nier. 

Pour  que  l'action  du  bureau  d'administration  s'exerce  d'une 
façon  efficace,  pour  qu'elle  produise  toute  son  action  utile,  il  est  in- 
dispensable d'asseoir  sur  des  bases  larges  et  libérales  la  composition 
de  cette  sorte  de  conseil  du  collège  et  d'y  appeler  en  dehors  des  re- 
présentants du  pouvoir  central,  en  dehors  des  représentants  du  Con- 
seil municipal  dont  la  présence  est  indispensable  à  raison  de  la  parti- 
cipation des  villes,  des  membres  du  Conseil  général,  des  commerçants 
ou  des  industriels  connaissant  les  réels  besoins  de  la  région  et  choi- 
sis, lorsque  cela  est  possible,  dans  les  associations  d'anciens  élèves  et 
aussi  des  professeurs  ayant  donné  à  l'établissement  des  preuves  de 
leur  savoir  et  de  leur  dévouement. 

Les  membres  composant  ces  bureaux  d'administration  tiendraient 
leurs  nominations  du  recteur  de  l'Académie,  l'Académie  devant  être 
le  siège  d'une  intelligente  décentralisation. 

Toutefois,  pour  que  ces  assemblées  puissent  vivre  et  produire 
tous  les  résultats  heureux  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  deux 
choses  sont  indispensables  :  qu'il  soit  tenu  compte  de  leurs  vœux,  et 
qu'elles  aient  en  matière  budgétaire  une  certaine  liberté,  notamment 
pour  la  création  de  cours  complémentaires  appropriés  aux  besoins  de 
la  région  et  aux  tendances  utilitaires  des  populations. 

£.  6 
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Principalat. 

Nécessité  de  fortifier  l'autorité  du  principal. 

C'est  surtout  dans  les  petites  villes,  sièges  ordinaires  des  collèges, 
qull  importe  de  fortifier  Tautorité  morale  des  principaux  et  de  leur 
donner  la  véritable  situation  sociale  à  laquelle  ils  ont  droit.  L'enquête 
fournit  à  cet  égard  des  renseignements  et  des  vœux  très  précis  ;  il 
faut  soustraire  le  principal  aux  petites  intrigues,  souvent  môme  aux 
petites  tyrannies  locales  et  au  fur  et  à  mesure  que  se  développera  le 
principe  d'autonomie  du  collège,  il  importe  que  le  principal,  dont  la 
responsabilité  grandira,  voit  grandir  aussi  la  somme  d'indépendance, 
qui  seule  peut  rendre  certaines  initiatives  fécondes.  Mais  cette  autorité 
môme  ne  suffira  pas,  et  d'ailleurs,  pour  l'établir  et  la  fortifier,  il  faut, 
comme  le  disait  l'éminent  président  de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment, obtenir  un  consensus  général  de  ceux  qui  concourent  à  l'admi- 
nistration et  à  l'enseignement;  or,  pour  ne  rien  cacher,  à  l'heure 
présente,  ce  lien  qui  unit  le  faisceau  de  l'administration,  des  profes- 
seurs et  des  répétiteurs  est  souvent  bien  fragile.  Il  y  a  bien  un  pilote 
à  la  barre,  chacun  semble  ôtre  à  son  poste,  et  cependant  le  navire  ne 
gouverne  pas  ou  il  gouverne  mal.  Telle  est  la  cause  la  plus  profonde 
de  l'insuccès  de  plusieurs  de  nos  collèges. 

Le  remède  semble  résider  dans  des  rapports  plus  fréquents  entre 
le  principal,  les  professeurs  et  les  répétiteurs;  il  serait  bon  que  le 
principal  disposât  des  moyens  de  les  grouper  et  de  les  réunir,  même 
à  sa  table,  de  façon  à  éviter  certains  froissements,  certaines  préven- 
tions qui  généralement  disparaissent  par  des  contacts  plus  fréquents. 

Dans  les  petites  villes,  la  stabilité  des  professeurs  est  une  garantie 
de  succès;  des  relations  avec  la  population  peuvent  ainsi  s'établir  pour 
le  plus  grand  profit  de  la  maison,  —  les  rivaux  de  l'Université  ne 
l'ignorent  pas,  —  mais  il  ne  faudrait  point  que  les  professeurs  fussent 
les  victimes  de  cette  stabiUté  et  un  avancement  sur  place  devrait  être 
la  récompense  de  leurs  efforts  pour  le  bien  de  la  maison. 

L'attention  de  la  Commission  a  été  appelée  sur  ce  fait,  qu'actuel- 
lement le  Ministre  a  —  si  l'on  néglige  les  influences  politiques  ou 
locales  —  une  liberté  de  choix  à  peu  près  absolue  en  ce  qui  touche  la 
nomination  des  principaux. 

La  Commission  a  été  unanimement  d'avis  qu'il  convenait  d'as- 
surer la  stabilité  des  principaux,  d'entourer  leur  nomination  de 
sérieuses  garanties,  de  ne  pas  laisser  ces  nominations  à  la  merci  d'in- 
fluences politiques,  d'instituer  une  Commission  de  classement  qui 
pourrait  comprendre  les  recteurs  et  les  inspecteurs  généraux  et  de 
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relever  les  traitements  de  façon  à  ce  que  les  professeurs  aient  intérêt  à 
accepter  ces  délicates  fonctions. 

L'un  des  meilleurs  modes  d'augmenter  l'autorité  morale  du  prin- 
cipal serait  que,  pour  l'avancement  du  personnel,  il  fût  tenu  compte 
de  ses  notes.  Il  a  été  exposé  devant  la  Commission  qu'actuellement 
les  notes  des  principaux  n'avaient  d'influence  que  si  les  recteurs  vou* 
laient  les  faire  leurs. 

Toutefois  pour  que  ces  notes  conservent  la  valeur  et  offrent  les 
garanties  qu'elles  doivent  avoir,  il  serait  indispensable  d'organiser 
d'une  façon  plus  complète  Tinspection  générale  des  collèges,  et  que 
deux  inspecteurs  généraux  au  moins  pussent  consacrer  chacun  six 
mois  par  an  à  ces  établissements* 

Il  semble  nécessaire  aussi,  tout  en  respectant  dans  la  mesure  de  ce 
qui  peut  être  conforme  aux  intérêts  de  l'Université  et  des  familles  les 
droits  acquis,  de  ne  placer  à  la  tête  des  collèges  que  des  principaux 
licenciés,  de  façon  à  augmenter  l'autorité  morale  qu'ils  doivent  avoir 
sur  les  professeurs. 

A  l'heure  présente,  on  trouve  à  la  tête  des  collèges  communaux  ; 

Agrégés 9 

Licenciés  ou  assimilés 137 

Bacheliers  ou  assimilés 81 

Total 227 


Il  convient  en  outre  de  ne  pas  hésiter,  lorsqu'un  principal  ne 
réussit  pas  dans  ces  délicates  fonctions  d'administrateur,  de  le  faire 
rentrer  dans  le  cadre  des  professeurs,  d'autant  qu'on  peut  être  un  pro- 
fesseur excellent  et  un  déplorable  principal. 

D'ailleurs,  en  prenant  l'hypothèse  la  plus  défavorable^  un  profes- 
seur médiocre  fera  toujours  moins  de  mal  à  l'Université  qu'un  prin- 
cipal au-dessous  de  sa  tâche. 


VI 


PKÉPARÂTION  DES  PROFESSEÏÏES 


PAR 


M.    GUENEAU,   député 
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Au  commencement  de  ce  rapport,  je  n'ai  pas  cru  devoir  placer 
rhistorique  des  divers  ordres  d'agrégations,  ni  celui  de  l'École  nor- 
male, cette  énumération  de  dates  n'ayant  aucune  utilité  pratique  pour 
l'œuvre  de  la  Commission. 

Au  contraire,  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  résumer  très  suc- 
cinctement les  dépositions  orales  et  les  réponses  écrites  que  nous 
avons  recueillies  sur  la  préparation  pédagogique,  en  mettant  en  évi- 
dence les  idées  intéressantes  et  en  suivant  l'ordre  des  procès-ver- 
baux. 

I 
Dépositions  orales. 

M.  Berthelot  voudrait  que,  si  le  maître  répétiteur  est  reconnu 
capable  après  des  épreuves  de  capacité  professionnelle,  il  puisse  deve- 
nir professeur,  sans  avoir  à  subir  un  concours  d'agrégation.  On  ferait 
ainsi  disparaître  cette  sorte  d'antipathie  entre  professeurs  et  répéti- 
teurs, qui  est  un  des  fléaux  de  l'enseignement  secondaire.  Si  les 
maîtres  répétiteurs  avaient  en  vue  un  avancement  progressif,  qui  les 
assimile  réellement  aux  professeurs,  il  n'est  pas  douteux  que  l'on 
pourrait  obtenir  d'eux  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui,  surtout  au 
point  de  vue  moral. 

Il  n'est  pas  partisan  d'un  stage  dans  les  Universités  après  les  exa- 
mens d'agrégation,  cela  retarderait  les  jeunes  gens  dont  le  mérite 
doit  être  utilisé  immédiatement.  Il  craint  de  revenir  à  ce  qui  se  pas- 
sait au  temps  de  M.  Fortoul  :  on  obligeait  les  jeunes  agrégés  à  trois 
années  de  stage  avant  d'être  titularisés. 

Si  l'on  veut,  dit  M.  Lavisse,  que  nos  mœurs  et  habitudes  univer- 
sitaires s'améliorent,  que  nos  professeurs  se  préparent  à  un  rôle  plus 
actif  dans  l'éducation  intellectuelle  et  morale,  il  faut  se  résoudre  à 
instituer  une  éducation  professionnelle  des  futurs  professeurs.  Cette 
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éducation  n'existe  pas.  On  devient  professeur  parce  qu'on  est  licencié 
ou  agrégé,  et  Ton  peut  être  licencié  ou  même  agrégé  et  incapable  de 
donner  un  bon  enseignement.  Le  concours  d'agrégation  absorbe 
toutes  les  forces  du  candidat  et  toute  son  attention;  il  sait  qu'il  sera 
professeur,  mais  il  n'a  pas  le  temps  d'y  penser. 

Rien  n'est  plus  urgent  que  d'instituer  une  préparation  au  profes- 
sorat. Les  voies  et  moyens  sont  à  étudier.  Les  agrégés  devraient  être 
astreints  à  entendre  dans  une  grande  Université  certains  cours  géné- 
raux d'éducation  et  des  conférences  spéciales  à  chaque  sorte  d'agréga- 
tion. En  plus,  ils  seraient  astreints  à  assister  une  ou  deux  fois  par 
semaine  à  une  classe  d'un  lycée  sous  la  direction  d'un  professeur. 
Cette  collaboration  aiderait  à  créer  entre  les  professeurs  une  solida- 
rité qu'on  regrette  de  ne  pas  rencontrer  dans  nos  lycées. 

M.  Gaston  Boissier  ne  comprend  pas  bien  ce  que  l'on  veut  dire 
quand  on  demande  «  quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
mieux  assurer  la  préparation  des  professeurs,  au  point  de  vue  profes- 
»  sionnel  ».  U  estime  que  nous  sommes  en  possession  d'un  corps  de 
professeurs  excellent  et  qui  connaît  bien  son  métier.  Il  ne  croit  pas 
qu'il  y  en  ait  de  meilleurs  dans  aucun  autre  pays,  et  il  ne  croit  pas  à 
l'efficacité  d'un  cours  de  pédagogie.  Il  pense  qu'un  maître  intelligent 
apprendra  très  vite  à  faire  sa  classe  en  la  faisant. 

M.  Michel  Bréal  trouve  qu'au  début  nos  professeurs  ne  savent  pas 
assez  proportionner  leur  enseignement  à  l'âge  et  à  la  compréhension 
de  leurs  élèves;  il  voudrait,  comme  en  Allemagne,  que  le  jeune  pro- 
fesseur apprît  à  comparer  les  méthodes  sous  la  direction  de  plu- 
sieurs professeurs  titulaires. 

Il  ajoute  que  l'agrégation  de  grammaire  est  une  petite  agrégation 
des  lettres.  Les  épreuves  sont  les  mêmes  et  sont  passées  par  des  can- 
didats qui  ne  se  sentent  pas  assez  forts  pour  passer  l'agrégation  des 
lettres. 

M.  Croise t  voudrait  que  l'agrégation  fût  composée  de  deux  par- 
ties :  un  examen  scientifique  et  une  épreuve  professionnelle  réelle- 
ment pratique  dont  il  ne  précise  pas  les  détails.  Il  avoue  cependant 
que  le  candidat  ne  peut  pas  iaire  une  classe  devant  le  jury  comme  il 
la  ferait  devant  des  élèves. 

Il  ne  croit  pas  à  l'utilité  d  une  distinction  entre  les  agrégations 
des  lettres  et  de  grammaire,  cette  distinction  lui  paraît  artificielle. 
Dans  les  classes  de  grammaire,  les  professeurs  font  de  la  grammaire 
savante  parce  qu'ils  sont  agrégés  de  grammaire.  Par  contre,  des  pro- 
fesseurs de  classes  de  lettres  sont  persuadés  qu'ils  en  ont  fini  avec  la 
grammaire,  qu'ils  sont  littérateurs  et  que  revenir  à  la  grammaire  est 
au-dessous  de  leur  dignité.  Ce  sont  de  grosses  erreurs.  Un  professeur 
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de  lettres  ne  fait  bien  son  affaire  que  quand  son  enseignement  reste 
précis  et  fondé  sur  la  grammaire.  Il  est  d'avis  que  cette  séparation  des 
deux  agrégations  est  vaine  et  fâcheuse. 

M.  Gabriel  Monod  désire  une  préparation  professionnelle.  A  Paris, 
les  candidats  à  l'agrégation  vont  bien  faire  un  stage  de  quinze  jours 
dans  un  lycée  où  ils  remplacent  le  professeur  ordinaire;  mais  ce  stage 
trop  court  ne  produit  que  peu  de  fruits.  L'administration  devrait 
obliger  les  professeurs  à  rester  au  cours  des  stagiaires,  à  les  suivre,  à 
leur  donner  des  notes.  Le  système  allemand  est  tout  différent  :  après 
leurs  examens,  les  jeunes  stagiaires  sont  envoyés  dans  des  écoles 
spéciales,  pourvues  de  professeurs  considérés  comme  les  plus 
capables,  au  point  de  vue  pédagogique.  Ils  commencent  par  assister 
aux  leçons  du  professeur,  puis  le  remplacent  dans  sa  chaire,  d'abord 
sous  sa  direction,  puis  seuls.  A  la  fin  de  l'année,  le  professeur  décide 
si  le  stagiaire  est  capable  ou  non  de  faire  un  professeur.  En  apportant 
des  ménagements  au  système  allemand,  M.  Monod  croit  qu'il  y  aurait 
utilité  pour  les  futurs  professeurs  à  faire  un  stage  dans  un  lycée  avec 
de  vrais  élèves  et  un  professeur  expérimenté. 

Il  partage  l'opinion  de  M.  Groiset  sur  la  nécessité  de  réunir  en  une 
seule  l'agrégation  de  grammaire  et  l'agrégation  des  lettres. 

Après  avoir  cité  les  résultats  remarquables  de  l'École  normale  aux 
points  de  vue  scientifique  et  littéraire,  M.  Perrot  conteste  l'utilité  de 
la  pédagogie  théorique  qui  nous  vient  d'Allemagne.  Le  véritable  stage, 
dit-il,  c'est  d'enseigner  :  c'est  en  forgeant  qu'on  devient  forgeron. 
D'ailleurs,  à  l'École  normale,  les  élèves  de  troisième  année  font  un 
stage  de  quinze  jours  dans  un  lycée  de  Paris,  cette  épreuve  donne  de 
bons  résultats  ;  il  est  cependant  regrettable  qu'elle  ne  dure  pas  plus 
longtemps. 

M.  Brunetière  est  partisan  du  stage  dans  un  lycée. 

M.  Rambaud  dit  que  le  jeune  professeur,  lors  de  son  premier 
contact  avec  sa  classe,  ressemble  un  peu  à  un  cavalier  qui  va  monter 
un  cheval  pour  la  première  fois.  Il  voudrait  que  ce  débutant  puisse 
recevoir  les  conseils  d'un  ancien  professeur  dans  une  classe. 

M.  Fouillée  ne  croit  pas  à  l'utilité  d'un  sta^e,  il  voudrait  intro- 
duire dans  les  concours  d'agrégation,  quels  qu'ils  soient,  une  épreuve 
de  dissertation  sur  un  sujet  de  philosoptiie  ou  de  morale. 

M.  Foncin  trouve  que  l'École  normale  devrait  être  réorganisée; 
c'est  une  école  de  haute  culture  spéciale,  bien  plus  qu'une  école  de 
pédagogie  secondaire. 

M.  Brunot  constate  que  l'agrégation  est  une  excellente  épreuve 
technique,  mais  une  épreuve  pédagogique  nulle.  Il  voudrait  dans 
l'agrégation  une  partie  scientifique  et  une  partie  professionnelle.  Il 
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désirerait  que  les  professeurs  non  agrégés,  qui  réussissent  quelquefois 
mieux  que  les  professeurs  plus  instruits,  jouissent  des  mêmes  avan- 
tages qu'eux. 

M.  Espinas  trouve  que  l'agrégation  est  un  concours  trop  aléa- 
toire. De  plus,  il  arrive  que  des  professeurs  qui  ont  été  reçus  agrégés 
avec  succès  deviennent  insuffisants.  L'agrégation  n'est  donc  pas  la 
mesure  exacte  de  la  valeur  du  professeur.  Il  est  surtout  regrettable 
que  les  mérites  professionnels  ne  puissent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  au  point  d'équivaloir,  dans  des  cas  rares,  mais  dans  certains 
cas,  à  l'agrégation. 

M.  Eugène  Manuel  dit  que  jamais  on  n'a  autant  fait  pour  pré- 
parer de  bons  professeurs,  soit  à  l'École  normale,  soit  dans  les  Facul- 
tés et,  en  somme,  les  qualités  pédagogiques  se  sont  développées. 

M.  Pruvost  croit  que,  bien  que  nombreuses,  les  épreuves  d'agré- 
gation ne  permettent  pas,  en  général,  de  juger  d'une  manière  certaine 
et  précise,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  l'aptitude  pédagogique  des 
candidats.  Quelques-uns  se  révèlent  immédiatement  professeurs; 
pour  d'autres,  nous  restons  dans  le  doute. 

Un  stage  dans  les  Universités  pourrait  donner  de  bons  résultats, 
à  la  condition  qu'il  ne  soit  pas  uniquement  consacré  à  suivre  les  cours 
de  l'Université.  Il  faudrait  qu'on  fit  assister  les  stagiaires  à  de 
bonnes  leçons  faites  par  les  meilleurs  professeurs  des  grands  lycées. 
Ils  devraient  même  faire  des  leçons  aux  élèves,  en  présence  du  pro- 
fesseur de  la  classe. 

M.  Fernet  ne  voit  pas,  en  en  ce  qui  concerne  les  sciences,  quelles 
mesures  on  pourrait  prendre  pour  assurer  la  préparation  des  profes- 
seurs, au  point  de  vue  professionnel.  Actuellement,  les  élèves  de 
troisième  année  de  l'École  normale  font  quelques  leçons  dans  les 
lycées  de  Paris  et  sous  les  yeux  du  professeur  dont  ils  peuvent  rece- 
voir ensuite  les  observations.  Ce  n'est  pas  une  mauvaise  chose,  mais 
il  ne  croit  pas  cependant  que  cela  ait  une  bien  grande  utilité.  Le  débu- 
tant se  souvient  des  qualités  qu'il  a  trouvées  dans  les  leçons  qu'il  a 
entendues  comme  élève;  ce  sont  ces  leçons  qu'il  cherche  à  prendre 
comme  modèles.  Enfin,  il  perfectionne  son  enseignement  par  Texpé- 
rience. 

M.  l'abbé  FoUioley  voudrait  réduire  le  nombre  des  agrégés,  afin 
de  créer  dans  les  lycées  un  débouché  pour  les  professeurs  de  collège, 
qu'on  y  nommerait  chargés  de  cours. 

M.  Dreyfus-Brisac  trouve  qu'avec  le  temps  l'Ecole  normale  s'est 
écartée  de  son  but  principal  et  originaire  ;  il  voudrait  qu'on  la  rame- 
nât à  ses  origines  et  qu'on  Finvitât  à  être  davantage  un  séminaire 
pédagogique;  que  la  pédagogie  y  fût  enseignée,  tant  au  point  de  vue 
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pratique  qu'au  point  de  vue  théorique.  En  Prusse,  le  futur  professeur 
a  dû  faire  dans  les  gymnases  deux  années  de  stage,  sous  la  direction 
du  directeur  et  de  certains  professeurs  de  l'établissement.  L'adminis- 
tration supérieure  peut  ainsi  écarter  les  candidats  qui  n'ont  pas  les 
aptitudes  nécessaires  et  encourager  ceux  qui  montrent  des  disposi- 
tions particulières. 

M.  Fouqué  trouve  que  la  pédagogie  est  pratiquement  enseignée  à 
l'Ecole  normale  et  d'une  façon  très  efficace,  au  moyen  des  leçons 
faites  en  troisième  année  par  les  élèves  et  soumises  à  la  critique  de 
leurs  professeurs  et  de  leurs  camarades.  Cela  vaut  bien  la  lecture  des 
traités  de  pédagogie. 

M.  Favre  souhaite  que  les  nouveaux  agrégés  soient  des  élèves- 
professeurs  soumis  à  la  direction  d'un  professeur-maître  d'un  lycée 
de  Paris.  U  y  aurait  avantagé  à  ce  que  le  jeune  agrégé  fût  aux  côtés 
d'un  professeur  expérimenté,  vît  comment  ce  maître  éprouvé  s'y 
prend,  non  seulement  pour  enseigner  aux  jeunes  gens,  mais  encore 
pour  rappeler  à  l'ordre  un  enfant  qui  n'écoute  pas,  réprimander  celui 
qui  n'est  pas  poli,  etc.  11  y  a  des  classes  absolument  perdues,  parce 
que  le  professeur  n'a  pas  tout  de  suite  conquis  l'autorité  nécessaire. 
En  ce  qui  concerne  la  physique,  M.  Joubert  ne  croit  pas  à  l'effi- 
cacité d'un  enseignement  pédagogique.  Il  voudrait  qu'après  cinq  ou 
six  semaines  d'exercices,  l'inspecteur  de  la  spécialité  vînt  visiter  le 
débutant  pour  juger  les  résultats  qu'il  a  obtenus. 

M.  Bosser t  trouve  que  l'agrégation  n'a  pas  un  caractère  assez  pro- 
fessionnel; aussi  il  voit  souvent,  dans  ses  inspections,  des  premiers 
agrégés  qui  sont  de  médiocres  professeurs.  Pour  juger  les  débutants, 
il  faudrait  les  mettre  à  l'épreuve. 

M.  Mangin,  au  nom  des  délégués  de  l'enseignement  secondaire  au 
Conseil  supérieur,  trouve  que,  depuis  quelques  années,  il  y  a  eu,  dans 
les  concours  d'agrégation,  exagération  du  caractère  scientifique  au 
détriment  du  caractère  professionnel,  à  tel  point  que  Tagrégation  est 
devenue  une  préparation  à  l'enseignement  supérieur.  On  devrait 
introduire  dans  les  jurys  un  ou  deux  représentants  de  l'enseignement 
secondaire . 

n  est  hostile  à  la  pédagogie  enseignée. 

M.  Dietz,  professeur  au  lycée  Buffon,  dit  que  les  agrégations  sont 
trop  savantes  et  ceux  qui  les  passent  aujourd'hui,  ont  véritablement 
beaucoup  de  mérite  à  les  affronter,  mais  ces  examens  ne  sont  pas  du 
tout  une  garantie  de  valeur  pédagogique;  à  mesure  qu'ils  deviennent 
plus  érudits,  plus  scientifiques,  ils  risquent  même  d'offrir  de  moins 
en  moins  cette  garantie.  Élèves  de  l'enseignement  supérieur,  nos 
jeunes  professeurs  en  appliquent  trop  les  méthodes. 
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Pour  entretenir  l'émulation  parmi  les  professeurs  et  obvier  un 
peu  à  cet  inconvénient  pédagogique  des  agrégations,  il  voudrait  que 
le  comité  des  inspecteurs  généraux  pût  nommer  agrégés  —  à  titre 
pédagogique  —  des  maîtres  consciencieux  qui  n'auraient  point 
réussi  aux  concours, 

M.  Pinloche,  professeur  au  lycée  Charlemagne,  voudrait  que  les 
professeurs  de  langues  soient  tenus  de  faire  un  séjour  à  l'étranger. 
On  a  eu  le  tort  de  trop  laisser  ces  professeurs  se  former  seuls, 

M.  Chauvelon,  professeur  au  lycée  Saint-Louis,  se  réjouit  du 
caractère  scientifique  de  l'agrégation  qui  se  rapproche  ainsi  de  l'en- 
seignement supérieur.  C'est  ainsi  qu'on  forme  les  esprits  sérieux, 
précis,  méthodiques,  pratiques,  amis  de  la  vérité.  Il  ne  voit  pas  la 
nécessité  d'un  stage. 

M.  Clairin,  professeur  au  lycée  Montaigne,  ne  voudrait  pas  réunir 
l'agrégation  de  grammaire  à  l'agrégation  des  lettres,  sous  prétexte 
que  l'administration  serait  embarrassée  pour  f^ire  la  distribution  des 
agrégés  dans  les  classes  de  lettres  et  dans  les  classes  de  grammaire. 

M.  Malapert,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand,  est  d'avis  de 
supprimer  l'agrégation  de  grammaire  ;  cependant  il  y  voit  un  danger. 
Les  grammairiens  sont  gens  tenaces  qui  pourraient  transformer 
l'agrégation  littéraire  en  agrégation  de  grammaire.  Celle-ci,  telle 
qu'elle  s'est  développée  de  plus  en  plus  dans  ces  derniers  temps,  est 
l'œuvre  d'hommes  éminents  mais  spécialistes,  qui  ont  introduit  dans 
l'enseignement  secondaire  français  un  germanisme  d'importation 
désastreux  et  qui  risque  de  compromettre  les  qualités  essentielles  de 
l'esprit  français. 

M.  Bougier,  professeur  au  collège  RoUin,  trouve  qu'il  serait  dan- 
gereux d'obliger  les  futurs  professeurs  à  faire  un  stage  à  l'Université, 
en  écoutant  des  cours  théoriques  de  pédagogie.  Il  convient  plutôt  de 
faciliter  aux  candidats  professeurs  l'accès  dans  les  classes  des  lycées 
ou  collèges  où  ils  pourront,  sous  la  surveillance  des  professeurs, 
s'exercer  à  l'enseignement, 

M.  l'abbé  Pasquier,  recteur  de  l'Institut  catholique  d'Angers,  dit 
que  les  professeurs  en  général  ont  plus  que  la  science  nécessaire  ;  ils 
doivent  apprendre  à  la  donner.  Pour  former  d'une  façon  pratique  le 
professeur  à  l'enseignement,  il  faudrait  le  mettre  en  classe  devant  de 
vrais  élèves,  non  une  seule  fois,  mais  souvent,  assister  à  cette  classe 
et  lui  faire  ensuite  les  observations  utiles  sur  la  façon  dont  il  a  pro- 
cédé dans  ses  interrogations,  dans  ses  explications.  Il  ne  comprend 
pas  Tutihté  d'un  stage. 

M.  Darlu^  maître  de  conférences  aux  écoles  de  Sèvres  et  de  Fon- 
tenay,  trouve  qu'en  préparant  à  l'agrégation,  qui  doit  être  un  examen 
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professionnel,  les  professeurs  de  faculté  tirent  du  côté  de  renseigne- 
ment supérieur.  Mais  qu'y  faire?  Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas 
abaisser  l'épreuve  de  l'agrégation,  ce  qui  abaisserait  le  niveau  de  la 
culture  générale  de^^  professeurs  ;  le  remède  serait  pire  que  le  mal. 
On  pourrait  demander  une  composition  écrite  portant  sur  la  péda- 
gogie de  l'enseignement  afférent  à  chaque  agrégation.  Une  épreuve 
de  ce  genre  forcerait  les  jeunes  agrégés  à  réfléchir  d'avance  à  ces 
questions.  Aux  épreuves  orales^  on  pourrait  faire  faire  une  classe 
aux  candidats. 

M.  Roger,  professeur  au  lycée  Carnol,  voudrait  organiser  la  pré- 
paration pédagogique  dans  les  Universités,  où  les  futurs  professeurs 
apprendraient  ce  que  c'est  que  l'enfant  psychologiquement  et  physio- 
logiquement,  et  encore  ce  que  l'État  attend  de  lui.  Il  voudrait  aussi 
que  le  stage  qu'on  exige  aujourd'hui  des  élèves  de  l'École  normale  et 
des  Facultés  fût  plus  sérieux  et  plus  efficace.  Quand  il  a  débuté,  la 
seule  garantie  qu'on  a  pu  avoir  de  ses  aptitudes  pédagogiques  a  été 
une  leçon  faite  à  l'agrégation,  et  cette  leçon,  il  ne  l'aurait  certaine- 
ment pas  faite  devant  des  élèves. 

Il  ajoute  que,  de  jour  en  jour,  l'agrégation  de  grammaire  devient 
semblable  à  l'agrégation  des  lettres.  On  pourrait  éliminer  dans  les 
deux  programmes  les  choses  inutiles  et  n'en  faire  qu'un. 

M.  Weil,  professeur  au  lycée  Voltaire,  voudrait  que,  pendant  la 
préparation  technique,  le  futur  professeur  fût  autorisé  à  suivre  des 
cours,  des  classes  faites  par  des  professeurs  titulaires.  Il  déplore  l'iso- 
lement des  professeurs  entre  eux  ;  chacun  d'eux  ne  voit  pas  assez  ce 
qui  se  passe  chez  le  voisin. 

M.  Potel,  professeur  au  lycée  Voltaire,  estime  que  le  stage  ne  doit 
pas  être  accompli  dans  les  Universités.  Celles-ci  donnent  l'enseigne- 
ment théorique;  il  leur  est  plus  difficile  de  donner  un  enseignement 
pratique.  On  a  essayé  de  leçons  blanches  devant  des  élèves  qui 
n'existent  pas;  on  a  imaginé  la  correction  de  copies  dont  on  ignorait 
la  provenance.  Tout  cela  ne  met  pas  le  professeur  dans  les  conditions 
où  il  serait  s'il  avait  devant  lui  un  auditoire  d'élèves;  tout  cela  est 
Stérile  et  un  peu  décevant.  Le  stage  devrait  être  établi  de  préférence 
dans  les  lycées  mêmes,  où  il  devrait  être  rendu  obligatoire.  Il  serait 
fait  après  l'agrégation  et  durerait  un  an  ou  au  moins  six  mois,  sous 
la  direction  commune  à  la  fois  du  proviseur  et  des  professeurs.  Des 
institutions  analogues  fonctionnent  en  Allemagne  et  donnent  de  bons 
résultats. 

M.  Jules  Gautier  est  d'avis  qu'on  s'est  trop  peu  préoccupé  de  la 
préparation  pédagogique  du  personnel  de  l'enseignement  secondaire. 
La  plus  grande  partie  des  difficultés  qu'on  a  rencontrées  dans  l'admi- 
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nistration  des  maisons  d'éducation  secondaire  de  l'État  et  dans  l'ap- 
plication des  programmes  vient,  non  pas  de  ce  que  le  personnel  a 
manqué  de  dévouement  ou  de  science,  —  personne,  dit- il,  ne  conteste 
la  supériorité  de  notre  préparation  scientifique,  et  plus  que  personne 
je  puis  rendre  hommage  à  un  dévouement  que  je  constate  tous  les 
jours,  —  mais  de  ce  que  nous  manquons  des  moyens  de  mettre 
complètement  en  valeur  ce  dévouement  et  cette  science.  Il  y  a  dans 
le  personnel  de  l'enseignement  secondaire  une  sorte  de  crainte,  de 
dédain,  presque  de  mépris  à  l'égard  de  la  pédagogie.  «  La  plupart 
d'entre  nous,  pour  ne  pas  dire  tous,  que  nous  ayons  passé  par  l'École 
normale  ou  par  une  Faculté,  ou  que  nous  nous  soyons  formés  seuls, 
nous  avons,  au  cours  de  nos  études,  appris  beaucoup  de  choses,  sauf 
la  façon  de  les  enseigner.  On  nous  a  jeté  brusquement  dans  le  torrent 
de  l'enseignement  en  nous  laissant  nous  débrouiller.  Ceux  qui 
avaient  eu  de  bons  exemples  s'en  sont  tirés  comme  ils  ont  pu, 
d'autres  médiocrement,  d'autres  pas  du  tout.  Le  tout  au  grand  dom- 
mage et  de  nos  élèves  et  de  nous-mêmes.  » 

Cette  préparation  pédagogique  devrait  être  théorique  et  pratique  : 
la  préparation  théorique  peut  se  faire  à  l'École  normale  ou  dans  les 
Universités,  mais  la  préparation  pratique  ne  peut  se  faire  que  dans 
un  lycée. 

M.  Payot,  inspecteur  d'académie  à  Châlons-sur-Marne,  croit  aussi 
que  la  préparation  pédagogique  des  professeurs  laisse  à  désirer.  Il 
y  a  chez  la  plupart  d'entre  eux  une  sorte  de  préjugé  contre  la  péda- 
gogie. Il  voudrait  créer  dans  l'enseignement  secondaire  quelque  chose 
d'analogue  aux  conférences  pédagogiques  de  l'enseignement  primaire. 

M.  Rocafort,  professeur  au  lycée  de  Nîmes,  demande  une  forma- 
tion pédagogique  pour  les  jeunes  professeurs,  en  créant  à  l'École 
normale  et  dans  chaque  Université,  un  enseignement  pédagogique 
commun  aux  scientifiques  et  aux  littéraires  qui  se  destinent  à  la 
carrière  universitaire. 

M.  Raymond  Poincaré  dit  que  l'épreuve  de  l'agrégation,  telle 
qu'elle  est  conçue,  n'offre  pas  des  garanties  excellentes  pour  la  carrière 
du  professorat.  Il  serait  bon  de  rechercher  avec  plus  de  soin  les 
aptitudes  pédagogiques  chez  les  professeurs.  Il  ne  croit  pas  à  Teffi- 
cacilé  de  cours  de  pédagogie,  qui  ont  un  caractère  plutôt  théo* 
rique  que  pratique.  Il  croirait  davantage  à  l'utilité  d'un  stage  dans 
les  lycées,  mais  plus  sérieusement  organisé  que  celui  qu'on  pratique 
aujourd'hui  et  qui  est  tout  à  fait  insuffisant. 

M.  Léon  Bourgeois  ne  croit  pas  que  le  but  unique,  le  but  supé- 
rieur du  professeur,  de  l'éducateur,  soit  de  faire  sa  classe;  il  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  l'objet  de  l'enseignement  secondaire,  qui  est  la 
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préparation  générale  de  l'esprit  de  l'enfant.  L'agrégation  devrait  être, 
non  un  grade  des  études  supérieures,  mais  un  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  secondaire.  Pour  lui,  l'agrégation  devrait  être  profon- 
dément transformée.  Elle  devrait  comprendre  deux  épreuves  dis- 
tinctes :  une  épreuve  scientifique  constatant  chez  le  futur  maître  les 
connaissances  nécessaires;  ensuite  une  épreuve  pratique  justifiant 
qu'il  saura  donner  un  bon  enseignement.  Pour  organiser  cette  partie 
pratique,  il  croit  à  la  nécessité  d'un  stage;  mais  ce  stage  pourrait 
précéder  l'épreuve  scienlifique  pour  les  professeurs  qui  ont  donné 
des  preuves  de  leurs  aptitudes  professionnelles. 

II 
Réponses  écrites. 

Le  recteur  d'Aix  voudrait  établir  dans  les  Universités  un  cours 
de  science  de  V éducation,  à  l'usage  des  futurs  professeurs,  qui  feraient 
en  outre  un  stage  de  quinze  jours  ou  un  mois  dans  une  classe  de 
lycée. 

Le  recteur  de  Besançon  trouve  que  l'agrégation  acluelle  est  un 
concours  de  savoir  et  non  d'aptitude  pédagogique.  Il  ne  voit  pas 
l'utilité  d'un  stage  dans  les  Universités;  l'enseignement  supérieur, 
en  dehors  des  cours  de  pédagogie  générale,  ne  lui  semble  pas  propre 
à  former  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  Il  voudrait  un 
stage  de  six  mois  dans  un  lycée. 

Le  recteur  de  Bordeaux  estime  qu'il  y  a  des  hommes  très  instruits 
qui  ne  feront  jamais  de  bons  professeurs  ;  il  faudrait  pouvoir  les  re- 
mercier. D'ailleurs,  ces  maîtres  deviendraient  rares  si  l'on  n'était  admis 
à  professer  à  titre  définitif  qu'après  un  stage  sérieux  et  si  les  agréga- 
tions prenaient  de  plus  en  plus  un  caractèr:o  professionnel. 

Le  recteur  de  Caen  et  quelques  professeurs  de  l'Académie  préco- 
nisent la  création  d'un  stage  dans  un  lycée  et  non  dans  l'Université. 

Le  recteur  de  Ghambéry  regrette  la  suppression  des  conférences 
préparatoires  à  la  licence  dans  les  lycées  et  voudrait  réserver  aux 
répétiteurs  une  partie  des  bourses  de  facultés. 

Le  recteur  de  Glermont  dit  que  le  don  de  l'enseignement  est  un 
don  de  nature.  11  implique  un  ensemble  de  qualités  de  l'esprit  et  du 
cœur  que  l'on  ne  peut  guère  espérer  d'acquérir  par  des  procédés  arti- 
ficiels. Mais  ces  talents  naturels  n'en  doivent  pas  moins  être  cultivés 
pour  produiretousleursfruits.il  suffit  de  considérer  les  résultats  sur- 
prenants obtenus  dans  l'enseignement  primaire,  par  l'étude  de  la 
pédagogie,  pour  se  faire  une  idée  des  bénéfices  que  nous  pourrions  en 
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recueillir.  Dans  les  concours  d'agrégation  on  devrait  imposer  aux 
candidats  des  leçons  plus  pratiques  que  scientifiques.  On  devrait  insti- 
tuer à  l'École  normale  et  dans  les  Universités  un  cours  de  pédagogie 
accompagné  d'exercices  pratiques  qui  seraient  exécutés  partie  à  l'inté- 
rieur de  l'École  ou  des  Universités,  partie  dans  les  lycées  les  plus  rap- 
prochés. 

Le  recteur  de  Grenoble  croit  utile  d'instituer  à  l'École  normale  et 
dans  les  Universités  une  préparation  des  professeurs  au  point  de  vue 
professionnel.  MM.  G.  Dumesnil,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  et 
les  inspecteurs  d'académie  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Drôme  sont  du 
même  avis. 

M.  Kilian,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  trouve  les  con- 
cours d'agrégation  très  suffisants  comme  niveau  d'instruction,  mais 
ils  lui  paraissent  être  souvent  une  prime  à  une  sorte  de  cabotinage 
scientifique.  La  tendance  qu'on  remarque  souvent  chez  les  candidats 
de  tout  sacrifier  au  brio  et  d'enseigner  sans  conviction  est  peut-être 
nuisible  au  rôle  d'éducateurs  qu'ils  sont  appelés  à  jouer  dans  la  suite. 
La  préoccupation  de  faire  des  leçons  brillantes  avant  tout  s'allie  trop 
souvent  en  fait  avec  un  fond  de  scepticisme  qui  nuit  de  plus  en  plus 
à  l'efficacité  de  l'enseignement  secondaire. 

Le  recteur  de  Lille  trouve  que,  malgré  les  instructions  de  1890  qui 
sont  un  excellent  guide,  les  professeurs  qui  enseignent  avec  méthode 
sont  en  petit  nombre.  Aussi,  voudrait-il  voir  introduire  une  sérieuse 
épreuve  de  pédagogie  à  l'agrégation,  et  comme  conséquence,  un  cours 
de  pédagogie  à  l'École  normale  et  dans  les  Universités. 

Les  autres  réponses  de  l'Académie  de  Lille  sont  à  peu  près  sem- 
blables. Quelques-unes  indiquent  lutiiité  d'introduire  des  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  dans  le  jury  d'agrégation,  d'autres  de- 
mandent que  le  stage  soit  fait  dans  les  lycées  et  non  dans  les  Univer- 
sités. Cependant  à  la  Faculté  des  lettres  on  dit  que  le  don  d'enseigner 
est  une  grâce  d'état  qui  ne  s'acquiert  pas. 

Dans  l'Académie  de  Lyon,  on  reconnaît,  en  général,  qu'au  con- 
cours d'agrégation  on  ne  tient  guère  compte  dans  l'appréciation  d'un 
professeur  que  de  sa  valeur  intellectuelle,  de  son  instruction  et  de  la 
qualité  de  sa  parole;  ses  aptitudes  pédagogiques,  son  tact  d'éduca- 
teur, son  action  morale  font  rarement  l'objet  d'un  examen  sérieux. 
De  là,  l'utilité  d'une  préparation  pédagogique. 

Dans  l'Académie  de  Montpellier,  les  réponses  ne  concordent  pas 
sur  les  méthodes  à  employer,  mais  elles  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  préparation  professionnelle  est  insuffisante. 

Le  recteur  de  Nancy  ne  voit  aucune  mesure  pratique  pour  as- 
surer la  préparation  des  professeurs.  Ils  tiennent  leurs  dispositions  de 
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la  nature  et  de  rexpérience  ;  on  n'apprend  pas  Fautorité  et  la  per- 
suasion. Ni  le  concours  d'agrégation,  ni  le  stage  dans  les  Universités 
ne  peuvent  rien  leur  enseigner  à  cet  égard. 

Au  contraire,  les  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  croient 
nécessaire  de  fortifier  la  préparation  professionnelle  des  jeunes  profes- 
seurs. Us  demandent  que  l'examen  des  agrégations  soit  dédoublé  en 
une  épreuve  théorique  qui  serait  jugée  par  les  Facultés  et  une  épreuve 
professionnelle  passée  devant  un  jury  recruté  dans  le  personnel  de 
l'enseignement  secondaire.  Pour  être  admis  à  cette  deuxième  épreuve, 
il  faudrait  que  le  candidat  eût  fait  un  stage  d'un  an  dans  un  lycée.  Les 
autres  réponses  sont  identiques. 

De  l'Académie  de  Paris,  il  y  a  peu  de  réponses  sur  la  préparation 
pédagogique.  Dans  l'une,  on  demande  que  l'agrégation  puisse  être 
donnée  sans  examens  à  des  professeurs  émérites  après  dix  ans  de  ser- 
vices. Dans  une  autre,  on  demande  que  les  professeurs  mûris  par 
vingt  ans  d'enseignement  puissent  guider  discrètement  les  plus 
jeunes. 

Le  recteur  de  Poitiers  croit  que  la  meilleure  préparation  du  pro- 
fesseur au  point  de  vue  professionnel  serait  Trxercice  des  fonctions 
de  répétiteur.  C'est  la  meilleure  école  pour  apprendre  à  connaître  les 
enfants,  à  savoir  ce  que  Ton  peut  leur  demander  et  ce  qu'on  doit  leur 
donner.  11  ne  croit  pas  à  l'utilité  d'un  stage  dans  les  Universités. 

Les  autres  réponses  de  cette  Académie  sont  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  n'y  a  pas  de  préparation  professionnelle  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  et,  d'autre  part,  que  les  examens  d'agrégation  sont 
des  examens  d'érudition  dans  lesquels  presque  aucune  part  n'est 
faite  à  l'aptitude  pédagogique. 

Le  recteur  de  Rennes  a  cru  à  propos  de  citer  le  jugement  suivant 
d'un  chargé  de  cours  :  «  Les  jeunes  érudits  à  qui  sont  confiés  des 
élèves  joignent  à  un  manque  d'expérience  presque  absolu  un  amas  de 
connaissances  supérieures  qui  souvent  les  empêchent  de  descendre 
au  terre  à  terre  indispensable  pour  bien  faire  comprendre  à  de  jeunes 
inteUigences  ce  qu'ils  sont  chargés  d'expliquer.  »  Il  voudrait  que  les 
débutants  fassent  l'apprentissage  de  leur  métier,  dans  le  milieu  où 
ils  sont  appelés  à  exercer,  c'est-à-dire  au  lycée  ou  au  collège. 

Les  autres  réponses  de  l'Académie  de  Rennes  expriment  le  même 
désir  :  «La  pédagogie  de  l'enseignement  secondaire  me  paraît  singu- 
lièrement en  retard  »,  dit  un  professeur  de  la  Faculté  des  sciences. 
L'inspection  générale,  dit  l'inspecteur  d'acatlémie  de  la  Mayenne, 
serait  des  mieux  qualifiée  pour  assurer  les  résultats  de  la  préparation 
et  des  études  pédagogiques  des  professeurs  ;  mais  son  action  trop  ra- 
pide et  trop  rare  risquerait  d'être   insuffisante.  Aussi  propose-t-il  la 
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création  ou  Torganisatioii  d'une  inspection  régionale  qui  aurait  préci- 
sément pour  mission  spéciale  de  suivre  et  de  diriger  les  professeurs 
débutants  ou  hésitants. 

Le  recteur  de  Toulouse  désirerait  imposer  aux  futurs  professeurs 
un  stage  d'un  an,  au  minimum,  en  qualité  de  répétiteur  surnumé- 
raire, auprès  d'un  professeur  expérimenté. 

D'autres  proposent  un  examen  pédagogique  analogue  au  certificat 
d'aptitude  pédagogique  institué  dans  l'enseignement  primaire.  L'idée 
d'imposer  aux  futurs  professeurs  un  stage  dans  les  Universités  est 
unanimement  répoussé. 


III 

Conclusions. 

De  Tenquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés,  il  résulte  que 
la  préparation  professionnelle  des  professeurs  est  jugée  insuffisante 
pour  la  très  grande  majorité  des  déposants.  Sans  transition,  le  jeune 
étudiant  quitte  le  banc  de  l'élève  pour  monter  dans  la  chaire  du  pro- 
fesseur, sans  avoir  réfléchi  sur  les  délicates  fonctions  dont  il  va  être 
chargé;  car  avant  l'examen  de  la  licence  ou  de  l'agrégation,  le  can- 
didat est  exclusivement  préoccupé  de  ses  études.  Le  futur  professeur 
sait  faire  une  belle  leçon  qui  ne  sera  peut-être  pas  comprise  par  de 
jeunes  élèves;  il  ignore  les  difficultés  de  la  disciphne,  l'appropriation 
de  son  enseignement  à  l'âge  des  enfants;  ses  devoirs  envers  ses  chefs, 
ses  collègues,  les  familles,  etc. 

Malgré  cette  absence  de  préparation,  nous  devons  reconnaître 
que  la  plupart  des  professeurs  sont  assez  habiles  pour  y  suppléer  et 
arrivent  très  vite  à  réussir  dans  leur  difficile  profession,  justifiant 
ainsi  les  paroles  élogieuses  que  M.  Léon  Bourgeois  leur  adressait  un 
jour  en  disant  :  «  qu'il  avait  acquis  la  conviction  qu'aucune  nation 
ne  possède  un  corps  enseignant  supérieur  à  celui  de  la  France, 
offrant  des  garanties  plus  hautes  et  plus  solides,  dont  les  membres 
aient  à  un  plus  haut  degré  le  sentiment  du  devoir  et  de  l'honneur, 
une  vie  plus  digne  et  plus  de  dignité  de  caractère,  une  instruction 
aussi  étendue  et  aussi  forte,  en  un  mot,  tout  ce  qu'un  père  demande 
quand  il  confie  à  un  autre  son  autorité.  » 

Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  aux  débutants  des  hésita- 
tions et  des  tâtonnements  plus  ou  moins  longs,  qui  se  font  au  détri- 
ment des  élèves  qui  leur  sont  confiés.  Pour  ceux  qui  réussissent 
moins  bien  ou  pas  du  tout,  le  stage  leur  permettrait  de  voir  appliquer 
des  procédés  qu'ils  n'ont  pas  su  trouver  seuls  et  quelquefois  leur 
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ferait  voir  qu'ils  ne  sont  pas  faits  pour  professer  dans  l'enseignement 
secondaire;  il  leur  éviterait  de  tenter  sur  des  élèves  et  sur  eux-mêmes 
une  expérience  dangereuse,  en  leur  montrant  qu'ils  doivent  chercher 
ailleurs  un  meilleur  emploi  de  leurs  facultés. 

L'organisation  presque  militaire  de  l'Université  à  ses  débuts  est 
peut-être  la  cause  de  l'indiflérence  de  ses  membres  pour  la  prépara- 
tion pédagogique.  Le  personnel  était  dispensé  de  raisonner  ses 
devoirs  et  les  règlements,  il  n'avait  qu'à  les  accomplir  et  à  les  appli- 
quer d'une  façon  automatique.  L'autorité  des  gouvernements  monar- 
chiques se  trouvait  très  bien  de  cette  organisation;  il  suffisait  d'un 
ordre  venu  d'en  haut  pour  entraîner  la  marche  régulière  de  tout 
l'appareil  :  la  réflexion  et  le  raisonnement  étaient  inutiles.  Mais,  avec 
ce  système,  il  était  impossible  de  donner  satisfaction  aux  esprits 
indépendants  d'une  démocratie  et  d'ajouter  à  l'instruction,  une  édu- 
cation vraiment  libérale,  cherchant  à  développer  chez  les  maîtres  et 
chez  les  élèves  l'esprit  d'initiative  et  de  perfectionnement  intellectuel 
et  moral. 

D'autre  part,  les  cours  dogmatiques  et  théoriques  de  pédagogie, 
où  le  jeune  étudiant  est  exposé  à  se  perdre  dans  les  abstractions  et 
les  idées  générales,  ne  peuvent  guère  servir  à  cette  préparation. 
Aussi,  ne  doit-il  pas  être  question  d'imposer,  dans  un  catéchisme 
officiel,  un  dogme  nouveau  qui  réglerait  les  préceptes  à  imposer  aux 
jeunes  professeurs.  Il  faut  un  enseignement  large  et  vivant,  s'ap- 
puyant,non  sur  des  hypothèses  développées  dans  un  cours  magistral, 
mais  sur  des  réalités  observées  par  le  candidat. 

La  Commission  est  d'avis  que  la  préparation  au  professorat 
devrait  se  composer  de  deux  parties  bien  distinctes,  dont  la  première 
serait  l'examen  scientifique  actuel,  agrégation  ou  licence.  Le  candidat 
admis  à  cet  examen  devrait  faire  un  stage  réellement  pratique  et 
remplir  les  fonctions  de  répétiteur  et  de  professeur  dans  un  ou  plu- 
sieurs lycées,  sous  la  direction  de  professeurs  expérimentés. . 

Sans  vouloir  entrer  dans  tous  les  détails  de  celte  organisation, 
qui  est  du  ressort  du  Conseil  supérieur,  nous  croyons  que  le  futur 
professeur  devrait  d'abord  assister  aux  études,  aux  récréations  et  aux 
classes,  aider  à  la  correction  des  devoirs,  puis  faire  la  classe  en  colla- 
boration avec  le  professeur  titulaire.  Cette  préparation  serait  d'autant 
plus  complète,  qu'elle  serait  plus  variée  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
rester  longtemps  auprès  d'un  professeur  pour  comprendre  ses  mé- 
thodes, et,  en  changeant  de  classe,  le  candidat  pourrait  établir  des 
comparaisons  très  utiles  pour  lui. 

L'assistance  en  classe  ne  serait  pas  suffisante,  car  le  professeur  a 
besoin  de  connaître  complètement  tous  les  détails  de  la  vie  des  élèves 
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dans  une  maison  d'éducation;  il  devrait,  donc  aussi  assister  aux 
études,  aux  récréations,  aux  promenades,  etc.,  aux  assemblées  de 
professeurs,  aux  conseils  de  discpline.  Pendant  ce  stage,  il  serait  tenu 
de  faire  quelques  rapports  sur  ce  qu'il  a  observé  chez  ses  guides  et 
sur  les  essais  qu'il  a  faits  lui-même,  et  de  donner  son  opinion  sur 
les  résultats  qu'il  a  pu  constater.  Ce  travail  l'obligerait  à  réfléchir  et  à 
se  rendre  compte  de  l'utilité  des  méthodes  qu'il  voit  appliquer. 

Cette  collaboration  ne  serait  pas  seulement  utile  pour  le  stagiaire, 
mais  encore  pour  le  professeur  qui  le  dirigerait.  Celui-ci  sentirait  sa 
responsabilité  engagée  vis-à-vis  des  jeunes  maîtres  qui  lui  seraient 
confiés,  son  activité  serait  ainsi  toujours  en  éveil  et,  au  lieu  de  la 
routine,  qui  pourrait  tendre  à  s'emparer  de  son  enseignement,  il 
chercherait  à  l'améliorer,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

Il  y  aurait  lieu,  d'ailleurs,  de  laisser  une  certaine  variété  dans  cette 
organisation;  ainsi  les  questions  théoriques  auraient  plus  d'impor- 
tance pour  les  professeurs  de  lettres  que  pour  ceux  de  pciences  dont 
l'enseignement  est  mieux  déterminé  et  laisse  moins  de  place  à  l'édu- 
cation morale. 

Ce  temps  d'épreuve  pourrait  être  plus  ou  moins  long,  selon  l'apti- 
tude du  stagiaire  constatée  par  les  notes  des  professeurs  leur  servant 
de  guides;  il  devrait  varier  de  six  mois  à  un  an  environ.  Les  candi- 
dats à  l'agrégation  qui  sont  déjà  dans  l'enseignement  et  qui  ont  donné 
des  preuves  de  leur  capacité  professionnelle  pourraient  être  dispensés 
de  cette  deuxième  partie.  Ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  de 
l'agrégation  pourrait  également  s'appliquer  à  la  licence  pour  les  can- 
didats aux  fonctions  de  l'enseignement. 

En  organisant  cette  préparation  professionnelle,  nous  aurons 
donné  satisfaction  au  vœu  qu'exprimait  Lakanal  dans  son  rapport 

0  

sur  la  création  de  l'Ecole  normale  :  «  Dans  cette  école,  disait-il,  ce 
n'est  pas  seulement  les  sciences  qu'on  enseignera,  mais  l'art  de  le3 
enseigner;  au  sortir  de  cotte  école,  les  disciples  ne  devront  pas  être 
seulement  des  hommes  instruits,  mais  des  hommes  capables  d'ins- 
truire les  autres.  » 

La  Commission  est  aussi  d'avis  de  supprimer  l'agrégation  de 
grammaire  qui  est  en  partie  cause  de  l'abus  de  philologie  qui  s'est 
développé  dans  les  classes  de  grammaire. 

Elle  demande  également  que  les  chargés  de  cours  des  lycées  puis- 
sent obtenir  le  titre  de  professeur,  après  constatation  de  leurs  aptitudes 
professionnelles.  Les  maîtres  munis  de  l'agrégation  auraient  le  titre 
de  professeurs  agrégés. 
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Annexe  I 


Arrêté  fixant  le  nombre  des  agr^s  pour  1900. 

Paris,  le  18  novembre  1899. 

Monsieur  le  Recteur, 

Par  arrêté  en  date  du  9  novembre  courant,  j'ai  fixé  ainsi  qu'il  suit  le  nombre  maximum 
des  candidats  à  recevoir  en  1900  à  la  suite  des  concours  pour  les  divers  ordres  d'agrégations 
et  les  différents  certificats  d'aptitude  de  l'enseignement  secondaire  : 

Agrégation  de  philosophie r 7 

—  des  lettres... 16 

—  de  grammaire , U 

—  d'histoire  et  de  géographie 10 

—  des  sciences  mathématiques 8 

—  des  sciences  physiques 8 

—  des  sciences  naturelles 3 

—  d'allemand  (hommes) 6 

—  d'anglais  (hommes) 6 

—  d'italien 2 

—  d'espagnol 2 

Certificat  d'aptitude  :  allemand  (hommes)  r 8 

—  anglais  (hoximes) 7 

—  espagnol : 3 

—  italien 3 

—  classes  élémentaires 6 

Je  vous  prie  de  donner  à  ces  dispositions  toute  la  publicité  nécessaire. 

Recevez,  monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 


Gue.  3 


iï" 


Ecole  nornuk 


AGRÉGATIONS.  —  SCIENCES. 

ils 
irlie  de  l'école. 


877-1878 
[87S-1879 
1879-1860. 
.880-1881 
.881-1882 
.883-1883 
.883-1884 
.geM885. 
1885-1886 
;88&-i887 
887-1888, 
888-1889 
1889-1890 
1890-1891 
891-1893. 
893-1893, 
893-189:1. 
189^-1895 
1895-1896 
;896-1897 
1897-1898 
1898-1899. 


a  lSg4-lS85,  les  âlève«  d 


[  présentés  à  r«erèg»Uon  qu'»u  bout  d'une  i*  uinèe  d'ta 
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NH196(ftj«) 

ipérieure. 

LETTRES. 

TOTAL                TOTAL 

TOTAL 

des  élèves 

TOTAL 

des  élèves 

NOMBRE 
des  élèves 

NOMBRE 

des  élèves 

des  èlèyes 

ittoire 

Allemand 

présentés 

admissibles 

reçus 

ayant  échoué 

reçus 

des  élèves 

à  la 

de  récole. 

à  la 
sortie  de  Técole. 

àla 
sortie  deTécole. 

àla 
sortie  de  l'école. 

àla 
sortie  de  récole. 

àla 
sortie  de  récole. 

après  la  sortie 
de  l'école. 

non  agrégés  en  1890. 

■• 

Reças. 

Admis. 

Reçus. 

SdeiMt. 

UttlM. 

SdeicM. 

L«ttni. 

lelfieM. 

Uttret. 

SMCMM. 

UUnf. 

Sciences. 

Lettres. 

Sciences. 

Lettres. 

5 

» 

ih 

21 

8 

17 

6 

17 

8 

4 

6 

1 

2 

3 

3 

» 

13 

20 

6 

16 

5 

16 

8 

4 

6 

3 

2 

i 

2 

» 

iU 

23 

11 

17 

8 

17 

6 

6 

5 

5 

1 

1 

5 

» 

15 

22 

13 

19 

13 

19 

2 

3 

2 

1 

a 

2 

U 

» 

17 

2/i 

10 

21 

10 

21 

7 

3 

3 

2 

4 

1 

à 

» 

20 

23 

14 

18 

12 

18 

8 

5 

5 

1 

3 

à 

5 

9 

49 

23 

13 

17 

12 

17 

7 

6 

2 

4 

5 

2 

6 

» 

20 

25 

14 

20 

11 

20 

9 

5 

9 

5 

» 

» 

U 

B 

20 

24 

8 

19 

8 

19 

12 

5 

7 

2 

5 

3 

3 

» 

20 

26 

8 

15 

8 

15 

12 

11 

5 

8 

7 

3 

3 

» 

20 

25 

6 

17 

6 

17 

14 

8 

7 

6 

7 

2 

6 

» 

20 

24 

12 

18 

9 

18 

11 

6 

7 

2 

4 

4 

3 

» 

20 

2/i 

11 

12 

9 

12 

12 

11 

7 

7 

4 

5 

k 

» 

18 

24 

6 

20 

5 

20 

13 

4 

6 

3 

7 

1 

3 

B 

18 

23 

9 

15 

6 

15 

12 

8 

7 

5 

5 

3 

3 

» 

10 

17 

5 

15 

4 

14 

6 

3 

2 

2 

4 

i 

h 

B 

17 

25 

10 

20 

8 

19 

9 

6 

6 

1 

3 

5 

A 

B 

17 

21 

11 

19 

10 

16 

7 

5 

4 

2 

3 

3 

â 

B 

20 

23 

14 

17 

13 

14 

7 

9 

3 

4 

4 

5 

3 

B 

16 

24 

8 

16 

8 

16 

8 

8 

3 

7 

5 

i 

(i 

B 

itl 

28 

6 

18 

5 

16 

9 

12 

2 

5 

7 

7 

i 

B 

16 

24 

8 

15 

7 

12 

8 

12 

B 

B 

» 

» 

ni  comptéfl 

\  parmi  les  agrég 

es  reçus  après  la  sortie  de  TécoU 

r,  il  en  est  de  m( 

^me  de  l'agrégat! 

on  d'allemand. 

• 
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Élèveê  de  VÊcoU  normale  supérieure,  actuellement  enfonetUms  dam  ke  Facultés 

{lettres  et  sciences). 
Personnel  enseignant  : 

Professeurs,  maîtres  de  conférences  chargés  de  cours 315 

Chefs  de  travaux,  chefs  de  laboratoire,  préparateurs kl 

État  numérique  des  anciens  élèves  de  VÉcole  normale  supérieure  qui  exercent  au  31  juillet 
1899,  soUdansV  enseignement  secondaire  public^  soit  dans  V  enseignement  secondaire  privé. 


Académie  d'Aix 
—       Alger 


Besançon . . 
Bordeaux.. 

Caen 

Ghambéry . 
Clermont. . 

Dijon 

Grenoble... 

Ulle 

Lyon 

Montpellier 

Nancy 

Paris 

Poitiers  . . . 
Rennes  — 
Toulouse . . 

Totaux . 


Ensei^ement 

secondaire 

public. 


25 

10 
23 
31 
3 
9 
17 
10 
28 
17 
13 
17 
269 
22 
42 
11 

561 


Enseignement 

secondaire 

privé. 

» 
1 

)> 
» 
» 
)> 

» 
n 
» 

» 

» 

35(1; 
1 
)> 


37 


Nombre  des  élèves  des  Universités  admissibles  seulement  (a)  et  reçus  (r)  aux  divers  ordres 

d'agrégation,  de  1878  à  1899. 


UNIVERSITÉS. 


Aix-Marselile. 

Alger 

Besançon 

Bordeaux  

Caen 

Clermont 

Dijon 

Grenoble. 

Lille 

Lyon 

Montpellier . 
Nancy 

Paris 


Poitiers 
Rennes. 


Toulouse. 


AGRÉGATIONS 

des  lettres. 


9 


16 


AGRÉGATIONS 

des  sciences. 


8 
i 


TOTAUX. 


15 
» 
i 


Pas  do  détails. 


li 
23 

176 
191 


Incom- 
plet. 
2/i 
10 


9 
20 


Pas  de  renseignements. 


9h      I       60 

88      I        iii 

Pas  de  détails. 

28 


627 

i3 
11 


Pas  de  renseigne- 
ments. 


129 

9 
2 

A3 


2/1 
8 

18 
81 

11 
5 

26 


8 

1 

9 

105 

21 

7 
23 

236 
205 

86 

28 
Incom- 
plet. 

33 

12 


(1)  Y  compris  Stanislas  (19);  Sainte-Barbe  (5)  et  l'École  alsacienne  (1). 


r 


15 

» 
17 
87 
30 
11 
20 

114 
96 

A7 
18 

708 

2A 
16 


j 


Paris.  —  MOTTEROZ,  imprimeur  de  la  Chambre  des  Députés,  7,  rue  Saint-Bonolt. 
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Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  novembre  1899. 


SUR 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


RAPPORT    GÉNÉRAL 


PAIT  AU  NOM  OB  LA  GOlIflSSIOIf  DB  L*Bl!ISBI6NBIfBIIT 

Par    MM.  RAIBERTI,  ERMANT,  GERVAIS,  Emile  DUBOIS,  GUENEAU, 

COUYBA,    ISAMBERT,    PERREAU    et    MASSE, 

Députés. 


Par   M.  RI  BOT, 

Président  de  la  Commission  do  TEnseignement. 
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Tome    VI 

(L«i  tomes  1, 11.  HT,  IV  et  V  ont  été  déposés  le  *28  mais  1899  et  pabliés  loat  le  b«   %m%) 


PARIS 
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VIII 


ENSEIGNEMENT  BES  LANGUES  VIVANTES 


PAR 


M.    Gustave   ISAMBERT,    député 


1. 1 
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La  Commission  d'enseignement,  le  moment  venu  de  dégager  les 
élétnents  d'appréciation  que  lui  a  apportés  son  enquête  sur  l'état  des 
études  secondaires,  a  décidé  de  désigner  un  même  rapporteur  pour 
conclure  sur  l'enseigaernent.  des  langues  vivantes  et  sur  celui  du 
dessin,  et  m'a  fait  l'honîieur  de  me  confier  cette  double  tâche. 

Ce  n'est  pas  par  un  acoident  tout  à  fait  arbitraire  que  les  deux 
sujets  se  sont  rapprochés  à  maintes  reprises  dans  rensemble  des 
projets  de  réforme  pédagogique.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  vio- 
lenter  les  faits  pour  établir  et  maintenir  une  sorte  de  parallélisme 
dans  révolution  de  ces  deux  ordres  d'études  trop  longtemps  consi- 
dérées comme  études  de  surcroît,  d'agrément  ou  de  luxe,  subordon- 
nées aux  caprices  des  familles  et  payables  à  part,  comme  il  convient 
l)0ur  la  satisfaction  d'un  caprice.  Cet  état  de  choses,  dans  toute  sa 
crudité,  nous  fait  déjà  remonter  loin;  dessin  et  langues  vivantes  ont 
obtenu  une  place  dans  les  programmes  et  même  comme  matières 
obligatoires;  mais  ces  enseignements  furent  accciieillis  comme  des 
intrus,  à  qui  Ion  mesura  les  heures  le  plus  chichement  possible, 
dont  l'obligation,  sauf  en  ce  qui  concernait  la  présence  effective  à  une 
heure  dite  dans  un  local  déterminé,  n'était  prise  tout  à  fait  au 
sérieux  ni  par  le  professeur  ni  par  les  élèves,  moins  encore  peut-être 
par  les  personnages  chargés  dé  la  direction  générale  des  études, 
puisque  les  sanctions  étaient  nulles  ou  dérisoires.  Le  recrutement  des 
maîtres  se  faisait  lui-même  au  petit  bonheur;  tant  mieux  lorsqu'on  en 
avait  rencontré  un  qui  eût  la  vocation,  car  alors  il  cherchait  à  grouper 
quelques  élèves  qui  eussent  un  peu  la  vocation  à  leur  tour  et  se  consa- 
crait  à  eux  pour  s'en  faire  honneur,  pourvu  toutefois  qu'il  eût  assez 
d  ascendant  personnel  pour  maintenir  les  autres  et  ne  pas  devenir 
simplement  leur  souffre-douleurs. 

On  pourrait  continuer  ainsi  à  décrire  les  progrès  réels,  quoique 
trop  lents,  qui  se  sont  réalisés  d'une  génération  à  l'autre,  sans  cesser 
d'employer  des  termes  dont  l'application  serait  justifiée  de  part  et 
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d'autre;  mais  il  s'agit  d'envisager  la  situation  présente  et  les  amé- 
liorations dont  elle  est  susceptible.  Aborder  les  deux  problèmes  suc- 
cessivement est  une  méthode  plus  favorable  à  la  précision,  peut-être 
même  à  la  brièveté,  et  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  présenter  deux 
rapports  distincts- 

I 

La  question  de  l'enseignement  des  langues  vivantes  côtoie  elle- 
même  de  très  près,  au  point  que  la  frontière  soit  sur  certains  points 
difficile  à  fixer,  un  autre  problème  qui  a  été  fréquemment  et  âprement 
débattu  devant  votre  Commission,  assez  pour  être  à  son  tour  traité 
à  part,  c'est  celui  de  l'avenir  réservé  à  l'enseignement  classique 
moderne.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  si  les  critiques  adressées  à 
cet  enseignement  par  ceux  qui  le  trouvent  ou  trop  court  ou  trop 
long,  trop  terre-à-terre  ou  trop  ambitieux,  trop  favorisé  ou  trop 
dépourvu  de  débouchés,  ont  assez  de  portée  pour  remettre  en  question 
l'existence  dun  plan  d'études  qui  vient  tout  juste  de  franchir  la 
période  de  la  mise  en  train  et  ne  fait  que  commencer  à  produire  des 
sujets  dont  il  puisse  assumer  complètement  la  responsabilité. 

Le  mouvement  d'opinion  d'où  cet  enseignement  est  sorti  le 
désignait  assez  couramment  comme  un  enseignement  classique  fran- 
çais (1).  Il  était  entendu  que  les  langues  vivantes  devaient  y  avoir 
leur  part,  comme  dans  tout  enseignement  secondaire,  et  même  une 
part  plus  large  que  dans  les  études  classiques  traditionnelles,  le 
sacrifice  du  grec  et  du  latin  devant  laisser  les  coudées  plus  franches  ; 
si  la  connaissance  d'une  langue  étrangère  contemporaine  était  une 
exigence  suffisante  à  l'égard  des  nourrissons  de  l'antiquité,  il  ne  parais  - 
sait  pas  exagéré  d'en  faire  entrer  deux  dans  un  programme  d'études 
qui  bénéficiait  d'autre  part,  dès  le  principe,  d'un  allégement  considé- 
rable. 

Il  convient  pourtant  de  noter  que  ce  programme  a  été  élaboré 
avec  une  préoccupation  qui  risque  de  préjuger  dans  une  certaine 
mesure  le  caractère  qu'il  convient  de  donner  à  l'étude  des  langues 
vivantes  et  le  genre  de  services  qu'on  doit  demander  à  cette  étude. 
On  tenait  à  ne  pas  faire  du  nouvel  enseignement  secondaire  un  ensei- 
gnement purement  technique,  professionnel  ou  même  spécial,  suivant 
le  terme  adopté  antérieurement  pour  désigner  les  études  réduites 
créées  par  Victor  Duray  et  qu'on  a  vues  renaître  fort  peu  changées 
à  l'école  primaire  supérieure.  On  a  voulu  que  cet  enseignement  eût 
droit   de  s'intituler  non  seulement  secondaire,  mais  classique,  lui 

(i).  V.  notamment  Ch.  Bigot,  Questions  d'enseignement  secondaire,  Paris,  Hachette,  1S86. 
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aussi.  On  a  tenu  à  établir  qu'il  possédait  les  éléments  nécessaires  pour 
donner  une  culture  générale,  désintéressée  dans  la  mesure  compatible 
avec  Tàpreté  croissante  de  la  concurrence  sociale,  et  pour  former 
à  son  tour,  suivant  une  expression  qu'il  ne  faut  pas  laisser  s'effacer 
de  la  langue,  des  humanistes. 

Il  ne  rentre  pas  dans  la  tâche  qui  m'est  dévolue  de  prononcer  sur 
cette  ambition;  je  me  borne  donc  à  dire  en  passant  que  je  ne  m'as- 
socie pas  personnellement  à  ceux  qui  la  repoussent  comme  tout  à  fait 
injustifiable,  et  je  ne  veux  m'y  arrêter  un  instant  que  pour  en  noter  la 
répercussion  sur  le  sujet  qui  m'occupe. 

La  manière  la  plus  péremptoire,  au  moins  à  première  vue,  de 
persuader  que  l'enseignement  moderne  est  classique  aussi  bien  que 
renseignement  ancien,  c'est  de  montrer  qu'il  a  à  peu  près  autant 
d'auteurs  classiques  pour  lui  servir  de  textes,  à  la  fois  d'exercices  de 
grammaire  et  de  commentaires  littéraires.  La  démonstration  ne  res- 
sortirait pas  bien  frappante,  si  l'on  se  contentait  de  demander  ces 
auteurs  à  notre  littérature  nationale,  qui  passe,  à  plus  ou  moins  juste 
titre,  pour  suffisamment  étudiée  dans  le  cycle  des  études  latino- 
grecques.  On  s'adresse  donc  aux  classiques  des  langues  modernes  ; 
elles  en  ont,  et  il  en  est  dans  le  nombre  de  très  grands.  Il  faut  même 
ajouter  qu'au  point  de  vue  de  la  version  écrite,  si  l'on  recherche  dans 
cet  exercice  ce  qui  en  est  le  profit  essentiel,  c'est-à-dire  le  progrès  du 
traducteur  dans  la  maîtrise  de  sa  propre  langue,  des  services  équiva- 
lents sont  rendus,  réserve  faite  de  la  graduation  des  difficultés,  par  des 
textes  appartenant  aux  littératures  les  plus  diverses.  La  préoccupation 
de  cette  sorte  de  parallélisme  a  conduit  naturellement  à  renforcer  un 
peu  la  part  faite  aux  grands  auteurs  modernes,  au  moins  dans  les 
hautes  classes.  On  a  même  réservé  aux  élèves  de  la  première  moderne 
la  satisfaction  de  faire  des  versions  de  V Iliade  et  de  V Enéide;  V Iliade j 
ils  la  traduisent  de  l'Allemand  de  Voss;  pour  Y  Enéide,  ils  peuvent 
alterner  entre  le  même  Voss  et  l'Anglais  Dryden. 

On  serait  donc  tenté  de  croire  que  les  controverses  sur  la  façon 
d'étudier  les  langues  vivantes  ont  plus  d'importance  pom*  l'enseigne- 
ment moderne;  mais  c'est  tout  au  plus  une  question  de  proportion,  en 
ce  que  cette  étude  y  tient  plus  de  place,  deux  langues  modernes  y 
étant  obligatoires  au  lieu  d'une.  Le  problème  se  présente  sous  le  même 
aspect,  à  quelque  catégorie  d'élèves  que  l'on  s'adresse.  Doit-on  appliquer 
aux  langues  vivantes  les  méthodes  en  honneur  pour  l'initiation  aux 
langues  anciennes,  et  que  l'on  peut  donner,  dans  une  grande  mesure, 
comme  consacrées  par  l'expérience?  Apprendre  une  langue  qui  se 
parle  de  nos  jours  sur  une  partie  plus  ou  moins  considérable  du  globe, 
est-ce  se  mettre  en  mesure  de  l'entendre  et  de  la  parler,  ou  cela  con- 
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siste-t-il  tout  simplement  à  la  lire,  et,  à  la  grande  rigueur,  à  l'écrire,  ce 
que  Ton  ne  fera  d'ailleurs  qu'avec  une  aisàhce  relative,  si  l'ori  h'ëil  a 
pas  le  maniement  familier  et  couràlit,  si  V6h  ii'y  est  prépiarè  que  par 
des  réminiscences  d'atiteurs  ou  jpàx  les  formules  plus  bu  moins  ingé- 
nieusement prévues  des  manuels  de  correspondance  ou  de  corivèrsa- 
tion  ?  La  iiëcessîté  de  récourir  à  tiiie  riiéthdde  distincte  et  de  faire  par- 
ler une  langue  qui  se  parle  apparaît  à  un  gtând  nombre  d'esl)l'îts  coiîimè 
essentielle  et  indisclitablë.  Noiis  avons  pourtant  dû  nous  convâinti'e, 
dans  l'enquête  même,  qu'elle  n'est  pas  encore  indiscutée. 

«  La  plupart  des  élèves  qui  étudient  une  langue  vivante,  dit 
l'inspecteur  d'Acadéniie  de  la  Somme,  n'aùrbiit  jamais  à  là  parier;  il 
suffit  qu'ils  la  lisent,  et  à  cela  jpent  bonduire  l'enseignement  tel  que 
nous  le  donnons  (1)  ».  C'est  dn  hiéritfe  de  préciser  les  résultats 
obtenus,  sans  chercher  à  les  travestir  où  à  les  surfaire;  mais  il  im- 
porte aussi  de  né  |)as  en  tirer  à  trop  bon  codipté  xih  sujet  de  conten- 
tement qui  dispehse  d'etîorts  nouveaux.  Nous  sommes  à  une  époque 
de  concurrence  ardente,  de  déplacements  incessants,  où  il  y  aura  de 
moins  en  moins  de  gens  voués  à  une  existence  tellement  sédentaire 
que  l'occasion  leur  manque  de  parler  une  langue  étrangère.  Le  i^ôle 
de  Téducation  publique  serait  de  viser  les  exigences  sociales,  celles  qui 
sont  susceptibles  de  prévisions;  à  l'échéance  d'uù  quart  de  siècle  en 
moyenne.  Or,  sans  anticiper,  on  peut  àffirrtier  que  dès  aujoùM'hùi 
c'est  un  cas  bien  rare,  bien  exceptionnel,  que  celui  d'un  hcimme 
en  état  de  parler  l'anglais  ou  l'allemand,  par  exemple ,  et  à  qui  man- 
quent les  occasions  de  profiter  de  ce  savoir  ;  ce  qui  est  beaucoup  plus 
fréqueiît,  en  revanche,  c'est  que  l'hoitime  soit  obligé  de  se  dérober  à 
l'occasion  d'échanger  quelques  mots  dâfas  la  'angùè  qu'il  est  censé 
avoir  longuement  apprise,  même  lorsqu'elle  lui  a  valu  des  nomina- 
tions au  collège. 

Deux  professeurs  d'allemand  du  l^cëe  de  Rennes,  dont  le  point 
de  vue  à  vrai  dire  peut  tenir  dans  une  certaine  mesure  à  ce  fait  cfue 
les  élèves  qu'ils  forment  vivent  assez  loin  de  l'Alleinatgne,  expriment 
dans  le  même  ordre  d'idées  uH  avis  en  quelljue  sorte  dogmatique  • 
<^  C'est,  disent-ils,  une  erreur  en  môme  temps  qu'une  utopie  de  vouloii* 
faire  de  la  connaissance  de  la  langue  parlée  le  principe  et  la  flfi  de 
renseignement  d'uaé  langue  vivante.  Cette  conriaissance  n'en  doit 
être  que  le  complément.  Le  bat  à  atteindre,  c'est  d'apprendre  à  lire  la 
langue  ».  Ils  finissent  pourtant  par  celte  concession  :  «  Les  exercices 
de  conversation  serorit  pratiqués  aussi,  mais  ils  ne  doivent  venir  qu'en 
seconde  ligne  (2)  ». 

(1)  Enquête^  t.  IV,  p.  155. 

(2)  Enquête,  t.  IV,  p.  S78. 


—  7  —  N«  U\^6{ter) 

Cette  ïpanière  de  voir  est  plutôt  encouragée  que  combattue  par 
un  des  déposants  que  la  Commission  a  entendus  directement. 
M.  Sigwalt,  professeur  d'allenj^-nd  au  lycée  Mipl^elet  et  mem]::|re  du 
Conseil  supéripijr  de  Tlnsjiruction  publique,  considère  comme  très 
restreint  le  nombre  des  Ff lançais  à  qui  il  peut  être  utile  de  savoir 
parier  l'allemand  et  assigne  à  renseignement  de  cette  langue  et  des 
autres  langues  vivantes  comme  objet  principal  de  mettre  les  élèves  à 
même  «  de  s'instruire  par  la  lecture  des  livres,  des  revues,  des  jour- 
naux publiés  ^  ^étranger  ».  Jl  conclut  ^e  là  qu'jl  faut  se  borner  à  leur 
apprendre  à  lire  içt  à  écrire  la  langue  ppsplgijée,  et  |1  ajoute  :  «  à  im- 
proviser quelques  phrases  simples  giff  un  sujet  se  rapportant  à  la  vie 
usuelle.  »  Quant  ^  essayer  de  parler  vraiment  la  langue,  il  s'en  remet 
complètement  à  un  séjour  à  l'étranger  venaia|;  couronner  après  cpifp 
les  étu<ies  scolaires  (|). 

De  l'importance  et  de  l'e|r|cacit^  indéniable  (Xe  ces  séjouys  à 
l'étranger,  l'oceasipR  ne  npiis  manquera  pas  de  reparjpr;  mg-is  il  s'agit 
de  savoir  si  cette  perspective,  alors  même  qu'elle  ne  resterajj;  p2^s 
aléatoire,  devrait  dispenser  de  tout  effort  antérieur  vers  l'apprentissage 
oral. 

Cette  théorie,  si  la  façon  même  dont  elle  a  été  développée  ne  faisait 
soupçonner  quelque  entraînement  dans  le  para4oxe,  ne  serait  pas 
pour  dissiper  les  apprél^ensions  exprimées  par  M.  Berfhelot,  npus 
disant  des  professeurs  recrutés  par  l'agrégation  :  «  Ils  possèdent  à 
fond  la  méthode  du  vieil  enseignement  classique  et  \]s  l'utilisent 
fidèlement  pour  enseigner  à  leurs  élèves  l'allemand  et  l'anglais.  C'est 
là  une  marche  tout  à  fait  nuisible.  »  Cela  rappelle  la  description 
donnée  par  les  instructions  de  1890  (2),  des  tâtonnements  auxquels 
avaient  été  livrés  et  presque  condamnés  les  maîtres  recrutés  d'abord 
pour  les  classes  de  langues  vivantes  :  «  Ii^certains  de  leur  tèjc]\e  et 
défiants  d'eux-mêmes,  ils  regardèrent  ce  que  faisaient  le^rs  collègues 
des  classes  latines,  ou  ils  se  souvinrent  de  ce  qu'ils  avaient  fait  eux- 
mêmes  sur  les  bancs  de  l'école.  Ils  firent  faire  à  leurs  élèves  de  la 
grammaire,  des  versions,  des  thèmes.  La  lecture  des  auteurs  fut  elle- 
même  une  sorte  de  version  orale,  commençant  par  |e  P^ot  à  mot  et 
finissant  par  le  bon  français.  Bref,  les  langues  vivantes  devinrent 
des  langues  mortes.  » 

De  ce  passé  ne  reste-t-il  plus  nulle  part  aucun  vestige?  Il  serait 
téméraire  de  s'en  porter  garant.  Il  serait  injuste,  d'autre  part,  de 
méconnaître  les  efforfs  sérieux  qui  ont  été  tentés  pour  s'en  dégager, 

1.  Enquête^  t.  IV,  p.  152. 

2.  Enseignement  secondaire.  —  Instructions^  programmes  et  règlements,  Impr.  Nat.,  1890 
iD-80  (Réimprimé  dans  plusieurs  librairies  classiques). 
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OU  même  de  prétendre  que  ces  efforts  soient  restés  inféconds.  L'ana- 
lyse des  témoignages  très  variés  recueillis  à  cet  égard  devra  nous 
conduire  à  une  appréciation  équitable  de  Tétat  présent  des  choses. 
Mais  auparavant  quelques  observations  semblent  indispensables  pour 
fixer  les  idées  sur  la  nature  même  du  but  à  atteindre. 

II 

Voilà  des  professeurs  qui  viennent  de  nous  dire  que  le  seul  objet 
important  qu'on  doive  se  proposer,  c'est  d'apprendre  à  lire  la  lan- 
gue ;  c'est  le  seul  résultat  net  qu'on  ait  le  droit  de  demander  à  leur 
enseignement.  Pourvu  que  l'élève  sorti  de  leurs  mains  soit  en  état  de 
lire  couramment  un  article  de  journal,  une  observation  médicale,  un 
mémoire  de  droit  ou  de  philologie  ou  une  statistique  industrielle 
suivant  les  exigences  de  sa  carrière  ou  de  ses  travaux,  il  aura  retiré 
de  cet  enseignement  le  bénéfice  qu'il  en  pouvait  attendre.  Mais  on  est 
tout  de  suite  amené  à  se  demander  comment  cet  apprentissage  peut 
être  acquis  isolément. 

Dans  l'étude  des  langues  anciennes,  cela  se  conçoit  très  bien  ;  il 
est  très  vrai  que  le  profit  qu'on  a  tiré  de  cette  étude  peut  se  mesurer 
à  rinlelligence  rapide  des  textes  écrits,  et  l'on  peut  se  dire  latiniste  ou 
helléniste  plus  ou  moins  consommé  suivant  le  degré  de  difficulté  des 
auteurs  qu'on  est  en  état  d'expliquer  à  livre  ouvert.  Lors  même  qu'on 
se  pique  d'écrire  en  latin  plus  ou  moins  élégant,  ce  qui  tend  à  devenir 
rare,  ou  en  grec  ancien,  ce  qui  l'a  toujours  été,  c'est  toujours  la  langue 
écrite  qui  prime  tout.  La  communication  entre  le  maître  et  l'élève  ne 
présente  aucune  difficulté  orale  sérieuse;  la  prononciation  conven- 
tionnelle adoptée  par  les  modernes  et  que  chaque  peuple  rapproche 
d'ailleurs  plus  ou  moins  de  celle  de  sa  propre  langue,  est  exempte  de 
complications  et  de  surprises.  Il  est  d'observation  courante  qu'une 
personne  assidue  aux  offices  catholiques,  munie  d'une  bonne  ins- 
truction primaire  mais  ne  soupçonnant  pas  même  les  mystères  de  la 
première  déclinaison  latine,  arrive  assez  promptement  à  prononcer  le 
latin  de  la  même  façon  et  sans  plus  d'hésitation  que  son  curé. 

On  conçoit  très  bien  qu'il  y  ait  des  personnes  pour  qui  une  langue 
vivante  reste  purement  et  simplement  une  langue  écrite,  ne  s'adres- 
sant  à  peu  près  qu'aux  yeux;  non  seulement  on  le  conçoit,  mais  on 
en  pourrait  citer  de  très  nombreux  exemples.  Ce  sont  des  autodi- 
dactes. Un  travailleur  s'est  mis,  en  peinant  d'abord  sur  les  grammaires 
et  les  lexiques,  à  déchiffrer  des  écrits  étrangers  tout  «eul  ou  en 
s'aidant  de  conseils  trop  accidentels  et  trop  décousus  pour  constituer 
un  enseignement.    Il  est  ainsi  parvenu  au  résultat  que  Ton  nous 
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vantait  tout  à  l'heure,  à  lire  les  journaux,  à  faire  des  recherches  dans 
les  ouvrages  courants  qu'il  avait  besoin  de  consulter;  en  continuant 
ses  efforts,  rien  n'empêche  qu'il  n'aille  beaucoup  plus  loin  dans  cette 
voie,  qu'il  ne  se  tienne  au  courant  de  tout  le  mouvement  d'une  litté- 
rature, qu'il  n'entre  môme  dans  la  familiarité  d'auteurs  réputés  diffi- 
ciles, toujours  en  ne  connaissant  la  langue  étudiée  que  par  les  yeux 
et  en  restant  hors  d'état  d'engager  dans  cette  langue  la  conversation 
la  plus  banale.  Gela  a  été,  et  c'est  sans  doute  le  cas  encore,  de  maint 
traducteur  fécond  et  réputé.  Mais  le  caractère  du  savoir  acquis  dans 
ces  conditions  et  qui  reste  comme  tronqué,  c'est  d'être  tout  personnel 
et  de  n'être  pas  susceptible  de  se  transmettre  et  de  se  propager. 

Dans  une  classe,  tout  essai  de  lecture  se  fait  à  haute  voix,  et  dès 
le  premier  mot  articulé,  l'étude  de  la  prononciation  s'impose.  Si  le 
maître  tolère,  même  provisoirement,  une  prononciation  approxi- 
mative, s'écartant  de  l'usage  du  pays  d'origine,  faite  pour  blesser  et 
dérouter  l'oreille  de  ceux  dont  la  langue  enseignée  est  la  langue  ma- 
ternelle, ce  faux  départ  aura  des  conséquences  à  peu  près  irréparables 
dans  la  suite.  Le  travail  fait  dans  ces  conditions  de  laisser-aller  non 
seulement  ne  sera  pas  une  préparation  à  la  pratique  complémentaire 
de  la  langue  parlée,  mais  y  apportera  un  obstacle  toujours  grandis- 
sant. S'il  est  bien  entendu,  au  contraire,  que  la  première  application 
du  professeur  doit  être  d'obtenir  une  prononciation  correcte,  d'en 
donner  infatigablement  l'exemple,  de  ne  point  laisser  contracter  des 
habitudes  vicieuses  infiniment  plus  malaisées  à  redresser  qu'à  pré- 
venir, il  n'est  pas  plus  impossible  à  ses  élèves  de  se  mettre  dans  la 
tête  des  mots  et  des  locutions  qu'il  leur  aura  répétés  et  fait  répéter 
oralement  que  les  mots  et  les  locutions  fournis  par  la  lecture  à  haute 
voix.  Des  exercices  de  parole,  très  élémentaires  assurément,  à  l'état 
d'ébauche  si  l'on  veut,  peuvent  donc  avoir  leur  place  dès  le  début,  et 
cela  a  son  importance  pour  que  l'élève  se  rende  compte  du  caractère 
de  l'enseignement  qu'il  va  recevoir  et  de  la  nature  du  profit  principal 
qu'il  doit  s'en  promettre.  11  faut  qu'il  soit  pénétré,  de  façon  à  ne  plus 
la  perdre  entièrement  de  vue,  de  cette  pensée  que  la  langue  dont  il 
commence  l'étude  est  une  langue  qui  se  parle,  qui  est  faite  pour  être 
parlée. 

Est-ce  à  dire  qu'on  puisse,  en  sécurité  de  conscience,  imposer  ou 
même  recommander  aux  maîtres  de  l'enseignement  public  ce  qu'on 
a  appelé  la  méthode  directe  (1)?  Cette  méthode,  que  l'on  a  parfois  pré- 
conisée dans  un  style  usité  pour  la  propagation  des  panacées  et  dont 


(!)  De  la  Méthode  directe  dans  l* enseignement  des  langues  vivantes.  Mémoires  de  BIM.  Lau- 
denbach,  Passy,  Delobel.  Pan8,^Colin,  1899,  ia-8<>. 

I.  2 
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les  résultats  contrôlés  ne  correspondent  pas  toujours  aux  promesses 
des  prospectus  et  à  la  sérénité  des  certificats,  consiste,  si  elle  est  pra- 
tiquée sans  atténuation  ni  transaction,  à  s'adresser  tout  de  suite  et  ex- 
clusivement aux  élèves  dans  la  langue  qu'on  veut  leur  faire  apprendre. 
On  s*aide  d'un  peu  de  mimique,  de  l'exhibition  d'objets  désignés,  mais 
on  part  de  l'hypothèse  qu'il  n'existe  pas  d'autre  idiome  au  monde-  Il 
faut  que  l'élève,  nous  dirions  plutôt  le  sujet,  se  débrouille  pour  ar- 
river à  donner  la  réplique  Le  maître  ou  l'opérateur  lui  vient  en  aide 
en  l'arrêtant  s'il  prend  un  mot  pour  un  autre,  en  usant  de  synonymes, 
de  périphrases,  mais  en  bannissant  toute  intervention  de  la  langue 
maternelle.  On  a  qualifié  de  directes  des  méthodes  qui  admettent  des 
tempéraments  plus  ou  moins  notables  à  la  rigueur  de  ce  système  ; 
mais  la  véritable  méthode  directe,  la  voilà.  Il  va  sans  dire  que  Ton 
n'aborde  la  lecture  et  l'écriture  que  lorsqu'on  s'est,  sinon  tout  à  fait 
rendu  maître,  au  moins  débrouillé  assez  couramment  de  la  langue 
parlée. 

Cette  méthode,  elle  est  incontestablement  la  plus  rapide  et  la  plus 
efficace  quand  elle  s'adresse  à  de  tout  jeunes  enfants,  à  des  enfants 
d'avant  la  classe  primaire,  qui  en  sont  à  l'apprentissage  élémentaire 
de  la  langue  maternelle  et  dont  l'esprit  ressemble,  ou  peu  s'en  faut,  à 
une  page  blanche.  On  a  constaté  depuis  longtemps  que  des  enfants 
élevés  dans  certains  pays  où  deux  langues  sont  en  rivalité  constante, 
au  moins  quand  ce  sont  des  idiomes  trop  distincts  pour  se  mélanger 
dans  une  sorte  de  patois  mitoyen,  que  des  enfants  dépaysés  dont  les 
parents  s'entretiennent  dans  une  langue  autre  que  celle  de  la  population 
environnante,  retiennent  et  pratiquent  les  deux  langues  concurrem- 
ment ;  ils  sont  préparés  à  recevoir  une  éducation  plus  élevée  aussi 
bien  dans  l'une  que  dans  l'autre  ;  ils  ont  en  quelque  sorte  deux 
langues  maternelles,  qui  ne  semblent  pas  leur  avoir  coûté  plus  de 
peine  ou  de  fatigue  à  acquérir  qu'une  seule.  Ce  phénomène,  qui  fut 
d'abord  accidentel,  on  s'est  apphqué  à  le  reproduire.  Bien  que  nous 
ayons  été  devancés  de  loin  dans  cette  pratique,  beaucoup  de  familles 
françaises  aisées,  quand  les  parents  ne  sont  pas  eux-mêmes  polyglottes 
(ce  qui  est  un  cas  bien  rare  encore),  font  en  sorte  que  la  personne 
appelée  à  passer  le  plus  de  temps  avec  l'enfant,  après  ou  avant  la 
mère,  s'exprime  en  une  langue  étrangère.  Ce  qu'on  souhaite  de  la 
miss  ou  de  la  fraidein,  c'est  qu'elle  ne  sache  pas  le  français,  ou 
guère,  et  quand  elle  en  a  pour  son  usage  particulier  une  teinture 
appréciable,  l'honnêteté  professionnelle  consiste  pour  elle  à  n'y 
jamais  faire  appel  dans  ses  rapports  avec  l'enfant  qui  lui  est 
confié. 

On  voit,  en  France  môme,  par  ce  procédé  des  enfants  dépasser 
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la  dualité  de  langues  ;  dans  certaines  familles  russes  (il  est  vrai  qu'on 
attribue  aux  races  slaves  une  aptitude  exceptionnelle  à  cet  égard),  on 
a  vu,  grâce  à  un  entourage  systématiquement  recruté,  des  enfants 
s'initier  à  la  fois  aux  trois  ou  quatre  langues  les  plus  usuelles  de 
l'Europe  occidentale. 

Pour  une  langue  ou  deux  tout  au  moins,  le  système  ne  peut 
donner  de  déceptions,  s'il  est  pratiqué  loyalement  par  une  personne 
même  sans  grand  savoir,  mais  parlant  convenablement  sa  propre 
langue,  ce  dont  on  néglige  parfois  de  s'assurer. 

Quand  les  enfants  qui  n^ont  pas  eu  cette  avance,  décisive,  mais 
bien  exceptionnelle  encore,  arrivent  devant  le  professeur  de  langues 
vivantes  du  lycée  ou  du  collège,  fût-ce  même  dans  une  classe  élémen- 
taire, la  situation  n'est  déjà  plus  entière.  Ils  ont  franchi  les  premières 
étapes  de  l'initiation  à  leur  langue  maternelle,  et  ils  n'en  ont  qu'une  ; 
ils  ont  appris,  non  seulement  à  parler,  mais  à  lire  et  à  écrire  en 
français.  On  ne  peut  pas  empêcher,  lorsqu'on  leur  désigne  un  objet 
ou  qu'on  leur  prescrit  un  acte,  qu'ils  ne  songent  à  la  façon  dont  ils  se 
sont  accoutumés  à  dire  la  même  chose  en  français,  et  qu'ils  ne  se 
livrent'd'eux-mêmes  à  des  opérations  de  traduction.  11  faut  que  le  pro- 
fesseur s'ingénie  à  varier  ses  moyens  d'action  pour  accoutumer  ses 
élèves  à  s'aft'ranchir  de  cette  étape  intermédiaire  et  à  penser  dans  la 
langue  nouvelle  qu'ils  apprennent. 

Celui-ci  est  donc  bien  excusable  de  protester  contre  les  exigences 
des  prôneurs  excessifs  de  la  méthode  directe,  non  pas,  comme  l'ont 
dit  quelques-uns  dans  un  mouvement  d'humeur,  parce  qu'on  veut 
humilier  ses  diplômes  en  faisant  de  lui  une  bonne  d'enfant,  mais 
parce  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'égaler  en  promptitude  et  en  certitude 
les  succès  de  cette  bonne  d'enfant,  lors  même  qu'elle  n'est  que  cela 
et  qu  elle  fait  de  la  pédagogie  sans  le  savoir.  La  partie,  en  effet,  n'est 
pas  égale. 

Elle  s'adresse,  elle,  à  un  enfant,  deux  enfants;  il  faut  qu'elle  soit 
placée  dans  une  famille  nombreuse  et  où  les  ftges  soient  bien  rap- 
prochés pour  qu'elle  ait  à  s'occuper  de  trois  enfants  en  même  temps. 
Lui,  s'il  veut  bien  ne  pas  s'offenser  du  parallèle,  prend  d'un  coup 
sous  sa  garde  dix,  vingt,  trente  élèves  et  souvent  davantage.  Elle  est 
en  contact  avec  le  seul  enfant,  les  deux  ou  trois  enfants  au  plus 
qu'elle  surveille  et  promène,  tous  les  jours  et  une  bonne  partie  de  la 
journée.  Lui  voit  son  troupeau,  dans  un  emploi  du  temps  savamment 
réglé,  passer  et  repasser  sous  sa  houlette  pendant  trois  heures,  quatre 
au  plus  chaque  semaine.  L'enfant  qui  passe  une  partie  de  sa  vie  en 
tête-à-tête  avec  l'étrangère  attachée  à  sa  personne,  que  ce  soit  une 
simple  bonne  ou  qu'elle  ait  rang  de  gouvernante,  même  d'institutrice, 
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est  porté  par.une  impulsion  constante  à  solliciter  son  aide,  sa  protection, 
à  lui  faire  part  de  ses  besoins,  de  ses  désirs,  de  ses  craintes,  de  ses 
joies  ou  de  ses  chagrins,  revient  à  la  charge  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
fait  comprendre,  nullement  arrêté  par  la  crainte  de  se  voir  reprendre 
ou  railler  sur  un  mol  incorrect  ou  appliqué  à  faux.  L'enfant  qui  entre 
en  classe  avec  quelques  années  de  plus  déjà,  en  possession  d'un  ins- 
trument qui  lui  a  paru  suffire  aux  nécessités  de  sa  vie,  sûr  d'en 
retrouver  tout  le  profit  au  bout  de  l'heure  écoulée,  a  pour  premier 
instinct  de  se  faire  tout  petit  pour  se  confondre  dans  la  foule,  pour  se 
dérober  à  une  épreuve  dont  les  difficultés  lui  apparaissent  menaçantes 
et  Tutilité  douteuse  ou  lointaine.  Les  instructions  que  nous  avons 
déjà  rappelées  ont  donc  raison  de  dire  que  le  maître  ne  peut  s'en  tirer 
qu'à  la  condition  de  faire  avec  méthode  ce  que  la  mère  ou  la  nourrice 
font  sans  méthode.  Il  paraît  qu'il  allongerait  sa  tâche  en  s'interdi- 
sant  dès  le  début  de  recourir  à  l'emploi  du  français  pour  donner  des 
conseils,  des  explications  et  des  encouragements.  On  peut  lui  de- 
mander de  s'ingénier  pour  se  rapprocher  de  la  méthode  intuitive  ou 
maternelle;  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  la  reproduire  sans 
variantes. 

ffl. 

Des  dépositions  recueillies,  touchant  les  langues  vivantes,  les 
unes  critiquent  avec  une  certaine  sévérité  l'état  de  choses  présent  ; 
d'autres  admettent  que  des  améliorations  très  appréciables  ont  déjà 
été  obtenues,  mais  demandent  qu'elles  soient  développées  et  généra- 
lisées. Elles  tendent,  pour  la  plupart,  sinon  tout  à  fait  unanimement,  à 
demander  qu'on  donne  à  cet  enseignement  un  caractère  de  plus  en 
plus  pratique  et  qu'il  vise  surtout  l'acquisition  de  la  langue  parlée. 
C'est  le  vœu,  on  peut  le  dire,  de  toutes  les  Chambres  de  commerce  qui 
se  sont  occupées  de  la  question,  et  il  en  est  fort  peu  qui  l'aient  passée  sous 
silence.  On  pourra  dire  de  quelques-unes  que,  dominées  par  la  nature 
des  sujets  ordinairement  soumis  à  leurs  déUbérations,  elles  ont  plutôt 
visé  un  enseignement  professionnel  que  l'enseignement  secondaire  à 
proprement  parler,  outré  le  dédain  pour  le  côté  de  la  question  qui 
touche  à  réducation  Uttéraire,  et  révoqué  en  doute  dans  des  termes 
un  peu  tranchants  qu'il  puisse  y  avoir  un  intérêt  à  mettre  des  jeunes 
gens  en  rapport  avec  le  génie  d'un  Shakespeare  ou  d'un  Gœthe.  Il 
serait  inexact  de  généraUser  cette  observation.  Il  est  impossible,  au 
contraire^  de  n'être  pas  frappé  du  prix  que  la  plupart  des  rapporteurs 
désignés  par  les  Chambres  de  commerce  et  dont  elles  ont  adopté  les 
vues  attachent  à  la  culture  générale^  même  pour  les  jeunes  ,gens  qui 
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se  destinent  aux  affaires.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  parlers  con- 
temporains, ils  sont,  on  peut  le  dire,  unanimes  à  demander  la  préé- 
minence de  renseignement  oraL  C'est  le  même  cri  à  Paris,  à  Reims,  à 
Orléans,  à  Sedan,  à  Lille  et  à  Douai,  à  Rouen  et  au  Havre,  à  Abbeville, 
à  Nantes^  à  Rochefort,  à  Bordeaux,  à  Cette,  à  Vienne,  à  Villefranche-du- 
Rhône,  à  Mâcon,  à  Bar-le-Duc.  Les  Chambres  de  Rouen,  de  Dieppe,  de 
Saint-Brieuc,  demandent  distinctement  que  l'étude  de  la  langue 
usuelle  précède  celle  de  la  littérature. 

Ce  vœu  est  bien  celui  qui  était  exprimé  il  y  a  près  de  dix  ans 
dans  les  instructions  auxquelles  les  jeunes  professeurs  de  langues  se 
sont,  en  général,  efforcés  de  se  conformer.  Dans  quelle  mesure  s'est-on 
rapproché  du  résultat  poursuivi  ? 

L'éminent  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  M.  Gréard,  tou- 
jours désigné  par  son  expérience  et  sa  vigilance  pour  porter  le 
premier  témoignage,  nous  a  entretenus  d'abord  de  l'enseignement 
secondaire  des  filles,  laissé  jusqu'à  nouvel  ordre  en  dehors  de  notre 
enquête,  mais  qui,  gr&ce  à  sa  constitution  relativement  récente,  est 
plus  affranchi,  sur  un  certain  nombre  de  points  et  notamment  sur 
celui  qui  nous  occupe,  des  servitudes  de  la  routine  :  «  Il  n'est  pas  rare, 
dit-il,  dans  nos  lycées  de  jeunes  filles,  où  les  langues  vivantes  sont 
en  grand  honneur,  qu'une  classe  se  passe  sans  que,  entre  les  meilleures 
élèves  et  la  maîtresse,  il  soit  échangé  un  mot  de  français,  et  c'est  égale- 
ment le  résultat  de  nos  bons  cours  dans  les  lycées  de  garçons.  »  Ici, 
le  résultat  n'est  plus  seulement  limité  aux  bons  élèves;  il  ne  se  pro- 
duit que  dans  les  bons  cours,  dont  la  proportion  reste  indéterminée  ; 
il  est  superflu  d'insister  sur  cette  nuance. 

MM.  les  proviseurs  des  lycées  de  Paris  aflSrment,  pour  la  plupart, 
qu'il  s'est  produit  une  amélioration  sensible.  Elle  est  grande,  dit 
M.  Blanchet,  proviseur  du  lycée  Condorcet;  dans  les  classes  supé- 
rieures, le  professeur  ne  parle  qu'allemand  ou  anglais.  Il  y  a  de  très 
grands  progrès,  dit  le  directeur  du  collège  RoUin,  M.  Rousselot,  au 

* 

point  de  vue  pratique  comme  au  point  de  vue  du  génie  de  la  langue. 
Certainement,  il  y  a  progrès,  dit  aussi  M.  Kortz,  du  lycée  Montaigne  ; 
mais  il  ajoute  :  <(  Le  progrès  serait  plus  accentué  si  les  élèves  nous 
arrivaient  dès  la  classe  de  neuvième,  où  l'enseignement  des  langues 
vivantes  est  commencé.  »  Si  c'est  un  vœu,  il  est  des  plus  légitimes, 
surtout  de  la  part  d'un  chef  d'établissement  ;  mais,  si  c'était  une  exi- 
gence et  en  quelque  sorte  le  marché  mis  à  la  main,  disons  en  passant 
que  renseignement  secondaire  irait  un  peu  loin  en  ne  se  tenant  pour 
engagé  qu'à  l'égard  des  élèves  qui  l'ont  prévenu  dix  ans  d'avance, 
non  compris  même  les  classes  supplémentaires  comme  rhétorique 
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supérieure^  mathématiques  spéciales  ou  autres.  Mais  reprenons  notre 
revue^ 

M»  Frétillier,  proviseur  d'un  lycée  d'origine  récente,  le  lycée  Car- 
not,  dit:  «  Nous  avons  d'excellents  professeurs  d'anglais  et  d'alle- 
mand qui,  à  partir  des  classes  supérieures,  enseignent  toujours  en 
anglais  ou  en  allemand.  »  M.  Dépreux,  proviseur  du  lycée  Voltaire, 
principalement  voué  à  l'enseignement  moderne,  parait  nous  annoncer 
un  résultat  plus  précoce  quand  il  annonce  que  «  tout  se  passe  orale- 
ment dès  la  sixième  moderne  »  ;  c'est,  à  vrai  dire,  plutôt  l'indication 
de  la  méthode  employée  et  digne  d'ailleurs  d'encouragement,  que 
celle  d'un  résultat  acquis;  car  le  môme  déposant  se  home,  pour  la 
fin  des  études,  à  noter  que  les  élèves  de  l'enseignement  moderne  sont 
beaucoup  mieux  munis,  en  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes,  que 
leurs  camarades  de  l'enseignement  classique  ancien  :  a  Ils  ne  les  con- 
naissent pas  à  fondi mais  ils  sont  en  état  de  les  apprendre  facilement; 
au  bout  de  quelque  temps  de  séjour  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  ils 
peuvent  parler  et  écrire  couramment  l'anglais  et  l'allemand.  «»  C'est 
aussi  ce  que  réalise  le  lycée  Michèle t:  a  II  suffit  à  nos  hons  élèves  de 
l'enseignement  moderne  qui  ont  bien  suivi,  dit  M.  Plançon,  d'aller 
passer  six  mois  en  Angleterre  ou  en  Allemagne.  »  M.  Staub,  de 
Lakanal,  considère  même  qu'il  n'en  faut  pas  toujours  autant  :  «  J'ai 
des  enfants  qui  sont  allés  en  Allemagne  et  qui,  en  un  mois,  se 
débrouillaient  complètement.  »  Il  ne  serait  peut-être  pas  juste  de 
considérer  comme  plus  défavorable  le  témoignage  de  M.  Bertagne, 
proviseur  de  Henri  IV,  qui  n'a  eu  qu'en  passant  l'occasion  de  souhai- 
ter que  l'enseignement  soit  rendu  plus  pratique  et  qui,  lui  aussi, 
implore  l'aide  du  séjour  à  l'étranger.  C'est  un  vœu  qui  est  revenu 
bien  souvent  au  cours  de  l'enquête,  et  sur  lequel  nous  devrons  nous 
arrêter;  nous  en  sommes  pour  le  moment  à  ce  qui  se  fait  et  à  ce 
qui  se  peut  faire  dans  le  lycée  ou  le  collège  même. 

M.  Dhombres,  proviseur  passé  depuis  peu  de  Versailles  à  Char- 
lemagne,  lycée  affecté  pour  moitié  environ  à  l'enseignement 
moderne,  décrit  comme  s'étant  produit  tout  récemment  sous  ses 
yeux  un  changement  qui  est,  dit-il,  l'œuvre  des  professeurs  plutôt 
que  des  programmes  :  «Les  programmes  restent  les  mêmes;  seule- 
ment j'ai  des  professeurs  qui  font  leur  classe  en  allemand  :  immé- 
diatement les  enfants  sont  plus  entraînés,  plus  excités.  » 

Toutes  ces  dépositions  concernent  Paris,  et  ce  n'est  d'ailleurs  pas 
rabaisser  la  valeur  de  l'appréciation  des  proviseurs  que  de  demander 
à  la  contrôler  par  l'inspection,  dans  la  mesure  où  cette  inspection 
peut  être  effectuée  ;  car  deux  inspecteurs  généraux  seulement  sont 
chargés  de  suivre  l'enseignement  des  langues  vivantes  dans  la  France 
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entière.  Ce  qui  se  fait  dans  les  collèges  et  qui  mérite  pourtant  atten- 
tion reste  complètement  en  dehors,  et  une  petite  partie  seulement  des 
lycées  peut  être  visitée  chaque  année.  Ce  serait  bien  maigre,  même 
pour  un  enseignement  qui  reposerait  sur  une  tradition  ancienne  et  bien 
établie ,  dont  les  méthodes  seraient  consacrées  par  un  accord  général  ; 
rinsuffîsance  est  surtout  criante  dans  un  ordre  pédagogique  où  le  be- 
soin de  réforme  est  universellement  senti  et  dont  l'évolution,  trop  lente 
encore  aux  yeux  de  beaucoup,  réclame  une  sollicitude  particulière- 

Celui  des  deux  inspecteurs  qui  a  pu  se  rendre  à  la  convocation  de 
la  Commission,  M.  Bossert,  déclare,  sans  crainte  d'être  convaincu 
d'exagération,  que  cet  enseignement  a  fait  depuis  quinze  ans  des 
progrès  énormes  ;  mais  il  constate  que  la  réforme  qui  consiste  à 
donner  le  pas  à  l'enseignement  oral  et  à  restreindre  l'abus  des 
thèmes  et  des  versions  a  été  d'une  application  beaucoup  plus  facile 
dans  les  lycées  de  jeunes  filles,  nés  à  peu  près  en  môme  temps  que 
les  méthodes  nouvelles,  et  où  il  n'y  a  pas  eu  à  lutter  contre  des 
habitudes  prises.  «  Aujourd'hui,  ,nous  voyons  sortir  des  lycées  de 
jeunes  filles  des  élèves  qui  parlent  réellement  l'allemand  et  l'an- 
glais. Au  contraire,  la  plupart  de  nos  élèves  de  philosophie 
seraient  dans  l'impossibilité  de  faire  un  voyage  à  l'étranger.  »  La 
déposition  de  M.  Bossert,  comme  celle  de  M.  Gréard,  feraient  regretter 
que  les  lycées  de  jeunes  filles  aient  été  laissés  en  dehors  de  notre 
première  enquête,  si  notre  préoccupation  n'était  que  de  rehausser 
la  moyenne  des  progrès  accomplis.  M.  Bossert  constate  pourtant 
que,  même  dans  les  lycées  de  garçons,  si  les  professeurs  déjà 
avancés  dans  leur  carrière  ne  se  sont  pas  plies  suffisamment  à 
des  méthodes  qui  dérangeaient  leurs  habitudes,  les  nouveaux  arri- 
vants s'efforcent  de  plus  en  plus  de  s'écarter  du  système  calqué  sur 
l'enseignement  des  langues  mortes  et  d'introduire  dans  leurs  leçons 
l'usage  courant  de  la  langue  parlée . 

Les  représentants  de  l'enseignement  supérieur  ont  été  générale- 
ment sobres  et  réservés  sur  ce  qu'ils  avaient  pu  observer  des  résultats 
obtenus.  M.  Andler,  particulièrement  qualifié,  puisqu'il  est  à  la  fois 
maître  de  conférences  à  l'École  normale  et  à  la  Sorbonne  pour  la 
langue  allemande,  a  observé  de  très  grands  progrès  et  ne  pense  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  deux  avis  à  ce  sujet.  C'est  aussi  l'appréciation  de 
M.  Seignobos,  plus  particulièrement  voué  aux  études  historiques, 
mais  dont  l'expérience,  en  fait  d'examens  du  baccalauréat,  embrasse 
déjà  une  assez  longue  période.  M.  Espinas,  de  la!part  des  examina- 
'teurs  qui  siègent  à  côté  de  lui  dans  les  jurys  pour  le  baccalauréat 
moderne,  exprime  une  certaine  satisfaction  :  «  Ils  constatent  qu'il  y  a 
progrès,  que  le  vocabulaire  augmente,  c'est-à-dire  que,  dans  les  épreu- 


ves  sans  dictionnaire,  les  élèves  montrent  qu'ils  savent  de  plus  en 
plus  de  mots.  Quelques  professeurs  se  livrent  à  des  conversations 
avec  les  élèves,  cela  fait  partie  des  examens.  » 

Gela  fait  partie  des  examens  ;  c'est  un  effort  provenant  de  l'initia- 
tive de  l'exa.ninateur,  et  nullement  une  prescription  réglementaire  ; 
on  serait  tenté  de  dire  :  au  contraire.  M .  Andler  a  soutenu,  avec  une 
verve  qui  n'était  malheureusement  pas  tout  à  fait  inspirée  de  l'esprit 
de  paradoxe,  que  la  première  condition  pour  que  les  professeurs  de  lan- 
gues vivantes  se  conforment  aux  instructions  qui  prévalent  aujour- 
d'hui, c'est  qu'ils  aient  le  courage  de  se  dérober  aux  exigences  des 
programmes  qui  les  condamnent  à  cet  abus  de  thèmes  et  de  versions 
qu'on  leur  reproche,  le  courage  d'enfreindre  le  règlement.  Plusieurs 
Chambres  de  commerce,  celles  de  Paris  et  de  Saint-Quentin  notam- 
ment, se  plaignent  que  la  possibilité  de  s'exprimer  dans  la  langue 
apprise  n'ait  pas  sa  part  de  sanction  dans  les  examens.  Le  rapport  du 
recteur  de  l'Académie  de  Caen  (1)  cite  la  curieuse  histoire  d'un  jeune 
Français  ayant  fait  sa  première  éducation  en  Angleterre,  ayant  con- 
tinué à  parler  anglais  journellement  dans  sa  famille,  et  qui  est  sur  le 
point  d'être  refusé  précisément  pour  l'anglais;  il  n'avait  probable- 
ment pas  supposé  que  le  danger  pût  fondre  de  ce  côté,  et  il  n'était 
pas  ferré  sur  le  poème  de  Childe  Harold;  cela  tournait  mal,  lorsque 
l'examinateur  eut  l'idée  de  formuler  ses  reproches  en  anglais,  ce  qui 
fournit  au  candidat  l'occasion  de  lui  prouver  qu'il  possédait  cette 
langue  aussi  bien  que  lui.  Et  quand  M.  le  recteur  dit:  aussi  bien, 
qui  sait  s'il  ne  ménage  pas  un  peu  l'amour-propre  de  l'Université  ? 


IV, 

En  somme,  oui,  il  s'est  produit  une  certaine  amélioration  de  cette 
branche  de  l'enseignement;  ceux-là  auraient  particulièrement  mau- 
vaise grâce  à  le  contester  qui  ont  souffert  il  y  a  trente  ou  quarante 
ans  de  pratiques  aboutissant  à  la  pure  stérilité;  c'était  le  néant,  ou 
peu  s'en  faut,  et  quelquefois  pis,  une  gêne  plutôt  qu'un  secours  pour 
des  efforts  personnels  ultérieurs.  Ce  qui  se  fait  aujourd'hui  est  beau- 
coup mieux  que  rien  ;  cela,  c'est  une  affirmation  que  l'on  peut  se  per- 
mettre de  généraliser.  On  peut  signaler  dans  l'Université  des  ensei- 
gnements qui  réalisent  dès  aujourd'hui  un  progrès  considérable,  qui 
donnent  vraiment  aux  élèves  un  bagage  sohde  qu'il  ne  tiendra  qu'à 
eux  d'enrichir,  et  qui  leur  inspire  en  même  temps  l'ambition  de  le 
compléter.  On  nous  les  a  signalés  dans  certains  lycées  de  Paris,  disons 

(1)  Enquête,  t.lIV,  p.  75« 
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dans  la  plupart  de  ces  lycées,  en  invoquant  «  les  bons  cours  »  de  ces 
lycées  qui  comptent  presque  tous  de  nombreux  professeurs  de  langues 
vivantes.  Et  ces  classes  où  Ton  converse  dans  la  langue  enseignée,  on 
s'en  est  glorifié  dans  certains  cas  comme  d'une  nouveauté  d'assez 
fraîche  date.  C'est  sur  Paris  que  la  Commission  a  été  à  môme  de 
recueillir  les  témoignages  les  plus  immédiats  et  il  ne  faudrait  pas  en 
induire  qu'il  n'y  a  qu'à  Paris  qu'aient  été  menées  à  bien  d'utiles 
expériences.  Chacun,  en  dehors  de  l'enquête  officielle,  a  été  à  même 
de  constater  que  des  élèves  sortant  de  lycées  importants  sont  encore 
victimes,  dans  une  plus  ou  moins  grande  mesure,  d'une  routine  trop 
invétérée  pour  être  encore  susceptible  de  s'assouplir,  pendant  que 
ceux  de  tel  petit  collège  à  qui  leur  heureuse  étoile  a  envoyé  un  débu- 
tant d'esprit  dégagé  font  beaucoup  plus  vite  une  figure  présentable. 
Les  choses  ne  vont  pas  partout  du  même  pas:  cela  tient  un  peu  aux 
personnes  ;  on  serait  tenté  de  dire  que  cela  tient  à  la  date  d'entrée 
dans  la  carrière  des  professeurs,  mais  il  convient  de  réserver  les 
exceptions,  car  les  jeunes  qui  se  vouent  à  la  pratique  des  nouvelles 
méthodes  ont  des  précurseurs  et  des  initiateurs,  et  l'on  voit  aussi  des 
jeunes  épouser  d'instinct  et  par  goût  les  vieilleries. 

On  peut  donc  mettre  une  part  de  confiance  dans  le  renouvellement 
continu  du  personnel  enseignant  et  dans  le  discrédit  de  jour  ea  jour 
plus  accusé  qui  atteint  les  pratiques  défectueuses  du  passé.  Mais  il 
importe  que  les  bonnes  volontés  personnelles  trouvent  dans  l'organi- 
sation des  études  une  aide  et  un  soutien,  non  une  entrave  contre 
laquelle  elles  aient  à  se  débattre  dans  une  lutte  épuisante. 

Un  certain  nombre  de  réformes  sont  réclamées.  Il  y  en  a  une  qui 
est  en  quelque  sorte  préliminaire  ;  il  s'agit  d'une  plus  grande  latitude 
4ans  le  choix  de  la  langue  ou  des  langues  à  étudier.  Les  observations 
qu'on  nous  a  citées,  les  expériences  pédagogiques  qu'on  nous  a  van- 
tées se  rapportaient  la  plupart  du  temps  à  l'allemand,  plus  rarement 
à  l'anglais.  De  l'Académie  d'Alger,  nous  est  venu  comme  un  lointain 
écho  de  l'enseignement  de  la  langue  arabe,  et  là  aussi,  il  y  a  bien, 
paraît-il,  quelque  chose  à  redire  et  aux  habitudes  prises  et  aux  tendances 
du  programme  lui-même.  «  Il  nous  est  tout  particulièrement  pénible 
de  constater,  dit  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  que,  si  nous  lais- 
sions nos  enfants  courir  librement  dans  les  rues  avec  les  enfants  in- 
digènes ou  étrangers  de  leur  âge,  la  plupart  apprendraient  d'eux- 
mêmes  à  s'exprimer  en  un  arabe  ou  un  espagnol  pratiquement  suffi- 
sant, tandis  qu'en  les  envoyant  au  lycée,  ils  nous  reviennent,  après 
dix  ans  d'études,  incapables  de  se  faire  comprendre  dans  une  langue 
étrangère  quelconque.  »  Et  cette  Chambre  demande  «  que,  dès  main- 
tenant, l'arabe  vulgaire  ait  une  place  plus  importante  dans  les  études, 
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soit  enseigné  au  point  de  vue  du  résultat  pratique  à  atteindre  >.Elle 
ne  rencontre  pas  de  contradiction  de  la  part  du  professeur  chargé  du 
cours  d'arabe  au  lycée  de  Constantîne,  lequel  déclare  que  Tarabe 
littéral  tient  trop  de  place  dans  l'enseignement  des  langues  vivantes, 
tandis  que  Tarabe  parlé  ou  vulgaire  n'occupe  qu'une  place  fort  res- 
treinte. D'après  lui,  un  élève,  grâce  à  ce  système,  est  capable  de  tra- 
duire, au  sortir  de  Técole,  un  texte  des  Mille  et  une  nuits  avec  l'aide 
du  dictionnaire  ;  mais  il  ne  peut  ni  comprendre  un  indigène,  ni  se 
faire  comprendre  de  lui  (1). 

L'Académie  d'Alger  mise  à  part,  les  élèves  de  renseignement 
secondaire  classique,  ceux  qui  n'apprennent  qu'une  tangue  étrangère 
vivante,  n'ont  le  choix  qu'entre  Tallemand  et  l'anglais.  Ceux  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  pourvu  qu'ils  adoptent  au  moins 
l'une  de  ces  langues,  ont  un  peu  plus  de  choix  pour  la  seconde,  et 
l'on  peut  citer  dès  à  présent  quelques  établissements  où  cette  faculté 
d'option  n'est  pas  purement  théorique.  D'une  façon  générale,  ce 
qu'on  entend  par  l'étude  des  langues  vivantes,  c'est  l'étude  de  l'alle- 
mand et  de  l'anglais.  Or,  il  y  a  bien  d'autres  langues  parlées,  sans 
môme  sortir  des  limites  de  l'Europe.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui 
reçoit,  en  sa  qualité  d'économiste,  des  documents  statistiques  finan- 
ciers et  commerciaux  d'un  peu  partout,  nous  a  fait  le  tableau  un 
peu  inquiétant  des  idiomes  nombreux  et  de  plus  en  plus  nombreux 
dans  lesquels  sont  rédigés  et  imprimés  ces  documents.  Il  est  clair 
que  ce  n'est  pas  sur  les  établissements  d'enseignement  secondaire 
qu'il  faut  compter  pour  former  des  polyglottes  prodiges,  et  qu'on  ne 
peut  tenir  une  armée  de  professeurs  à  la  disposition  de  toutes  les 
fantaisies  individuelles.  Mais  il  faut  satisfaire  aux  besoins  générale- 
ment ressentis,  et  ces  besoins  varient  suivant  les  régions. 

La  langue  qu'on  est  le  plus  naturellement  désireux  d'apprendre 
et  vers  laquelle  l'effort  est  le  plus  spontané,  c'est  celle  du  pays  avec 
lequel  on  se  suppose  destiné  à  entretenir  les  rapports  les  plus  immé- 
diats et  les  plus  fréquents.  Cela  ne  tient  pas  toujours  à  la  proximité 
immédiate,  mais  aussi  à  des  courants  de  relations  qu'on  ne  détermi- 
nerait pas  exactement  en  promenant  un  compas  sur  la  carte.  Un  dépo- 
sant, M.  Victor  Bérard,  a  exprimé  l'avis  que  le  choix  devrait  être  fait 
par  les  négociants  de  chaque  région.  Plusieurs  Chambres  de  com- 
merce se  sont,  en  effet,  prononcées  pour  une  plus  grande  variété 
d'enseignement,  et,  quoique  les  Conseils  généraux  n'aient  touché 
qu'exceptionnellement  à  l'enseignement  des  langues  vivantes,  n'y 
étant  pas  distinctement  incités  par  le  questionnaire  particulier  qui 


(i)  Enquête,  t.  IV,  pa^^e  22. 
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leur  était  destiné,  plusieurs  d'entre  eux  ont  (saisi  Foccasion  d'expri- 
mer un  vœu  dans  le  môme  sens.  Le  rapporteur  du  Conseil  général  de 
la  Gôte-d'Or,  M.  Gaffarel,  qui  se  prononce  avec  énergie  pour  Tunlté 
de  l'enseignement  et  l'identité  des  programmes  sur  toute  la  surface 
du  territoire,  fait  pourtant  une  exception  formelle  pour  le  choix  des 
langues  vivantes  à  étudier.  Le  Conseil  général  du  Cantal  considère 
comme  nécessaire  de  développer  au  lycée  d'Aurillac  Tétude  de  la 
langue  espagnole  et  de  l'organiser  dans  les  deux  collèges  du  même 
département. 

Les  élèves  de  l'enseignement  moderne  peuvent  apprendre  l'espa- 
gnol ;  ils  peuvent  aussi  porter  leur  choix  sur  l'italien  et  môme  sur  le 
russe,  toujours  sous  la  condition  qu'il  se  trouvera  dans  rétablissement 
un  maître  en  état  d'enseigner  la  langue  choisie  et  à  qui  le  temps 
nécessaire  ait  été  réservé  pour  cela.  Mais  les  élèves  de  renseignement 
secondaire  classique  n'ont  point  la  môme  facilité  :  leur  choix  est  cir- 
conscrit entre  l'allemand  et  l'anglais,  et  môme  on  est  arrivé  à  attribuer 
une  sorte  de  préséance  à  l'allemand,  à  considérer,  au  moins  dans  cer- 
taines régions,  l'élève  qui  donne  la  préférence  au  cours  d'anglais 
comme  témoignant  plus  de  modestie  dans  ses  visées  et  moins  dégoût 
pour  le  travail  que  celui  qui  se  fait  «  inscrire  à  l'allemand  » .  C'est 
surtout  depuis  la  guerre  de  1870  que  cette  opinion  a  paru  se  fortifier, 
et  elle  est  encouragée  plus  ou  moins  consciemment  par  une  bonne 
partie  du  corps  enseignant,  qui,  pour  ses  travaux  personnels,  en  fait 
de  philologie  ou  d'archéologie  par  exemple,  trouve  plus  d'aide  dans 
la  lecture  des  travaux  en  langue  allemande  que  dans  ceux  d'une 
autre  langue  quelconque  ;  mais  cette  prééminence  devient  fort  discu- 
table, lorsqu'il  s'agit  de  comparer  les  littératures,  elle  disparaît  si  Ton 
considère  avant  tout  la  langue  parlée. 

Toutes  les  fois  qu'une  pratique  est  enracinée,  on  trouve,  pour  sa 
défense  et  son  maintien,  des  théories  plus  ou  moins  plausibles.  On 
dit,  par  exemple,  que  la  langue  allemande  est  celle  dont  l'étude  impose 
à  l'esprit  d'un  jeune  Français  la  plus  utile  gymnastique  et  demande  le 
plus  de  persévérance,  parce  que,  de  toutes  les  langues  parlées  à  notre 
proximité  et  par  une  population  considérable,  c'est  celle  dont  le  génie 
diffère  le  plus  de  celui  du  français  et  de  toutes  les  langues  de  formation 
latine,  celle  qui,  par  la  complexité  des  constructions  et  des  flexions, 
présente  le  plus  de  sujets  d'étude.  Si  ces  difficultés  grammaticales  ne 
se  retrouvent  pas  en  aussi  grand  nombre  dans  l'étude  de  l'anglais,  les 
singularités  innombrables  de  la  prononciation  peuvent  être  acceptées 
comme  établissant  presque  l'équihbre  et  réclamant  une  étude  aussi 
précoce  pour  le  moins  et  presque  aussi  prolongée;  en  comparaison, 
apprendre  l'italien  ou  l'espagnol  est  un  jeu;  on  n'en  saurait  dire 
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autant  du  russe,  mais,  à  vrai  dire,  les  élèves  qui  ont  usé  de  la  faculté 
inscrite  dans  les  programmes  d'enseignement  moderne  de  choisir 
celte  langue  sont  restés  à  l'état  de  rare  exception  ;  ils  sont  peut-être 
moins  nombreux  que  les  professeurs  qui  se  sont  mis  en  mesure  de 
renseigner  s'il  se  rencontrait  des  amateurs. 

Nous  reconnaissons  bien  volontiers  qu'il  est  plus  aisé  d'apprendre 
l'italien  ou  le  castillan,  et  apparemment  aussi  les  autres  langues  d'ori- 
gine latine,  comme  le  portugais  ou  le  roumain,  que  d'apprendre  l'alle- 
mand ou  môme  l'anglais.  Gela  est  au  moins  certain  pour  ceux  qui  ont 
fait  des  études  latines,  et  parait  l'être  aussi  pour  les  jeunes  gens  nés 
et  élevés  dans  les  pays  d'ancienne  langue  d'oc,  plus  ou  moins  rappro- 
chés de  la  frontière  d'Espagne  ou  de  celle  d'Italie  ;  mais  la  question  est 
de  savoir  si  l'intérêt  de  l'étude  des  langues  vivantes  doit  se  mesurer 
au  profit  qu'on  peut  s'en  promettre  ou  bien  à  la  peine  qu'elle  donne, 
aux  épreuves  auxquelles  elle  permet  de  soumettre  les  jeunes  esprits. 
Cet  dernier  point  de  vue  n'est  peut-être  pas  sans  partisans,  plus  ou 
moins  avoués;  mais  il  se  lie  précisément  aux  méthodes  contre  les- 
quelles s'élèvent  de  toutes  parts  les  critiques  et  les  réclamations  ;  on 
demande  que  la  grammaire  n'intervienne  que  pour  perfectionner  et 
préciser  la  connaissance  d'une  langue,  et  non  pas  que  la  langue  ne 
soit  prise  que  comme  un  thème  à  variations  de  grammaire  transcen- 
dantale.  Personne  n'a  émis  la  prétention  d'obliger  les  enfants  que  les 
circonstances  de  leur  première  éducation  ont  commencé  de  famiUa- 
riser  avec  l'allemand  ou  avec  l'anglais  à  se  consacrer  à  une  autre 
langue  pour  rétablir  l'égalité  dans  l'effort.  On  constate  qu'il  n'est  que 
trop  rare,  exceptionnel  encore,  que  les  élèves  qui  ont  étudié  l'alle- 
mand ou  l'anglais  soient  en  possession  complète  de  ces  langues  à  la 
fin  de  leurs  classes  ;  eh  bien,  s'il  en  est  qui  en  aient  choisi  de  plus 
faciles,  cela  laisse  l'espoir  qu'ils  les  posséderont  tout  à  fait;  rien  n'em- 
pêchera d'être  plus  exigeant  à  leur  égard,  et  les  maîtres  n'en  seront 
que  plus  à  l'aise  pour  faire  marcher  de  front,  une  fois  les  éléments 
franchis,  les  exercices  pratiques  et  l'étude  des  auteurs  ;  or,  la  littéra- 
ture castillane  et  la  littérature  itahenne  plus  encore  peut-être,  offrent 
des  sujets  d'études  aussi  élevés  et  aussi  variés  qu'il  est  permis  de  le 
désirer. 

Si  la  théorie  de  l'exercice  pour  l'exercice  pouvait  être  défendue 
dans  quelque  mesure,  il  semblerait  que  ce  fût  plutôt  pour  l'enseigne- 
ment moderne,  qui  demande  aux  langues  vivantes  un  équivalent, 
partiel  au  moins,  de  la  vertu  éducative  attribuée  aux  langues  clas- 
siques anciennes,  et  c'est  pour  lui  justement  qu'on  a  introduit  la  pos- 
sibilité d'un  peu  de  variété  suivant  les  latitudes.  Pour  les  études 
classiques  traditionnelles,  l'argument  ne  peut  aucunement  porter; 
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aux  recherches  de  linguistique  pure  et  de  grammaire  savanle 
l'étude  du  latin  et  du  grec  offre  suffisamment  de  prétextes  et  dont 
nous  dirions,  si  nous  étions  tenté  de  sortir  de  notre  sujet,  qu'on  a 
abusé  par  l'effet  d'un  entraînement  qu'il  est  temps  de  contenir.  C'est 
au  sujet  de  l'enseignement  classique  gréco-latin  que  la  Société  pour 
l'étude  des  questions  d'enseignement  secondaire  a  adopté  le  vœu* 
suivant  :  «  Que,  en  vue  de  favoriser  l'étude  des  langues  méridio- 
nales, on  admette,  au  baccalauréat,  l'équivalence  de  l'italien  et  de 
l'espagnol,  en  Algérie  de  l'arabe,  avec  l'anglais  et  l'allemand  (1).  » 

M.  Michel  Bréal  est  bien  de  cet  avis;  mais  il  a  indiqué  devant 
nous,  comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  ses  conférences  mémorables  à  la 
Sorbonne  (2),  où  gît  l'obstacle,  et  cela  donne  en  même  temps  la  clef 
de  la  préférence  généralement  accordée  à  l'allemand,  môme  dans 
des  pays  où  la  population  scolaire  n'a  guère  en  perspective  de  rap- 
ports avec  l'Allemagne.  Les  conditions  d'admission  aux  grandes  éco- 
les de  rÉlal  ont  là,  comme  dans  l'ordre  scientifique,  leur  répercus- 
sion, sur  l'ensemble  des  études,  leur  influence  même  sur  des  élèves 
qui,  finalement,  prendront  une  autre  direction,  mais  que  les  familles 
n'aiment  pas,  dans  l'incertitude  du  début,  voir  s'en  fermer  d'avance 
l'accès.  Un  proviseur  nous  a  raconté  l'histoire  plaisante,  mais  tout  à 
fait  vraisemblable,  d'une  classe  élémentaire  où  les  bambins,  appelés  à 
dire  quelle  langue  vivante  ils  veulent  apprendre,  se  prononcent  presque 
tous  pour  l'anglais  ;  mais  on  leur  dit  que  c'est  Tallemand  qu'on  exige 
des  candidats  à  l'École  polytechnique  et  aussitôt  la  presque  totalité  de 
se  raviser:  c  est  l'allemand  qu'il  leur  faut.  Quoi  de  plus  naturel?  Ils 
ont  entendu  parler  de  l'Ecole  polytechnique  comme  d'un  aboutisse- 
ment éclatant,  presque  glorieux,  et  qu'en  peuvent-ils  savoir  ces  com- 
mençants, s'ils  ne  seront  pas  candidats  à  l'École  polytechnique? 

Le  Ministère  de  la  Guerre  ne  connaît  qu'une  langue  vivante,  c'est 
l'allemand;  le  Ministère  de  la  Marine  n'en  connaît  qu'une  aussi,  c'est 
l'anglais.  On  peut  se  demander  si  cette  dernière  préférence  devrait 
aller  jusqu'à  l'exclusivisme;  en  tant  que  préférence  au  moins,  elle  est 
certainement  justifiée;  mais  si  les  officiers  de  marine  peuvent  surtout 
tirer  parti  de  la  connaissance  de  l'anglais,  cette  langue  serait  généra- 
lement d'un  plus  grand  usage  que  l'allemand  à  l'officier  d'infanterie 
de  marine  qui  sort  de  Saint-Gyr,  à  l'officier  d'artillerie  de  marine  et  à 
l'ingénieur  des  constructions  navales  qui  sortent  de  l'École  polytech- 
nique. Nous  ne  parlons  pas  des  ingénieurs  des  mines,  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  tabacs  ;  il  est  une  demi-douzaine  de  langues  dont  chacune  a 

(i)  Rapport  de  M.  Brelet,  Enquête,  t.  IV,  p.  373. 

(2)  De  l* Enseignement  det  langues  vivantes.  Paris,  Hachette»  1893,  in-i2;  une  deuxième  édi- 
tioo  vient  de  paraître  avec  la  date  de  1900. 
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à  peu  près  autant  de  chances  que  Tallemand  de  leur  rendre  service 
au  cours  de  leur  carrière.  Même  à  n'envisager  que  l'armée,  il  n'est  pas 
du  tout  évident  qu'il  y  ait  avantage  à  ce  que  tous  les  officiers  aient  été 
initiés  à  la  même  langue  contemporaine  et  rien  qu'à  celle-là.  L'Al- 
lemagne ne  s'est  que  trop  imposée  à  Tattention  des  hommes  qui  ont 
besoin  chez  nous  de  se  tenir  au  courant  de  l'art  et  des  sciences  mili- 
taires ;  la  plupart  des  militaires*studîeux  seront  attirés  par  le  désir  de 
suivre  ce  qui  se  fait  chez  nos  vainqueurs  de  l'Année  terrible  sans 
attendre  le  secours  toujours  attardé  et  incomplet  des  traductions; 
mais  il  n'y  a  pas  que.  dans  les  pays  de  langue  allemande  qu'il  se 
produise  des  expériences  intéressantes  et  des  travaux  dignes  d'atten- 
tion. En  dehors  même  des  troupes  auxiliaires  de  la  marine,  un  ofiB- 
cier  qui  fait  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière  en  Afrique  y  est  très 
bien  placé  pour  oublier  ce  qu'il  a  appris  d'allemand  et  se  trouve- 
rait mieux  d'avoir  étudié  l'arabe  ;  il  doit  y  avoir  des  moments  où 
un  lieutenant  de  chasseurs  alpins  donnerait  volontiers  tous  ses 
thèmes  allemands  pour  savoir  parler  et  entendre  tout  à  fait  couram- 
ment Titalien.  Bref,  nous  croyons,  avec  M.  Bréal,  que  les  programmes  . 
d'entrée  dans  les  écoles  militaires  pourraient  admettre  une  possibilité 
d'équivalence  sans  que  le  niveau  du  savoir  technique  dût  en  souffrir. 
Et  il  est  certain  que  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  pourrait 
plus  aisément  et  avec  un  succès  plus  assuré  varier  l'enseignement 
suivant  la  variété  des  besoins,  le  jour  où  le  Ministère  de  la  Guerre 
serait  gagné  à  cette  manière  de  voir.  En  attendant,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  admettre  au  bénéfice  de  l'expérience  les  élèves, 
nombreux  même  dans  l'enseignement  classique,  qui  ne  visent  pas  les 
écoles  spéciales . 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  les  conditions  de  recrute- 
ment du  personnel  enseignant.  Il  est  toujours  délicat  de  faire  des  pro- 
positions qui  peuvent  moins  menacer  des  droits  acquis,  qui,  lorsqu'ils 
sont  nettement  acquis,  sont  relativement  faciles  à  sauvegarder,  que 
remettre  en  question  des  préparations  laborieuses  entamées  sur  la  foi 
des  règlements  en  vigueur. 

Il  en  est  un  peu  des  conditions  imposées  à  l'entrée  des  carrières 
pédagogiques  comme  des  programmes  mêmes  d'enseignement.  Quel- 
ques détails  défectueux,  corrigés  un  peu  empiriquement,  peuvent 
avoir  moins  d'inconvénients  que  des  bouleversements  incessants  à  la 
recherche  d'un  idéal  dont  la  définition  peut  n'être  elle-même  que 
provisoire  et  sujette  à  revision.  Pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque 
sur  le  but  visé,  l'autorité  universitaire  est  mieux  à  portée  que  le 
législateur  de  rectifier  les  épreuves  en  usant  des  ménagements  néces- 
saires. 
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Il  y  a  d'abord  une  question  délicate,  et  qui  a  soulevé  des  rivalités 
et  des  susceptibilités  dans  le  corps  enseignant  i  c*est  celle  de  l'admis- 
sion des  étrangers,  au  moins  des  étrangers  d'origine,  car  ce  n'est 
même  pas,  à  vraiment  parler,  la  question  de  possession  d'État  qui  est 
soulevée,  mais  une  sorte  d'exclusion  prononcée  au  nom  d*un  système 
pédagogique.  Une  langue  étrangère,  a-t-on  posé  en  principe,  doit  être 
enseignée  à  de  jeunes  Français  par  des  maîtres  qui  soient  partis  eux- 
mêmes  du  français  pour  aller  à  cette  langue,  et  non  par  des  hommes 
qui  n'aient  pas  eu  l'étape  à  parcourir,  soit  qu*iis  aient  reçu  leur  pre- 
mière éducation  dans  cette  langue  concurremment  avec  le  français, 
soit,  et  à  plus  forte  raison,  qu'ils  n'aient  appris  le  français  qu'après 
coup.  Cela  nous  semble  trop  absolu.  On  ne  peut  certes  pas,  quand 
il  s'agit  d'enseignement  public,  souhaiter  chez  le  professeur,  comme 
on  le  fait  pour  une  nourrice  ou  une  gouvernante,  l'ignorance  de  la 
langue  française  ;  cela  n'aboutirait  qu'à  engendrer  les  plus  pitoyables 
méprises.  Il  est  essentiel  qu'il  sache  très  bien  le  français,  et  même 
que,  lorsqu'il  a  lieu  de  le  parler,  ce  ne  soit  pas  avec  Un  de  ces  accents 
insuffisamment  dégrossis  qui,  en  provoquant  l'hilarité  d'un  âge  sans 
pitié,  enlevaient  toute  autorité  à  un  trop  grand  nombre  de  profes- 
seurs de  l'ancien  temps.  A  ces  conditions,  une  invasion  étrangère  ne 
semble  pas  à  redouter,  et  peut-être  y  aurait-il  quelque  avantage  â  ce 
que  quelques  profesiseurs  eussent,  à  l'égard  de  la  langue  enseignée, 
cette  certitude  qu'on  n'a  jamais  entière  que  dans  la  langue  où  on  a 
commencé  à  penser,  ne  fût-ce  que  pour  conjurer,  dans  l'ensemble  du 
corps  enseignant,  la  formation  d'habitudes,  de  convention  et  d'à  peu 
près,  comme  celles  qui  nous  frappent  souvent  dans  le  français  appris 
aux  écoles  étrangères. 

Cette  question  n'a  guère  été  débattue  dans  Tenquète  (1).  M.Bréai, 
qui  Tavait  traitée  dans  ses  conférences  aux  étudiants  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  en  se  prononçant  contre  un  prohibilionnisme  trop 
étroit,  constatait  dans  une  note  qu'il  avait  en  ce  passage  rencontré 
quelque  résistance  dans  une  partie  de  son  jeune  auditoire.  Mais,  à 
supposer  que  l'enseignement  des  langues  étrangères  soit  confié  exclu- 
sivement à  des  maîtres  ne  les  ayant  apprises  que  postérieurement  à 
une  éducation  première  toute  française,  il  y  a  au  moins  un  écueil  à 
éviter. 

Nous  ne  voulons  pas  supposer  que,  dans  l'Université,  un  profes- 
seur puisse  être  admis  à  enseigner  une  langue  vivante  sans  avoir  fait 
la  preuve  qu'il  la  sait  parler.  Si,  conforméûient  â  la  théorie  dont  nous 
avons  entrevu  la  persistance,  maïs  que  nous  tenons  pour  condamnép, 

(1).  Voir  pourtant  le»  regrets  exprimé»  par  ui^  d^  délégués  de  la  Gbambre  de  commerce  de 
Paris,  M.  Fumouze. 
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il  renonçait  à  l'ambition  de  faire  parler  ses  élèves,  ce  talent  tout  per- 
sonnel deviendrait  de  peu  d'intérêt;  s'il  n'a  l'occasion  de  converser 
qu'avec  les  élèves  formés  par  lui-môme,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  le  per- 
fectionneront, ou  même  qui  le  préserveront  d'une  défaillance,  étant 
hors  d'état  de  le  redresser.  Il  faut  faire  la  part  de  la  lassitude  qui  suit 
souvent  les  coups  de  collier  répétés  des  examens  et  des  concours  qui 
défendent  l'entrée  des  carrières.  Ceci  n'est  pas  une  simple  vue  de  l'es- 
prit. M.  Pinloche,  professeur  d'allemand  au  lycée  Charlemagne ,  dont 
la  déposition  a  été  louée  par  ses  collègues  dans  diverses  feuilles  péda- 
gogiques, est  d'avis  que  ceux  qui  enseignent  les  langues  doivent  aller 
souvent  dans  les  pays  où  ces  langues  se  parlent,  et  il  a  ajouté  :  «  Mais 
beaucoup  n'y  retournent  pas,  une  fois  agrégés.  Comment  voulez-vous 
que  ce  soient  de  bons  professeurs  ?  Ils  n'ont  même  plus  envie  de  par- 
ler la  langue  qu'ils  enseignent  ;  beaucoup  d'entre  eux  seraient  gênés 
s'ils  passaient  la  frontière,  et  il  leur  faudrait  quelque  temps  pour  s'y 
remettre.  »  On  ne  peut  pas  trouver  des  missions  périodiques  à  l'étranger 
pour  des  professeurs  de  tous  nos  lycées  et  collèges,  et  M.  Pinloche  recon- 
naît bien  que  ce  serait  une  charge  démesurée  pour  le  budget  d'insti- 
tuer pour  eux  des  bourses  de  voyages  incessants  :  aussi  se  borne- 
t-il  à  émettre  le  vœu  modeste,  et  que  nous  ne  pouvons  qu'appuyer, 
que  ceux  qui  font  des  sacrifices  pour  entretenir  et  rafraîchir  leur 
savoir,  s'en  voient  tenir  compte  dans  leurs  notes  et  leur  avancement. 

Il  y  a  deux  portes  d'entrée  pour  l'enseignement  des  langues:  le  cer- 
tificat spécial  d'aptitude  et  la  licence  es  lettres  avec  mention  de  langues 
vivantes.  La  licence  témoigne  davantage  d'une  culture  classique  éten- 
due; elle  ne  paraît  pas  présenter  au  point  de  vue  des  langues  vivantes 
elles-mêmes  une  garantie  aussi  sûre  que  le  simple  certificat  d'apti- 
tude :  il  se  peut,  en  effet,  que  l'excellence  de  la  composition  latine  et 
l'explication  brillante  du  texte  grec  viennent  compenser  et  au  delà  la 
faiblesse  d'une  ou  deux  des  épreuves  spéciales.  Aussi  le  vœu  a-t-il  été 
émis  récemment  au  Conseil  supérieur  que  l'examen  pour  l'obtention 
de  ce  grade  soit  scindé  en  deux  séries  bien  distinctes,  qui  seraient 
même  au  besoin  séparées  par  un  certain  intervalle  de  temps,  de 
façon  qu'il  ne  puisse  s'opérer  de  confusion  entre  les  points  dont  le 
nombre  serait  exigé  pour  chaque  série. 

Quant  à  l'agrégation  des  langues  vivantes,  les  reproches  qu'on 
lui  a  adressés  ressemblent  beaucoup  à  ceux  qu'ont  encourus  d'autres 
agrégations  :  on  demande  que  les  preuves  d'aptitude  pédagogique  y 
tiennent  une  place  plus  prépondérante  et  qu'on  y  pousse  moins  qu'on 
ne  l'a  fait  parfois  à  des  recherches  de  haute  érudition  linguistique,  qui 
peuvent  fournir  des  sujets  de  thèses  de  doctorat  et  qui  ont  leur  place 
dans  les  Universités  et  à  l'École  des  hautes  études,  mais  qui  ne  sont 
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d'aucun  secours  efficace  pour  Tenseiguement  des  lycées  et  collèges. 

Le  vœu  d'un  enseignement  oral  est  général;  mais  une  opinion 
commune  à  presque  tous  ceux  qui  nous  ont  entretenus  de  la 
question,  est  que  la  part  faite  aux  langues  vivantes  leur  a  été 
mesurée  trop  parcimonieusement,  surtout  au  début,  pour  qu'on 
puisse  s'étonner  de  la  médiocrité  et  de  la  lenteur  des  résultats  obtenus. 
Il  faudrait  donner  plus  de  temps:  ce  n'est  pas  seulement  l'avis 
exprimé  par  les  professeurs  de  langues,  que  l'on  pourrait  soupçonner 
du  travers,  commun  à  tous  les  professeurs  spéciaux,  d'exagérer  l'impor- 
tance relative  de  Ifeur  spécialité,  c'est  aussi  ce  que  demandent  les 
Chambres  de  commerce  de  Paris,  de  Rochefort,  de  Sedan,  de  Perpi- 
gnan. 

Un  effort  dans  ce  sens  paraît  nécessaire.  Il  est  à  craindre  que, 
limité  par  la  compétition  incessante  des  «  facultés  »  qui  se  disputent 
les  heures  de  classe  de  la  semaine,  il  n'aboutisse  pas  à  faire  aux  lan- 
gues vivantes  la  place  souhaitable  ;  mais,  en  dehors  des  heures  de 
classe  qui  leur  sont  formellement  consacrées,  ne  serait-il  pas  possible 
de  prolonger  l'apprentissage  de  la  langue?  Il  faudrait,  nous  disait 
M.  Sabatier,«  qu'il  y  eût  des  heures  où  il  serait  interdit  de  s'exprimer 
dans  une  autre  langue  que  celle  qu'on  étudie,  pour  demander  quoi 
que  ce  soit.  »  Ce  mode  d'entraînement  a  été  parfois  appliqué  à  des 
récréations,  à  l'organisation  de  certains  jeux  ;  cela  ne  peut  guère  être 
qu'accidentel,  car  il  faut  pour  cela  que  les  élèves  se  trouvent  groupés 
précisément  d'après  les  langues  diverses  qu'ils  étudient,  et  que  chaque 
groupe  ait  affaire  à  un  surveillant  ou  à  de  véritables  moniteurs  en 
état  de  continuer  l'œuvre  du  professeur,  conditions  qui  ne  se  peuvent 
réaliser  que  par  une  série  de  hasards,  et  qu'on  n'est  pas  maître  de 
reproduire  à  volonté.  En  revanche,  on  peut  se  servir,  non  seulement 
de  l'allemand  pour  enseigner  Tallemand,  et  de  l'anglais  pour  enseigner 
l'anglais,  mais  de  l'un  ou  de  l'autre  pour  donner  d'autres  leçons. 

C'est  un  procédé  employé  dans  de  plus  ou  moins  larges  propor- 
tions en  divers  pays  ;  il  est  fort  usité  en  Russie.  Il  l'est  à  TÉcole 
alsacienne  de  Paris  ;  il  y  est  surtout  appliqué  à  l'allemand,  qui  dans 
les  classes  enfantines  est  enseigné  par  des  dames  ;  elles  donnent  en 
allemand  des  leçons  de  choses.  Même  après,  dans  les  classes  élémen- 
taires encore,  le  professeur  d'allemand,  nous  a  dit  M.  Monod,  donne  des 
leçons  non  seulement  de  langue,  mais  de  calcul,  d'histoire  en  alle- 
mand. Cette  méthode  est  préconisée  par  M.  Potel,  professeur  au  lycée 
Voltaire,  où  l'enseignement  moderne  prédomine.  Il  faut  noter  que 
c'est  surtout  dans  l'enseignement  moderne  qu'il  serait  possible  de 
l'étendre,  le  jour  où  l'on  serait  parvenu  à  donner  à  cet  ordre  d'ensei- 

I.  à 
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gnement  ces  professeurs  principaux  de  classe,  dont  on  ne  nous  a 
signalé  encore  que  deux  spécimens. 

Nous  avons  reçu  quelques  doléances  au  sujet  des  classes  trop 
nombreuses.  Avoir  à  la  fois  peu  de  temps  et  beaucoup  d'élèves  à  ini- 
tier, c'est  évidemment  double  difficulté,  surtout  pour  les  exercices 
pratiques.  Les  observations  à  cet  égard  ne  viennent  pas  seulement 
des  professeurs  spéciaux.  Les  Chambres  de  commerce  de  Rouen  et  du 
Havre,  par  exemple,  souhaiteraient  des  classes  moins  nombreuses. 
M.  le  proviseur  du  lycée  Gondorcet,  tout  en  rendant  bon  témoignage 
de  rétat  des  choses  dans  l'établissement  qu'il  dirige,  signale  cet 
obstacle.  Il  est  évident  que  les  classes  de  nos  grands  lycées  ne  peuvent 
pas  arriver  à  prendre  le  caractère  de  leçons  particulières,  ni  même 
d'entretiens  de  famille.  On  a  mis  en  avant  divers  moyens  d'atténuer  la 
difficulté.  La  presse  spéciale  s'est  occupée  il  y  a  douze  ou  quinze  ans, 
et  l'auteur  a  pris  la  peine  de  rafraîchir  notre  mémoire  à  ce  sujet,  de 
procédés  expérimentés  antérieurement  en  Alsace  et  transportés  au 
collège  Chaptal  par  M.  Kuhff,  professeur  alors  à  ce  collège,  pour  associer 
une  classe  assez  nombreuse  à  des  exercices  simultanés  de  prononciation 
et  d'accentuation,  qui  donnaient,  parait-il,  de  bons  résultats  (1).  Votre 
Commission  n'a  pas  estimé  qu'il  fût  dans  son  rôle  d'entrer  dans 
ces  détails  de  méthode  pédagogique  qui  peuvent  être  plus  utilement 
soumis  à  l'appréciation  des  autorités  universitaires,  de  l'inspection  gé- 
nérale et  même  aux  controverses  de  la  presse  spécialement  vouée  à 
l'étude  de  ces  questions;  mais  quand  M.  Pinloche  a  constaté  qu'il 
faisait  la  classe  à  la  fois  à  42  élèves  en  cinquième  moderne,  il  était 
difficile  de  ne  pas  lui  accorder  que  c'est  là,  en  effet,  un  chiffre 
exagéré  pour  arriver  à  de  bons  résultats,  car  le  souci  de  la  tenue  de 
la  classe  doit  absorber  à  de  certains  moments  celui  de  l'enseignement. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  peut-être,  au  moins  plus  générale,  est 
l'inégalité  de  préparation  des  élèves  réunis  dans  une  même  classe.  Le 
degré  d'avancement  dans  l'acquisition  des  langues  vivantes  peut  ne 
coïncider  que  fort  inexactement  avec  l'âge  et  le  degré  général  de 
culture.  Tout  au  début  des  classes  élémentaires,  les  enfants  qui  ont 
tout  à  apprendre  sont  dans  un  état  d'infériorité  et  risquent  de  se  rebu- 
ter s'ils  se  trouvent  avec  d'autres  déjà  débrouillés  par  l'éducation 
familiale.  Des  élèves  qui  entrent  dans  un  établissement  secondaire 
en  septième,  en  sixième  ou  même  plus  tard,  suffisamment  préparés 
dans  l'ensemble  par  l'école  primaire  ou  par  des  leçons  particulières^, 
mais  n'ayant  pas  eu  l'occasion  d'étudier  de  langue  vivante,  se  trouvent 

(1)  V.  Le  Principe  et  la  Méthode  de  V Enseignement  des  langues  vivantes,  par  Ph.  KuhflT, 
Paris,  Leroy,  1887,  in-12.—  Articles  du  même  auteur  dans  la  Revue  des  langues  vivant*is,  passim. 
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dépaysés  à  cet  égard  avec  des  camarades  qui  ont  commencé  de  s'exer- 
cer dès  la  neuvième. 

M.  Georges  Picot  a  insisté  avec  une  vigueur  particulière  sur  les 
inconvénients  de  cet  état  de  choses,  qui  lui  paraît  plus  propre  à  en- 
traver qu'à  éveiller  rémulation  réelle.  En  effet,  suivant  lui,  les  maîtres 
sont  amenés  à  opter  entre  deux  partis  également  fâcheux»:  les  uns  ne 
s'occupent  que  des  élèves  qui  savent  déjà  quelque  chose  et  négligent 
le  rCvSte,  qui  sera  de  plus  en  plus  distancé  et  découragé  ;  les  autres 
consacrent  leurs  soins  aux  retardataires  et  c'est  la  tête  de  la  classe  qui 
perd  son  temps.  Le  groupement  des  élèves  par  force  réelle,  préconisé 
par  M.  Picot,  est  également  réclamé  par  les  Chambres  de  commerce 
de  Bordeaux,  Montauban,  Saint-Omer,  Abbeville,  Honfleur.  La  réali- 
sation de  ce  vœu  ne  présente  presque  pas  de  difficulté  dans  les  lycées 
de  Paris  et  de  quelques  grands  centres,  où  toutes  les  classes  à  peu 
près  sont  divisées  en  plusieurs  sections;  un  sectionnement  spécial  aux 
langues  vivantes  peut  déjà  produire  une  bonne  partie  du  résultat 
désiré.  Dans  les  petits  lycées  et  collèges,  d'autre  part,  des  arran- 
gements pratiques  sont  faciles  à  prendre,  pourvu  qu'on  laisse  les 
coudées  un  peu  franches  aux  proviseurs  et  principaux  après  entente' 
avec  les  professeurs  spéciaux.  Nous  ne  contestons  pas  qu'il  ne  puisse 
se  présenter  un  peu  plus  de  difficultés  dans  les  établissements  de 
population  moyenne  ;  mais  elles  ne  sont  pas  insurmontables,  et  il 
faut  les  surmonter,  car  on  ne  peut  condamner  des  élèves  de  bonne 
volonté  à  figurer  dans  des  classes  d*où  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  tirer 
un  profit  réel.  Des  élèves  attardés  auront  beaucoup  plus  de  chances  de 
regagner  en  tout  ou  en  partie  l'arriéré  s'ils  s'y  appliquent  ensemble 
qu'en  regardant  une  catégorie  de  privilégiés  se  livrer  à  des  exercices 
qu'eux  ne  peuvent  pas  suivre  et  auxquels  ils  renoncent  à  se  mêler. 
Dans  l'enseignement  secondaire  classique,  où  l'on  n'étudie  qu'une 
langue  vivante  et  où  cette  étude  ne  peut  avoir  une  influence  décisive 
sur  l'ensemble  des  notes  de  l'élève,  elle  devrait  donner  lieu  à  des 
examens  de  passage  distincts. 

Quant  aux  examens  qui  doivent  donner  une  sanction  aux  études 
(qu'il  s'agisse  du  baccalauréat  conservé  ou  réformé,  ou  des  constata- 
tions en  vue  d'un  certificat  d'études,  ou  d'examen  d'entrée  dans  les 
écoles  supérieures),  il  importe  que  la  langue  parlée  y  prenne  une 
importance  égale  ou  même  supérieure  à  celle  des  explications  d'au- 
teurs. 

Notre  analyse  des  données  fournies  par  l'enquête  serait  incom- 
plète, si  nous  ne  signalions  divers  procédés  recommandés  comme 
propres  à  favoriser  la  direction  plus  pratique  que  l'on  voudrait  voir 
donner  aux  études. 
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L'un  des  plus  simples  est  rechange  de  correspondances  entre  les 
élèves  de  nos  élablis^enîenls  et  des  élèves  étrangers.  Cette  pratique  a 
été  recommandée  par  plusieurs  des  professeurs  qui  ont  déposé 
devant  la  Commission;  elle  Test  par  les  Chambres  de  commerce  de 
Chartres,  Angers,  Bourges,  Mâcon,  Roanne,  Bougie;  celle  de  Saint- 
Étienne  la  cite  également,  non  pas  à  titre  de  desideratum,  mais 
comme  réalisée  sous  ses  yeux. 

Lyon,  le  Havre,  Laval,  Agen,  Montauban  signalent  comme  favo- 
rable au  développement  de  l'exercice  de  la  parole  l'introduction  dans 
la  classe,  soit  d'un  élève  étranger,  soit  même  d'un  étranger  adulte 
habitant  la  ville  et  venant  remplir  le  rôle  d'une  sorte  de  moniteur. 
Cela  conduit  à  une  mesure  courante  entre  divers  pays  étrangers,  qui 
commence  à  s'essayer  chez  nous,  qui  n'a  besoin  que  d'être  développée 
et  dont  on  nous  a  entretenus  à'plusieurs  reprises  (1)  :  les  échanges 
d'élèves,  échanges  qui  peuvent  se  négocier,  soit  entre  établissements 
d'instruction,  soit  entre  des  familles  de  pays  différents. 

Pour  l'élève  français  compris  dans  un  de  ces  échanges  est  évi- 
demment résolue  la  fameuse  question  des  séjours  à  l'étranger,  dont 
tout  le  monde  à  peu  près  nous  a  parlé.  Cela  a  même  été  quelquefois 
en  vue  de  pallier  les  défectuosités  qu'onpeutencorerelever  dans  l'état 
actuel  de  l'enseignement  et  de  contester  la  nécessité  des  efforts 
qu'on  demande  à  l'Université  pour  le  rendre  plus  pratique.  Occu- 
pons-nous d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  une  langue,  ont  dit  quel- 
ques-uns; quant  à  l'entendre  et  la  parler,  pure  chimère,  cela  ne 
s'apprend  que  dans  le  pays.  En  dehors  de  cette  excuse  déguisée  en 
sentence,  personne  ne  conteste  que  ce  séjour  à  l'étranger  ne  soit  fort 
désirable,  qu'il  ne  devienne  même  un  complément  nécessaire  pour 
arriver  à  une  possession  tout  à  fait  aisée  de  la  langue  apprise.  Plu- 
sieurs Conseils  généraux  et  beaucoup  dé  Chambres  de  commerce  se 
sont  occupés  de  la  multiplication  de  ces  séjours.  Qu'il  faille  en  prêcher 
les  avantages  aux  familles  qui  sont  en  mesure  de  procurer  cet  avan- 
tageàleurs  enfants,  cela  n'est  pas  douteux.Le  Conseil  général  du  Nord 
a  émis  le  vœu  que,  pour  y  faire  participerdes  jeunes  gens  méritantset 
sans  fortune, ilsoit  créé  de  nombreuses  bourses  de  voyage  ou  de  séjour 
à  l'étranger;  il  faut  observer  que  ce  vœu  a  été  longuement  débattu, 
la  rédaction  pesée  et  retouchée,  dans  la  crainte  qu'on  ne  pût  y  voir 
l'indice  d'une  disposition  du  département  du  Nord  à  contribuer  pour 
une  part  quelconque  à  ces  bourses.  Entre  les  Chambres  de  commerce 
qui  ont  également  parlé  de  ces  bourses,  celles  de  Rochefort  et  de 
Saint-Omer  ont  expressément  mentionné  la  possibilité  de  faire  appel 

(1)  Dépositions  de  MM.  Reynier,  Plaloche  ;  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Blois;  note  de  M.  Miellé,  professeur  au  lycée  de  Tarbes,  t,  IV,  p.  306,  etc. 
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pour  leur  création  au  concours  de  ces  Chambres,  et  d'autres,  sans 
prendre  les  devants,  ne  paraissent  pas  Técarter. 

En  attendant  que,  par  des  concours  divers,  ces  bourses  devien- 
nent aussi  nombreuses  qu'on  pourra  le  souhaiter,  le  zèle  de  certains 
chefs  d'établissement  ou  de  professeurs  peut  beaucoup  pour  faciliter 
l'organisation  de  séjours  dans  les  conditions  les  moins  dispendieuses 
possible  pour  les  familles.  C'est  le  cas  de  M,  le  proviseur  du  lycée  de 
Grenoble,  dont  l'autorité  académique  nous  a  transmis  un  rapport  des 
plus  intéressants.  Il  a  assuré,  pour  l'époque  des  vacances,  le  séjour 
dans  de  bonnes  conditions  en  Allemagne  et  en  Italie.  Ce  fonction- 
naire, qui  paraît  surtout  connaître  l'Allemagne,  fait  l'intéressante 
constatation  qu'il  ne  faut  pas  envoyer  les  élèves  dans  une  ville  trop 
rapprochée,  où  il  soit  trop  facile  de  trouver  à  parler  français,  comme 
Carlsruhe  ou  Fribourg-en-Brisgau  ;  on  peut  dire,  avec  autant  et 
plus  de  raison  que,  pour  se  rompre  à  l'italien  parlé,  il  ne  faut 
compter  ni  sur  Turin,  ni  sur  Milan.  Mais  nous  n'essayerons  pas  de 
transporter  ici  l'analyse  de  ce  rapport  sur  une  expérience  soigneuse- 
ment organisée,  et  nous  y  renvoyons. 

Personne  ne  met  en  doute  que  le  séjour  dans  les  pays  étrangers 
ne  soit  le  complément  d'études  le  plus  efficace  et  le  plus  souhaitable. 
On  a  donc  raison  de  le  recommander  instamment  aux  familles  en 
mesure  de  suivre  le  conseil,  et  il  est  à  désirer  que  les  bourses  se  mul- 
tiplient pour  procurer  cet  avantageau  plus  grand  nombre  possible  de 
jeunes  gens.  Ce  résultat  sera  d'autant  plus  largement  assuré  si  l'on 
n'attend  pas  tout  de  l'État  et  si  l'initiative  des  particuliers  et  des  asso- 
ciations complète  les  sacrifices  qu'on  lui  demande. 

En  ce  qui  concerne  la  place  des  langues  vivantes  dans  les  études 
secondaires,  voici  les  réclamations  que,  sans  entrer  dans  la  discussion 
détaillée  des  méthodes  pédagogiques,  votre  Commission  a  cru  pouvoir 
accueillir  et  s'approprier: 

Que  le  temps  accordé  aux  langues  vivantes  soit  accru  ; 

Que  le  choix  des  langues  à  étudier  soit  plus  libre  et  se  prête  à  la 
variété  des  besoins  des  diverses  régions  ; 

Que  l'enseignement  suive  une  voie  tout  à  fait  différente  de  celle 
qui  est  usitée  pour  l'étude  des  langues  mortes,  et  qu'ainsi  les  exer- 
cices oraux  (conversation  et  lecture  à  haute  voix)  précèdent  et  priment 
l'étude  de  la  grammaire  et  celle  de  la  littérature  ; 

Que  les  élèves  soient  groupés  le  plus  possible  d'après  leur  force, 
et  que  les  divisions,  surtout  dans  les  premières  années,  n'excèdent 
pas  un  nombre  raisonnable  d'élèves  ; 

Enfin,  que  les  examens  tiennent  autant  de  compte  pour  le  moins 
de  la  possession  de  la  langue  parlée  que  de  la  connaissance  des  auteurs. 


IX 


ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN 


FAK 


M.  Gustave   ISAMBERT,   député 
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L'enseignement  du  dessin  doit-il  faire  partie  intégrante  de  l'en- 
seignement secondaire?  Cela  a  été  longtemps  plus  que  révoqué  en 
doute  par  la  grande  majorité  du  corps  enseignant. 

Les  corporations  de  l'ancien  régime  avaient  dès  longtemps  trans- 
mis avec  soin  un  enseignement  pratique  du  dessin  qui  tenait  une 
place  importante  dans  l'apprentissage  d'un  grand  nombre  de  profes- 
sions. Au  cours  du  xvnT  siècle,  les  villes  de  Rouen,  de  Reims,  de 
Nantes,  de  Rennes,  etc.,  fondèrent  successivement  des  écoles  publiques 
de  dessin  pour  venir  en  aide  à  l'éducation  professionnelle  des  artisans. 
Le  directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  Bachelier,  en  fondait  une 
à  Paris,  en  1766,  sous  le  patronage  royal.  En  1782,  le  célèbre  pastelliste 
de  La  Tour  dotait  d'une  institution  semblable  Saint-Quentin,  sa  ville 
natale.  Mais  il  ne  venait  guère  à  la  pensée  qu'un  pareil  enseignement 
pût  réclamer  une  place  dans  les  humanités.  Les  grands  collèges 
offraient  aux  fils  de  famille  destinés  à  avoir  la  disposition  de  tout  leur 
temps  les  moyens  de  cultiver  les  talents  les  plus  divers  ;  ils  procu- 
raient, au  gré  des  familles  et  à  prix  débattu,  aussi  bien  des  leçons  de 
dessin  que  d'italien,  de  flûte,  d'équitation  ou  de  danse  :  ces  dernières 
étaient  plus  généralement  demandées,  passant  pour  plus  nécessaires 
à  une  éducation  élégante,  mais  c'étaient  des  arts  d'agrément  au  même 
titre.  Une  autre  vue,  quoi  qu'on  en  ait  dit^  se  fît  jour  pendant  la 
Révolution  (1).  Dans  le  fameux  projet  dont  Talleyrand  fit  le  rapport  à 
la  Constituante,  le  dessin  ne  se  glissait  guère  dans  les  écoles  des 
petites  communes  rurales  que  sous  forme  d'arpentage  et  de  toisé, 
mais,  dans  toutes  les  communes  de  plus  de  mille  habitants,  l'ensei- 
gnement primaire  comportait  les  principes  du  dessin  géométral.  Dans 
les  écoles  centrales  et  dans  toutes  les  variétés  d'écoles,  le  dessin  fut 
compris  effectivement  au  nombre  des  études  obligatoires  ;  mais  il  fut 

(1)  Il  y  avait,  il  faut  le  noter,  une  raison  décisive  pour  que  les  hommes  de  la  Révolution 
eussent  présent  à  Tesprit  la  question  de  l'enseignement  du  dessin,  c^est  que  Jean-Jacques  ne 
Tavait  pas  oubliée  dans  son  Emile. 

Is.  1 
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des  premiers  à  souffrir  des  remaniements  apportés  à  l'organisation 
première  de  la  plupart  de  ces  établissements  et  de  la  réaction  à 
laquelle  succombèrent  tour  à  tour  les  écoles  centrales. 

L'ancienne  conception  avait  repris  toute  sa  force  lors  de  la 
constitution  de  l'Université  impériale.  On  admit  la  nécessité  du  des- 
sin «  linéaire  »,  dépendance  étroite  des  mathématiques  et  sans  profes- 
seurs spéciaux.  Quant  au  dessin  dit  d'imitation,  c'était  matière  à  le- 
çons complémentaires,  pour  lesquelles  aucune  place  n'était  réservée 
dans  les  heures  de  classe  et  qui  devaient  être  prises  sur  les  récréa- 
tions. A  la  longue  —  cela  nous  conduit  déjà  sous  la  monarchie  de 
Juillet  —  on  accorda  au  dessin  quelques  moments,  comptés  comme 
élude.  Les  collèges  royaux  ne  se  bornèrent  plus  à  ouvrir  leurs  portes 
à  des  maîtres  autorisés  à  venir  cueillir  quelques  modestes  cachets  ;  ils 
eurent  leurs  professeurs,  qui  furent  d'ailleurs  les  mêmes  hommes, 
recrutés  au  petit  bonheur  sous  la  responsabilité  des  proviseurs,  sui- 
vant les  ressources  que  présentait  à  cet  égard  la  localité.  Enfin,  les 
leçons  de  dessin,  pour  les  classes  supérieures,  étaient  prévues  dans  le 
prix  de  pension  sans  donner  lieu  à  une  perception  supplémentaire; 
mais  cette  gratuité  restait  en  grande  partie  de  façade.  Gomme  les 
cours  de  dessin  n'étaient  pas  compris  dans  les  heures  régulières  de 
classe^  les  institutions  privées,  très  nombreuses  alors  et  souvent  flo- 
rissantes, non  seulement  à  Paris,  mais  dans  beaucoup  de  villes  de 
province,  qui  conduisaient  leurs  élèves  aux  collèges,  gardaient  chez 
elles  les  leçons  de  dessin,  qui  étaient  presque  toujours  payables  à 
part  et  purement  facultatives.  Les  externes  vivant  en  famille  cher- 
chaient des  leçons  en  ville,  si  bon  leur  semblait.  La  plupart  des  col- 
lèges communaux  ou  laissaient  à  leur  maître  de  dessin  le  soin  de 
traiter  avec  les  parents,  ou  même  se  passaient  de  maître  tout  à  fait. 
Restaient  les  internes  des  collèges  royaux  :  on  a  pu  citer,  ici  ou  là,  le 
cas  de  tel  professeur  qui,  pour  une  rémunération  plus  que  maigre, 
ayant  des  idées  à  lui,  a  fait,  pour  sa  propre  satisfaction,  des  miracles 
de  zèle  et  que  l'Administration  regardait  de  travers  comme  un  excen- 
trique encombrant  ;  les  autres,  les  réguliers,  les  raisonnables,  ceux 
qui  prennent  la  vie  comme  elle  est  et  le  gagne-pain  comme  il  vient, 
faisaient  autour  d'une  classe  souvent  mal  éclairée  une  ronde  résignée, 
regardant  les  élèves  s'escrimer  à  la  copie  servile  de  fort  méchants 
modèles,  guettant  si,  clans  le  nombre,  il  ne  s'en  trouverait  pas  deux 
ou  trois  qui  révéleraient  «  des  dispositions  «  et  dont  on  pourrait  en- 
gager les  familles,  en  intéressant  leur  amour-propre,  à  faire  donner 
des  leçons  particulières. 

Lors  de  la  fameuse  bifurcation  Fortoul,  en  1852,  il  fut  parlé  du 
dessin.  Il  n'en  était  question,  tout  d'abord,  ni  pour  les  classes  élémen- 
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taires,  ni  pour  les  classes  de  grammaire,  ni  même^pour  lesl  classes 
supérieures  de  la  section  des  lettres.  Il  parut  que  c'était  tout  à  fait  un 
ordre  d'enseignement  à  développer  dans  la  section  des  sciences,  et 
l'on  décida  que  les  «  scientifiques  »  recevraient  chaque  semaine  deux 
leçons  de  dessin  de  deux  heures  chacune,  l'une  de  dessin  <  linéaire  », 
l'autre  de  dessin  «  d'imitation  ».  Le  rapport  de  la  Commission  (extra- 
parlementaire,  cela  va  sans  dire,  vu  la  date)  chargée  de  préparer  le 
plan  d'études  de  la  section  des  sciences  constate  qu'il  existe,  pour  le 
dessin  d'Imitation,  des  professeurs  dont  il  faut  bien  se  servir,  sauf  à 
en  améliorer  le  recrutement,  qui  ne  présente  aucune  garantie;  elle  se 
plaint  de  l'insuffisance  des  modèles,  comme  quantité  et  comme  qua- 
lité. C'est  pour  le  dessin  «  linéaire  »  qu'elle  déclare  que  «  tout  est  à 
créer  :  matériel,  portefeuilles  et  personnel  ».  Et  elle  demande  la  créa- 
tion d'une  inspection  du  dessin,  tout  à  fait  inexistante. 

Ce  premier  jet,  hàtons-nous  de  le  constater,  ne  paraissait  pas 
suffisant.  Une  Commission  spéciale,  nommée  le  9  septembre  1^, 
disloquée,  reconstituée  à  la  date  du  21  juin  1853  et  dont  la  composi- 
tion fut  modifiée  par  une  série  d'arrêtés  successifs,  fut  chargée  d'éla- 
borer un  plan  d'enseignement  du  dessin.  Elle  était  présidée  par 
M.  Félix  Ravaisson,  le  seul  de  ses  membres,  avec  les  savants  Bron- 
gniart  et  Belloc,  qui  en  ait  fait  partie  sans  interruption.  M.  Ravaisson 
fut  chargé  du  rapport,  qu'il  remit  le  28  décembre  1853;  un  arrêté  du 
lendemain  décida  que  dès  la  sixième  il  y  aurait  des  exercices  prépa- 
ratoires à  l'enseignement  du  dessin  ;  l'enseignement  du  dessin  de  la 
Ggure,  tout  au  moins,  devint  commun  aux  deux  sections.  L'arrêté 
du  29  décembre  contenait  d'ailleurs  des  prescriptions  sonores  et  qui 
furent  peu  obéies,  comme  celle-ci:  <  Les  modèles  sont  tous  emprun- 
tés aux  grands  maîtres  de  l'art,  s 

Que  la  spécialisation  plus  prolongée  des  aspirants  aux  écoles  spé- 
ciales ait  entraîné  une  légère  amélioration  dans  l'exécution  de 
quelques  morceaux  de  dessin  géométrique,  cela  a  pu  être  plaidé, 
bien  que  les  professeurs  de  géométrie  et  de  mécanique  ne  reçussent 
pas  à  cet  égard  un  renfort  bien  appréciable  des  auxiliaires  qu'on  leur 
improvisait;  mais  l'enseignement  général  du  dessin  ne  sortit  pas  de 
l'ornière  ou  il  s'était  traîné  jusque-là;  c'était  l'éternelle  copie  de  la 
tête  d'étude  plus  ou  moins  authentiquement  romaine,  cernée  du 
même  gros  trait  au  crayon  noir,  zébrée  des  mômes  hachures  régu- 
lières destinées  à  figurer  le  modelé;  trop  heureux  l'élève  adroit  et 
propre  qui  se  haussait  à  donner  une  vague  illusion  de  lithographie; 
il  était  admis  à  copier  une  académie  tout  entière,  et  enlln,  gloire 
suprême  !  on  époussetait  en  son  honneur  un  des  trois  ou  quatre  bustes 
de  plâtre  réservés  dans  une  encoignure  (Cicéron,  Démosthènes  ou 
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Gaïus  Gracchus).  Il  y  avait  ainsi  parfois  jusqu'à  cinq  ou  six  élèves 
dont  on  pouvait  dire,  en  fin  d'études,  qu'ils  s'étaient  essayés  «  d'après 
la  bosse  j^.  Leurs  copies  les  plus  soignées,  retouchées  ou  non  par  le 
professeur,  étaient  encadrées,  mises  en  bonne  place  au  parloir  le  jour 
delà  distribution  des  prix.  Les  gens  se  récriaient:  «On  dirait  presque 
du  Jullien  I  »  Et  quand  venait  la  rentrée,  l'économe  faisait  valoir  aux 
familles  que  les  talents  d'agrément  n'étaient  point  méprisés,  que  ce 
serait  tant  pour  le  violon  ou  tant  pour  l'escrime,  mais  que,  pour  la 
gymnastique  et  le  dessin,  ce  n'était  rien. 

Ce  ne  fut  qu'en  1859  que  les  professeurs  de  dessin  furent  nommés 
par  le  Gouvernement  ;  en  1866,  ils  furent  admis  à  subir  la  retenue 
sur  leurs  appointements,  d'ailleurs  bien  maigres  toujours,  et  à  se 
créer  des  droits  à  la  retraite.  Gela  les  classait  d'une  façon  plus  nette 
parmi  les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  mais  ne  modifia  pas 
sensiblement  l'état  de  l'enseignement  lui-même.  On  continuait  à 
suivre  une  tradition  dont  M.  l'inspecteur  principal  Golin  a  caractérisé 
les  résultats  en  nous  disant  :  a  Geux  qui  n*ont  fait  que  des  copies 
d'après  des  modèles,  estampes,  têtes  ou  académies,  savent  bien  qu'ils 
étaient  incapables,  au  sortir  du  collège,  de  reproduire  directement 
un  objet  si  simple  qu'il  fût.  y> 

Pour  rencontrer  une  modification  sérieuse  des  programmes  et 
méthodes,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  avant  1880.  On  a  signalé  qu'en  1876, 
M.  de  Ghennevières,  directeur  des  Beaux-Arts,  avait  provoqué  la 
nomination  d'une  Commission  chargée  de  délibérer  sur  les  réformes 
à  introduire  dans  renseignement  du  dessin  ;  c'était  naturellement  en 
vue  surtout  des  écoles  spéciales  placées  dans  ses  attributions. 

L'Exposition  universelle  de  1878  appela  d'une  façon  très  pressante 
l'attention  sur  le  développement  rapide  qu'avait  pris  l'étude  du  dessin 
chez  la  plupart  des  nations  voisines,  sur  la  façon  dont  nous  nous 
laissions  attarder,  du  moins  quant  à  la  diffusion,  à  la  vulgarisation 
de  cette  étude,  et  quelle  menace  prochaine  en  pouvait  résulter  pour 
la  suprématie  que  les  peuples  rivaux  n'avaient  pas  cessé  de  nous 
reconnaître  dans  les  industries  d'art,  mais  qu'ils  ne  regardaient  plus 
comme  chimérique  de  nous  disputer.  Les  rapports  du  j  ury  dans  un 
grand  nombre  de  classes  exprimaient  la  même  préoccupation; 
*  quelques-uns  allaient  jusqu'au  cri  d'alarme.  On  sentit  alors  le  besoin, 
non  seulement  de  multipher  les  cours  pubhcs  de  dessin,  les  écoles 
d'art  décoratif,  les  leçons  pratiques  en  vue  de  telle  ou  telle  préparation 
professionnelle,  mais  de  refondre  et  de  vivifier  la  part  due  à  l'ensei- 
gnement du  dessin  dans  l'ensemble  de  notre  éducation  publique. 

M.  Bardoux,  alors  au  ministère,  se  mit  en  devoir  de  préparer  une 
enquête  ;  elle  fut  prescrite  par  M.  Jules  Ferry  qui  lui  succéda  au  corn- 
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méncement  de  1879.  Un  des  premiers  décrets  signés  par  celui-ci 
nommait  dix-sept  inspecteurs  de  l'enseignement  du  dessin,  un  par 
académie,  à  Texception  de  Tacadémie  de  Paris  divisée  en  trois  cir- 
conscriptions, et  des  académies  de  Grenoble  et  de  Ghambéry  confiées 
à  un  seul  inspecteur  (1).  L'enquête  poursuivie  dans  chaque  académie 
fut  terminée  au  commencement  de  juillet;  une  Commission,  où  M.  Eu- 
gène Guillaume  exerça  une  influence  prépondérante,  fut  chargée  de 
tirer  les  conclusions  des  renseignements  recueillis,  d'indiquer  les 
mesures  dont  ils  révélaient  la  nécessité  et  d'élaborer  le  programme  à 
suivre,  les  méthodes  à  appliquer.  En  ce  qui  touche  renseignement 
secondaire,  le  programme  a  subi  au  début  quelques  variations  et 
retouches  ;  il  a  été  arrêté,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  en  1885.  Les 
instructions  de  1890,  concernant  l'enseignement  secondaire  clas« 
sique,  l'ont  commenté,  mais  sans  le  remettre  en  question.  Les  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire  moderne  se  le  sont  approprié 
par  un  simple  travail  d'adaptation. 

L'état  de  choses  qui  avait  soulevé  de  si  justes  critiques  a-t-il  été 
transformé  aussi  vite  et  aussi  complètement  qu'on  devait  s'y  at- 
tendre? A-t-on  fait  partout  de  bonne  grâce  au  dessin  la  place  à 
laquelle  il  a  droit,  et  s'est-on  appliqué  à  persuader  les  éièves  que 
c'est  autre  chose  qu'un  délassement  d'amateur,  bon  pour  ceux  qui  se 
sentent  particulièrement  attirés,  négligeable  du  moment  qu'on  «  ne 
mord  pas  »  et  qu'on  n'est  pas  hanté  par  le  rêve  d'une  carrière  d'ar- 
tiste exposant  aux  Salons  et  concourant  pour  le  prix  de  Rome  ?  Le 
préjugé  qui  tend  à  ne  voir  dans  l'étude  du  dessin  que  la  pratique 
d'un  art  d'agrément  semblerait  tout  au  plus  à  l'usage  de  quelques 
entrepreneurs  d'éducation  dont  il  ménage  les  efforts  et  peut  même 
favoriser  les  intérêts.  Nous  avons  pa  nous  apercevoir  pourtant 
qu'il  n'a  pas  encore  totalement  disparu  du  monde  universitaire. 

Nous  avons  entendu  un  proviseur  d'un  lycée  de  Paris  demander 
que  l'étude  du  dessin  redevint  purement  facultative  et  ajouter: 
«  C'est  un  art  dont  le  goût  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde.  »  Il  ne 
croit  pas  même  nécessaire  de  chercher  le  moyen  de  donner  aux  pro- 
fesseurs de  dessin  les  qualités  pédagogiques  nécessaires  pour  tenir  une 
classe:  il  aime  mieux,  jetant  le  manche  après  la  cognée,  décider  qu'où 
ne  peut  pas  les  leur  demander.  Un  autre  dirige  un  lycée  où  l'enseigne- 
ment moderne  prédomine  de  beaucoup,  et  se  plaint  que  les  élèves  des 
classes  supérieures  modernes  ne  puissent  pas  se  dispenser  du  dessin 
comme  ceux  de  la  seconde  et  de  la  rhétorique  classiques.  Un  recteur, 
celui  de  l'académie  de  Clermont,  n'est  point  l'ennemi  de  l'enseigne- 


(4  )  Ces  régions  dMnspection  sont  aigourd'hui  réduites  à  dix. 


ment  du  dessin,  puisqu'il  demande  pour  lui  une  sanction ,  si  petite 
qu'elle  soit,  dans  Texamen  du  baccalauréat,  mais  il  ne  voudrait  pas 
que  rétude  en  fût  exigée  dans  les  classes  supérieures  ;  si  nous  rele- 
vons cette  consultation  mixte,  c'est  à  cause  de  la  raison  dont  il  l'ap- 
puie :  a  C'est  surtout  en  matière  d'art  qu'il  ne  faut  point  forcer  son 
talent.  »  Toujours  le  non  piscis  omnium  I  Voici  un  inspecteur  d'aca- 
démie aux  yeux  de  qui  le  dessin  a  tout  l'air  d'être  un  parasite  impor- 
tun, un  prétexte  à  perdre  du  temps:  «  Le  dessin  ne  devrait  commencer 
qu'en  quatrième  classique,  troisième  moderne,  et  être  facultatif.  » 
Faut-il  insister  encore  sur  l'avis  venu  d'un  collège  situé  pourtant  dans 
une  ville  industrielle,  et  qui  tend  à  ramener  le  dessin  «  à  un  simple 
exercice  d'agrément  »  ? 

Parmi  les  vœux  que  nous  avons  recueillis  sur  le  sujet,  il  en  est 
fort  peu,  il  n'y  a  même,  sauf  erreur,  que  ceux-là  qui  réagissent  avec 
cette  netteté  contre  un  courant  d'opinion  indéniable.  La  franchise  en 
est  tout  à  fait  honorable;  si  nous  les  avons  cités  tout  d'abord,  c'est 
qu'ils  sont  comme  un  écho  persistant  d'une  façon  de  voir  qui  fut 
longtemps  dominante  dans  le  corps  enseignant.  On  ne  trouvait  rien 
à  redire  aux  leçons  de  dessin,  pourvu  qu'elles  ne  fissent  point  de  tort 
aux  études  «  sérieuses  ».  Gela  pouvait,  de  temps  en  temps,  éveiller  une 
nature  d'artiste;  métier  chanceux,  mais  qui  sait?  on  avait  vu  parfois 
des  élèves  qui  avaient  eu  peu  de  succès  dans  leurs  classes  devenir  des 
peintres  médaillés,  et  leur  nom,  recueiUi  dans  la  liste  des  anciens 
élèves,  contribuait  en  quelque  manière  à  faire  valoir  l'établissement. 
Même  il  était  bien  loisible  à  des  jeunes  gens  de  cultiver  un  maigre 
talent  de  société  qui  leur  préparerait  des  distractions  de  bon  goût, 
surtout  s'ils  ne  devaient  pas  avoir  une  position  à  se  faire,  leur  vie  à 
gagner,  s'ils  pouvaient  compter  sur  une  existence  de  loisir,  sur  du 
temps  à  perdre.  Mais  les  autres,  ceux  qui  avaient  quelque  temps 
essayé  du  cours  sans  se  sentir  le  feu  sacré,  sans  concevoir  l'espérance 
de  briller,  comme  on  disait  avec  une  emphase  un  peu  ironique,  au 
firmament  de  l'art,  on  ne  voyait  pas  pourquoi  ils  s'obstineraient,  et  le 
conseil  était  le  plus  souvent  pris  en  bonne  part. 

Cette  attitude  d'éducateurs  qui  se  mettent  en  attitude  de  défen- 
sive contre  les  envahissements  du  dessin  comme  en  face  d'un  para- 
site qui  viendrait,  pour  un  amusement  futile,  déranger  des  gens  sur- 
chargés d'occupations,  e^st  devenue  à  vrai  dire  exceptionnelle.  Beaucoup 
se  déclarent  pénétrés  de  l'importance  de  cet  enseignement,  sont  en  tous 
cas  convaincus  de  l'importance  que  les  pouvoirs  publics  y  attachent 
et,  désireux  sans  arrière-pensée  de  seconder  leurs  inten tiens,  chagrins 
seulement  de  n'avoir  pas  à  présenter  des  succès  moins  discutables, 
mais  qui,  par  la  façon  même  dont  s'exprime  leur  zèle,  paraissent  ne 
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s'ôtre  pas  assez  complètement  dégagés  de  l'antique  façon  d'envisager 
la  question.  C'est  ainsi  qu'un  des  proviseurs  qui  ont  paru  devant  la 
Commission,  lui  disait  :  a  Peu  d'aptitudes  se  révèlent.  De  temps  en 
temps,  certains  élèves  montrent  un  réel  instinct  du  dessin  et  se 
distinguent,  mais  nous  avons  peu  de  résultats.  »  Et  le  directeur  d'un 
collège  parisien  qui  passe  à  juste  titre  pour  attentif  à  toutes  les  amé- 
liorations pédagogiques  :  «  Il  y  a  quelques  bons  élèves,  il  y  en  a  même 
de  très  bons,  mais  la  moyenne  dans  chaque  classe  est  assez  faible; 
les  derniers  élèves,  sous  prétexte  d'inaptitude,  restent  fort  en  re- 
tard. » 

Ne  serait-on  pas  tenté  de  soupçonner  là  quelque  vestige  de  cette 
recherche  empirique  du  futur  artiste  de  profession,  dont  l'effet  a  été 
doublement  désastreux,  chatouillant  chez  les  uns  de  fausses  vocations 
vouées  à  de  douloureux  déboires  et  encourageant  chez  d'autres  la 
mollesse  et  le  découragement? 

Il  y  a  pourtant  plus  d'un  siècle  écoulé  depuis  que  Lakanal  disait, 
dans  son  rapport  à  la  Convention  sur  la  création  des  écoles  cen- 
trales (1),  avec  les  précautions  de  langage  d'un  homme  qui  s'attaquait 
à  un  lieu  commun  presque  intact  encore  :  <  ilien  de  ce  qui  a  quelque 
degré  d'utilité  publique  ne  doit  être  négligé  dans  votre  système 
d'instruction  gratuite,  pas  même  le  dessin,  qui  n'a  été  considéré  jus- 
qu'à présent  que  relativement  à  la  peinture,  mais  qui,  sous  le  rapport 
du  perfectionnement  des  sens,  accoutume  les  yeux  à  saisir  fortement 
les  traits  de  la  nature  et  est,  pour  ainsi  dire,  la  géométrie  des  yeux.  » 

C'est  après  un  long  intervalle,  mais  il  y  aura  tout  de  même  un 
demi-siècle  de  cela  tout  à  l'heure,  que  Léon  de  Laborde  s'écriait,  dans 
l'espèce  de  manifeste  retentissant  qu'il  intercala  dans  son  rapport  sur 
l'Exposition  universelle  du  Palais  de  Cristal  de  Sydenham,  en  18Si  : 
tt  Le  dessin  n'est  pas  un  art,  disons-le  tout  d'abord  et  bien  haut,  pour 
qu'on  ne  le  repousse  pas  comme  une  superfluité  de  luxe  réservée  aux 
gens  oisifs  ou  comme  une  étude  spéciale  du  ressort  de  l'artiste.  Le 
dessin  est  un  genre  d'écriture  et,  avant  peu,  chacun  aura  un  bon  ou 
un  mauvais  dessin,  comme  on  a  une  bonne  ou  une  mauvaise  écri- 
ture ;  mais  il  sera  honteux  de  ne  pas  savoir  dessiner,  on  en  rougira 
comme  aujourd'hui  on  rougit  de  ne  pas  savoir  écrire  (2).  »  Cet  appel 

(1)  36  rrlmalre  ta  111. 

(3)  Exposition  uDiverselle  de  1851.  Tr«T&uz  de  U  Commisalon  fraoçafse,  tome  VIU.  Paris, 
Imprimerie  Impériale,  1856.  —  Léon  de  Laborde  ne  paraît  pas  vouloir  admettre  que  ces  idées 
aient  été  soupçonnées  &  l'époque  de  la  Révolution.  11  aurait  pa  au  moins  reconnaître  un  devan- 
cier dans  Barruel,  qui  écrivait,  en  1791  {Plan  d'éducation  natitmaUt  article  VU!)  ;  <  Quant  au 
dessin,  j'ai  toujours  été  étonné  qu'on  ne  renselgo&t  pas  en  mAme  temps  que  l'écriture  ■,  et  plus 
loin  :  ■  Nous  devons  avoir  pour  objet,  non  d'en  faire  [des  éièTes)  de  ^ands  artistes,  mais  de 
mettre  à  profit  ce  qu'ils  annoncent  de  dispositions,  et  I)  faut  bien  s'attendre  i.  avoir  de  mauvais 
dettinauwi,  comme  n»ui  avons  de  mauvais  ietiwtén$.  > 
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véhément,  d'ailleurs  étayé  de  copieuses  considérations  techniques, 
souleva  une  grande  rumeur,  mais  il  ne  troubla  pas  d'une  façon 
appréciable  la  sérénité  des  maisons  d'éducation'publiques  ou  privées. 

£n  1866,  M.  Eugène  Guillaume,  dans  une  conférence  à  TUnion 
centrale  des  Beaux-Arts  appliqués  à  l'industrie  (1),  passant  en  revue 
les  diverses  institutions  utilisables  pour  l'enseignement  du  dessin, 
disait,  en  arrivant  aux  lycées  et  collèges  :  «  Il  faudrait  trouver  le 
moyen  de  faire  cesser  le  malentendu  qui,  dans  ces  grandes  maisons, 
semble  reléguer  tout  ce  qui  touche  aux  beaux-arts  dans  le  domaine 
de  l'agrément,  et  qui  laisse  ainsi  sans  préparation  et  sans  culture  tout 
un  côté  des  esprits.  » 

Beaucoup  de  vétérans  de  la  culture  classique  sont  un  peu,  pro- 
portions gardées,  à  l'égard  du  dessin,  dans  l'état  d'esprit  des  braves 
gens,  nombreux  encore  il  y  a  cinquante  ans,  qui  faisaient  l'économie 
de  la  rétribution  scolaire  en  disant  :  «  Je  n'ai  appris  ni  à  lire,  ni  à 
écrire,  et  je  me  suis  convenablement  tiré  d'affaire  ;  que  les  miens 
fassent  comme  moi  I  »  A  mesure  que  le  temps  a  marché,  les  illettrés 
ont  senti  de  plus  en  plus  durement  l'infériorité  à  laquelle  leur  igno- 
rance les  condamnait  dans  la  concurrence  vitale;  même  quand  ils 
n'avaient  pas  su  ou  pu  remédier  pour  eux-mêmes  à  ce  dénuement 
originel,  on  les  a  vus  progressivement  recherclier  avec  d'autant  plus 
d'anxiété  pour  leurs  enfants  le  bienfait  de  l'instruction  que  la  priva- 
tion leur  en  avait  été  plus  amère.  L'emploi  du  dessin  tend  à  s'univer- 
saliser de  telle  façon  qu'on  n'entrevoit  guère  quelle  est  la  carrière  où 
des  difficultés  croissantes  ne  soient  pas  réservées  aux  hommes  qui 
resteront  privés  de  ce  moyen  d'expression  et  de  communication. 

Le  sentiment  de  cette  nécessité  s'étend  rapidement  dans  les 
milieux  les  plus  divers  et,  faute  d'un  effort  vigoureux,  on  risquerait 
de  voir  bientôt  l'ignorance  du  dessin  devenir  la  marque  spéciale  et 
le  privilège  médiocrement  enviable  des  hommes  qui  auraient  «  fait 
leurs  études  r>.  La  justice  oblige  à  dire  que  l'on  voit,  en  dehors  des 
professeurs  spéciaux  de  dessin,  un  nombre,  croissant  de  jour  en  jour, 
de  jeunes  maîtres  appeler  le  dessin  au  secours  de  leur  enseignement, 
prêcher  d'exemple  en  multipliant  au  tableau  des  représentations  gra- 
phiques des  objets  étudiés,  que  les  élèves  peuvent  également  repro- 
duire au  tableau  en  répondant  aux  interrogations,  et  dont  leurs 
cahiers  recueillent  un  reflet  plus  ou  moins  précis.  Nous  ne  parlons 
pas  des  professeurs  de  géométrie,  de  mécanique,  sciences  dont  l'en- 
seignement n'a  jamais  pu  dédaigner  ce  concours;  la  pratique  est 
devenue  plus  courante  dans  les  cours  de  sciences  naturelles,  où  il  est 

(i)  Reproduite  en  tète  de  ses  Euaii  tur  la  théorie  du  deain.  Paris,  Perrin,  1896. 
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utile  de'suppléer  par  le  dessinfaux|iiisuffisances"inévitables  des  collec- 
tions même  les  mieux  fournies  dont  un  lycée  se  puisse  enorgueillir. 
Nous  savons  qu'il  n'est  plus  très  rare  de  voir  des  professeurs  d'histoire 
et  de  géographie  saisir  à  leur  tour  la  craie  pour  abréger  des  descrip- 
tions qui  laissent  toujours  dans  l'esprit  une  impression  plus  vacil- 
lante des  objets  que  lorsque  l'image  même  en  a  pénétré  par  la  vue. 
La  tendance  ne  peut  que  s'accentuer,  aujourd'hui  que  les  programmes 
comportent  des  cours  suivis  et  distincts  d'histoire  de  l'art. 

La  connaissance  pratique  du  dessin  ne  comporte  donc  pas  seule- 
ment des  avantages  d'avenir  qui  ne  touchent  pas  toujours  suffisam- 
ment Fécolier,  car  il  est  enclin  à  les  considérer  comme  bien  lointains; 
il  est  susceptible  d'applications  fécondes  dans  les  études  les  plus 
diverses  au  collège  môme;  mais  cela  suppose  deux  conditions:  l'une, 
que  le  professeur  soit  en  mesure  d'en  user  et,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  cela  ne  peut  se  présenter  que  comme  un  heureux  accident; 
l'autre,  qu'il  ait  en  face  de  lui  des  élèves  préparés,  au  moins  dans  l'en- 
semble, dans  la  moyenne,  à  mettre  à  profit  cet  enseignement  en 
quelque  sorte  illustré. 

En  sommes-nous  là?  L'ensemble  des  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  est  à  cet  égard  presque  pessimiste.  Nous  avons  cité 
plus  haut  des  appréciations  de  proviseurs  de  Paris  qui  n'ont  rien  de 
bien  triomphal.  Dans  l'Académie  de  Nancy,  on  déplore  «  unanime- 
ment »  la  médiocrité  des  résultats  de  l'enseignement  du  dessin.  Dans 
celle  de  Poitiers,  on  est  unanime  à  constater  que  cet  enseignement 
ne  donne  pas  tous  les  renseignements  désirables.  Dans  celle  de  Tou- 
louse, on  trouve  cet  enseignement  mal  organisé,  et  les  résultats  insuf- 
fisants. Dans  celle  de  Lille,  on  ne  peut  parler  d'unanimité,  puisque,  de 
deux  inspecteurs:  l'un,  docteur  Tant-Mieux,  nous  dit  :  ^c  Le  dessin  a 
fait  de  grands  progrès  ;  le  personnel  a  été  renouvelé  et  guidé  de  très 
près  »,  tandis  que  l'autre,  docteur  Tant-Pis,  réplique  :  «  Cet  enseigne- 
ment ne  donne  que  de  médiocres  résultats;  il  y  a  peu  de  bons  profes- 
seurs, sachant  vraiment  enseigner.  »  Parmi  les  Chambres  de  com- 
merce, celle  du  Havre  trouve  cet  enseignement  des  plus  sommaires, 
celle  de  Dieppe  déclare  qu'une  réforme  sérieuse  s'impose,  celle  d'Ar- 
mentières  trouve  le  dessin  souvent  trop  négligé,  celle  de  Lille  pose  en 
fait  qu'une  seule  leçon  par  semaine  ne  peut  donner  de  résultats,  celle 
de  Cholet  dit  que  cet  enseignement  est,  en  général,  très  insuffisant; 
celle  de  Chambéry  affirme  que  l'enseignement  n'existe  que  pour  la 
préparation  aux  écoles  Polytechnique  et  Saint-Cyr^  que,  pour  le 
reste,  il  est  pour  ainsi  dire  nul;  celle  de  Charties,  par  l'adoption  d  un 
rapport  remarqué  et  dont  l'auteur  fait  preuve,  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe,  d'une  compétence  toute  particulière,  nous  dit  que  «  dans  les 

Is.  2 
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lycées  et  les  collèges,  sauf  pour  les  candidals  aux  écoles  spéciales, 
renseiguement  du  dessin  est  considéré  par  la  généralité  des  élèves 
commç  un  ten^ps  perdu  pour  eux  et  qu'ils  se  défendent  contre  la 
leçon  plutôt  que  d'en  profiter.  » . 

Nous  poumons  citer  encore  bien  des  critiques  et  des  réserves  ; 
mais  les  rapporteurs  des  Chambres  de  commerce,  obéissant  à  leurs 
habitudes  d'esprit  pratique,  tantôt  les  sous-entendent  et  d'autres  fois 
les  lient,  dans  des  formules  à  peu  près  indivisibles  et  que  nous 
allons  retrouver,  à  la  suggestion  des  remèdes  que  le  mal  leur  parait 
appeler. 

Doit-on  s'en  prendre  aux  programmes?  L'apologie  des  pro- 
grammes aujourd'hui  en  vigueur  a  été  faite  devant  nous  avec 
beaucoup  de  compétence  et  d'autorité  par  M.  Colin,  chargé  comme 
inspecteur  principal  d'en  surveiller  l'application,  et  avec  plus  de  pré- 
cision eucore  par  M.  Pillet,  inspecteur  honoraire,  qui  fut  un  dtes  pi  as 
actifs  collaborateurs  de  M.  Eugène  Guillaume  lors  de  leur  élabora- 
tion (1).  Leur  appréciation  est  appuyée  par  des  attestations  tout  à 
fait  aflranchies  soit  de  l'amour-propre  d'auteur,  soit  de  l'esprit  de 
corps.  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  reconnaît  des  progrès 
considérables.  L'enseignement  par  les  méthodes  nouvelles,  dit  celle 
de  Reims,  est  généralement  bon.  De  la  Rochelle,  on  rend  hommage  â 
des  méthodes  meilleures,  mais  en  regrettant  que  les  progrès  soient  si 
lents.  L'enseignement  est  bien'compris,  dit-on  à  Blois,  et  à  Châlons 
on  reprend  :  l'enseignement  est  bien  compris  ;  il  peut  être  amélioré. 
Et  à  Agen  :  l'enseignement  est  aujourd'hui  mieux  compris  qu'autre- 
fois... il  y  a  encore  bien  à  faire.  Enfin,  la  Chambre  de  commerce  d'Al- 
ger «  approuve  l'esprit  des  nouveaux  programmes  >. 

11  y  a  d'ailleurs  sur  le  but  à  viser  beaucoup  moins  de  divergen- 
ces de  fond  qu'on  le  pourrait  croire  ;  les  critiques  ne  s'adressent  pres- 
que jamais  directement  aux  programmes  d'aujourd'hui,  mais  à  la 
persistance  de  routines  antérieures.  Ainsi,  quand  udl  professeur  de 
la  Faculté  des  sciences  de  Rennes  (2)  se  plaint  que  l'enseignement  du 
'  dessin  pendant  toute  la  durée  des  études  converge  presque  exclusi- 
vement vers  un  seul  but,  la  représentation  de  la  figure  humaine,  et 
qu'il  déplore  «  l'inaptitude  des  élèves  à  tracer  le  moindre  croquis 
avec  des  proportions  exactes,  à  mettre  en  place  sur  un  feuillet  d'al- 
bum UQ  objet  lamilier,  un  arbre,  une  maison»,  il  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  l'initiateur  même  de  nos  programmes  et  il  reproduit 

presque,  sciemment  oa  non,  un   passage  de  l'article  de  M.  Eugène 

«»■  — .^— ^— ^— ^-^»—  .  ■    I .        Il .»———— 

(i)  La  déposition  de  M.  Pillet  a  été  complétée  par  la  conomunication  d!ua  mémoire  très  dé« 
taillé,  imprimé  à  la  fin  du  tjme:  iv  de  Tenqu^te. 
(2)  Enquête,  tome  iv,  p.  278  et  289. 
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Guillaume,  dans  le  Diciionnaire  pédagogique.  «  S'attacher  princi- 
palement, disait  celui-ci,  à  faire  imiter  par  les  élèves  des  modèles 
graphiques  représentant  la  figure  humaine,  c'est  méconnaître,  à  dou- 
ble titre,  le  but  de  renseignement  du  dessin,  parce  que  c'est  substi- 
tuer Tune  de  ses  applications  à  l'étude  de  ses  principes  et  de  ses  élé- 
ments progressifs.. •  Nous  considérons  le  dessin  de  la  figure  comme 
le  couronnement  de  nos  leçons  progressives,  mais  l'idée  qui  consiste 
à  en  faire  le  principe  et  l'objet  unique  de  renseignement  prévaut,  et 
elle  ne  peut  se  justifier  ». 

Une  ou  deux  Chambres  de  commerce  trouvent  qu'on  sacrifie 
trop  le  dessin  d'ornement  au  dessin  géométrique,  et  une  ou  deux 
autres  font  lô  reproche  contraire,  ce  qui  peut  tenir  à  la  prédomi- 
nance, suivant  les  régions,  des  industries  mécaniques  ou  des  indus- 
tries d'art,  et  nous  ne  contestons  pas  que,  même  dans  l'enseigne- 
ment secondaire,  une  part  de  concession  puisse  être  faite  à  ces  préfé- 
rences locales.  Un  professeur  de  dessin  du  lycée  Janson-de-Sailly, 
M.  Tessier,  trouve  l'enseignement  trop  restreint,  trop  classique,  ne 
donnant  pas  les  connaissances  pratiques  et  usuelles,  et  accuse  l'in- 
suffisance des  programmes  et  des  modèles.  Ce  n'est  donc  pas  d'avoir 
trop  innové  qu  il  fait  un  reproche  aux  programmes  1881-1885,  mais 
d'avoir  insuffisamment  pourvu  à  la  transformation  qu'on  s'en  pro- 
mettait. Il  est  possible,  en  effet,  que  l'esprit  de  la  réforme  se  soit  tra- 
duit un  peu  timidement  dans  les  programmes,  qu'ils  puissent  être 
encore  plus  ou  moins  élargis  et  assouplis.  Toujours  est-il  qu'ils  sont 
orientés  dans  la  direction  le  plus  généralement  souhaitée  et  qu'au 
témoignage  d'hommes  à  qui  l'on  ne  peut  contester  l'esprit  pratique, 
ils  sont  en  progrès  très  marqué  sur  Torganisation  ou  le  défaut  d'or- 
ganisation qui  les  a  précédés.  M.  Tessier  se  plaint  d'ailleurs  aussi  de 
l'insuffisance  des  collections  de  modèles  et  signale  les  écoles  pri- 
maires supérieures  de  la  ville  de  Paris  comme  mieux  outillées  à  ce 
point  de  vue  que  les  lyc/ées.  Il  y  a  quelques  doléances  de  ce  genre  au 
sujet  des  modèles  ;  ici  on  se  plaint  de  n'en  avoir  pas  à  sa  disposition 
d'assez  nombreux  et  d'assez  variés,  et  là  on  en  juge  le  choix  un  peu 
rébarbatif.  Il  est  pourtant  à  observer  que  ces  réclamations  ont  été 
moins  vives  et  moins  générales  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre,  beau- 
coup moins  assurément  qu'elles  ne  l'auraient  été  quelques  années 
plus  tôt.  La  question  des  disponibiUtés  pécuniaires  est  bien  pour 
quelque  chose  dans  la  lenteur  d'approvisionnements  qui  se  com- 
plètent graduellement  et  qui  ont  dû  se  substituer  à  un  ancien  maté- 
riel mis,  par  la  force  des  choses,  presque  tout  entier  en  réforme. 

Si  les  résultats  ne  sont  pas  ce  que  l'on  se  croyait  en  droit  d'at- 
tendre, convient-il  donc  d'en  imputer  la  responsabilité  au  personnel 
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enseignant?  Il  faut  bien  reconnaître  qu'ici  les  avis  sont  plus  discor- 
dants. La  Chambre  de  commerce  du  Havre  demande  des  professeurs 
plus  pratiques;  celle  de  Lyon  insiste  sur  la  nécessité  d'une  meilleure 
préparation  pédagogique  des  maîtres.  Il  semble  bien  que  ce  soit  là, 
non  pas  même  affaire  de  région,  mais  question  d'espèce,  puisque  c'est 
à  la  même  académie  qu'appartiennent  les  deux  inspecteurs  qui,  tout 
à  l'heure,  affirmaient,  en  généralisant  peut-être  tous  les  deux  à  l'excès, 
l'un,  que  les  professeurs  sont  maintenant  très  capables,  l'autre,  qu'il 
n'y  en  a  point  qui  sachent  enseigner. 

M.  Staub,  proviseur  du  lycée  Lakanal,  a  fait  sur  ce  point  une  dépo- 
sition d'autant  plus  intéressante  qu'elle  était  moins  intéressée,  puis- 
qu'il a  commencé  par  avouer  que,  dans  l'établissement  qu'il  dirige,  le 
dessin  ne  donne  pour  le  moment  aucun  résultat  bien  appréciable. 
«  Un  bon  professeur,  a-t-il  dit,  arrive  à  de  bons  résultats,  un  mauvais 
professeur  n'arrive  à  rien,  sauf  pour  les  élèves  qui  ont  des  dispositions 
naturelles  :  on  pourrait  cependant  arriver  à  une  éducation  de  l'œil. 
J'ai  vu  dans  les  écoles  professionnelles  des  résultats  absolument 
remarquables  ;  des  élèves,  sans  dispositions  particulières,  arrivaient  à 
dessiner  très  bien  au  point  de  vue  de  la  rectitude.  »  Il  a  cité  ensuite 
un  exemple  plus  précis  :  «  J'ai  vu,  à  l'école  normale  d'Évreux,  des 
élèves  qui  arrivaient  sans  avoir  tenu  un  crayon.  Au  bout  de  trois  ans, 
ils  faisaient  un  dessin  d'après  la  bosse  d'une  exactitude  parfaite;  cela 
tenait  à  la  méthode  du  professeur.  Ce  professeur  est  passé  au  lycée 
d'Évreux;  il  a  obtenu  aussitôt  de  bons  résultats.  » 

Il  est  donc  visible  que  nous  sommes  encore  dans  une  période  de 
transition,  où  l'on  discerne  un  certain  nombre  de  professeurs  sachant 
enseigner,  conduisant  méthodiquement  des  élèves  inégalement  doués 
à  la  possession  plus  ou  moins  aisée,  plus  ou  moins  élégante  ou  bril- 
lante d'un  moyen  d'expression  qui  leur  sera  nécessaire,  et  d'autres  qui, 
asservis  à  des  méthodes  inefficaces,  ne  sont  plus  capables  de  se  refaire. 
C'est  une  fatalité  attachée  à  toute  réforme,  à  toute  réforme  pédago- 
gique surtout,  de  n'obtenir  qu'à  la  longue  tout  le  personnel  qu'il  faut 
pour  l'appliquer.  Le  temps  agit  ici,  et  nous  aurons  tout  à  l'heure  à  voir 
ce  qu'il  faudrait  faire  pour  aider  son  action.  Mais  nous  ne  rencon- 
trons pas  encore  là  l'explication  décisive  des  déceptions  signalées. 

Nous  plaçons  naturellement  au  nombre  des  vertus  essentielles 
du  bon  professeur,  celle  de  savoir  employer  toute  sa  force  persua- 
si\^e  à  pénétrer  tous  ses  élèves  de  l'importance  de  l'étude  du  dessin  et 
d«  Tutilité  qu'ils  sont  appelés  à  en  tirer.  Il  n'en  est  pas  moins  établi 
que  les  meilleurs  se  heurtent  à  une  catégorie  d'élèves  qui  ne  profi- 
tent pas  de  l'enseignement,  qui  «  se  défendent  contre  la  leçon  », 
suivant  l'expression  du  rapporteur  de  la  Chambre  de  commerce  de 
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Chartres.  D'autre  part,  il  est  fort  rare  qu'une  vocation  artistique  soit 
la  cause  qui  détermine  un  élève  à  viser  l'École  polytechnique,  et  il  est 
d'observation  constante  que  les  candidats  à  cette  école,  lors  même 
qu'ils  ont  peu  d'aptitudes  natives  pour  le  dessin  et  que  leur  maître 
en  montre  peu  pour  la  pédagogie,  suivent  tous  les  leçons  avec  zèle 
et  application.  D'où  cela  vient-il?  Plusieurs  des  dires  déjà  enregis- 
trés ont  pu  nous  mettre  snrjla  voie.  Cela  vient  de  ce  qu'on  ne  peut 
entrer  à  l'École  polytechnique  si  l'on  ne  se  tire  d'une  façon  au 
moins  honorable  d'épreuves  non  seulement  de  dessin  géométrique, 
mais  de  dessin  à  main  levée,  d'après  le  relief.  Il  en  est  de  môme  pour 
l'École  navale;  mais  on  sait  que  les  candidats  à  l'École  navale  ne 
constituent  que  dans  un  nombre  limité  d'établissements  une  portion 
appréciable  de  la  population  scolaire.  M.  Colin,  inspecteur  principal 
du  dessin,  exprime  le  regret  que  dans  l'examen  d'entrée  à  Saint-Cyr, 
où  le  dessin  d'après  le  relief  avait  été  également  demandé,  on  en  soit 
revenu  à  la  copie  du  modèle  lithographie.  Mais,  pour  la  grande  ma- 
jorité des  élèves,  qu'ils  suivent  les  leçons  de  dessin  avec  zèle  où 
qu'ils  les  négligent  tout  à  fait,  il  n'en  est  ni  plus  ni  moins,  non  pas, 
bien  entendu,  pour  les  facilités  de  leur  vie  à  venir,  mais  pour  la 
conclusion  de  leurs  études.  En  outre,  le  dessin  a  été  rendu  facul- 
tatif, dans  l'enseignement  moderne,  pour  les  élèves  de  première  et 
dans  l'enseignement  classique  pour  les  classes  supérieures  à  partir 
de  la  seconde,  c'est-à-dire  pendant  les  trois  dernières  années.  Pas 
d'obligation  et  pas  de  sanction,  cela  fait  vraiment  la  partie  trop  belle 
au  découragement,  à  la  mauvaise  volonté,  ou  tout  simplement  à  la 
paresse- 

Léon  de  Laborde,  dans  rie  rapport  que  nous  avons  rappelé  plus 
haut,  passait  en  revue  diverses  camères  et  établissait  que  le  dessin 
était  d'un  usage  assez  indispensable  pour  être  exigé,  non  seulement 
pour  les  Écoles  polytechnique,  de  Saint-Cyr,  navale  et  centrale, 
mais  pour  l'École  des  chartes,  les  Écoles  de  médecine,  les  Écoles 
vétérinaires,  les  Écoles  d'arts  et  métiers,  l'École  forestière,  etc.  Il 
résolvait  d'ailleurs  la  question  pour  un  grand  nombre  de  carrières, 
en  réclamant  l'introduction  d'épreuves  obligatoires  de  dessin  dans 
les  deux  baccalauréats  alors  existants,  le  baccalauréat  es  lettres  et  le 
baccalauréat  es  sciences. 

La  nécessité  d'une  sanction  est  peut-être  le  point  sur  lequel  ont  le 
plus  généralement  insisté  les  dépositions  orales  ou  écrites  de  toute 
provenance  que  votre  Commission  a  centralisées.  Il  ne  suffît  pas,  en 
effet,  en  thèse  générale,  pour  diriger  le  zèle  d'élèves  adolescents 
vers  une  branche  d'étude,  de  leur  représenter  le  profit  qu'ils  en  reti- 
reront dans  la  vie  sociale.  La  réussite  aux  examens  leur  semble  un 
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but  d'une  réalité  moins  discutable,  pai-ce  qu'il  est  plus  pro'.he  ;  en 
ièce  de  la  complexité  croissante  des  programmes,  ils  sont  de  plus  en 
plus  nombreux  à  considérer  comme  superflu  tout  savoir  dont  ils  ne 
seront  pas  tenus  de  fournir  la  preuve. 

«  Le  dessin  dans  les  lycées  et  collèges,  écrit  M.  Devos,  pro- 
fesseur au  lycée  Gondorcet,  est  toujours  considéré  comme  un  ensei- 
gnement accessoire.  S'il  est  inutile,  qu'on  le  supprime;  si,  au  con- 
traire,  son  utilité  est  reconnue,  qu'il  lui  soit  accordé  une  sanction  lui 
donnant  une  petite  place  dans  tous  les  examens.  »  Cette  réclamation 
ne  se  retrouve  pas  seulement  dans  la  bouche  ou  sous  la  plume  des 
inspecteurs  MM.  Pillet  et  Colin,  de  M.  Mouret,  collègue  de  M.  Devos  à 
Condorcet,  des  professeurs  de  dessin  des  académies  de  Caen,  de 
Nancy,  de  ceux  des  lycées  de  Grenoble,  de  Tournon,  de  Roanne,  elle 
est  appuyée  d'une  façon  générale  dans  les  académies  de  Rennes  et  de 
Toulouse;  le  principal  du  collège  de  Romans  y  insiste,  le  recteur  de 
l'académie  de  Glermont  s'y  rallie;  enfin,  elle  est  formulée  avec  une 
égale  netteté  par  les  Chambres  de  commerce  d'Armentiëres,  Saint- 
Omer,  Dieppe,  Chartres,  Saint-Brieuc,  Dijon,  Montauban,  Agen, 
Alger. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  ce  vœu  est  émis  la  plupart  du 
temps  d'une  façon  lout  à  fait  indépendante  de  la  diversité  des  opi- 
nions  sur  le  mode  de  sanction;  qu'il  s'agisse  du  baccalauréat,  ou 
d'un  certificat  d'études,  ou  d'examens  d'admission  aux  études  supé- 
rieures, on  demande  que  le  dessin  ait  sa  place  parmi  le>s  connais- 
sances dont  on  devra  faire  preuve  à  la  fin  des  études  secondaires; 
quelques-uns  sont  même  d'avis  qu'on  lui  attribue  un  coefficient 
élevé.  Nous  n'avons  rencontré  qu'un  avis  formellement  opposé, 
celui  du  recteur  de  l'académie  de  Poitiers;  il  faut  y  ajouter,  par  voie 
dti  conséquence  logique,  celui  de  l'inspecteur  d'académie  de  Gre- 
noble, qui  ne  peut  pas  admettre  de  sanction  pour  une  étude  qu'il  vou- 
drait voir  entièrement  facultative. 

Une  plainte  qui  n'est  guère  moins  générale  se  rapporte  au  trop  petit 
nombre  d'heures  dont  dispose  l'enseignement  du  dessin.  Si  l'on  s'ac- 
corde plus  que  jamais  à  proclamer  l'importance  de  cet  enseignement, 
on  ne  lui  a  pas  pour  cela  accordé  plus  de  temps,  on  lui  en  a  rogné, 
au  contraire.  On  lui  donne  par  semaine  une  heure  dans  les  classes 
élémentaires,  une  h«aire  et  demie  dans  les  classes  de  grammaire; 
dans  les  classes  supérieures  de  renseignement  classique,  il  devient 
facultatif.  Dans  une  classe  de  dessin,  il  y  a  un  matériel  à  mettre  en 
place  au  début,  à  ranger  à  la  fin,  et,  sur  une  classe  d'une  heure,  des 
enfants  qui  ne  sont  pas  animés  d'une  véritable  ardeur  ont  bien  vite 
fait  d'en  gaspiller  un  bon  tiers.  C'est  vraiment  trop  peu  de  temps. 
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MM.  Pillet  et  CoUin  se  sont  rencontrés,  sur  ce  point-là  tout  au 
moins,  avec  le  vénérable  M,  Félix  Ravaisson,  le  président  et  rappor- 
teur de  la  Commission  de  1853.  Plus  de  temps,  c'est  aussi  le  vœu 
exprimé  par  M.  Vilefte,  du  lycée  Montaigne,  par  le  proviseur  du  lycée 
d'Angers,  par  les  chambres  de  commerce  de  Lille,  Saint-Omer^  le 
Havre,  Saint-Brieuc,  Blois,  la  Roche-sur- Yon,  Aubenas,  etc.  M.  Colin 
nous  parait  émettre  un  vœu  modéré,  et  réalisable,  quand,  au  nom  du 
personnel  enseignant  soumis  â  son  inspection,  il  demande  au  moins 
deux  heures  par  semaine  dans  toutes  les  classes. 

Il  importe  aussi  que  les  élèves  réunis  à  un  même  cours  ne  dépasfsent 
pas  un  chiffre  raisonnable.  Or  ce  chiffre  est  parfois  exagéré;  on  s'en 
plaint  au  lycée  de  Nancy;  M.  Gazeau,  proviseur  du  lycée  Louis-le- 
Grand,  signale  dans  cet  établissement  des  divisions  de  dessin  de 
60  et  (K  élèves;  il  est  clair  qu'il  devient  presque  impossible  au  profes- 
seur, dans  ces  conditions,  de  suivre  avec  attention  le  travail  personnel 
des  élèves,  d'autant  plus  que  le  bon  ordre,  la  tenue  de  ïa  classe 
risquent  de  devenir  une  préoccupation  d'autan!  plus  lourde. 

On  nous  dit,  de  l'académie  de  Toulouse  :  «  Le  groupement  des 
élèves  par  classe  est  défectueux,  car  ïa  même  classe  renferme  souvent 
des  élèves  de  force  très  inégale  en  dessin.  »  La  chambre  dte  commerce 
de  Bordeaux  se  prononce  aussi  avec  vigueur  pour  le  groupement  par 
force  et  non  par  classe.  Sans  doute,  la  réunion  d'élèves  inégalement 
avancés  n'est  pas  dans  un  cours  de  dessin  un  embarras  aussi  insur- 
montable que  dans  une  classe  de  langues,  par  exemple.  Le  travail 
doit  pourtant  beaucoup  gagner  à  ce  que  les  enseignements  généraux 
du  professeur  puissent  s'iadresser  en  même  temps  à  tous  ses  auditeurs 
et  que  Témulation  s'établisse  sur  des  études  portées  au  même  point. 
C'est  donc  un  vœu  à  retenir,  et  auquel  il  sera  bon  de  donner  la  satis- 
faction reconnue  compatfible  avec  les  exigences  pratiques  du  service 
dans  les  divers  établissements. 

Le  désir  nous  a  été  fréquemment  exprimé  de  voir  Ta  classe  de 
dessin  redevenir  obligatoire  jusqu'à  la  fin  des  études,  c'est-à-dire  en 
première  moderne  et,  pour  l'enseignement  classique,  en  seconde,  en 
rhétorique  et  en  philosophie.  C'est  la  première  des  conclusions  du 
mémoire  de  M.  Pillet,  qui  souhaiterait,  en  outre,  l'introduction  de 
leçons  de  modelage  en  rhétorique  et  en  philosophie.  C'est  aussi  Tune 
des  conclusions  de  M.  Colin,  inspecteur  principal,  de  nombreux  pro- 
fesseurs de  dessin^  et  ils  ont  Tàppui  du  proviseur  de  Louis-le-Grand, 
du  recteur  de  Toulouse,  de  celui  de  Caen,  qui  s'écrie  :  «  C'est  juste  au 
moment  où  le  personnel  était  lé  mieux  choisi  que  nos  grands  élèves 
ont  été  laissés  libres  de  s'abstenir  du  dessin.  »  Les  Chambres  de  com- 
merce de  Dieppe  et  de  Nantes  expriment  le  môme  avis,  que  votre 
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Commission  devait  accueillir  avec  sympathie  et  avec  le  sincère  désir 
de  pouvoir  se  Tapproprier  sans  réserve.  La  multiplicité  et  la  variété 
des  besoins  qui  réclament  satisfaction  Tont  pourtant  conduite  à  admettre 
pour  les  classes  supérieures  un  certain  nombre  de  matières  à  option, 
au  nombre  desquelles  le  dessin  a  été  rangé,  non  sans  hésitation  et 
sans  regret  de  la  part  de  plusieurs  de  ses  membres. 

Il  n'est  que  juste,  à  cet  égard,  de  faire  observef  que  les  incon- 
vénients actuels  de  lanon-obligation  dans  les  classes  supérieures  seront 
notablement  atténués  par  l'adoption  des  deux  mesures  en  faveur 
desquelles  la  Commission  se  prononce  très  nettement  :  d'une  part, 
l'augmentation  du  nombre  des  heures  de  leçon  dans  les  classes  où 
elles  restent  obligatoires; d'autre  part,  une  sanction  aux  examens.  Sur 
le  premier  point,  le  chiffre  de  deux  heures  par  semaine  que  nous 
avons  relevé  dans  la  déposition  de  M.  Colin  n'est,  à  nos  yeux  comme 
aux  siens,  qu'un  minimum.  Nous  verrions  môme  tout  avantage  à  ce 
qu'il  fût  dépassé  dans  les  classes  moyennes,  de  façon  à  procurer  à  la 
plus  grande  quantité  possible  d'élèves  ce  degré  d'expérience  de  l'œil 
et  de  la  main  qui  ne  risque  plus  de  se  perdre.  Alors,  comme  aujour- 
d'hui, mais  en  plus  grande  proportion  qu'aujourd'hui,  il  y  en  aura 
qui  auront  pris  assez  de  goût  pour  désirer  eux-mêmes  continuer; 
d'autre  part,  ceux  qui,  soit  faute  de  facilité  native,  soit  par  mol- 
lesse, seront  restés  en  arrière  devront  bien  user  de  la  faculté  de  pour- 
suivre leurs  efforts,  s'ils  veulent  être  en  état  d'aflronter  les  épreuves 
finales. 

Il  nous  reste  à  parler  du  personnel  enseignant  et  de  la  situation 
qu'il  convient  de  lui  faire,  si  Ton  veut  à  la  fois  assurer  son  bon  recru- 
tement et  lui  donner  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire  en  face  des 
élèves  et  dans  ses  rapports  avec  le  reste  des  professeurs. 

Les  profes.-eurs  de  dessin  dans  les  établissements  universitaires 
n'occupent  pas  une  place  définie  dans  l'Université,  ou  plutôt  ils  n'en 
font  pas  partie.  Le  grand  maître  de  l'Université  se  les  délègue  en 
qualité  de  Ministre  des  Beaux- Arts.  Leurs  traitements  sont  restés  fort 
en  arrière  de  ceux  de  leurs  collègues.  Le  prétexte  était  autrefois  que 
le  maître  qui  donnait  des  leçons  de  dessin  au  lycée  ou  au  collège 
en  donnait  généralement  ailleurs,  à  l'école  normale  d'instituteurs  dans 
les  chefs-lieux  de  départements,  et  un  peu  partout  dans  des  pensionnats 
pa^rticuliers  de  garçons  ou  de  filles.  Cela  n'a  plus  guère  de  rapport 
avec  l'état  de  choses  d'aujourd'hui.  Les  écoles  normales  ont,  pour 
l'enseignement  du  dessin,  leur  organisation  à  part.  Il  en  est  de  même, 
pour  le  dire  en  passant,  des  écoles  primaires  supérieures,  qui,  d'ailleurs, 
sont  établies  généralement  dans  d'autres  villes  que  les  lycées  et  les 
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collèges.  Le  petit  pensionnat  d'autrefois,  auxiliaire  plus  ou  moins 
réputé  de  TUniversité,  est  une  espèce  disparue,  dont  surnagent  tout 
au  plus  çà  et  là  quelques  échantillons  souffreteux.  Les  établissements 
qui  sont  aujourd'hui  les  seuls  en  cause  quand  on  parle  d'enseignement 
libre  sont,  à  l'égard  de  ceux  de  l'État  et  des  communes,  sur  un  pied  de 
concurrence  directe  et  le  plus  souvent  d'hostilité  dénigrante  *  qui 
permet  malaisément,  ne  fût-ce  qu'au  strict  point  de  vue  de  la  bien- 
séance, au  même  homme  d'offrir  ses  services  des  deux  cotés  à  la  fois. 
En  dehors  de  cette  considération,  d'ailleurs,  ce  cumul  ne  serait  plus 
possible.  Les  lycées  et  les  collèges  demandaient  autrefois  à  chaque  pro- 
fesseur de  dessin  une  part  de  son  temps  moindre  qu'à  la  plupart  des 
autres  professeurs;  mais  il  y  a  quelque  temps  déjà  que  l'assimilation 
a  été  réalisée  à  cet  égard  seulement,  et  l'amélioration  de  traitement 
n'a  pas  été,  à  beaucoup  près,  proportionnée  à  l'accroissement  des 
heures  de  cours . 

L'attention  de  la  Chambre  a  été  à  plusieurs  reprises  attirée  sur 
cette  situation.  M.  Charles  Beauquier,  qui  s'était  fait  l'interprète  des 
réclamations  des  intéressés,  dès  le  lendemain  de  la  réforme  des  pro- 
grammes, dans  la  discussion  du  budget  de  1883,  a  fait  entendre  de 
nouvelles  observations  à  l'occasion  de  ceux  de  1895  et  de  1896.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  1899,  notre  collègue  M.  Guéneau  a  proposé 
une  augmentation  de  crédit  pour  amorcer  une  assimilation,  quant  au 
traitement,  des  professeurs  de  dessin  des  lycées  aux  professeurs  des 
classes  élémentaires  dans  les  mêmes  établissements.  En  relisant  à 
loisir  l'argumentation  qui  lui  a  été  opposée,  il  semble  bien  qu'elle 
n'ait  été  que  spécieuse,  et  que  les  échelles  de  traitements  de  l'ordre 
des  lycées  et  de  l'ordre  des  collèges  y  aient  été  mélangées  et  confon- 
dues. Les  amendements  tendant  à  des  relèvements  de  crédits  au  cours 
de  l'établissement  du  budget  ne  peuvent  d'ailleurs  guère  être  discu- 
tés en  séance  publique  qu'avec  une  liberté  d'esprit  très  relative, 
puisqu'en  les  acceptant  aisément,  le  Gouvernement,  la  Commission  du 
budget  et  les  Chambres  en  dernier  ressort  s'exposent  à  une  totalisa- 
tion funeste  à  la  réalisation  de  l'équilibre.  C'est  dans  la  préparation 
même  des  budgets  qu'il  conviendra  d'envisager  un  relèvement  des 
dépenses  afférentes  à  renseignement  du  dessin.  Cela  est  rendu  inévi- 
table, non  seulement  pour  faire  une  situation  plus  équitable  aux 
membres  de  cet  enseignement,  mais  pour  en  relever  le  nombre,  de 
façon  à  atteindre  le  nombre  d'heures  de  leçons  nécessaire  et  à  faire  des 
divisions  qui  ne  deviennent  pas  des  cohues,  comme  cela  a  lieu  à 
Gondorcet,  à  Nancy  et  apparemment  dans  quelques  autres  lycées. 

M.  Pillet,  dont  le  témoignage  développé,  fruit  d'une  longue  expé- 
rience et  dégagé  désormais  de  toute  préoccupation  personnelle,  mérite 
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une  attention  particulière,  a  fait  ressortir  devant  nous  à  quel[point  le 
recrutement  du  personnel  est  resté  empirique  et  surtout  chaotique. 
Sans  parler  des  professeurs  sans  aucun  diplôme,  à  qui  on  n'en  peut 
plus  demander  et  qui  sont  exclus  de  la  nomination  ministérielle, 
quelque  témoignage  que  porte  Tinspection  de  Texceltence  de  leur 
enseignement  (et  M.  Pillet  voit  là  un  déni  de  justice),  il  n'existe  pas 
moins  de  cinq  diplômes  différents  conduisant  à  renseignement  du 
dessin  d'imitation  dans  les  maisons  d'éducation  publique;  il  en  faut 
un  différent,  suivant  la  dénomination  de  rétablissement  où  l'on  est 
appeler  à  professer.  Il  n'y  en  a  aucun  qui  certilie  l'aptitude  ou  la  pré- 
paration à  l'enseignement  du  dessin  géométrique  (1).  Pour  simplifier 
et  en  même  lemps  pour  mieux  affirmer  l'assimilation  des  professeurs 
de  dessin  à  leurs  collègues,  M.  Pillet  propose  la  création  d'une  licence 
es  dessin,  et  au  degré  supérieur  de  deux  agrégations  :  une  agrégation 
de  dessin  plastique  et  une  agrégation  de  dessin  géométrique.  C'est 
d'une  symétrie  fort  attrayante  et  qu'on  ne  ferait  point  de  difficulté  de 
recommander,  si  l'on  était  parfaitement  assuré  que  ces  nouvelles 
agrégations  échapperont  au  reproche  que  l'on  est  amené  à  faire  à  la 
plupart, des  agrégations  existantes,  à  savoir  de  donner  bien  plutôt 
la  palme  du  concours  à  la  virtuosité  personnelle  qu'au  savoir-ensei- 
gner. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  l'organisation  des  concours,  la  mar- 
che à  suivre,  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  semble  indiquée  dans 
un  avis  émis  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  il  y  a 
longtemps  déjà,  au  lendemain  de  l'élaboration  des  programmes 
actuels,  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  une  satisfaction  suffisante  :  «  Qu'en 
raison  des  nombreuses  attributions  imposées  aux  professeurs  de 
dessin,  et  en  raison  aussi  des  services  que  leur  enseignement  doit 
rendre,  il  était  convenable  de  mettre  la  situation,  notoirement  insuf- 
fisante, de  ces  professeurs  en  rapport  avec  l'importance  de  leurs  nou- 
velles fonctions  ;  que,  dans  ce  but,  il  convient  de  les  assimiler  aux 
chargés  de  cours,  licenciés  de  l'enseignement  classique,  de  leur  attri- 
buer, suivant  la  catégorie  du  lycée  et  la  classe  des  professeurs,  le 
même  traitement  et  de  leur  accorder,  comme  aux  chargés  de  cours, 
le  droit  d'obtenir,  par  voie  de  concours,  dont  les  conditions  seraient 
ultérieurement  déterminées,  un  titre  équivalent  à  l'agrégation  et 
offrant  les  mêmes  avantages.  »  Pas  plus  que  le  Conseil  supérieur 
d'alors,  votre  Commission  n'a  de  superstition  ni  d'éloignement  pour 
le  mot. 


(1)  Comme  M.  Pillet,  les  Chambres  de  commerce  de  Dieppe  et  do  Montauban  demandent  que 
les  élèves  de  renseignement  classique  ne  restent  pas  étrangers  à  toute  notion  de  dessin- géomé- 
trique. 
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Attribution  d'un  t<^mps  plus  large,  des  sanctions  aux  examens,  un 
relèvement  de  la  situation  matérielle  et  morale  des  professeurs, 
telles  sont,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  du  dessin,  et  sans  pré- 
judice des  indications  utiles  que  Ton  peut  tirer  accessoirement  de 
Tenquête,  les  conclusions  auxquelles  s'est  formellement  ralliée  votre 
Commission. 
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Ilestpeu  de  questions  plus  controversées  que  la  question  du  bacca- 
lauréat. Il  en  est  peu  de  plus  complexes  et  de  plus  difficiles  à  résoudre. 
Le  baccalauréat  subit  Tinfluence  de  tous  les  événements  qui  affectent 
les  études  dont  il  est  la  sanction.  Il  peut,  de  son  côté,  agir  sur  elles, 
en  élever  ou  en  abaisser  le  niveau#  Rien  d'étonnant,  par  suite,  que, 
dans  son  enquête,  la  Commission  de  l'enseignement  ait  cru  devoir 
s'occuper  de  cette  institution.  Sous  tous  les  Gouvernements  la  ques- 
tion du  baccalauréat  a  été  considérée  comme  intimement  liée  à  celle 
de  l'enseignement  lui-même.  Actuellement  encore,  c'est  dans  une 
réforme  du  baccalauréat  que  beaucoup  d'esprits  cherchent  le  remède 
à  la  crise  universitaire.  Deux  propositions  de  loi  qui  tendent  à  cette 
réforme  ont  été  récemment  soumises  aux  délibérations  du  Sénat  par 
d'anciens  Ministres  de  l'Instruction  publique,  MM.  Combes  et  Ram- 
baud.  ;  /^^*  , 

La  question  du  baccalauréat  se  trouve  donc  posée  devant  le  Par- 
lement; elle  se  pose  également  devant  l'opinion.  Dans  Tenquôte 
actuelle,  comme  dans  celle  de  1884,  elle  a  suscité  de  nombreux  témoi- 
gnages. 

Ce  sont  ces  témoignages  dont  il  importe,  dans  le  présent  rapport, 
de  dégager  les  indications.  Nous  ajouterons  à  cette  analyse  de  l'en- 
quête un  rapide  exposé  d'histoire  et  de  législation  comparée  ;  il  ne 
nous  restera  plus  ensuite  qu'à  faire  connaître,  en  les  motivant,  les 
propositions  formulées,  relativement  au  baccalauréat,  par  la  Commis- 
sion. 
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Analyse    de   l'Enquête. 


Le  baccalauréat,  considéré  comme  grade  ouvrant  l'accès  des 
Facultés  et  des  fonctions  publiques,  a  trouvé  dans  l'enquête  parle- 
mentaire une  majorité  de  défenseurs  disposés  à  le  conserver,  tout  en 
l'améliorant  dans  sa  pratique  et  dans  ses  programmes. 

Il  a  rencontré,  d'autre  part,  nombre  d'adversaires  qui  ne  lui  ont 
pas  ménagé  les  critiques.  De  ces  adversaires  du  baccalauréat,  les  uns 
veulent  le  supprimer  et  mettre  à  sa  place,  à  l'entrée  des  Facultés  et 
des  carrières,  des  examens  constatant  les  aptitudes  spéciales  que 
réclame  l'exercice  des  diverses  professions.  Les  autres  veulent  le 
transformer  profondément  dans  sa  nature  et  dans  ses  effets,  en  lui 
substituant  par  exemple,  comme  sanction  des  études  secondaires,  une 
série  d'examens  de  passage  et  un  examen  de  fin  d'études,  subis  à 
rintérieur  de  l'établissement  scolaire,  devant  un  jury  ^composé  de 
professeurs  de  cet  établissement. 

Nous  allons  exposer  successivement  les  opinions  qui  se  sont 
manifestées  au  cours  de  l'enquête  relativement  à  la  suppression,  au 
maintien,  à  la  transformation  ou  à  l'amélioration  du  baccalauréat, 
nous  contentant,  dans  celte  première  partie  de  notre  rapport,  de 
placer  en  face  les  uns  des  autres,  sans  y  rien  ajouter,  les  arguments 
produits  en  divers  sens  et  les  solutions  proposées. 

Le  Baccalauréat.  —  Ses  adversaires  ;  ses  partisans. 

Les  adversaires  du  baccalauréat  sont  nombreux  (1). 
On  en  trouve  dans  les  corps  savants,  dans  l'enseignement  supé- 
rieur, dans  l'enseignement  secondaire  public  et  libre,  dans  les  Asso- 

(1)  A  l'enquête  :  MM.  Berthelot,  1. 1, 28.  Lavisse,  40.  Gaston  Paris,  79.  Monod,  122.  Combes,  130. 
Perrot,  142.  Jules  Lemaître,  189.  Frédéric  Passy,  192.  Sabatier,  202.  Boutmjr,  219.  Seigoobos,  224. 
Ernest  Dupuy,250.  Séajiles,  269.  Chailley-Bert,  361.  Buisson,  438.  Maneuvrier,  452.  Bérenger,  490. 
Dreyfus-Brisac,  506.  Bouchard,  530.  Beck,  t.  Il,  8.  Joubert,  53.  Bossert,  61.  Max-Leclerc,  88 
Blondel,  444.  Didon,  463.  Bertrand,  540.  Malet,  561.  Potel,  566.  More),  568.  Masson,  611. 
Tisserand,  619.  Risler,  623.  Grandeau,  624.  Gautier,  633.  Goblet,  667.  Léon  Bourgeois,  698. 
—  Rapport  des  Cliambres  de  commerce  de  :  Cette,  t.  V,  57.  Dieppe,  72.  Limoges,  107.  Paris,  152. 
Philippeville,  157. 
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dations  de  toute  nature,  pédagogiques,  agricoles,  industrielles,  com- 
merciales. Les  griefs  dirigés  contre  le  baccalauréat  sont  de  divers 
ordres. 


1*  Griefs  d ordre  social. 

Le  baccalauréat  a  l'inconvénient  de  grossir  outre  mesure  le 
nombre  des  élèves  de  renseignement  secondaire  (1).  11  pousse  les 
jeunes  gens  vers  le  fonctionnariat  et  les  détourne  des  carrières  direc- 
tement productives,  comme  le  commerce  et  Tindustrie,  ou  du  moins 
les  empêche  d'aborder  ces  carrières  en  temps  utile  (2).. 

De  plus,  il  est  une  source  de  mécomptes  pour  les  candidats  et 
pour  les  familles.  Il  fait  des  déclassés,  aussi  bien  parmi  ceux  qui  ont 
réussi  à  le  conquérir  que  parmi  ceux,  très  nombreux,  qui  ont  échoué 
à  ses  épreuves  (3). 

2°  Griefs  d  ordre  pédagogique  ou  moral. 

Le  baccalauréat  imprime  une  mauvaise  direction  aux  études.  Il 
crée  des  périodes  de  fièvre  et  de  surmenage  intellectuel  auxquelles 
ne  survit  aucune  culture  sérieuse. 

Son  programme  devient  forcément  le  programme  de  renseigne- 
ment. Les  élèves  négligent  toutes  les  matières  qui  ne  font  pas  l'objet 
d'épreuves  à  récrit  ou  à  l'oral  de  l'examen  (4).  Par  suite,  toute  initia- 
tive pédagogique  est  entravée  ;  tout  progrès  est  rendu  impossible. 

(1)  Â  renquête  :  MM.  Chailiey-Bert,  t.  I,  361.  Buisson,  Zi38. 

(2)  A  Tenquète  :M.  Masson,  t.  II,  611.  «  Il  est  souvent  la  seule  raison  qui  empêche  les  élèves 
d'aborder  plus  rapidement  les  écoles  et  les  carrières  aux(fuelles  ils  se  destinent  ».  —  Rapport 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Cette,  t.  V,  58.  a  Par  la  suppression  du  baccalauréat...  nous 
pensons  que  Ton  évitera  la  perte  d'années  de  travail  stérile;  que  les  vocations  se  dessineront  plus 
tôt  et  plus  librement';  que  le  goût  des  carrières  libérales  sera  moins  surexcité;...  et  comme 
résultat,  que  Tabsence  d*un  diplôme  qui  semble  actuellement  la  consécration  d'aptitudes  excep- 
tionnelles relèvera  aux  yeux  des  farnlHes  et  des  jeunes  gens  les  fonctions  réellement  productives 
de  la  société  :  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture.  »  —  Rapport  des  Chambres  de  com- 
merce de  :  Limofres,  t.  V,  107  ;  Paris,  15^.  «  Que  l'on  supprime  les  baccalauréats  qui  faussent  les 
études  cl  dont  robtentioo  hypnotise  en  quelque  sorte  les  jeunes  gens  et  les  empêche  de  choisir 
librement  et  en  temps  utile  la  carrière  vers  laquelle  ils  se  sentent  attirés,  d 

(3)  Â  l'enquête  :  M.  Buisson,  t.  1, 438.  D'après  M.  Buisson,  la  proportion  des  échecs  au  bac- 
calauréat atteindrait  une  moyenne  de  Z|0  à  50  0/0  du  nombre  total  des  candidats.  —  M.  Mal- 
let,  t.  H,  561.  Il  faut  supprimer  le  baccalauréat,  «  parce  qu'il  contribue  à  augmenter  le  nombre 
des  déclassés,  parce  que  nombre  de  malheureux  prennent  au  sérieux  la  formule  de  leur  par- 
chemin, pour  en  jouir  avec  les  droits  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés  et  que  les  bacheliers 
jugent  indigne  d'eux  et  déshonorant  presque  tout  métier.  » 

(Ix)  A  l'enquête  :  M.  Bouchard,  1. 1,  530.  a  Par  une  conséquence  fatale,  le  programme  de 
l'examen  devient  le  programme  de  l'enseignement.  C'est  une  entrave  apportée  à  l'action  éduca- 
trice  des  professeurs.  » 
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Le  baccalauréat,  ouvrant  l'accès  des  fonctions  publiques  est 
devenu  par  lui-même  un  but  à  atteindre  au  lieu  d'être  la  simple 
constatation  d'études  bien  faites  (1).  Aussi  est-il  fréquemment  l'objet 
d'une  préparation  artificielle  que  les  candidats  vont  chercher  dans 
certains  établissements  scolaires  où  on  se  préoccupe  peu  de  l'intérêt 
des  études.  Le  baccalauréat^  c'est  le  triomphe  du  «  manuel  »'  et  la 
prospérité  des  «  boites  à  bachot  »  (2). 

Envisagé  en  tant  qu'examen,  le  baccalauréat  manque  d'équité.  Il 
est  inégal  et  très  aléatoire.  De  bons  élèves  échouent  et  de  mauvais 
sont  reçus.  On  voit  souvent  les  mêm*^s  candidats  obtenir,  sur  les 
mêmes  matières,  des  notes  très  différentes  à  deux  sessions  succes- 
sives. 

Aussi,  pour  se  prémunir  contre  les  chances  mauvaises,  les  can- 
didats considèrent  comme  nécessaire  de  se  faire  recommander  à  leurs 
examinateurs  (3).  Le  caractère  aléatoire  du  baccalauréat  a  des  effets 
démoralisants. 

Tel  qu'il  est  organisé,  le  baccalauréat  favorise  la  fraude.  L'encom- 
brement est  tel,  dans  certams  centres  d'examens,  qu3  toute  surveil- 
lance sérieuse  devient  à  peu  près  impossible  (4). 

Enfin  les  Facultés  perdent  chaque  année,  à  faire  passer  les  exa- 
mens du  baccalauréat,  un  temps .  précieux  que  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  pourraient  consacrer  beaucoup  plus  utile- 
ment à  des  recherches  dans  l'intérêt  de  la  science.  Ces  professeurs  ne 
sont  d'ailleurs  pas  de  bons  juges  pour  apprécier  les  résultats  de  ren- 
seignement secondaire,  et  manquent  souvent  de  compétence  dans  les 
matières  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  interroger  (5). 

(1)  A  Tenquôte  :  Léon  Bourgeois,  t.  Il,  p.  693.  «  Un  des  vices  fondamentaux  de  la  situation 
actuelle  est  de  considérer  le  baccalauréat  comme  la  clef  des  carrières  ;  cette  idée  dénature 
complètement  le  caractère  de  répreuve  finale  de  Tenseiirnement  et,  par  suite,  le  caractère  de 
ren^jeigaement  lui-même.  11  devrait  être  uue  constatation  des  études  faites,  alors  qu'il  semble 
actuellement  avoir  pour  but  de  constater  l'aptitude  aux  études  futures  ». 

(2)  A  Tenquôte:  Seignobos,  t.  I,  p.  227.  Bouchard,  p.  530. 

(3)  A  Tenquôtc  :  Lavisse,  t.  I,  p.  /jO.  Sabaticr,  p.  202.  Seignobos,  p.  227.  Beck,  t.  II,  p.  9. 
Diduu,  p.  /|G5.  «  L3  baccalauréat  me  fait  Teffet  d'une  écluse  arrêtant  les  jeunes  gens  à  l'entrée 
des  carrièn.'s:  ...  Malheureusement  l'écluse  fonctionne  mil  ;  elle  laisse  pisser  ce  qu'il  faudrait 
retenir,  et  clic  retient  souvent  cti  qu'il  faudrait  laisser  passer.  »  —  Poincaré,  t.  II,  p.  675. 

{h)  A  reiiquète  :  Gcbhart,  t.  1,  p.  02.  La  Faculté  des  lettres  de  Paris  fait  composer  souvent 
plus  clo  5.000  candidats  par  séries  de  500.  Pour  empocher  lis  fraudes,  «  il  faudrait  presque  un 
gendarme  derrière  cha |ue  candidat  m.  Croiset,  t.  1,  p.  101.  8.000  candidats  ont  pris  part  aux 
épreuves  du  baccalauréat,  à  la  Sorbonue,  en  1898.  Sabaticr,  t.  1,  p.  202.  Voyez  cependant: 
Espinas,  t.  1,  p.  399,  Si  on  dresse  uuj  statistique  gmérale  pour  toute  la  France,  «  en  divisant  le 
nombre  d'examens,  pour  la  session  la  plus  chargée,  par  le  nombre  de  professeurs  appelés  à  y 
prendre  part,  je  trouve  que  ciiaïue  professeur  do  Faculté  examinerait  en  moyenne,  à  la  fin  de 
l'anuée  scolaire,  à  pju  près  98  élèves  :  ce  n'est  pas  excessif  »>. 

(5)  A  l'enquête  :  Lavi:îSe,  t.  1,  p.  àO,  Séailies,  p.  269. 
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Au  triple  point  de  vue  de  l'intérêt  social,  pédagogique  et  moral, 
le  baccalauréat  est  un  a  malfaiteur  »  (1). 

Les  avantages  du  baccalauréat.  —  En  sens  inverse,  on  peut 
invoquer  en  faveur  du  maintien  du  baccalauréat  la  grande  majorité 
des  témoignages  reçus  à  l'enquête  (2). 

Si  le  baccalauréat,  tel  qu'il  est  actuellement  organisé,  n'est  pas 
exempt  d'inconvénients,  il  présente,  en  retour,  un  certain  nombre 
d'avantages. 

C'est  pour  beaucoup  d'élèves  un  stimulant  au  travail  et  une  cause 
d'émulation  utile  entre  les  divers  établissements.  On  objecte  que  les 
candidats  au  baccalauréat  ne  travaillent  qu'en  vue  de  l'examen  et 
négligent  systématiquement  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  son  pro- 
gramme. 

Cela  prouve  seulement  que  les  programmes  du  baccalauréat  doi- 
vent suivre  de  très  près  ceux  des  classes  et  n'omettre  aucune  matière 
essentielle  de  l'enseignement.  Sans  le  baccalauréat,  les  élèves  qui, 
déjà,  travaillent  peu,  travailleraient  moins  encore  (3). 

Le  baccalauréat  agit  efficacement  comme  régulateur  des  études; 
c'est  un  moyen  de  progrès  uniformes.  Son  action  éducative  se  pro- 
dui  t  non  seulement  par  rapport  aux  élèves,  mais  par  rapport  aux 


(1)  A  Tenquôte  :  Lavisse,  1. 1,  p.  /lO. 

(2)  A  Tenquête  :  Gréard,  t.  I,  p.  12.  Wallon,  p.  31.  Picot,  p.  /i6.  Gebhart,  p.  61.  Boissier, 
p.  70.  Bréal,  p.  77.  Croiset,  p.  100.  P.  Leroy-Beaulieu,  p.  148.  Doumic,  p.  175.  Brunetière,  p.  183. 
Brouardel,  p.  216.  Kambaud,  p.  266.   Fouillée,   p.   276.  Glasson,   p.    281.    Darboux,   p.  310. 
Léveiilè,  p.  318.  Mézières,  p.  322.  Boutroux,  p.  361.  Espinas,  p.  398.  Pruvost,  p.  625.  Fernet» 
p.  633.   Ducrocq,  p.  516.  Kortz,  p.  562.  Blanchet,  p.  566.  Gazeau,  p.  566.  Bertagne,  p.  550. 
I>alimier,  p.  563.  Fourteau,    p.   567.   Dhombre,  p.  572.  Déprez,  p.  576.   Rousselot,  p.    580. 
Fretiilier,  p.  591.  Poirier,  t.  II,  p.  15.  Prudham,  p.  30.  Jaurès,  38.  Bédorez,  p.  79.  Mangin,  p.  99. 
Reynier,  p.  117.  Henri  Bernés,  p.  135.  Petit,  165.  Chalamet,  p.  167.  Fallex,  p.  171.  Beiot,  p.  199* 
Lhomme,  p.  215.  Rabaud,  p.  236.  Pasquier,  p.  270.  BatifTol,  p.  275.  Havret,  p.  278.  Fournier, 
p.  286.  De  Lapparent,  p.  289.Houyvet,  p.  305.  Laberthonnière,  p.  313.  Vie,  p.  318.  Orain,  p.  328. 
Gouraud,  p.  333.  Abel,  p.  360.  Darlu,  p.  355.  Blanchemain,  p.  382.  De  Montbrison,   p.  656. 
Dadolle,  p.  669.  Morel,  p.  673.  Charost,  p.  677.  Maldidier,  p.  696.  Terrât,  p.  558.  Rocafort,  p.  669. 
Louis  Passy,  p.  656..^Poin«  are,  p,  675.  —  Rapport  des  recteurs  des  Académies  de  Dijon,  t.  III, 
p.  322.  Aix,  t.  IV,  p.  17.  Bordeaux,  p.  66.  Grenoble,  p.  135.  Nancy,  p.  210.  Poitiers,  p.  263. 
Rennes,  p.  289.  Toulouse,  p.  307.  —Rapport  du  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier» 
t.  IV,  p.  197.  —  Professeurs  des  lycées  de  Paris,  t.  IV,  p.  227.  —  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
t.  IV,  p.  226.  —  Rapport  fait  au  nom   de  la  Société  d'enseignement  supérieur,  t.  IV,  p.  368.  -^ 
Résolutions  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  secondaire,  t.  IV,  p.  352.  — 
Rapport  fait^  au  nom  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  secondaire,  par 
M.  Henri  Bernés,  t.  IV,  p.  385.  —  Rapports  des  Chambres  de  commerce  :  du  Havre,  t.  V,  p.  90. 
Lyon,  p.  116.  Roanne,  p.  162. 

(3)  A  Tenquète:  Espinas,  t.  I,  p.  398:  «  Tai  constaté  que  là  où  le  baccalauréat  cessait  d'être 
redouté  à  cause  de  Findulgence  excessive  de  certains  professeurs,  sur  le  point  correspondant» 
les  études  faiblissaient  »,  Bertagne,  1. 1,  p.  550.  Henri  Bernés,  t.  II,  p.  135. 
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maîtres.  Il  a  contribué  puissamment,  en  France,  au  renouvellement 
des  études  (1). 

Il  donne  à  l'État  le  moyen  d'exercer  une  action  indirecte  sur  tous 
les  établissements  d'enseignement,  môme  sur  ceux  qui  ne  sont  pas 
dirigés  par  lui  (2). 

Réponse  aux  objections.  —  Bien  loin  d'amener,  comme  on  Ta 
prétendu,  l'abaissement  du  niveau  des  études,  le  baccalauréat  en  est 
au  contraire  le  dernier  rempart,  et  le  supprimer  serait  leur  porter  un 
coup  funeste  (3). 

Il  est  en  outre  une  barrière  utile  placée  à  l'entrée  des 
Facultés  ou  des  fonctions  publiques.  On  l'a  parfois  considéré  comme 
la  pépinière  du  fonctionnariat  ;  c'est  une  erreur  (4).  La  poussée  vers 
les  fonctions  publiques  ne  tient  pas  à  l'existence  du  baccalauréat. 
Elle  a  des  causes  plus  profondes,  d'ordre  économique  et  social.  Les 
candidats  aux  fonctions  publiques  ne  se  recrutent  pas  seulement,  ni 
peut-être  même  principalement  parmi  les  bacheliers  (5). 

D'autre  part,  il  est  inexact  que  la  recherche  du  baccalauréat  dé- 
tourne les  jeunes  gens  des  carrières  commerciales  et  industrielles.  Le 
recrutement  des  écoles  de  commerce  se  fait  en  grande  partie  parmi 
les  bacheliers  ;  et  plusieurs  Chambres  de  commerce  constatent,  dans 
leurs  rapports,  que  la  réussite  en   affaires  des  commerçants  qui  ont 


(1)  A  Tcnquète:  Jaurès,  t.  H,  p. /i2:  «J'ai  constaté  que  les  professeurs  qui  s'attardaient 
dans  une  philosophie  un  peu  immobile,  qui  ne  se  tenaient  pas  au  courant  des  nouveaux  travaux, 
étaient  obligés  de  rejoindre  leurs  collègues  plus  avancés,  par  les  exigences  du  baccalauréat  ; 
J'ai  constaté  également  que  le  baccalauréat,  bien  loin  d'être  un  moyen  d'uniformité  dépressive, 
était  au  contraire  un  moyen  de  progrès  uniformes,  car  il  obligeait  les  professeurs  de  renseigne- 
ment secondaire  à  se  renouveler  et  à  suivre  le  mouvement  qui  entraîne  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur...  Ainsi  il  se  produit  une  action  éducative  du  baccalauréat,  non 
'seulement  sur  les  élèves,  mais  sur  les  maîtres  ».  Bernés,  t.  II,  p.  135  :  Le  baccalauréat 
est  c  un  régulateur  excellent  des  études,  un  moyen,  le  seul  dont  dispose  l'État,  ^pour  les 
maintenir,  même  dans  l'enseignement  libre,  à  un  certain  niveau  et  dans  une  ^certaine  direc- 
tion 1). 

(2)  A  Tenquôte:  Ëspinas,  t.  I,  p.  399  :  a  Dans  l'état  actuel,  comme  partout,  familles,  élèves 
et  professeurs  tiennent  au  diplôme,  il  faut  bien  que  les  maisons  ecclésiastiques  subissent  les  pro- 
grammes, condition  de  ce  diplôme. . .  De  plus,  les  futurs  professeurs  des  maisons  ecclésiastiques 
séjournent  dans  les  Universités  en  nombre  notable  et  emportent  quelque  chose  de  leur  esprit...». 
Jaurès,  t.  11,  p.  /|2:  a  Je  suis  convaincu  que  si  l'enseignement  de  l'Église  est  obligé,  malgré  bien 
des  difficultés,  à  se  modorniser  un  peu  en  philosophie,  cela  tient  beaucoup  à  l'action  du  bacca- 
lauréat. » 

(3)  A  l'enquête:  Fouillée,  t.  I,  p.  275.  Bertagne,  p.  550:  «  La  suppression  de  cet  examen 
serait  la  fin  des  lycées. . .  ».  Faure,  t.  II,  p.  21  :  a  Le  jour  où  vous  supprimerez  le  baccalauréat, 
il  n'y  aura  plus  d'études  ».  Bernés,  t.  II,  p.  135. 

(h)  A  Tenquète:  Fouillée,  t.  I,  p.  275:  a  Compter  sur  la    suppression   du   baccalauréat  pour 
diminuer  le  nombre  des  candidats  aux  fonctions  de  toute  sorte,  c'est  croire  qu'en  laissant  toutes 
les  portes  ouvertes  on  laissera  entrer  moins  de  monde  ».  Henri  Bernés,  t.  II,  p.  135. 
5)  A  l'enquête  :  Jaurès,  t.  11^  p.  38.  Henri  Bernés,  t.  IV,  p.  383. 
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fait  des  études  secondaires  complètes  est  ordinairement  supérieure  à 
celle  des  autres  commerçants  (1). 

La  plupart  des  griefs  articulés  contre  le  baccalauréat  s'adressent 
d'ailleurs  bien  plutôt  à  la  pratique  de  Texamenet  à  ses  programmes 
qu'à  l'examen  lui-même  (2).  En  l'améliorant  on  pourrait  faire  dispa- 
raître la  plupart  des  vices  qui  lui  sont  actuellement  reprochés. 

Si  le  baccalauréat  est  aléatoire,  cela  lient  en  grande  partie  à  ce 
que  ses  programmes  ont  un  caractère  encyclopédique,  faisant  appel 
à  la  mémoire  des  candidats  plus  qu'à  leur  intelligence  et  àleur  juge- 
gement  (3)  ;  à  ce  que  l'examen  est  trop  rapide  et  trop  superficiel,  ne 
permettant  pas  toujours  à  l'examinateur  de  juger  Télève  en  pleine 
connaissance  de  cause';  à  ce  que  les  sujets  de  compositions  sont  sou- 
vent mal  choisis,  et  les  interrogations  mal  posées  par  des  juges  peu 
compétents  (4). 


(1)  A  Fenquête:  Chambre  de  commerce  du  Havre,  t.  V,  p.  89.  «  Il  résulterait  de  ces  chiffres 
que  la  réussite  des  bacheliers  et  particulièrement  des  bacheliers  de  Peuseiguement  classique  est» 
au  point  de  vue  de  l'aptitude  commerciale,  supérieure  à  celle  des  élèves  non  bacheliers.  Gela  se 
comprend  facilement  ;  car,  à  chances  égales,  il  est  évident  que  celui  dont  Tesprit  aura  été  formé 
aux  meilleures  sources  doit  le  mieux  réussir  ».  —  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  t.  V,  p.  112. 
a  Sur  20  lauréats  que  nous  avons  pu  suivre,  et  dont  nous  avons  apprécié  la  réussite  par  des  coefû* 
cients  différents  allant  de  1  à  3,  deux  bacheliers  es  sciences  tiennent  la  tête  avec  une  moyenne 
de  2,50.  Viennent  ensuite  :  8  bacheliers  es  lettres  avec  2,37;  1  bachelier  d'enseignement  spécial 
avec  2;  7  élèves  d'enseignement  primaire  supérieur,  avec  1,Z|3;  2  élèves  des  cours  préparatoires 
avec  i...  Cela  ne  nous  surprend  aucunement.  Étant  donnés  une  intelligence  égale,  des  chances 
de  succès  égales,  un  labeur  égal,  c'est  celui  qui  aura  eu  l'esprit  formé  aux  meilleures  sources 
qui  réussira  le  mieux...  » 

(2)  A  l'enquête  :  Henri  Bernes,  t.  II,  p.  i35.Belot,  p.  198.Morel,  p.  473.  —  Rapport  du  recteur 
de  l'Académie  de  Dijon,  t.  III,  p.  322.  c  ...  Ayons  le  courage  de  dire  que,  là  où  l'encombrement 
des  candidats  n'est  pas  excessif,  où  le  doyen  de  la  Faculté  peut  exercer  un  contrôle  efficace 
(prenant  lui-môme  connaissance  des  livrets  scolaires  et  veillant  à  ce  qu'il  en  soit  tenu  compte, 
choisissant  avec  soin  les  sujets  d'épreuves  écrites,  et  s'occupant  même  de  l'examen  oral),  on  ne 
rencontre  point  tant  do  plaintes  de  la  part  des  candidats  et  des  famiiles  ». 

(3]  A  l'enquête  :  Brouardel,  t.  I,  p.  207.  Lachelier,  p.  326:  «  Autrefois,  ii  suffisait,  pour  être^ 
bachelier,  d'être  en  état  de  faire  une  version  latine,  d'expliquer  en  mot  à  mot  quelques  lignes  de 
latin  et  de  grec,  de  lire  et  d'apprécier  une  page  de  français.  Au  fond,  c'était  beaucoup  ;  mais  ce 
n'était  rien  pour  qui  avait  fait  ses  classes  comme  on  les  faisait  alors.  Préparer  son  baccalauréat 
était  une  chose  qui  n'entrait  pas  dans  la  tête  d'un  bon  élève.  Aujourd'hui  le  meilleur  élève  sent 
très  bien  qu'il  n'est  pas  sûr  du  peu  de  grec  et  de  latin  que  l'on  continue  à  demander  ;  et  il  est 
encore  moins  sûr  de  retrouver  dans  sa  mémoire,  le  jour  de  l'examen,  la  masse  de  notions  de 
toute  sorte,  et  eu  particulier  d'analyses  d'ouvrages  et  d'appréciations  toutes  faites  qu'il  y  a 
emmagasinée  pendant  plusieurs  années...  ». 

(6)  A  l'enquête  :  Lavisse,  t.  I,  p.  liO.  Groiset,  p.  101.  Seignobos,  p.  225.  Séallles,  p.  269. 
c  Au  sujet  des  examens,  je  crois....  qu'il  y  a  parmi  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur 
des  professeurs  qui  n'ont  jamais  appartenu, à  un  établissemciit  d'enseignement  secondaire,  qui 
de  plus  sont  spécialistes;  et  quand  on  passe  sa  vie  à  faire  quelque  chose,  on  a  bien  de  la  peine 
à  croire  que  cette  chose  n'est  pas  essentielle  à  l'humanité,  de  sorte  que  le  spécialiste  est  tenté 
de  poser  beaucoup  de  questions  sur  sa  spécialité  i>.  —  M.  Havret,  t.  II,  p.  278.  Ce  déposant  cite 
un  grand  nombre  de  sujets  de  compositions  donnés  au  baccalauréat.  Il  ajoute  :  «  £n  présence 
de  semblables  matières,...  les  professeurs  s'ingénient  à  prévoir  tous  les  sujets*  qui  pourront  bien 
être  donnés.  Dès  lors,  leur  cours  se  charge  de  notions  indigestes,  de  détails  minutieux...  on 
sacrifie  la  formation  humaine  qui  demeure  à  l'érudition  qui  passe;  c*e8t  du  chaufiage,  ce  n'est 
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Tous  ces  défauts  peuvent  disparaître  par  une  série  de  réformes 
de  détail  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  supprimer  le  baccalauréat. 

En  simplifiant  les  programmes  de  Texamen,  en  éclairant  les 
juges  par  les  mentions  d'un  livret  scolaire  très  détaillé,  en  rendant 
les  épreuves  plus  nombreuses  et  moins  rapides,  en  introduisant  dans 
le  jury  des  professeurs  de  renseignement  secondaire,  on  atténuerait 
sensiblement  le  caractère  aléatoire  du  baccalauréat. 

D'ailleurs,  tout  examen,  quel  qu'il  soit,  est  aléatoire.  L'échec  d'un 
bon  élève,  lorsqu'il  se  produit  au  baccalauréat,  est  ordinairement  ré- 
paré à  la  session  suivante.  Souvent  aussi  un  échec  qui  surprend  est 
le  résultat  d'une  lacune  dans  la  culture  générale  du  candidat  (1).  Le 
caractère  aléatoire  du  baccalauréat  est  plus  apparent  que  réel. 

Quelle  que  puisse  être  enfin  la  part  de  vérité  contenue  dans  les 
critiques  dont  le  baccalauréat  est  l'objet,  tel  qu'il  est  il  vaut  mieux 
encore  que  tous  les  systèmes  par  lesquels  on  pourrait  songer  à  le 
remplacer. 

Par  quoi  pourrait-on  remplacer  le  baccalauréat  ? 

L'idée  de  supprimer  le  baccalauréat  sans  rien  mettre  à  la  place 
n'a  pas  rencontré  d'adhésions  dans  l'enquête  (2). 

L'intérêt  social  exige  que  des  preuves  d'une  culture  générale  suf- 
fisante soient  fournies  par  ceux  qui  aspirent  aux  carrières  libérales  et 
aux  fonctions  publiques  (3).  Le  libre  accès  des  Facultés,  pratiqué  en 
Belgique,  est  condamné  par  l'expérience  (4).  L'enseignement   secon- 

pas  de  la  culture;  la  mémoire  joue  le  rôle  principal,  rintelligence  risque  de  demeurer  atrophiée. 
Mais  enûQ  ou  a  dimioué  Taléa  ;  on  a  tant  vu  et  tant  prévu  que  le  jour  de  Texamen  Pélève  aura 
peut-être  la  chance  de  retrouver  quelque  chose  de  ce  qui  aura  été  dit.  »  — Lecomte,  t.  II, 
p.  373. 

(i)  A  Penquète  :  Croiset,  t.  I,  p.  100.  Leroy-Beaulieu,  p.  ib!è.  Mézières,  p.  322.  Jaurès, 
t.  II,  p.  39.  Fallex,  p.  172.  Rocafort,  p.  6/ï9.  —  Rapport  du  recteur  de  TAcadémie  del^ancy,  t.  IV^ 
p.  210. 

(2)  Voir  cependant  à  Tenquéte  :  Mallet,  t.  II,  p.  561.  Ce  déposant  propose  de  supprimer 
le  baccalauréat  en  édictant  simplement  «  Tobligation  d'un  stage  d'une  année  au  début  de  toute 
carrière,  ce  stage  étant  éliminatoire  ». 

(3)  A  l'enquête,  rapport  de  M.  Henri  Bernés,  t.  IV,  p.  384.  Il  importe  à  la  société  «  qu'à 
l'entrée  des  Universités,  des  preuves  d'une  culture  générale  élémentaire  soient  fournies  par 
ceux  qui  recherchent,  en  vue  des  grandes  fonctions  sociales,  un  savoir  plus  spécialisé,  et  qu'une 
première  sélection,  éliminant  les  incapables,  protège  les  examens  supérieurs  contre  un  abais- 
sement qui  serait  sans  elle  inévitable,  et  diminue  l'affluence  des  candidats  à  certains  emplois  ». 

[h)  A  l'enquête  :  Espinas,  1. 1,  p.  398.  On  ne  peut  songer  à  supprimer  le  baccalauréat  au 
moment  où  «  l'Angleterre,  pays  de  liberté,  modèle  dç  l'organisation  chère  aux  économistes,  est 
en  train  de  se  faire  un  baccalauréat.  De  divers  côtés  les  familles  inquiètes,  ne  sachant  pas  ce  que 
valent  les  enseignements  donnés  dans  les  maisons  qui  sont  des  entreprises  financières  plus  que 
pédagogiques,  ont  voulu  avoir  un  critérium,  un  standard  ;  elles  se  sont  tournées  vers  les  Uni- 
versités et  leur  ont  dit  :  Faites-nous  un  système  d'examen.  Et  non  seulement  les  vieilles  Univer- 
sités en  ont  établi,  mais  on  a  créé  des  Universités  nouvelles  exprès  pour  cela  dans  les  régions 
manufacturières.  On  a  vu,  par  un  mouvement  spontané,  les  candidats  à  ce  nouveau  baccalau* 
réat  se  multiplier  rapidement.  L'institution  était  déjà  en  pleine  prospérité  en  1893  s. 
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daire  doit  avoir  une  sanction  ;  tout  enseignement  privé  de  sanction 
risque,  en  eflel,  d'être  sans  action  et  sans  valeur  (!)• 

Pour  remplacer  le  baccalauréat  comme  sanction  des  études  secon- 
daires, on  peut  concevoir  divers  systèmes. 

l''  Système  de  Vexamen  de  carrière. 

On  placerait  des  examens  à  l'entrée  des  Facultés  et  des  carrières(2). 
Délivré  de  la  tyrannie  du  baccalauréat,  l'enseignement  secondaire  au-^ 
rait  plus  de  liberté  pour  varier  ses  méthodes  et  ses  programmes  (3). 
Il  y  aurait  moins  d'aléa  sous  ce  régime  que  sous  le  régime  du  bacca- 
lauréat. L'examen  de  carrière  n'aurait  pas,  en  effet,  le  caractère  ency- 
clopédique du  baccalauréat;  il  serait  approprié  aux  besoins  des  diver- 
ses professions  et  prouverait  les  aptitudes  des  candidats  aux  situations 
qu'ils  se  proposent  d'occuper  (4); 

Objections  à  ce  système.  —  Le  système  de  l'examen  de  carrière  a 
soulevé  dans  l'enquête  de  graves  et  multiples  objections.  L'examen  de 
carrière  existe  déjà  pour  un  grand  nombre  de  professions  et  de  fonc- 
tions publiques,  mais  il  se  superpose  au  baccalauréat.  Celui-ci  prouve 
la  culture  générale  ;  l'examen  de  carrière  prouve  les  aptitudes  et  les 
connaissances  spéciales.  Ce  n'est  qu'à  cet  te  condition  qu'il  peut,  dit-on, 
donner  de  bons  résultats,  ou  lorsqu'il  est  subi,  comme  le  P.  C.  N.  dans 
les  Facultés  de  médecine,  après  des  études  complémentaires  et  spé- 
ciales (5). 

Tout  autre  serait  la  situation  si  l'examen  de  carrière,  au  lieu  d'être 
superposé  au  baccalauréat,  lui  était  substitué  comme  sanction  des 
études  secondaires.  Ce  serait  la  fin  de  toute  culture  générale.  Un  en- 
seignement qui  n'aurait  plus  à  son  terme  sa  sanction  propre,  mais 
qui  conduirait  à  des  épreuves  spéciales  à  l'entrée  des  carrières,  «  serait 

m  ■      ■■       I         ■  I  ,  I        » 

(1)  A  Tenquète  :  Rapport  du  recteur  de  rAcadémIe  d'Aix,  t.  lY,  p.  18.  «  Tout  enseignement 
privé  de  sanction  a,  ne  Toublions  pas,  peu  d'action  sur  Tenfant;  il  risque  même  d*ètre  sans 
valeur  auprès  de  certains  pères  de  famille.  » 

(2)  A  Tenquète  :  Jules  Lemattre,  1. 1,  p.  189.  Frédéric  Passy,  p.  195.  Cliailiey-Bert,  p.  361  • 
Didon,  t.  11,  p.  Zi63. 

(3)  A  l'enquête  :  Didon,  t.  II,  p.  /i63.  «  Je  voudrais  donc  qu'après  la  suppression  du  bac- 
calauréat on  introduisit  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  un  examen  de  pénétration  dont  TÉtat 
aurait  la  responsabilité  dans  la  liberté  la  plus  large,  dans  régalité  la  plus  forte.  Qu'importerait 
alors  que  les  établissements  d'enseignement  secondaire  fissent  du  latin,  du  grec,  des  sciences, 
des  lettres?  Ils  prépareraient,  dans  la  liberté  la  plus  complète  et  suivant  des  méthodes  et  des  pro- 
grammes laissés  à  leur  initiative  la  plus  entière,  les  jeunes  gens  en  vue  de  leur  entrée  aux  car- 
rières. » 

(Ix)  A  l'enquête:  Frédéric  Passy,  1. 1,  p.  195.  Chailley-Bert,  p.  361. 

(5)  A  l'enquête  :  Croiset,  1. 1,  p.  102.  Brouardel,  p.  214*  —  Rapport  de  M.  le  Recteur  de 
l'Académie  d'Aix,  t.  lY,  p.  18.  On  pourrait,  tout  en  maintenant  le  baccalauréat  comme  sanction 
des  études  secondaires,  instituer  pour  les  Facultés  de  droit  une  sorte  de  P.  G.  N.  délivré  par 
les  Facultés  des  Lettres,  au  bout  d'un  an  de  stage* 
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Un  système  analogue  fonctionne  en  Alsace,  dans  le  Grand-Duché 
de  Bade,  en  Suisse,  en  Hollande,  et  dans  la  plupart  des  pays 
d'Europe  (1). 

En  France  même,  dans  les  lycées  de  jeunes  flUes,  l'examen  de 
3*  année  est  subi  devant  un  jury  intérieur  présidé  par  l'inspecteur 
d'Académie  du  département  (2). 

L'adoption  d'un  semblable  système  ferait  disparaître  la  plupart 
des  vices  du  baccalauréat  ;  tout  d'abord  son  caractère  aléatoire.  Les 
candidats  seraient  examinés  par  leurs  propres  professeurs,  c'est-à-dire 
par  des  juges  qui  connaîtraient  leur  valeur  et  sauraient  s'ils  méritent 
ou  non  le  diplôme  (3). 

Pour  la  délivrance  du  certificat  d'études  secondaires,  on  tiendrait 
grand  compte  du  dossier  scolaire  de  l'élève^  de  l'ensemble  de  ses 
notes,  et  des  résultats  constatés  à  l'occasion  des  examens  de  passage 
par  lui  subis.  Sur  le  vu  de  ce  dossier,  le  candidat  pourrait  être  dis- 
pensé par  le  jury  de  tout  ou  partie  des  épreuves  (4), 

Les  examens  de  passage,  sérieusement  organisés,  assureraient  la 
régularité  des  études  et  le  maintien  de  leur  niveau  élevé-  Ces  examens, 
s'ils  étaient  éliminatoires,  débarrasseraient  l'enseignement  secondaire 
d'un  excès  de  clientèle  qui  Tencombre  sans  profit.  Il  y  aurait,  d'autre 
part,  moins  d'échecs  à  la  fin  des  études  que  sous  le  régime  du  bacca- 
lauréat (5). 

(i)  A  Tenquète  :  Sabatier.  1. 1,  p.  203.  Beck,  t.  II,  p.  9.  «  C'est  la  seule  réforme  introduite 
par  les  Allemands  en  Alsace  qui  n*ait  pas  soulevé  de  résistances,  qui  ait.été  pleinement  approuvée.» 

(2)  A  Tenquéte  :  Joubert,  t.  H,  p.  5/i. 

(3)  A  Tenquète  :  Combes^  1. 1,  p,  131.  «  Vous  savez  que,  dans  mon  système,  et  conformé- 
ment à  cette  vue  de  l'esprit  qui  fait  du  baccalauréat  un  certificat  d'études  secondaires,  le  nouvel 
examen  devrait  être  donné  dans  Tintérieur  des  lycées  par  les  professeurs  de  rétablissement. 
Ces  professeurs  soot  tout  indiqués  pour  délivrer  ce  certificat  d'études,  car  ce  sont  les  seuls  qui 
connaissent  la  valeur  de  Télève  et  qui  sachent  s'il  mérite  ou  non  le  diplôme.  » 

{II)  A  Tenquète  :  Gaston  P&ris,  1. 1,  p.  79.  Combes,  p,  130. 

(5)  A  Tenquôte  :  Gaston  Paris,  1. 1,  p.  80.  «  Ces  examens  de  passage  sont  dans  nos  institu- 
tions, mais  ils  ne  sont  guère  appliqués  et  il  y  aurait  un  très  grand  avantage  à  ce  qu'à  chaque 
classe,  à  partir  de  la  quatrième  ou  de  la  troisième,  l^s  élèves  qui  se  trouvent,  d'une  façon 
notoire,  ne  pas  avoir  les  dispositions  nécessaires  pour  ce  genre  spécial  d'enseignement,  l'ensei- 
gnement secondaire  classique,  que  ces  élèves  l'abandonnassent  et  se  tournassent  vers  d'autres 
enseignements*.  Les  examens  de  passage  devraient  être  fort  sévères,  de  façon  à  ne  laisser  arriver 
dans  la  dernière  classe  que  les  élèves  qui  auraient  véritablement  montré  des  aptitudes  pour  ce 
genre  d'études.  »  —  Sabatier,  1. 1,  p.  203.  a  II  faut  rendre  les  examens  de  passage  sérieux...  Pour 
cela,  il  faudrait  les  faire  passer  devant  l'inspecteur  de  l'Académie  ou  son  représentant,  qui  au- 
raient un  droit  de  «  veto  »  au  nom  de  l'État.  On  débarrasserait  du  coup  les  classes  de  ces  non- 
valeurs  qui  les  paralysent,  les  surchargent  (Voyez  les  résultats  :  A  Berlin,  la  statistique  montre 
que  la  proportion  des  reçus  au  certificat  de  maturité  est  de  92  0/0.  C'est  qu^on  ne  laisse  arriver 
dans  ce  qu'on  appelle  la  «  prima  »,  ou  classe  de  philosophie,  que  des  élèves  bien  capables  de 
suivre  cette  classe.  Savez-vous  quelle  est  la  proportion  des  reçus  en  France  à  la  première 
épreuve?  39  0/0  d'après  les  chiflres  de  M.  Croiset.  »  —  Voyez  cependant  :  Combes,  1. 1,  p.  131. 
Les  examens  de  passage  ne  devraient  pas  être  éliminatoires  et  entraîner  le  redoublement  de  la 
classe,  encore  moins  Texpulsion.  a  L'élève  passe  son  examen  de  fin  d'année,  il  reçoit  une  note 
et  c*est  cette  note  qui  porte  coup  pour  lui  à  l'examen  final  de  rhétorique  et  de  philosophie.  » 
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Le  jury  composé  de  professeurs  de  renseignement  secondaire 
aurait  plus  de  compétence,  et  la  fonction  nouvelle  qui  lui  serait  con- 
fiée augmenterait  la  considération  dont  jouit,  dans  Topinion,  cette 
branche  de  l'enseignement  public. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  libre,  on  pourrait  maintenir 
le  jury  d'État,  tel  qu'il  fonctionne  actuellement  pour  le  baccalau- 
réat (1),  ou  môme  concéder  le  droit  de  conférer  le  certificat  d'études 
intérieur  aux  établissements  qui  accepteraient  le  contrôle  de  l'État  et 
se  soumettraient  à  certaines  conditions  de  personnel,  de  programme 
et  d'inspection  (2) . 

Objections  que  soulève  le  système  de  Vexamen  intérieur. 

Le  système  du  certificat  d'études  avec  jury  intérieur  a  rencontré 
dans  Tenquête  un  çrand  nombre  d'adversaires  (3). 

La  collation  des  grades  est  un  des  droits  essentiels  de  l'État;  il 
ne  saurait  être  question  de  l'en  dessaisir  (4).  Si  l'État  consentait  à 

(i)  A  Tenquète  :  Seignobos,  1. 1,  p.  228.  Combes,  p.  132. 

(2)  A  Tenquôte  :  Gaston  Paris,  t.  1,  p.  80.  Monod,  p.  122.  Sabatier,  p.  203.  Buisson,  p.  ââO. 
Jury  pris  dans  rétablissement,  aussi  bien  pour  l^enseignement  libre  que  pour  l'enseignement 
public,  et  présidé  par  un  professeur  de  Faculté  ayant  droit  de  a  veto  ».  —  Bossert,  t.  II,  p.  61. 
Blonde],  p.  6M.  Certificat  délivré  par  un  jury  intérieur  pour  les  établissements  publics,  par 
une  «  Commission  mixte  »  pour  les  autres  établissements.  —  Rapport  du  recteur  de  l'Académie 
de  Caen,  t.  IV,  p.  76.  Jury  intérieur  pour  les  grands  lycées;  jury  d'État  pour  les  petits  établis- 
sements publics  et  pour  renseignement  libre. 

(3)  A  l'enquête  :  Wallon,  1. 1,  p.  32.  Picot,  p.  &6.  Boissier,  p.  70.  Bréal,  p.  77.  Croisât,  p.  102. 
P.  Leroy-Beaulieu,  p.  Ià8.  Rambaud,  266.  Fouillée,  p.  27/ï.  Glasson,  p.  280.  Pruvost,  p.  425. 
Kortz,  p.  542.  Blanchet,  p.  5/iZi.  Bédorez,  t.  II,  p.  79.  Mangin,  p.  100.  Bernés,  p.  136.  Petit, 
p.  1Z|5.  Fallex,  p.  171.  Belot,  p.  198.  Pasquier,  p.  270.  Fournier  de  Flaix,  p.  ZiZi8.  Dadolle,  p.  469. 
Maldidier,  p.  490.  Terrât,  p.  559,  Rocafort,  p.  649.  Poincaré,  p.  675.  —  Rapports  des  recteurs 
des  Académies  de  Dijon,  t.  III,  p.  322.  Montpellier,  t.  IV,  p.  196.  Poitiers,  p.  263.  Rennes,  p. 
289.  —  Réponse  du  directeur  de  l'École  de  droit  d'Alger,  t.  IV,  p.  24.—  Observations  des  supé- 
rieurs d'établissements  secondaires  libres  du  diocèse  de  Lyon,  t.  IV,  p.  183.  —  Santiaggi,  t.  IV, 
p.  236.  Duméril,  p.  309.  GéraL  p.  309.  —  Résolutions  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions 
d'enseignement  secondaire,  t.  IV,  p.  353.— Rapport  de  M.  Henri  Bernés,  t. IV,  p.  392  et  suivantes. 

(4)  A  l'enquête  :  Poincaré,  t.  II,  p.  675.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur,  présenté  par  Jules  Ferry,  (Recueil  des  lois  et  règlements 
sur  renseignement  supérieur,  par  de  Beauchamp,  t.  m,  p.  389)  :  a  Pas  plus  qu'aucun  des  Gou- 
vernements qui  l'ont  précédé,  le  Gouvernement  républicain  ne  doit  abdiquer  son  droit  de 
haute  direction  de  la  jeunesse  française.  L'État  libre  et  démocratique  que  nous  avons  fondé  n'a 
pas  besoin,  pour  exercer  cette  légitime  suprématie,  du  monopole  de  l'enseignement;  mais  il  doit 
conserver  avec  un  soin  jaloux  le  droit  de  collation  des  grades,  si  justement  qualifié,  par  le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  de  1876  à  la  Chambre  des  Députés,  de  fonction  publique  au  premier 
chef,  et  de  véritable  magistrature.  »  —  Rapport  de  M.  Spuller  (de  Beauchamp,  recueil,  etc., 
p.  415.  «  Les  examens  ne  sont  pas  seulement  des  formalités  que  l'on  impose  à  ceux  qui  veulent 
obtenir  l'entrée  d'une  carrière  ;  ils  sont  aussi  le  moyen  dont  dispose  l'État  pour  maintenir  et 
pour  élever  progressivement  le  niveau  de  renseignement,  auquel  correspond  d'une  manière  si 
exacte  le  niveau  moral  de  la  nation.  C'est  pour  cette  raison  d'ordresupérieurque  l'État  doit  rester 
maître  des  examens  et  de  la  collation  des  grades  qui  les  couronne.  Les  examens  sont  le  contrôle 
de  l'enseignement,  et  ce  contrôle  est  nécessaire  pour  faire  équilibre  à  la  liberté,  au  point  de 
vue  de  l'abaissement  et  du  relèvement  des  études.»—  Rapport  de  M.  Jules  Simon  (de  Beauchamp, 
p.  426).  <(  L'État  a  seul  qualité  pour  conférer  les  grades,  puisque  chez  nous  les  grades  ouvrent  la 
carrière  des  fonctions  publiques.  » 
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accorder  aux  établissements  libres  comme  aux  établissements  publics 
le  droit  de  conférer  le  certificat  d'études  intérieur,  ce  ne  pourrait  être 
qu'à  la  condition,  de  leur  part,  de  se  soumettre  au  contrôle  du  Gou- 
vernement, par  >xemple  en  acceptant  la  direction  des  examens  par 
un  de  ses  représentants,  et  l'inspection  régulière  des  classes  par  les 
inspecteurs  officiels.  Or,  indépendamment  de  ce  fait  qu'une  semblable 
solution  aurait  pour  résultat  de  donner  dans  une  certaine  mesure  à 
renseignement  libre,  sous  la  condition  d'une  surveillance  assez  illu- 
soire, la  consécration  de  l'État  (1),  il  est  peu  vraisemblable  que  la  plu- 
part des  établissements  libres  consentent  actuellement  à  soumettre^au 
contrôle  officiel  leur  personnel,  leurs  programmes  et  leurs  méthodes 
d'enseignement  (2). 

Il  ne  saurait  être  question  de  faire  examiner  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement libre  par  un  jury  intérieur  composé  de  professeurs  d'un 
établissement  d'enseignement  secondaire  public  (3).  Cette  solution,  à 
laquelle  d'ailleurs  personne  ne  semble  s'être  arrêté  dans  l'enquête, 
serait  non  seulement  la  violation  flagrante  de  la  liberté  de  rensei- 
gnement, mais  encore,  pour  l'Université,  «  la  solution  la  plus  embar- 
rassante et  la  moins  digne  i^{k).  Quant  à  instituer,  comme  on  le  pro- 
pose (5),  un  double  régime  d'examen,  intérieur  pour  les  élèves  de 
l'enseignement  public,  extérieur  pour  les  élèves  de  l'enseignement 
libre,  on  n'y  saurait  songer  davantage.  Ce  serait  contraire  au  principe 
consacré  par  la  loi  de  1850. 

Sans  doute,  l'Etat  n'a  pas  entendu  abdiquer,  en  1850,  le  droit 
<(  d'organiser^son  enseignement  dans  les  conditions  qu'il  jugera  les 
plus  propres  à  développer  l'esprit  et  le  cœur  de  la  jeunesse  (6)  »;  il 
reste  maître  de  ses  méthodes  et  da  ses  programmes;  mais,  en  insti- 
tuant pour  ses  établissements  une  sanction  d'études  qui  ne  serait  pas 
accessible  aux  établissements  concurrents,  il  créerait  un  privilège  au 

profit  de  ses  propres  élèves,  placerait  les  élèves  de  l'enseignement 

—     •   '    '  -       — 

(1)  Rapport  du  recteur  de  l'Académie  de  Caen,  à  l'enquête:  t.  V,  p.  76.  «  Que  proposent,  en 
effet,  quelques-uns  des  adversaires  du  baccalauréat  actuel  ?  D'autoriser  les  grands  établissements 
libres  qui  se  soumettront  à  une  inspection  d'État,  à  délivrer  un  certificat  d'études  équivalent 
du  baccalauréat.  Or,  que  demandent  les  établissements  libres  ?  Justement  cette  visite  des 
Inspecteurs  de  TÉtat  qui  les  mettra  sur  le  môme  pied  que  les  établissements  publics,  qui  fera 
d'eux  autant  de  petits  Stanislas  et  qui,  faisant  illusion  aux  familles,  achèvera  de  vider  nos  mai- 
sons. »  —  Rapport  du  recteur  de  l'Académie  de  Poitiers,  t.  IV,  p.  263. 

(2)  A  l'enquête  :  Henri  Bernés,  t.  II,  p.  136  et  t.  IV,  p.  397. 

(3)  A  l'enquête:  Baunard,  t.  II,  p.  259.  «  Je  suis  bien  obligé  de  dire,  dussiez-vous  m'accu- 
ser  de  faire  un  procès  de  tendance,  qu'il  n'est  pas  une  de  nos  maisons  d'enseignement  secon- 
daire libre  qui  ne  regarde  justement  cet  examen  de  leurs  élèves  subi  devant  les  professeurs  de 
la  maison  concurrente  comme  n'offrant  pas  des  garanties  suffisantes  d'égalité  et  d'impartia- 
le, ,  —  Rapport  du  recteur  de  l'Académie  de  Montpellier,  t.  IV,  p.  196. 

{U)  A  l'enquête  :  Henri  Bernés,  t.  IV,  p.  397. 
(6)  A  l'enquête  :  Combes,  1. 1,  p.  131. 
(6)  A  l'enquête  :  Combes,  t.  I,  p.  131. 
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libre  dans  une  condition  inégaie  et  moins  favorable,  en  un  mot,  por- 
terait atleinte  indirectement  au  principe  de  liberté  de  renseignement 
consacré  par  la  loi  (1). 

C'est  ainsi,  en  tout  cas,  que  les  représentants  de  l'enseignement 
libre  entendus  à  l'enquête  ont  envisagé  la  situation  qui  résulterait 
pour  eux  d'un  double  régime  d'examens  (2).  Quelle  que  soit  l'opinion 
que  l'on  puisse  avoir  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  il  ne  faut  pas, 
suivant  l'expression  d'un  des  déposants,  «  la  prendre  de  biais  ni 
ruser  avec  elle  (3).  » 

L'existence  d'un  double  régime  d'examens  serait,  dans  la  pra- 
tique, une  source  intarissable  de  discordes  et  de  conflits.  La  suspicion 
serait  jetée,  suivant  la  proportion  des  candidats  reçus  de  part  et 
d'autre,  soit  sur  le  jury  d'État  fonctionnant  pour  l'enseignement 
libre,  soit  sur  le  jury  intérieur  des  établissements  publics  (4). 


(1)  A  Tenquète  :  Bréal,  t.  I,  p.  77.  Bernés,  t.  II,  p.  136.—  Réponse  du  directeur  de  Técole  de 
Droit  d'Alger,  t.  IV,  p.  24.  «  Enfin  le  système  de  Texamen  intérieur  porte  atteinte  au  principe 
de  la  liberté  de  renseignement  ;  sans  doute  il  n*est  pas  possible  de  conférer  aux  membres  de 
renseignement  libre  et  aux  institutions  privées  le  droit  de  délivrer  les  diplômes  de  fin  d'études, 
mais  ne  serait-ce  pas  mettre  leurs  élèves  dans  une  condition  dMnégaiité  et  méconnaître  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'enseignement  que  de  les  obliger  à  demander  leurs  diplômes  à  un  jury 
étranger?»    Rapport  des  Recteurs  des  Académies  de:  Montpellier,  t.  IV,  p.  196.  Poitiers,  p.  263. 

(2)  A  Tenquête  :  Observations  des  supérieurs  d'établissements  secondaires  libres  de  Lyon, 
t.  IV,  p.  186.  oc  N'est-il  pas  évident  par  exemple,  et  pour  ne  pas  discuter  d'autre  hypothèse,  que 
le  certificat  de  fin  d'études  délivré  par  un  jury  de  professeurs  de  l'établissement  dans  les  Lycées 
de  r£tat,  et  par  un  jury  de  professeurs  de  l'Université  pour  les  élèves  de  l'enseignement  libre, 
constituerait  un  privilège  à  notre  détriment?...  » 

(3)  A  l'enquête:  Lavisse,  t.  I,  p.  /iO.  c  II  faut  donc  à  tout  prix  porter  remède  au  mal  du 
baccalauréat.  La  recherche  du  remède  présente  des  difficultés,  dont  la  principale  est  celle-ci  : 
il  ne  faut  pas  que  l'État  abandonne  son  droit  de  conférer  les  grades,  et,  (l'autre  part,  on  ne  doit 
pas  prendre  de  biais  la  liberté  de  l'enseignement  ni  ruser  avec  elle.  »  .—  Poincaré.  t.  II,  p.  675. 
a  II  est  d'autant  plus  malaisé  de  trouver  une  solution  satisfaisante,  qu*on  ne  peut  pas  écarter 
de  l'examen  de  ce  problème,  déjà  fort  délicat  en  lui-même,  la  question  de  l'enseignement 
libre.  Or  je  suis  de  ceux  qui  respectent  tout  à  fait  cette  liberté  d'enseignement;  je  me  refuse 
même  à  ruser  avec  elle  et  à  lui  porter  atteinte  par  voie  détournée.  »  —  Observations  des  supé- 
rieurs des  établissements  d'enseignement  secondaire  libre  de  Lyon,  t.  IV,  p.  18û.  «S'il  est  vrai, 
comme  nous  en  avons  la  ferme  conviction,  que  l'exclusion  du  droit  commun  pour  les  sanctions 
scolaires  doit  être  fatale  à  nos  établissements,  nous  souhaiterions  que  le  coup  qui  nous  menace 
nous  fût  porté  droit,  à  la  française,  par  le  moyen  d'une  loi  qui  déclarerait  franchement  la 
liberté  supprimée  ou  amoindrie.  »  -  Rapport  du  recteur  de  l'Académie  de  Montpellier»  t.  IV^ 
p.  197.  «  En  vérité,  je  m'étonne  qu'on  ferme  les  yeux  pour  ne  pas  voir  ce  qui  est  évident,  à 
savoir  que  le  préambule  nécessaire  de  la  mesure  dont  il  s'agit,  ce  serait  le  retrait  de  la  loi  de 
1850,  la  suppression  de  la  liberté  d'enseignement.  Veut-on  aller  jusque-là  ?  Si  oui,  on  peut 
essayer  avec  quelques  chances  de  succès  la  transformation  proposée  ;  sinon  on  fera  mieux  de 
s'en  tenir  au  a  statu  quo  »,  en  se  contentant  d'améliorations  de  détail...  ». 

(Ix)  A  l'enquête  :  Henri  Bernés,  t.  II,  p.  136  et  t.  IV,  p.  397.  «  Si  la  proportion  des  candidats 
reçus  était  plus  faible  à  l'examen  intérieur,  ce  seraient  bientôt  des  récriminations  d'un  côté, 
des  menaces  de  désertion  de  l'autre,  parfois  un  triomphe  sans  modestie,  un  prétexte  saisi  pour 
d'habiles  réclames.  Si  elle  était  plus  forte,  quels  doutes,  dans  la  presse,  jetés  sur  l'équité  des 
jurys  1  Quels  efforts  pour  discréditer  l'examen  le  plus  facile  en  apparence  et  la  valeur  de  son 
diplôme  !  »  —  Rapport  du  recteur  de  l'Académie  de  Poitiers,  t.  IV,  p.  264.  «  Un  examen  diflîé- 
rent  pour  couronnement  d'études  similaires  tendrait  à  créer  de  nouveaui  germes  de  division 
dans  une  société  qui  n'en  renferme  déjà  que  trop    » 

P.  3 
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En  Allemagne,  où  presque  toutes  les  écoles  d'enseignement  secon- 
daire relèvent  de  l'État  et  des  communes,  les  jurys  intérieurs  ne  sont 
pas  à  Tabri  des  soupçons  de  partialité.  En  Italie,  en  Espagne,  en 
Autriche-Hongrie,  en  Hollande,  on  a  dû  modiûer  la  composition  du 
jury  pour  l'examen  des  élèves  de  l'enseignement  libre  (1). 

Nulle  part,  sous  un  semblable  régime,  les  difGcultés  nées  de  la 
ooncurrence ne  seraient  plus  grandes  qu'en  France; nulle  part  le  pro- 
blème ne  serait  plus  difficile  à  résoudre. 

L'État  aurait  beau  décréter  l'équivalence  des  diplômes  délivrés 
par  les  deux  jurys,  l'opinion  ne  tarderait  pas  à  établir  entre  eux 
une  différence  de  valeur;  et  il  n'est  pas  démontré  que  son  jugement 
serait  favorable  au  certificat  intérieur.  Le  diplôme  de  l'enseignement 
libre,  délivré  par  un  jury  extérieur,  deviendrait  peut-être  le  seul 
véritable  baccalauréat,  le  seul  considéré  comme  sérieux  et,  comme 
tel,  recherché,  l'autre,  «  délivré  à  huis  clos  par  des  professeurs  exa- 
minant leurs  propres  élèves  »,  étant  considéré  comme  plus  ou  moins 
entaché  de  complaisance  (2).  L'État  aurait  ainsi,  sans  le  vouloir, 
accordé  une  prime  à  l'enseignement  libre. 

Envisagé  en  lui-même,  abstraction  faite  des  difficultés  qui  tiennent 
à  la  liberté  de  renseignement,  le  système  du  certificat  d'études 
intérieur  soulève  de  nombreuses  objections  d'ordre  pédagogique. 

Actuellement  le  niveau  du  baccalauréat  est  sensiblement  le  même 
dans  toute  la  France,  et  on  peut  sans  inconvénient  accorder  au 
diplôme  les  mêmes  prérogatives,  quelle  que  soit  la  Faculté  devant 
laquelle  il  a  été  conquis.  Avec  le  système  du  certificat  d'études 
intérieur,  cette  présomption  de  valeur  uniforme  serait  forcément  con- 


(i)  A  renquète:  Henri  Bernés,  rapportât.  IV,  p.  396.  <  En  Italie,  c'est  un  professeur  libre 
qu^on  adjoint  au  jury,  pour  les  candidats  instruits  dans  leur  famille  ou  élèves  de  l^enseignement 
libre.  En  Espagne,  pour  ces  mêmes  candidats^  on  compose  un  jury  mi-partie,  et  non  seulement 
la  moitié  des  juges,  mais  les  présidents  doivent  être  étrangers  à  renseignement  public.  En  Au- 
triche-Hongrie, en  Hollande,  les  jeunes  gens  qui  ne  sortent  pas  du  gymnase  ont  le  choix  entre 
un  jury  gymnasial  qu41s  désignent  et  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  eiTet.i 

(2)  A  renquète:  Mangln,  t.  II,  p.  100.  Belot,  p.  198.  —  Rapport  du  recteur  de  TAcadémie 
de  Montpellier,  t.  IV,  p.  197.  On  arriverait  à  ce  résultat  que  a  pour  le  public  incompétent, 
c*est-à-dire  pour  la  grande  majorité  de  la  nation,  les  élèves  des  maisons  congréganistes  seront 
seuls  de  vrais  bacheliers,  tandis  que  leurs  camarades  des  lycées  et  collèges  ne  seront  que  des 
bacheliers  de  complaisance»».  —  Rapport  du  recteur  de  l'Académie  de  Rennes,  t.  IV,  p.  289.  Si 
on  conteste  la  valeur  du  baccalauréat,  «  quelle  valeur  attacherait-on  à  des  certificats  délivrés 
par  des  jurys  opérant  à  huis  clos  et  composés  de  professeurs  examinant  leurs  propres  élèves?  > 
—  Henri  Bernés,  t.  IV,  p.  397.  «  L'État  pourrait  bien,  sur  les  deux  parchemins,  inscrire  la  même 
formule.  Ceux  qui  les  obtiendraient  diraient  leur  origine.  Et  peut-être,  pour  une  partie  notable 
de  Topinion,  l'examen  de  l'enseignement  libre  qui,  seul  du  système  traditionnel,  aurait  gardé  les 
formes  extérieures,  la  solennité,  la  publicité,  les  exigences  de  grades  imposées  aux  membres 
du  jury,  passerait  pour  être  le  seu  véritable  baccalauréat.  > 
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traire  à  la  réalité  (1).  Le  niveau  des  études  est  ordinairement  plus 
élevé  dans  un  grand  lycée  de  Paris  que  dans  un  collège  de  province. 
La  priorité  du  rang  qui,  dans  le  premier  de  ces  établissements,  dénote 
un  réel  mérite,  peut  n'impliquer,  dans  l'autre,  qu'une  excellence  toute 
relative  (2).  L'État  reconnaîtrait  cependant  au  certificat  d'études 
intérieur  la  même  valeur  légale,  quelle  que  fût  son  origine,  et  lui 
conférerait  en  tous  les  cas  les  mêmes  prérogatives.  L'abaissement  du 
niveau  des  études  en  résulterait  à  bref  délai  (3).  Les  jeunes  gens  et 
les  familles,  désireux  avant  tout  de  s'assurer  la  possession  du 
diplôme,  s'adresseraient  de  préférence  aux  établissements  où  il  sem- 
blerait plus  facile  de  l'obtenir.  Les  autres  établissements  verraient 
fondre  leur  clientèle  (4),  ou  seraient  obligés,  s'ils  voulaient  la  main- 
tenir, de  pratiquer  la  même  indulgence  excessive.  Au  bout  de  peu  de 
temps,  la  difficulté  ne  serait  plus  d'accorder  le  certificat  d'études, 
mais  de  le  refuser  (5). 

D'autre  part,  une  des  conditions  essentielles  pour  le  bon  fonction- 
nement de  ce  système  est  (l'exemple  de  l'Allemagne  le  prouve)  l'exis- 
tence d'examens  de  passage  arrêtant  au  seuil  de  chaque  classe  les 
élèves  insuffisamment  préparés.  Or,  malgré  circulaires  et  règlements, 
la  pratique  de  l'examen  de  passage  n'a  jamais  pu  entrer  dans  les 
mœurs  françaises  (6).  Les  examens  de  passage  sont,  chaque  année, 
l'occasion  de  luttes  entre  les  établissements  universitaires  et  les 
familles  des  élèves,  luttes  qui  se  terminent  souvent  au  désavantage 

(i)  A  Tenquête  :  Gréard,  1. 1,  p.  13.  Bréal,  p.  78.  o  Quant  à  donner  à  chaque  établissement 
libre  ou  d'État  le  droit  de  faire  des  bacheliers,  c'est  une  possibilité  que,  .dans  les  circonstances 
actuelles,  je  ne  conçois  pas.  C'est  comme  si  un  pays  qui  aurait  une  monnaje  reçue  partout 
sans  contestation  y  renonçait  tout  à  coup  et  donnait  à  chaque  département,  à  chaque  ville  oo 
même  à  chaque  particulier  le  droit  de  frapper  des  pièces  d'or,  des  pièces  de  cinq  francs  et  des 
pièces  de  vingt  sous.  Ces  pièces-là  ne  seraient  pas  reçues.  Il  faudrait  aussitôt  se  mettre  en 
quête  de  quelque  autre  chose  pour  remplacer  l'ancienne  monnaie  d'État.  »  —  Pruvost,  t.  I»  p. 
425.  —  Réponse  du  directeur  de  l'École  de  droit  d'Alger,  t.  IV,  p.  2à> 

(2)  A  l'enquête  :  Dadolle,  t.  n,  p.  /i69.  Terrât,  p.  560.  —  Observations  des  supérieurs  des 
établissements  secondaires  libres  de  Lyon,  t.  IV,  p.  183. 

(3)  A  l'enquête  :  Gréard,  t.  I.  p.  13.  Glasson,  p.  280.  Bédorez,  t.  II,  p.  79.  Fallex,  p.  171 
Pasquier,  p.  270.  —  Réponse  du  directeur  de  l'École  de  droit  d'Alger,  t.  IV,  p.  2/ii. 

(à)  A  l'enquête:  Gérai,  t.  IV,  p.  309.  a  Malheur  aux  établissements  qui  se  montreraient  trop 
rigoureux  dans  la  délivrance  de  ces  certificats  ;  pareils  à  des  machines  pneumatiques.  Ils 
feraient  le  vide  chez  eux.  » 

(5)  A  l'enquête  :  Gla^son,  t.  I,  p.  280.  Lhomme,  t.  n,  p.  215.  Pasquier,  p.  270.  «  D*un  autre 
côté,  comment  maîtres  et  proviseurs  pourraient-ils  se  condamner,  en  refusant  le  certificat,  à 
traîner  pendant  deux  ans  et  plus  des  queues  de  classes  ?  Ce  serait  l'héroïsme  surhumain*  Con- 
clusion :  dans  peu  d'années,  les  études  dos  lycées  seraient  en  décadence,  » 

(6)  A  Tenquète  :  Gebhart,  1. 1,  p.  65.  Gaston  Paris,  p.  80.  Leveillô,  p.  318.  Kortz^  p.  5i^2. 
Bédorez,  t.  II,  p.  79.  Bertrand,  p.  5/iO.  —  Rapport  du  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  de 
Grenoble,  t.  IV,  p.  128.  a  Les  examens  de  passage  n'ont  jamais  été  sérieux  et  ils  ne  peuvent  pas 
l'être.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  refuser  du  monde...  >  —  Rapport  du  recteur  de 
TAcadémie  de  Poitiers,  t.  IV,  p.  26ii. 
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des  établissements.  Les  mêmes  causes  agiraient  plus  fortement  encore 
pour  fausser  l'examen  final  et  en  abaisser  le  niveau. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  futurs  exami- 
nateurs dans  le  système  de  l'examen  intérieur,  ne  semblent  pas, 
enfin,  très  enthousiastes  à  la  pensée  du  présent  qu'on  veut  leur  faire: 
et  cela  se  conçoit  (1).  On  les  placerait  entre  leur  conscience  et  le  souci 
de  leur  considération  personnelle,  du  calme  de  leur  vie.  Si,  comme  il 
n'en  faut  pas  douter,  ils  savaient  résister  aux  influences  dont  on  ne 
manquerait  pas  de  les  assaillir,  aux  flatteries,  aux  prévenances,  aux 
menaces  peut-être,  que  de  soupçons  et  de  colères  ils  accumuleraient 
sur  leurs  têtes  I  Leur  saurait-on  toujours  gré  de  leur  équité,  lorsque 
la  sévérité  de  leurs  jugements  risquerait  de  nuire  à  des  collègues, 
sinon  à  l'établissement  môme  où  ils  professeraient  ?  Leur  serait-il 
possible,  d'ailleurs,  déjuger  en  toute  sécurité  de  conscience  des  élèves 
qu'ils  connaîtraient  et  dont  ils  pourraient,  presque  à  coup  sûr,  devi- 
ner les  réponses  ? 

Ces  inconvénients  du  système  de  l'examen  intérieur  se  mani- 
festent même  en  Allemagne,  sensiblement  atténués,  il  est  vrai,  par  le 
caractère  traditionnel  de  Texamen,  le  prestige  et  la  stabilité  du  per- 
sonnel enseignant,  le  caractère  rigoureux  des  examens  de  passage, 
l'absence  de  concurrence  entre  les  divers  gymnases,  et,  par-dessus 
tout,  le  monopole  à  peu  près  absolu  dont  jouit,  en  fait,  l'enseignement 
do  l'État  (2). 

(1)  A  Tenquête  :  Bréal,  t.  I,  p.  78.  «  Nos  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  n*en 
veulent  à  aucun  prix  ;  ils  ne  se  sentent  pas  assez  forts,  assez  indépendants.  Les  professeurs  de 
Faculté  le  peuvent  parce  quUls  sont  inamovibles  et  parce  que  la  chose  est  établie  depuis  un 
demlHBiècle  ;  mais  les  professeurs  des  Lycées  ne  se  sentent  pas  de  force  à  résister  aux  réclama- 
tions et  aux  dénonciations  qui  se  produiraient.  »  —  Henri  Bernés,  t.  II,  p.  136  et  Rapport  au 
nom  de  la  Société  pour  Tétude  des  questions  d^enseignement  secondaire,  t.  IV,  p.  396.  a  Corn* 
ment  échapper  à  toute  prévention,  comment  se  soustraire  à  tout  scrupule  intime,  quand  à 
Texamen  oral,  par  exemple,  il  saurait  presque  à  coup  sûr  quelle  réponse,  bonne  ou  mauvaise, 
provoquerait  telle  ou  telle  question  ?  La  tâche  deviendrait  inacceptable  quand  toutes  les  ruses 
déjà  mises  en  œuvre  auprès  des  Facultés  le  seraient  pour  agir  sur  lui,  plus  rapproché  de  toutes 
façons  des  familles,  plus  enveloppé  par  elles  ;  quand  toute  Tannée  il  se  sentirait  entouré  de 
prévenances  intéressées,  d'influences  sourdement  menaçantes,  et  de  soupçons  aussi,  de  surveil- 
lances jalouses;  quand  les  jugements  rendus  par  lui  dans  rintégri  té  de  sa  conscience  risque* 
raient  de  nuire  à  la  maison  où  il  professe,  au  corps  dont  il  est  membre,  à  sa  considération 
personnelle,  au  calme  de  sa  vie.  »  —  Rocafort,  t.  II,  p.  6Zi9.  a  Un  certificat  d*études  donné  par 
nous,  professeurs,  garantirait  davantage  des  hasards  de  Texamen,  mais  que  d'autres  inconvé* 
nieuts  à  la  place  :  les  sympathies  et  les  antipathies  inévitable^  entre  élèves  et  professeurs  ;  les 
sollicitations  des  mères  éplorèes  ;  le  désir  naturel  de  nous  débarrasser  de  vétérans  insupporta- 
bles par  une  faveur  qui  ne  serait  préjudiciable  à  personnel  Je  tais  d'autres  raisons  susceptibles 
de  faire  capituler  la  conscience  de  quelque  professeur.»  —Rapport du  recteur  de  l'Académie  de 
Dijon,  t.  m,  p.  322. 

(2)  A  Tenquête  :  Henri  Bernés,  t.  IV,  p.  396  et  le  rapport  de  M.  Pigeonneau  mentionné  dans 
cette  déposition.  —  Bréal,  1. 1,  p.  77.  «  J'ai  toujours  douté  qu'un  pareil  système  pat  être  in* 
troduit  en  France.  La  situation  actuelle  du  pays  rend  mes  doutes  plus  forts  que  jamais.  U  faut 
voir  comment  ont  été  établis  les  examens  de  maturité  qui  se  passent  en   Allemagne  ;  ils  ont 
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L'expérience  de  Texamea  intérieur  a  été  faite  en  France,  au  com- 
mencement du  siècle,  et  semble  avoir  donné  des  résultats  fâcheux. 
De  1815  à  1848,  le  droit  de  faire  passer  les  examens  du  baccalauréat 
appartenait  non  seulement  aux  facultés,  mais,  dans  les  chefs-lieux 
académiques  où  il  n'y  avait  pas  de  faculté  des  lettres,  à  des  Com- 
missions lycéales  composées  à  l'origine  du  proviseur,  du  censeur  et 
d'un  certain  nombre  de  professeurs  du  Collège  royal  établi  au  chef- 
lieu.  Les  candidats  étaient  tenus  de  produire  un  certificat  constatant 
qu'ils  avaient  suivi  régulièrement  les  cours  des  deux  classes  de  rhé- 
torique et  de  philosophie  dans  un  établissement  public  ou  dans  une 
école  secondaire  autorisée  par  l'État. 

Or  cet  état  de  choses,  qui  se  rapproche  beaucoup  du  régime  que 
l'on  propose  d'instituer,  semble  avoir  été  pour  l'Université,  pendant 
toute  sa  durée,  une  source  d'inconvénients  et  d'ennuis  (1). 

L'exigence  d'un  certificat  d'études  (qui  n'était  aucunement  des- 
tiné d'ailleurs  à  constater  la  capacité,  mais  seulement  la  présence  du 
candidat  pendant  deux  ans  dans  les  écoles  de  l'État)  se  rattachait  au 
monopole  universitaire  et  avait  pour  but  de  le  défendre.  Elle  dispa- 
rut avec  lui,  non  sans  avoir,  à  maintes  reprises,  subi  des  tempéra- 
ments et  nécessité  de  la  part  de  l'État  des  prohibitions  qui  n'étaient 
pas  toujours  respectées. 

Quant  aux  Commissions  lycéales  d'examen,  elles  furent  suppri- 
mées en  1847  par  un  des  Ministres  les  plus  dévoués  à  l'Université, 
M.  de  Salvandy.  Des  abus  s'étaient  produits.  Un  arrêté  du  Conseil 
royal  en  date  du  8  septembre  1829,  confirmé  par  une  autre  décision, 
en  1843,  interdit  aux  membres  de  ces  commissions  de  donner  des 
répétitions  aux  candidats  qu'ils  devaient  examiner.  Une  Commission 
lycéale  fut  même  dissoute,  en  1846,. pour  contravention  à  cette  pro- 
hibition. En  1840,  un  autre  ministre,  Victor  Cousin,  avait  fait  sortir 
des  Commissions  lycéales  le  proviseur  et  le  censeur,  suspects  d'at- 


pris  naissance  en  Prusse.  Ils  ont  été  établis  à  une  époque  où  la  nation  n'avait,  pour  ainsi  dire, 
pas  de  vie  politique,  où  la  souveraineté  de  TÉtat,  en  cette  matière,  ne  soulevait  aucune  objec- 
tion. Le  représentant  de  l'État  se  voyait  partout  accueilli  avec  déférence  ;  on  ne  réclamait  pas 
contre  ses  décisions.  On  considérait  même  sa  venue  comme  une  faveur.  Il  était  donc  facile 
d'instituer  ce  genre  d'examen.  » 

(1)  A  l'enquête  :  Boissier,  1. 1,  p.  70.  o  Faut-il  renvoyer  le  baccalauréat  aux  professeurs  de 
renseignement  secondaire  et  le  faire  passer  dans  les  lycées  et  collèges?  —  C'est  un  système  que 
j'ai  vu  fonctionner  en  i8/i7,  et  je  puis  vous  dire  qu'il  provoquait  alors  beaucoup  de  méconten- 
tements. . .  Beaucoup  d'abus  furent  signalés,  et  le  Ministre  de  Tlnstructlon  publique,  M.  de  Sal* 
vandy,  décida  que  désormais  les  professeurs  de  Faculté  feraient  seuls  passer  les  examens;  cette 
mesure  fut  parfaitement  accueillie  de  tout  le  monde...  ».  Poincaré,  t.  II,  p.  675:  a  Du  reste, 
avant  la  loi  de  1850,  lorsque  les  examens  du  baccalauréat  se  passaient  dans  les  lycées  et  collège?, 
de  nombreux  mécontentements  —  si  les  renseignements  que  j*ai  recueillis  sont  exacts  —  étaient 
provoqués  par  les  faveurs  et  les  passe-droits  que  cette  pratique  permettait.  A  tel  point  que  M.  de 
Salvandy  fut  forcé  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses.  »  Henri  Bernés,  t.  IV,  p.  393. 
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tachement  à  rétablissement  dont  ils  devaient  juger  les  élèves,  et 
par  suite  d'indulgence  à  Tégard  de  ceux-ci. 

Lors  de  Tenquête  universitaire  de  1885,  des  survivants  de  cette 
époque,  et  qui  avaient  fait  partie  des  Commissions  lycéales,  vinrent 
témoigner  «  que  les  membres  de  ces  Commissions  étaient  dans  une 
situation  absolument  fausse  »  et  que  «  malheureusement  de  véri- 
tables scandales  n'étaient  pas  rares  (1).  »  On  peut  croire,  sans  trop  de 
témérité,  que  les  mêmes  dangers  se  présenteraient  encore  aujour- 
d'hui, aggravés  peut-être  par  la  concurrence  de  l'enseignement 
libre. 

Que  propose-t-on  pour  les  prévenir  ?  Le  «  veto  »  d'un  délégué  de 
l'État  présidant  le  jury  intérieur.  — Combien  trouverait-on  d'hommes 
assez  indépendants  pour  résister  à  toutes  les  pressions,  assez  sûrs 
d'eux-mêmes  pour  s'opposer  à  l'avis  unanime  d'un  jury,  assez  uni- 
versels pour  faire  en  toute  matière  et  avec  connaissance  de  cause 
usage  de  leur  «  veto  »?  Où  prendrait-on  les  très  nombreux  présidents 
capables  de  jouer  ce  rôle  et  qui  consentiraient  à  en  accepter  la  lourde 
responsabilité?  (2). 

3*  Autres  systèmes. 

Un  certain  nombre  de  déposants,  tout  en  admettant  la  nécessité 
d'une  sanction  terminale  des  études  secondaires,  veulent  enlever  à 
cette  sanction,  baccalauréat  ou  certificat  intérieur,  son  caractère  actuel 
de  passe-partout  ouvrant  toutes  les  carrières  (3). 

Dans  un  premier  système,  le  baccalauréat  perdrait  les  préroga- 
tives qui  lui  sont  attribuées.  Il  deviendrait  un  titre  nu,  purement 
honorifique  ou  à  peu  près.  Des  examens  spéciaux  seraient  institués 
à  l'entrée  des  Facultés  et  des  fonctions  publiques.  Pour  se  présenter 
à  ces  examens,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'être  bachelier;  la  posses- 

(1)  A  Tenquôte:  Henri  Bernés,  rapport,  t.  IV,  p.  393. 

(2)  A  Tenquôte:  Bernés,  t.  IV,  p.  398.  Maldidier,  t.  II,  p.  A96.  «  Je  dois  signaler  aussi  à  ce 
propos  une  grave  erreur  de  la  Commission  sénatoriale.  Elle  n*a,  dans  son  projet,  tenu  compte  ni 
des  réalités  ni  des  possibilités.  Le  rôle  qu'elle  veut  faire  jouer  au  président  de  la  Commission 
pour  Tobtcntion  du  certificat  d'études  dans  les  lycées  et  collèges  est  un  rôle  impossible.  Le 
président  du  jury  au  baccalauréat  ne  tient  de  sa  fonction  aucune  influence  particulière  sur 
rissue  des  épreuves,  ni  par  conséquent  sur  leur  degré  de  difficulté.  Il  proclame  les  résultats  et 
signe  des  paperasses,  mais,  titre  à  part,  c'est  un  examinateur  comme  les  autres.  Quoi  qu'on 
fasse,  il  conservera  ce  rôle  purement  honorifique  si  le  projet  de  la  Commission  sénatoriale  est 
adopté.  Jamais  il  ne  voudra  ni  ne  pourra  contrôler  efficacement  ses  collègues  en  relevant  ou  en 
abaissant  les  notes  qu'ils  auraient  données,  et  son  droit  théorique  de  t  veto  »  ne  constituera 
qu'une  garantie  illusoire.  » 

(3)  A  l'enquête  :  Hanotaux,  t.  II,  p.  553.  Léon  Bourgeois,  p.  699  :  a  Tant  que  l'épreuve  de 
fin  d'études  secondaires  continuera  à  être  regardée  comme  la  clef  des  carrières,  le  but  véritable 
de  l'enseignement  secondaire  qui  est  la  formation  générale  de  l'esprit  sera  perdu  de  vue  et  mille 
préoccupations  étrangères  au  bien  de  cet  enseignement  influeront  sur  son  organisation,  fausseront 
son  caractère.  » 
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sion  du  baccalauréat  constituerait  tout  au  plus  un  élément  d'appré- 
ciatioù,  comme  d'ailleurs  la  possession  de  tout  autre  diplôme  (1). 

D'autres  solutions  sont  encore  proposées  qui,  dans  le  but  d'en- 
lever au  baccalauréat  son  caractère  banal  et  uniforme,  le  modifient 
plus  ou  moins  profondément  :  Le  diplôme,  au  lieu  d'être  comme  au- 
jourd'hui un  parchemin  portant  simplement  le  nom  du  candidat 
admis,  serait  un  véritable  certificat  sur  lequel  on  inscrirait  les  études 
faites  et  les  notes  obtenues  à  l'examen  dans  les  principales  matières 
de  l'enseignement. 

Les  certificats  d'études  secondaires  pourraient  être  très  variés.  Il 
suffirait  pour  cela  que  l'examen  portât,  non  seulement  sur  certaines 
matières  obligatoires,  les  mêmes  pour  tous  les  candidats,  mais  en 
outre  sur  un  certain  nombre  de  matières  facultatives,  dont  chaque 
candidat  aurait  l'option. 

Ainsi  conçu,  le  baccalauréat  deviendrait  une  preuve  de  fortes 
études  et  permettrait  de  se  rendre  compte  des  aptitudes  spéciales  que 
peuvent  posséder  les  bacheliers  (2). 

(1)  A  l'enquête  :  Bouchard,  1. 1^  p.  531.  Certificat  d'études, délivré  ou  refusé  d'après  Pea- 
semble  des  notes  obtenues  pendant  toute  la  durée  des  études.  Ce  certificat  ouvrirait  toutes  les 
carrières,  sous  réserve  d'examens  d'entrée,  spéciaux»  comme  le  P.  C.  N.  —  Hanotaux,  t.  II. 
p.  553.  Faire  du  baccalauréat  simplement  c  le  premier  grade  de  la  licence  es  lettres  ou 
es  sciences.  »  Instituer  à  l'entrée  des  Facultés  de  droit  et  de  médecine  des  examens  spéciaux 
pour  lesquels  le  baccalauréat  ne  serait  pas  exigé,  c  II  sera  un  élément  d'appréciation,  comme  le 
diplôme  des  écoles  professionnelles.  •  —  Potel,  t.  Il,  p.  566.  Remplacer  le  baccalauréat  par  un 
certificat  qui  serait  simplement  c  une  attestation  d'études,  et  qui^  par  lui-même,  ne  donnerait 
aucun  droit.  »  Établir  à  l'entrée  des  carrières  et  des  Facultés  des  examens  pour  lesquels  le  bac- 
calauréat ne  serait  pas  exigé.  Il  faudrait  que  a  le  passé  scolaire  d'aucune  personne  ne  pût  peser 
sur  elle.  Celui  qui  justifierait  de  connaissances  suffisantes  devrait  être  admis,  i  —  Tisserand» 
t.  II,  p.  619.  Remplacer  le  baccalauréat  par  un  certificat  d'études  intérieur  basé  sur  l'ensemble 
des  notes  pendant  toute  la  durée  des  études.  Ce  certificat  n'ouvrirait  par  lui-même  aucune 
porte;  il  n'aurait  de  valeur  que  celle  qui  lui  serait  attribuée  parTopinion.  Chaque  établissement 
conserverait  en  conséquence  la  liberté  absolue  de  ses  programmes.  Des  examens  seraient  placés 
à  l'entrée  des  carrières.  —  Idem,  Risler,  t.  II,  p.  623.  Grandeau,  p.  624.  —  Goblet,  t.  II,  p.  667. 
Certificat  d'études  indiquant  les  cours  suivis  par  l'élève.  Examens  de  carrière  ayant  un  pro- 
gramme assez  large  pour  permettre  au  jury  o  d'apprécier  la  valeur  et  l'instruction  du  can- 
didat. B  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  698.  c  II  faudrait  qu'il  y  eût  simplement  à  la  fin  de  chaque  série 
d'études  un  certificat  constatant  qu'elles  ont  été  faites  et  bien  faites.  On  pourrait  alors^  sans 
autre  souci,  constituer  l'enseignement  secondaire  en  vue  de  lui-même,  l'organiser  dans  ses 
divers  types  de  la  manière  qui  paraîtrait  la  meilleure  en  soi.  Quant  à  l'entrée  des  différentes 
carrières,  on  y  devrait  placer,  en  considérant  aussi  uniquement  l'intérêt  de  ces  carrières,  les 
épreuves  d'admission  ou  d'élimination  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  en  assurer  le  bon 
recrutement.  »  Le  certificat  d'études  secondaires  serait  délivré  par  un  jury  extérieur,  le  même 
pour  les  établissements  publics  et  pour  les  établissements  libres.  U  n'aurait  par  lui-même  aucune 
valeur  légale,  c  On  pourrait  décider  qu'à  l'entrée  de  telle  carrière  tel  certificat  d'études  fût  pris 
en  valeur  pour  une  cote  de  tant  de  points  ;  mais  je  voudrais  que  le  diplôme  secondaire  n'ouvrit 
par  lui-même,  en  aucun  cas,  une  carrière.  » 

(2)  A  l'enquête  :  Boutmy,  1. 1,  p.  219.  a  Le  baccalauréat  serait  double,  je  veux  dire  qu'il 
comporterait  deux  examens  distincts.  Le  premier  examen  consisterait  en  épreuves  portant  sur 
les  six  principales  matières  enseignées  dans  les  classes.  Le  second  examen  porterait  sur  les  ma- 
tières enseignées  dans  les  cours.  D'abord  les  matières  classiques  mieux  étudiées,  possédées  plus 
complètement,  puis  les  matières  spéciales  choisies  et  présentées  par  le  candidat  suivant  ses 
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Certains  déposants  proposent  encore  de  fractionner,  en  quelque 
sorte,  le  baccalauréat.  Chaque  examen  n'aurait  pour  programme  que 
le  programme  de  la  classe  même  à  la  fin  de  laquelle  il  serait  placé. 
Ces  examens  annuels,  subis  devant  un  jury  extérieur,  ne  seraient  pas 
des  examens  de  passage,  mais  «  des  examens  partiels  constituant  le 
baccalauréat  par  leur  ensemble  et  leur  réunion  (1)  ». 

Comment  pourrait-on  améliorer  le  baccalauréat  ? 

Dans  une  première  opinion,  qui  réunit  un  petit  nombre  de  suf- 
frages, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  subir  au  baccalauréat  de  modifi- 
cations importantes.  Il  suffirait,  pour  atténuer  sensiblement  la  plu- 
part des  inconvénients  du  régime  actuel,  d'améliorer  sa  pratique. 
Cela  dépend  en  grande  partie  de  la  manière  d'agir  des  examinateurs, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  les  pouvoirs  publics  d'intervenir.  On  pour- 
rait seulement,  sans  toucher  à  l'examen,  décharger  un  peu  ses  pro- 
grammes (2). 

Suivant  la  majorité  des  témoignages  reçus  à  l'enquête,  il  faudrait 
au  contraire  apporter  au  régime  du  baccalauréat  des  changements 
nombreux,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  composition  du  jury, 
les  programmes  et  la  pratique  de  l'examen. 

i^  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  jury,  les  partisans  du 


prédilections...  Ce  second  examen  dégagerait  les  bacheliers  vraiment  capables  de  la  foule  de 
ceux  que  Tassiduité  et  la  régularité  auraient  suffi  pour  faire  réussir  au  premier  examen.  Il  don- 
nerait une  tète  et  une  élite  au  baccalauréat.— Il  est  une  chose  à  laquelle  j'attache  le  plus  grand 
prix  :  c'est  la  forme  du  diplôme.  Le  diplôme  ne  serait  pas  ici  un  simple  parchemin  sur  lequel 
on  inscrit  qu'un  tel  est  bachelier,  sans  dire  comment  ni  pourquoi,  sans  spécifier  les  matières  sur 
lesquelles  il  a  ou  n'a  pas  répondu. . .  Le  diplôme  ne  serait  plus  le  procès-verbal  d'un  essai  som- 
maire décelant  la  quantité  d'or  et  d'argent  contenue  dans  un  mélange;  ce  serait  le  procès- 
verbal  d'une  analyse  complète  qualitative  et  quantitative  qui  permettrait  de  juger  la  valeur 
générale  et  les  valeurs  spéciales  de  chaque  candidat.  »  —  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  70/i.  o  Je  vou- 
drais que  les  certificats  d'études  secondaires  fussent  aussi  variés  que  possible,  et  voici  comment 
Je  concevrais  cette  variété  :  j'admettrais  que  ces  certificats  ne  fussent  pas,  comme  le  diplôme 
du  baccalauréat,  un  simple  papier  portant  la  mention  :  a  A  été  admis  ».  Je  serais  d'avis  qu'ils 
comprissent  l'énumération  réelle  des  différentes  études  faites  et  qu'ils  portassent  l'indication  de 
la  note  obtenue  par  l'élève.  C'est  un  peu  la  méthode  anglaise...  J'admettrais  que  le  certificat 
d'études  secondaires  fût  extrêmement  varié, en  ce  sens  qu'un  certain  nombre  de  matières  étant 
facultatives,  il  suffît  à  l'enfant  de  justifier  d'une  note  de...  dans  les  cinq  ou  six  matières  qui 
constituent  l'enseignement  déterminé,  pour  être  reconnu  apte  à  obtenir  le  certificat.  »  — 
V. également:  Jules  Simon,  la  Réforme  de  Venseignemenl  secondaire  (187/ii). 

(1)  A  l'enquête  :  Favre,  t.  I,  p.  11.  Girodon,  p.  307.  «  Établir  un  enseignement  classique  à 
deux  degréi.  Comme  sanction  du  deuxième  degré,  maintenir  le  baccalauréat  avec  jury  extérieur; 
comme  sanction  du  premier  degré,  instituer  un  certificat  d'études  intérieur.  »  —  Chambre  de 
commerce  de  Dieppe,  V.  72. 

(2)  A  l'enquête  :  Gréard,  1. 1,  p,  12.  a  Maintenir  au  baccalauréat  les  conditions  actuelles 
tant  de  l'organisation  générale  de  l'examen  que  de  la  constitution  du  jury.  »  —  Jaurès,  t.  H, 
p./iO.  0  Ne  pas  faire  subir  de  modifications  essentielles  à  l'examen  du  baccalauréat.»  —  Lhomme, 
t.  II,  p.  215.  Péchenard,  p.  252.  De  Lapparent,  p.  289.  Orain,  p.  328.  Gouraud,  p.  338. 
Brelet,  p.  366.  DadoUe,  p.  Z(69.  Charost,  p.  û77.  Terrât,  p.  558. 
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maintien  de  l'état  de  choses  actuel  invoquent  les  garanties  d'indépen- 
dance et  d'impartialité  que  présente  le  jury  de  Faculté  (1).  Aucun 
parti  ne  suspecte  l'équité  de  ses  jugements.  Il  n'en  serait  pas  de 
même  avec  un  jury  d'enseignement  secondaire  dont  les  décisions 
seraient  inévitablement  contestées  (2).  D'autre  part,  enlever  à  l'ensei- 
gnement supérieur  l'examen  du  baccalauréat  serait  supprimer  l'in- 
fluence et  le  contrôle  que  les  professeurs  des  Facultés  exercent  indi- 
rectement sur  l'orientation  de  l'enseignement  secondaire.  Ce  serait 
briser  le  lien  qui  unit  actuellement  les  deux  ordres  d'enseigne- 
ment (3). 

Ni  les  études,  ni  la  pratique  de  l'examen  n'y  gagneraient  (4).  Les 
Facultés  elles-mêmes,  en  perdant  le  baccalauréat,  perdraient  quelque 
chose  de  la  considération  dont  elles  jouissent  (5). 

Celte  opinion  n'a  cependant  pas  prévalu  dans  l'enquête.  La 
plupart  des  déposants  sont  favorables  à  l'introduction  dans  le  jury 
de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  en  exercice  ou  en  retraite. 
Les  uns  proposent  un  jury  purement  secondaire,  ou  dont  le  président 

(1)  A  Tenquète  :  Rapport  du  recteur  de  rAcadémie  de  Dijon,  t.  IH,  p.  322.  «  D'ailleurs,  par 
une  bonne  fortune,  peut-être  unique  en  France,  au  milieu  de  tant  d'attaques  dont  le  bacca- 
lauréat est  Tobjet,  du  moins  rimpartialité  des  juges  n*a  jamais  été  mise  en  cause,  et  ce  serait 
une  raison,  entre  bien  d'autres,  de  ne  toucher  qu'avec  une  extrême  prudence  à  Tétat  de  choses 
actuel.  »  Rapport  du  recteur  de  l'Académie  de  Nancy,  t.  IV,  p. 210.  «  En  ce  qui  concerne  le  jury,  je 
crois  meilleur  qu'il  soit  composé  de  professeurs  de  Facult<^,  c'est-à-dire  d'hommes  d'une  impar- 
tialité reconnue  et  dont  la  décision  n'est  pas  contestée.  »  —  Péchenard,  t.  II,  p.  253.  Houyvet,  p.  305, 
Blanchemain,  p.  383. 

(2J  A  l'enquête:  Péchenard,  t.  1T,  p.  253.  «Mais  si  le  jury  venait  à  être  composé  de  membres 
de  l'enseignement  secondaire  officiel,  je  crois  qu'il  faudrait  que  l'enseignement  libre  y  fût  repré- 
senté, qu'il  fût  admis  à  participer  à  l'examen  de  ses  propres  élèves,  et  que  le  président  du  jury 
n'eût  pas  le  droit  de  veto  ;  sans  quoi  renseignement  libre  pourrait  craindre  avec  raison  que  ses 
élèves  ne  fussent  livrés  à  des  adversaires.  i>  —  Baunard,  t.  II,  p.  259.  «  Je  suis  bien  obligé  de  dire, 
dussiez-vous  m'accuser  de  faire  un  procès  de  tendance,  qu'il  n'est  pas  une  de  nos  maisons  d'ensei- 
gnement secondaire  libre  qui  ne  regarde  justement  cet  examen  de  leurs  élèves  subi  devant  les 
professeurs  de  la  maison  concurrente  comme  n'offrant  pas  des  garanties  suffisantes  d'égalité  et 
d'impartialité.  »  —  Batiffol,  t.  II,  p.  276.  «  Puis,  au  cas  où  le  jury  ne  serait  plus  recruté  dans  les 
Facultés,  nous  demanderions  que  la  liste  des  membres  du  jury  fût  publiée  quelques  semaines 
avant  l'ouverture  de  la  session  :  prenez  les  membres  où  vous  voudrez,  à  condition  qu'ils  soient 
du  métier  et  au-dessus  de  toute  partialité:  mais  que  les  pères  de  famille  ou  tuteurs  des  candidats, 
s'ils  se  réunissent  au  nombre  de  quarante,  par  exemple,  aient  le  droit  de  récuser  de  la  liste  tel 
nom  qu'il  leur  aura  paru  impérieux  de  récuser.  » 

(3)  A  l'enquête  :  Espinas,  t.  I,  p.  398.  Darlu,  t.  Il,  p.  355.  —  Rapport  du  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Poitiers,  t.  IV,  p.  26ii. 

[h)  A  Tenquète  :  Wallon,  t.  I,  p.  32.  Terrât,  t.  n,  p.  558.  «  Nous  estimons  que,  pour  juger 
sainement,  il  n'est  pas  mauvais  d'être  placé  à  une  certaine  distance,  à  une  certaine  hauteur. 
Le  professeur  qui  a  donné  l'enseignement  court  le  risque  de  ne  voir  que  les  détails  qui  l'ont 
fk*appé...  Le  professeur  de  Faculté,  qui  n'est  plus  mêlé  immédiatement  à  ces  études  d'enseigne- 
ment secondaire,  les  voit  de  plus  loin.  » 

(5)  A  l'enquête:  Rapport  du  recteur  de  l'Académie  de  Dijon,  t.  ni,  p.  322.  o  Tel  est  d'abord 
en  France  l'état  des  esprits  que  les  Facultés  perdraient  sûrement  si  l'examen  ne  se  passait  plus 
devant  elles  ;  et  en  vérité  les  maîtres  de  renseignement  supérieur  peuvent  bien  faire  à  rensei- 
gnement secondaire  le  sacrifice  de  cinq  à  six  semaines  par  an  tout  au  plus,  une  portion  de  leur 
traitement  étant  d'ailleurs  affectée  à  ce  service.  Et  c'est,  quoi  qu'on  dise,  l'intérêt  général.  » 

P.  h 
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seul  appartiendrait  à  renseignement  supérieur  (1).  Les  autres  veulent 
un  jury  composé,  suivant  certaines  proportions,  de  professeurs  de 
renseignement  supérieur  et  de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire (2).  Ce  jury  secondaire  serait  intérieur  ou  extérieur,  suivant 
qu'on  maintiendrait  ou  non  le  baccalauréat. 

En  faveur  d'un  jury  d'enseignement  secondaire  on  invoque  les 
inconvénients  que  présente  Tétat  de  choses  actuel.  Les  Facultés  sont 
devenues  et  deviennent  de  plus  en  plus  des  établissements  de  travail 
scientifique.  Les  enseignements  spéciaux  s'y  sont  multipliés.  Les 
professeurs  d'enseignement  supérieur  sont,  par  la  nature  même  de 
leurs  fonctions,  des  spécialistes.  Autrefois  ils  passaient  par  l'ensei- 
gnement secondaire  avant  d'entrer  dans  les  Facultés.  Aujourd'hui 
beaucoup  d'entre  eux  sortent  directement  de  l'école  Normale  ou  des 
écoles  d'Athènes  et  de  Rome,  sans  avoir  jamais  fait  de  stage  dans 
l'enseignement  secondaire  dont  ils  connaissent  mal,  par  suite,  les 
méthodes  et  l'esprit  (3). 

Ces  professeurs  spécialistes  sont  de  médiocres  juges  des  études 
secondaires.  Ils  sont  trop  souvent  portés  à  considérer  certaines  con- 
naissances comme  essentielles,  à  raison  de  l'importance  personnelle 
qu'ils  y  attachent,  et  à  renfermer  leurs  interrogations  dans  le  cercle 
des  études  spéciales  auxquelles  ils  se  sont  consacrés.  En  dehors  de 
leur  spécialité,  souvent  ils  sont  incompétents.  Fussent-ils  même 
compétents  sur  le  fond,  s'ils  n'ont  jamais  dirigé  une  classe,  ils  ne 
peuvent  se  rendre  compte  de  la  force  moyenne  des  études  et  du 
degré  de  rigueur  ou  d'mdulgence  qu'il  convient  d'apporter  dans  l'exa- 
men des  candidats  (4). 
^— ^■^^■^i—      — ■^—         ■  I  ■   Il  II  I      —^—^^1^^—  »^— ^— — ^—^1^— ^ 

(1)  A  Tenquéte:  Lavisse,  1. 1,  p.  ^.  Brunetière,  p.  iSZi.  Rambaud,  p.  365.  Fonda,  p.  348. 
Déprez,  p.  575,  Rousseiot,  p.  580.  Frétillier,  p.  591.  Joubert,  t.  II,  p.  53.  Bédorez,  p.  79.  Mangin, 
p.  99.  Bernés,  p.  135.  Chalamet,  p.  167.  Belot,  p.  198.  Lecomte,  Malet,  p.  561.  Poincaré,  p.  675. 
Léon  Bourgeois,  p,  701.  —  Rapport  du  recteur  de  rAcadémie  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  &6.  — 
Résolutions  de  la  Société  pour  Tétude  des  questions  d'enseignement  secondaire,  t.  IV,  p.  353. 
Rapport  de  M.  Henri  Bernés,  t.  IV,  p.  392. 

(2)  A  Tenquéte  :  Groiset,  t.  I,  p.  103.  Darboux,  p.  310.  Boutroux,  p.  3iSi2.  Pruvost,  p.  à^S. 
Fernet,  p.  633.  Kortz,  p.  542.  Gazeau,  p.  546.  Dalimier,  p.  563.  Fourteau,  p.  567.  Poirier,  t.  11^ 
p.  15.  Favre,  p.  21.  Rabaud,  p.  236.  Mathieu,  p.  241.  Blondel,  p.  444.  Maldidier,  p.  496.  — 
Rapport  des  recteurs  des  Académies  de  :  Aix,  t.  IV,  p.  18.  Rennes,  p.  289.  —  Rapport  de  la 
Société  d'enseignement  supérieur,  t.  IV,  p.  348. 

(3)  A  Tenquéte  :  Séailles,  t.  I,  p.  269.  Bernés,  t.  II,  p.  135.  Belot,  108  Lecomte,  p.  373. 
Bernés,  rapport,  t.  IV,  p.  389. 

(4)  A  l'enquête  :  Séailles,  1. 1,  p.  269.  Lecomte,  t.  II,  p.  373.  a  J'ai  fait  partie  de  nombreu- 
ses commissions  d'examen  et  j'ai  remarqué,  avec  bien  d'autres,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dange- 
reux qu'un  examinateur  obligé  d'interroger  des  candidats  sur  des  matières  qu'il  possède  à  peine 
lui-même  :  C'est  ce  qui  arrive  souvent  avec  l'organisation  actuelle,  i  —  Henri  Bernés,  rapport^ 
t.  IV,  p.  390.  —  a  Combien  surtout,  n'ayant  jamais  dirigé  une  classe,  et  fussent-ils  dix  fois 
compétents  sur  le  fond,  se  rendent  mal  compte  de  l'esprit  dans  lequel  tel  exercice  est  compris 
dans  les  classes  et  doit  ôtre  corrigé  à  Texamen,  de  la  gravité  relative  de  tel  ou  tel  ordre  de 
fautes.  » 


.;    *■    ■■  ' 
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Le  caractère  aléatoire  du  baccalauréat  tient  en  grande  partie  à  ce 
défaut  de  compétence  qui  résulte  de  la  composition  même  du  jury 
actuel.  Un  jury  secondaire  connaîtrait  mieux  les  programmes  et 
jugerait  plus  sûrement  les  élèves.  Lui  confier  l'examen  du  bacca- 
lauréat aurait,  d'autre  part,  l'avantage  de  décharger  les  Facultés  de 
la  partie  la  plus  ingrate  et  la  plus  absorbante  de  leur  tâche. 

On  'pourrait  cependant  laisser  à  l'Enseignement  supérieur  la 
direction  de  l'examen,  en  confiant  à  un  professeur  de  Faculté  la 
présidence  du  jury.  On  pourrait  aussi  associer  dans  le  jury  profes- 
seurs de  Faculté  et  professeurs  d'enseignement  secondaire.  Ces 
solutions  transactionnelles  présenteraient  certains  avantages.  Elles 
maintiendraient  au  jury  nouveau  le  renom  d'indépendance  et  d'impar- 
tialité que  possède  le  jury  actuel  (1).  Tout  en  assurant  la  concordance 
des  études  et  des  sanctions,  quant  aux  méthodes  et  quant  à  l'esprit, 
elles  laisseraient  à  l'enseignement  supérieur  sa  part  d'influence  et  le 
rapprocheraient  de  l'enseignement  secondaire  (2). 

Un  semblable  système  fonctionne  avec  succès  (3)  pour  le  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  moderne  dont  le  jury  est  composé  d'un 
professeur  de  Faculté,  président,  et  de  deux  professeurs  de 
renseignement  moderne  en  exercice. 

Quant  à  l'assimilation  des  professeurs  en  retraite  aux  professeurs 
en  exercice  au  point  de  vue  de  l'aptitude  à  faire  partie  des  jurys 
d'examen,  ce  serait,  dit-on,  un  moyen  d'assurer  aux  professeurs 
les  plus  méritants  une  honorable  fin  de  carrière,  en  même 
temps  que  d'abaisser  pour  eux  l'âge  de  la  retraite  (4).  D'autre  part, 
des  jurys  composés  en  partie  ou  en  totalité  d'anciens  professeurs 
échapperaient  davantage  aux  soupçons  de  dépendance  et  de  par- 
tialité. 

On  objecte,  en  sens  contraire,  que  des  professeurs  qui  ont  cessé 
d'enseigner  ne  tardent  pas  à  perdre  de  vue  les  progrès  pédagogiques 
et  qu'un  semblable  jury  condamnerait  fatalement  les  études  à 
l'immobilité. 

(1)  A  l'enquête  :  Rambaud,  t.  I,  p.  265.  Jury  d^enseigûement  secondaire  présidé  par  un  pro- 
fesseur de  Faculté,  celui-ci,  plus  spécialement  responsable  des  examens,  ayant  une  certaine 
fixité,  une  certaine  permanence  dans  la  fonction  présidentielle,  et  investi  du  droit  de  pénétrer 
dans  les  établissements  d'enseignement  public,  et  môme  dans  les  établissements  d^enseignement 
libre,  s'il  en  était  sollicité.  «  A  cette  dernière  disposition  je  vois  un  avantage:  c'est  que,  depuis 
que  les  Facultés  font  passer  les  examens  de  baccalauréat,  c'est-à-dire  depuis  bientôt  an  siècle, 
elles  se  sont  acquis  une  réputation  dMmpartIalité  qui  n'est  contestée  par  personne.  On  ne  les  a 
jamais  attaquées  sur  ce  point.  J'estime  donc  que  ce  renom  d'impartialité,  par  la  présidence 
conférée  à  un  membre  de  l'enseignement  supérieur,  passerait  aux  nouveaux  jurys.  » 

(2)  A  Tenquète  :  Poincaré,  t.  II,  p.  675.  Léon  Bourgeois,  p.  701. 

(3)  A  Tenquète  :  Darboux,  t.  I,  p.  310.  —  Rapport  du  recteur  de  TAcadémie  de  Dijon, 
t.  III,  p.  322.  ^  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Rapport  du  recteur  de  TAcadémie  de  Poitiers, 
t.  IV,  p.  264. 

(4)  A  Tenquôte  :  Albert  Petit,  t.  11,  p.  146.  De  MontbrisoD,  p.  454. 
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2"  En  ce  qui  concerne  les  programmes ^  on  s'accorde  à  reconnaître 
d'une  manière  à  peu  près  unanime  qu'ils  ont  un  caractère  trop 
encyclopédique  et  qu'ils  contribuent  puissamment  à  rendre  l'examen 
aléatoire  (1).  Leurs  auteurs  semblent  avoir  perdu  de  vue  que  les 
études  secondaires  ont  uniquement  et  essentiellement  pour  but  la 
formation  de  l'esprit  et  la  culture  de  Tintelligence.  En  introduisant 
dans  les  plans  d'études  une  foule  de  matières  qui  sont  plutôt  du 
domaine  de  l'enseignement  supérieur,  telles  que  la  philologie,  la 
métrique,  l'histoire  littéraire,  on  oblige  l'enfant  à  faire  appel  à  sa 
mémoire,  au  lieu  de  recourir  surtout  à  la  raison  et  à  la  réflexion. 
Le  baccalauréat,  qui  jadis  était  la  conclusion  naturelle  des  études 
et  qui  ne  comportait  aucune  préparation  spéciale,  est  devenu  un 
examen  que  l'on  prépare  artificiellement  et  qui  dénote  des  connais- 
sances purement  superficielles,  extérieures  en  quelque  sorte  à 
l'esprit.  L'accumulation  même  de  ces  connaissances  mal  digérées 
et  vite  oubliées  inspire  fréquemment  aux  élèves  le  dégoût  de  toute 
culture  sérieuse  et  leur  fait  perdre  toute  espèce  de  curiosité  scienti- 
fique (2). 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  d'alléger  les  programmes  des 
études  secondaires,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  d'alléger  ceux  de 
l'examen  lui-môme.  Il  faut  également  établir  plus  de  concordance 

(1)  Â  Tenquète  :  Picot,  t.  i,  p.  51.  Gebhart,  p.  60.  Boissier,  p.  71.  P.  Leroy-Beaulieu,  p.  i/i8. 
Doumic,  p.  175.  Brunetière^  p.  184.  Brouardel,  p.  207.  Garsonnet,  p.  223.  Glasson,  p.  283. 
Darboux,  p.  311.  Lachelier,  p.  325.  Boutroux,  p.  341.  Havret,  t.  II,  p.  278.  De  Lapparent,  p.  289. 
Morel,  p.  473.  Charost,  477.  Terrât,  p.  559.  •—  Rapport  de  la  Société  d'enseignemeot  supérieur, 
t.  IV,  p.  345.  —  Bernés,  rapport,  t.  IV,  p.  388.  —  Voir  cependant  :  Aulard,  l.  I,  p.  459.  Jaurès, 
t.  II,  p.  39.  Je  ne  crois  pas  que  l*abondance  des  matières  des  programmes  résulte  d'une  sorte 
de  politesse  réciproque  des  professeurs  chargés  de  les  rédiger  ;  je  suis  convaincu  que  le  mouve- 
ment naturel  et  spontané  des  choses  aboutit  forcément  k  mettre  en  harmonie  avec  la  complexité 
des  connaiiîsances  acquises  d'une  époque  la  complexité  des  programmes  où  se  résument  les 
études  de  la  bourgeoisie.  » 

(2)  A  l'enquête  :  Brouardel,t.  I,  p.209.  «  Le  programme  du  baccalauréat  est  trop  encyclopé- 
dique. 0  Le  jeune  homme  a  perdu  toute  espèce  de  curiosité  scientifique;  il  est  en  quelque  sorte 
dégoûté  des  sciences,  il  ne  s'y  intéresse  plus...  »  Darboux,  t.  I,  p.  303.  c  On  a  introduit  successi- 
vement, dans  le  plan  d'études,  les  sciences,  Thistoire,  les  langues  vivantes,  la  philosophie  et, 
comme  si  ce  n'était  pas  suffisant,  on  a.falt  encore  de  la  philologie  et  de  Térudition  à  propos  des 
langues  mortes  et  vivantes.  11  n'y  a  pas  de  cerveau  qui  puisse  résister  à  une  pareille  accumula- 
tion de  connaissances;  elle  est  propre  à  dégoûter  de  toute  étude;  elle  explique  un  fait  qui  nous 
afflige  beaucoup,  c'est  ce  manque  d'intérêt  que  les  élèves  manifestent...  »  Lachelier,  1. 1,  p.  324 
et  suivantes.  —  Rapport  de  la  Société  d'enseignement  supérieur  t.  IV,  p.  345.  «  Mais  voici  qui 
est  plus  grave  :  la  véritable  nature,  l'esprit,  l'espace  de  renseignement  secondaire  semblent  avoir 
été  étrangement  méconnus...  £t  c'est  ainsi  qu'on  a  été  fatalement  conduit  à  enfler  démesurément 
les  programmes,  à  leur  donner  ce  caractère  encyclopédique  que  tout  le  monde  s'accorde  à 

déplorer L'enseignement  secondaire  a  ainsi  dévié  peu  à  peu  de  son  but ;  forcer  les  élèves 

à  savoir  un  peu  de  tout,  c'est  leur  interdire  de  rien  savoir  à  fond,  c'est  rendre  impossible  cette 
éducation  de  la  pensée  qui  consiste  en  une  imprégnation  lente  et  suppose,  comme  tout  système 
d'habitude,  que  l'esprit  a  été  maint;^nu  longtemps  dans  la  même  direction.  — Lippmann,  t.  II, 
p.  34.  «  Les  bacheliers  qui  font  de  la  médecine  ont  l'horreur  de  tout  ce  qui  ressemble  à  un 
enseignement.  » 
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entre  les  programmes  du  baccalauréat  et  le  plan  d'études  des  hautes 
classes.  Actuellement  une  partie  seulement  des  matières  qui  sont 
étudiées^dans  les  classes  des  lycées  figurent  au  programme  de 
Texamen  ;  d'où  cette  conséquence  que,  seules,  elles  font  Tobjet  des 
préoccupations  des  élèves,  et  que  les  autres,  dépourvues  de  sanction, 
sont  forcément  et  systématiquement  négligées.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses  il  faut  rapprocher  autant  que  possible  du  programme 
des  études  le  programme  du  baccalauréat,  de  telle  sorte  que  toutes 
les  matières  importantes  qui  sont  étudiées  dans  les  classes  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie  soient  représentées  à  l'examen  par  une  épreuve 
ou  une  interrogation.  Un  certain  nombre  de  déposants  proposent 
môme  de  n'assigner  au  baccalauréat  pour  programme  que  le  pro- 
gramme des  études  elles-mêmes  (1). 

Ce  serait,  dit-on,  le  moyen  de  supprimer  les  préparations  artifi- 
cielles et  de  ramener  aux  études  l'esprit  des  jeunes  gens  qui  s'en 
détourne  pour  se  porter  exclusivement  vers  le  baccalauréat.  Il  serait 
bon,  dans  le  même  ordre  d'idées,  de  simplifier  le  programme  de 
l'examen,  de  le  «  réduire  au  minimum,  en  n'y  traçant  que  quelques 
grandes  lignes,  au  lieu  de  descendre  dans  le  détail  y>  (2).  L'exami- 
nateur aurait  alors  plus  de  latitude  pour  interroger  l'élève,  et  cher- 
cherait d'avantage  à  se  rendre  compte  de  la  culture  générale  de  son 
esprit,  ce  qui  est  pour  lui  la  seule  chose  intéressante  à  connaître. 

I?5  matières  à  option.  —  Un  certain  nombre  de  personnes 
entendues  à  l'enquête  voudraient  que  l'on  introduisît  dans  les  pro- 
grammes du  baccalauréat,  à  côté  de  matières  dont  la  connaissance 
serait  obligatoire  pour  tous  les  candidats,  d'autres  matières  facul- 
tatives entre  lesquelles  ils  pourraient  choisir.  Ce  serait  un  moyen 
de  diversifier  les  éludes  secondaires  et  de  favoriser  les  aptitudes 
spéciales  qui,  plus  tôt,  pourraient  se  faire  jour  (3). 

On  fait  observer  en  sens  inverse  qu'un  programme  contenant  des 
matières  facultatives  ne  saurait  convenir  à  l'enseignement  secondaire. 
Cet  enseignement  a  pour  objet  de  donner  une  culture  générale.  Toute 
matière  dont  la  connaissance  n'est  pas  nécessaire  à  l'élève  pour  la 
formation  de  l'esprit,  et  qui  peut  être  rendue  facultative,  ne  rentre  pas 
dans  son  cadre  (4). 

(1)  A  Tenquéte  :  Picot,  1. 1,  p,  47.  Gebhart,  p.  63.  Brunetière,  p.  184.  Bernés,  t.  IV,  p.  899. 

(2)  A  l'enquête  :  Boissier,  t.  1,  p.  71. 

(3)  A  l'enquête  :  Boutmy,  1. 1,  p.  219.  Maneuvrier,  p.  A52.  Morel,  t.  II,  p.  A73.  Léon 
Bourgeois,  p.  706. 

{fi)  A  l'enquête  :  Boutroux,  t.  1,  p.  331.  o  L'enseignement  classique  doit  réaliser  l'homme 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  parfait.  C'est  là  un  type  bien  défini,  auquel  on  ne 
peut  ajouter  ni  retrancher  sans  l'altérer.  A  généraliser  la  faculté  d'option, -on  exposera  les 
élèves  à  apprendre  des  choses  d'importance  médiocre  et  à  négliger  les  indispensables.  » 
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En  ce  qui  concerne  Vexamen  envisagé  dans  sa  pratique  et 
dans  ses  épreuves^  le  but  à  atteindre  est  de  le  rendre  moins  aléatoire, 
d'en  relever  le  niveau,  d'en  faire  en  un  mot  ce  qu'il  n'aurait  jamais 
dû  cesser  d'être,  «  la  garantie  sérieuse  d'études  sérieusement 
faites  »  (1). 

Les  dispenses  d* examen.  —  Pour  enlever  au  baccalauréat  dans  la 
mesure  du  possible  son  caractère  aléatoire,  on  propose  de  tenir  plus 
grand  compte  des  antécédents  scolaires,  du  dossier  de  chaque  élève. 
Les  meilleurs  élèves,  ceux  qui  constituent  la  tôte  de  la  classe,  seraient 
dispensés  de  tout  ou  partie  des  épreuves  de  l'examen  (2),  comme  cela 
se  fait  dans  le  système  allemand.  Cette  dispense  leur  serait  accordé© 
par  le  jury  sur  le  vu  des  notes  contenues  à  leur  livret  scolaire  et  sur 
la  proposition  du  chef  de  rétablissement  avec  l'agrément  du  corps  des 
professeurs. 

Ce  serait  un  moyen  d'enlever  au  baccalauréat  son  caractère  aléa- 
toire dans  les  cas  où  ce  caractère  peut  se  manifester  de  la  manière  la 
plus  fâcheuse;  ce  serait  en  outre  un  puissant  stimulant  au  travail  des 
élèves.  On  arriverait  à  «  reconstituer  de  vraies  tètes  déclasse  »>  comme 
il  en  existait  autrefois,  car  les  meilleurs  élèves  ne  seraient  plus  dé- 
tournés des  études  désintéressées  parla  terreur  de  l'examen  et  par  la 
nécessité  d'une  préparation  étroite  et  minutieuse  (3).  Sans  rien  com- 
promettre, on  allégerait  enfin  la  tâche  des  examinateurs  (4). 

Cette  solution  séduisante  soulève  cependant  de  sérieuses  objec- 
tions (5). 

Elle  se  heurte  plus  ou  moins  aux  mômes  diflScultés  que  le 
système  du  certificat  d'études  intérieur,  dont  la  dispense  d'examen 
ne  serait,  au  fond,  qu'une  atténuation  (6).  Elle  donnerait  lieu  aux 

(1)  A  Tenquôte  :  Bernés,  rapport,  t.  IV,  p.  /i03. 

(2)  A  Tenquète  :  Lavisse,  1. 1,  p.  Ui-  Gaston  Paris,  p.  79.  Groiset,  p.  103.  Combes,  p.  130. 
Seignobos,  p.  228.  Séaillqs,  p.  269.  Darboux,  p.  310.  Dispenser  de  l'examen  oral  les  élèves  qui 
Joindraient  à  un  bon  livret  des  compositions  suffisantes.  —  Leveillé,  p.  318.  Blanchet,  p.  hlxk. 
Gazeau,  p.  5Zi6.  Déprez,  p.  575.  Dispenser  des  épreuves  les  ^ves  qui,  pendant  les  deux  ou  trois 
dernières  années,  auraient  obtenu  une  moyenne  déterminée.  —  Rousselot,  p.  580.  Favre,  t.  U, 
p.  22.  Reynler,  p,  118.  •—  Rapport  du  recteur  de  TAcadémie  de  Bordeaux,  t.  IV,  p.  U^.  L'État  de- 
vrait  pouvoir  conférer  le  baccalauréat  à  tout  élève  qui  aurait,  en  rhétorique  ou  en  philosophie, 
obtenu  des  notes  supérieures  à  la  moyenne.  «  Gela  se  faisait  pour  le  certificat  de  grammaire  & 
la  fin  de  la  quatrième  et  personne  ne  protestait.  » 

(3)  A  l'enquête  :  Reynier,  l.  Il,  p.  118. 
\lx)  A  l'enquête  :  Leveillé,  1. 1,  p.  318. 

(5)  A  l'enquête:  Gréard,  1. 1,  p.  12.  Wallon,  p.  36.  Fouillée,  p.  27/i.  Bertagne,  p.  550.  Man- 
giD,  t.  n,  p.  100.  Bernés,  p.  136.  Ghalamet,  p.  167.  Rabaud,  p.  236.  —  Résolutions  de  la  Société 
pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  secondaire,  t.  IV,  p.  353.  Bernés,  rapport,  t.  IV, 
p.  400. 

(6)  A  l'enquête  :  Henri  Bernés,  t.  II,  p.  136.  «  rajouterai  enfin  qu'&  tout  système  qui,  soit 
sur  le  vu  des  livrets,  soit  par  décision  des  professeurs  de  la  classe,  ferait  dispenser  de  l'examen 
une  partie  des  élèves  de  nos  établissements,  s'appliqueraient  encore  à  mon  avis,  quoique  atté- 
nuées, les  objections  que  je  viens  d'exprimer  (contre  le  système  de  Texamen  intérieur).  » 
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mêmes  soupçons,  aux  mêmes  attaques.  Elle  créerait,  d'autre  part,  aux 
chefs  d'établissement  comme  aux  professeurs  une  situation  intoléra- 
ble en  les  exposant  d'une  manière  continue  aux  intrigues  et  aux 
sollicitations  des  familles  (1).  Elle  présenterait  enfin  le  grave  incon- 
vénient d'instituer  deux  classes  de  bacheliers,  les  privilégiés  et  les 
autres,  de  favoriser  les  fraudes  et  peut-être,  dans  une  certaine 
mesure,  de  diminuer  la  valeur  du  diplôme  (2). 

Le  livret  scolaire.  —  En  ce  qui  concerne  le  «  livret  scolaire  », 
l'opinion  générale  est  qu'il  rend  de  très  réels  services  en  renseignant 
les  examinateurs  sur  le  passé  scolaire  des  élèves,  ce  qui  permet  de 
corriger  les  hasards  de  l'examen  (3). 

Plusieurs  des  déposants  voudraient  même  qu'il  fût  obligatoire 
pour  tous  les  établissements  et  pour  tous  les  candidats  (4). 

En  faveur  du  maintien  de  son  caractère  facultatif,  on  fait  remar- 
quer, il  est  vrai,  que  le  rendre  obligatoire  serait  contraindre  les  can- 
didats à  faire  connaître  leur  origine,  ce  que  certains  pourraient 
considérer  comme  dangereux  pour  leurs  intérêts  et  abusif  sous  un 
régime  de  liberté  d'enseignement.  D'autre  part,  il  est  des  élèves  pour 
lesquels  la  présentation  du  livret  serait  plutôt  préjudiciable,  et  il 
semble  juste  de  leur  laisser  courir,  s'ils  le  préfèrent,  les  chances  de 
l'examen  (5). 

(i)  A  Tenquète  :  Bertagne,  1. 1,  p.  550. 

(2)  A  Tenquéte  :  Gréard,  t.  I,  p.  12.  Bernés,  t.  IV,  p.  400.  a  Toute  dispense  aurait  Tin- 
oonvénient,  en  soustrayant  à  Texamen  les  meilleurs  candidats,  d*en  abaisser  forcément  le  ni« 
Yeau.  » 

(3)  V.  cependant  à  Tenquète  :  Rapport  du  doyen  de  la  Faculté  des  spiences  de  Grenoble, 
t.  lY,  p.  128.  «  Quant  aux  certificats  d'études,  on  sait  ce  qu'ils  valent.  De  tels  certiQcats  exis- 
tent, en  effet,  même  pour  renseignement  secondaire:  ce  sont  les  livrets  scolaires.  Or,  ces  livrets 
sont  toujours  et  nécessairement  bons.  Un  établissement  d'enseignement  qui  les  donnerait  mau- 
vais serait  abandonné  par  les  familles  [et  considéré  lui-même  comme  mauvais  par  TAdministra- 
Uon.  Us  sont  donc,  presque  tous,  sans  signification  et  sans  valeur.  »  V.  dans  le  même  sens  un 
article  de  M.  Teissier,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  ^des  Lettres  de  Caen,  dans  la  R^vue  inter- 
nationale de  TËnseignement  (1898). 

(U)  A  l'enquête:  Seignobos,  t.  i,^p.  226.  a  L'institution  est  excellente  en  elle-même,  mais  elle 
a  deux  défauts.  D'abord,  elle  n'est  pas  assez  générale  ;  le  livret  scolaire  ne  devrait  pas  être 
facultatif,  mais  obligatoire;  puisque  le  -baccalauréat  est  destiné  à  constater  qu'on  a  fait  des 
études  d'enseignement  secondaire,  c'est  bien  le  moins  qu'on  sache  dans  quelles  conditions  le 
candidat  lésa  faites.  »  —  Léon  Bourgeois,  t.  II,  p.  702.  «  J'établiiais  le  livret  scolaire  obliga- 
toire pour  les  établissements  libres  comme  pour  ceux  de  l'État.  Je  suis  d'avis  que  le  droit  de 
l'État  va  jusqu'à  s'assurer  que  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  —  même  les  établisse- 
ments libres  —  on  se  conforme  à  un  certain  nombre  de  régies  générales  que  je  considère  comme 
nécessaires  au  bien  du  pays,  b 

(5)  A  Tenquète  :  Henri  Bernés,  rapport,  t.  IV,  p.  400.  «  Contraindre  chaque  candidat  à 
présenter  un  livret,  c'est  l'obliger  à  dire  son  origine.  Peut-être,  pour  ménager  dans  leur 
excès  même  certaines  susceptibilités,  vaut-il  mieux  le  laisser  libre  de  n'en  rien  faire.  »  — 
Rabaud,  t.  II,  p.  236.  c  11  peut  se  trouver  des  élèves  pour  lesquels  la  consultation  du  livret 
ne  serait  d'aucune  utilité  ou  même  serait  préjudiciable.  Il  est  préférable  pour  ceux-ci  de 
ne  pas  produire  d'eux-mêmes  une  marque  de  défaveur  à  leur  égard.  » 
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Ce  que  Ton  pourrait  faire  sans  inconvénient,  ce  serait  autoriser 
les  candidats  de  renseignement  libre  comme  de  l'enseignement 
public  à  <c  remettre  un  livret  scolaire  aussi  complet  que  possible  »  (l), 
et  exiger  qu'il  en  fût  tenu  plus  de  compte  à  l'examen  (2).  Certaines 
dépositions  semblent,  en  effet,  établir  que  parfois  les  examinateurs 
pressés  par  le  temps  sont  dans  l'impossibilité  de  consulter  les  livrets 
des  candidats,  et  que,  d'autres  fois,  ils  s'abstiennent  systématique- 
ment d  en  tenir  compte,  préférant  se  fier  aux  impressions  qui  résul- 
tent pour  eux  des  épreuves  mêmes  de  l'examen  (3).  Cette  pratique 
méconnaît  d'une  manière  regrettable  l'utilité  du  livret  scolaire,  qui 
devrait  être  la  pierre  angulaire  de  l'examen  (4). 

La  pratique  de  V examen.  —  Il  ne  suffît  pas  de  corriger  les  aléas 
du  baccalauréat;  il  faut  encore  le  fortifier  et  en  relever  le  niveau.  C'est 
l'intérêt  de  la  société,  puisqu'il  ouvre  la  porte  des  carrières  publiques; 
c'est  aussi  l'intérêt  de  l'Université  qui,  en  laissant  décliner  les  études 
secondaires,  rendrait  plus  facile  la  concurrence  de  l'enseignement 
libre  (5). 

«  Pour  atteindre  ce  but,  divers  moyens  sont  proposés  :  Rendre 
l'examen  plus  long  et  plus  sérieux  (6)  ;  augmenter  le  nombre  des 
épreuves  écrites  ou  donner  plus  d'importance  aux  notes  qui  leur  sont 
attribuées  (7);  laisser  plus  de  latitude  aux  examinateurs  dans  le  choix 
des  interrogations  ;  exiger  que  l'examen  oral  ait  lieu  devant  le  jury 
réuni  et  dans  des  conditions  qui  laissent  à  l'élève  sa  liberté  d'es- 
prit (8).  Ce  sont  là  réformes  de  détail  qui  dépendent  en  partie  du  jury 

(i)  A  Tenquôte  :  Rambaud,  t.  I,  p.  26^.  —  Rapport  de  la  Société  d^enseignement  supérieur, 
t.  IV,  p.  348. 

(2)  Â  l*enquéte  :  Groiset,  t.  I,  p.  lOC.  Seignobos,  p.  226.  Mézières,  p.  323.  Espinas, 
p.  400.  Gazeau,  p.  546.  Dalimier,  p.  564.  Fourteau,  p.  567.  Fretillier,  p.  691.  Poirier, 
t.  II,  p.  15.  Mathieu,  p.  241.  Batiffol,  p.  275.  Laberthonnière,  p.  314.  Gouraud,  p.  333. 
Blondel,  p.  444.  Morel,  p.  473.  —Rapport  de  la  Société  d'enseiguement  supérieur,  t.  IV,  p.  348. 
—  V.  cependant  :  Fouillée,  t.  I,  p.  274.  «  Tenir  compte  des  livrets  scolaires  au  moment  de 
décider  si  Télève  doit  être  reçu  ou  refusé,  mais  n'accorder  aucun  droit  aux  notes  de  ces 
livrets.  »—  Terrât,  t.  II,  p.  560.  Ne  considérer  le  livret  scolaire  que  comme  un  adjuvant  en 
cas  de  doute. 

(3)  A  Tenquôte  :  Seignobos^  t.  I,  p.  226.  Batifibl,  t.  II,  p.  275.  Gouraud,  p.  333. 

(4)  A  Tenquète  :  Gazeau,  t.  I,  p.  546. 

(5)  A  Tenquête  :  Henri  Bernés,  t.  IV,  p.  403. 

(6)  A  l'enquête  :  Fouillée,  t.  ï,  p.  274.  Houyvet,  p.  304.  Vie,  p.  318.  Gley,  p.  587. 

(7)  A  Tenquète  :  Batiffol^  t.  II,  p.  275.  Vie,  p.  318.  Gouraud,  p.  333.  Dadolie,  p.  469. 
Bernés,  rapport,  t .  IV,  p.  383. 

(8)  A  l'enquête  :  Croiset,  t.  \,  p.  101.  Seignobos,  p.  225.  a  Les  dispositions  matérielles 
dans  lesquelles  sont  placés  les  examinateurs,  à  Paris,  sont  absolument  contraires  à  la  loi,  et 
il  n'en  peut  être  autrement.  La  loi  exige  que  nous  procédions  en  commission,  comme  autre- 
fois cela  se  faisait  en  province,  à  l'époque  où  on  passait  l'examen  en  une  seule  fois.  Le  can- 
didat répondait  publiquement;  il  y  avait  ainsi  une  sorte  de  contrôle  exercé  par  les  professeurs 

.  sur  leurs  collègues.  Aujourd'liui  faute  de  temps  on  ne  procède  plus  que  séparément.  Gomme 
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lui-même.  L'examen  peut  avoir  plus  ou  moins  de  souplesse  et  de 
force  probante  selon  la  manière  d'agir  de  l'examinateur  (1). 

Restent  deux  questions  importantes  qui  se  rattachent  à  l'organi- 
sation de  l'examen  :  la  question  de  la  division  du  baccalauréat  en 
deux  parties,  et  celle  du  maintien  de  Tadmissibilité. 

La  division  du  Baœalauréat  en  deux  parties. 

Le  baccalauréat  est  actuellement  divisé  en  deux  parties  qui,  pour 
l'enseignement  classique,  se  passent,  la  première  à  la  fin  de  la  rhéto- 
rique, la  seconde  après  la  philosophie  ou  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires.  Un  certain  nombre  de  déposants  critiquent  cet  état  de 
choses  et  demandent  que  le  baccalauréat  soit,  comme  par  le  passé, 
ramené  à  une  épreuve  unique.  La  division  de  l'examen  en  leux  par- 
ties présente^  dit-on,  le  défaut  d'aiguiller  prématurément  les  élèves 
vers  le  baccalauréat,  au  détriment  des  études  désintéresiàées.  Dès  la 
classe  de  seconde  la  surchauffe  commence  et  les  matières  qui  ne 
figurent  pas  au  programme  de  l'examen  sont  néghgées  (2). 

En  sens  inverse,  on  allègue  que  le  dédoublement  de  l'examen, 
sans  nuire  à  la  classe  de  rhétorique,  a  contribué  puissamment  au 
développement  des  études  philosophiques.  Tant  que  l'examen  se 
passait  en  une  seule  fois,  la  classe  de  philosophie  était  sacrifiée  (3). 

les  locaux  sont  insuffisants,  on  met  tous  tes  examinateurs  dans  une  même  salle En  même 

temps  que  le  candidat  répond,  on  entend  la  réponse  du  candidat  voisin.  On  se  demande 
comment  ils  peuvent  répondre  dans  ces  conditions.  Beaucoup  ne  savent  trop  ce  qu'ils 
disent,  i 

(i)  A  Tenquête  :  Jaurès,  t.  II,  p.  39.  a  La  souplesse  dont  on  se  préoccupe  aujourd'hui 
existe  dans  les  examens;  mais,  comme  en  le  disait  très  bien  tout  à  l'heure  dans  une  précé- 
dente question,  cela  dépend^  des  examinateurs.  Ce  qu'il  importe,  ce  n'est  pas  de  s'assurer  que 
le  jeune  homme  possède  une  accumulation  de  connaissances  brutes;  il  ne  s'agit  pas  de  le  juger 
sur  le  hasard  d'une  connaissance  de  f  lits  présents  ou  absents  de  sa  mémoire  ;  il  dépend  par- 
faitement de  l'examinateur,  —  et  la  diversité  même  des  matières  lui  permet  cette  expérience 
—  de  tàter  l'élève  et  de  voir  s'il  a  vraiment  travaillé  et  s'il  a  étudié.  » 

(2)  k  l'enquête  :  Gebhart,  t.  I,  p.  61.  Groiset,  p.  105.  Darboux,  p.  311.  La  division  du  bac- 
calauréat en  deux  parties  a  eu  «  ce  grand  défaut  de  transformer  les  deux  dernières  classes,  les 
plus  importantes  de  l'enseignement  secondaire,  eu  classes  purement  préparatoires  pour  le  bac- 
calauréat. La  rhétorique  a  préparé  dès  lors  au  baccalauréat  de  rhétorique  et  la  philosophie  au 
baccalauréat  de  philosophie.  Aussi  les  élèves  ne  veulent-ils  rien  apprendre  de  ce  qui  s'écarte 
du  programme  de  l'examen.  »  —  Poincaré,  t.  II,  p.  676.  Il  serait  préférable  de  «  supprimer  la 
double  épreuve  d3  rhétorique  et  de  philosophie,  double  épreuve  qui  dresse  successivement  deux 
barrières  factices  sur  la  piste  des  élèves  et  qui  les  pousse  deux  fois  de  suite  à  ramasser  toutes 
leurs  forces  en  vue  d'un  saut  généralement  périlleux,  et  cela  au  prt^judice  de  toute  la  partie  dB 
l'enseignement  qui  n'aboutit  pas  à  ces  deux  obstacles.  »  —  Rapport  des  recteurs  des  Acadé- 
mies de  :  Grenoble,  t.  ÏV,  p.  135  ;  Poitiers,  p.  263. 

(3)  A  l'enquête  :  Belot,  t.  II,  p.  199.  Quand  on  passait  le  baccalauréat  en  une  seule  fois,  le 
programme  était  trop  vaste;  «  les  inconvénients  du  chauffage  n'en  étaient  que  plus  marqués  et 
ils  se  faisaient  sentir  tout  entiers  en  philosophie,  au  grand  détriment  de  cette  cla>s('.  —  Les 
études  philosophiques  me  paraissent  avoir  sérieusement  gagné  au  dédoublement,  sans  que  les 

P.  5 
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V admissibilH é  prolongée. 

Actuellement,  le  bénéfice  de  Tadmissibilité  à  l'examen  oral  reste 
acquis  aux  candidats  pout  une  année  tout  entière.  Cet  état  dé  choses 
est  «  uiie  source  d'embarras  et  une  prime  à  la  paresse  »»  ;  il  crée  dans 
les  classes  une  catégorie  d'élèves  qui  tie  travaillent  pas  et  gênent  le 
travail  de  leurs  condisciples.  Mieux  vaudrait  restreindre  le  bénéfice 
de  l'admissibilité  à  l'intervalle  de  temps  compris  entre  la  session  de 
juillet  et  celle  de  novembre.  C'est  l'opinion  unanime  des  déposants 
qui  se  sont  occupés  de  la  question  (1). 

II 
Notions  historiques  sur  le  Baccdlsluréat  (2) 


Le  baccalauréat  sous  r Ancien  Régime. 

Le  baccalauréat  n'existe  guère,  en  tant  que  grade  ouvrant  les 
carrières  et  les  fonctions  publiques,  que  depuis  quelques  dizaines 
d'années,  mais  son  origine  en  tant  que  première  sanction  des  études 
est  des  plus  anciennes.  11  est  fait  mention  déjà  du  baccalauréat  dans 
les  premiers  statuts  de  l'Université  de  Paris,  au  xm®  siècle.  Les  quel- 
ques dispositions  de  ces  statuts  qui  nous  sont  parvenues  nous  appren- 
nent que  le  baccalauréat,  auquel  on  donnait  aussi  le  nom  de 
«  déterminance  »,  ne  pouvait  être  conféré  qu'à  vingt  et  un  ans  et  après 
avoir  suivi  pendant  six  années  au  moins  les  leçons  de  là  Faculté  des 
arts  (3). 


■  •  ■        •      •      ■  •  '       ....  ■  ^   ■    . . 


études  de  rhétorique,  plus  directement  saoctionnées,  en  aient  le  moins  du  monde  souffert  « 
Beaucoup  d'élèves,  à  raison  même  de  la  faiblesse  des  études  philosophiques,  réussissaient  à 
passer  leur  baccalauréat  complet  au  sortir  de  la  rhétorique. . .  )»  —  Rapport  de  la  Société  d'en- 
seignement supérieur,  t.  IV,  p.  3^8. 

(i)  A  Tenquète  :  Morel,  t.  II,  p.  673.  —  Happort  de  la  Société  d'enseignement  supérieur, 
t.  IV,  p.  348.  —  Résolutions  de  la  Société  pour  i'étude  des  questions  d'enseignement  secondaire, 
t.  IV,  p.  353.  La  Société  émet  en  outre  le  vœu  que  le  bénéfice  de  l'admissibilité  ne  soit  accordé 
qu'aux  candidats  qui,  en  juillet,  auront  obtenu  une  moyenne  suffisante  dans  Tensemble  des 
épreuves  écrites  et  orales.  —  Henri  Bernés^  rapport,  t.  IV,  p.  401.  «  Parmi  les  candidats  déclan 
rés  admissibles,  soit  en  juillet,  soit  en  novembre,  et  refusés  en  novembre  à  l'examen  oral,  un 
bon  nombre,  assez  volontiers,  se  croient  dispensés  jusqu'à  juillet  suivant  de  tout  travail 
sérieux,  s'estiment  opprimés  si  on  les  oblige  à  remettre  comme  leurs  camarades  des  devoirs 
écrits,  y  consacrent  le  moins  possible  de  temps  et  d'eiforts;  ils  prétendent  quelquefois  former 
dans  les  classes  un  groupe  privilégié;  ils  y  constituent  en  tout  cas  un  élément  réfractaire,  et 
leur  paresse  habituelle  est  pour  les  autres  élèves  d'un  déplorable  exemple.  » 

(2)  V.  sur  i'hi^toir  :  du  baccalauréat  :  Bersot,  Que^^tions  d'ennieignement  (i880).  -^  Gournot, 
Des  institutions  d'euseigutaneui  public  en  France  (186^).  —  On  ard^  rapport  sur  le  baccalauréat 
dans  Education  et  instruction  (1887).  —  Lenormant,  Essais  sur  Tint^truction  publique  (1$73).  — 
Jules  Simon,  La  Réforme  de  l'enseignement  secondaire  (i87/i).  —  Kiiian,  Tableau  historique  de 
l'instruction  secondaire  (1861). 

(3)  Kilian,  tableau  historique,  p.  9. 
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L'Université  de  Paris,  en  se  développant,  ne  tarda  pas  à  com- 
prendre un  grand  nombre  de  collèges,  dont  chacun  à  l'origine  portait 
le  nom  d'une  nation  et  avait  pour  clientèle  les  écoliers  appartenant  à 
cette  nation.  Le  baccalauréat  était  conféré  après  examen  subi  devant 
une  Commission  composée  de  «  maîtres  es  arts  »  appartenant  à  la 
même  nation  que  le  candidat  ;  en  cas  d'échec,  celui-ci  pouvait  en 
appeler  devant  la  nation  elle-même,  réunie  en  Assemblée  plénière  (1). 
Il  fallait,  au  xv*  siècle,  pour  pouvoir  se  présenter  au  baccalauréat, 
avoir  suivi  pendant  deux  ans  un  cours  de  logique  à  la  Faculté  des 
arts.  Ces  deux  années  d'études  à  l'Université  de  Paris  supposaient 
chez  celui  qui  était  admis  à  les  entreprendre  la  connaissance  des 
éléments  de  la  langue  latine.  Les  cours  de  la  Faculté  des  arts  corres- 
pondaient à  ce  qu'on  appela  plus  tard  les  Humanités  (2)  classiques. 

Au  XVI'  siècle,  on  reconnut  aux  principaux  collèges  de  l'Univer- 
sité de  Paris  le  droit  d'enseigner  la  logique,  droit  qui,  jusque-là,  était 
réservé  exclusivement  à  la  Faculté  des  arts.  Désormais,  le  cycle 
entier  des  études  secondaires  put  être  parcouru  sans  quitter  le 
collège,  et  peu  à  peu  le  baccalauréat  prit  les  apparences  d'un  examen 
tout  intérieur.  Les  épreuves,  disent  les  statuts  de  1720,  auront  lieu  à 
huis  clos.  L'examen  durait  trois  heures  et  il  était  interdit  d'interroger 
à  la  fois  plus  de  deux  candidats  (3). 

Un  statut  célèbre  qui,  en  1598,  modifia  l'enseignement  secon- 
daire, avait  organisé  sérieusement  dans  les  collèges  la  pratique  des 
examens  de  passage.  Ces  examens  avaient  lieu  sous  la  surveillance 
des  principaux  et  préfets  des  collèges. 

Pour  entrer  en  philosophie,  où  ou  étudiait  la  logique,  l'élève  de- 
vait avoir  suivi  un  cours  complet  de  grammaire  et  de  rhétorique.  Au 
mois  de  juillet  de  la  2*»  année,  les  élèves  de  philosophie  pouvaient  se 
présenter  au  baccalauréat  (4). 

Jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime,  des  prescriptions  rigoureuses 
furent  édictées  pour  assurer  l'observation  des  règlements  relatifs  aux 
examens  de  passage  (5).  On  les  considérait  comme  la  pierre  angu- 
laire des  études.  Arnault  voulait  même  que  leur  difficulté  s'accrût  ^ 
mesure  que  l'on  approchait  des  hautes  classes  (6).  «  Ainsi  arriverait- 

(i)  Ch.  Thurot,  De  Torgaaisation  de  l'enseignement  dans  TUniversité  de  Paris  au  moyen 
4ge. 

(2)  Ch.  Thurot,  idem. 

(3)  Januis  clautis  fiât  examen,  per  très  horas^  née  plures  quant  duo  candidati  simul  ten- 
tentur.  V.  le  rapport  de  M.  Gréard,  sur  le  baccalauréat. 

(U)  Kilian,  tableau  historique. 

(5)  Gréard,  rapport  sur  le  baccalauréat. 

(6)  Kilian,  tableau  historique  :  En  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  date  du  2f  jan- 
vier 1765,  «  quelques  Jours  avant  les  vacances,  le  principal  et  le  professeur  de  chaque  classe 
examinaient  tous  les  élèves  à  Teffet  de  ju|fer  de  leur  capacité  pour  être  admis  dans  une  classe 
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on,  disait-il,  à  ne  conserver  pour  prendre  des  degrés  dans  les  Facul- 
tés supérieures,  que  ceux  qui  seraient  fondés  dans  les  lettres 
humaines,  et  à  retrancher  le  grand  nombre  d'ignorants  qui  les  désho- 
norent. »  En  fait,  la  grande  majorité  des  élèves  ne  dépassait  pas  la 
rhétorique  ;  seule  une  élite  entrait  en  philosophie.  L'examen  d'entrée 
dans  cette  classe  était  particulièrement  redoutable.  Le  baccalauréat 
n'était  guère  recherché  d'ailleurs  que  par  les  écoliers  qui  se  desti- 
naient à  la  théologie,  à  la  médecine  ou  à  l'enseignement  (1). 

A  côté  du  baccalauréat,  comme  sanction  des  études  secondaires, 
il  convient  de  mentionner  la  «  Lettre  testimoniale  »,  délivrée  par  les 
collèges  qui  n'avaient  pas  obtenu  le  droit  de  se  constituer  en  univer- 
sités et  de  conférer  les  grades.  C  était  le  cas  de  la  plupart  des  collèges 
fondés  par  les  jésuites  et  par  les  oratoriens.  Cette  lettre  testimoniale, 
constatant  que  Télève  avait  fait  sa  philosophie  et  qu'il  était  versé  dans 
la  connaissance  des  langues  grecque  et  latine,  ouvrait  l'accès  de  la 
Faculté  de  Droit.  Elle  jouissait  dans  l'opinion  de  la  même  considéra- 
tion que  le  baccalauréat  (2). 

La  période  révolutionnaire  et  la  loi  duii  floréal  an  X 

La  plupart  des  projets  de  réforme  pédagogique  élaborés  sous  la 
Révolution,  ceux  notamment  de  Condorcet,  Talleyrand,  Lakanal, 
Fourcroy,  s'inspirent  des  traditions  et  des  principes  transmis  par  les 
éducateurs  de  l'ancien  régime  (3). 

L'Empire  créa  le  lycée.  Il  devait  être,  à  l'origine  et  dans  la  pen- 
sée de  son  fondateur,  un  établissement  destiné  à  former  par  une 
bonne  culture  classique  des  officiers  et  des  fonctionnaires  (4).  La  loi 
du  11  floréal  an  X,  (1®'  mai  1802)  fixait  à  dix-huit  ans  pour  tous  les 
jeunes  gens  le  terme  des  classes.  Des  bourses  dans  les  écoles  spéciales 
et  des  emplois  publics  étaient  attribués,  par  la  voie  du  concours,  au 
cinquième  des  élèves,  dont  l'État  prenait  l'entretien  à  sa  charge.   Les 

supérieure;  le  dernier  jour  de  Paanée  scolaire,  ou  proclamait  publiquement,  par  ordre  de 
mérite,  les  noms  des  élèves  désignés  pour  cette  promotion.  Les  écoliers  trop  faibles  étaient 
laissés  douteux;  après  les  vacances  ils  étaient  examinés  de  nouveau.  Ceux  qui  se  présentaient 
pour  la  première  fois  étaient  examinés  de  la  même  manière  par  le  principal  et  par  le  professeur 
de  la  classe  dans  laquelle  ils  demandaient  à  entrer,  sauf  à  faire  pendant  l'année,  et  notam- 
ment après  les  deux  compositions  du  premier  mois,  tel  changement  qui  était  réclamé  par  le 
progrès  et  Tavancement  de  ces  écoliers.  Si,  dans  les  examens,  quelque  élève  était  jugé  absolu- 
ment incapable  de  suivre  le  cours  des  études  du  collège,  les  parents  en  étaient  avertis,  afin  que 
rélève  fût  retiré  ». 

(i)  Gréard,  rapport  sur  le  baccalauréat. 

(2)  Gréard,  idem. 

(3)  Gréard,  idem. 

(Ix)  A  l'enquête  :  Emile  Bourgeois,  1. 1,  p.  377. 
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autres  emportaient  du  lycée  un  certificat,  comme  garantie   de   leur 
savoir. 

En  1808  reparaît  le  baccalauréat. 

Le  décret  du  11  mars  1808 

Ce  décret  constitue  la  loi  organique  du  baccalauréat,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui.  Il  fait  du  baccalauréat  le  premier  des  grades  que 
peuvent  conférer  les  Facultés  (1). 

Celles-ci  sont  divisées  en  cinq  ordres  :  Théologie,  Droit,  Médecine, 
Sciences  mathématiques  et  physiques,  Lettres  (2).  Il  faut  être  bache- 
lier es  lettres  pour  pouvoir  se  présenter  au  baccalauréat  dans  les 
quatre  autres  ordres  de  Facultés  (3).  Les  candidats  au  baccalauréat  es 
lettres  doivent  avoir  seize  ans  au  moins.  L'examen  a  pour  programme 
celui  des  hautes  classes  des  lycées  (4).  En  exécution  de  cette  dernière 
disposition  du  décret  de  1808,  un  statut  sur  les  Facultés  des  Lettres 
et  des  Sciences,  en  date  du  16  février  1810  (5),  décide  que  les  aspirants 
au  baccalauréat  es  lettres  seront  interrogés  sur  les  matières  ensei- 
gnées dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie. 

L'article  15  du  décret  règle  la  composition  des  Facultés  des  Lettres. 
«  Il  y  aura  une  Faculté  des  Lettres  auprès  de  chaque  lycée  chef-lieu 
d'une  Académie;  elle  sera  composée  du  professeur  de  belles-lettres  du 
lycée  et  de  deux  autres  professeurs.  Le  proviseur  et  le  censeur  pour- 
ront leur  être  adjoints.  Le  doyen  sera  choisi  parmi  les  trois  premiers 
membres.  —  A  Paris,  la  Faculté  des  Lettres  sera  formée  de  trois  pro- 
fesseurs du  Collège  de  France  et  de  trois  professeurs  de  belles-lettres 
des  lycées...  » 

Le  jury  du  baccalauréat  est  composé  de  trois  examinateurs  pris  à 
la  Faculté.  Le  proviseur  et  le  censeur  du  lycée  chef-lieu  d'Académie 
peuvent  en  faire  partie;  mais  un  des  examinateurs  au  moins  doit  être 
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(i)  Décret  du  17  mars  1808,  titre  III,  art.  16  :  «  Les  grades  dans  chaque  Faculté  seront  au 
nombre  de  trois,  savoir  :  le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat.  » 

(2)  Article  6  du  décret  de  1808. 

(3)  Article  22  :  «  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  Faculté  des  sciences  qu'après  avoir 
obtenu  le  même  grade  dans  celle  des  lettres...  ».  —  Article  26:  «  A  compter  du  l*'  octobre  1815, 
on  ne  pourra  être  admis  au  baccalauréat  dans  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  sans  avoir 
au  moins  le  grade  de  bachelier  dans  celle  des  lettres.  »  —  Article  27  :  o  Pour  être  admis  à  subir 
Texamen  du  baccalauréat  en  théologie,  il  faudra  :  •..2*  être  bachelier  dans  la  Faculté  des 
lettres.  > 

(U)  Article  19  :  «  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  dans  la  Faculté  des 
lettres,  il  faudra  :  i^  être  âgé  au  moins  de  seize  ans  ;  2<*  répondre  sur  tout  ce  que  Ton  enseigne 
dans  les  hautes  classes  des  lycées.  »  j 

(5)  Statut  du  16  février  1810,  article  17  :  «  En  exécution  de  Tarticle  19  du  décret  du 
17  mars  1808,  les  aspirants  au  baccalauréat  dans  la  Faculté  des  lettres  seront  interrogés  sur  les 
matières  «nseignées  dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie.  » 
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professeur  à  la  Faculté.  L'examen  est  public.  Il  dure  en  moyenne  une 
demi-heure  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  es  sciences,  le  décret  de  1808 
(Art.  22)  se  borne  à  décider  que,  pour  l'obtenir,  il  faut  être  bachelier 
es  lettres  et  répondre  «  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigono- 
métrie rectiligne,  l'algèbre  et  son  application  à  la  géométrie  ».  Les 
Facultés  des  sciences  instituées  auprès  des  lycées  chefs-lieux  d'Aca- 
démie se  recrutent  parmi  le  personnel  de  ces  lycées,  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  que  nous  avons  indiquées  pour  les  Facultés 
des  lettres  (2).  A  cette  époque,  le  baccalauréat  es  sciences  est  un 
grade  d'enseignement  supérieur,  conduisant  à  des  grades  plus  élevés, 
et  non  la  sanction  des  études  secondaires  comme  le  baccalauréat  es 
lettres. 

Tel  était  le  régime  institué  pour  le  baccalauréat  par  le  décret  du 
17  mars  1808.  Ce  régime  ne  devait  pas  tarder  à  recevoir  des  modifica- 
tions importantes. 

Le  Certificat  d'Etudes. 

Pour  se  présenter  au  baccalauréat  es  lettres,  il  fallait,  aux  termes 
du  décret,  être  âgé  de  seize  ans  au  moins  et  pouvoir  répondre  sur 
toutes  les  matières  enseignées  dans  les  hautes  classes  des  lycées.  A 
ces  conditions  jusque-là  suffisantes,  un  statut  du  18  octobre  1808  vint 
en  ajouter  une  nouvelle.  Aux  termes  de  l'article  5  de  ce  statut,  tout 
candidat  au  baccalauréat  es  lettres  doit  <c  produire  un  certificat  des 
professeurs  d'un  lycée,  visé  par  le  proviseur  et  constatant  une  assi- 
duité de  deux  ans  »•  Cette  exigence  nouvelle  avait  pour  but  d'assurer 
le  respect  du  monopole  universitaire,  et  peut-être  aussi  d'empêcher 
les  préparations  artificielles  en  contraignant  les  candidats  à  passer 
deux  années  dans  un  établissement  scolaire  sérieux. 

(1)  statut  du  18  octobre  1808,  art.  6.  «  L'examen  sera  fait  par  trois  membres  de  la  Faculté 
des  lettres,  ou  par  ceux  des  agrégés  qui  seront  leurs  suppléants  dans  renseignement.  Il  devra  y 
avoir  au  moins  deux  professeurs  en  personne;  cependant  Tun  des  deux  pourra  être  remplacé 
par  le  proviseur  ou  par  le  censeur.  »  —  Art.  8  :  a  On  ne  pourra  examiner  plus  de  huit  candidats 
à  la  fois.  Chacun  d'eux  sera  interrogé  au  moins  pendant  une  demi-heure.  »  —  Statut  du 
16  février  1810,  art.  22  :  «  Les  examens  doivent  être  faits  par  trois  examinateurs  au  moins.  L'un 
d'entre  eux  sera  nécessairement  professeur  de  la  Faculté.  »  —  Art.  23  :  «  En  exécution  des 
articles  13  et  15  du  décret  du  17  mars  1808,  les  proviseurs  et  les  censeurs  des  lycées  seront 
jLdjointsà  la  Faculté  des  lettres  ou  à  celle  des  sciences;  en  cette  qualité  ils  pourront  être  exa- 
minateurs. »  •—  Art.  28  :  «  Chaque  examen,  pour  tout  grade,  sera  d'une  demi-heure  au  moins  et 
de  trois  quarts  d'heure  au  plus.  »  ^  Art.  29  :  «  Tous  les  examens  sont  publics.  » 

(2)  Art.  13  et  14  du  décret  de  1808.  —  Art.  13  :  <  Il  sera  établi  près  de  chaque  lycée,  cbaf- 
lleu  d'une  Académie,  une  Faculté  des  sciences.  Le  premier  professeur  de  mathématiques  du 
lycée  en  fera  nécessairement  partie.  11  sera  ajouté  troif  professeurs,  Tun  de  mathématiques, 
l'autre  d'histoire  naturelle,  et  le  troisième  de  physique  et  de  chimie.  Le  proviseur  et  le  causeur 
y  seront  adjoints.  L'un  des  professeurs  sera  doyen.  » 
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On  la  trouve  reproduite,  postérieurement  à  1808,  dans  un  grand 
nombre  de  textes. 

Le  statut  du  16  février  1810,  dans  ses  articles  18,  19  et  20,  sou- 
met tout  aspirant  au  baccalauréat  à  la  nécessité  de  justifier  qu'il  a  fait 
sa  rhétorique  et  sa  philosophie  soit  dans  un  lycée,  soit  dans  une 
école  secondaire  autorisée  par  TEtat  (1).  Il  était  toutefois  possible  à 
rélève  de  faire  sa  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres,  au  lieu  de  la 
faire  au  lycée,  ou  même  de  remplacer  le  certificat  d'études  par  un 
certificat  d'assiduité  aux  cours  de  la  Faculté. 

L'année  suivante,  nouvelle  législation.  Des  réclamations  et  proba- 
blement des  fraudes  s'étaient  produites.  Un  décret  du  15  novembre 
1811  vint  élargir,  pour  les  élèves  qui  suivaient  les  cours  des  établisse- 
ments autorisés  autres  que  les  lycées,  ou  qui  étaient  élevés  dans 
leurs  familles,  les  prescriptions  des  textes  précédents.  L'article  23  de 
ce  décret  (2^  dispose  que  les  candidats  au  baccalauréat  devront  pro- 
duire soit  un  certificat  d'études  faites  dans  une  école  où  l'enseigne- 
ment complet  serait  autorisé,  soit  la  preuve  qu'ils  ont  été  élevés  par 
un  instituteur,  parleur  père,  oncle  ou  frère.  Pour  éviter  que  cette 
disposition  libérale  ne  devint  une  source  d'abus  et  ne  nuisit  grave- 
ment à  l'Université,  le  même  décret  limitait  strictement  le  degré  d'in- 
struction qui  pouvait  être  donné  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment autres  que  les  lycées  et  collèges  de  l'Etat.  Au-dessus  d'un  certain 
âge  et  d'une  certaine  classe,  les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d'insti- 
tution étaient  tenus  d'envoyer  leurs  élèves  au  lycée  ou  collège  (3). 

L'obligation  du  certificat  d'études  est  reproduite  dans  les  mêmes 


(1)  Un  arrêté  du  23  Juia  1809  avait  décidé  que  les  jeunes  gens  qui  faisaient  leurs  études 
dans  les  institutions  ayant  pour  objet  de  préparer  spécialement  à  Tétat  ecclésiastique  pour- 
raient se  présenter  au  baccalauréat  «  en  rapportant  un  certificat  de  deux  années  d'études  faites 
dans  lesdites  institutions  »  (Art.  3).  Il  fallait  toatefois  que  ces  Institutions  fissent  la  preuve 
qu'elles  donnaient  une  instruction  suffisante. 

(2)  Décret  du  15  novembre  1811,  art.  23  :  «  Les  étudiants  qui  se  présenteront  pour  prendre 
des  (grades  dans  les  lettres  ou  les  sciences  seront  t(^.nns  de  représenter  le  certificat  d'études  dans 
une  école  de  la  môme  ville,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  avoir  été  élevés  par  un  instituteur,  par 
leur  père,  oncle  ou  frère  ». 

(3)  Décret  du  15  novembre  1811.  Art.  15  :  «  Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  n^ont 
ni  lycées,  ni  collèges  ne  pourront  élever  renseignement  au-dessus  des  classes  d'humanités.  — 
Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée  ou  un  collège  ne  pourront  qu'en- 
seigner les  premiers  éléments  qui  ne  font  pas  partie  de  l'instruction  donnée  dans  les  lycées  ou 
collèges  et  répéter  l'enseignement  du  collège  ou  du  lycée  pour  leurs  propres  élèves,  lesquels 
seront  obligés  d'aller  au  lycée  ou  collège  et  d'en  suivre  les  classes.  »  Art.  16:  «  Les  pensions  pi  a 
cées  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  lycée,  ni  collège  ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus 
des  classes  de  grammaire  et  dea  éléments  d'arithmétique  et  de  géométrie.  Dans  les  villes  qui 
possèdent  un  lycé<i  ou  collège  elles  ne  pourront  que  répéter  les  leçons  du  lypée  ou  du  collège 
jusqu'aux  classes  de  grammaire  et  aux  éléments  de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie  inclusive- 
ment. Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au  lycée  ou  collège.  »  —  Art.  22  :  «  Dans  les  villes  où 

il  y  d  ly  :ée  ou  cullo^i,  l3i  élèves  d\s  institutions  et  pensions  au-dessus  da  l'à^e  di  dix  an  se 
roni;  cjnluits  par  un  maître  aux  classes  des  lycées  ou  collèges.  » 
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termes    par   deux   arrêtés  du  26   novembre   1812   et  du  26   sep- 
tembre 1818. 

Il  semble  que  les  précautions  prises  pour  rendre  sérieuses  et 
régulières  les  études  exigées  des  candidats  aient  souffert  des  facilités 
accordées  aux  élèves  qui  recevaient  l'éducation  familiale;  car  une 
ordonnance  royale  du  5  juillet  1820  abroge,  pour  ces  élèves,  la  dispo- 
sition contenue  dans  l'article  23  du  décret  de  1811  et  décide  que, 
désormais,  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  devront  avoir 
été  faîtes  par  tout  candidat  au  baccalauréat  dans  un  collège  royal  ou 
communal,  ou  dans  une  école  où  renseignement  complet  sera  auto- 
risé (1).  C'était  la  disparition  du  certificat  d'études  familial. 

Mais  dès  l'année  suivante,  par  une  ordonnance  en  date  du 
17  octobre  1821,  l'état  de  choses  antérieur  était  rétabli.  On  n'exigeait 
plus  toutefois  qu'une  année  d'études  ayant  pour  objet  la  philosophie. 
Un  arrêté  du  15  janvier  1822  vint  même  permettre  aux  candidats  qui 
ne  pouvaient  présenter  ni  certificat  d'études  ordinaire  ^ni  certificat 
familial  de  le  remplacer  par  un  certificat  d'assiduité  au  cours  de  phi- 
losophie professé  pendant  un  an  dans  une  Faculté  des  lettres.  Cette 
disposition  fut  d'ailleurs  abrogée  en  1838  (arrêté  du  20  juillet). 

En  1835,  on  revint  à  l'exigence  de  deux  années  d'études,  rhéto- 
rique et  philosophie,  constatées  par  le  certificat  (2). 

Mais  la  pratique  du  certificat  d'études  familial  avait  engendré, 
comme  on  pouvait  le  prévoir,  de  grands  abus.  Le  baccalauréat  était 
un  grade  recherché  à  raison  des  prérogatives  qui  lui  avaient  été  con- 
férées (3).  Sa  préparation  était  devenue  l'objet  d'une  industrie  véritable 
qui  s'exerçait  sous  le  couvert  de  l'autorisation  d'enseigner  concédée 
par  l'État  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pension.  On  négli- 
geait les  études  pour  s'acharner,  par  tous  les  moyens,  même  illicites, 
à  la  conquête  du  diplôme  qui  en  était  la  sanction.  Tout  cela  nous  est 
révélé  par  l'exposé  des  motifs  d'un  arrêté  de  M.  de  Salvandy,  en  date 

(i)  Ordonnance  du  5  juillet  1820.  Art.  3  :  «  A  compter  du  i*' janvier  1823,  nul  ne  sera  admis 
audit  examen,  s'il  n^a  suivi  pendant  un  an  un  cours  de  rhétorique,  et  pendant  une  autre  année 
un  cours  de  philosophie,  dans  Tun  desdits  collèges  ou  institutions.  »  Ces  dispositions  nouvelles 
sont  expliquées  dans  une  circulaire  du  19  juillet  1820,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  leurs  mo- 
tifs :  «  Vous  savez,  porte  cette  circulaire,  que  depuis  longtemps,  et  surtout  depuis  le  décret  du 
15  novembre  1811,  il  y  avait  de  rembarras  sur  les  études  préalables  requises  pour  être  admis  à 
Texamen  de  bachelier,  et  sur  les  écoles  où  ces  études  devaient  avoir  été  faites.  La  sagesse  du 
Roi  y  a  mis  fin  d'une  manière  conforme  aux  désirs  de  TUniversité.  L'instruction  prétendue  do- 
mestique, celle  des  écoles  qui  n'appartiennent  point  à  l'Université,  ne  seront  plus  prises  en  con- 
sidération; il  n'y  aura  plus  lieu  à  présenter  ces  certificats  de  parents  qui  portaient  si  souvent 
eux-mêmes  les  preuves  de  leur  fausseté.  » 

(2)  Arrêté  du  17  juillet  1835*  Article  premier  :  «  Le  double  certificat  de  rhétorique  et  de 
philosophie  sera  exigé  des  élèves  des  collèges  et  institutions  susnommés,  pour  qu'ils  soient 
admissibles  à  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres.  » 

(3)  Une  circulaire  du  19  septembre  1820  déclare  que  le  baccalauréat  doit  être  la  clef  des 
carrières  publiques. 
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du  28  août  1838:  «  Considérant. . .  qu'un  grand  nombre  d'individus 
s'annoncent  comme  préparant  les  jeunes  gens  au  baccalauréat 
es  lettres,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  de  l'autorité  compétente  ni  titre  ni 
autorisation  à  cet  effet,  et  qu'ils  n'offrent  par  conséquent  aucune 
garantie  de  savoir  ni  de  moralité  ;  —  considérant,  en  outre,  que  les 
chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  dûment  autorisés  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  excéder  les  limites  de  l'enseignement  telles  qu^elles 
sont  déterminées  par  les  articles  15  et  16  du  décret  du  15  novembre 
1811,  et  que  c'est  par  un  empiétement  abusif  que  quelques-uns  d'entre 
eux  font  professer  dans  leurs  établissements  les  cours  qui  doivent 
précéder  les  examens  du  baccalauréat  es  lettres;  —  considérant  que 
cet  abus  se  lie  à  des  abus  plus  graves  qui  excitent  des  réclamations 
générales  par  le  scandale  des  candidatures  appuyées  sur  de  prétendus 
certificats  paternels  de  tous  points  contraires  à  l'intention  bienveil- 
lante et  libérale  qui  les  a  établis  pour  encourager  l'éducation  domes- 
tique, et  non  pour  favoriser  la  fraude,  les  mauvaises  études  et  les 
spéculations  coupables  (1).  i> 

Suit  le  texte  de  l'arrêté.  U  ne  se  borne  pas  à  interdire  et  à  frapper 
de  peines  le  fait  d'annoncer  l'ouverture  de  cours  préparatoires  à  l'exa- 
men du  baccalauréat  es  lettres  (ce  que  l'on  appellerait  aujourd'hui  la 
fondation  de  c  boîtes  à  bachot  »),  il  exige  en  outre  des  candidats  qui 
allégueraient  une  préparation  familiale  une  déclaration  formelle, 
susceptible  d'être  contrôlée,  faisant  connaître  «  dans  quel  lieu  et  sous 
quels  maîtres  »  ils  ont  suivi  les  cours  de  rhétorique  et  de  philo- 
sophie (2). 

Dix  ans  après,  sous  l'influence  de  l'opinion,  favorable  à  l'établis- 
sement de  la  liberté  d'enseignement,  et  par  application  de  la  Consti- 
tution de  1848  qui,  dans  son  article  9,  proclamait  cette  liberté,  le  cer- 
tificat d'études  disparaissait  (3)- 

Dans  le  rapport  annexé  au  projet  de  décret  qui  supprimait  le  cer- 

(t)  De  Beauchamp  et  Générés,  Recueil  des  lois  et  règlements  sur  l'enseignement  supérieur^ 
t.  i,  p.  803. 

(2)  Arrêté  du  28  août  1838,  article  &.  t  Les  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  qui  n'au- 
raient pas  suivi  les  cours  des  collèges  royaux,  communaux  ou  établissements  de  plein  exercice 
ne  seront  point  admis  à  subir  lesdits  examens  s*ils  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  qoinse  Jours  à 
l'avance  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  lettres  devant  laquelle  ils  demandent  à  être  examinés, 
et  si,  au  moment  de  Tinscription,  ils  n'ont  pas  déclaré  dans  quel  lieu  et  sous  quels  maîtres  ils 
ont  suivi  les  cours  de  rhétorique  et  de  philosophie,  et  cela  sans  préjudice  des  certificats  exigés. 
— >  Tout  candidat  dont  les  déclarations  seront  reconnues  inexactes  sera  déféré  au  Conseil  acar 
démique.  —  Chaque  déclaration  recevra  un  numéro  d'ordre  et  nous  sera  immédiatement  trans* 
misCé  » 

(3)  Décret  du  16  novembre  18/iO.  Art.  l*'  :  «  A  dater  de  ce  Jour,  aucun  certificat  d'études 
ne  sera  exigé  des  aspirants  au  diplôme  de  bachelier  es  lettres.  Toutes  dispositions  contrairet 
dans  les  ordonnances  royales  et  arrêtés  ministérieb  sont  et  demeurent  rapportées.  • 

ff 
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tificat  d'études,  M.  de  Parieu,  Ministre  de  l'Instruction  publique,  jus- 
tifiait  ainsi  cette  mesure  (1)  : 

«  La  condition  des  certificats  d'études  est  principalement  fondée 
sur  l'article  premier  de  l'ordonnance  royale  du  17  octobre  1821,  pour 
ce  qui  concerne  la  philosophie,  et  sur  l'arrêté  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité du  17  juillet  1835,  pour  la  classe  de  rhétorique.  Elle  n'a  pu  être 
établie  que  comme  sanction  d'un  droit  d'enseignement  dont  la  Cons- 
titution de  1848  a  profondément  modifié  le  caractère.  Dans  les  der- 
nières années,  elle  a  excité  des  réclamations  nombreuses,  et  les  auto- 
rités les  plus  graves,  les  plus  attachées  à  l'ancienne  législation  de 
l'Instruction  publique  ne  l'ont  jamais  absolument  défendue.  N'ap- 
paraît-elle pas  comme  une  marque  d'origine  demandée  au  savoir,  et 
que  nos  mœurs  repoussent  ?  On  en  a^sans  doute  adouci  la  rigueur  en 
autorisant  la  production  d'attestations  {relatives  aux  études  domes- 
tiques. Mais  ce  palliatif  n'a  été  souvent  qu'une  prime  donnée  à  de 
regrettables,  quoique  excusables,  mensonges.  Dans  ces  circonstances, 
je  crois  nécessaire  l'abolition  des  certificats  d'études,  et  cette  mesure 
sera  un  éclatant  hommage  rendu  à  la  liberté  proclamée  par  la  Consti- 
tution, non  moins|qu'à  la  raison  et  à  la  morale  publiques.  » 

Le  jury.  —  Les  Commissions  lycéales. 

Le  statut  du  18  octobre  1808  (art.  6)  avait  composé  le  jury  du 
baccalauréat  de  trois  membres  de  la  Faculté  des  lettres.  Il  devait  y 
avoir  (2)  autant  de  Facultés  des  lettres  et  de  Facultés  des  sciences  que 
d'Académies,  soit  27;  mais,  en  fait,  le  décret  de  1808  ne  fut  pas  exécuté 
sur  ce  point,  et  l'exposé  des  motifs  d'un  arrêté  du  31  octobre  1815 
constate  qu*à  cette  époque  il  n'avait  été  érigé  que  huit  ou  dix  Facultés 
des  sciences,  et  que  quelques  Académies  n'avaient  point  de  Faculté 
des  lettres.  Sous  prétexte  d'économies  financières  à  réaliser  et  de 
déplacements  onéreux  à  éviter  aux  candidats,  l'arrêté  du  31  octobre 
1815  porte  suppression  de  17  Facultés  des  lettres  et  de  3  Facultés  des 
sciences.  Pour  remplacer  dans  leur  fonction  de  jurys  du  baccalauréat 
les  Facultés  des  lettres  supprimées,  il  décide  la  création  de  com- 
missions d'examens  composées  de  professeurs  du  lycée  ou  collège 
royal,  sous  la  présidence  du  proviseur  :  «  Dans  les  Académies  qui 
n*ont  point  eu  de  Facultés  des  lettres,  et  dans  celles  où  la  Faculté  des 
lettres  est  supprimée  par  le  présent  arrêté,  les  candidats  au  grade  de 
bachelier  es  lettres  pourront  être  examinés,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  règlements  et  statuts  relatifs  aux  Facultés  des  lettres, 

(i)  De  Beauchamp  et  Générés,  Recueily  t.  II,  p.  77. 
(2)  Décret  du  17  mars  1808.  Art.  à,  13  et  16. 
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par  une  commission  composée  du  proviseur,  du  censeur,  du  profes- 
seur de  philosophie  et  du  professeur  de  rhétorique  du  collège  royal 
du  chef-lieu,  et  de  ceux  des  autres  professeurs  dudit  collège  qui 
auraient  appartenu  à  la  Faculté  des  lettres  de  la  môme  Académie.  — 
Le  proviseur  du  collège  royal  fera  les  fonctions  de  doyen.  »  Une  ordon- 
nance du  18  janvier  1816  confirma  Tarrété  du  31  octobre  1815  et  ins- 
titua définitivement  les  «  Commissions  lycéales.  n  Elles  fonctionnèrent, 
concurremment  aux  Facultés  qui  n'avaient  pas  été  supprimées,  jus- 
qu'en 1847.  L'examen  avaitlieudans  l'enceinte  môme  du  coUègeetdevant 
des  professeurs  ou  administrateurs  de  cet  établissement.  C'était,  au 
moins  pour  les  élèves  du  collège  îroyal  établi  au  chef-lieu  d'Académie, 
l'application  du  système  de  «  Texamen  intérieur  ». 

Ainsi  que  nous  Pavons  vu,  cette  expérience  ne  semble  pas  avoir 
donné  de  bons  résultats.  En  exécution  d'un  arrêté  du  8  sep- 
tembre 1829,  qui  interdisait  aux  professeurs  des  Facultés  et  aux 
membres  des  commissions  lycéales  de  donner  des  répétitions  aux 
candidats  qu'ils  devaient  examiner,  arrêté  confirmé  par  une  décision 
du  Conseil  en  date  du  20  janvier  1843,  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  dut,  en  1846,  prononcer  la  dissolution  d'une  commission 
lycéale  dont  les  membres  avaient  donné  des  leçons  particulières  à 
des  élèves  aspirant  au  baccalauréat  (1). 

Un  règlement  du  14  juillet  1840  fait  sortir  des  commissions 
lycéales  le  censeur  et  le  proviseur  et  remplace  ce  dernier,  comme  pré- 
sident de  la  commission,  par  un  inspecteur  d'Académie.  De  plus, 
l'examen  devra  désormais  avoir  lieu  «  non  dans  l'enceinte  du  collège, 
mais  en  pubUc  et  dans  la  salle  même  du  conseil  Académique  ».  Une 
circulaire  de  M.  Cousin,  relative  à  ce  nouveau  règlement,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  les  motifs  qui  en  avaient  dicté  les  dispositions  (2). 

Enfin,  une  Ordonnance  du  1*  janvier  1847  supprima  les  Com- 
missions lycéales.  Le  lendemain,  un  arrêté  conférait  aux  Facultés 
existantes  les  fonctions  des  Commissions  disparues  (3). 

(1)  De  Beauchamp  et  Générés,  RecueUj  U  I,  p.  629  et  note. 

(2)  Circulaire  du  17  juillet  1840  :  «  ...D'autre  part,  le  proviseur  et  le  censeur  d'un  collège, 
quelque  honorable  que  soit  leur  caractère,  peuvent,  par  leur  sële  même,  si  digne  d^éloges,  pour 
Tadministration  qui  leur  est  confiée,  encourir,  dans  ces  temps  de  défiance,  le  soupçon  d^lne 
partialité  involontaire.  Le  Conseil  royal  a  pensé,  après  un  mûr  examen,  que  ces  deux  fonction- 
naires pouvaient  cesser  de  faire  partie  d'une  commission  qui  n'a  rien  d'administratif,  que  la 
présidence  devait  en  être  conférée  à  l'inspecteur  de  l'Académie,  et  que  l'examen  devait  avoir 
lieu,  non  dans  l'enceinte  du  collège,  mais  en  public  et  dans  la  salle  môme  du  Conseil  acadé- 
mique. » 

(3)  Ordonnance  du  !•'  janvier  1847,  Article  1''  :  «  L'ordonnance  du  18  janvier  1815  est  et 
demeure  rapportée.  En  conséquence  les  Commissions  des  Lettres  sont  supprimées.  »  —  Arrêté 
du  2  janvier  1847,  Article  1^  :  «  Les  Facultés  des  Lettres  desserviront  pour  la  collation  des  grades 
les  Académies  dépourvues  de  Facultés  des  Lettres  qui  lenr  seront  annexées...  » 


Les  prérogatives  du  Baccalauréat.  —  Ses  épreuves.  —  Ses 

programmes. 

Le  bax^calauréat  ne  devait  pas  être,  dans  la  pensée  de  ses  fonda- 
teurs, un  titre  nu.  Déjà  le  décret  du  15  novembre  1811  avait,  dans 
son  article  187,  invité  le  Conseil  de  l'Université  à  déterminer  les  car- 
rières auxquelles  les  divers  grades  pourraient  donner  accès  (1).  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  mais  avec  une  précision  plus  grande,  le  Sta- 
tut du  13  septembre  1820  et  la  circulaire  explicative  de  ce  statut  jus- 
tifient la  réglementation  du  baccalauréat  es  lettres  par  cette  considéra- 
tion que  «  désormais  le  grade  de  bachelier  va  ouvrir  l'entrée  à  toutes 
les  professions  civiles,  et  devenir  par  conséquent,  pour  la  société,  une 
garantie  essentielle  de  la  capacité  de  ceux  qu'elle  admettra  à  la  ser- 
vir »  (2). 

C'était  faire  du  baccalauréat  une  institution  sociale  (3).  Cette  con- 
ception particulière  du  diplôme  et  des  services  qu'il  était  appelé  à 
rendre  en  vue  du  recrutement  des  carrières  devait  avoir  les  consé- 
quences les  plus  graves  et  les  plus  regrettables.  Désormais  les  familles 
rechercheront  pour  leurs  enfants  beaucoup  moins  l'avantage  des 
bonnes  études  et  de  la  culture  intellectuelle  que  celui  de  la  possession 
d'un  grade  qui  ouvre  toutes  les  portes  (4).  Le  baccalauréat  lui-môme 
devenait  le  but  à  atteindre;  tous  les  moyens  étaient  bons  pour  y  par- 
venir, et  malgré  ordonnances,  statuts  ou  règlements,  la  conquête  du 
diplôme  étant  la  préoccupation  dominante,  la  faveur  allait  aux  éta- 
blissements qui  préparaient  spécialement  à  l'examen  beaucoup  plus 
qu'aux  collèges  où  l'on  faisait  de  bonnes  et  régulières  études.  Nous 
avons  vu  M.  de  Salvandy  obligé,  en  1838,  de  prendre  des  mesures  de 
rigueur,  dans  l'intérêt  même  des  études,  contre  les  entrepreneurs  de 
préparation  au  baccalauréat.  Autre  conséquence  :  le  baccalauréat  ces- 
sant d'être  simplement  la  sanction  et  la  constatation  des  études  faites 
pour  devenir  la  preuve  -des  aptitudes  aux  carrières  publiques  et  aux 
études  à  faire  (5),  son  programme  allait  s'en  ressentir.  A  l'origine, 
l'examen  portait  sur  les  matières  enseignées  dans  les  classes  de  rhé- 
torique et  de  philosophie  des  lycées.  Il  n'avait  pas  d'autre  programme 
que  le  programme  même  des  classes.  Bientôt,  le  baccalauréat  condui- 

(i)  Décret  du  15  novembre  1811,  Article  187  :  «  Le  Conseil  de  TUniversité  présentera  un 
projet  dans  lequel  il  indiquera  les  professions  auxquelles  il  conviendra  d'imposer  Tobligatidn  de 
prendre  des  grades  dans  les  diverses  Facultés.  i> 

(2)  De  Beauchamp  et  Générés,  recueil,  t.  1,  p.  M8. 

(3)  Gréard,  rapport  sur  le  baccalauréat. 

là)  Emile  Raunié»  la  Réforme  de  Tinstruction  nationale,  p.  188.  ^  A  Tenquête  :  Emile  Bour- 
geois, t.  l,  p.  384. 

(5)  A  reaqa4te  :  Léon  Bourgeois,  t.  H,  p.  ^69i. 
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sant  aux  diverses  Facultés  et  aux  fonctions  publiqùes,il  faudra  intro« 
duire  dans  les  programmes  des  classes  et  par  suite  dans  celui  de 
Texamen  les  matières  plus  ou  moins  spéciales  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  aborder  les  carrières  dont  le  bacca- 
lauréat ouvre  Taccès.  Puis  un  jour  viendra  où  les  connaissances  qui 
figurent  au  programme  des  classes  seront  trop  nombreuses  et  trop 
étendues  pour  pouvoir  figurer  toutes  au  programme  du  baccalauréat, 
et  il  y  aura  discordance  entre  les  études  secondaires  et  leur  sanction. 

Tout  cela  ressort  nettement  de  l'examen  des  textes  législatifs  et 
réglementaires. 

En  1808,  le  baccalauréat  es  lettres  avait  pour  programme  sim* 
plement  celui  des  hautes  classes  des  lycées,  rhétorique  et  philosophie. 
L'examen  était  purement  oral.  Survient  le  statut  du  13  septembre  1820. 
En  même  temps  que,  dans  ses  motifs,  il  fait  du  baccalauréat  la  clef 
de  toute  les  carrières,  il  en  règle  à  nouveau  le  programme.  L'examen 
aura  pour  objet  «  les  auteurs  grecs  et  latins  (1),  la  rhétorique,  l'his- 
toire, la  géographie  et  la  philosophie  ».  Les  examinateurs  sont  incités 
àse  montrer  sévères.  Cela  s'explique  :  ils  ont  à  remplir  une  mission 
sociale;  ils  ont  la  responsabilité  du  bon  recrutement  des  carrières 
publiques  (2).  Le  certificat  d'aptitude  sur  le  vu  duquel  sera  délivré  le 
diplôme  devra  porter  l'indication  des  matières  et  des  auteurs  sur 
lesquels  le  candidat  aura  été  examiné,  ainsi  que  des  notes  qu'il  aura 
obtenues  sur  chacune  de  ces  matières  (3).  lies  recteurs  d'académie 
sont  invités  à  assister  souvent,  en  personne,  à  l'examen. 

L'année  suivante,  nouvelles  complications.  Un  règlement  en  date 
du  13  mars  1821  (4)  ajoute  aux  matières  qui  figurent  au  programme 
du  baccalauréat  es  lettres  les  éléments  des  sciences  mathématiques  et 
physiques.  L'examen  sur  la  philosophie  se  fera  en  latin.  Les  ques- 
tions sont  tirées  au  sort.  L'examen  individuel  dure  trois  quarts 
d'heure. 

En  faisant  du  baccalauréat  la  clef  de  toutes  les  carrières,  on  n'avait 
pas  été  amené  seulement  à  charger  ses  programmes  et  ceux  des 
études  ;  on  avait,  du  même  coup,  augmenté  dans  des  proportions 
considérables  le  nombre  des  candidats  au  diplôme.  Les  statistiques 
le  démontrent  clairement.  Le  nombre  des  bacheliers,  qui  en  1820 
s'élevait  au  chiffre  de  1.797  pour  les  Facultés  et  de  1.262  pour  les  Com- 
missions lycéales,  s'élève,  en  1821,  à  2.619  pour  les  Facultés  et  1884 

(1)  Décret  du  i3  septembre  1820,  Article  3. 

(2)  Circulaire  du  19  septembre  1820.  De  BMUchamp  et  Générés,  recueil,  1. 1,  p.  ^8. 

(3)  Statut  du  13  septembre  1820,  Article  7. 

lu)  Règlement  du  13  mars  1821,  Articles  6»  5,  6  et  7. 
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pour  les  Commissions  (1).  Lorsqu'en  1852,  un  arrêté  de  M.Fortoul  (2) 
exige  des  candidats  aux  Écoles  spéciales  du  Gouvernement  le  grade 
de  bachelier  es  sciences,  on  voit  le  chiffre  des  [bacheliers  de  cette 
espèce  s'élever  de  101  en  1852  à  1.226  en  1853,  et  2.236  en  1854  (3).  Ces 
chiffres  se  passent  de  commentaire. 

En  1830,  on  ajoute  une  épreuve  écrite  aux  épreuves  orales  du 
baccalauréat  es  lettres  (4). 

Un  règlement  du  14  juillet  1840  (art.  14)  décide  que  l'examen 
comportera  dorénavant  trois  séries  d'épreuves  :  1^"  la  composition 
écrite;  2*^ l'explication  des  auteurs  grecs, latins  et  français;  3° les  ques- 
tions orales.  La  composition  écrite  consiste  dans  une  version  latine  ; 
les  auteurs  à  expliquer  sont  tirés  au  sort,  ainsi  que  les  interrogations, 
qui  portent  sur  la  philosophie,  la  littérature,  l'histoire,  les  mathéma- 
tiques et  la  physique.  Le  baccalauréat  a  désormais  ses  listes  d'auteurs 
et  ses  programmes,  distincts  des  programmes  des  classes  et  publiés 
dans  un  recueil  spécial  (5).  C'est  l'origine  du  «  Manuel  ».  Les  consé- 
quences de  ce  nouvel  état  de  choses  ne  se  feront  pas  attendre. 

Dès  l'année  1847,  un  arrêté  en  date  du  2  janvier  signale  la  néces- 
sité de  reviser  et  de  réduire  le  programme  du  baccalauréat  es  lettres  (6). 
Les  considérants  d'un  règlement  du  26  novembre  1849  s'inspirent  de 
la  môme  idée  (7),  ce  qui  d'ailleurs  n'empêche  pas  ce  règlement  lui- 
même  d'ajouter  la  cosmographie  aux  matières  qui  font  l'objet  de 
questions  orales.  Et  il  eh  sera  ainsi  jusqu'au  bout;  chaque  fois  que, 
pour  un  motif  quelconque,  un  enseignement  nouveau  sera  inscrit  au 
programme  des  études,  le  programme  de  l'examen  se  trouvera  chargé 
d'autant. 

Le  bdccalauréat  après  la  loi^  du  15  man^s  1850. 
La  loi  du  15  mars  1850  avait  consacré  le  principe  de  la  liberté  de 


(i)  Enquêtes  et  documents  relatifs  à  renseignement  supérieur,  t.  XXI».  état  numérique  des 
grades. 

(2)  Arrêté  du  13  septembre  1852,  Article  3  :  «  Les  candidats  aux  Écoles  polytechnique, 
militaire,  normale  supérieure  (section  des  sciences)  et  forestière  devront  justifier  du  diplôme 
de  bachelier  es  sciences...  » 

(3)  Enquêtes  et  documents  relatifs  à  renseignement  supérieur^  t.  XXI. 

(4)  Arrêté  du  9  février  1830  :  «  Indépendamment  des  épreuves  usitées  jusqu'à  ce  jour,  tout 
candidat  au  baccalauréat  es  lettres  sera  tenu  d'écrire  instantanément  un  morceau  en  français, 
soit  de  sa  composition,  soit  en  traduisant  un  auteur  classique.  » 

(5)  Règlement  du  Ktx  juillet  i8ZiO,  Articles  20  et  22. 

(6)  Arrêté  du  2  janvier  18Zi7,  Article  3  :  «  ...le  programme  du  baccalauréat  es  lettres  sera 
immédiatement  revisé  et  réduit...  » 

(7)  Règlement  du  26  novembre  18^9  :  «  ...Considérant,  en  outre,  que,  tout  en  laissant  aux 
épreuves  du  baccalauréat  la  durée  déjà  prescrite  par  les  règlements  existants,  il  con- 
vient de  réduire  et  de  simplifier  le  programme  des  questions'  qui  servent  de  base  à  Texamen 
oral...  » 
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renseignement  secondaire,  et,  dans  son  article  63,  confirmé  la  sup- 
pression du  certificat  d'études.  D'autre  part,  les  Facultés  des  lettres 
avaient  recouvré  le  monopole  de  l'examen,  les  Commissions  lycéales 
ayant  disparu. 

Un  décret  du  10  avril  1852  vint  apporter  au  baccalauréat  es 
lettres  un  programme  nouveau.  Le  môme  décret  réalisait  une  inno- 
vation plus  importante,  en  faisant  du  baccalauréat  es  sciences,  pour 
les  études  scientifiques,  l'équivalent  du  baccalauréat  es  lettres  pour 
les  études  littéraires.  Jusqu'alors  le  baccalauréat  es  sciences  était 
resté,  comme  les  baccalauréats  en  droit  et  en  médecine,  un  grade 
d'enseignement  supérieur,  supposant  la  possession  du  baccalauréat 
es  lettres  et  destiné  à  conduire  aux  grades  plus  élevés,  licence  et  doc- 
torat, ainsi  qu'aux  fonctions  d'enseignement  (1). 

Le  décret  du  10  avril  1852  modifie  profondément  cet  état  de 
choses  (2).  Les  candidats  au  bacC/alauréat  6s  sciences  n'ont  plus  besoin 
d'être  préalablement  bacheliers  es  lettres  (art.  9).  Le  baccalauréat 
es  sciences  devient  le  seul  diplôme  exigé  pour  l'accès  des  Facultés  de 
médecine,  comme  le  baccalauréat  es  lettres  pour  l'accès  des  Facultés 
de  droit  et  de  théologie  (3)  (art.  12). 

C'était  faire  du  baccalauréat  es  sciences,  pour  les  matières  d'ordre 
scientifique,  la  sanction  des  études  secondaires,  comme  le  baccalau- 
réat es  lettres  l'était  pour  les  matières  d'ordre  littéraire.  Que  tel  ait 
été  le  but  poursuivi,  c'est  ce  qui  résulte  nettement  des  termes  du 
rapport  qui  précède  le  décret  (4).  Le  môme  rapport  signale  les  vices 
du  baccalauréat  es  lettres  et  la  nécessité  d'y  porter  remède  :  «  Le  bac- 
calauréat es  lettres,  limité  à  une  sorte  de  mnémotechnie,  ne  résume 
pas  réellement  les  études  classiques  ;  il  ne  confère  à  ceux  qui  obtien- 
nent le  diplôme  qu'un  brevet  à  peu  près  sans  valeur  littéraire...  Le 
baccalauréat  es  lettres  doit  ôtre  le  témoignage  authentique  d'une  cul- 
ture intellectuelle  suffisamment  développée. . .  De  là  vient  la  nécessité 
d'exiger  des  candidats  à  ce  premier  grade,  non  plus  un  travail  de 

(1)  Une  ordonnancedu  5  juillet  1820  ouvrit  au  baccalauréat  es  sciences  un  nouveau  débouché. 
Art.  /i  :  «  A  compter  du  1^  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  à  s'inscrire  dans  les  Facultés  de 
médecine,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  bachelier  es  sciences.  D'ici  à  cette  époque,  l'instruction 
requise  pour  ce  gradc^  ainsi  que  pour  les  grades  supérieurs  de  la  Faculté  des  sciences,  sera 
réglée  de  nouveau,  et  de  manière  que  le  grade  de  bachelier  n'exige  de  ceux  qui  se  destinent  à 
la  médecine  que  les  connaissances  scientifiques  qui  leur  seront  nécessaires.  > 

(2)  Décret  du  10  avril  1852,  de  Beauchamp  et  Générés,  t.  II,  p.  219. 

(3)  Un  décret  du  23  août  1858  rétablit,  pour  les  études  de  médecine,  l'exigence  du  bacca- 
lauréat es  lettres  et  institua  un  baccalauréat  es  sciences  restreint,  spécialement  réservé  aux 
aspirants  à  la  carrière  médicale. 

(fi)  Rapport  de  M.  Fortoul,  relatif  au  décret  du  10  avril  1852  ;  de  Beauchamp  et  Générés, 
recueil,  II,  217  :  «  Le  baccalauréat  es  sciences  sera  désormais  la  sanction  des  études  scientifiques 
secondaires,  comme  le  baccalauréat  es  lettres  est  la  sanction  des  études  littéraires  du  môme 
degré  ;  c'eet  une  épreuve  analogue,  maia  indépendante  de  la  première.  » 


-^  48  -. 

mémoire  et  une  préparation  purement  artificielle,  mais  la  justification 
de  connaissances  lentement  et  méthodiquement  acquises.  »  Pour 
rendre  plus  sérieuses  et  plus  probantes  les  épreuves  du  baccalauréat 
es  lettres,  le  décret  ajoutait  au  programme  de  l'examen  écrit  une 
seconde  composition.  Le  baccalauréat  es  sciences  comportait  égale- 
ment deux  épreuves  écrites. 

C'était  toujours  le  souci  d'assurer  le  bon  recrutement  des  car- 
rières, dont  le  baccalauréat  était  la  clef,  qui  avait  motivé  ces  ré- 
formes. Il  fallait,  comme  le  dit  la  circulaire  du  14  décembre  1852  (1), 
«  dans  l'intérêt  des  professions  libérales  dont  le  baccalauréat  es 
lettres  ouvre  Taccès,  se  hâter  de  modifier  un  système  trompeur  et 
mettre  immédiatement  en  pratique  un  mode  d'examen  qui  relève 
nécessairement  le  niveau  des  études  secondaires  en  rendant  moins 
superficielles  ou  moins  illusoires  les  épreuves  qui  en  constatent  le 
mérite.  » 

La  même  circulaire  recommandait  aux  examinateurs  la  sévé- 
rité. 

Suivirent-ils  trop  ponctuellement  ce  conseil?  Toujours  est-il 
qu'une  instruction  en  date  du  14  août  1857  les  invite  à  l'indulgence 
et  exprime  l'assurance  que,  sous  la  garantie  de  la  publicité  des  exa- 
mens, leurs  jugements  «  seront  toujours  empreints  de  cette  bienveil- 
lance paternelle  qui  n'exclut  pas  l'exacte  justice  »  (2).  Même  recom- 
mandation, avec  plus  d'insistance,  dans  une  instruction  en  date 
du  15  mars  1858  (3).  Le  baccalauréat  est  la  récompense  «  du  savoir 
qu'on  peut  raisonnablement  exiger  de  tous  ceux  qui  ont  reçu  l'instruc- 
tion complète  indiquée  dans  les  programmes.  »  En  conséquence  les 
sujets  des  compositions  écrites  ne  doivent  pas  dépasser  la  force 
moyenne  des  élèves  des  classes  supérieures  des  lycées.  Les  questions 
orales  doivent  être  &  leur  portée.  L'examen  doit-ètre  long,  sérieux  et 
bien  conduit.  L'idée  que  le  baccalauréat  ouvre  les  carrières  intervient 
encore  pour  justifier  ces  prescriptions.  «  Par  cela  même  que  les  juges» 
en  statuant  sur  le  sort  des  aspirants,  ouvrent  ou  ferment  presque 
toutes  les  carrières  de  l'État,  ne  sont-ils  pas  tenus  de  pousser  la 
patience  jusqu'à  ses  dernières  limites,  et  d'interroger  l'élève,  dont 
tout  l'avenir  est  en  jeu,  de  telle  sorte  qu'ils  arrivent  à  une  certitude 
complète  de  l'étendue  de  son  savoir  »  (4)? 

Il  semble  bien  (5),  à  en  juger  par  le  langage  du  Ministre,  que  la 

(1)  Circulaire  du  ià  décembre  1852,  de  Beaucbamp  et  Générés.  Recueil,  t.  II,  p.  360. 

(2)  De  Beaucbamp  et  Gé&érès,  Recueil,  t.  II,  p.  û96. 
(8)  Idem,  t.  II,  p.  512. 

(A)  Idem. 

(6)  Ch.  Lenormand»  Eêsaiê  sur  l'ImtructUm  ]^lique  (1878). 


—  19  —  iN*  1 1 96   (ter) 

discordance  entre  les  programmes  des  études  et  le  programme  du 
baccalauréat  ait  déjà  porté  ses  fruits. 

La  réforme  de  M.  Duruy. 

Par  un  décret  en  date  du  27  novembre  1864,  M.  Duruy  tenta  de 
faire  disparaître  cette  discordance.  L'article  1«  du  décret,  revenant 
au  principe  consacré  en  1808,  décide  que  le  baccalauréat  es  lettres 
aura  pour  programme  le  programme  des  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie  des  lycées  (1).  L'article  2  applique  la  même  règle  au  bac- 
calauréat es  sciences»  dont  l'examen  portera  sur  les  matières  ensei- 
gnées dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires.  Le  rapport  de 
M.  Duruy  (2)  insiste  sur  les  inconvénients  produits  par  la  complica- 
tion et  la  multiplicité  des  programmes.  Le  but  de  l'enseignement 
secondaire  n'est  pas  de  donner  aux  élèves  «  une  masse  considérable 
de  connaissances  éphémères.  Ces  connaissances  sont  le  moyen,  mais 
non  pas  le  but  de  l'éducation.  Ce  but,  c'est  de  cultiver  l'esprit...  Au 
lycée,  on  prépare  l'homme.  »  Il  s'ensuit  que  «  l'épreuve  destinée  à 
constater  les  résultats  de  cette  éducation  générale  doit  être  disposée 
de  manière  à  convaincre  le  candidat  qu'on  regardera  dans  son  intel- 
ligence bien  plus  que  dans  sa  mémoire...  »  Il  faut  donc  <k  revenir  à 
l'esprit  des  décrets  constitutifs  de  l'Université,  supprimer  tout  un 
appareil  formidable  de  programmes,  de  questionnaires  et  de  tirage 
au  sort,  fortifier  l'examen  en  le  simplifiant,  le  rendre  plus  paternel, 
tout  en  le  rendant  plus  sérieux  ».  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  doive  en 
abaisser  le  niveau,  car  le  baccalauréat  est  «  pour  les  grandes  écoles, 
comme  pour  plusieurs  administrations  publiques  et  privées,  une  bar- 
rière qui  les  défend  au  besoin  contre  les  incapables  ». 

En  conséquence,  le  décret  de  1864,  en  même  temps  qu'il  simplifie 
le  programme  de  l'examen,  en  fortifie  les  épreuves.  Trois  compositions 
sont  désormais  exigées  à  l'écrit  du  baccalauréat  es  lettres.  A  l'oral, 
les  langues  vivantes  font  l'objet  d'une  interrogation  qui,  facultative 
au  début,  ne  tardera  pas  à  devenir  obligatoire  (3). 

(1)  Décret  du  27  novembre  186iï,  article  i*'.  «  Ueiamea  du  baccalauréat  es  lettres  porte  sur 
les  matières  enseignées  dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  des  lycées. .  .»•  Article  2. 
«  L^examen  du  baccalauréat  es  lettres  porte  sur  les  matières  enseignées  dans  la  classe  de  mathé* 
matiques  élémentaires  des  lycées  (2*  année) .  » 

(2)  De  Beauchamp  et  Générés,  recueil,  t.  II,  p.  658. 

(3)  Décret  du  27  novembre  1866,  article  i^:  «  ...  L^épreuve  écrite  consiste  en  trois 
compositions.  A  Tépreuve  orale,  le  candidat,  s'il  le  demande,  est  interrogé  sur  une  langue 
vivante.  » 
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le décret  du  9  avril  1874. 

Ce  décret  divise  Texamen  du  baccalauréat  en  deux  séries  d'épreu- 
ves (1).  La  première  série  sert  de  sanction  aux  études  classiques  jus- 
qu'à la  rhétorique  inclusivement;  la  deuxième  série  correspond  au 
programme  des  études  de  la  classe  de  philosophie. 

Le  décret  du  9  avril  1874  avait  été  précédé  d'un  rapport  présenté 
au  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  par  un  de  ses  membres, 
M^  Dupanloup(2).  L'évoque  d'Orléans  signalait  le  désarroi  des  études 
secondaires  et  l'attribuait  en  grande  partie  à  la  surcharge  des  pro- 
grammes. «  Les  plans  d'études  sont  trop  chargés  :  on  y  a  mis  trop  de 
choses  et  trop  de  chaque  chose.  Par  une  suite  inévitable,  l'examen  du 
baccalauréat  s'est  trouvé  étrangement  surchargé  :  car  il  comprend  à 
la  fois  les  matières  de  presque  toutes  les  études  littéraires,  historiques, 
scientifiques,  et  devient  ainsi  une  science  à  peu  près  universelle, 
impossible  à  la  fois  et  impuissante,  une  sèche  et  aride  nomenclature. 
Ainsi  entendu,  le  baccalauréat  n'est  plus  et  ne  peut  plus  guère  être 
qu'un  assemblage  hàtif  et  confus  de  notions  mnémotechniques,  dont 
on  charge  l'esprit  pour  un  jour  donné,  sauf  à  les  oublier  dès  le  lende- 
main et  à  n'y  plus  revenir  jamais  (3).  •  Ce  caractère  encyclopédique 
des  programmes  pousse  aux  préparations  artificielles  et  fait  perdre 
aux  élèves  tout  le  fruit  qu'ils  devraient  retirer  des  classes  supérieures, 
rhétorique  et  philosophie.  «  Au  lieu  de  faire  sa  rhétorique,  on  passe 
souvent  cette  année,  si  importante  pour  le  sérieux  développement  des 
facultés  intellectuelles,  à  préparer,  par  la  mémoire  beaucoup  plus  que 
par  l'intelligence,  son  examen.  On  sacrifie  ainsi  la  rhétorique.  On 
sacrifie  encore  plus  la  philosophie,  qui,  pour  être  ce  qu'elle  doit  être 
réellement,  une  véritable  discipline  de  l'esprit  et  une  lumière  sur  les 
grands  et  éternels  principes  des  choses,  demande  aux  jeune  gens  une 
application  et  un  temps  que  les  exigences  du  programme  actuel  du 
baccalauréat  ne  comportent  pas.  De  là  ce  résultat  déplorable,  qu'un 
tiers  et  souvent  la  moitié  des  candidats  se  présentent  chaque  année 
aux  examens  du  baccalauréat  sans  avoir  fait  leur  philosophie.  Gela 
est  officiellement  constaté.  Et  ceux  qui  arrivent  à  la  faire  la  font  mal, 
écrasés  qu'ils  sont  par  les  matières  encyclopédiques  du  programme.  » 

Gomme  remède  à  cet  état  de  choses,  M^r    Dupanloup  proposait  de 
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(i)  Décret  du  9  avril  187/11,  article  i<^:  «  L'exameQ  du  baccalauréat  es  lettres  comprend  deux 
séries  d'épreuves:  la  première  porte  Bur  les  lettres  et  sur  les  parties  de  Thistoire  et  de  la 
géographie  enseignées  dans  le  cours  des  études  classiques  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement 
la  deuxième  porte  sur  la  philosophie,  sur  les  sciences  et  sur  les  parties  de  Thistoire  et  de  Ift 
géographie  enseignées  dans  la  classe  de  philosophie,  et  sur  les  langues  vivantes.  » 

(2)  De  Beauchamp  et  Générés,  Recueil^  t.  II,  p.  862. 

(3)  Voyez  également,  V.  de  Laprade,  VÉducaiion  libérale  (1873). 
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séparer  Texameii  du  baccalauréat  en  deux  épreuves,  en  plaçant  Tune 
de  ces  épreuves  après  la  rhétorique,  l'autre  après  la  philosophie 
C'était  le  moyen,  disait-il,  d'avoir  des  études  plus  sérieuses  dans  Tune 
et  l'autre  classes,  puisque  chacune  serait  suivie  d'une  sanction  immé- 
diate, ce  qui  est  le  stimulant  le  plus  efficace  du  travail  ;  c'était  égale- 
ment le  moyen  de  soulager  Fesprit  des  élèves  en  rendant  leur  tâche 
moins  fastidieuse  et  moins  ingrate. 

Le  décret  du  9  avril  1874  a  consacré  ce  système  ;  et  il  semble  bien 
que  les  résultats  qu'on  en  attendait  se  soient  produits,  au  moins  pour 
les  études  philosophiques.  Dans  l'enquête  universitaire  de  1884,  comme 
dans  l'enquête  actuelle,  les  déposants  sont  généralement  d'accord 
pour  reconnaître  que  la  classe  de  philosophie  a  gagné  à  la  division 
du  baccalauréat  Mais  il  pourrait  se  faire  que  la  classe  de  rhétorique 
y  eût  perdu.  Non  seulement  les  élèves  courent  deux  fois  au  lieu  d'une 
les  risques  et  les  aléas  de  l'examen ,  mais  la  préoccupation  même  de 
cet  axamen,  Teffort  fiévreux  qui  conduit  aux  préparations  artificielles 
et  nuit  aux  études  sérieuses,  se  produit  plus  tôt,  dès  la  classe  de 
seconde^  au  grand  détriment  des  travaux  si  importants  de  la  classe  de 
rhétorique. 

Un  décret  du  25  juillet  1874  (1),  rendu  en  exécution  du  précédent, 
vint  régler  à  nouveau  les  épreuves  du  baccalauréat.  Chaque  série 
comporte  à  l'écrit  deux  compositions.  (Art.  7  et  9.)  A  l'oral,  les  inter* 
rogations  portent  sur  les  matières  enseignées  dans  les  classes  des 
lycées.  C'est  l'application  du  principe  consacré  dix  ans  avant  par 
M.  Duruy  (Instruction  générale  du  7  juin  1875)  (2). 

Bientdt  cependant,  les  programmes  spéciaux  du  baccalauréat  r^ 
paraîtront.  Un  décret  du  19  juin  1880,  qui  ajeute  une  troisième  com- 
position écrite  aux  épreuves  de  la  première  série,  décide,  dans  son 
article  8,  que  chaque  candidat  pourra  désigner  parmi  les  textes  des 
auteurs  français,  grecs  et  latins  des  classes  de  troisième^  seconde  et 
rhétorique,  «  pour  chaque  classe  et  pour  chaque  langue,  le  prosateur 
et  le  poète  sur  lesquels  il  désire  être  interrogé  ».  Cette  mesure  était 
nécessitée  (3)  par  l'abondance  réellement  excessive  des  matières  qui 
figuraient  au  programme  de  l'examen  ;  elle  n'en  avait  pas  moins  pour 
résultat  de  produire  à  nouveau  la  discordance  entre  les  études  secon- 
daires et  leur  sanction. 

(1)  De  Beaucliamp  et  Générés*  recueil,  t.  n»  p.  885. 
(3)  De  Beauehaflip,  t.  H,  p.  M7  et  U  note. 

(3)  Rapport  lait  aa  Gonaeil  supérieur  de  llustmelioa  puUii|ii6  par  M.  LebaifU6«  De 
Beaucitoiip  et  Générés,  t.  m,  p.  416. 
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L'organisation  actuelle  du  baccalauréat. 

Un  décret  du  8  août  1890  (1)  a  modifié  profondément  Tétat  de 
choses  antérieur,  en  unifiant  les  baccalauréats,  en  conférant  aux 
candidats  le  bénéfice  de  l'admissibilité  prolongée,  enfin  en  créant  le 
livret  scolaire. 

« 

Vunification  des  baccalauréats. 

L'article  1^  du  décret  dispose  :  «  Il  est  substitué  aux  baccalau- 
réats es  lettres,  es  sciences  et  es  sciences  restreint  pour  la  partie 
mathématique,  un  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  secondaire 
classique.  »  Les  épreuves  de  ce  baccalauréat  sont  divisées  en  deux 
parties.  (Art.  9.)  La  première  partie  comporte  :  &  l'écrit,  deux  compo- 
sitions ;  à  l'oral,  des  explications  de  textes  pris  dans  les  auteurs  des 
classes  de  troisième,  seconde  et  rhétorique,  textes  dont  le  choix  est 
restitué  à  Texaminateur,  une  expUcation  d'auteur,  suivie  d'un  thème 
oral  en  allemand  ou  en  anglais,  et  des  interrogations  d'après,  les  pro- 
grammes de  la  classe  de  rhétorique.  (Art.  11.)  La  deuxième  partie  de 
l'examen  est  divisée  elle-même  en  deux  séries,  entre  lesquelles  peu- 
vent choisir  les  candidats.  La  1'®  série,  dont  les  épreuves  correspon- 
dent au  programme  de  la  classe  de  philosophie,  conduit  au  diplôme 
de  bachelier  avec  mention  «  lettres*philosophie  »  ;  la  2*  série,  qui 
conduit  au  baccalauréat  avec  mention  :  «  lettres-mathématiques  », 
correspond  au  programme  de  la  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires. Chaque  série  d'épreuves  comporte  une  composition  écrite  et 
un  certain  nombre  d'interrogations.  (Art.  12  et  15.)  L'article  13  du 
décret  décide  qu'il  sera  institué  une  b""  série,  avec  mention  :  «c  lettres- 
sciences  physiques  et  naturelles  ».  Ce  diplôme,  qui  devait  sanction- 
ner plus  particulièrement  les  études  préparatoires  &  la  carrière  mé- 
dicale, n'a  pas  encore  été  créé. 

Le  bénéfice  de  V admissibilité  prolongée. 

Aux  termes  de  l'article  4  du  décret,  «  le  bénéfice  de  l'admissibilité 
aux  épreuves  orales,  après  échec  à  ces  épreuves,  est  acquis  aux  can- 
didats pendant  l'année  suivante,  à  la  condition  qu'ils  se  présentent 
pour  réparer  leur  échec  devant  la  Faculté  où  ils  l'ont  subi  ». 


.^*^ 


(1)  Décret  du  8  août  1890,  de  Beauchamp  et  Générés,  recueil,  t.  Y,  p.  103.  —  Plusieurs 
décrets  et  décisions  ont  étendu  l'application  des  dispositions  du  décret  du  8  août  1890  au  bac- 
calauréat qui  sanctionne  renseignement  secondaire  spécial,  fondé  par  M.  Duruy  et  devenu 
depuis  c  renseignement  moderne  ».  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  dans  ce  rapport  du  bac- 
calauréat de  renseignement  moderne,  l'organisation  de  cet  enseignement  faisant  l'objet  d'un 
rapport  spécial. 
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Cette  innovatioiii  qui  avait  sans  doute  pour  objet  de  corriger 
l'aléa  du  baccalauréat,  n'avait  pas  été  admise  sans  contestations  (1). 
Elle  semble,  après  neuf  années  de  pratique,  condamnée  par  Texpé- 
rience.  Les  demi-bacheliers  qui  recommencent  leur  rhétorique  ou  leur 
philosophie  pour  réparer  un  échec  aux  épreuves  orales  sont,  dans  ces 
classes,  un  élément  de  désorganisation.  Us  se  croient  dispensés  d'une 
grande  partie  des  travaux  imposés  &  leurs  condisciples,  et  sont  pour 
ceux-ci  d'un  déplorable  exemple.  Si  le  maintien  du  bénéfice  de  l'ad- 
missibilité a  pour  bat  de  corriger  les  malchances  imméritées,  il  suf- 
firait de  le  concéder  pour  l'intervalle  compris  entre  les  deux  sessions 
de  juillet  et  de  novembre.  Le  candidat  qui  aurait  été  réellement  vic- 
time d'une  circonstance  fortuite  réparerait  son  échec  à  cette  deuxième 
session  ;  et  on  aurait  débarrassé  les  classes  «  de  ces  auditeurs  inertes 
et  encombrants  qui  sont  là  pour  n'y  rien  faire  (2)  x>. 

Le  livret  scolaire. 

L'innovation  la  plus  importante  introduite  dans  la  pratique  du 
baccalauréat  par  le  décret  du  8  août  1890  est  le  droit  reconnu  aux  can- 
didats de  produire  en  s'inscrivant  &  l'examen  un  «  livret  scolaire  » 
portant  l'indication  des  notes,  places  de  compositions,  prix  et  nomi^ 
nations  qu'ils  ont  pu  obtenir  dans  le  cours  de  leurs  classes  (3). 

M.  de  Salvandy  avait  eu  déjà,  en  1838,  l'idée  d'une  institution 
analogue.  Une  circulaire  du  5  octobre  1838  prescrivait  l'usage  de  «  bul- 
letins scolaires  »  destinés  à  présenter  un  historique  exact  et  complet 
de  la  vie  scolaire  des  jeunes  gens,  année  par  année,  classe  par 
classe  (4).  Les  «  bulletins  scolaires  »  soulevèrent  d'unanimes  récla- 
mations, et  la  circulaire  de  M.  de  Salvandy  ne  fut  pas  appliquée. 

Le  livret  scolaire  est  né  sans  doute  à  une  époque  plus  opportune, 
car  il  semble  avoir  rencontré  une  faveur  à  peu  près  générale.  Son  but 
a  été  clairement  indiqué  dans  une  circulaire  de  M.  Léon  Bourgeois, 
en  date  du  1^  juin  1891  (5)  :  «  En  instituant  le  livret  d'une  façon  géné- 
rale, le  conseil  supérieur  n'a  pas  voulu  simplement  diminuer  l'aléa 
inséparable  de  tout  examen  ;  il  a  eu  surtout  en  vue  le  bien  des  études. 
On  a  décrit  bien  des  fois  le  mal  scolaire  qui  sévit  trop  souvent  sur  les 

(i)  Rapport  fait  aa  Conseil  supérieur  de  llnstruction  publique  par  M.  Bayet;  de  Beau- 
champ  et  Générés,  recueil,  t.  V,  p.  103. 

(3)  VEnseignement  secondaire^  n^'duiS  décembre  1893:  L^admlssibllité  conservée  au  bacca- 
lauréat de  rhétorique,  article  de  M.  René  Pichon. 

(3)  Décret  du  8  août  1890,  article  6  :  «  Les  candidats  peuvent  produire,  en  se  faisant 
inscrire,  un  livret  scolaire  établi  dans  les  formes  qui  sont  prescrites  par  un  arrêté  minis- 
tériel... » 

(/i)  Kilian,  tableau  historique  de  Tlnstruction  secondaire^  p.  288. 

(5)  Circulaire  du  i«'  juin  1891;  de  Beauchanp  et  Générés,  RecuHl,  t.  V,  p.  139, 


élèves  dès  la  secondei  parfois  mêmeidès  la  troisième,  substituant  en 
eux  la  préoccupation  exclusive  et  troublante  de  Texamen  au  souci  libre 
et  désintéressé  du  travail,  rétrécissant  les  études,  les  stérilisant,  les 
travestissant  en  une  préparation  mécaniquei  artificielle,  sans  sève  et 
sans  vertu.  Quel  changement  ce  sera  le  jour  où  l'écolier  saura  que, 
désormais,  il  ne  dépend  que  de  lui  de  se  créer,  par  son  travail,  des 
témoins  qui  seront  entendus  de  ses  juges  I  Le  baccalauréat  n'est  pas 
un  prix  qu'on  remporte  en  champ  clos.  Il  ne  faut  pas  s'y  préparer 
comme  à  une  lutte.  Il  faut  se  dire,  au  contraire,  qu'on  le  gagne  chaque 
jour,  sans  y  penser,  en  travaillant  à  tout,  sauf  à.  l'examen  lui-même.  » 

Si  telle  est  l'utilité  considérable  du  livret  scolaire,  il  semble  qu'on 
eût  dû  le  rendre  obligatoire  et  en  faire  un  des  éléments  essentiels  de 
Texamen.  L'article  6  du  décret  décide  cependant  que  la  production  du 
livret  est  facultative,  et  la  circulaire  ministérielle  en  donne  la  raison  : 
«  La  loi  de  1850  n'aurait  pas  permis  de  la  rendre  obligatoire.  »  L'obli- 
gation du  livret  scolaire  eût  rappelé  le  certificat  d'études  proscrit  par 
l'article  63  de  cette  loi  (1). 

En  ce  qui  concerne  l'effet  probatoire  du  livret,  divers  systèmes 
étaient  proposés  :  permettre  au  jury,  sur  le  vu  de  ses  notes,  de  dis* 
penser  le  candidat  de  tout  ou  partie  de  l'examen  ;  attribuer  au  livret 
une  notation  spéciale,  comme  aux  épreuves  elles-mêmes.  Le  Conseil 
supérieur  repoussa  ces  solutions,  dont  la  première  semblait  (2)  «  en 
contradiction  avec  la  lettre  de  la  loi  de  1850  »  et  dont  la  seconde 
pouvait  être  d'une  application  pratique  difficile.  L'article  7  du  décret 
se  contente  de  déclarer  que  «  les  livrets  sont  examinés  par  les 
jurys  DJet  qu'  «  il  est  tenu  compte  pour  l'admissibilité  et  pour  l'ad- 
mission des  renseignements  qu*ils  contiennent  n. 

L'examen  du  livret  scolaire  est  donc  obligatoire  pour  le  jury. 
M.  Léon  Bourgeois  le  déclarait  formellement  dans  sa  circulaire,  et 
M.  Rambaud,  dans  une  autre  circulaire  en  date  du  5  juillet  1896  (3), 
constatait  que  les  Facultés  n'attachent  pas  toujours  à  ce  document  la 
valeur  qu'il  mérite,  et  les  invitait  à  en  tenir  plus  de  compte.  Dans  la 
même  circulaire,  le  Ministre  rappelait  aux  examinateurs  que  la  seule 
question  dont  ils  doivent  se  préoccuper  est  de  savoir  t  si  le  candidat 
qu'ils  ont  devant  eux  mérite  ou  non  d'être  admis  »,  si  sa  culture  géné- 
rale est  ou  non  assez  étendue,  les  chiffres  et  notes  de  l'examen  ayant 
pour  but  d'aider  leur  conviction,  et  non  de  les  gêner  dans  leurs 
moyens  d'investigation.  Une  autre  circulaire  du  même  Ministre  insiste 
sur  cette  idée  que  «  le  baccalauréat  servant  de  sanction  aux  études 


iw«««^p^vi«v«w.wi«i 


(1)  Rapport  de  M.  Bayet.  (de  Beauchamp  et  Générés,  Recueil,  t.  V,  p.  103.) 

(2)  Circulaire  du  l^' juin  1891;  de  Beauchamp  et  Générés,  t.  Y,  p.  140. 
(d)  Circulaire  du  5  juillet  1996;  de  Beaucbimp  et  Générés,  t.  ▼,  p.  &90. 
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secondaires,  il  est  de  toute  nécessité  qu'une  correspondance  de  plus 
en  plus  étroite  s'établisse  entre  le  régime  des  classes  et  le  régime  de 
Fexamen  (1)  ».  —Le  livret  scolaire  sert  en  quelque  sorte  de  trait  d'union 
entre  les  études  secondaires  et  leur  sanction. . 

Le  livret  scolaire  a  cependant  rencontré  des  adversaires.  On  lui  a 
reproché  notamment  de  venir  en  aide  aux  candidats  médiocres  et 
paresseux,  de  placer  les  maîtres  de  renseignement  secondaire  dans 
la  situation  la  plus  fausse  vis-à-vis  des  élèves  et  des  familles,  de 
compliquer  la  tâche  des  examinateurs,  d'être  une  cause  de  conflits 
entre  l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supérieur  (2). 

11  peut  y  avoir  quelque  chose  de  fondé  dans  ces  divers  griefs; 
suivant  les  circonstances  et  suivant  les  milieux,  le  livret  scolaire 
pourra  favoriser  la  fraude  et  manquer  plus  ou  moins  de  sincérité. 
C'est  aux  examinateurs  à  se  mettre  en  garde,  et  une  pratique  de 
quelque  durée  leur  apprendra  bien  vite  à  peser  la  valeur  relative  des 
livrets  délivrés  par  les  divers  établissements  qui  leur  envoient  des 
candidats.  Ce  peut  être  également  une  raison  de  n'attribuer  au  livret 
ni  le  privilège  de  dispenser  des  épreuves  ni  même  une  notation  fixe. 
Gomme  toutes  les  institutions,  le  livret  scolaire  a  ses  écueils.  Conve- 
nablement pratiqué,  complété  dans  ses  mentions,  amélioré  dans  son 
usage,  il  semble  appelé  néanmoins  à  rendre  de  signalés  services  en 
introduisant  dans  le  baccalauréat  plus  de  justice  et  en  le  rapproch&it 
davantage  des  études  qu'il  a  pour  but  de  sanctionner. 

(1)  Circulaire  da  S8  août  1896 1  da  Beauchamp  et  Générés,  t.  Y,  p.  623. 

(2)  Jules  Tessier»  Le  livret  scolaire  au  baccalauréat.  Revue  inlemationale  de  renseignement 
(1898). 
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Statisticpie  da  Baccalauréat  (1)« 


ANNÉES 


scolaires. 


1809 
1819 
1829 
1839 
1849 
1859 
1869 
1879 


BACHELIERS   REÇUS 


Es  le 

tires. 

Commis- 

rions 
lycéales. 

Es  sciences. 

Facultés. 

Complet. 

Sciences 
physiques. 

31 

» 

1 

» 

1.441 

756 

9 

» 

1.443 

1.420 

46 

390 

1.893 

1.223 

83 

357 

3.686 

» 

100 

592 

2.325 

» 

2.024 

» 

4.221 

9 

1.831 

a 

3.719 

» 

2.221 

» 

Restreint. 


a 
a 

9 
9 

137 
629 
676 


TOTAL 
par  année. 


Lettres. 


31 
2.197 
2.863 
3.116 
3.686 
2.325 
4.221 
3.719 


Sciences. 


1 

9 

436 

440 

692 

2.161 

2.460 

2.897 


(1)  D*aprés  les  enquêtes  et  documents  relatifs  à  renseignement  supérieur,  tome  XXI,  état  numérique  de 
grades. 

Sl^tiatiqiie  da  baccalauréat  pendant  les  dix  dernières  années  scolaires  (1). 


ANNEES 

scolaires. 

BACHEUERS  REÇUS 

SPÉQAL. 

MODERNE 

ENSEMBLE. 

TOTAL 
par  année* 

es  lettres. 

es  sciences. 

Classique. 

Ensemble. 

< 

1888-^9 

1889-90 

1890-91 

1891-92 

1892-93  

1893-94  

1894-95 

1895-96 

3.911 

4.028 

3.912 

2.737 

531 

158 

66 

22 

8 

8 

2.797 
2.565 
2.850 
2.946 
2.i69 
1.722 

853 
22 

a 

a 

a 

a 

a 
2.016 
4.165 
5.267 
5.190 
5.758 
6.036 
5.936 

6.708 
6.593 
6.762 
7.699 
6.865 
7.147 
6.009 
5.802 
6.044 
5.944 

483 
700 
840 
938 
646 
428 
218 
1 
w 

a 

a 

a 

a 

a 

435 

776 
1.082 
1.423 
1.507 
1.697 

483 
700 
840 
938 
1.081 

1.204 
1.300 

1.424 
1.507 
1.697 

7,191 
7.293 
7.602 
8.687 
7.946 
8.351 
7.309 
7.226 
7.551 
7.641 

1896-97  

1897-98  

(1)  Ghiffres^communiqués  parole  Ministèrt  da  rinstnctlon  publique. 
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III 

Exposé  des  principaux  systèmes  pratiqués  à  rÉtranger 
comme  sanction  des  études  secondaires. 

En  dehors  du  système  français  qui  donne  pour  sanction  termi- 
nale aux  études  secondaires  un  grade  délivré  après  examen  passé 
devant  un  jury  extérieur,  grade  conférant  des  prérogatives  et  ouvrant 
Taccès  des  Facultés  et  des  carrières  publiques,  on  peut  ramener  à 
quatre  types  les  institutions  qui,  à  l'étranger,  correspondent  plus  ou 
moins  au  baccalauréat  et  en  remplissent  la  fonction.  Nous  désigne- 
rons ces  quatre  types  d'institutions  sous  les  dénominations  de  c  sys- 
tèmes belge,  anglais,  prussien  et  américain  ». 

1^  Système  belge  (1). 

Le  système  belge  a  ceci  de  particulier  que  les  études  secondaires 
ne  sont  sanctionnées  par  aucun  examen,  ni  à  leur  terme,  ni  à  l'entrée 
des  Universités.  Pour  entreprendre  les  études  qui  mènent  aux  grades 
de  l'enseignement  supérieur,  «  candidature  »  et  a  doctorat  »,  ainsi 
qu'aux  carrières  libérales,  il  suffit  de  pouvoir  présenter  un  certificat 
délivré  par  le  chef  de  l'établissement  dans  lequel  l'élève  a  fait  ses 

■ 

études  classiques  ou  professionnelles,  certificat  constatant  que  le 
cours  complet  des  études  a  été  suivi. 

L'histoire  de  la  législation  belge  sur  ce  point  est  particulièrement 
intéressante.  Sous  la  domination  hollandaise,  il  fallait  en  principe, 
pour  être  admis  aux  cours  des  Universités,  produire  un  certificat  de 
capacité  délivré  après  examen  par  un  jury  de  professeurs  appartenant 
à  rétablissement  même  où  l'élève  avait  fait  ses  études. 

Survint  la  révolution  de  1830.  Le  Gouvernement  provisoire  s'em- 
pressa de  supprimer  Texigence  du  certificat  de  capacité.  L'accès  des 
Facultés  devenait  entièrement  libre  ;  les  effets  de  ce  régime  nouveau 
ne  se  firent  pas  attendre.  Les  Universités  furent  bientôt  encombrées 
d'une  clientèle  insuffisamment  cultivée  ;  le  niveau  de  l'enseignement 
supérieur  s'abaissa. 

Pour  y  remédier,  une  loi  du  14  mars  1855  établit  le  grade 
d'  «  élève  universitaire  »  délivré  après  examen  sur  des  matières 
d'enseignement  secondaire.  Il  fallait  être  muni  de  ce  grade  pour  se 
présenter  à  l'examen  de  a  candidat  en  philosophie  et  lettres  »,  qui 

(1)  Thomas,  la  nouvelle  loi  belge  sur  la  collation  des  grades  académiques  ;  Revtte  interna^ 
tionale  de  l'enseignement  (1890).  «  A  Tenquête  :  Gouraud,  t.  U,  p.  333. 

P.  8 
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conduisait  aux  études  de  droit  ou  à  celui  de  «  candidat  en  sciences  », 
qui  ouvrait  la  carrière  médicale.  Mais  des  réclamations  se  produi- 
sirent ;  l'examen  d'  «  élève  universitaire  »  parut  trop  difficile.  En 
1855,  on  le  supprima. 

Une  loi  du  1"  mai  1B57  vint  alors  imposer  aux  étudiants  l'obli- 
gation de  produire  un  certificat  d'études  d'humanités.  Gomme  on  pou- 
vait le  prévoir,  les  résultats  de  cette  expérience  ne  furent  pas  heureux. 
Aussi,  dès  Tannée  1861,  une  loi  rétablit  un  examen  préaliable  sous  le 
nom  d'  «  examen  de  gradué  en  lettres  ».  Le  jury  était  composé,  pour 
moitié  de  professeurs  de  l'enseignement  public,  pour  moitié  de  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  privé,  le  président  étant  pris  en  dehors  du 
corps  enseignant.  L'examen,  qui  comprenait  des  épreuves  écrites  et 
orales,  portait  sur  des  matières  d^enseignement  secondaire. 

Malgré  l'extrême  indulgence  dtes  jurys,  le  «  Graduât  »  eut  peu  de 
succès.  On  lui  reprochait  à  peu  près  tout  ce  qu'on  reproche  au  bacca- 
lauréat français.  Il  disparut  en  1876  et  ne  fut  remplacé  par  rien. 

L'accès  des  Facultés  redevenait  libre.  Le  résultat  fut  pire  encore 
que  par  le  passé.  Le  nombre  des  étudiants  s'accrut  avec  une  rapidité 
effrayante.  De  41  par  100.000  habitants  en  1876,  il  passe  à  84  en  1886i 
Les  Facultés  furent  littéralement  débordées.  Les  sessions  d'examens' 
étaient  devenues  des  hécatombes,  et  le  niveau  des  études  n'en  avait 
pas  moins  baissé.  Tous  les  corps  savants  demandaient  le  rétablisse- 
ment d'un  examen  à  l'entrée" des  Facultés.  Dans  les  Assemblées  poli* 
tiques  comme  dans  la  Presse,  orateurs  et  publicistes  concluaient  dans 
le  même  sens. 

La  loi  du  10  avril  1890  s'est  néanmoins  contentée  d'exiger  des  étu- 
diants la  possession  d'un  certificat  d'étades  d'humanités  ou  d'études 
professionnelles  (1).  C'est  là  une  barrière  purement  illusoire  opposée 
à  l'ignorance  et  à  la  médiocrité.  Aussi  le  système  de  l'examen  d'État, 
établi  à  l'entrée  des  carrières  ou  au  terme  des  études  secondaires, 
fàit-il  en  Belgique  de  grands  progrès  dans  l'opinion  (2). 

2°  Système  anglais  (3). 

En  Angleterre,  le  baccalauréat  est  un  grade  d'enseignement  supé- 
rieur. On  a  dit  plus  d'une  fois  que  nous  n'avons  rien  à  emprunter*  à 
ce  pays,  en  fait  d'institutions  scolaires.  La  conception  que  les  Anglais 

(1)  Les  a  études  profesaibnoelles  »  correspondent  à  peu  près,  en  Belgique,  àirancien  essei* 
gp^ement  spécial  français. 

(2)  Thomas,  La  collation  des  grades,  etc.,  p.  352. 

(3)  De  Coubertin,  l'éducation  en  Angleterre  (1888).  —  Max  Leclerc,  Téducation  des  classes 
moyennes  et  dirigeantes  en  Angleterre  (189i).  —  A  l'enquôte  :  Challlèy-Bert,  t.  I,  p*  Wl* 
Espinas,  p.  398.  Max  Leclerc,  t.  II,  p.  8i. 
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se  font  des  études  est,  en  effet,  très  différente  de  la  nôtre.  En  France, 
l'enseignement  secondaire  est  soigneusement  délimité  et  séparé  de 
l'enseignement  supérieur.  Il  a  ses  programmes,  uniformes  pour  tous 
les  établissements  de  même  nature,  et  sa  sanction  propre  à  la  fin  des 
études,  le  baccalauréat.  Rien  de  totft  cela  n'existe  en  Angleterre.  L'en- 
seignement secondaire  y  est  donné  dans  une  foule  d'institutions, 
public  schools y  collèges  libres,  cramming.  Les  programmes  y  sont 
des  plus  variés,  suivant  les  traditions  des  diverses  maisons  et  le 
but  que  se  proposent  le  plus  ordinairement  les  élèves  qu'elles  re- 
crutent. Un  examen  à  l'entrée,  un  ou  plusieurs  examens  chaque 
année,  tous  intérieurs,  ne  conférant  ni  grade  ni  prérogatives  :  les 
études  secondaires  n'ont  pas  d'autre  sanction.  On  en  sort  avec  une 
instruction  moyenne,  inférieure  à  celle  qui  est  donnée  dans  les  hautes 
classes  de  nos  lycées.  C'est  plutôt  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur que  de  l'enseignement  secondaire  (1).  A  leur  sortie  du  collège 
ou  de  la  public  school,  les  élèves  se  présentent  aux  examens  des 
diverses  carrières  ou  entrent  à  l'Université  terminer  leurs  études 
secondaires  et  faire  des  études  supérieures.  Les  Universités  anglaises 
groupent,  en  effet,  dans  le  môme  cadre  les  deux  ordres  d'enseigne- 
ment.  Elles  délivrent  des  grades,  dont  le  premier  et  le  plus  abordable 
est  le  baccalauréat  es  arts.  Pour  conquérir  ce  grade,  celui  que 
recherchent  la  plupart  des  étudiants,  il  faut  faire  un  stage  de  trois  ans 
à  l'Université  et  réussir  dans  trois  examens,  un  à  la  fin  de  chaque 
année.  Les  deux  premiers  ont  un  caractère  général  ;  le  troisième  est 
spécial  et  porte,  suivant  le  choix  du  candidat,  sur  diverses  matières, 
sciences  morales  et  politiques,  théologie,  droit,  histoire,  sciences 
naturelles,  etc. 

A  côté  du  baccalauréat,  comme  sanction  d'études  secondaires,  il 
y  a  ce  que  l'on  appelle  «  les  Honneurs  ^,  dont  la  préparation  exige 
également  trois  ans,  mais  qui  ne  sont  conférés  qu'après  un  examen 
très  difficile  et  très  long.  On  peut  se  présenter  aux  Honneurs  pour 
toute  espèce  de  matière,  littérature,  sciences  naturelles,  droit,  his- 
toire, théologie,  langues  orientales. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  anglais.  Certains  l'ont 
beaucoup  vanté.  Il  a  l'avantage,  dit-on^  de  retenir  moins  longtemps 
les  jeunes  gens  aux  prises  avec  les  études  générales,  et  de  les  pousser 
plus  vite  vers  la.  spécialisation,  c'est-à-dire  vers  la  vie  pratique.  Il 
doit  présenter,  en  retour,  certains  inconvénients,  car  un  puissant 
courant  d'opinion  se  manifeste  en  Angleterre,  depuis  quelques 
années  (2),  dans  le  sens  de  l'établissement  d'un  examen  d'État,  des- 
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(1)  A  Tenquête  :  Challley-Bert,  1. 1,  p.  354. 

(2)  De  Coubertin,  Téducation  en  Angleterre,  p.  134.  —  A  Tenquôte  :  Espinas,  1. 1,  p.  398. 
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tiné  à  sanctionner  les  études  secondaires  des  collèges  et  à  en  régler  la 
valeur.  Les  Universités  anglaises  elles-mêmes  sont  entrées  dans  cette 
voie,  et  certaines  d'entre  elles  (1)  ont  créé  récemment,  à  côté  du  tra- 
ditionnel baccalauréat  es  arts,  un  baccalauréat  spécial,  avec  mention 
c  lettres  »  ou  «  sciences  »,  destiné  à  sanctionner  les  études  qui  se 
font  dans  les  écoles  secondaires.  La  possession  de  ce  diplôme  exempte 
de  tout  ou  partie  des  examens  d'entrée  dans  les  Universités  (2).  C'est 
un  acheminement  vers  le  système  du  baccalauréat  français. 

3°  Système  prussien  (3). 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  mentionner,  dans  la  première 
partie  de  ce  rapport,  les  particularités  essentielles  du  système  prus- 
sien. Nous  allons  maintenant  l'étudier  de  plus  près  et  plus  complète- 
ment. 

L'origine  du  certificat  d'études  intérieur,  ou  «  examen  de  matu- 
rité »,  pratiqué  en  Prusse  comme  sanction  des  études  secon- 
daires, remonte  à  l'année  1788  où  il  fut  substitué  aux  épreuves  que 
les  élèves  des  gymnases  subissaient  antérieurement  dans  les  Univer- 
sités. Il  reçut  une  série  de  modifications,  notamment  en  181<i,  1825  et 
1831.  Enfin,  en  1834,  un  nouveau  règlement  fut  adopté  qui,  corrigé 
et  complété  en  1856,  établit  définitivement  le  système  de  l'examen 
intérieur  en  Prusse,  d'où  il  est  passé  dans  toute  ^l'Allemagne  et  dans 
la  plupart  des  autres  pays  d'Europe.  Il  a  subi,  depuis  ;cette  époque, 
certaines  modifications  importantes  dans  son  organisation,  notam- 
ment en  1882  et  1892. 

L'enseignement  secondaire  est  donné,  en  Allemagne,  dans  trois 
sortes  d'établissements  distincts: 

1°  Gymnases,  où  l'on  enseigne  le  grec  et  le  latin,  les  sciences  et 
les  langues  vivantes. 

2°  RealgymnaseSj  dont  les  programmes  comportent  l'enseigne- 
ment du  latin,  sans  le  grec,  de  deux  langues  vivantes  (français  et  an- 
glais) et  des  sciences. 

3*"  Oberrealschulen  ^  dont  l'enseignement,  qui  correspond  à 
notre  enseignement  moderne,  comporte  les  langues  vivantes  et  les 
sciences. 


(1)  Revue  internationale  de  renseignement  (1896),  Chronique,  p.  267. 

(2)  L'éducation  des  classes  moyennes  en  Angleterre,  par  Max  Leclerc,  p.  285. 

(3)  Michel  Bréal,  Excursions  pédagogiques.  —  Deltour,  De  renseignement  secondaire  clas- 
sique en  Allemagne  et  en  France.  —  Gréard,  Rapport  sur  le  baccalauréat.—  Schiller,  La  réforme 
de  renseignement  secondaire  en  Prusse,  en  1892;  Revue  internationale  de  l'enseignement  {i%93), 
—  A  l'enquête  :  Dreyfus-Brisac,  t.  I,  p.  506  et  suivantes. 
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La  durée  des  études  dans  ces  trois  catégories  d'établissements  est 
de  neuf  années.  Elles  ont  pour  sanction  l'examen  de  maturité. 

Cet  examen  comporte  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 
Les  épreuves  écrites,  très  nombreuses,  doivent  être  subies  par  tous 
les  jeunes  gens  ;  on  dispense  de  Texamen  oral  ceux  qui,  ayant  de 
bonnes  notes  de  scolarité,  ont  obtenu  la  mention  «  suffisant  »  pour 
leurs  travaux  de  Tannée  et  pour  leurs  compositions  écrites.  Les  autres 
peuvent  être  exemptés  des  parties  de  Texamen  oral  pour  lesquelles 
ils  ont  eu,  en  classe,  la  mention  «  suffisant  »  (!)• 

L'examen  porte  sur  les  matières  enseignées  dans  les  deux  der- 
nières années  d'études  (2).  Il  y  a  des  compensations  établies,  sauf  pour 
les  matières  essentielles,  où  l'insuffisance  est  éliminatoire. 

L'examen  de  maturité  n'est  pas  public  ;  il  a  lieu  au  gymnase 
devant  les  professeurs  de  la  classe  dite  «  prima  »,  et  sous  la  présidence 
du  représentant  de  l'État  ou  de  son  délégué,  ordinairement  le  direc- 
teur même  de  l'établissement  (3). 

Le  président  du  jury  est  armé  d'un  droit  de  «veto»  dont  il  a  bien 
rarement  l'occasion  de  faire  usage. 

Les  élèves  de  l'enseignement  libre  sont  admis  à  subir  les  épreuves 
de  l'examen  dans  un  des  gymnases  de  l'État.  Ils  sont  ordinairement 
peu  nombreux,  l'enseignement  libre  ayant  peu  d'importance  en 
Allemagne,  et  certains  établissements  privés  ayant  reçu  de  l'État, 
sous  le  contrôle  du  commissaire  du  Gouvernement,  le  droit  de  déli- 
vrer le  certificat  intérieur. 

Une  ordonnance  ministérielle  prescrit  aux  examinateurs  des 
gymnases,  dans  une  intention  bienveillante,  de  tenir  compte  de  cette 
circonstance  que  les  candidats  étrangers  à  l'établissement  ne  sont  pas 
interrogés  par  leurs  professeurs  ordinaires  (4).  Ils  subissent  l'examen 
à  part. 

Des  précautions  sont  prises  pour  mettre  les  jugements  au-dessus 
de  toute  suspicion.  Le  professeur  chargé  de  donner  les  sujets  des 
compositions  en  envoie  un  certain  nombre  au  représentant  du  Gou- 
vernement, qui  choisit  ceux  qui  lui  plaisent  et  peut  lui-môme  en 
désigner  d'autres.  Il  a  le  droit  d'assister  à  l'examen  oral,  mais  il  n'y 
intervient  pas  personnellement.  C'est  lui,  enfin,  qui  préside  la  dernière 
séance,  où  l'on  attribue  les  notes  définitives.  Dans  le  calcul  de  ces 
notes,  on  tient  compte  de  celles  que  les  élèves  ont  obtenues  dans^leur 
dernière  année  scolaire  pour  un  certain  nombre  de  matières  (o). 

(1)  Schiller,  La  réforme  de  renseignement  secondaire  en  Prusse. 

(2)  Idem. 

(3)  A  Tenquête  :  Dreyfus-Brisac,  1. 1,  p.  506  et  suivantes. 
(6)  Bréal,  Excursions  pédagogiques. 

(5)  L'Emeignement  secondaire ,  numéro  du  l«février  1896;  l'examen  de  maturité  en  Allemagne. 
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Une  fois  les  épreuves  terminées,  tous  les  documents  qui  s'y  rap- 
portent sont  transmis  à  un  comité  supérieur,  siégeant  au  chef-lieu  de 
la  province,  et  qui  a  pour  mission  de  veiller  à  ce  que  le  niveau  des 
études  ne  s'abaisse  pas.  Ce  comité,  après  avoir  pris  connaissance  du 
dossier,  le  retourne  avec  ses  observations  au  directeur  du  gymnase  (!)• 

Toute  cette  organisation  est  complétée  par  une  série  de  prescrip- 
tions rigoureuses,  relatives  aux  examens  de  passage.  L'examen  de  pas- 
.sage  {Versetzung)  est,  en  quelque  sorte,  la  pierre  angulaire  de  tout  le 
système.  Il  a  lieu  chaque  année  devant  les  professeurs  de  l'établisse- 
ment, sous  le  contrôle  du  directeur.  Un  premier  échec  oblige  Félève 
à  recommencer  la  classe  ;  un  second  entraînerait  le  renvoi  du  gym- 
nase (2).  Gomme  ces  prescriptions  sont  rigoureusement  observées  et 
que  les  examens  de  passage  deviennent  de  plus  en  plus  difficiles,  à 
mesure  que  Ton  approche  des  classes  supérieures,  il  s'ensuit  qu'un 
petit  nombre  seulement  des  élèves  du  gymnase  arrivent  au  terme  des 
études.  D'après  les  statistiques  récentes,  20  0/0  seulement  des  jeunes 
gens  qui  ont  entrepris  des  éludes  secondaires  sortent  de  l'établisse- 
ment avec  le  certificat  de  maturité  ;  40  0/0  parviennent  jusqu'à  la 
classe  dite  obersecunda  (celle  qui  précède  les  deux  dernières  classes 
supérieures),  et  obtiennent  le  certificat  exigé  pour  le  volontariat  d'un 
an  ;  40  0/0  quittent  l'école  sans  aucun  diplôme  (3). 

En  retour,  les  échecs  sont  rares  à  l'examen  de  fin  d'études.  Les 
Mèves  ne  peuvent  s'y  présenter  que  sur  l'avis  conforme  de  leurs 
maîtres,  et  trois  fois  au  plus.  Grâce  à  ces  précautions,  et  comme,  par 
suite  des  examens  de  passage,  ies  classes  supéri-eures  sont  peuplées 
exclusivement  d'une  élite,  tous  les  candidats  ou  à  peu  près  qui  tentent 
les  épreuves  de  l'examen  sont  reçus.  En  1898,  à  une  session  qui  com- 
prenait plus  de  S. 000  examens,  on  compte  à  peine  300  échecs  (4). 

Le  certificat  de  maturité  assure  des  prérogatives  importantes. 
Plus  encore  que  le  baccalauréat  français,  il  est  la  clef  des  carrières 
publiques  ;  il  ouvre  également  l'accès  des  hautes  écoles  et  de  l'Uni- 
versité. 

Une  semblable  organisation  présente  évidemment  ses  avantages  ; 
reste  à  savoir  comment  en  France  elle  pourrait  fonctionner.  Elle  sup- 
pose, en  effet,  que  les  familles  abdiquent  entre  les  mains  du  direc- 
teur de  l'établissement  scolaire  tout  droit  sur  la  direction  intellec- 
tuelle de  leurs  enfants,  et  se  soumettent  docilement  aux  décisions 
des  msutres,  ceHes-ci  dussent-elles  briser  leurs  espérances  et  décou- 


(1)  Bréal,  Excursions  pédagogiques. 

(2)  Deltour,  De  l*enseigneinent  secondaire  clajisique  en  Allemagne. 

(3)  Schiller,  La  réforme  de  renseignement  secondaire  en  Pruase, 

(4)  A  Tenquéte  :  Dreyfus-Brlsac 


—  63  —  NM196  {ter) 

rager  leurs  ambitions.  Peut-on,  dans  notre  pays,  espérer  semblable 
renoncement?  Depuis  1803,  jamais  aucune  modification  importante 
n'a  été  faite  en  France  dans  les  plans  d'études,  sans  que  Tautorité  uni- 
versitaire en  profitât  pour  édicter  un  arrêté  relatif  aux  examens 
de  passage  (1).  Toutes  ces  prescriptions  sont  restées  lettre  morte;  elles 
se  heurtaient  aux  résistances  obstinées  des  familles,  qui  menaçaient  de 
retirer  leurs  enfants  plutôt  que  de  se  soumettre  à  la  nécessité  de  les 
voir  recommencer  une  classe.  Que  serait-ce  lorsqu'il  dépendrait  des 
professeurs  d'un  collège  d'arrêter  complètement  dans  ses  études  Télèvc 
dont  ils  trouveraient  les  aptitudes  insuffisantes,  et  quelles  protesta- 
tions ne  soulèveraient-ils  pas  dans  l'exercice  d'une  semblable  magis- 
trature (2)J1  L'examen  intérieur  suppose  d'ailleurs  que  l'État,  comme 
en  Allemagne,  a  la  haute  main  sur  la  direction  de  renseignement 
tout  entier.  En  France,  il  faut  compter  avec  l'enseignement  libre. 
Quelle  situation  serait  faite  aux  élèves  de  cet  enseignement?  On  ne 
peut  songer  à  les  faire  comparaître,  comme  en  Allemagne,  devant  des 
jurys  composés  des  professeurs  des  établissements  concurrents.  Leur 
imposer  un  examen  devant  un  jury  extérieur  lorsque  les  élèves  de 
l'État  seraient  interrogés  par  leurs  propres  professeurs  serait  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement.  Leur  permettre,  comme  aux 
établissements  publics,  de  délivrer  le  certificat  de  maturité  serait  dé- 
pouiller l'État  du  droit  exclusif  qui  lui  appartient  de  conférer  les 
grades. 

Même  en  Allemagne,  où  il  a  cependant,  pour  bien  fonctionner,  la 
garantie  de  son  ancienneté,  le  système  de  l'examen  intérieur  a,  sur- 
tout dans  ces  dernières  années,  provoqué  des  soupçons  et  des  mé- 
fiances (3).  Comme  le  baccalauréat  français,  l'examen  était,  d'autre 
part,  devenu  encyclopédique,  et  la  réforme  réalisée  en  1892  a  eu  pour 
but,  en  grande  partie,  d'alléger  ses  programmes  (4). 

Au  système  prussien  il  faut  rattacher  ceux  qui  fonctionnent  en 
Hollande^  en  Hongrie,  en  Russie,  en  Italie,  en  Espagne,  au  Portugal. 

En  Hollande  (5),  les  études  du  gymnase  durent  six  années.  Il  y  a 
un  examen  d'entrée.  Des  examens  de  passage  sont  également  insti- 
tués dans  le  cours  des  études,  qui  se  terminent  par  un  examen  inté- 
rieur ou  certificat  de  maturité,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  com- 


(1)  Gréard,  Rapport  sur  le  baccalauréat. 

(2)  Le  personnel  de  renseignement  secondaire  en  France,  tontes  les  fois  qu*il  a  été 
consulté,  soit  dans  des  enquêtes,  comme  en  1884  et  en  1899,  soit  dans  des  congrès,  comme 
en  1897,  a  toujours  repoussé  le  principe  de  Fexamen  intérieur  comme  sanction  des  études. 

(3)  Pigeonoeau,  Rapport  au  congrès  de  renseignement  secondaire  (1889). 
(Jx)  Schiller,  La  réforme  de  renseignement  secondaire  en  Prusse. 

(5)  Les  études  dans  les  gymnases  de  Hollande,  par  Van  der  Es;  Reviie  iniemationale  de  ren- 
seignement (1892). 
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missaires  du  Gouvernem8nt,  ayant  voix  prépondérante.  La  moyenne 
des  échecs  ne  dépasse  pas  18  0/0. 

En  Hongrie  (1),  Texamen  de  maturité  est  subi  dans  rétablisse- 
ment où  les  élèves  ont  terminé  leurs  études,  devant  un  jury  composé 
des  professeurs  de  la  huitième  classe  (la  plus  élevée)  et  présidé  par 
rinspecteur-recteur  ou  un  délégué  du  Ministre.  L'examen  comporte 
des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales.  Deux  échecs  entraînent 
le  rejet  définitif. 

En  Russie  (2),  le  gymnase  comprend  huit  classes.  Il  y  a  un  exa- 
men d'entrée  et  un  examen  public  d'ascension  chaque  année.  A  la 
conditioa  d'avoir  parcouru  régulièrement  ses  huit  classes,  l'élève  du 
gymnase  devient  étudiant  de  plein  droit  et  sans  examen. 

En  Italie  (3),  l'examen  se  passe  à  l'intérieur  du  lycée,  sous  la  sur- 
veillance d'un  délégué  du  Ministère.  Les  sujets  de  composition  sont 
identiques  pour  tous  les  lycées.  On  ne  peut  se  présenter  à  l'examen 
que  si  l'on  y  est  autorisé  par  le  chef  de  l'établissement  dans  lequel 
on  a  fait  ses  études . 

Au  Portugal  (4),  système  analogue.  La  loi  établit  un  examen 
d'entrée,  des  examens  de  passage,  un. examen  de  sortie,  sans  compter 
certains  examens  complémentaires  sur  des  matières  spéciales. 

En  Espagne  (5),  l'examen  du  baccalauréat  ne  se  passe  plus  à  l'Uni- 
versité, mais  au  lycée.  Les  cours  ne  durent  que  cinq  ans.  Il  faut 
être  bachelier  pour  pouvoir  se  faire  immatriculer  à  l'Université  ;  mais 
cela  ne  suffît  pas  toujours.  Pour  faire  des  études  de  droit  ou  de 
médecine,  il  faut  en  outre  subir  préalablement  un  examen  sur  cer- 
taines matières  enseignées  à  la  Faculté  des  lettres  ou  à  la  Faculté  des 
sciences. 


4^  Système  américain 

Aux  États-Unis,  moins  encore  qu'en  Angleterre,  il  n'y  a  de  limite 
nettement  tracée  entre  les  divers  ordres  d'enseignement.  L'organisa- 
tion pédagogique  de  (îe  pays  traverse  évidemment  une  période  de 
transition.  En  ce  qui  concerne  la  sanction  des  études  classiques,  le 
système  américain  est,  en  quelque  sorte,  la  combinaison  de  ceux  que 
nous  venons  d'exposer. 

(i)  L'enseignement  secondaire  en  Hongrie,  par  £.  Rochelle;  Renut  universitaire,  15  no* 
vembre  1897. 

(2)  Revue  internationale" de  l'enseignement  (1897)  ;Chronique,  p.  hSi, 

(3)  Gréard,  Rapport  sur  le  baccalauréat. 

(4)  Revue  internationale  de  l'enseignement  (1897);  Chronique. 

(5)  L'enseignement  supérieur  en  Espagne,  par  Paul  Melon  ;  Revue  ititernationale  de  Vensei- 
gnement  (1897). 

(6)  Rapports  sur  l'enseignement  secondaire  et  sur  l'enseignement  supérieur  aux  États-Unis, 
présentés  par  M.  Gabriel  Compayré  au  nom  de  la  délégation  envoyée  à  l'Exposition  de  Chicago 
(1896). 
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L'enseignement  secondaire  aux  États-Unis  est  donné  dans  deux 
catégories  d'institutions.  D'une  part,  des  écoles  publiques  et  gratuites, 
les  «  high  schools  »,  et  des  établissements  privés  généralement  dési- 
gnés sous  le  nom  d'académies  distribuent  un  enseignement  qui  cor- 
respond à  la  fois  à  celui  de  nos  écoles  primaires  supérieures  et  à  celui 
des  classes  de  grammaire  de  nos  lycées.  D'autre  part,  les  collèges 
auxquels  les  «high  schools  »  et  les  Académies  servent  pour  ainsi  dire 
d'antichambre  correspondent  à  peu  près  aux  classes  supérieures 
d'humanités  et  de  philosophie,  et  conduisent  en  quatre  années 
d'études  leurs  élèves  au  baccalauréat,  dont  ils  confèrent  eux-mêmes  le 
grade.  Ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel  que  certaines  «  high  schools  », 
les  plus  importantes,  font  également  des  bacheliers.  La  sanction 
ordinaire  des  études  qui  se  font  dans  les  «  high  schools  »  consiste 
dans  certains  diplômes  spéciaux  très  appréciés  de  Topinion. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  baccalauréats.  Indépendamment 
du  baccalauréat  es  arts,  qui  correspond  à  notre  baccalauréat  clas- 
sique, les  collèges  préparent  aux  baccalauréats  es  sciences,  es  lettres, 
en  philosophie,  ainsi  qu'aux  titres  spéciaux  de  bachelier  en  agricul- 
ture, en  mécanique,  en  chimie,  en  peinture,  en  architecture,  etc. 

Le  baccalauréat  est,  dans  les  collèges  américains  comme  dans  les 
gymnases  allemands,  un  examen  tout  intérieur.  Pour  entrer  dans  un 
collège,  il  faut  subir  un  examen  d'admission  parfois  très  sévère.  On 
s'y  présente  à  seize  ans,  comme  pour  notre  baccalauréat.  Les  élèves 
des  <i  high  schools  »  y  sont  également  admis  s'ils  possèdent  les 
diplômes  délivrés  par  ces  institutions.  Pendant  les  quatre  années 
d'études,  il  y  a  des  examens  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Le  bacca- 
lauréat est  le  dernier  de  ces  examens. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  d'ailleurs,  que  les  diplômes  délivrés 
par  les  collèges  et  par  les  «  high  schools  »  aient  toujours  la  même 
valeur.  Le  crédit  qui  leur  est  accordé  dépend  essentiellement  de  l'im- 
portance  et  de  la  réputation  des  établissements  qui  les  confèrent.  Et 
il  est  naturel  qu'il  en  soit  ainsi,  car  la  superstition  des  grades  est 
poussée  très  loin  aux  États-Unis  et  n'a  d'égale  que  la  complaisance  et 
la  facilité  avec  laquelle  certaines  écoles  les  distribuent. 

Aussi  le  baccalauréat  ne  confère-t-il,  à  ceux  qui  le  possèdent^ 
aucune  prérogative  exclusive.  Les  Universités,  même  les  plus 
sérieuses,  ouvrent  les  portes  de  leurs  écoles  de  droit  et  de  médecine 
aux  gradués  des  «  high  schools  »  comme  aux  bacheliers  des  collèges. 
On  peut  même  être  étudiant  sans  posséder  aucun  grade,  à  la  condi- 
tion de  subir  un  examen  d  entrée.  Si  l'on  ajoute  à  cela  qu'il  existe  un 
grand  nombre  d'Universités,  de  valeur  très  différente,  on  comprend 
qu'un  semblable  système  doit  avoir  pour  conséquence  d'abaisser  le 
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niveau  de  renseignement  supérieur  comme  celui  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  rendre  suspects  les  diplômes  délivrés  par  ces  deux 
ordres  d'enseignement. 

Les  publicistes  américains  ont  bien  conscience  de  ce  défaut  de 
leur  organisation  (1)  et  le  dénoncent;  mais  ils  ne  savent  trop  com- 
ment y  remédier. 


IV 
Propositions  de  la  Commission 

A  la  suite  de  l'enquête  entreprise  par  elle,  la  Commission  de  l'En- 
seignement a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  un  certain  nombre  de 
questions  : 

PREMIÈRE    QUESTION 

Convientr-il  de  maintenir  une  sanction  au  ternie  des  études 
secondaires  ?  —  Quelle  doit  être  la  nature  de  cette  sanction  ? 

Tout  enseignement  privé  de  sanction  est  un  enseignement  sans 
portée  et  sans  valeur.  Placer  la  sanction  des  études  secondaires  à 
rentrée  des  Facultés  et  des  carrières  au  lieu  de  la  placer  au  terme 
même  des  études  serait,  d'autre  part,  s'exposer  à  désorganiser  les 
classes.  L'examen  de  carrière  étant  forcément  spécial,  les  élèves 
négligeraient  systématiquement  tout  exercice  et  tout  travail  qui  ne 
conduiraient  pas  directement  au  but  particulier  poursuivi  par  chacun 
d'eux.  Au  lieu  d'un  baccalauréat,  il  y  en  aurait  douze  ou  quinze, 
autant  que  dé  carrières.  Les  études  secondaires  cesseraient  d'être  ce 
qu'elles  sont  et  ce  qu'elles  doivent  être,  un  moyen  de  former  l'esprit 
et  de  donner  à  l'intelligence  une  culture  générale. 

S'inspirant  de  ces  considérations,  la  Commission  adopte  les  pro- 
positions suivantes  :  Les  études  secondaires  sont  divisées  en  deux 
cycles  ;  au  terme  de  chacun  de  ces  cycles  d'études  il  y  a  un  examen. 
Cet  examen  aboutit  à  la  délivrance  d'un  certificat  d'études  secon- 
daires du  premier  degré  pour  le  cycle  inférieur,  d'un  diplôme  d'études 
secondaires  supérieures,  pour  le  cycle  supérieur. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Devant  quel  jury  sera  passé  chaaiin  des  deux  examens  institués 
comme  sanction  des  études  secondaires  ? 

(1)  Gompayré  :  Rapport  sur  renseignement  supérieur. 
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Deux  diflScultés  sont  à  résoudre  :  1**  Le  jury  sera-l-il,  comme 
actuellement,  celui  du  baccalauréat,  composé  de  professeurs  n'inter^ 
rogeant  pas  leurs  propres  élèves,  ou  sera-t-il  pris,  au  contraire, 
parmi  les  professeurs  de  chaque  établissement  ?  2^  Si  on  admet  le 
jury  extérieur,  sera-t-il  composé  de  professeurs  de  renseignement 
supérieur,  ou  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire? 

En  faveur  du  jury  intérieur,  on  invoque  les  inconvénients  du 
système  actuel  ;  mauvaise  préparation  des  élèves  qui  se  préoccupent 
exclusivement  de  l'examen  et  négligent  tout  ce  qui,  dans  le  pro- 
gramme des  classes,  ne  fait  pas,  à  l'examen  l'objet  d'une  épreuve  ou 
d'une  interrogation  ;  aléa  du  baccalauréat,  que  familles  et  candidats 
cherchent  à  corriger  par  la  pratique  démoralisante  des  recommanda- 
tions ;  incompétence  du  jury  de  Faculté,  composé  la  plupart  du  temps 
de  spécialistes.  Tous  ces  inconvénients  du  baccalauréat  disparaîtraient 
si  on  confiait  l'examen  des  élèves  à  leurs  propres  professeurs. 

En  sens  contraire,  on  fait  remarquer  que  le  système  de  l'examen 
intérieur  se  heurte  en  France  à  l'impossibilité  de  traiter  équitablement 
les  élèves  de  l'enseignement  libre  auxquels  on  ne  pourrait,  sans  sou- 
lever les  protestations  de  l'opinion,  attribuer  un  jury  différent  de  celui 
qui  fonctionnerait  pour  les  élèves  des  établissements  publics.  On 
ajoute  que  le  droit  de  procéder  à  l'examen  intérieur  ne  pourrait  môme 
pas  être  reconnu  à  tous  les  établissements  publics,  sans  qu'il  en 
résultât  à  bref  délai  l'abaissement  du  niveau  des  études. 

Le  système  de  l'examen  intérieur  placerait,  en  outre  »  le  personnel 
enseignant  dans  une  situation  très  fausse,  non  seulement  vis-à-vis 
des  élèves  et  de  leurs  familles,  mais  vis-à-vis  de  l'Administration  elle- 
même,  rindulgence  ou  la  sévérité  des  examinateurs  pouvant  avoir 
pour  résultat  de  déplacer  la  clientèle  des  divers  établissements. 

On  fait  remarquer  enfin  que,  dans  tous  leurs  congrès  comme  dans 
les  enquêtes  où  on  a  reçu  leurs  témoignages,  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  se  sont,  à  une  très  grosse  majorité,  prononcés 
contre  l'application  en  France  de  ce  système. 

S'inspirant  de  ces  considérations,  la  Commission  se  prononce  en 
faveur  d'un  jury  extérieur,  composé  de  professeurs  n'interrogeant  pas 
leurs  propres  élèves. 

Reste  à  déterminer  dans  quel  ordre  d'enseignement  devront  être 
pris  les  membres  de  ce  jury. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : 

Maintenir  le  jury  actuel  d'enseignement  supérieur  ;  lui  substituer 
un  jury  d'enseignement  secondaire  présidé  par  un  professeur  de 

Faculté. 

r      En  faveur  de  ce  second  système,  on  allègue  que  Taléa  du  bacca- 
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lauréat  tient  en  grande  partie  à  la  composition  actuelle  du  jury« 
Beaucoup  de  professeurs  des  Facultés  n'ont  jamais  passé  par  l'ensei- 
gnement secondaire  et  sont  des  spécialistes  qui,  en  interrogeant  au 
baccalauréat,  ne  se  rendent  pas  bien  compte  de  l'esprit  de  l'enseigne- 
ment secondaire  ni  delà  force  moyenne  de  ses  élèves. 

Les  Facultés  elles-mêmes  se  plaignent  d'ailleurs  du  supplément 
de  travail  considérable  que  leur  donnent  les  examens  du  baccalau- 
réat et  demandent  à  être  déchargées  de  cette  tàcbe  rebutante. 

Enfin,  pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement  moderne,  un  jury 
d'enseignement  secondaire  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous. 

En  faveur  du  maintien  du  jury  de  Faculté,  on  fait  remarquer  qu'il 
a  l'indépendance  et  qu'on  n'a  jamais  suspecté  son  impartialité.  Un 
jury  d*enseignement  secondaire  inspirerait  moins  de  confiance,  à 
raison  de  la  concurrence  très  ardente  qui  existe  entre  cette  branche  de 
l'enseignement  public  et  l'enseignement  libre. 

En  tout  cas,  si  on  jugeait  à  propos  de  compléter  par  des  profes- 
seurs d'enseignement  secondaire  un  jury  d'enseignement  supérieur, 
il  conviendrait  de  prendre  de  préférence  des  professeurs  retraités, 
plus  indépendants  par  leur  situation  même  que  leurs  collègues  en 
exercice. 

La  Commission  décide,  en  ce  qui  concerne  le  jury  de  l'examen 
du  deuxième  degré  (ou  baccalauréat),  qu'il  devra  être  composé  en 
majorité  de  professeurs  de  Faculté,  auxquels  pourront  être  adjoints  des 
professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secondaire,  en  activité 
ou  non. 

En  ce  qui  concerne  l'examen  du  premier  degré,  la  Commission 
se  prononce  en  faveur  d'un  jury  d'enseignement  secondaire  présidé 
par  un  professeur  de  Faculté* 

TROISIÈMB  QDBSTION 

Le  diplôme  de  fin  d'études  sera-t-il  uniforme  pour  tous  les 
ca/ndidats  ou  portera-t-il  Viiidication  des  matières  de  Veœamen  et 
des  notes  obtenues  ?  —  V accès  des  Facultés  sera-t-il  subordonné  à 
la  présence  sur  le  diplôme  de  certaines  notes  sur  certaines  matières 
déterminées  ? 

Le  grand  défaut  du  baccalauréat,  celui  qui  entraîne  la  plupart  des 
inconvénients  relevés  par  ses  adversaires,  c'est  son  caractère  de 
«  passe-partout  ».  Au  lieu  de  conférer  au  diplôme  certaines  préroga- 
tives modestes,  d'en  faire  par  exemple  un  premier  titre  requis  pour 
les  fonctions  dont  l'exercice  suppose  une  culture  générale,  mais 
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n'ouvrant  par  lui-même  et  à  lui  seul  aucune  porte,  on  eu  a  fait  la 
clef  de  toutes  les  carrières.  Cette  conception  fâcheuse  a  pour  résultat, 
non  seulement  d'encombrer  l'enseignement  secondaire  d'une  clien- 
tèle trop  nombreuse  qui  aurait  pu,  avec  plus  de  fruit,  tourner  ses 
efforts  vers  l'agriculture,  l'industrie  ou  le  commerce,  mais  de  donner 
aux  Facultés  des  étudiants  qui,  souvent,  n'ont  aucune  des  aptitudes 
requises  pour  les  études  qu'ils  entreprennent,  et  dont  parfois  même 
la  culture  générale  est  loin  d'être  suffisante  (1). 

Si  on  veut  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  relever,  en  même 
temps  que  le  niveau  de  l'examen,  celui  des  études  supérieures,  il  faut 
enlever  au  baccalauréat  son  caractère  banal.  11  faut  que  le  diplôme 
n'ouvre  par  lui-même  et  nécessairement  aucune  porte;  que  l'accès 
des  Facultés  et  des  carrières,  qui  suppose  comme  première  condition 
la  qualité  de  bachelier,  soit  en  outre  subordonné  à  la  preuve  faite  par 
le  futur  étudiant  ou  par  le  futur  fonctionnaire  des  aptitudes  spéciales 
nécessaires  pour  les  études  qu'il  veut  aborder,  ou  pour  la  carrière  qu'il 
veut  entreprendre. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de  diviser  en  deux  caté- 
gories les  matières  qui  figurent  au  programme  du  baccalauréat.  Les 
unes,  considérées  comme  essentielles,  feront  l'objet  d'épreuves  com- 
munes et  obligatoires  pour  tous  les  candidats.  Les  autres,  ayant  un 
caractère  spécial,  seront  facultatives  et  les  candidats  pourront  choisir 
entre  elles.  Le  diplôme  portera  l'indication  des  matières  spéciales  sur 
lesquelles  chaque  candidat  aura  subi  l'examen  et  des  notes  obtenues 
par  lui  sur  ces  matières.  De  la  sorte,  le  baccalauréat  prouvera,  non 

(i)  Revue  internationale  de  l^enseignement,  numéro  du  15  février  1899;  rapport  présenté  & 
la  Faculté  de  droit  de  l^Oniversité  de  Grenoble,  par  M.  Robert  Rendant  :  «  LMdée  de  faire  accom- 
plir aux  futurs  étudiants  en  droit  un  stage  d'une  année  dans  les  Facultés  des  lettres,  a  été 
inspirée  par  les  plaintes  réitérées  des  Facultés  de  droit  sur  la  décadence  des  études  secondaires. 
Cette  décadence  est  incontestabble.  Les  étudiants  en  droit,  tels  quMls  nous  arrivent  après  avoir 
doublé  le  cap  redouté  du  baccalauréat,  sont  trop  souvent  hors  d'état  d'entreprendre  les  études 
nouvelles  vers  lesquelles  ils  se  tournent.  Pour  apprendre  à  manier  la  langue  juridique,  il  fau-> 
drait  qu'ils  eussent  l'habitude  d'écrire  correctement  le  fra-çais,  et  nous  avons  maintes  fois 
constaté  dans  les  compositions  une  ignorance  du  français  qui  ne  consiste  pas  seulement  dans 
Tinélégance  du  style  ;  Torthographe  même  est  sujette  à  caution.  L'étude  du  droit  romain  est 
rendue  impossible  par  Tignorance  de  l'histoire  romaine  et  du  latin  ;  les  erreurs  chronologiques 
les  plus  grossières  sont  commises  aux  examens,  et  la  lecture  des  textes  juridiques  dans  la  langue 
originale  n'est  plus  possible.  L'histoire  du  droit  français  est  inaccessible  &  des  élèves  qui  ne  possè- 
dent pas  les  éléments  de  notre  histoire  nationale.  Le  droit  constitutionnel  Je  droit  international 
public  sont  étudiés  avec  beaucoup  de  peine,  faute  de  connaissances  historiques  suflBsantes,  et 
nous  n'oserions  pas  reproduire  ici  les  bévues  monstrueuses  devant  lesquelles  l'examinateur 
reste  abasourdi  ;  elles  se  produisent  même  &  propos  d'événements  contemporains,  dont  l'étude 
appartient  pourtant  au  programme  de  la  classe  de  philosophie,  la  dernière  faite  avant  l'entrée 
de  nos  élèves  &  la  Faculté.  Enfin,  le  mouvement  général  des  idées  philosophiques  est  fort  mal 
connu,  et  cette  ignorance  est  un  obstacle  aux  études  de  droit  public  général,  d'économie  poli* 
tique  et  de  droit  pénal. 

«  Toiià  le  triste  aveu  que  votre  Commission  n'a  pas  voulu  ne  point  consigner  dans  ce  rap^ 
port...  » 
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seulement  la  culture  général  \  mais  les  aptitudes  spéciales.  L^accës 
des  Facultés  sera  subordonné  à  la  condition  d'avoir  obtenu  sur  un 
certain  nombre  de  matières  à  option,  variables  suivant  les  carrières 
à  poursuivre,  des  notes  suffisantes.  Faute  d'avoir  obtenu  ces  notes, 
le  bachelier  qui  aspirerait  à  une  carrière  libérale  sera  admis  à  com- 
pléter par  des  études  spéciales  devant  la  Faculté  des  lettres  ou  la 
Faculté  des  sciences,  la  culture  générale  dont  son  diplôme  est  l'in- 
dice ;  et  ce  n'est  que  muni  à  la  fois  du  certificat  sanctionnant  ces 
études  complémentaires  et  du  diplôme  de  bachelier,  qu'il  verra  s'ou- 
vrir devant  lui  les  portes  des  Facultés. 

Tel  est  le  système  qui  a  obtenu  l'assentiment  général  dans  la  Com- 
mission. Il  présente  l'avantage  de  diversifier  le  diplôme,  sans  porter 
atteinte  à  la  culture  générale  qui  reste  le  but  essentiel  des  études 
secondaires.  Le  diplôme  d'études  secondaires  supérieures  (ou  bacca- 
lauréat) cesse  d'être  un  parchemin  sans  portée  précise  pour  devenir  un 
titre  détaillé,  susceptible  de  prouver  les  aptitudes  spéciales  des  candi- 
dats. Ceux-ci  restent  libres,  en  subissant  l'examen  sur  un  plus  grand 
nombre  de  matières  à  option,  de  s'ouvrir  plusieurs  carrières,  s'ils 
le  jugent  à  propos. 

On  arrive  ainsi,  sans  instituer  à  l'entrée  des  Facultés  des  examens 
spéciaux  qui  se  superposeraient  au  diplôme  sanctionnant  les  études 
secondaires,  à  éviter  la  plupart  des  inconvénients  de  l'état  de  choses 
actueL 

QUATRIÈMB  QUESHON 

Les  candidats  peuvent-ils  se  présenter  où  bon  leur  semble  F 

Un  petit  nombre  de  déposants,  à  l'enquête  actuelle  comme  à  l'en- 
quête universitaire  de  1884,  ont  fait  remarquer  que  le  libre  choix  par 
les  candidats  de  la  Faculté  devant  laquelle  ils  veulent  subir  les 
épreuves  du  baccalauréat  entraine  l'encombrement  de  certains  centres 
d'examens  et  la  désertion  de  certains  autres.  Il  se  crée  autour  des 
Facultés  des  légendes  de  sévérité  ou  d'indulgence  qui  font  naître,  à 
leur  égard,  des  courants  de  faveur  ou  de  défaveur.  On  mettrait  fin  à 
tous  ces  errements  en  décidant  que  les  candidats  seront  astreints  à 
subir  les  épreuves  de  l'examen  dans  l'Académie  où  ils  auront  terminé 
leurs  études. 

En  faveur  du  libre  choix  laissé  aux  candidats,  on  fait  remarquer 
que  Féloignement  de  certains  d'entre  eux  pour  une  Faculté  peut  être 
inspiré  par  des  motifs  excusables  et  dont  il  est  équitable  de  tenir 
compte,  tels  que  la  crainte,  justifiée  ou  non,  qu'inspire  un  examina- 
teur personnellement  connu.  Si  on  laisse  aux  candidats  refusés  le 
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droit  indéfini  de  réparer  leur  échec,  on  conçoit  d'ailleurs  qu'il  puisse 
leur  être  pénible,  et  même  préjudiciable  de  reparaître  devant  les 
mêmes  juges. 

La  Commission  décide  que  les  candidats  pourront  se  présenter 
où  ils  voudront. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Y  aurà^t^il  pour  les  bons  élèves  une  exemption  d'examen 

totale  \ou  pa/rtielleF 

On  pourrait  concevoir  que  les  meilleurs  élèves  de  chaque  établis- 
sement fussent  dispensés  par  le  jury  de  tout  ou  partie  des  épreuves 
de  l'examen,  soit  sur  le  vu  de  leur  livret  scolaire,  soit  sur  la  propo- 
sition du  directeur  et  des  professeurs  de  rétablissement.  Cette  faveur 
aurait  l'avantage  d'être  un  stimulant  puissant  au  travail  des  élèves, 
et  de  soustraire  les  meilleurs  d'entre  eux  au  souci  obsédant  de  Texa- 
men  et  à  la  surchauffe  qu'il  engendre. 

En  sens  contraire,  on  répond  que  toute  dispense  totale  ou  par- 
tielle d'examen  créerait  un  privilège  entre  les  candidats. 

n  y  aurait  deux  sortes  de  bacheliers,  ceux  qui  subiraient  l'examen 
et  ceux  qui  seraient  reçus  sans  examen  ;  l'opinion  ne  tarderait  pas  à 
établir  une  différence  entre  les  deux  diplômes. 

L'excellence  des  premiers  élèves  est  d'ailleurs  chose  toute  rela- 
tive et  prouve  plus  ou  moins  suivant  la  valeur  des  établisse- 
ments. 

Ce  serait,  ajoute- t-on,  établir  un  précédent  qui  pourrait  présenter 
des  dangers,  parce  que  l'on  serait  bientôt  contraint  de  l'étendre  à 
toute  espèce  d'examens  autres  que  le  baccalauréat. 

De  plus,  si  les  dispenses  étaient  accordées  libéralement,  les  mau- 
vais élèves  seuls  restant  soumis  à  l'examen,  le  baccalauréat  perdrait 
toute  valeur,  car  son  niveau  se  règle  d'après  la  force  moyenne  des 
candidats  qui  tentent  ses  épreuves.  Si,  au  contraire,  l'exemption 
n'était  accordée  que  d'une  manière  tout  exceptionnelle,  par  exemple 
aux  deux  premiers  élèves  de  la  classe  dans  les  grands  établissements, 
la  mesure  proposée  serait  sans  intérêt  pratique. 

Enfin,  toute  dispense  totale  ou  partielle  d'examen  se  heurte  à 
l'existence  de  l'enseignement  libre  et  soulève  plus  ou  moins  les 
mêmes  objections  que  le  système  de  l'examen  subi  devant  un  jury 
intérieur. 

Pour  ces  raisons,  la  Commission  décide  que  la  motion  tendant  à 
exempter  de  tout  ou  partie  de  l'examen  les  bons  élèves  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération^. 


SIXIÈME  QUBSnON 

Faut-il  maintenir  le  livret  scolaire  —  et  avec  quel  caractère  ? 

La  Commission  décide  de  maintenir  le  livret  scolaire  qui  rend  de 
grands  services,  diminue  l'aléa  du  baccalauréat,  et  est  favorablement 
vu  par  le  corps  enseignant,  aussi  bien  dans  les  établissements  libres 
que  dans  les  lycées  et  collèges  de  TÉtat. 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  du  livret  scolaire,  une  discussion 
s'engage  sur  le  point  de  savoir  si  sa  production  doit  être  obligatoire 
ou  rester  facultative,  comme  aujourd'hui. 

On  fait  remarquer  que  donner  un  caractère  obligatoire  au  livret 
scolaire  serait  le  meilleur  moyen  pour  décider  les  examinateurs  à  en 
tenir  compte.  Une  institution  facultative  est  presque  toujours  sans 
portée  réelle.  Si,  d'ailleurs,  le  livret  scolaire  rend  de  grands  services 
en  éclairant  le  jury  sur  les  antécédents  des  candidats  et  en  lui  permet- 
tant d'établir  plus  d'équité  dans  Texamën,  pourquoi  ne  pas  fournir  aux 
examinateurs,  dans  tous  les  cas,  les  renseignements  précieux  qu'il 
contient  ? 

En  faveur  du  maintien  du  caractère  facultatif  du  livret  scolaire, 
on  fait  remarquer  que  rendre  obligatoire  sa  production  serait  con- 
traindre les  candidats  à  faire  connaître  leur  origine,  ce  qui,  dans  cer- 
tains cas,  pourrait  froisser  des  susceptibilités  légitimes  et  paraître 
contraire  au  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

A  une  faible  majorité  la  Commission  décide  de  laisser  au  livret 
scolaire  son  caractère  facultatif .  Elle  pense  que,  l'État  organisant  l'ins- 
pection des  études  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, publics  ou  privés,  il  suffirait,  pour  qu'il  fût  possible  aux 
jurys  d'examen  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  livrets  scolaires^ 
qu'un  doyen  de  Faculté  fût,  dans  chaque  ressort  académique,  délégué 
à  certaines  époques  pour  en  contrôler  dans  chaque  établissement  la 
sincérité. 

SEPTIÈME  QUESTION 

Faut-il  maintenir  le  bénéfice  de  V admissibilité  —  et  pendant 

combien  de  temps  ? 

Sans  discussion,  et  à  l'unanimité,  la  Commission  décide  que  le 
bénéfice  de  l'admissibilité  prolongée,  actuellement  accordé  pour  une 
année  aux  candidats  qui  ont  échoué  aux  épreuves  orales  de  l'examen 
ne  devra  être  désormais  valable  que  de  la  session  d'août  à  celle  de 
novembre. 


V 


XII 


BOURSES   NATIONALES 


PAR 


M.    MASSÉ,    député 


M.  1. 


—  3  —  N«  i\%{fer) 


Parmi  les  nombreuses  dépositions  qu'il  nous  a  été  donné  d'en- 
tendre au  cours  de  la  vaste  enquête  à  laquelle  a  procédé  la  Commis- 
sion de  renseignement,  bien  peu  ont  traité  de  la  question  des 
bourses- 

Au  point  de  vue  social,  cependant,  cette  question  a  une  importance 
capitale,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  dans  quelles  conditions  l'État 
interviendra  pour  corriger  les  erreurs  de  la  fortune  et  donner  leur 
complet  développement  à  de  jeunes  intelligences  qui,  sans  lui,  au- 
raient été  à  tout  jamais  réduites  à  l'ignorance  et  à  l'obscurité, 

C'est  donc  en  dehors  surtout  des  dépositions  reçu<  s  par  la  Com- 
mission, dans  les  textes  législatifs  successivement  mis  en  vigueur, 
dans  les  documents  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  dans 
les  rapports  particuliers  présentés  sur  cette  matière  par  des  profes- 
seurs à  certaines  sociétés  et  associations,  que  votre  rapporteur  a  dû 
chercher  les  éléments  du  travail  qu'il  vous  soumet  aujourd'hui. 

Il  aurait  été  heureux  de  vous  exposer  longuement  ce  qui,  à 
rétranger,  a  été  fait  dans  cet  ordre  d'idées,  persuadé  que  l'étude 
comparée  des  différentes  législations  en  vigueur  dans  les  autres  pays 
d'Europe,  suscite  souvent  des  propositions  dont  notre  démocratie 
pourrait  utilement  faire  son  profit. 

Malheureusement  les  renseignements  qu'il  nous  a  été  donné  de 
recueillir  sur  ce  point  manquaient  parfois  de  précision.  Les  documents 
nous  ont  le  plus  souvent  fait  défaut.  Au  Ministère  de  l'Instruction 
publique,  personne  n'a  pu  nous  renseigner  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  à  l'étranger  sont  accordées  les  bourses,  et  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  que  nous  avons  prié  de  vouloir  bien,  par 
ses  agents,  faire  procéder  à  une  enquête  sur  ce  point,  ne  nous  a  encore 
fait  parvenir  qu'une  partie  de  cette  enquête. 

Grâce  à  l'honorable  M.  Ribot,  président  de  la  Commission,  qui  a 
bien  voulu  nous  faire  profiter  de  ses  relations  personnelles  avec  l'un 
des  représentants  les  plus  autorisés  du  monde  de  renseignement  en 
Angleterre,  nous  avons  pu  avoir  des  renseignements  précis  sur  l'insti- 
tution des  bourses  dans  ce  pays,  renseignements  qui  nous  ont  été 
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obligeamment  fournis  par  Thonorable  M.  E.  Sadler,  directeur  des 
enquêtes  et  rapports  spéciaux. 

Vous  trouverez,  messieurs,  dans  le  cours  de  ce  rapport  un  exposé 
du  système  anglais  et  vous  pourrez,  dans  les  pièces  annexes,  lire 
la  lettre  adressée  par  M.  Sadler  à  l'honorable  M.  Ribot  et  dans  laquelle 
ce  système  est  exposé  avec  les  détails  les  plus  complets  et  les  plus 
précis. 

Il  nous  a  semblé  qu'un  rapport  de  la  nature  de  celui-ci  devait  se 
diviser  en  quatre  parties  bien  distinctes.  Dans  la  première  nous  ex- 
poserons la  législation  actuelle  et  nous  jetterons  un  coup  d'œil  rapide 
sur  la  législation  antérieure.  Dans  la  seconde  partie  nous  nous  pro- 
posons d'analyser  rapidement  les  dépositions  reçues  à  Tenquête,  de 
façon  à  ce  que  tous  ceux  que  la  question  intéressent  aient  immédiate- 
ment sous  les  yeux  tous  les  éléments  d'appréciation  sans  avoir  la 
peine  de  chercher  dans  les  volumes  de  l'enquête  les  dépositions  dissé- 
minées qui  traitent  de  la  matière. 

Nous  nous  prop  osons  ensuite  d'examiner  la  législation  étran- 
gère; mais  cette  cette  troisième  partie,  pour  des  motifs  indiqués  plus 
haut  et  indépendants  de  notre  volonté,  sera  forcément  écourtée  et 
incomplète. 

Eufin,  messieurs,  dans  une  quatrième  et  dernière  partie,  nous 
discuterons  les  différentes  réformes  qui  ont  pu  être  demandées  et 
nous  soutiendrons  les  conclusions  que  la  Commission,  sur  notre  pro- 
position, a  bien  voulu  adopter. 


I. 
Hi8ioriq[U6.  —  Législation  actuelle. 

C'est  un  arrêté  des  consuls  en  date  du  1"  germinal  au  VIII 
(22  mars  1800)  qui,  pour  la  première  fois  dans  nos  textes  législatifs, 
ntroduit  la  question  des  bourses. 

ARTICLE  PREMIER.  —  Le  Prytanée  sera  divisé  en  q  uatre  grands 
collèges. 

ART.  2.  —  Dans  chacun  de  ces  collées,  il  y  aura  cent  places 
d'élèves  payées  par  le  Gouvernement,  dont  la  nomination  sera  faite 
par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  du  Ministre  de  l'In- 
térieur. 

ART.  3.  —  Ces  élèves  seront  pris  exclusivement  parmi  les  enfants 
peu  fortunés  des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille  et  des  fonc- 
tionnaires publics  morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ce  texte,  messieurs,  nous  a  paru  intéressant  à  citer  pour  bien 


j .. 
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déterminer  ce  qu'étaient  les  bourses  à  l'origine  :  un  avantage  créé  en 
vue  des  fils  de  militaires  ou  de  fonctionnaires  décédés,  en  réalité  aux 
enfants  de  ceux  qui,  de  leur  vivant,  avaient,  à  un  titre  quelconque, 
rendu  service  au  pays. 

C'est  bien  là,  semble- t-il,  l'idée  première  que  d'abord  nous  verrons 
exister  seule,  qui  bientôt  se  heurtera  à  une  autre  conception,  plus 
moderne,  plus  humaine,  plus  démocratique  et  plus  haute  ;  le  devoir 
qui  incombe  à  l'État  de  mettre  en  valeur  les  jeunes  intelligences  dont 
le  pays,  la  société,  l'humanité  peuvent  dans  l'avenir  attendre  quelque 
progrès. 

C'est  cette  dernière  conception  qui  l'emportera  définitivement 
avec  le  régime  actuel,  c'est  elle  que  nous  verrons  triompher  sous  la 
troisième  République  et,  bien  que  la  première  compte  encore  de 
nombreux  partisans,  c'est  à  la  seconde,  messieurs,  que  la  Commission 
de  l'Enseignement  s'est  ralliée  parce  qu'elle  lui  a  paru  plus  vraie  et 
plus  juste  et  surtout  plus  conforme  aux  principes  d'égalité  proclamés 
par  notre  droit  moderne. 

Le  règlement  général  du  Prytanée  du  27  messidor  an  IX  (16  juil- 
let 1801)  ne  modifie  en  rien  le  principe  posé  dans  l'arrêté  du  1*^'  ger- 
minal an  VIII,  il  ne  fait  que  réglementer  quelques  questions  de 
détail. 

La  loi  du  11  floréal  an  X  (1*^  mars  1802)  est  intéressante  au  môme 
titre  que  l'arrêté  des  consuls  pris  en  germinal  an  VIII.  Pour  la  pre- 
mière fois,  on  voit  apparaître  la  seconde  conception  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure.  Elle  apparaît  modestement  d'abord,  mais  c'est 
elle  qui  l'emportera  définitivement  dans  l'avenir  et  le  titre  de  fils  de 
fonctionnaire,  civil  ou  militaire,  deviendra  insuffisant,  sans  l'intelli- 
gence, pour  l'obtention  d'une  bourse* 

6.400  élèves  pensionnaires,  dit  la  loi  du  11  floréal  an  X,  seront 
élevés  dans  les  lycées  et  les  écoles  spéciales.  Sur  ce  nombre,  2.400 
seront  choisis  par  le  Gouvernement  parmi  les  fils  de  fonctionnaires 
de  tous  ordres  et  aussi  parmi  les  enfants  originaires  des  départements 
récemment  réunis  à  la  France,  et  ce  sans  même  que  les  parents  de 
ces  derniers  aient  été  fonctionnaires.  Mais  ils  ne  pourront  bénéficier 
de  cet  avantage  que  pendant  un  délai  de  dix  ans,  passé  lequel  ils 
seront  traités,  comme  tous  les  Français,  pour  l'obtention  d'une  bourse. 

L'article  34  dit  que  les  4.000  autres  jeunes  gens  élevés  aux  frais 
de  la  nation  <c  seront  pris  dans  un  nombre  double  d'élèves  des  écoles 
secondaires  qui  seront  présentés  au  Gouvernement  d'après  un  examen 
et  un  concours  ». 

Pour  la  première  fois,  nous  voyons  apparaître  ici  l'idée  du  con- 
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innovations.  C'est  ainsi  que  sont  créées  les  bourses  d'externat  et  de 
demi-pensionnat  qui,  dans  les  villes  où  habitent  les  parents  des 
enfants,  peuvent  être  accordées  à  ceux  dont  la  famille  serait  dans 
rimpossibilité  d'assurer  l'éducation,  s'ils  n'avaient  obtenu  qu'une 
demi-bourse  ou  un  quart  de  bourse  d'internat. 

Nous  avons  vu  les  deux  tendances  opposées  qui,  en  matière  de 
bourses,  se  sont,  depuis  le  début,  heurtées  Tune  à  l'autre,  et  nous 
avons  dit  que  la  seconde,  la  plus  humaine  et  la  plus  juste,  parce 
qu'elle  tenait -compte  de  l'enfant,  de  son  intelligence  et  de  sa  valeur 
beaucoup  plus  que  des  services  des  parents,  avait  fini  par  remporter. 

C'est  aussi  le  décret  du  19  janvier  1881  qui  consacre  définitive- 
ment ce  résultat.  «  La  législation  antérieure,  dit  la  circulaire  ministé- 
rielle du  5  avril  1881,  réservait  exclusivement  les  bourses  aux  fils  de 
fonctionnaires  civils  et  militaires  dépourvus  de  fortune  ;  aujourd'hui, 
les  principaux  titres  à  l'obtention  d'une  bourse  sont  l'aptitude  cons- 
tatée du  candidat  et  l'insuffisance  des  ressources  de  sa  famille  pour 
le  faire  élever  dans  un  lycée  ou  un  collège  de  l'État  ;  les  services  pu- 
bUcs  ne  viennent  qu'en  seconde  ligne  et  par  surcroît.  » 

Une  autre  innovation  heureuse  résulte  de  l'article  3  du  même 
décret,  qui  établit  pour  l'examen  autant  de  séries  qu'il  y  a  d'années  de 
cours  dans  l'enseignement  classique  ou  l'enseignement  spécial.  Ce 
décret  du  19  janvier  1881  est,  en  réalité,  la  codification  de  tout  ce  qui 
avait  été  fait  antérieurement  en  matière  de  bourses.  Des  modifications 
et  des  améliorations  ont  pu,  dans  la  suite, être  apportées  au  système; 
mais  ses  grandes  lignes  sont  restées  les  mêmes  et,  aujourd'hui  encore, 
Tœuvre  de  Jules  Ferry  est  sur  ce  point  tout  entière  debout. 

A  M.  Jules  Duvaux,  Ministre  de  l'Instruction  publique  en  1883, 
nous  devons  la  création  de  la  Commission  centrale  des  bourses,  qui 
siège  au  Ministère,  centralise  tout  ce  qui  a  trait  aux  examens  de  façon 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  trop  grandes  inégalités  entre  les  élèves  pro- 
venant des  différents  points  du  pays  et  qui  propose,  au  choix  du 
Ministre,  ceux  qu'elle  a  jugés  les  plus  dignes  d'obtenir  une  bourse. 

Pour  que  la  Commission  pût  établir  une  comparaison  entre  des 
enfants  qui  ont  subi  leur  examen  dans  les  divers  départements  et 
dont  les  compositions  ont  été  corrigées  par  des  jurys  différents, 
M.  Duvaux,  par  une  circulaire  en  date  du  9  février  1883,  invite  les 
recteurs  à  lui  faire  adresser  pour  chaque  élève  : 

1*  Un  relevé  des  notes  qui  lui  ont  été  données  pour  le  travail  et 
l'aptitude  pendant  l'année  précédente  ; 

2*  Une  liste  des  places  qu'il  a  obtenues  dans  les  compositions, 
avec  l'indication  du  nombre  des  élèves  de  la  classe; 
3  Une  liste  de  ses  prix  et  accessits. 
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Si  rélève  sort  deTécole  primaire,  les  mêmes  pièces  seront  four- 
nies par  l'instituteur  qui  y  joindra,  s'il  y  a  lieu,  la  mention  du  certi- 
ficat d'études  primaires. 

Une  circulaire  de  M.  Goblet,  en  date  du  21  septembre  1885,  règle 
le  mode  d'attribution  de  bourses  aux  familles  de  plus  de  sept  en- 
fants, conformément  à  un  article  de  la  loi  de  finances  du  8  août 
1885.  Un  arrêté  du  12  janvier  1887,  pris  par  M.  Berthelot,  alors 
Ministre,  n'apporte  que  quelques  modifications  de  détail  au  fonction- 
nement et  au  mode  d'attribution  des  bourses. 

Toutefois  cet  arrêté  supprime  les  séries  d'examen  qui,  dans  l'en- 
seignement classique,  correspondaient  aux  classes  élémentaires. 
Désormais,  c'est  seulement  à  partir  de  la  sixième  que  l'on  pourra 
concourir  pour  l'obtention  d'une  bourse.  Deux  çiotifs  militaient  en 
faveur  de  cette  modification  :  la  difficulté  de  se  prononcer  dès  les 
classes  élémentaires  sur  les  dispositions  que  pouvaient  avoir  les 
enfants  pour  les  études  classiques  et  l'inutilité  d'entretenir  au  lycée, 
à  la  charge  de  l'État,  des  élèves  qui  pouvait  gratuitement  recevoir,  à 
l'école  primaire,  une  instruction  équivalente,  puisque  le  latin  n'est 
plus  enseigné  dans  les  classes  élémentaires. 

Le  décret  qu'a  fait  signer,  le  7  août  1895,  l'honorable  M.  Poincaré, 
alors  Ministre  de  l'Instruction  publique  est,  des  différents  textes 
législatifs  concernant  les  bourses,  le  dernier  en  date. 

Ce  décret  renferme  deux  innovations  principales  :  la  première 
consiste  dans  la  création  de  bourses  d'essai,  la  seconde  a  trait  à  la 
suppression  des  remises  dites  de  «  faveur.  » 

Les  bourses  d'essai  ont  pour  but,  ainsi  que  leur  nom  l'indique, 
de  mettre  des  enfants,  remplissant  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle premier  du  décret,  et  ayant  subi  avec  succès  l'examen  d'aptitude, 
à  même  de  faire  leurs  preuves  dans  un  établissement  secondaire, 
avant  d'être  nommés  boursiers  à  titre  définitif. 

Ces  bourses  sont  accordées  à  partir  de  la  classe  de  septième  ;  elles 
ne  sont  concédées  que  pour  une  année  scolaire. 

C'est  l'article  18  du  décret  du  7  août  1895  qui  supprime  les  re- 
mises de  frais  de  pension  et  les  exonérations  ou  exemptions  de  frais 
d'études,  dites  «  remises  de  faveur  ».  Ces  subsides,  qui  avaient  le 
véritable  caractère  de  bourses  d'essai,  ont  paru  ne  pas  devoir  être 
maintenues  du  moment  oii  des  bourses  de  cette  catégorie  étaient 
créées. 

De  plus,  les  remises  avaient  cet  inconvénient  de  pouvoir  être 
accordées  à  des  élèves  n'ayant  pas  satisfait  à  l'examen,  tandis  que 
c'est  là,  au  contraire,  une  condition  nécessaire  pour  qu'une  bourse 
d'essai  soit  accordée. 

M.  2 
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C'est  donc  aujourd'hui  le  décret  du  6  août  1893  qui  règle  définiti- 
vement tout  ce  qui  a  trait  à  l'obtention,  au  fonctionnement  et  au 
retrait  des  bourses. 

L'article  premier  de  ce  décret  indique  tout  d'abord  les  conditions 
nécessaires  pour  obtenir  cette  faveur  : 

«  Les  bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  sont  con- 
férées aux  enfants  de  nationalité  française  dont  l'aptitude  a  été  con- 
statée, et  particulièrement  à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des  services 
au  pays.  Elles  ne  sont  accordées  qu'après  enquête,  établissant  l'insuf- 
fisance de  fortune  de  la  famille.  » 

Ainsi,  deux  conditions  sont  nécessaires  :  insuffisance  de  fortune 
et  avoir  satisfait  à  Texamen.  Un  autre  facteur  peut,  lui  aussi,  avoir 
son  influence,  mais  elle  n'est  que  secondaire  ;  «  les  services  publics 
ne  viennent  qu'en  seconde  ligne  et  par  surcroît  »,  comme  le  dit 
Jules  Ferry,  dans  sa  circulaire  du  5  avril  1881. 

«  Les  bourses,  dit  l'article  2,  sont  de  deux  catégories,  les  bourses 
d'essai  accordées  à  titre  provisoire  et  les  bourses  de  mérite  accordées 
à  titre  définitif.»  Les  bourses  sont,  en  outre,  d'internat,  de  demi-pen- 
sionnat ou  d'externat;  et  le  Ministre  accorde,  soit  des  bourses  entières 
soit  des  demi-bourses  ou  des  quarts  de  bourses. 

Gomment  maintenant,  dans  la  pratique,  procède-t-on  pour  faire 
la  sélection  entre  les  différents  candidats,  accorder  les  bourses  à  ceux 
qui  en  sont  véritablement  dignes,  écarter  ceux  qui  ne  les  méritent 
pas. 

Nous  avons  vu  qu'à  chaque  classe  correspond  une  série  spéciale 
d'examens.  Les  examens  se  passent  au  chef-lieu  du  département,  et 
les  copies  sont  corrigées  par  un  jury  spécial,  nommé  par  le  recteur. 
Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  :  écrites  et  orales.  Le  sujet  des 
épreuves  écrites  est  le  même  dans  une  même  série,  pour  toute  la 
France;  il  est  adressé  par  la  Commission  centrale  des  bourses,  qui 
siège  au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Les  copies  corrigées  sont  envoyées  à  cette  Commission  centrale 
avec  les  notes  obtenues  à  l'examen  oral.  Chaque  élève  doit  y  joindre 
un  certificat  indiquant  : 

1^  Les  notes  qui  lui  ont  été  données  pour  le  travail  et  l'aptitude 
pendant  Tannée  précédente; 

2°  Une  liste  des  places  qu'il  a  obtenues  dans  les  compositions 
avec  l'indication  du  nombre  des  élèves  de  sa  classe  ; 

3"*  Une  liste  de  ses  prix  et  accessits. 

La  Commission  compare  entre  elles  les  copies  qui  proviennent 
des  diflérents  départements  et  établit  un  classement. 

Elle  procède  alors  à  une  enquête  des  plus  sérieuses  sur  la  situa- 
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tion  de  fortune  de  chacun  des  candidats  et  de  sa  famille.  Elle  élimine 
tous  ceux  qui  lui  semblent  avoir  les  ressources  suffisantes  ;  à  l'aide 
des  notes  de  Texamen  et  des  renseignements  recueillis  elle  établit 
un  nouveau  classement,  puis  présente  les  boursiers  au  choix  du 
Ministre,  qui,  en  fait,  ratifie  toujours  les  décisions  de  la  Commission. 

Nous  ne  faisons  ici  qu'exposer  le  système  actuellement  en 
vigueur,  nous  gardant  de  la  moindre  critique  et  réservant  nos  objec- 
tions pour  la  quatrième  partie  de  ce  rapport,  qui,  avec  la  discussion 
et  la  critique  de  ce  qui  se  fait,  contiendra  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

Les  enfants  qui  n'ont  obtenu  qu'une  demi-bourse  ou  qu'un  quart 
de  bourse  peuvent,  l'année  suivante,  obtenir  davantage.  Ceux  qui 
n'ont  eu  qu'une  bourse  d'essai  peuvent  la  voir  renouveler;  mais,  pour 
cela,  une  condition  est  nécessaire  :  il  faut  être  inscrit  au  tableau 
d'honneur  spécial  des  boursiers.  Ce  tableau  est  dressé  par  l'Assemblée 
des  professeurs,  présidée  par  le  proviseur,  et  les  promotions  ou  pro- 
longations de  bourses  ne  sont  accordées  qu'à  ceux  qui  y  figurent. 

Si  les  bons  élèves  peuvent  obtenir  des  promotions  et  des  prolon- 
gations de  bourses,  les  mauvais  peuvent,  par  contre,  être  privés  du 
bénéfice  qui  leur  a  été  accordé  : 

«  En  cas  de  faute  grave,  le  chef  d'établissement  a  le  droit  de 
rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille,  sauf  à  en  référer 
immédiatement  au  recteur  de  l'Académie.  » 

Ceux  qui  n'obtiennent  pas  des  notes  suffisantes  sont  déférés  au 
Conseil  de  discipline,  qui,  après  deux  avertissements,  peut  proposer 
au  Ministre  le  reirait  de  la  bourse. 

Mais  c'est  là  une  faculté  dont  les  Conseils  de  discipline  usent  très 
rarement,  trop  rarement  même,  et  les  élèves  privés  de  leur  bourse 
sont  très  peu  nombreux. 

La  plupart  des  boursiers,  d'ailleurs,  tiennent  à  honneur  de  jus- 
tifier la  faveur  dont  ils  sont  l'objet.  Ils  ont,  en  grande  majorité,  des 
notes  sati  faisan  tes;  aussi  obtiennent-ils  chaque  année  des  succès 
marqués  dans  les  concours. 

Au  concours  général  des  départements,  ils  ont  obtenu  : 

Ëa  1890 2  prix  d'honueur  sur  3,  en  tout  47  nominations  sur  96 

En  1891 .........  1  —  3  —  46  —  80 

En  1892 1  -  3  —  65  —  109 

En  1893 k  —  4  —  68  —  136 

En  1894 2  —  5  —  64  ~  127 

En  1895 3  —  4  ^  87  —  184 

En  1896 3  —  3  —  87  —  468 
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De  1892  à  1895  inclus,  902  boursiers  nationaux  ont  été  reçus  aux 
grandes  écoles  de  l'État,  savoir  : 

94  à  l'École  normale  supérieure, 

248  à  l'École  polytechnique, 

412  à  Saint-Cyr, 

66  à  l'École  centrale, 

44  à  l'École  navale, 

8  à  l'École  des  mines, 

30  à  l'Institut  agronomique. 

Ces  chiffres  peuvent  être  considérés  comme  officiels  ;  ils  sont 
empruntés  à  un  article  très  documenté,  qu'à  publié  le  15  mars  1897, 
dans  la  Revue  Universitaire ,  M.  de  Galambert,  chef  du  premier  bureau 
de  la  Direction  de  l'enseignement  secondaire. 

Ces  chiffres  constatent  d'une  façon  certaine  la  supériorité  de  la 
grande  moyenne  des  boursiers  ;  mais  peut-être  est-il  bon  de  faire 
observer  que  la  grande  majorité  d'entre  eux  se  destinent  aux  grandes 
écoles- 
Pendant  les  années  1894,  1895  et  1896,  parmi  ceux  qui  ont  quitté 
le  lycée,  204  se  destinaient  à  l'enseignement,  66  à  la  magistrature  ou 
au  barreau,  215  à  l'administration,  259  à  la  médecine  ou  à  la  phar- 
macie, 107  au  commerce  ou  à  l'industrie,  123  à  la  carrière  mili- 
taire. 

D'où  viennent  maintenant  les  boursiers,  quelle  est  leur  origine, 
quelle  est  la  situation  sociale  de  leurs  familles? 

En  les  classant  d'après  la  profession  des  parents,  on  voit  que  les 
fils  d'instituteurs  sont  dans  la  proportion  de  16 1/2  0/0,  les  fils  de  mili- 
taires (officiers,  sous-officiers,  gendarmes,  douaniers),  de  17  1/2  0/0, 
les  fils  de  petits  employés  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes de  20  0/0,  les  fils  de  petits  commerçants  ou  de  cultivateurs  de 
15  0/0  et  les  fils  d'artisans  ou  d'ouvriers  de  7  1/2  0/0.  La  propor- 
tion pour  cette  dernière  catégorie  n'était,  il  y  a  quinze  ans,  que  de 
1  0/0. 

La  proportion  des  boursiers  pour  chaque  profession  est  en  rap- 
port avec  celle  des  candidats  présentés. 

Il^y  a  eu  : 

En  1690 5.699  candidats  inscrits. 

Eb1891 6.226  — 

En  1893 6,788  — 

En  1894 6.969  — 

En  1895 6.696  — 

&11896.... 6.059  -^ 
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Ces  candidats  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 


Année  1890 3.161 

—  1891 3.611 

—  1892 3.651 

—  1893 3.671 

—  1894 3.342 

—  1895 3.236 

—  1896 3.080 


Enseignement  classique 


2.538 
2.615 
3.137 
3.458 
3.627 
3.460 
2.979 


En  seignemenf  spécial. 
Enseignement  moderne. 


Le  nombre  des  candidats  dans  chaque  département  n'est  nulle- 
ment en  rapport  avec  le  chififre  de  la  population. 

D'après  une  statistique  dressée  pour  les  trois  années  1894,  1895, 
1896,  le  département  de  la  Vendée  par  exemple  n'a  fourni  que  29  can- 
didats en  1894,  38  en  1895, 33  en  1896  alors  que  sa  population  est  de 
442.000  habitants;  dans  ce  département  la  proportion. est  environ  de 
7  candidats  pour  100.000  habitants;  dans  le  Pas-de-Calais  la  propor- 
tion est  la  même  ;  dans  la  Loire  et  dans  le  Nord  elle  est  de  9  pour 
100,000  habitants  ;  dans  le  Cher  de  10  ;  dans  la  Seine-Inférieure  de  12  ; 
dans  le  Finistère  de  14;  dans  les  Bouches-du-Rhône  de  21  ;  dans  la 
Seine  de  24  ;  dans  la  Corrèze  de  29  ;  dans  les  Hautes- Alpes  de  41  ;  en 
Corse  de  51. 

Les  examens  d'aptitude  éhminent  plus  de  la  moitié  des  candi- 
dats inscrits;  pour  la  période  de  1890  à  1896,  la  moyenne  des  admis- 
sions n'était  que  de  42  0/0. 

On  a  compté  :  '  *» 

En  1890 1 .734  candidats  admis. 

En  1891 2.606  — 

En  1992 2.961  — 

En  1893 3.117  — 

En  1894 2.994  — 

En  1895 3.067  — 

En  1896 2.833  — 

Les  candidats  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  entre  l'enseignement 
classique  et  l'enseignement  spécial  ou  moderne  : 


Année  1890 917 

—  1891 1.641 

—  1892 1.575 

—  1893 1.593 

—  1894 1.549 

—  1895 1.585 

—  1896 1.280 


Enseignement  classique       817    Enseignement  spécial. 


965 
1.386 
1.524 
1.445 
1.482 
1.553 


Enseignement  moderne. 


Pour  l'enseignement  classique  le  nombre  des  admissions  a 
varié  entre  29  et  49  0/0;  pour  l'enseignement  moderne  entre  32 
et  52  0/0. 
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II 
ANALYSE  DE  L'ENQUÊTE. 

Parmi  les  nombreuses  dépositions  qui  ont  été  reçues  à  l'enquête 
à  laquelle  a  procédé  la  Commission  de  l'enseignement,  bien  peu  trai- 
tent de  la  question  des  bourses  dans  renseignement  secondaire. 
Quelques  personnes  seulement  ont  au  cours  de  leurs  dépositions 
abordé  ce  sujet- 
Ces  dépositions  sont  disséminées  dans  les  deux  volumes  de  l'en- 
quête, aussi  avons-nous  pensé  qu'il  était  utile  d'en  donner  ici  une 
rapirie  analyse  pour  éviter  de  longues  et  fastidieuses  recherches,  à 
ceux  de  nos  collègues  qui  Tes  voudraient  connaître. 

Déposition  de  M.  Gréard.  (T.  I  de  VEnquéte,  p.  11.) 

M.  Gréard  dans  sa  déposition  n'a  point  traité  d'une  façon  générale 
la  question  des  bourses,  il  n'a  fait  que  l'effleurer  ou  mieux  n'en  a 
abordé  que  l'un  des  côtés.  Il  a  entretenu  la  Commission  des  bourses 
de  voyages  destinées  à  permettre  à  nos  jeunes  gens  séjournant  à 
l'étranger,  de  se  familiariser  avec  la  langue  du  pays,  et  a  émis  le 
vœu  qu'un  plus  grand  nombre  d'élèves  de  nos  lycées  et  collèges  aillent 
passer  leurs  vacances  en  Allemagne  ou  en  Angleterre.  Pour  ce  faire, 
il  demande  si  Ton  ne  pourrait  créer  sous  forme  de  récompenses,  de 
modestes  bourses  de  voyages?  Sans  doute  dit-il,  ces  bourses  seraient 
insuffisantes  pour  défrayer  l'enfant  ou  le  jeune  homme  de  toutes  les 
dépenses  nécessitées  par  son  séjour  à  l'étranger;  mais  ce  serait  un 
moyen  pratique  d'inviter  les  familles  à  s'imposer  de  légers  sacrifices. 
M.  Gréard  cite  en  terminant  l'exemple  de  ce  qui  s'est  produit  lors- 
qu'une Compagnie  a  mis  à  la  disposition  du  vice-recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  des  billets  pour  les  lauréats  du  concours  général,  afin 
qu'ils  puissent  se  rendre  à  l'inauguration  du  Transibérien.  Beaucoup 
en  ont  profité,  et  outre  l'agrément  du  voyage,  ils  en  ont  retiré  un 
bénéfice  pratique  en  s'intéressant  plus  vivement  aux  langues  vivantes, 
en  en  sentant  et  en  goûtant  directement  l'utilité  et  l'agrément. 

Déposition  do  M.  Berthelot.  (T.  I  de  VEnquête,  p.  30.) 

M.  Berthelot  constate  eue  les  bourses  sont  accordées-  en  général 
au  concours  et  dans  de  bonnes  conditions  d'équité.  Le  favoritisme 
entre  pour  bien  peu  de  chose  dans  leur  distribution.  Ce  qui  r^rfois 
peut  faire  supposer  le  contraire,  c'est  que  les  bourses  de  l'enseigne- 
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ment  secondaire  ne  sont  pas  seulement  accordées  aux  enfants,  mais 
aussi  aux  parents  pour  services  rendus  à  l'Etat. 

Déposition  de  M.  Monod.  (T.  I  de  VEnquéte,  p.  125.) 

M.Monod  se  plaint  que  presque  toutes  les  bourses  soient  unique- 
ment réservées  à  l'enseignement  classique.il  voudrait  en  voir  accorder 
un  plus  grand  nombre  à  l'enseignement  moderne.  «  Il  est  bien  inutile, 
il  est  fâcheux,  dit-il,  de  se  servir  de  bourses  pour  augmenter  le  nombre 
des  candidats  aux  carrières  libérales  et  aux  administrations  de  l'État 
déjà  si  encombrées.  » 

Déposition  de  M.  Femet.  (T.  I  de  VEnquêtey  p.  134.) 

M.  Femet  expose  à  la  Commission  qu'il  existe  dans  certains 
grands  lycées  de  Paris  des  bourses  de  mérite  d'une  nature  spéciale  et 
qui  sont  directement  attribuées  par  le  proviseur  sans  que  les  élèves 
qui  en  bénéficient  soient  obligés  de  passer  l'examen  des  bourses. 

Lorsqu'un  inspecteur  général,  au  cours  de  ses  tournées,  remarque 
dans  un  lycée  de  province  quelque  brillant  élève  qui  se  destine  soit 
à  l'École  normale,  soit  à  l'École  polytechnique  ou  à  Saint-Cyr,  et  s'il 
n'y  a  pas  dans  le  lycée  auquel  il  appartient  des  cours  préparant  spé- 
cialement a  ces  écoles,  l'inspecteur  général,  à  son  retour  à  Paris,  signale 
cet  élève  à  quelque  proviseur  de  grand  lycée.  Le  proviseur  se  livre 
personnellement  à  une  enquête  sur  cet  élève  et  si  les  succès  obtenus 
par  lui  semblent  présager  des  succès  plus  grands  encore,  il  l'appelle 
dans  son  établissement. 

Ce  système  a  donné  d'excellents  résultats,  mais  il  a  le  tort  d'écré- 
mer la  province  au  profit  de  Paris.  M.  Fernet  voudrait  que  la  même 
facilité  fut  accordée  à  certains  proviseurs  de  province  qui  dans  leurs 
établissements  ont  des  cours  préparatoires  aux  grandes  écoles.  «  Ce 
serait  là,  dit-il,  un  moyen  d'accentuer  l'autonomie  des  établissements, 
de  décentraliser  et  de  faire  sur  place  tout  ce  qui  peut  être  fait.  » 

Déposition  de  M.  Bossert.  (T.  U  de  VEnquêtey  p.  65.) 

M.  Bossert,  inspecteur  général  pour  les  langues  vivantes,  constate 
que  des  professeurs  ont  organisé  des  voyages  et  des  séjours  de  vacan- 
ces à  l'étranger.  «  Mais,  dit-il,  il  faut  s'adresser  à  la  bonne  volonté  des 
parents.»  «  On  a  pensé  à  faire  avec  l'étranger,  des  échanges  d'élèves 
entre  les  lycées  de  garçons.  » 
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Déposition  delM.  Chalaxnet.?(T.  II  de  VEnquête  p.  166.) 

M.  Chalamet  est  membre  de  la  Commission  centrale  des  bourses 
créée  au  Ministère  de  Tlnstruction  publique  par  M.  Jules  Duvaux.  Il 
donne  des  renseignements  sur  la  façon  dont  procède  cette  Commis- 
sion, «  Son  travail  se  fait  le  plus  sérieusement  possible,  en  tenant 
compte  surtout  de  la  valeur  de  Tenfant  et  très  accessoirement  des  ser- 
vices des  parents  qui  viennent  tout  à  fait  en  seconde  ligne.  Nous 
tenons,  dit-il,  grand  compte  aussi  des  charges  de  famille,  mais  il  faut 
avant  tout  que  l'enfant  ait  fait  preuve  de  valeur. 

<c  Ce  serait  rendre  un  mauvais  service,  même  à  une  famille  nom- 
breuse, même  à  une  famille  de  sept  enfants,  que  de  diriger  vers  les 
études  secondaires  un  élève  qui  serait  incapable  d'en  profiter.  » 

Le  sujet  des  compositions  est  le  même  pour  toute  la  France.  La 
Commission  centrale  se  fait  envoyer,  outre  les  notes,  les  copies  de 
l'élève  de  façon  à  ce  que  l'on  puisse  comparer  et  corriger  l'inégalité 
résultant  de  la  multiplicité  des  jurys. 

M.  Chalamet  croit  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  tout  ce  qui 
concerne  les  bourses  soit  centralisé  à  Paris. 

Il  s'élève  contre  le  rétablissement  des  remises  proposé  par 
M.  Maurice-Faure,  c'est-à-dire  la  faculté  accordée  au  proviseur  de 
donner  en  réalité  pour  une  année  une  bourse  à  un  enfant  qui  n'a  pas 
subi  l'examen.  Les  ressources  dont  dispose  le  Ministre  sont  déjà  insuf- 
fisantes pour  accorder  des  bourses  à  tous  ceux  qui  en  sont  reconnus 
dignes  par  le  concours,  on  ne  peut  admettre  que  d'autres  obtiennent 
ce  résultat  sans  même  passer  d'examen. 

Si  l'on  donnait  à  des  Commissions  départementales  le  soin  d'ac- 
corder ou  de  refuser  les  bourses,  M.  Chalamet  craint  que  ces  Commis- 
sions ne  cèdent  à  des  sollicitations  et  à  des  recommandations  dont  la 
Commission  centrale  ne  tient  aucun  compte. 

Il  constate  que  la  plupart  des  innovations  heureuses  faites  en  ces 
dernières  années,  l'ont  été  sur  l'initiative  de  la  Commission  centrale, 
notamment  la  création  des  bourses  d'essai,  et  il  émet  le  vœu  que  la 
Commission  de  l'enseignement  avant  de  toucher  à  la  législation  nou- 
velle en  matière  de  bourses  prenne  l'avis  de  la  Commission  centrale. 

Déposition  de  M.  Chauvelon.  (T.  II  de  VEnquête,  p.  131.) 

M.  Chauvelon  se  préoccupe  de  la  diminution  du  nombre  des 
élèves  dans  les  établissements  de  TÉtat  et  regrette  que  le  nombre  des 
bourses  ait  été  diminué.  Il  regrette  également  que  Ton  n'ait  pas  main- 
tenu les  facilités  accordées  de  droit  aux  fils  des  instituteurs,  sauf 
démérite.  Le  Congrès  des  professeurs  en  1894,  s'est,  dit-il,  prononcé 
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à  une  grande  majorité  pour  le  rétablissement  de  ces  facilités  et  de  ces 
remises. 

M.  Ghauvelon  se  déclare  en  outre  partisan  de  la  proposition  de 
M.  Carnaud.  <c  L'afflux  dans  l'enseignement  secondaire  d'éléments 
nouveaux,  sortis  d'un  autre  milieu,  ne  pourrait,  dit-il,  avoir  que 
d'excellents  effets  au  point  de  vue  de  l'éducation  de  l'esprit.  Il  est, 
de  l'intérêt  général,  de  l'intérêt  deTÉtat,  que  la  sélection  des  mérites 
en  vue  des  fonctions  publiques  et  sociales  soit  aussi  bien  faite  que 
possible.  » 

Déposition  de  M.  Bougier.  (T.  II  de  VEnqtiête,  p.  239.) 

M.  Bougier  se  plaint  que  les  boursiers  soient  dans  bien  des  classes 
«une  cause  d'indiscipline  et  de  désordre.  »  Souvent  un  élève  ne  justifie 
pas  dans  le  cours  de  ses  études  les  espérances  fondées  sur  lui  et  il  est, 
malheureusement,  très  difficile,  sinon  impossible,  d'arriver  à  lui 
retirer  sa  bourse.  La  plupart  des  professeurs  se  sont  plaints  de  cet 
état  de  choses. 

M.  Bougier  dit  aussi  qu'il  craint  que  les  bourses  ne  soient  pas 
toujours  données  au  mérite. 

Déposition  de  M.  Clairin.  (T.  II  de  V Enquête,  p.  296.) 

M.  Clairin,  conseiller  municipal  de  Paris,  s'est  depuis  de  longues 
années  occupé  du  collège  Chaptal.  Il  est  d'ailleurs  le  président  de  la 
Commission  de  renseignement  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Il  y  a  au  collège  Chaptal  900  boursiers  sur  1 .400  élèves.  Ces  bour- 
siers sont  recrutés  au  concours  dans  les  écoles  primaires.  M.  Clairin 
croit,  d'après  les  résultats  obtenus  par  les  boursiers,  que  la  Ville  de 
Paris  en  voie  à  Janson  de  Sailly  ou  ailleurs,  qu'un  solide  enseignement 
primaire  est  ur  véritable  roc  sur  lequel  les  jeunes  gens  peuvent 
bâtir  leur  instruction. 

Beaucoup  de  jeunes  boursiers  de  la  Ville  de  Paris  sont  dirigés 
vers  les  grandes  écoles  ou  les  carrières  libérales.  Quand  on  a  reproché 
à  M.  Clairin  d'encombrer  ainsi  les  carrières  libérales  il  a  répondu  : 
c(  que  si  les  enfants  des  familles  bourgeoises  n'étaient  pas  assez  intel- 
ligents pour  primer  les  boursiers,  elles  n'avaient  qu'à  en  faire  des 
charretiers;  on  peut  être  charretier  et  fort  honnête  homme  et  bien 
plus  utile  qu'en  étant  bachelier  fruit  sec  ». 

Les  bourses  au  collège  Chaptal  sont  données  uniquement  au  con- 
cours. De  plus,  depuis  deux  ans,  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint 
la  moyenne  des  notes  à  Pâques,  doivent  concourir  à  nouveau  pour 
continuer  leurs  études  au  collège. 

Les  enfants  commencent  par  concourir.  Une  fois  le  classement 

M.  3 
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terminé  on  examine  les  titres  des  parents.  Tous  ceux  dont  la  famille 
est  aisée  sont  éliminés.  Les  bourses  sont  accordées  aux  autres  en  sui- 
vant Tordre  du  concours.  Seuls  les  fils  de  professeurs  et  d'instituteurs 
sont  favorisés.  Il  leur  suffît  d'être  classés  pour  avoir  droit  à  une 
bourse. 

Mais  parfois,  lors  de  l'enquête,  on  est  trompé  sur  la  situation  de 
fortune  des  parents.  Si,'dans  le  cours  des  études  deTenfant,  on  s'aper- 
çoit de  Terreur  commise,  on  fait  venir  les  parents  et  on  les  met  en 
demeure  de  payer  ou  de  retirer  l'enfant. 

Les  éliminations  prononcées  en  cours  d'étude  le  sont  par  une 
commission  de  professeurs  dont  M.  Clairin  est  le  président.  Le 
Conseil  municipal,  qui  statue  en  dernier  ressort,  ratifie  toujours  les 
décisions  de  cette  Commission. 

Déposition  de  M.  Brocart.  (T.  H  de  VEnquiUj  p.  {|28.) 

M.  Brocart  a  constaté  que,  d'après  les  subventions  accordées  par 
TÉtat  aux  lycées  et  collèges,  chaque  élève  d'un  collège  coûte  en 
moyenne  à  TÉtat  75  francs  par  an,  chaque  élève  d'un  lycée  lui 
revient  à  3U0  francs.  Tandis  que  la  subvention  de  TÉtat  pour  chacun 
des  enfants  qui  vont  à  Técole  primaire  est,  pour  toute  la  durée  de  ses 
études,  beaucoup  moindre.  «  De  cette  façon,  avec  notre  système  d'im- 
pôt progressif  à  rebours,  ce  sont  les  familles  pauvres  qui  payent  Tédu- 
cation  et  l'instruction  des  enfants  des  familles  riches. 

M.  Brocard,  pour  corriger  cet  inconvénient,  voudrait  voir  aug- 
menter le  nombre  des  bourses  et  surtout  des  bourses  d'externes.  Les 
classes  de  nos  lycées  et  surtout  de  nos  collèges  sont  incomplètes  ;  elles 
varient  d'ordinaire  entre  5  et  20  élèves.  Sans  doute  ces  bourses  profi- 
teraient surtout  aux  enfants  des  villes,  mais  ne  sont-ce  point  les  villes 
qui  subventionnent  les  collèges? 

Déposition  de  M.  Moreau.  (T.  11  de  V Enquête,  p.  534.) 

M.  Moreau,  inspecteur  des  finances,  constate  que  le  service  de 
l'inspection  des  finances  ne  s'occupe  pas  des  bourses.  Il  s'est  seulement 
préoccupé  de  leur  proportion.  Cette  proportion  qui  a  diminué  est 
encore  de  7  à  8  0/0  des  recettes  totales.  «  La  subvention  de  TÉtat 
représente  36  0/0  des  recettes  totales.  Les  bourses  réunies  à  celte 
somme  forment  un  total  de  44  0/0.  Mais  il  y  a,  en  outre^  les  bourses 
départementales  et  communales. 
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Déposition  de  M.  Lévy  ^.T.  Il  de  Yfnqavte,  p.  572). 

M.  Lévy  se  plaint  que,  dans  l'Université,  chacun  tire  de  son  côté. 
Il  y  a  peu  d'entente  entre  les  proviseurs  de  Paris  et  ceux  de  province, 
entre  les  principaux  et  les  proviseurs,  les  principaux  et  les  institu- 
teurs. Lorsqu'un  bon  élève  se  trouve  dans  un  établissement  où  il  ne 
peut  terminer  ses  études,  loin  de  vouloir  le  retenir  en  demandant 
pour  chacun  de  nos  petits  lycées  la  création  de  chaires  spéciales 
destinées  à  trois  ou  quatre  élèves,  le  professeur,  le  proviseur  devraient 
le  signaler  à  l'inspection  générale,  à  quelque  professeur  de  grand  lycée 
et  l'aider  a  obtenir  une  bourse  dans  cet  établissement.  Dans  les 
maisons  congréganistes,  au  contraire,  tout  converge  vers  un  môme 
but.  De  tous  les  points  du  pays,  les  élèves  qui  se  destinent  aux 
grandes  écoles  viennent  à  Sainte-Geneviève. 

M.  Lévy  dit  que,  quand  il  était  à  Sainte-Barbe,  il  a  vu  son  direc- 
teur lutter  à  coups  de  télégrammes,  pour  enlever  un  boursier  auquel 
une  maison  religieuse  faisait  des  propositions. 

En  dehors  des  dépositions  orales  que  nous  venons  d'analyser, 
bien  peu  ont  abordé  la  question  des  bourses.  C'est  à  peine  si  quelques 
professeurs  ou  quelques  proviseurs  en  ont  dit  un  mot.  Le  corps  en- 
seignant de  l'Académie  de  Besançon  demande  que  «  les  boursiers 
prennent  l'engagement  d'honneur  d'entrer  dans  les  services  pu- 
blics ». 

Les  rapports  des  professeurs  de  l'Académie  de  Bordeaux,  «  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  les  bourses  sont  en  général  bien  attribuées 
et  que  les  boursiers  forment  l'élite  des  lycées  et  collèges  ». 

0  Quant  aux  moyens,  dit  le  rapporteur  de  l'Académie  de  Caen, 
de  suivre  les  élèves  boursiers,  les  études  terminées,  nous  ne  les  con- 
naissons pas.  De  même  nous  n'avons  qu'une  idée  vague  du  nombre 
des  boursiers  qui  se  destinent  aux  fonctions  publiques  ou  à  l'ensei- 
gnement, mais  c'est  évidemment  la  grande  majorité.  > 

La  grande  majorité  des  boursiers  de  l'Académie  de  Dijon  se 
destinent  à  l'enseignement,  quelques-uns  à  l'armée,  fort  peu  aux 
carrières  libérales. 

Mais  les  professeurs  de  cette  académie  demandent  que  la  bourse 
soit  révocable,  quand  le  titulaire  aura  cessé  de  s'en  montrer  digne. 

Voici  comment  sur  ce  point  s'exprime  l'assemblée  des  professeurs 
du  lycée  de  Dijon: 

«  Les  notes  des  boursiers  et  leur  inscription  au  tableau  d'honneur 
devraient  avoir  la  plus  grande  influence  sur  le  maintien  et  les  trans- 
ferts de  bourses.  La  radiation  du  tableau  d'honneur  devrait,  tpno  facto. 
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entraîner  la  suppression  de  la  bourse  sans  qu'aucune  question  indis- 
crète soit  posée,  aucune  pression  exercée  à  ce  sujet.  » 

On  demande,  dans  le  rapport  de  T Académie  de  Grenoble,  que  les 
boursiers  soient  obligés  d'aller,  après  la  quatrième,  passer  un  an  au 
moins  (deux  ans  pour  le  moderne),  dans  un  lycée  ou  collège  de 
l'étranger. 

M.  l'inspecteur  d'Académie  du  département  de  l'Eure,  dans  son 
rapport  particulier,  dit  que  aie  nombre  des  boursiers  est  à  restreindre, 
et  que  la  concession  des  bourses  ne  devrait  être  faite  qu'aux  seuls 
élèves  dont  l'intelligence  et  les  aptitudes  au  travail,  répondront  au 
sacrifice  fait  par  l'État  ». 

Enfin  le  rapport  général  de  l'Académie  de  Grenoble  constate  que 
les  bourses  sont,  sauf  de  rares  exceptions,  très  bien  réparties  :  les 
élèves  du  Gouvernement  sont  presque  toujours  les  meilleurs  élèves  de 
nos  lycées  et  collèges. 

Dans  l'Académie  de  Montpellier,  on  se  borne  à  demander  que 
l'on  fasse  plus  attention  aux  notes  qu'aux  recommandations.  Les 
moins  fortunés  sont  généralement  les  moins  recommandés.  Sur  ce 
point,  l'assemblée  de  la  Faculté  des  sciences  demande  que  l'on  fasse 
une  enquête  préalable  au  concours  et  que  ne  prennent  part  à  ce  con- 
cours que  les  fils  des  familles  vraiment  dignes  d'intérêt. 

Le  rapporteur  de  l'Académie  de  Poitiers  constate  que  Tattribution 
d'une  bourse  d'enseignement  secondaire  au  fils  d'un  instituteur  lui 
semble,  ainsi  qu'à  ses  collègues,  de  nature  à  nuire  au  recrutement  du 
personnel  de  l'enseignement  primaire.  Ces  bourses  comme  les  autres 
ne  doivent  être  attribuées  qu'après  concours. 

Le  recteur  de  l'Académie  de  Rennes  constate  que,  trop  souvent 
encore,  des  influences  diverses  font  obtenir  à  des  enfants  d'intelli- 
gence médiocre,  dont  les  parents  sont  dans  l'aisance,  des  bourses  qui 
semblaient  plutôt  revenir  à  des  candidats  beaucoup  mieux  doués, 
appartenant  à  des  familles  de  ressources  modestes. 

a  Les  boursiers  nationaux  sont  actuellement  choisis  avec  le  plus 
grand  soin.  Ils  sont  presque  tous  des  modèles,  disent  les  proviseurs 
des  lycées  de  Toulouse  et  d'Aucli.  » 

Certains  professeurs  proposent  d'employer  pour  leur  recrutement 
le  système  employé  par  la  ville  de  Paris  au  collège  Chaptal  :  n'accor- 
der des  bourses  qu'à  titre  provisoire  et  ne  les  maintenir  que  si  l'élève 
le  mérite  pas  ses  notes'. 

On  pourrait  aussi  confier,  dit  le  rapport  de  l'Académie  de  Tou- 
louse, à  l'assemblée  des  professeurs  de  chaque  établissement,  le  soin 
d'attribuer  aux  élèves  pauvres  les  plus  méritants  soit  des  exonéra- 
tions, soit  un  certain  nombre  de  bourses. 
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En  général,  les  élèves  boursiers  se  destinent  à  l'enseignement, 
aux  grandes  écoles  et  aux  carrières  libérales,  rarement  à  l'industrie, 
au  commerce  ou  à  l'agriculture. 

«  Tous  les  boursiers  de  nos  lycées,,  écrit  le  proviseur  du  lycée  de 
Toulouse,  sans  aucune  exception  de  moi  connue,  se  destinent  aux 
fonctions  publiques. Us  ne  peuvent  d'ailleurs  se  destiner  à  l'agriculture, 
ni  au  commerce,  ni  à  l'industrie,  puisqu'ils  ont  été  admis  comme 
boursiers,  c'est  qu'il  a  été  constaté  qu'ils  n'avaient  ni  terres,  ni  capi- 
taux. » 

Un  seul  Conseil  général,  dans  sa  réponse  au  questionnaire,  a  visé 
la  question  des  bourses,  c'est  celui  de  la  Somme.  Il  demande  qu'il 
soit  donné  un  plus  grand  nombre  de  bourses  et  que  les  frais  d'études 
dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  soient  abaissés 
dans  la  plus  large  mesure  possible- 
Plusieurs  de  ces  dispositions,  on  le  voit  se  contredisent  les  unes 
les  autres. 

m 

Législation  étrangère. 
ANGLETERRE 

Des  renseignements  nous  ont  été  donnés  sur  la  législation  an- 
glaise en  matière  de  bourses  et  par  M.  Sadler,  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  citer  et  auquel  l'honorable  M.  Ribot,  président  de  la 
Commission,  a  bien  voulu  nous  adresser,  et  aussi  par  l'intermédiaire 
de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  nous  a  transmis  sur  ce 
sujet  un  intéressant  rapport  que  l'on  trouvera  en  entier  aux  pièces 
annexes  et  qui  émane  de  notre  représentant  à  Londres. 

Les  bourses  jouent  un  grand  rôle  dans  l'instruction  publique 
anglaise  de  tous  les  degrés,  soit  pour  les  garçons,  soit  pour  les 
lilles. 

G'estunsentiment  général  en  Angleterre  et  aussi  une  très  ancienne 
tradition,  qu'il  faut  autant  que  faire  se  peut  que  les  enfants  intelli- 
gents puissent  recevoir  une  éducation  aussi  complète  que  possible.  La 
pauvreté  des  parents  ne  doit  pas  être  à  cela  un  obstacle. 

L'on  a  dans  les  institutions  anglaises  combiné  le  respect  des 
traditions  avec  le  libre  accès  aux  plus  hautes  situations  pour  tous 
ceux  dont  les  capacités  jusliflent  l'ambition. 

Dans  ces  dernières  années,  les  bourses  en  Angleterre  se  sont 
développées  plus  encore  que  par  le  passé. 
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-  h'Act  dinstructioii  technique  de  18.ti9  laisse  en  celte  iiiatièie  la 
plus  large  initiative  aux  autorilcs  locales,  et  ce  système  de  décentra- 
lisation a  donné  les  meilleurs  résultats.  Les  conseils  d'éducation  de 
quelques  grandes  villes  ont  fait  preuve  de  la  plus  honorable  rivalité 
en  ouvrant  au  moyen  de  schol(isrchipps  l'enseignement  secondaire 
aux  étudiants  pauvres. 

Il  faut  remarquer  qu'en  Angleterre  l'enseignement  secondaire  est 
soustrait  au  contrôle  de  l'État  et  n'est  nullement  gratuit.  L'enseigne- 
ment public  élémentaire,  au  contraire,  est  sous  la  surveillance  directe 
de  l'État,  et  la  plupart  des  enfants  ne  payent  pour  le  recevoir  aucune 
indemnité.  D'après  les  chiffres  les  plus  récents,  733.142  écoliers  seu- 
lement payent  les  frais  de  scolarité,  tandis  que  4 •771. 897  reçoivent 
l'instruction  élémentaire  gratuite. 

^  En  Angleterre,  il  y  a  deux  branches  d'enseignement  secondaire 
absolument  distinctes  l'une  de  l'autre,  mais  qui  ont  cependant  des 
points  communs  pour  que  les  étudiants  puissent  à  leur  gré  aban- 
donner l'une  pour  prendre  l'autre.  Dans  chacune  de  ces  branches  le 
problème  des  bourses  est  différent. 

Dans  la  première  branche,  les  enfants  vers  rât?ede  dix  ans  entrent 
dans  une  école  préparatoire  généralement  placée  sous  une  direction 
privée.  Ces  écoles  préparatoires,  petites  et  généralement  situées  à  la 
campagne,  ne  reçoivent  chacune  qu'un  nombre  restreint  d'enfants  qui 
se  destinent  aux  grandes  écoles  publiques.  Ce  sont  de  véritables  pen- 
sions dont  le  prix  est  élevé.  11  est  très  rare  qu'un  directeur  prenne 
dans  son  école  quelque  enfant  pauvre  dispensé  de  payer  les  frais  de 
pension.  Jl  n'y  a  pas,  en  effet,  de  bourse,  par  suite  de  l'absence  de 
dotation. 

A  treize  ans  ou  treize  ans  et  demi  les  enfants  intelligents  sortis 
de  ces  écoles  préparatoires  concourent  pour  roblention  d'une  bourse 
pour  les  grandes  écoles  publiques.  Les  examens  d'après  lesquels  ces 
bourses  sont  conférées  sont  des  concours.  Ces  bourses  ont  souvent 
une  grande  valeur  et  assurent  parfois  pendant  cinq  ans  l'instruction 
et  l'entretien  à  ceux  qui  en  bénéficient.  Jadis  le  concours  était  res- 
treint à  certains  districts  ou  à  certaines  familles.  Ce  sont  là  des  restric- 
tions qui  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître.  Le  concours  libre  et 
ouvert  à  tous  sans  distinction  de  fortune  a  singulièrement  rehaussé 
le  titre  de  boursier,  et  les  fils  des  plus  riches  familles  mettent  aujour- 
d'hui un  point  d'honneur  à  le  conquérir. 

Quelques  personnes  ont  cependant  formulé  des  critiques  contre 
un  tel  système.  On  s'est  plaint  que  les  écoles  préparatoires  préparent 
plutôt  des  candidats  au  concours  que  des  ji.îunes  gens  destinés  à 
recevoir  l'enseignement  secondaire. 


r 
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On  a  dit  aussi  que  les  jeunes  gens  dont  les  parents  sont  aisés  ou 
richos  ne  '^ovraienf.  pss  avoir  le  droit  do  prendre  part  à  ces  concours, 
les  bourses  pouvant  être  utiles  aux  en  l'ants  pauvres.  Ceux-ci  se  trouvent 
déjà,  au  moment  des  concours,  dans  un  état  dinfériorité  réel  vis-à- 
visde  leurs  concurrents  riches,  puisque  leurs  pareiits  n'ont  pu  les  l'aire 
entrer,  comme  ces  derniers,  dans  une  école  préparatoire. 

Ce  sont  là  des  critiques  qui,  certes,  ont  quelque  chose  de  fondé; 
mais  il  y  a  d'autre  part  avantage,  d'après  ce  que  l'on  pense  générale- 
ment en  Aijglelerre,  à  enlever  à  la  bourse  tout  caractère  d'aumône  et 
à  en  faire  au  contraire  un  titre  de  gloire  dont  s'honoreraient  ceux  qui 
l'ont  obtenue.  La  plupart  des  parents  riches,  d'ailleurs,  mettent  leur 
point  d'honneur  à  voir  leur  fils  titulaire  d'une  bourse,  mais  non  pas 
à  en  toucher  le  montant,  et  le  plus  souvent  l'enfant,  gardant  seul  le 
titre  de  boursier,  en  abandonne  l'avantage  pécuniaire  à  quelque 
camarade  pauvre. 

A  dix-huit  ans  et  demi,  en  sortant  de  l'enseignement  secondaire, 
le  jeune  homuio  prend  part  à  un  concours  également  ouvert  à  tous 
pour  obtenir  une  bourse  à  l'Université  d'Oxford  ou  à  celle  de  Cambridge. 
Quelques-unes  do  ces  bourses  sont  fort  importantes  et  s'élèvent  jus- 
qu'à 2.01)0  t'raucs  par  an.  Là  encore  les  jeunes  gens  riches  aban- 
donnent volontiers  à  des  camarades  pauvres  l'avantage  pécuniaire 
attaché  à  k-ur  titre  de  boursier. 

Bans  la  seconde  branche  de  l'éducation  anglaise,  où,  dans  ces 
dernières  annéts,  il  a  été  fait  beaucoup  pour  les  filles,  garçons  et 
filles  eulrent  d'orilinaîre  dans  les  écoles  secondaires  au  sortir  des 
écoles  éléîii'ulaires  publiqufs.  Les  enfants  qui  suivent  cet  enseigne- 
ment, a|tpartenant  surtout  à  des  familles  pauvres,  ont  plus  que  les 
autres  besoin  de  lîouises  et  c'est  pour  cet  enseigneraeiit  que,  dans  ces 
dernières  anué^^s,  les  autorités  locales  ont  surtout  faitdes  sacrifices. 

Mais  ici  le  nombre  de  ceux  qui  sont  appelés  à  bénéficier  des 
bourses  étant  limité  par  des  considéralions  de  fortune  et  de  localité, 
beaucoup  se  plaignent  «jue  le  niveau  intellectuel  ne  soit  pas  ce  qu'il 
est  dans  rauire  b;  anche  où  l'on  a  abandonné  les  conditions  locales 
pour  ouvrir  largement  le  concours  à  toutes  les  jeunes  intelligences. 

(Juelqiies  personnes  se  plaignent  aussi  qu'il  y  ait  trop  de  bourses 
en  Angleti  rre,  mais  ces  bourses  provenant  de  dotations  particulières 
ou  de  budgets  locaux,  il  faut  laisser  à  chaque  contrée  et  à  chaque 
individu  la  plus  grande  initiative  en  pareille  matière. 

Qu'ii  qu'il  en  soit  cl  malgré  les  critiques  qui  ont  pu  être  pré- 
sentées, ics  bourses,  fort  nombreuses  en  Angleterre,  y  ont  rendu  et  y 
rendent  de  grands  services.  La  façon  dont  elles  sont  attribuées 
donne  de  bous  résultats  puisqu'elle  crée  entre  tous  les  enfants  et  tous 
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les  jeunes  gens  du  pays,  quelle  que  soit  la  situation  de  fortune  ou  le 
rang  social  des  parents,  une  noble  émulation  et  puisque  les  enfants 
pauvres  ont  encore,  malgré  le  mode  de  répartition,  les  avantages 
pécuniaires  attachés  aux  bourses  et  qui  leur  permettent  de  s'élever 
par  leur  travail,  leur  assiduité  et  leur  intelligence. 

ITALIE. 

Les  renseignements  relatifs  à  Tltalie  nous  ont  été  fournis  grâce  à 
l'intermédiaire  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  notre 
représentant  à  Rome. 

Un  décret  royal  règle  les  internats  de  l'Etat.  Un  chapitre  spécial 
de  ce  décret  est  consacré  aux  bourses  et  demi-bourses  qui,  toutes,  en 
Italie,  qu'elles  soient  accordées  sur  les  fonds  du  budget  de  l'Instruc- 
tion publique  ou  sur  les  ressources  propres  des  internats,  sont  con- 
férées par  voie  de  concours  à  des  jeunes  gens  peu  fortunés  ayant 
achevé  leurs  études  élémentaires  et  n'ayant  pas  dépassé  leur  dixième 
année.  Le  concours  se  passe  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  dans  l'insti- 
tution secondaire  fréquentée  par  les  candidats,  devant  une  Commis- 
sion choisie  par  l'inspecteur  royal.  Cette  Commission  peut  être  de 
trois  ou  cinq  membres. 

Chaque  année,  au  mois  d'avril,  le  recteur  de  l'établissement 
indique  à  l'inspecteur  le  nombre  de  bourses  qui  seront  vacantes 
dans  l'institution.  Le  concours  a  lieu  d'ordinaire  en  juillet. 

Chaque  élève,  pour  être  admis  au  concours,  doit  présenter  au 
recteur  : 

!•  Une  demande  indiquant  où  il  a  fait  ses  études  ; 

2°  Son  certificat  de  naissance  ; 

3°  Un  certificat  d'assiduité  à  l'école  ; 

4°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  chef  de 
l'établissement  dont  il  provient  ; 

5*  Une  déclaration  de  la  municipalité  sur  la  profession  du  père, 
sur  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes  qui  composent  la  famille, 
sur  la  somme  qu'elle  paye  à  titre  de  contribution, -attestée  par  l'agent 
des  impôts,  sur  le  patrimoine  des  parents  et  du  candidat  lui-même. 

Toute  fraude  dans  ces  déclarations  entraîne  l'exclusion  du 
concours  ou  la  perte  de  la  bourse  quand  elle  aura  déjà  été  octroyée. 

C'est  le  Conseil  d'administration  qui,  après  examen  des  titres, 
arrête  la  liste  des  admissibles  au  concours. 

Les  exclus  peuvent,  après  réception  de  l'avis  et  pendant  un  délai 
de  six  jours,  en  appeler  au  Conseil  scolaire  qui  juge  en  dernier  res« 
sort. 
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Le  concours  comporte  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale. 
Le  sujet  de  la  composition  écrite  est  tiré  au  sort  devant  les  élèves. 
Toutes  précautions  sont  prises  pour  que  la  sincérité  du  concours  soit 
absolue,  que  l'élève  ne  puisse  consulter  aucun  livre,  ne  soit  en  rap- 
port avec  personne. 

La  Commission  classe  les  candidats  par  ordre  de  mérite  et  l'ins- 
pecteur transmet  cette  liste  au  Conseil  scolastique  provincial. 

Ce  Conseil  présente  au  Ministre  une  liste  définitive  d'après  laquelle 
sont  accordées  les  bourses.  Sur  cette  liste  les  candidats  figurent  par 
ordre  de  mérite;  à  égalité  de  mérite,  on  préfère  les  plus  pauvres  et 
parmi  ceux-ci  les  fils  de  fonctionnaires  du  Gouvernement  ou  de  pères 
ayant  rendu  d'autre  manière  des  services  à  l'Ëtat. 

Le  Ministre  peut,  en  dehors  de  ce  mode  d'admission  aux  bourses, 
concéder,  pour  l'année  en  cours,  les  bourses  restées  disponibles  à  des 
jeunes  gens  travailleurs,  appartenant  à  des  familles  peu  aisées  et  de 
préférence  à  des  fils  de  fonctionnaires. 

Outre  le  cas  d'exclusion  de  Tinternat  ou  de  l'école,  ceux  qui 
jouissent  d'une  bourse  d'études  la  perdent  : 

1*  Pour  un  an,  s'ils  ne  passent  pas  les  examens  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  ; 

2*  Définitivement  si  pendant  deux  années  consécutives  ils  n'ont 
pas  été  promus  à  la  classe  immédiatement  supérieure. 

Ce  système,  qui  fonctionne  en  Italie  depuis  déjà  plusieurs  années 
et  d'après  lequel  les  bourses  sont  attribuées  surtout  au  mérite,  y  a 
donné  d'excellents  résultais. 


ALLEMAGNE 

Les  documents  précis  sur  la  législation  allemande  nous  ont  mal- 
heureusement fait  défaut.  Nous  pouvons  toutefois,  sur  un  point, 
donner  quelques  renseignements. 

C'est  en  Allemagne  que,  pour  la  première  fois,  ont  été  instituées 
les  bourses  de  famille  et  d'entretien  expérimentées  depuis  en  France, 
dans  les  écoles  pratiques  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Les  bourses  de  famille  sont  accordées  à  des  jeunes  gens  qui,  au 
lieu  d'être  internes,  sont  placés  dans  des  familles  désignées  par  le 
directeur  de  l'établissement,  la  plupart  du  temps  familles  de  profes- 
seurs et  dans  lesquelles  l'enfant,  outre  les  soins  intellectuels,  reçoit 
des  soins  matériels  particuliers. 

Les  bourses  d'entretien  sont  accordées  dans  les  mêmes  condi- 
tions à  des  enfants  qui,  au  lieu  d'être  placés  dans  des  familles  étran- 
gères, sont  autorisés  à  demeurer  dans  leurs  propres  familles. 

M.  U 
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Ces  deux  institutions  ont,  en  Allemagne,  rendu  d'immenses  ser- 
vie es  ;  leurs  résultats  sont  excellents,  aussi  se  développent-elles  chaque 
jour  davantage. 


IV 
Critique.  —  Conclusions. 

Nous  avons  recherché,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  à 
quelles  carrières  se  destinent  les  jeunes  gens  qui  ont  bénéficié  d'une 
bourse  pour  faire  leurs  études  secondaires,  et  nous  avons  élé  frappé 
de  ce  fait  que  la  plupart  d'entre  eux  entrent  dans  les  grandes  écoles 
du  Gouvernement. 

M.  de  Galembert,  chef  du  premier  bureau  de  la  direction  de  l'en- 
seignement secondaire,  dans  l'article  si  documenté  que  nous  avons 
déjà  cité  et  qui  a  été  publié  dans  la  Revice  universitaire  du  15  mai 
1897,  constate,  d'après  les  rapports  des  chefs  d'établissements  que, 
parmi  les  boursiers  qui  ont  quitté  le  lycée  pendant  les  années  1894, 
1895  et  1896,  204  se  destinaient  à  renseignement,  66  à  la  magistrature 
ou  au  barreau,  215  à  l'administration,  2o9  à  la  médecine  ou  à  la  phar- 
macie, 107  au  commerce  ou  à  l'industrie,  123  à  la  carrière  militaire. 

Ces  chiffres,  messieurs,  ont  quelque  chose  d'inquiétant.  La  grande 
majorité  des  Français  aspirent  à  une  fonction  publique,  et  il 
semble  que,  parmi  les  jeunes  gens  que  l'État  fait  élever  à  sa  charge, 
la  proportion  des  futurs  fonctionnaires  soit  plus  grande  encore  que 
partout  ailleurs.  Sur  un  total  de  975  boursiers  sortis  du  lycée  pendant 
les  années  1894,  1895  et  1896,  107  seulement  ont  eu  la  sagesse  de  se 
tourner  vers  le  commerce  et  l'industrie. 

Ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés  aux  grandes  écoles  du  Gouver- 
nement se  destinaient  aux  carrières  libérales  :  le  droit,  la  médecine,  la 
pharmacie.  Mais  ces  carrières,  aujourd'hui,  sont  aussi  encombrées 
que  les  fonctions  publiques.  Il  y  a  pléthore  d  avocats,  de  médecins, 
de  pharmaciens,  de  même  qu'il  y  a  pléthore  de  fonctionnaires. 

Vous  savez  combien  il  est  de  plus  en  plus  difficile  de  se  faire 
dans  la  médecine  ou  au  barreau  une  situation  honorable  et  lucrative. 
Les  jeunes  médecins  et  les  jeunes  avocats  doivent  attendre  pendant 
des  années  une  clientèle  qui  souvent  ne  vient  pas.  Cette  attente  pé- 
nible déjà  pour  ceux  qui  ont  sinon  de  la  fortune,  tout  au  moins 
quelque  aisance,  constitue  une  vie  misérable  pour  ceux  qui,  sans 
ressource^,  se  sentent  cependant  l'énergie  et  les  qualités  nécessaires 
pour  réussir. 

C'est  ainsi  que  se  développe  et  qu'augmente  de  plus  en  plus  cette 
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classe  de  citoyens  instruits,  mais  pour  lesquels  Tinslruction,  loin 
d'être  un  bienfait,  est  plutôt  une  entrave-  C'est  ainsi  que  peu  à  peu 
s'est  constitué  ce  que  M.  de  Bismark  appelait  le  prolétariat  intellec- 
tiwl,  cent  fois  plus  misérable  que  Tautre,  parce  que  l'instruction  a 
fait  naître  chez  ceux  qui  le  composent  des  besoins  et  des  goûts  que, 
sans  elle,  ils  auraient  toujours  ignorés. 

Il  y  a  là  un  grave,  problème  qui  mérite  de  retenir  l'attention  des 
pouvoirs  publics.  Bien  qu'il  dépasse  de  beaucoup  par  sa  portée  sociale 
le  cadre  modeste  de  cette  étude,  nous  devions  ici  l'indiquer  parce  que 
peut-être  l'État  contribue-t-il  à  augmenter  par  ses  boursiers  cette 
armée  de  malheureux  et  de  mécontents  qui  demain  peuvent  devenir 
des  révoltés. 

L'État  qui  donne  aux  enfants  intelligents  et  bien  doués  la  facilité 
de  faire  des  études  secondaires,  ne  peut  certes  se  charger,  lorsque  ces 
études  sont  terminées,  d'assurer  le  sort  de  tous.  Chacun,  en  sortant 
du  collège,  est  libre  de  suivre  la  voie  qui  lui  convient  et  qu'il  a 
choisie  ;  mais  peut-être  l'État  a-t-il  néanmoins  sa  part  de  responsabi- 
lités si  ceux  auxquels  il  a  donné  l'instruction  secondaire  sont,  par 
suite  de  l'enseignement  reçu,  dans  l'impossibilité  de  faire  autre  chose 
que  des  fonctionnaires,  des  médecins  et  des  avocats. 

C'est  la  question  des  programmes  qui  vse  pose  ici,  et  il  ne  nous 
appartient  pas  de  la  traiter  dans  ce  rapport  spécial  à  la  question  des 
bourses.  Mais  puisque  la  Commission  s'est  prononcée  pour  une  trans- 
formation de  l'enseignement  moderne  actuel  que  l'on  s'accorde  à 
trouver  copié  trop  servilement  sur  le  classique,  peut-être  pourrait-on, 
lorsque  cette  transformation  aura  eu  lieu,  diriger  sur  le  moderne  un 
plus  grand  nombre  de  jeunes  boursiers. 

Ce  qu'il  faut  à  notre  pays,  c'est  moins  des  fonctionnaires  — 
nous  en  aurons  toujours  suffisamment  —  que  des  hommes  d'énergie 
et  de  volonté,  résolus  à  contribuer  dans  le  commerce,  dans  l'industrie 
et  dans  l'agriculture,  à  la  grandeur  de  la  France,  en  coopérant  au  dé- 
veloppement de  sa  richesse. 

Nous  aurons  toujours  assez  de  consommateurs;  ce  qu'il  faut 
donner  au  pays,  ce  sont  des  producteurs. 

Mais  cette  proportion  plus  grande  de  boursiers  dans  l'enseigne- 
ment moderne  n'aura  sa  véritable  raison  d'être  que  lorsque  cet  ensei- 
gnement aura  été  modifié,  sera  devenu  plus  original,  plus  scienti- 
fique, plus  pratique,  tout  en  conservant  son  caractère  de  culture 
générale,  et  aura  cessé  de  préparer,  comme  son  frère  aîné,  le  clas- 
sique, des  générations  d'aspirants  fonctionnaires. 
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Cette  question  générale  posée,  et  la  solution  qu'il  convient  de  lui 
donner  nécessairement  ajournée,  nous  allons  examiner  successive- 
ment les  différentes  questions  qui  comportent,  semble-t-ij,  une  solu- 
tion plus  immédiate. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  par  un  arrêté  en  date  du  ^  mai  1899^ 
a  réglementé  l'attribution  des  bourses  dans  les  Écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie. 

L'article  2  du  décret  du  7  août  1895  dit  que  les  bourses  de  l'ensei- 
gnement secondaire  sont  de  deux  catégories  :  1*  les  bourses  d'essai, 
accordées  à  titre  provisoire  ;  2*  les  bourses  de  mérite,  accordées  à  titre 
définitif. 

L'article  premier  de  l'arrêté  du  25  mai  1899  spécifie  que  les 
bourses  dans  les  Écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  sont  de 
deux  catégories  :  1^  les  bourses  d'internat;  2^  les  bourses  d'entretien. 

Il  y  a  là  entre  les  bourses  accordées  dans  les  établissements  qui 
dépendent  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  celles  qui  sont 
attribuées  dans  les  écoles  qui  se  rattachent  au  Ministère  du  Com- 
merce, une  différence  sur  le  caractère  de  laquelle  il  convient  d'in- 
sister . 

Nous  avons  vu  déjà,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport, 
lorsque  nous  avons  étudié  le  régime  actuel  des  bourses  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  ce  qu'il  faut  entendre  par  bourses  d'essai  et 
bourses  démérite.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

Les  bourses  d'internat  créées  dans  les  Écoles  de  commerce  et 
d'industrie  sont  définies  par  l'article  2  de  l'arrêté  du  25  mai  1899  : 
«  Les  bourses  d'internat  sont  attribuées  à  des  élèves  placés  à  demeure 
dans  des  écoles  pourvues  d'un  internat  ou  dans  des  familles  autres 
que  la  leur  et  agréées  par  le  directeur  de  l'école,  t» 

La  seconde  partie  de  cet  article  constitue  une  véritable  innova- 
tion. Dans  l'enseignement  secondaire,  on  accorde  des  bourses  d'in- 
ternat, de  demi-pensionnat  ou  d'externat;  mais  toujours  l'État  paye 
au  lycée  ou  au  collège,  outre  les  frais  d'éducation,  les  frais  d'entretien 
du  boursier.]  Dans  les  Écoles  de  commerce  et  d'industrie,  il  en  peut 
être  autrement.  Le  directeur  de  l'École  peut  désigner  telle  famille  qui 
lui  convient,  famille  de  professeur  la  plupart  du  temps,  bien  que 
rien  ne  l'y  oblige  ;  l'enfant  est  placé  dans  cette  famille  à  qui  l'État 
paye  une  certaine  somme  pour  l'entretien  et  la  dépense  matérielle 
occasionnée  par  la  présence  de  l'élève. 

Qui  ne  voit  les  avantages  d'un  tel  système?  Souvent  un  enfant 
fort  bien  doué  peut  avoir  besoin  de  soins  particuliers,  le  professeur 
chez  lequel  il  sera  en  pension  se  fera  toujours  un  devoir  de  les  lui 
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donner.  C'est  aussi  un  achemiqement  vers  la  suppression  de  Tin- 
ternat,  résultat  fort  désirable,  bien  que  difficile  à  obtenir. 

Ce  système  en  vigueur  déjà  depuis  longtemps  à  l'étranger,  en 
Allemagne  notamment,  pour  les  écoles  professionnelles,  semble  y 
avoir  donné  d'excellents  résultats.  Son  introduction  en  France  est 
trop  récente  encore  pour  que  Ton  puisse  se  prononcer  et  dire  si  dans 
notre  pays,  où  nous  sommes  habitués  à  caserner  nos  enfants,  il  y 
donne  les  mêmes  résultats.  Mais  il  y  a  là  une  tentative  intéressante 
qu'il  est  utile  de  suivre  de  près  pour  en  surveiller  les  résultats  et  qui 
peut-être  pourra  un  jour  se  généraliser  et  s'étendre  de  renseignement 
commercial  et  industriel  à  notre  enseignement  secondaire. 

Ces  bourses  de  famille,  comme  on  les  appelle  déjà,  pourraient 
peut-être  dès  maintenant  trouver  utilement  leur  application  dans  un 
cas  spécial. 

Certains  jeunes  gens  qui  viennent  de  terminer  ou  vont  terminer 
leurs  études  obtiennent  du  Gouvernement  des  bourses  de  séjour  à 
l'étranger  pour  apprendre  la  langue  et  se  perfectionner  dans  le  parler 
du  pays.  Peut-être  pour  cette  catégorie  de  boursiers,  pourrait-on 
employer  ce  système  ?  Il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  à  l'étranger 
des  familles  honorables  présentant  toutes  les  garanties  désirables  et 
dans  lesquelles  nos  jeunes  gens  pourraient  être  plajoés  en  pension. 
Pjarmi  les  réponses  qui  sont  parvenues  à  la  Commission,  lors  de  l'en- 
quête à  laquelle  elle  s'est  livrée,  il  en  est  une  d'un  principal  de  l'Aca- 
démie de  Dijon,  qui  signale  un  système  analogue  dont  il  a  usé  pour 
faire  apprendre  l'allemand  à  ses  fils.  Il  a  cherché  en  Allemagne  une 
famille  qui  voulût  bien  pendant  les  vacances  se  charger  de  ses  enfants, 
et  lui,  à  titre  de  réciprocité,  prenait  chez  lui  les  fils  de  son  correspon- 
dant allemand  auxquels,  de  son  côté,  il  enseignait  le  français.  L'initia- 
tive prise  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  peut,  nous  le  répétons, 
donner  d'excellents  résultats;  elle  constitue  une  tentative  heureuse, 
une  expérience  intéressante  qu'il  faut  suivre  et  sur  les  résultats  de 
laquelle  il  convient  d'appeler  l'attention  de  M*  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique. 

Les  bourses  d'entretien  qui  sont  également  créées  dans  les  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie  par  l'arrêté  du  23  mai  1899  sont, 
elles  aussi,  définies  par  l'article  2  de  cet  arrêté.  «  Elles  sont  accordées 
à  des  élèves  restant  dans  leur  propre  famille.  » 

Ici  encore,  il  y  a  une  heureuse  innovation.  Elle  est  trop  récente 
également  pour  qu'on  en  puisse  apprécier  les  résultats,  mais  tout  fait 
prévoir  qu'ils  seront  excellents. 

Bien  des  familles  seraient  heureuses  de  voir  leur  fils  concourir 
pour  la  bourse  et  faire  dans  le  lycée  ou  le  collège  de  la  ville  où  elles 
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habitent,  de  fortes  études  secondaires.  Mais  elles  sont  retenues  par 
cette  considération,  qu'habitant  la  ville,  on  ne  donnera  sans  doute  à 
leur  fils  qu'une  bourse  d'externe  ou  de  demi-pensionnaire.  Il  faudra 
continuer  à  pourvoir  à  sa  nourriture,  à  son  entretien  ;  il  continuera  de 
dépenser  sans  rien  rapporter  et  bien  des  familles  renoncent  alors  aux 
rêves  formés,  au  brillant  avenir  entrevu  pour  leur  fils.  La  famille  est 
nombreuse  ;  le  père  et  la  mère  gagnent  à  peine  de  quoi  vivre  et  nour- 
rir leurs  enfants;  il  faut  que  le  fils  leur  vienne  en  aide  dès  qu'il  le 
peut.  Au  lieu  de  l'envoyer  à  l'école  et  de  le  faire  concourir  pour  obte- 
nir une  bourse,  on  lui  fera  apprendre  un  métier,  il  deviendra  un 
ouvrier  comme  son  père. 

Cependant  cet  enfant  dont  on  fera  un  manœuvre  ou  un  artisan, 
a  peut-être  une  intelligence  supérieure;  peut-être  s'il  suivait  des 
cours,  deviendrait-il  un  artiste,  un  poète,  un  savant,  l'un  de  ces 
hommes  qui  illustrent  leur  pays  en  même  temps  qu'ils  servent  l'hu- 
manité. 

C'est  ce  mal  que  permet  de  corriger  et  de  faire  presque  disparaître 
la  création  de  ces  bourses  d'entretien  décidée  par  le  Ministre  du  Com- 
merce. 

L'enfant  titulaire  d'une  de  ces  bourses,  loin  d'être  une  charge, 
aidera  sa  famille  tout  en  s'instruisant  et  en  se  préparant  un  avenir 
meilleur  que  celui  des  siens.  Avec  la  somme  que  coûte  pour  son 
entretien  un  boursier  dans  un  établissement  de  l'État,  il  y  a  non  seu- 
lement de  quoi  le  faire  vivre  dans  sa  famille,  si  cette  somme  est 
remise  à  ses  parents,  mais  encore  de  quoi  améliorer  le  sort  de  toute 
une  famille,  de  quoi  changer  la  misère  en  un  peu  de  bien-être. 

Quelle  émulation  ne  créerait  pas  un  tel  système  parmi  les  enfants 
des  classes  malheureuses!  Le  père  de  famille  s'intéresserait  plus  vive- 
ment encore  aux  progrès  de  l'enfant,  à  son  travail,  à  son  exactitude. 
Le  fils  à  son  tour  pourrait  par  là  exercer  une  action  morale  sur  la 
famille  tout  entière. 

Comme  pour  les  bourses  de  famille,  il  est  à  souhaiter  que  les 
bourses  d'entretien  puissent  se  généraliser  et,  n'étant  plus  confinées 
seulement  dans  l'enseignement  commercial  et  industriel  puissent  un 
jour  être  accordées  aussi  aux  boursiers  de  l'enseignement  secondaire. 


■f 


La  Commission  de  l'enseignement  s*est  à  plusieurs  reprises  pré- 
occupée lorsqu'elle  a  examiné  la  question  de  l'Administration  des 
lycées  et  collèges  des  facilités  qui  devraient  être  données  aux  provi- 
seurs d'accorder  des  réductions  ou  remises  du  prix  de  la  pension.  Il 
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nous  en  faut  ici  dire  un  mot  car  ces  réductions  ou  remises  ont  avec 
les  bourses  plus  d'un  point  commun.  Avant  1893,  les  proviseurs 
avaient  le  droit  d'accorder  ces  remises.  En  1896,  le  rapporteur  du 
budget  de  l'Instruction  publique,  M.  ûelpeuch,  en  a  demandé  la  sup- 
pression et  le  Parlement  l'a  suivi  dans  cette  voie.  L'honorable  M.  Mau- 
rice-Faure,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1899,  pose  à  nouveau  la 
question  et  en  demande  le  rétablissement. 

L'argument  qu'invoquent  les  partisans  des  remises  est  celui-ci  : 
«  Dans  les  maisons  congréganistes  on  attire  les  enfants  en  faisant  aux 
parents  peu  aisés  des  concessions  que  ne  fait  pas  l'Université;  l'Uni- 
versité doit,  pour  lutter  contre  les  maisons  congréganistes,  employer 
les  mêmes  procédés.  » 

Les  adversaires  du  système  des  remises  'répondent  que  ce  qui  se 
comprend  des  établissements  privés  qui  cherchent  à  avoir  le  plus 
grand  nombre  d'élèves  possible  pour  en  tirer  bénéfice  au  pgint  de  vue 
commercial  ne  se  conçoit  pas  de  la  part  des  établissements  de  l'État. 
L'Université,  disent-ils,  a  d'autres  moyens  de  lutter  contre  ses  adver- 
saires. La  supériorité  de  sou  enseignement,  la  valeur  de  ses  maîtres 
doivent  suffire  pour  lui  assurer  le  succès. 

Il  y  a  d'autres  arguments  qui  ont  peut-être  plus  de  valeur.  C'est 
que  le  plus  souvent  ces  remises  étaient  accordées  à  des  enfants  qui, 
ni  par  leur  travail,  ni  par  leurs  dispositions,  ne  justifiaient  pareille 
faveur.  Les  recommandations  dans  bien  des  cas  suffisaient  et  ceux 
qui  bénéficiaient  de  ces  remises  n'étaient  même  pas  toujours  les  plus 
intéressants  au  point  de  vue  pécuniaire.  On  a  vu  des  personnes  aisées, 
des  fonctionnaires  largement  rétribués  solliciter  pour  leurs  fils  des 
réductions  sur  le  prix  de  la  pension. 

Parfois  même  les  remises  ont  été  accordées  à  des  élèves  qui 
avaient  été  refusés  à  l'examen  des  bourses,  si  bien  qu'une  partie  du 
crédit  destiné  à  entretenir  les  boursiers  dans  les  établissements  de 
l'État,  distraits  de  leur  affectation,  servaient  à  la  pension  de  jeunes 
gens,  et  d'enfants  reconnus  incapables  d'obtenir  une  bourse,  tandis 
que  d'autres  reçus  à  l'examen  ne  pouvaient,  par  suite  de  l'insuffisance 
des  crédits,  bénéficier  du  résultat  de  cet  examen. 

Si  des  arguments  d'une  réelle  portée  peuvent  être  opposés  à  ceux 
qui  demandent  le  rétablissement  des  remises,  il  faut  convenir  néan- 
moins, que  dans  bien  des  cas,  lorsqu'elles  sont  accordées  après  une 
enquête  sérieuse,  à  des  sujets  qui  vraiment  en  sont  dignes,  les  remises 
peuventrendre  deréeis  services.  Elles  permettent  parfois  de  retenirau 
lycée  un  enfant  qui,  sans  cela  peut-être,  ne  continuerait  pas  ses  étu- 
des. Cet  enfant  d'ailleurs  sera  mis  en  demeure  d'obtenir  une  bourse 
dès  la  première  année  où  une  remise  lui  aura  été  accordée. 
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Les  lycées  et  collèges  dans  la  pensée  de  la  Commission,  doivent 
être  appelés  à  avoir  un  patrimoine  propre,  administré  par  un  Conseil, 
patrimoine  qui  pourra  être  grossi  par  des  subventions,  des  dons  et 
des  legs.  Si  des  remises  doivent  être  accordées,  ne  pourrait-on  laisser 
aux  Conseils  d'administration  des  lycées  et  collèges  la  plus  grande 
initiative  en  pareille  matière.  Les  lycées  et  collèges  prélèveront  sur 
leur  propre  patrimoine  les  sommes  nécessaires;  le  Conseil  d'adminis- 
tration s'entendra  avec  le  proviseur  à  ce  sujet,  de  telle  sorte  que  Ton 
peut  être  assuré  que  les  remises  ne  seront  accordées  qu'à  ceux  qui 
véritablement  en  seront  dignes,  ce  qui  fera  disparaître  la  plupart  des 
inconvénients  que  signalent  les  adversaires  du  système. 

Nous  ajoutons  que  le  plus  souvent  ce  sont  des  considérations 
purement  locales  qui  militent  en  faveur  de  ces  remises.  Nul  ne  sera 
mieux  à  même  de  les  juger  que  les  Conseils  d'administration.  Mais 
bien  que  nous  ayons  cru  devoir  aborder  cette  question,  nous  n'appor- 
tons sur  ce  point  aucune  conclusion  ferme.  Il  importe  en  effet  de  voir 
d'abord  quels  résultats  donnera  la  réforme  administrative  projetée,  et 
comment  se  constitueront  ces  patrimoines  particuliers  des  collèges  et 
lycées. 


Nous  avons  dit  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  comment 
sont  attribuées  les  bourses.  Chaque  année,  au  mois  d'août,  il  y  a  dans 
chaque  chef-lieu  de  département  un  examen  que  doivent  passer  tous 
les  enfants  qui  aspirent  à  une  bourse  nationale,  départementale  ou 
communale.  Il  y  a  un  examen  correspondant  à  chaque  classe  depuis 
la  sixième  jusqu'à  la  philosophie.  L'examen  se  passe  devant  un  jury 
nommé  par  le  recteur . 

Les  sujets  des  compositions  autrefois  choisis  par  les  jurys  dépar- 
tementaux sont  aujourd'hui  envoyés  par  la  Commission  centrale,  de 
façon  à  ce  que  le  sujet  soit  le  même  pour  tous  les  départements. 

Le  jury  après  avoir  corrigé  les  copies  adresse  au  Ministère,  à  la 
Commission  centrale,  le  procès- verbal  de  l'examen,  avec  la  note  attri- 
buée à  chaque  élève  ;  les  copies  sont  également  envoyées  pour  que  les 
membres  de  la  Commission  puissent  les  comparer. 

L'élève  doit  également  fournir  une  note  contenant  ses  places  pen- 
dant Tannée  et  les  notes  obtenues  pour  ses  compositions. 

«  Les  examens  d'aptitude,  dit  M.  Chalamet,  professeur  au  lycée 
Lakanal,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  de 
la  Commission  centrale  des  bourses,  dans  un  remarquable  rapport 
qu'il  adressait  à  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseigne^ 
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ment  secondaire ^les  examens  d'aptitude  éliminent  environ  la  moitié 
des  candidats.  En  1898,  sur  6.081  candidats  inscrits,  3.148  ont  été 
reçus.  A  ce  chijffre,  il  faut  ajouter  celuides  bacheliers  qui  sont  dispen- 
sés de  Texamen.  1.352  candidats  ont  été  pourvus  d'une  bourse  ou 
d'une  fraction  de  bourse.  Mais  c'est  là  un  chiffre  élevé,  dû  à  des  dis- 
ponibilités de  crédits  exceptionnelles.  En  1897,  il  y  avait  eu  seulement 
754  nominations,  en  1896,  seulement  795.  En  outre',  un  certain  nom- 
bre de  candidats  obtiennent  des  bourses  départementales  et  commu- 
nales. » 

«  Cependant,  dit  encore  M.  Chalamet,  l'écart  entre  le  chiffre  des 
candidats  reçus  et  celui  des  candidats  nommés  est  toujours  assez 
considérable.  L'obtention  du  certificat  d'aptitude  ne  confère  donc 
aucun  droit  absolu  comme  on  est  facilement  trop  disposé  à  le  croire 
dans  le  public  » . 

Le  certificat  d'aptitude  est  en  effet  une  condition  nécessaire,  mais 
non  suffisante  pour  l'obtention  des  bourses.  La  Commission  centrale, 
après  avoir  examiné  les  notes  et  les  copies,  établit  un  classement.  Puis 
elle  examine  les  titres  des  candidats  autres  que  celui  qui  résulte  de 
l'examen,  c'est-à-dire  qu'elle  s'enquiert  de  la  situation  de  fortune  des 
parents.  Les  bourses,  en  effet,  sont  données  aux  enfants  pauvres.  L'ar- 
ticle premier  du  décret  du  7  août  1895  dit  qu'  «  elles  sont  accordées 
après  enquête  établissant  l'insuffisance  de  la  fortune  de  la  famille  » . 

C'est  à  cette  enquête  que  procède  la  Commission.  Elle  examine 
aussi  les  titres  des  parents,  les  services  rendus  par  eux  au  pays.  L'ar- 
ticle premier  du  décret  du  7  août  1895,  ne  dit-il  pas  que  les  bourses 
sont  «  particulièrement  confiées  à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des 
services  au  pays  » . 

Ainsi  après  avoir  passé  l'examen,  il  faut  encore,  pour  obtenir  une 
bourse,  que  la  Commission  centrale  juge  les  ressources  de  la  famille 
trop  modestes,  et  les  services  rendus  par  elle  au  pays  suffisants. 

M .  Chalamet  avait  bien  raison  de  dire  que  «  l'obtention  du  certi- 
ficat d'aptitude  ne  confère  aucun  droit  absolu,  comme  on  est  trop 
facilement  disposé  à  le  croire  dans  le  public  ». 

Peut-être  est-ce  là  un  mal  qu'il  conviendrait  d'atténuer  sinon  de 
faire  disparaître. 

Le  public  s'imagine  en  effet  que  tout  jeune  homme  ou  tout  en- 
fant admis  à  l'examen  doit  nécessairement  obtenir  une  bourse.  Le 
père  de  famille,  l'enfant  lui-même  ont  cette  conviction  beaucoup  plus 
forte  chez  eux  que  chez  tout  autre.  Si  donc  la  Commission  centrale 
vient  à  refuser  une  bourse  à  l'un  de  ces  enfants  qui  a  brillamment 
passé  l'examen,  l'enfant  lui-même,  son  père,  ses  parents,  ses  amis 
sont  mécontents,  s'imaginent  que  ce  ne  peut  être  Jà  que  le  résultat 
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d'une  injustice,  et  ils  le  proclament  bien  haut.  L'année  suivante  si 
l'enfant  passe  à  nouveau  l'examen,  le  père  de  famille  ne  manquera 
pas  d'aller  trouver  son  député  ou  son  sénateur  pour  leur  demander  de 
s'intéresser  à  lui  et  d'empêcher  l'injustice  de  l'année  précédente  de  se 
renouveler. 

Et  c'est  ainsi  qu'on  nous  prie  tous  les  jours  d'intervenir  pour 
faire  obtenir  des  bourses,  alors  que  nous  n'avons  qu'un  désir  les 
voir  donner  uniquement  aux  plus  méritants  et  aux  plus  dignes. 

Il  est  inutile  d'affirmer  ici  que  nous  ne  doutons  nullement  de 
l'impartialité  des  membres  de  la  Gonimission  centrale.  Nous  savons 
avec  quel  soin  et  quel  dévouement,  ils  accomplissent  leur  tâche  et 
quel  souci  ils  ont  de  ne  commettre  aucune  injustice.  Malheureusement 
le  public  ignore  cela;  il  est  toujours  porté  à  supposer  le  mal,  il  croit 
à  l'injustice  et  désire  la  corriger  par  des  recommandations,  ne  sait-il 
pas  tout  ce  que  la  faveur  déjà  a  fait  dans  ce  pays. 

La  Commission  de  l'enseignement  a  pensé  qu'il  y  avait  de  graves 
inconvénients  à  laisser  ainsi  le  public  douter  de  la  sincérité  de  tous, 
elle  a  pensé  qu'il  y  avait  peut-être  un  inconvénient  plus  grand  à  ce 
qu'un  enfant  reçu  à  Texamen  ne  bénéficie  pas  de  cet  heureux  résultat 
uniquement  par  des  considérations  indépendantes  de  sa  volonté.^ 

U  y  a  là,  semble-t-il,  quelque  chose  de  susceptible  de  fausser  le 
jugement  de  l'enfant,  de  modifier  la  notion  qu'il  a  du  droit  et  de  la 
justice,  et  vous  avez  pensé  qu'il  serait  préférable  de  transformer  l'exa- 
men en  concours  et  d'accorder  des  bourses  dans  Tordre  môme  où  les 
enfants  auraient  été  classés  par  ce  concours. 

Mais  l'article  !•'  du  décret  du  7  août  1895,  veut  que  l'on  tienne 
compte  des  services  rendus  au  pays  par  la  famille,  et  aussi  de  sa 
situation  de  fortune. 

Pourquoi,  au  lieu  de  se  livrer  à  cette  enquête  comme  on  le  fait 
aujourd'hui  après  l'examen,  ne  pas  s'y  livrer  avant,  et  faire  ainsi  des 
services  rendus  par  la  famille  ou  de  l'insuffisance  de  ses  ressources 
des  conditions  d'admissibilité  au  concours? 

Ne  pourrait-on,  dans  chaque  département,  dresser  une  liste  d'ad- 
missibles, l'envoyer  à  la  Commission  centrale,  chargée  de  l'arrêter 
définitivement,  et  appeler  tous  ceux  qui  y  seront  inscrits  à  prendre 
part  non  plus  à  un  examen,  mais  à  un  concours? 

Le  droit  à  une  bourse  serait  réglé  uniquement  par  le  rang  obtenu. 

L'objection  principale  qui  peut  être  faite  à  ce  système,  c'est  que, 
pour  qu'un  concours  soit  équitable,  il  faut  de  toute  nécessité  que  ce 
soient  les  mêmes  professeurs  qui  corrigent  les  copies.  Or,  en  matière 
de  bourses,  nous  avons  un  jury  par  département. 

La  chose  est  exacte  ;  mais  la  Commission  aujourd'hui  ne  se  fait- 
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elle  pas  envoyer  en  même  temps  que  les  notes  obtenues  par  le  can- 
didat, les  copies  elles-mêmes  ?  Lui  sera-t-il  bien  difficile  avec  ces  co- 
pies, corrigées  déjà,  d'établir  une  liste  de  classement  que  le  Ministre 
suivrait  nécessairement  dans  la  répartition  des  bourses. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  raison  d'être  des  bourses, 
c'est  rintelligence  de  l'enfant,  ses  qualités  et  ses  dispositions  beau- 
coup plus  que  les  services  rendus  par  la  famille;  le  nouveau  système 
que  nous  proposons,  a  cet  avantage  de  tenir  compte  de  l'intelligence 
dans  une  plus  large  mesure , 

Mais,  dira-t-on,  ne  craignez-vous  pas  que  les  recommiaindations 
continuent  à  agir,  et  que,  grâce  à  la  faveur,  otl'puisse  parfois  inscrire 
sur  la  liste  des  admissibles  des  enfants  dont  les  patents  sont  aisés  ou 
riches  et  qui  n'ont  aucun  titre  à  obtenir  une  bourse. 

Le  fait,  croyons-nous,  ne  se  présentera  que  rarement,  mais  enfin 
il  est  possible.  Le  mal,  en  tous  cas,  sera  moindre  qu'avec  le  système 
actuel.  Aujourd'hui  un  enfknt  insignifiant  peut  prendre  la  place  d'un 
autre  plus  intelligent.  Dans  le  système  que  nous  proposons,  il  n'en 
peut  être  ainsi.  Supposons  un  enfant  dont  les  parents  sont  aisés  et 
qui  s'est  fait  inscrire  sur  la  liste  d'admissibilité  grâce  à  la  fraude. 
De  deux  choses.  Tune  :  ou  c'est  un  mauvais  élève  et  il  li'y  a  pas  de 
chance  qu'il  obtienne  une  bourse,  ou  ce  sera  réellement  un  sujet  de 
valeur  et,  dans  ce  cas,  nous  nous  consolerons  facilement  d'avoir  été 
trompés. 

Les  bourses  d'essai,  qui  ont  donné  d'excellenls  résultats,  pour- 
raient être  maintenues  avec  ce  système.  Ne  serait-il  pas  possible  de 
décider  par  exemple  que  les  premiers  du  concours,  dans  une  propor- 
tion à  déterminer,  seraient  pourvus  d'une  bourse  définitive,  que  les 
autres  n'auraient  qu'une  bourse  d'essai  et  devraient.  Tannée  suivante, 
concourir  à  nouveau  ? 


• 
«  « 


La  Commission  de  l'enseignement  s'est  préoccupée  également  des 
pénalités  infligées  aux  boursiers  et  de  la  question  du  retrait  des 
bourses,  il  nous  a  semblé  que,  dans  bien  des  cas,  l'article  16  du  décret 
du  7  août  1895  n'était  pas  appliqué  et  nous  en  avons  recherché  les 
motifs. 

M.  Chalamet,  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  citer,  se  félicite  de  ce  que  les  peines  s'appliquent  rarement:  «  Le 
Ministre,  dit-il,  n'a  eu  à  prononcer  que  vingt-deux  déchéances  en 
1894,  seize  en  1895,  dix-sept  en  1896,  pas  même  quatre  déchéances  en 
moyenne  par  année  pour  1.000  élèves.  » 


—  36  — 

Nous  nous  féliciterions  de  ces  chiffres  avec  lui,  si  nous  avions  la 
conviction  que  tous  les  élèves  mauvais  ou  indisciplinés  et  qui  jouissent 
de  bourses  en  sont  privés.  Malheureusement  nous  savons  par  les  lamen- 
tations des  professeurs  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Pour  qu'un  élève  soit 
déchu  de  son  titre  de  boursier  il  faut  que  le  Conseil  de  discipline  de 
rétablissement  auquel  il  appartient  lui  ait  infligé  deux  avertissements. 
Or,  le  Conseil  de  discipline  composé  des  professeurs  est  présidé  par  le 
proviseur  et  celui-ci,  qui  tient  à  conserver  un  élève  de  plus  dans  sa 
maison,  fait  souvent  preuve  d'une  indulgence  exagérée. 

Quelques  professeurs  nous  avaient  soumis  cette  idée  que  peut- 
être,  pour  statuer  sur  le  sort  des  boursiers,  le  Conseil  de  discipline 
pourrait  se  réunir  en  dehors  du  proviseur  qui  enverrait  directement 
son  appréciation  au  Ministre  appelé  à  statuer  en  dernier  ressort. 

La  chose  ne  nous  a  pas  paru  possible,  au  moment  surtout  où  la 
Commission  se  préoccupe  à  juste  titre  de  relever  la  situation  morale 
des  proviseurs  ;  c'eût  été  les  amoindrir.  Mais  nous  avons  pensé  qu'il 
convenait  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  pour  que,  par  une  circulaire,  il  recommande 
à  MM.  les  proviseurs  la  plus  grande  sévérité  en  ce  qui  concerne  le 
retrait  de  bourses  qu'auraient  pu  mériter  des  élèves  paresseux  ou 
indisciplinés. 


* 
*  * 


L'attention  de  la  Commission  a  enfin  été  appelée  d'une  façon  toute 
spéciale  sur  ce  point  que  les  bourses  sont  trop  souvent  fractionnées. 

Une  demi-bourse  ou  même  un  quart  de  bourse  est  souvent  attri- 
bué à  un  enfant  dont  la  famille  ne  peut  faire  le  complément.  Il  est 
arrivé  que  des  parônts  ont  dû  renoncer  pour  leur  enfant  au  bénéfice 
obtenu  par  suite  de  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  contribuer  même 
dans  une  faible  mesure  aux  frais  d'éducation  de  leur  fils.  D'autres, 
désireux  de  profiter  de  l'avantage  qui  leur  était  accordé,  ont  emprunté 
et  hypothéqué  leur  modeste  patrimoine  pour  faire  donner  à  leur  enfant 
une  instruction  complète.  Or  l'emprunt  est  pour  nos  paysans  le 
commencement  de  la  ruine.  La  bourse  accordée  dans  ces  conditions 
loin  d'être  un  bienfait  provoque  pour  toute  une  famille  une  misère 
plus  grande. 

Il  nous  a  paru  utile  d'appeler  sur  ce  point  également  l'at- 
tention de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 
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En  conséquence,  la  Commission  de  l'enseignement  émet  les  vœux 
suivants  : 

I. 

Chaque  année  l'inspecteur  d'Académie  dressera,  d'accord  avec  le 
préfet,  la  liste  des  enfants  qui,  par  la  situation  modeste  de  leurs  parents 
et  les  services  rendus  par  la  famille  au  pays,  sont  dignes  d'obtenir 
une  bourse.  Cette  liste  d'adniissibilité  sera  définitivement  arrêtée  pour 
toute  la  France  par  la  Commission  centrale  des  bourses  siégeant  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique.  Un  concours  aura  lieu.  Les  com- 
positions  se  feront  au  chef-lieu  du  département.  Les  copies,  corrigées 
par  le  jury  départemental  nommé  par  le  recteur,  seront,  avec  les 
notes,  envoyées  au  Ministère  où  la  Commission,  centrale  procédera  au 
classement  général.  Les  bourses  seront  accordées  en  suivant  l'ordre 
de  ce  classement. 

IL 

U  y  a  lieu  d'inviter  les  proviseurs  et  les  principaux  à  montrer  plus 
de  sévérité  en  ce  qui  concerne  le  retrait  des  bourses  mérité  par  les 
élèves  paresseux  ou  indisciplinés. 

III. 

n  y  a  lieu  d'accorder  à  l'avenir  un  plus  grand  nombre  de 
bourses  entières  et  de  demi-bourses,  de  moins  accorder  de  quarts  de 
bourses. 


ANNEXES 
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ANNEXE  N*  1 


AMBASSADE  DE  FRANCE  A  LONDRES 

Décembre  1899 
NOTE 

Il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  règle  générale  qui  régisse  Toctroi  des  bourses  dans  les 
lycées,  collèges  ou  universités;  en  effet,  dans  le  Royaume-Uni,  chacun  de  ces  établisse- 
ments est  une  institution  privée,  soumise  à  l'observation  de  certains  principes  généraux, 
mais  maîtresse  de  déterminer  elle-même  ses  règlements,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'admission  des  boursiers. 

Aucune  bourse  n'est  donnée  par  TÉtat  ;  mais  il  existe  un  nombre  assez  grand  et  rapide- 
ment croissant  de  bourses  instituées  par  les  municipalités  de  certaines  grandes  villes,  Man- 
chester et  Birmingham  notamment;  les  autres  proviennent  de  fondations  particulières,  ou 
sont  accordées  par  les  établissements  d'instruction  eux-mêmes.  Ceux-ci  trouvent  en  effet 
dans  les  bourses  un  moyen  d'attirer  à  eux  les  élèves  les  plus  capables  de  leur  faire  honneur, 
soit  par  leurs  succès  intellectuels,  soit  même  par  leurs  triomphes  dans  les  sports  athlé- 
tiques. On  lisait  ces  jours-ci  dans  les  journaux  une  annonce  mise  par  une  école  privée  qui 
offrait  de  loger,  nourrir  et  entretenir  gratuitement  un  élève  capable  de  remporter  des  succès 
comme  joueur  de  cricket. 

Presque  toutes  les  bourses  sont  données  au  concours.  Elles  sont  distribuées  d'une  part 
à  l'entrée  des  écoles  secondaires  qui  correspondent  à  nos  lycées  et  collèges  oii  les  enfants 
sont  admis  vers  13  ou  14  ans,  et  d'autre  part  à  l'entrée  des  universités  où  l'on  pénètre  vers 
18  ans.  Certaines  écoles,  comme  Ton  peut  s'en  rendre  compte  en  parcourant  le  Calendrier 
scolaire  ou  VAnnuaire  des  écoles  publiques,  annexés  à  la  présente  note,  distribuent  un 
nombre  considérable  de  bourses;  il  est  à  noter  du  reste  que  la  subvention  annuelle  que 
reçoivent  les  boursiers  est  souvent  fort  loin  de  suffire  à  couvrir  les  dépenses  de  leur  entre- 
tien ;  à  rÉcole  de  grammaire  de  Manchester,  par  exemple,  les  boursiers  de  sciences  reçoivent 
la  première  année  225  francs,  la  seconde  300  et  la  troisième  375. 

Il  n'est  pas  d'usage  jusqu'ici  dans  les  établissements  d'instruction  publique  en  Angle- 
terre de  s'inquiéter  de  la  position  de  fortune  de  la  famille  des  boursiers  ;  tout  enfant,  qu'il 
soit  né  de  parents  pauvres  o;i  de  famille  aisée,  est  également  admis  à  concourir  pour  les 
bourses.  Beaucoup  de  gens  demandent  aujourd'hui  qu'elles  soient  réservées  aux  enfants  dont 
les  parents  ne  pourraient  payer  les  dépenses  au  collège  ou  à  l'université;  quelques  établis- 
sements ont  même  adopté  cette  règle,  mais  la  question  donne  lieu  aux  plus  vives  discus- 
sions. On  fait  valoir  en  faveur  du  système  actuel  que,  si  Ton  imposait  aux  candidats  aux 
bourses  la  condition  d'être  de  famille  pauvre,  ils  seraient  placés  dans  une  situation  d'in- 
rôrioriié  vis-à-vis  de  leurs  camarades  dans  ce  pays  où  la  richesse  est  une  des  qualités 
qu'on  estime  le  plus. 

Tout  le  monde  reconnaît  toutefois,  comme  on  peut  le  constater  en  lisant  le  rapport  de 
la  Commission  parlementaire  de  l'enseignement  annexé  à  la  présente  note  (  vol.  I,  p.  167  et 
suivantes),  que  la  manière  dont  sont  accordées  les  bourses  en  Angleterredoit  être  réformée. 
Il  est  possible  que,  d'ici  peu,  une  réglementation  générale,  qui  ne  pourra  d'ailleurs  être  que 
très  large  et  très  élastique,  soit  imposée  à  ce  sujet  aux  collèges  et  universités  d'Angleterre, 
de  manière  à  assurer  un  emploi  plus  utile  des  sommes  importantes  destinées  chaque  année 
aux  bourses.  Il  est  certain  aussi  que  le  nombre  de  celles-ci  continuera  à  s'accroître  ;  les 
umnicipalités  des  grandes  villes  surtout  se  montrent  en  effet  de  plus  en  plus  disposées  à 
accorder  des  crédits  pour  l'entretien  des  boursiers  dans  les  écoles  secondaires  et  nupé- 
rieures. 
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ANNEXE  N^  2 


Scholanhip  Sj^gtettU  lu  EagUsli  SeeoAdary  Bincation. 

I.  —  Scholarsbips  play  a  large,  and  increaiingly  important,  part  in  English  Secondary 
Education  (of  ail  grades)  both  for  boys  and  for  girls. 

There  is  a  gen.eral  sentiment  in  tbe  nation  tbat,  so  far  as  may  be,  clever  and  promi- 
sing  chiidren  of  ail  classet  sbould  hare  access  to  tbe  very  best  éducation  wbich  tbe 
country  can  proVide,  in  proportion  to  thei^  native  abilities  and  poWor  of  application.  That 
there  should  be  wbat  is  called  a  o  ladder  of  éducation  from  tbe  gutter  to  tbe  University  *  is 
a  hope  utrongly  cberished  by  men  atid  women  oT  àll  ranks  iaind  parties.  In  tbe  words  of 
Mr.  Ruskin,  we  désire,  as  far  as  possible,  «  to  leave  no  Giotto  among  tbe  bill-sbepberds  » . 

And  it  is  a  vtty  ancieiit  tradition  in  England  tbat  poor  and  bumble  patentage  should 
not  be  pennittéd  to  debar  ptDmising  and  clever  cbildren  from  enjoying  tbe  beist  éducation 
wbicb  tbe  country  can  give.  Tbus,  tbe  old  inberited  point-of-view  bas  been  reinforced  by 
tbe  dedaocratic  sympatbies  of  modem  titties.  Tbrotkgbont  Englisb  institutions,  tbe  bistorîca 
observer  can  trace  tbe  concurrent  influencé  of  traditional  respect  for  existing  arrangements 
and  tbe  strong  désire  for  flree  access  to  tbe  best  positions  for  ail  wbose  native  abilities 
justify  sucb  promotion. 

Duriiig  tbe  last  ten  yiars  there  bas  been  a  very  remarkable  development  of  Scbo- 
larships,  owing  to  tbe  action  of  tbe  Local  Educational  Autborities  set  up  by  tbe  Technical 
Instruction  Act  ôf  1889  and  fumished  witb  fuhds  by  tbe  opération  of  tbe  Local  Taxation 
(Customs  and  Excise)  Act  of  1890,  Tbe  chief  Local  Educational  Autborities  (including  tbe 
School  Boards  of  some  large  cities)  bave  deveiopped  an  honourable  rivalry  in  openîng  up, 
by  means  of  scholafàhipÉ,  access  to  educational  facilities  wbicb  would  otherwise  bave  been 
blocked  to  the  pooter  candidates. 

It  sbould  be  notèd  tbàt  in  England  secondary  éducation  is  not  gratuitous,  nor  under 
any  kind  of  unifotm  state  control.  Public  elementary  éducation,  on  tbe  other  band,  is 
under  tbe  direct  supervision  of  tbe  state  and  (according  to  tbe  most  récent  figures)  only 
735.142  scbolars  pay  school  fées  as  against  &. 77 1.897  scbolars  receiving  gratuitous 
elementary  éducation. 

II.  —  In  England  there  are  two  avenues  of  secondary  éducation,  sufficiently  clearly 
dilfelrentiated  from  one  another  as  to  be  considered  apart,  but  not  vrithout  means  of  passage 
flrom  the  one  to  the  other. 

In  each  pf  thèse  two  avenues  the  scholarship  problem  is  différent. 

a)  In  the  one  avenue,  a  boy  enters  (as  a  rule),  wbat  is  called  a  ^'  preparatory 

school  ^  at  10  years  of  âge.  Thèse  preparatory  schools  are  almost  universally  under  private 
management.  Large  numbers  of  them  are  among  the  very  best  schools  in  England.  Within 
the  last  20  years  there  bas  been  a  virtnal  révolution  in  their  arrangements.  The  improve- 
ment  among  them  bas  been  very  great.  It  bas  been  brought  about  by  the  încreased  demand 
for  good  éducation  for  little  boys  destined  fof  the  great  public  schools.  Thèse  preparatory 
schools  are  generally  small.  They  are  mostly  boarJing  schools  and  usually  in  the  country 
or  in  SDialler  towns.  The  fées  are  high.  Sometîmes,  but  rarely,  the  headmasters  of 
thèse  schools  take  promising  boys  wbose  parents  are  ill-off  at  reduced  rates.  But  there 
is  no  organised  System  of  scholarships  tenable  in  thèse  schools,  as  there  are  no  endow- 
ments. 

At  13  or  13  1/2,  clever  boys  from  thèse  schools  enter  for  *'  Entrance  Scholarships  "  at 
the  great  Publie  Schools.  The  examinations,  On  which  thèse  Scholarships  are  awarded,  are 
competetive.  Many  of  the  Scholarships  are  of  great  valuesome  giving  free  board  and  édu- 
cation for  5  years.  It  is  a  great  bonour  to  get  one  of  the  best  of  thèse  Scholarships. 
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Formerly,  when  tlie  compétition  was  restricted  to  certain  districts  or  familles,  the  honour 
was  much  less.  The  movement  for  throwing  opcn  thèse  Scholarshipg  to  free  compétition 
bas  greatly  added  to  the  distinction  gained  by  the  winners.  There  is  some  ^^  cramming" 
in  a  few  cases,  but,  speaking  generally,  tbis  evil  is  not  rampant.  On  the  otherband,  some 
good  judges  hold  that  the  requirements  of  thèse  Entranee  Schelarsbip  Examinations  exert 
a  narrowing  and  in  some  respects  an  undesirable  influence  on  the  curriculum  of  the  Prepa- 
ratory  Scbooli.  It  will  be  obsenred  that  Ibe  Preparalory  Schools  virtually  form  the  three 
or  four  lowest  classes  of  our  higher  secondary  schools. 

There  are  aiso  critics  who  complain  that  boys  of  well-to-do  parents  ougbt  nor  to  be 
allowed  to  carry  off  émoluments  which  might  bave  belped  the  poor  :  and  some  allège  tbat 
poor  parents  bave  no  real  chance  of  securing  for  theirboys  the  kind  of  preparatory  éduca- 
tion which  would  enable  them  to  win  the  best  of  thèse  Entranee  Scholarships.  There  is 
obviously  something  in  both  of  thèse  critîcisms  ;  but,  on  the  other  hand,  it  is  generally 
felt  to  hare  been  advantageous  to  remove  from  the  scholarships  any  eleemosynary  taint, 
and  there  are  faint  but  welcome  indications  of  the  growth  of  a  feelîng  among  well-to-do 
parents  that  they  should  retain  for  their  sons  the  distinction  of  a  scbolarship  while  priva- 
tely  resigning  the  émoluments  the  latter  being  thus  available  for  some  poorer  competitor. 

Àt  18  1/2  years  of  âge  (or  earlier)  the  promising  pupil  in  an  English  Higher  Secondary 
School  hopes  to  win  —  al»o  by  open  compétition  — a  scbolarship  at  a  Collège  at  Oxford  or 
Cambridge. Thèse  scholarships  vary  in  value  from  80  livres  sterling  perannumfor(iyears,to  a 
less  amount.  As  a  rule,  there  are  no  restrictions  on  entranee,  except  that  of  âge  and  sex. 
Hère  again  the  régime  of  free  compétition  bas  been  salutory  in  sweeping  away  some  old 
abuses,  in  enhancing  the  prestige  of  the  scholarships,  and  in  enlarging  the  area  from  which 
the  «  scholars  »  are  drawn.  But  there  are  critics  who  urge  that  there  are  too  many  scho- 
larships :  that  too  many  are  given  for  classical  studies  :  and  that  some  arrangement  should 
be  made  by  which  youths,  who  could  otherwise  support  the  expense  of  life  at  Oxford  or 
Cambridge,  should  be  enabled,  or  encouraged,  or  (as  a  few  would  urge)  actually  compelled 
to  resign  the  major  part  of  the  émolument,  while  retaining  the  distinction,  of  the  scbo- 
larship. 

The  matter  is  full  of  difficulties  and  preeminently  one  in  which  it  seems  désirable  to 
touch  the  public  conscience  rather  than  to  rely  on  reforms  based  on  mechanical  altérations 
in  ordinances. 

B)  In  the  other  avenue  of  secondary  éducation,  the  boys  and  girls  usually  enter  the 
secondary  schools  (chiefly  day  schools  in  this  case)  from  the  public  elementary  schools. 
They  thus  need  scholarships  more  than  their  richer  contemporaries.  It  is  flor  this  class  of 
children  that  so  much  bas  been  done  duriug  the  last  10  years  by  the  Local  Educational 
Authorkies  in  England.  Very  much  good  bas  been  done.  But  it  is  possible  that  harm  bas 
been  done,  in  some  cases,  too.  There  are  critics  who  allège  that  there  are  too  many  scho- 
larships in  England  and  that  the  standard  is  not  beiag  kept  high  enough.  It  is  too  early  to 
express  a  confident  opinion  on  this  subject.  It  should  be  noted  that  poverty  qualifications 
and  territorial  limits  are  common  in  the  case  of  thèse  scholarships  offered  by  the  Local 
Educational  Authorities.  In  other  words,  the  *<notes  "  of  the  old  System,  which  prevailed 
before  the  régime  of  open  oon^petition,  are  observable  in  the  new  System  now  being  intro- 
duced  by  the  popular  Looal  Authorities. 

III.  —  In  Avenue  B  (as  defined  above)  much  more  is  done  relatively  for  girls  than  in 
Avenue  A.  There  bas  been  since  1867  a  very  remarkable  increase  in  the  national  désire  to 
provide  educational  facilities  for  girls,  and  this  movement  has  naturally  touched,  in  the 
first  instance,  those  schools  which  are  more  directly  under  the  influence  of  the  new  Local 
Authorities. 

IV.  —  The  locus  classictAS  for  information  about  the  Scbolarship  System  in  English 
Secondary  Schools  is  still  the  Report  of  the  Royal  Commission  on  Secondary  Education 
published  in  1895.  Référence  should  especially  be  made  tothe  following  passages: 


Vol.  I.— Pages  167-174. 

—  218-229. 

—  299-303. 

Vol.  IV.  —  Evidence  of  Dr.  Scott  on  the  Scholarship  Scheme  of  the  Incorporated  Asso- 
ciation of  Headmasters  of  SecondarySchools. 
Pages  156-167. 

(This  gives  an  account   of  the  tnethod  of  awardiug  many  Scholarships   in 
Avenue  B). 
Vol.  V.  —  Pages  129-263. 
Especially.  —  Pages  138-9. 

—  lW-6. 

—  149-51. 

—  154-5. 

—  158-9 

—  162. 

—  165-6. 

—  169-77. 

—  188-90. 

—  191-2. 
--     194-8. 

—  202-4. 

—  218-19. 

—  220. 

—  fr  224-7. 

—  252. 

—  254. 

—  258. 
— ■    260. 

Référence  sbould  also  be  made  to  the  Scholarship  Régulations  by  the  various  Local 
Ëducational  Authorities  sent  herewith-viz. 

Technical  Education  Board  of  London  Gounty  Gouncil. 

Manchester  City  Gouncil  Technical  Instruction  Gommittee 

Manchester  School  Board. 

Oxfordshire  Gounty  Gouncil. 

Northumberland  Gounty  Gouncil. 

Gumberland  Gounty  Gouncil. 

West  Riding  of  Yorkshire  Gounty  Gouncil. 
Référence  should  also  be  made  to  the  following  books  also  sent  herevvith  : 

Students'  Handbook  to  the  Uiiiversity  of  Oxford. 

Public  Schools  Year  Book. 

The  School  Galendar. 
They  give  value  of  scholarships,  and  régulations  for  award,  especially  in  Avenue  A. 

(Signed)  :  M.  E.  SADLER, 
Director  of  spécial  Inquiries  and  Reports. 

December  5th  1899. 
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ANNEXE  No  3 


AMBASSADE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  PRES  SA  MAJESTÉ 

LE  ROI  D'ITALIE 

Décret  royal  sur  la  réglementation  des  internats  de  TÉtat. 

Des  bourses  et  demi-bourses. 

Les  bourses  et  demi-bourses  accordées  dans  les  établissements  de  l'État  sur  les  fouds 
du  budget  de  l'Instruction  publique  et  celles  que  les  internats  constituent  eux-mêmes  sur 
leur  propre  budget  se  confèrent  par  voie  de  concours  à  des  jeunes  gens  peu  fortunés  ayant 
achevé  leurs  études  élémentaires  et  n'ayant  pas  dépassé  leur  douzième  année  dans  le  mois 
de  septembre  de  l'année  du  concours. 

Exception  est  faite  à  cette  condition  d'âge  en  faveur  des  élèves  de  Tinternat  même  ou 
d'un  autre  internat:  voir  article  37  du  présent  décret. 

Le  concours  se  passe  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  dans  l'institution  secondaire  fréquen- 
tée par  les  candidats,  devant  une  Commission  choisie  par  l'Inspecteur  royal. 

Cette  Commission  est  composée  de  trois  membres,  le  président  compris;  mais 
lorsque  parmi  les  candidats  se  trouveront  des  élèves  de  lycée  ou  d'institut  technique,  la 
Commission  d'examen  sera  formée  de  cinq  membres,  le  président  compris.  Celui-ci,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  sera,  en  règle  générale,  le  recteur  de  l'établissement  national. 

Le  Ministre  peut  envoyer  un  commissaire  pour  assister  aux  épreuves  du  concours  ou 
même  pour  les  présider. 

Le  recteur  de  rétablissement,  dans  le  mois  d'avril,  rendra  compte  à  l'inspecteur  du 
nombre  de  bourses  qui  seront  disponibles  à  la  fin  des  études  ;  et  l'inspecteur,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mai,  fixera  la  date  du  concours  par  un  avis  publié  dans  la  gazette  de  la 
province  et  remis  au  Ministère  pour  être  inséré  dans  la  Gazetta  Ufficiale  du  Royaume. 

Les  examens  auront  lieu,  en  règle  générale,  dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet. 

Le  candidat  pour  être  admis  à  concourir,  devra  présenter  au  recteur  : 

i*"  Une  demande  sur  papier  timbré,  écrite  de  sa  main,  dans  laquelle  il  indiquera  dans 
quelle  école  et  dans  quelles  classes  il  a  fait  ses  études  ; 

2^  Le  certificat  de  naissance  ; 

S""  Un  certificat  d'assiduité  à  l'école,  et  une  déclaration  de  promotion  délivrée  par 
le  Directeur  ; 

k^  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  chef  de  l'institution  dont  il 
provient  ; 

5<>  Une  déclaration  de  la  municipalité  sur  la  profession  du  père,  sur  le  nombre  et  la 
qualité  des  personnes  qui  composent  la  famille,  sur  la  somme  qu'elle  paye  à  titre  de  con- 
tribution, attestée  par  l'agent  des  impôts^  sur  le  patrimoine  des  parents  et  du  candidat 
lui-même. 

Tous  ces  documents  écrits  sur  papier  timbré  devront  être  présentés  au  terme  fixé  par 
l'avis  du  concours. 

Toute  fraude  dans  ces  pièces  sera  punie  de  Texclasion  du  concours  ou  de  la  perte  de  la 
bourse  quand  elle  aura  déjà  été  octroyée  ; 

Le  Conseil  d'administration,  après  examen  des  pièces,  admettra  à  concourir  les  can- 
didats qui  se  trouvent  dans  les  conditions  requises  pour  l'internat. 

Pour  fixer  la  situation  économique  du  candidat,  on  tiendra  également  compte  du  nombre 
de  membres  qui  composent  sa  famille. 

Le  recteur  communiquera  la  décision  aux  concurrents  dans  les  trois  jours,  et  à  Tins- 
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pecteur  royal  dans  les  six  jours  de  la  date  ûxée  pour  le  concours.  L'inspecteur  royal  trans- 
mettra la  liste  des  candidats  admis  avec  la  déclaration  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
et  la  liste  des  exclus  avec  le  motif  de  l'exclusion. 

Les  exclus,  après  réception  de  l'avis,  peuvent,  pendant  un  délai  de  six  jours,  en  appeler 
au  conseil  scolaire,  qui  juge  en  dernier  ressort. 

Le  concours  a  lieu  pstr  double  épreuve  écrite  et  oraleu 

Les  sujets  des  compositions  écrites  seront  conformes  aux  programmes  de  l'Etat.  La 
Commission  d'examen  en  préparera  trois  pour  chaque  composition.  Ces  trois  sujets  seront 
fermés  dans  trois  enveloppes  semblables  cachetées  et  confiées  à  la  garde  du  président.  Au 
moment  des  examens,  en  présence  des  candidats,  le  président  tirera  au  sort  un  des  trois 
sujets  qui  sera  immédiatement  ouvert  et  4iclé.  Les  deux  autres  seront  détruits. 

Il  est  assigné  cinq  heures  pour  chaque  sujet,  à  des  jours  différents.  Durant  la  compo- 
sition, deux  des  examiaateiiro  assistent  oeotinuelleneni  ^  veillent  à  ce  qu^ncua»  personne 
étrangère  au  concours  n'entre  dans  la  salle  de  composition. 

Le  candidat  ne  peut  se  servir  d'autre  papier  que  celui  fourni  par  Féub^ssement, 
muni  du  timbre  officiel  et  de  la  signature  du  préaident  du  jury.  L'usage  de  manuscrits  oo 
livres  autres  que  le  dictionnaire  est  prohibé.  Durant  la  eomposilioB,  le  candidat  ne  peut 
communiquer  verbalement  ou  par  écrit  avec  ses  concurrents  ni  aucune  autre  personne  ; 
toute  contravention  à  cette  régie  sera  punie  de  l'exclqsion  de  la  composition. 

Son  travail  fini,  le  candidat  y  appose  son  nom  et  le  remet  aux  sorvmllants,  qui  le 
signent  en  notifiant  l'heure  de  la  remise. 

Quand  la  durée  assignée  sera  écoulée,  un  des  asMstants  consignera  toutes  les  copies 
entre  les  mains  du  président  de  la  Commission  et  celle-ei  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
devra  les  examiner  et  les  classer. 

L'examen  oral  a  lieu  lea  joors  qui  suivent  immédiatement  le  classement  des  eomposi- 
tions  écrites  et  eomprend  toutes  les  matières  Ae  la  classe  d'où  provient  le  candidat. 

Cette  épreuve  sera  publique  et  il  sera  accordé  quinze  minutes  à  chaque  matière. 

Après  la  clôture  du  eonoonrs,  la  Commission  fait  un  rapport  particulier  auquel  est  joint 
un  tableau  de  elassement  par  ordre  de  mérite. 

Le  rapport  et  le  classement,  signés  par  tous  les  examinateurs,  seront  transmis  avec  les 
copies  des  candidats,  par  l'intermédiaire  de  l'inapeeleur,  au  Conseil  scolastique  provincial^ 
«  Consigbo  provinciale  scbolastieo  ». 

Ce  Conseil,  après  examen  des  actes  et  documents,  soumettra  au  Ministère  le  confére- 
ment  des  places  par  ordre  de  mérite  aux  candidats  qui  auront  obtenu  l'approbation  sur 
toutes  les  matières,  conformément  aux  règlenients  scolaires  ep  vigueur  et,  à  défaut,  au 
moins  3/10,  préférant,  à  égalité  de  mérite,  les  plus  besogneux  et,  ps^rmi  eeux-ci^  les  fils 
de  fonctiounaires  du  Gouvernemept  ou.  de  pères  ayant  rendu,  d'autre  manièice,  des  services 
à  l'État. 

Les  bourses  et  demi-bourses  inf  tîtuéeci  dans  les  internats  aatiCMi^ux  par  les  proyinces, 
communes  ou  autres  personnes  morales  seront  conférées  par  le  «  Consiglio  provinciale 
scholasticQ  n  selon  les  modes  fii:és  pour  les  bourses  natioa^les,  sauf  1^  modea  particuliers 
établis  par  les  administrations  ou  des  fondations  spéciales»  eu  observant  cepead^Qt  les 
conditions  prescrites  par  le  présent  règlement  pour  l'admisçioa  dos  élétes  dans  le$.  inter^ 
nats  de  l'État. 

Le  Ministre  peut^  eu  dehors  du  mode»  gén^^il  d'admission  des  int^ne^^  ooncéder  pour 
l'année  en  cours,  les  bourses  restées  disponibles,  à  des  jeunes  gens  travailleurs,  apparte- 
nant k  dos  familles  peu  aisées,  en  choisissant  de  p4*éféirence  Iqi  6U  d'employés  du  Gouver- 
nement ou  de  pères  ayant  rendu  des  services  à  l'État* 

Les  lauréats  du  concours  jouissent  de  la  bourse  jusqu'au  CQinpl^t  achèvement  des 
études  secondaires,  et  toujours  dans  le  même  internat  de  TÊtat. 

Le  bénéfice  ne  pourra  en  être  transformé  en  subsides  à  domicile. 

Les  internes  qui  jouissent  d'une  bourse  d'études  nc(  peuvent  r^pé^r  une  classe,  sauf 
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le  cas  où,  pour  causa  de  maladie  dûmeut  constatée*»  ils  n'ont  pu  se  présenter  à  aucune 
session  d'examens. 

« 

Outre  le  cas  d'expulsion  de  l'internat  ou  de  Técole,  ceux  qui  jouissent  d'une  bourse 
d'études  la  perdent  : 

l""  Pour  un  an,  s'il  ne  passent  pas  les  examens  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent; 

2*  Définitivement,  si,  pendant  deux  années  consécutives,  ils  n'ont  pas  été  promus  à  la 
classe  immédiatement  supérieure. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'élôve  sera  renvoyé  dans  sa  famille. 

Quand  l'intetnaè,  pMt  leâ  ÉQOtlh  ètiôtitéft  daM  l'airtide  i^ècèdetot,  étiôourra  la  perte 
de  la  bourse,  le  recteur  devra  en  référer  immédiatement  à  l'inspecteur  royal,  et  celui-ci  au 
Mihistre. 

ART.  37.  —  Aacline  limité  d'âgé  n'est  établie  pont  les  Jeunes  genft  sortant  d'Un 
intefinât  de  TÉtat  ou  des  auired  internats  publics  déisignés  par  le  Ministre  ;  mais,  avant  de 
les  accepter,  le  reetèut  doit  ireetieillir  ded  notes  sur  leur  conduite. 
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ANNEXE  N^  4 


Note  sur  Toctroi  des  bourses  dans  les  écoles  de  la  Hongrie. 

Il  n'existe  pas  en  Hongrie  de  lois  ou  ordonnances  ministérielles  réglementant  d'une 
façon  systématique  l'octroi  des  bourses  dans  les  lycées,  collèges  et  universités.  Le  nombre 
des  bourses  se  répartit  fort  inégalement  entre  les  différentes  écoles;  il  est  particulièrement 
élevé  dans  les  lycées  catholiques  et  très  faible  dans  les  écoles  évangéliques.  L'Etat  consacre 
environ  k  millions  de  florins  par  an  à  l'octroi  de  bourses  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  et  supérieure.  Ces  bourses  sont  données  au  concours,  et  généralement  pour 
une  durée  d'une  année,  après  laquelle  elles  sont  renouvelables.  Il  existe  des  demi-bourses 
et  quarts  de  bourses,  sans  compter  certaines  so^nmes  allouées  aux  élèves  pauvres  à  titre  de 
secours  et  de  gratifications. 

Dans  chaque  établissement  secondaire  il  y  a  des  bourses  créées  par  les  communes,  les 
confessions  religieuses  et  les  particuliers.  Les  bourses  de  cette  nature  sont  librement 
octroyées  par  leurs  fondateurs,  sans  que  l'Etat  intervienne  d'aucune  manière,  soit  dans  le 
choix  des  titulaires,  soit  dans  celui  des  écoles  où  les  bourses  sont  créées.  Les  bourg- 
mestres, les  évéques  ou  les  particuliers  désignent  les  élèves  auxquels  ils  ont  accordé  des 
bourses,  et  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  prend  note  de  ce  choix,  en  se  réservant 
seulement  le  droit  de  faire  retirer  aux  élèves  mal  notés,  et  dont  l'application  n'est  pas 
suffisante,  les  bourses  dont  ils  jouissent.  On  évalue  à  peu  près  à  2  millions  de  florins  la 
valeur  totale  des  bourses  de  cette  nature. 

Il  existe  deux  Universités  en  Hongrie:  celle  de  Budapest  et  celle  de  Kolozvar.  Un 
certain  nombre  de  bourses  d'études  (stipendium)  sont  mises  à  la  disposition  des  recteurs  de 
ces  Universités  par  l'Etat  et  les  particuliers,  et  données  généralement  au  concours  aux  étu- 
diants pauvres  qui,  du  reste,  trouvent  gratuitement  ou  à  des  prix  très  modestes  la  table  et 
le  couvert  dans  un  établissement  créé  depuis  peu  sous  le  nom  de  «  Mensa  Academica  »  et 
dépendant  de  l'Université  de  Budapest. 

Ce  sont  principalement  les  étudiants  de  la  Faculté  des  lettres,  et  en  particulier  ceux 
qui  se  destinent  au  professorat,  auxquels  les  bourses  des  Universités  sont  accordées. 

La  question  des  bourses  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire  et  supérieure 
n'a  pas,  en  Hongrie,  l'importance  qu'elle  possède  en  France,  car  le  système  de  l'internat,  si 
répandu  chez  nous,  n'est  pas  entré  ici  dans  les  mœurs,  et  c*est  à  peine  s'il  existe  dans  le 
pays  une  ou  deux  écoles  recevant  des  élèves  internes.  Les  bourses  octroyées  en  Hongrie 
ont  donc  exclusivement  pour  but  d'exonérer  des  frais  d'enseignement  les  élèves  n'ayant 
pas  les  moyens  d'y  subvenir,  et  de  leur  venir  matériellement  en  aide  par  des  subventions 
et  des  secours  leur  permettant  ëe  poursuivre  leurs  études. 


Paris.  —  MOTTE ROZ,   imprimeur  de  la  Cbambre  des   Députés,   7,   rue   SaÎDl-BenotU 
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L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


RAPPORT  COMPLEMENTAIRE 

PAIT 

AU    NOM    DE    LA    COMMISSION    DE     l'ENSEIGNEMBNT 

Par  m.    RIBOT, 

Oéfiulé. 


Messieurs, 

Depuis  que  les  documents  de  l'Enquête  sur  l'enseigneinent  secofv- 
daire  (1)  et  le  Rapport  général  de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment (2)  ont  été  distribués  à  la  Chambre  des  Députés,  M.  le  Ministre 

(1)  Ënnuéle  tur  l'enseigtiement  seirondaire  (iomes  I  à  V,  n"  866,  Annexe  au  procès-verbal  de 
la  2"  séance  du  28  mars  1899). 

(2)  Le  Rapport  général,  cootenaot  les  conclusions  de  la  Commission  de  l'enseignement,  forme 
le  sUiëme  volume  de  Vt^nquéte  tur  l'enteignenient  secondaire  (tome  VI,  a"  1196.  Annexe  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  16  novembre  1899). 

"  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  nibot,  préiident;  Gustave  Isamliert,  Ayuard, 
vice-prétidenis  ;  Couyba,  Massé,  teerètaires;  Lemlre,  Porteu,  Villejean,  Chassaing,  Gervais, 
Perreau,  i'rache,  Henri  Blanc  {Haute-Loire],  Déribéré-Desgardes,  le  comte  Albert  de  Mun, 
Ferdinand  Bougère,  Deahayes,  Bussière,  Ville,  Gallot  (Yonne),  Baudoo,  Dclarue,  1-^mile  Dubois 
(ïidni;].  Piou,  Fernand  Brun  (Cantal),  Paul  Beauregard  (Seine),  Levraud,  flaiberti,  Gueneau, 
fermant,  Albert  Le  Moigne. 
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de]rinstruction  publique  a  institué  (en  octobre  1900)  une  Commission 
chargée  d'étudier  les  changements  à  introduire  dans  la  comptabilité 
et  les  tarifs  scolaires  des  lycées.  Il  a  en  même  temps  demandé  au 
Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  son  avis  sur  un  projet  de 
réforme  des  examens  du  baccalauréat,  des  plans  d'études  et  des  pro- 
grammes de  renseignement  secondaire  classique  et  de  l'enseignement 
secondaire  moderne. 

La  Commission  de  l'enseignement  a  reçu  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  communication  d'un  certain  nombre  de  docu- 
ments se  rapportant  à  cette  double  consultation.  Elle  m'a  chargé  de 
les  présenter  à  la  Chambre  des  Députés,  pour  faire  suite  aux  docu- 
ments de  YEnquêle  su7^  l'enseignement  secondaire. 

En  voici  l'indication  : 

1°  Sommaire  des  projets  de  réforme  de  l'enseignement  secondaire 
(15  octobre  1900)  (voir  ci-après,  annexe  n^  2)  ; 

2**  Note  de  la  Commission  chargée  d'étudier  les  changements  à 
introduire  dans  la  comptabilité  et  les  tarifs  scolaires  des  lycées  de 
garçons  ainsi  que  deux  projets  de  décret  (annexe  n°  3); 

3°  Propositions  adoptées  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique  dans  ses  séances  des  24,  26  et  28  décembre  1900  et 
21  mars  1901  (annexe  n^  4)  ; 

4^  Projet  de  répartition  hebdomadaire  des  diverses  matières  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  classique  et  de  l'enseignement 
secondaire  (annexe  n^  5)  ; 

5°  Projet  d'instruction  concernant  l'enseignement  des  langues 
vivantes  étrangères  (annexe  n*  6). 

A  la  suite  de  plusieurs  conférences,  le  Ministre  et  la  Commission 
de  l'enseignement  ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  un  certain  nombre 
de  points  essentiels.  Le  président  de  la  Commission  a  pris  acte  de  cet 
accord  dans  une  lettre  adressée  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
(octobre  1901,  annexe  n*  1). 


ANNEXES 
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ANNEXE  I 

Lettre  adressée    au  Ministre   de    Vlnstruction  publique  par 
M.  Riboty  président  de  la  Commission  de  l'enseignement. 


Monsieur  le  Minisire  et  clier  collègue, 

Voici  près  de  deux  années  que  la  Commission  de  renseignement 
a  soumis  à  la  Chambre  des  Députés  les  résultats  de  l'enquête  sur 
renseignement  secondaire.  La  Chambre,  absorbée  par  d'autres  débats, 
n'a  pas  encore  délibéré  sur  nos  propositions.  Il  est  temps  d'aboutir. 
Rien  n'est  pire  que  cette  longue  incertitude  pour  les  familles,  pour 
les  études  et  pour  l'autorité  de  la  Chambre  des  Députés.  Vous  l'avez 
si  bien  compris  que  vous  avez  annoncé  l'intention  de  demander, 
au  nom  du  Gouvernement,  que  la  discussion  des  conclusions  de  la 
Commission  soit  naise  à  Tordre  du  jour  d'une  des  premières  séances 
de  la  prochaine  session  extraordinaire. 

En  prévision  de  ce  débat,  vous  avez  eu  avec  la  Commission  plu- 
sieurs entretiens.  Il  nous  a  paru  nécessaire  de  préciser  les  points  sur 
lesquels  vous  êtes  d'accord  avec  la  Commission  et  ceux  où  il  subsiste 
quelques  divergences  de  vues. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  lettre. 


I 
Réformes  dans  V organisation  et  le  régime  des  lycées. 

La  Commission  a  demandé,  à  titre  de  mesure  préliminaire,  la 
disjonction  du  budget  de  l'internat  de  celui  du  lycée  proprement  dit. 
C'est  aujourd'hui  une  chose  accomplie.  A  partir  de  1902,  les  comptes 
et  la  gestion  financière  de  l'externat  et  de  l'internat  seront  indépen- 
dants. Si  on  s'arrêtait  là,  cette  séparation  des  écritures  n'aurait  qu'une 
portée  tout  à  fait  restreinte.  La  Commission,  d'accord  avec  vous,  a 
voulu  préparer  une  réforme  dans  le  gouvernement  et  la  vie  intérieure 
des  lycées. 


C{\    ê^ 


On  peut  dire  que  l'ancien  internat  a  vécu.  Il  n'a  plus  guère  de  9;'^;      *^  ny^y^^ 

défenseurs.  Ce  qu'on  réclame^  de  toutes  parts,  c est  une  éducation  /  /,  /      ^      ^,,  • 

qui,  en  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  vie  de  famille  (ce  sont  les  ,/^^, ,  ^^  ^  ^;^  /  f  ■,,^.  / , 
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expressions  mêmes  dont  vous  vous  êtes  servi)  développe  chez  Ten- 
fant  l'énergie  corporelle  et  la  personnalité  morale,  Thabitue  à  vivre 
dans  une  atmosphère  de  liberté,  forme  le  caractère  en  même  temps 
que  rintelligence.  On  a  fait  des  efforts  pour  introduire  dans  nos  lycées 
ce  type  d'une  éducation  à  la  fois  plus  douce  et  plus  virile  que  celle 
î  d'autrefois.  Mais  rien  n'est  plus  difficile  que  de  transformer  les  vieilles 
disciplines  auxquelles  tout  s'est  adapté,  les  habitudes  d'esprit  des 
proviseurs,  des  professeurs  et  des  surveillants,  aussi  bien  que  les 
bâtiments  de  nos  lycées.  La  pression  de  Topinion  publique  peut  seule 
hâter  Taccomplissement  de  cette  œuvre.  Elle  se  fait  sentir  de  plus  en 
plus.  Ce  n'est  pas  un  symptôme  qu'on  puisse  dédaigner  que  la  créa- 
tion récente  ou  projetée  de  collèges,  tels  que  l'école  des  Roches,  le 
collège  de  Normandie,  l'école  libre  secondaire  de  Liancourt,  le  collège 
de  l'Estérel.  Si  les  familles  dont  les  ressources  sont  modestes  ont  une 
tendance  à  préférer  à  l'internat  des  lycées  les  pensions  tenues  par  des 
instituteurs,  où  l'éducation  a  un  caractère  plus  familial,  c'est  encore 
un  signe  qu'il  convient  de  ne  pas  négliger. 

L'Université  peut  entreprendre,  avec  les  immenses  ressources 
dont  elle  dispose,  ce  qu'on  commence  à  faire  autour  d'elle.  En  le  fai- 
sant, elle  n'oubliera  pas  qu'elle  doit  rester  ouverte  à  tous.  Le  prix 
élevé  de  la  pension  n'arrête  pas  des  familles  riches;  il  est  même  pour 
quelques-unes  d'entre  elles  une  garantie  de  sélection  à  laquelle  elles 
ne  sont  pas  insensibles.  Il  écarterait  les  enfants  dont  les  familles 
ne  peuvent  s'imposer  de  lourds  sacrifices.  Mais  l'État  n'est  pas  dans 
la  situation  d'une  association  particulière.  Quand  il  bâtit  un  lycée^ 
il  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  du  prix  de  la 
pension  des  élèves,  les  sommes  qu'il  dépense.  Les  professeurs  sont 
payés  sur  le  budget.  On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  les  frais  d'études 
supportés  par  les  familles  puissent  suffire  à  couvrir  la  dépense  de 
leurs  traitements.  L'instruction  publique,  à  tous  les  degrés,  est  une 
charge  de  l'État.  C'est  l'idée  qu'on  s'en  fait  en  Allemagne  aussi  bien 
qu'en  France.  Si  Tinstruction  secondaire  fait  encore  exception  chez 
nous,  l'abaissement  des  frais  d'études  de  nos  lycées  au  niveau  des  frais 
d'études  de  l'enseignement  supérieur  est  demandé  par  la  Conmiission 
de  l'enseignement  et,  sur  ce  point,  vous  êtes  d'accord,  en  principe, 
avec  elle.  L'établissement  de  comptabilités  séparées  pour  l'enseigne- 
ment et  pour  le  pensionnat  rend  plus  facile  cette  réduction  des  frais 
d'études.  Tout  n'est  pas  mêlé  et  confondu  comme  autrefois  et  ce  qui 
incombe  principalement  à  l'État,  c'est-à-dire  les  dépenses  de  l'ensei- 
gnement, est  maintenant  distinct  de  ce  qui  incombe  exclusivement 
aux  familles,  c'est-à-dire  les  dépenses  de  la  pension  proprement  dite. 
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Il  y  a  dans  les  grandes  villes  des  lycées  devenus  insuffisants, 
encombrés  d'élèves  trop  nombreux.  Nous  avons  cité  des  exemples  et 
nous  avons  montré  quelle  infériorité  en  résulte  pour  TÉtat  vis-à-vis 
de  renseignement  libre.  Vous  avez  reconnu^  monsieur  le  Ministre, 
Turgence  de  remédier  à  celte  situation.  N'hésitez  pas  à  créer  immé- 
diatement quelques  lycées  d'après  les  types  nouveaux.  Ce  sera  une 
expérience.  Si  elle  réussit,  il  sera  aisé  de  l'étendre.  Mais  qu'on  ne 

I  jette  pas  les  millions,  comme  on  a  fait  si  malheureusement  à  Sceaux, 
qu'on  construise  des  maisons  de  famille,  d'une  8j:chitecture  simple, 
séparées  les  unes  des  autres  et  séparées  aussi  du  bâtiment  central  où 
sera  donné  l'enseignement.  On  a  des  modèles  sous  les  yeux.  La 
Chambre  des  Députés  ne  vous  refusera  pas  l'argent  nécessaire. 

Nous  ne  saurions  nous  en  tenir  à  des  expériences.  Il  faut  tirer 
parti  des  lycées  existants,  les  améliorer,  les  transformer  peu  à  peu. 
C'est  une  entreprise  qui  n'est  pas  impossible,  mais  à  quelles  condi- 
tions ? 

La  première  de  ces  conditions  est  de  bien  choisir  les  proviseurs, 
d'augmenter  leur  autorité,  de  débarrasser  nos  lycées  de  cette  lourde 
uniformité  qu'une  centralisation  excessive  fait  peser  sur  eux,  de  leur 
donner  le  plus  possible  d'autonomie.  Comment  un  proviseur,  enserré 
par  les  règlements,  n'ayant  le  choix  d'aucun  de  ses  collaborateurs, 
dépouillé  de  toute  initiative  en  matière  de  dépenses,  gêné  en  outre, 
par  une  inutile  paperasserie,  pourrait-il  opérer  un  changement,  presque 
une  révolution,  dans  les  vieilles  habitudes  de  nos  maisons  d'édu- 

[  cation?  S'il  y  a  un  budget  du  pensionnat  don t  il  puisse  disposer,  non  pas 
sans  contrôle  mais  avec  une  liberté  d'autant  plus  grande  qu'il  n'aura 
pas  de  subvention  à  demander  à  l'État,  on  entrevoit  déjà  la  possibi- 
lité d'établir  un  régime  assez  différent  de  celui  que  nous  connaissons. 
La  Commission  que  vous  avez  instituée  pour  étudier  les  modifications 
à  introduire  dans  la  comptabilité  des  lycées  ne  croit  pas,  il  est 
vrai,  que  le  budget  de  l'internat,  devenu  autonome,  puisse  se  passer 
entièrement  du  secours  de  l'Etat;  mais  elle  reconnaît  que  celte  insuf- 
fisance disparaîtrait  vite  si  le  proviseur  était  maître  d'organiser  le 
régime  intérieur  du  lycée.  L'abaissement  des  frais  d'études  donnera 
d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  au  budget  de  l'internat  l'élasticité 
qui  peut  lui  manquer.  Nous  avons  montré  que  les  tarifs  ont  été  éta- 
blis d'une  manière  empirique^  sans  aucune  règle  ni  aucune  vue 
d'ensemble.  On  n'a  pas  eu  d'autre  préoccupation  que  de  faire  payer 
par  les  familles  tout  ce  qu'on  peut  leur  demander  sans  les  décou- 
rager. Les  tarifs  varient  suivant  l'importance  des  villes,  la  nécessité 
de  résister  à  la  concurrence  de  tel  établissement,  ou  tout  simplement 
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parce  qu'on  a  voulu  ménager  certains  usages  locaux  ou  tenir  compte 
de  la  résistance  des  Conseils  municipaux. 

La  Commission  que  vous  avez  instituée  n'a  guère  fait  que  main- 
tenir le  statu  guo^  en  corrigeant  les  inégalités  les  plus  choquantes. 
Vous  aviez  pourtant  fait  connaître  votre  résolution  de  «  reviser  et 
d'abaisser  les  tarifs  scolaires  ».  Vous  avez  raison:  l'enseignement 
public  n'est  pas  une  entreprise  dont  le  budget  doit  se  régler  en  équi- 
libre, c'est  un  service  public.  «  Quels  que  soient  les  sacrifices  néces- 
saires, ce  sera  là  une  dépense  sage,  prudente,  une  de  ces  dépenses 
qui  rapportent  en  ordre  public,  an  vraies  lumières,  en  bon  état  des 
esprits,  infiniment  plus  qu'ils  ne  coûtent  en  argent.  »  Ainsi  s'expri- 
mait Guizot  en  1836.  Il  montrait  avec  une  clairvoyance  supérieure 
que  l'État,  tout  en  accordant  la  liberté  de  l'enseignement,  doit 
garder  la  prééminence  et  qu'il  ne  fait  que  son  devoir  en  mettant 
l'instruction  secondaire  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 

On  a  proposé,  il  est  vrai,  d'augmenter  le  crédit  dont  disposent  les 
proviseurs  pour  accorder  des  réductions  de  frais  d'études.  C'est  un 
palliatif  insuffisant.  Beaucoup  de  familles  ont  la  fierté  de  ne  pas  vou- 
loir demander  une  sorte  de  faveur.  Il  y  a  quelques  inconvénients  à 
trop  étendre  le  système  des  bourses  et  des  dégrèvements.  Quant  à 
l'idée  mise  en  avant  parla  Commission  que  vous  avez  instituée  de  de- 
mander aux  communes  et  aux  départements  de  prendre  à  leur  charge 
une  partie  des  frais  d'études,  qui  ne  voit  combien  elle  est  peu  ratio- 
nelle  et  surtout  peu  pratique  ? 

Dès  que  l'état  des  finances  le  permettra,  nous  sommes  assurés  que 
vous  prendrez  les  initiatives  nécessaires  pour  abaisser  d'une  façon 
très  notable  les  frais  de  Texternat  simple  et  surtout  de  l'externat  sur- 
veillé. 

Ce  n'est  pas  assez  de  rendre  autonome  le  budget  de  l'internat.  II 
faut  encore  que,  dans  sa  préparation,  le  proviseur  s'appuie  sur  un 
véritable  Conseil,  nommé  par  le  Ministre,  composé  des  personnes  les 
plus  considérées  de  la  région  et  le  plus  attachées  au  lycée  par  les  sou- 
venirs de  leur  enfance.  Ce  Conseil  sera  un  lien  entre  le  lycée  et  la  ville 
ou  le  département.  On  se  plaint  que  nos  lycés  n'aient  pas  une  vie 
propre,  une  physionomie  originale,  que  la  région  où  ils  sont  établis 
ne  soit  pas  associée  assez  étroitement  à  leur  existence.  Comment  s'en 
étonner?  Quel  parti  a-t-on  tiré  de  toutes  les  bonnes  volontés  qui  ne 
demandent  qu'à  s'employer?  On  a  découragé  les  membres  des  bu- 
reaux d'administration  en  réduisant  leurs  fonctions  à  l'accomplisse- 
ment de  formalités  insignifiantes.  Ils  seront  demain  pour  le  provi- 
seur des  collaborateurs  précieux.  Ils  s'intéresseront  et  ils  intéresse- 
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ront  la  ville  et  la  région  à  la  transformation   des  bâtiments  et  du 
régime  intérieur  du  lycée. 

Une  autre  condition  essentielle  de  la  réforme,  c'est  que  le  provi- 
seur ait  le  choix  de  ses  collaborateurs.  Il  devra  les  prendre  autant 
que  possible,  parmi  les  professeurs  ou  les  professeurs  stagiaires  qui  ' 
consentiront,  moyennant  une  indemnité  ajoutée  à  leur  traitement, 
à  vivre  au  lycée  avec  les  élèves,  non  pas  comme  des  mécontents, 
comme  des  hommes  qui  se  voyant  éloignés  de  renseignement  et  ré- 
duits à  des  fonctions  de  simple  surveillance,  s'aigrissent  et  se  décou- 
ragent, mais  comme  de  véritables  éducateurs,  ayant  l'autorité  morale 
du  maître  qui  enseigne.  Les  femmes,  à  qui  Napoléon  I«^  avait  interdit  \ 
l'entrée  des  lycées,  ont  un  rôle  important  et  délicat  à  remplir  dans 
cette  transformation  du  régime  de  nos  établissements.  Il  n'y  a  pas 
sans  elles  de  vie  de  famille,  surtout  pour  les  plus  jeunes  élèves.  C'est 
au  proviseur  à  ménager,  par  des  transitions  nécessaires,  le  passage 
du  système  actuel  au  système  nouveau,  en  tenant  compte  des  obstacles 
que  le  nombre  des  élèves,  la  disposition  des  bâtiments,  les  vieilles 
traditions  peuvent  créer.  On  échouera  si  on  veut  faire  quelque  chose 
d'absolu  et  d'uniforme.  L'autonomie  a  l'avantage  d'une  grande  sou- 
plesse, d'une  facilité  d'adaptation  progressive.  Elle  a  un  autre  avan- 
tage, c'est  qu'elle  crée  des  habitudes  d'esprit,  un  milieu  favorable  au 
développement  des  énergies  individuelles. 

Qu'on  laisse  donc  les  proviseurs  libres  de  faire  les  règlements  I 
intérieurs,  sous  le  contrôle  des  recteurs,  d'accomplir  à  leur  guise  les 
changements  nécessaires.  Plus  ils  se  sentiront  sûrs    d'eux-mêmes 
et  de  leurs  collaborateurs,  plus  ils  s'enhardiront  à  abandonner  les 
anciens  procédés  de  discipline,  à  avoir  confiance  dans  l'efficacité  des 
méthodes  d'éducation  fondées  sur  la  liberté  et  le  développement  de  laj 
personnalité  morale  de  l'enfant.  Il  s'agit,  comme  vous  l'avez  si  bien! 
dit,  de  «  former  des  éducateurs  ».  Cela  ne  peut  pas  s'improviser.  Sil 
on  songe  que  ces  questions  d'éducation  étaient  à  peine  discutées,  il  y  \ 
a  quelques  années,  et  si  on  mesure  l'importance  qu'elles  ont  prise! 
et  le  travail  qui  s'est  fait  dans  les  esprits,   on  ne  saurait  douter 
que  l'évolution  commencée  ne  s'achève  assez  rapidement,  pourvu 
qu'on  ne  la  gêne  pas  par  des  dispositions  d'ensemble  prématurées  ou 
maladroites. 

Il  y  a  pourtant  deux  points  sur  lesquels  une  mesure  générale  doit 
être  prise  immédiatement.  L'organisation  de  l'éducation  physique  se 
lie  à  la  réduction  de  la  durée  des  heures  de  travail  intellectuel.  On 
a  tout  dit  sur  la  nécessité  de  faire  une  part  plus  importante  aux  jeux 
de  force  et  d'adresse,  à  la  marche,  à  l'escrime,  à  l'équitation,  aux 
travaux  manuels.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  non  plus  à  ce  que  nous 
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avons  dit  de  ce  système  un  peu  barbare  qui  tient  des  enfants  de 
;  moins  de  seize  ans  enfermés  et  assis  devant  une  table  pendant  âix 
i  heures  et  demie.  La  Commission  pense  que  huit  heures  doivent 
»  suiffire  et  qu'au-dessous  de  douze  ans  c'est  assez  de  six  heures  de 
1  classe  et  d'étude. 

Vous  avez,  M.  le  Ministre,  donné  votre  adhésion  à  l'ensemble 
des  idées  et  des  propositions  de  la  Commission.  Vous  vous  êtes  ré- 
servé)  dans  un  sentiment  de  prudence  auquel  nous  nous^  sommes 
associés,  la  faculté  de  procéder  par  des  essais  successifs,  de  ne  pas 
étendre  la  réforme  d'un  seul  coup  à  tous  les  lycées.  Cela  est  toiit  à 
fait  raisonnable.  Les  proviseurs  n'ont  pas  été  choisis  en  vue  de 
l'application  de  ces  projets.  Ils  ne  sont  pas  tous  en  état  d'en  accepter 
immédiatement  la  responsabilité.  L'important  est  que,  là  où  on 
mettra  en  vigueur  le  nouveau  régime,  on  procède  résolument  et 
sans  ces  demi-mesures  qui  tuent  les  réformes  en  les  empêchant  de 
I  se  développer.  On  ne  peut  concilier  avec  l'autonomie  et  les  habiludés 
\  d'esprit  qu'elle  doit  créer  la  centralisation  et  les  mœurs  toutes  diffé- 

*  rentes  qui  en  sont  la  conséquence.  Il  faut  choisir  entré  deux  sys- 
tèmes. Le  rapport  de  la  Commission  que  vous  avez  instituée'  pour 
étudier  les  changements  à  introduire  dans  la  comptabilité  des  lycées 

•  nous  a  fait  craindre  qu'on  ne  cherchât  à  restreindre  la  réforme,   à 
'  l'énerver  dans  l'application,  à  la  réduire  à  de  simples  apparences.  Ce 

serait  un  avortement  après  beaucoup  d'autres.  Vous  avez  bien  voulu 
,  nous  donner  l'assurance  que  vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  partout 
\  où  l'autonomie  sera  appliquée,  elle  le  soit  dans  le  sens  le  plus  large 
et  avec  toute  l'extension  que  la  Commission  de  l'enseignement  pro- 
pose de  lui  donner. 

J'ai  laissé  de  côté,  jusqu'à  présent,  la  question  des  répétiteurs. 
Elle  se  lie  à  celle  de  la  transformation  des  internats.  Nous  avons 
expliqué  dans  le  rapport  de  la  Commission  pourquoi  la  situsition  des 
répétiteurs  est  mauvaise  et  comment  elle  le  devient  davantage,  à 
mesure  que  se  ferme  pour  eux  tout  accès  à  l'enseignement.  Lerépéti- 
lorat,  rédiiil  à  des  fonctions  de  surveillance,  ne  peut  pas  être  une 
carrière.  D'autre  part,  rien  n'est  plus  fâcheux  que  ce  dualisme  si 
^  Irciiché  entre  le  professeur  et  le  répétiteur.  La  seule  solution  ration- 
nelle d'un  problème,  qui  a  paru  trop  longtemps  insoluble,  est  d'obli- 
j  ger  tous  les  futurs  professeurs  à  passer  par  un  stage,  court  pour  les 
(agrégés,  plus  long  pour  les  licenciés.  Ce  stage  aura  l'avantage  de 
combler  une  lacune  de  leur  éducation  professionnelle  et  de  permettre 
de  vérilier  leur  aptitude  à  l'enseignement  que  les  concours  ne  sau- 
■  raient  garantir. 

Du  môme  coup,  la  question  du  répélitorat  change  d'aspect.  Elle 
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se  résout  d'autant  plus  aisément  que  la  transformation  du  régime  de 
l'internat  décharge  les  professeurs  stagiaires  de  l'obligation  de  vivre 
dans  le  pensionnat,  de  coucher  au  dortoir.  Il  ne  seront  des  fonction- 
naires du  pensionnat  que  de  leur  plein  gré,  à  condition  d'être 
chpisis  par  le  proviseur  et  moyennant  une  indemnité  qui  se  cumulera 
avec  leur  traitement  de  professeur.  Quelle  que  soit  la  force  d'un  prér 
jugé  difficile  à  vaincre,  mais  nullement  insurmontable,  la  Commis- 
sion de  renseigneraient  insiste  pour  que  le  principe  de  la  fusion  1 
complète  du  corps  dçs  proiesseurs  et  de  celui  des  répétiteurs  soit 
nettement  posé.  Vo§  idées,  M.  le  Ministre,  ne  s'éloignent  pas  des  nôtres; 
nous  ip  savons  pair  les  déclarations  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
faire.  B(Ialgré  le  silence  gue  vous  avez  gardé  dans  la  note  contenant 
le  sommfijire  de  vos  projets,  la  Commission  se  plait  à  penser  que 
vous  comprenez  comme  elle  la  nécessité  de  cette  réforme. 

Celle-ci  ne  peut  d'ailleurs  s'accomplir  que  progressivement.  Aux 
répétiteurs  actuellement  en  fonctions  qui  ne  pourront  trouver  place 

■  «  ■  ■  ■ 

dans  les  cadres  de  l'enseignement,  il  est  juste  de  ne  pas  refuser  \ 
l'équivalence  avec  les  professeurs  de  collège,  au  point  de  vue  de  la 
retraite,  aussi  bien  que  du  traitement. 


II 

Réforme  des  plans  d'études^  des  proaramnies  et  du   baccakmréaL 


J'ai  hâte  d'arriver  à  l'examen  des  plans  d'études  proposés  par  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  pubhque.  Sa  lâche  était  difficile.  On 
a  souvent  revisé  les  programmes,  sans  réussir  à  satisfaire  aux  besoins 
d'une  société  qui  se  transforme  rapidement.  L'enaeiguemejçit -spécial,, 
œuvre  de  V.  Duruy,  a  été  trop  tô{  détQiiXûé  de  sa  destination  primi-: 
tive.  Sa  placp  est  restée  vide  dans  nos  lycées  et  dans  nos  collèges,  j 
C'est  un  des  poiiits  que  l'enquête  a  fait  ressortir  avec  le  plus  d'évi- j 
^ce.  La  création  dçVeasieigRe^  répondu  au  besoin  p 

qu'on  éprouve  partout  d'slaf^^iLiÇS.c^^       dg  l'ancien  eçi^eignement * 
classique.  S'il  a  beaucoup  d'ac^versaires,  cela  tient  à  plusieurs  causes; 
mis  en  antagonisme,  dès  sa  naissance,  avec  l'enseignement  classique, 
quoique  placé  dans  des  conditions  d'inégalité,   il  a  naturellement 
co.utre  lui  tous  ceux  qui  considèrent  l'élude  des  langues  anciennçsi 
comjjjl^le Jo^  Il  ren-l 

contre,  d'autre  part,  un  sentiment  de  défiance  plus  que  de  faveur  dans 
l'ancienne  et  très  nombreuse  clientèle  de  l'enseignement  spécial  à  qui 
conviendrait  mieux  un  enseignement  plus  court,  plus  souple,  tourné 
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plutôt  vers  les  carrières  industrielles,  agricoles,  commerciales  que  vers 
les  grandes  Ecoles  et  les  fonctions  où  mène  le  baccalauréat.  Quant  à 
renseignement  classique,  il  est  inquiet  de  son  avenir  ;  il  ne  peut  se 
résoudre  ni  à  s'ouvrir  aussi  largement  qu'il  le  faudrait  aux  idées  et  aux 
besoins  nouveaux  ni  à  s'enfermer  dans  ses  anciennes  traditions.  On 
a  essayé  de  la  bifurcation  sous  diverses  formes,  puis  on  est  revenu  à 
l'unité  des  études  classiques.  On  cherche  aujourd'hui  de  nouveau, 
à  diversifier  les  programmes.  L'enquête  a  montré,  en  effet,  à  quel 

I  point  les  études  scientifiques  ont  été  sacrifiées  à  ce^besoin^fcic- 
tice  d'unité  qui  est  un  des  défauts  de  l'esprit  classique.  Le  péril  a 
paru  si  évident  que  personne  ne  peut  plus  le  contester.  Les  méthodes 
troc  lentes  de  l'enseignement  des  langues  anciennes,  le  morcgjlement 
des  études,  lasurqjiarge  des  programmes,  l'abus  des  curiosités,  gram- 
maticales ont  été  également  mis  en  lumière. 

Mais  s'il  est  une  vue  générale  qui  se  dégage  avec  netteté  de  Fen- 
quête,  c'est  que  l'enseignement  secondaire  tout  entier  doit  s'adapter 
^  I  davantage  à  un  état  social  tout  différent  de  ce  qu'il  .était  aatrefois.  La 
cîïèptèle  de  l'enseignement  secondaire  s'est  Qlendue  et,  en  même 
temps,  elle  est  devenue  plusj^xi^e^^nte.  Non  seulement  l'enseignement 
doit  être  plus  souple,  plus  varié  dans  ses  moyens  :  il  doit  en  outre 
être  organisé  de  telle  sorte  qu'on  puisse,  au  gré  des  vocations  et  des 
nécessités  sociales,  >|^ntrer  plus  tard  qu'autrefois,  en  sortir  pluslôt 
et  passer  jLsément  d'une  brancheL  d'enseignement  à  une  autre.  On  ne 
peut  faire  une  œuvre  durable,  dans  la  revision  des  plans  d'études, 
qu'en  tenant  compte  de  cette  double  exigence. 

Le  Conseil  supérieur  a  parfaitement  compris  qu'il  fallait  donner  à 
l'enseignement  classique  plus  d^,^  souplesse,  11  propose  de  faire,  en 
réalité,  deux  cj^les,  l'un  de  quatre  années,  de  la  sixième  à  la  troisième, 

iet  l'autre  de  trois  années,  de  la  seconde  à  la  philosophie.  Dans  le  pre- 
mier cycle  les  études  sont  communes  à  tous  les  élèves  et  ne  diffèrent 
guère  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui .  Les  élèves  ont  à  choisir,  dans 
le  second  cycle,  entre  le  grec,  un  cours  complénientaire  de  langues 
vivantes  ou  un  cours  plus  développé  de  sciences. 

Nous  avons  demandé  que  le  premier  cycle  fût  plus  court  d'une 
année.  Vous  en  savez  la  raison,  M.  le  Ministre.  C'est  vous-même  qui 
avez  émis  l'avis  —  conforme  à  celui  de  la  Commission  —  que  «  les 
études  secondaires  doivent  avoir  pour  fondement  de  fortes  études  pri- 
maires ».  Or,  à  quel  âge  ces  études  primaires  sont-elles  terminées? 
C'est  seulement  vers  douze  ans.  Six  années  d'études  classiques,  y 
compris  une  année  de  philosophie,  conduisent  l'élève  jusqu'à  dix- 
huit  ans.  N'est-ce  pas  l'âge  où  il  sort  aujourd'hui  du  lycée?  Vous  devez 
donc,  semble-l-il,  pour  être  d'accord  avec  vous-même,  appuyer  notre 
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proposition.  Si  vous  ne  le  faites  pas,  c'est  parce  que  vous  ne  voulez 
pas  différer  d'une  année  le  commencement  des  études  de  latin.  Vous 
sacrifiez  —  pardonnez-moi  le  mot  —  au  préjugé  qu'on  ne  saurait 
apprendre  trop  tôt  les  langues  anciennes.  Noû's'pënsons  au  contraire 
qu'on  ferait  des  progrès  plus  rapides  si  on  n'abordait  l'élude  du  latin 
qu'après  s'être  mis  solidement  en  possession  de  la  langue  française  et 
des  premiers  éléments  d'une  langue  étrangère,  qu'il  vaut  mieux  ne 
pasméler  tropd'études  diverses  et  qu'un  cycle  de  trois  années  doit,\ 
de  l'avis  des  hommes  les  plus  compétents,  suffire  pour  apprendre  j 
l^iîléroûBts  du  laiin.  Rappelez- vous  ce  qu'ont  écrit,  à  ce  sujet,  les' 
maîtres  de  Port- Royal,  Bossuet,  Talleyrand  et  Mirabeau  et,  de  nosj 
jours,  J.-S.  Mill,  pour  ne  pas  citerd'autres  noms. 

Mais  il  faut  renoncer  à  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  les  métho- 
des l^Jes  où  la  grammaire  et  les  exercices  écùts  tiennent  trop  de 
place.  On  n'apprend  plus  aujourd'hui  le  latin  pour  le  parler  ni  pour 
l'écrire,  mais  surtout  pour  se  mettre  en  état  de  lire  les  auteurs.  11 
n'est  pas  excessif  de  demander  qu'en  trois  ans  un  élève  soit  capable 
de  lire  couramment  César,  Cicéron  ou  Tite-Live.  Si  trop  peu  d'élèves 
peuvent  le  faire,  même  après  six  ans,  c'est  qu'on  perd  beaucoup 
de  temps  et  qu'on  oblige  les  enfants  à  passer  chaque  année  des 
mains  d'un  maître  dans  celles  d'un  autre  maître.  Gela  est-il  rai- 
sonnable? Nous  savons  les  objections  qu'on  fait  à  ce  qu'un  pro- 
fesseur suive  ses  élèves  pendant  trois  années.  Aucune  d'elles  ne 
nous  a  paru  décisive.  Vous  avez  bien  voulu  nous  promettre,  M.  le  Mi- 
nistre, que  vous  feriez  à  cet  égard,  des  essais  dans  un  certain  nombre 
de  lycées.  La  Commission  vous  en  remercie. 

Vous  avez  annoncé  aussi  la  résolution  de  réduire  à  une  heure  la 
durée  des  classes.  Cette  modeste  réforme  choquera  les  habitudes  et 
souïfevëra  peut-être  quelques  réclamations.  Elle  n'en  est  pas  moins 
nécessaire.  Nos  -classes  sont  trop  longues  ;  elles  fatiguent  l'attention 
des  élèves  et  entraînent  un  certain  gaspillage  de  temps.  Deux  classes 
d'une  heure,  séparées  par  une  courte  récréation,  valent  plus  qu'une 
classe  de  deux  heures.  C'est  un  point  éclairci  par  l'expérience  des 
pays  étrangers. 

Le  latin  est  commun  à  tous  les  élèves  dans  le  premier  cycle  des 
études  classiques.  Il  en  est  de  mê.ne  du  grec  à,  partir  de  la  cinquième. 
Les  élèves  ayant  une  vocation  pour  les  sciences  devront  donc  consa- 
crer quelques  heures  par  semaine  au  grec.  Ils  auront  ensuiie  la  fa- 
culté d'en  abandonner  complètement  l'étude.  Le  profit  qu'ils  auront 
tiré  de  cet  enseignement  tronqué,  suivi  à.  contre-cœur,  sera  à  peu  près 
nul.  On  s'en  rend  si  bien  compte  que  la  Commission  du  Conseil  supé- 
rieur avait  d'abord  proposé  de  reporter  l'étude  du  grec  dans  le  cycle 

à 


—  14  — 

supérieur.  Nous  avons  demandé,  quant  à  nous,  que  les  élèves  qui 
sont  résolus  à  ne  pas  suivre  cet  enseignement  jusqu'au  bout  en  soient 
dispensés.  C'est  ce  que  vient  de  faire  la.  Prugse.  Vous  avez  compris 
l'avantage  qu'auront  ces  élèves  à  consacrer  un  peu  plus-  de  tempsà 
rétude  des  langues  étrangères  et  du  dessin.  Nous  sommes  heureux 
d'être,  sur  ce  point,  d'accord  avec  vous. 

La  partdes  langues  viv-antes  est  presque  doublée  dans  le  premier 
cycle  d^.  l'enseignement  classique.  Au  lieu  décrois  heures  parsemaine, 
lès  élèves  auront  cinq  heures  de  cours  en  sixième  et'  en  cinquième  ; 
quatre  heures,  au  lieu  de  deux,  en  quatrième  et  en  troisième.  La-Com- 
nrission  ne  peut  que  vous  féliciter  de  celte  innovation.  Elle  fait  toute- 
fois remarquer  que  les  projets  préparés  par  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  décision  prise  par 
vous,  sur  la  demande  de  la  Côriimission  de  l'enseignement  de  substi- 
tuer df  s  cours  gradués  de  langues  vivantes  au  système  de  la  réparti- 
tion par  classes.  En  dehors  de  toutes  les  raisons  que  nous  avons  don- 
nées, lai>^sez-moi  vous  faire  remarquer  quelle  facilité  l'institution  de 
cours  gradués  donnera  aux  élèves  dispensés  de  Télude  du  grec  pour 
aborder,  dans  le  premier  cycle,  l'étude  d'une  seconde  langue  vivante. 
N'esl-il  pas  contraire  au  bon  sens  que  des  élèves,  capables  de  marcher 
rapidement  soient  obligés  de  se  traîner  pendant  quatre  ans  du 
même  p:is  que  leurs  camarades  moins  agiles  et  moins  bien  équipés  ? 
SajDiiriçra-t-on  toujours  l'intérêt  des  élèves  à  notre  manie  d'unifor- 
mité?' 

Dans  l'organisation  des  études  du  premier  cycle,  on  ne  doit  pas 
perdre  un  seul  instant  de  vue  que  beaucoup  d'élèves  quittent,  après 
quatre  années,  le  lycée  ou  le  collège.  Ces  élèves  étaient  autrefois,  ils 
sont  encore  aujourd'hui  sacrifiés,  traités  comme  des  transfuges.  On 
n'a  rien  voulu  faire  qui  pût  les  encouragera  briser  le  cercle  tradition- 
nel des  études  classiques.  Cela  eût  semble  une  atteinte  à  l'intérêt  et  à 
la  dignité  de  ces  études.  Combien  les  idées  ont  changé  sur  ce  point  I 

On  considère  aujourd'hui  que TTnt.^rôt  3és  études  dàssîques  est, 
au  contraire,  de  ne  pas  retenir  contre  leur  gré  des  élèves  qui  ne  font 
qu'alourdir  la  marche  de  renseignement.  La  société  a  intérêt  à  ce  que 
suivant  la  forte  expression  dont  vous  vous  êtes  servi,  «  aucun  élève 
ne  soit  prisonnier  des  classifications  initiales».  A  quinze  ou  seize  ans, 
un  jeune  homme  peut  avoir  appris  assez  de  latin,  de  français,  d'an- 
glais ou  d'allemand,  d'histoire,  de  géographie,  de  sciences  mathéma- 
tiques ou  naturelles  et  de  dessin  pour  entrer  dans  une  école  de  com- 
merce ou  d'industrie,  pour  se  lancer  dans  l'apprentissage  pratique  des 
affaires  ou  s'en  aller  à  l'étranger.  Vous  avez  pu  remarquer,  M.  le 
Ministre,  avec  quel  soin  on  a  tout  combiné,  dans  les  programmes 
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]  allemands,  pour  que  ce  jeune  homme  emporte  un  ensemble  aussi 
complet  que  possible  de  connais.^ances.  L'enseignement  de  l'histoire, 
celui  des  mathématiques,  celui  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de 
l'histoire  naturelle  a  été  réparti  en  deux  cycles,  de  manière  qu'il  y 
I  ait  comme  un  point  d'arrêt  naturel  après  la  classe  qui  correspond 
chez  nous  à  la  troisième. 

Cela  ne  profite  pas  seulement  aux  élèves  qui  s'en  vont  avant  la  fin 
des  études,  mais  à  l'enseignement  tout  entier.  N'est-il  pas  conforoie 
à  la  nature  des  choses  qu'on  reprenne  les  mêmes  étude?,  en  Us  élar- 
gissant et  en  les  approfondissant,  lorsque  les  élèves  sont  plus  âgés  ? 
Considérons,  par  exemple,  renseignement  de  l'histoire.  Chvz  nous, 
on  apprend,  pour  n'y  plus  revenir,  Thistoire  des  peuples  dj  TOrienten 
sixième,  puis  Thistoire  de  Grèce  et  celle  de  Rome.  On  s'attarde,  pen- 
dant des  années  dans  Thi-toire  obscure  du  moyen  Age  et  de  l'époque 
qui  a  piécédé  les  temps  modernes.  N'e  t-il  pas  préférable  d'enseigner 
aux  enfants,  comme  en  Allemagne,  dans  le  premier  cycle,  les  grands 
faits,  les  dates  e-sentielles,  en  passant  rapidement  sur  tout  le  m^yen 
âge,  de  façon  qu'après  la  troisième  un  élève  ait  parcouru  le  champ 
î  tout  entier  ?  On  reprend,  dans  les  classes  supérieures,  les  diverses  p6- 
i  riodes  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  philosoph'qu^  vu  mon- 
trant riiifluence  que  chacune  des  grandes  époques  a  eue  sur  le  déve- 
loppement de  la  civilisation  moderne.  C'est  précisément  ce  qu'a  de- 
mandé la  Commission  de  l'enseignement. 
^  Vous  n  êtes  pas  opposé  à  ces  vues,  monsieur  le  Ministre,  mais 
vous  n'êtes  pas  d'accord  aveo  la  Commission  sur  le  caractère  de  l'exa- 
men qui  doit  être  placé  à  la  fin  du  premier  cycle.  Sjra-ce  un  examen 
public,  suivi  do  la  délivrance  d'un  diplôme?  Vous  avez  objecté  que, 
dans  notre  pays,  tut  dijjlôme  appelle  certains  avantage  ^  pour  l'entrée 
dans  les  fonctions  publiques.  Est-il  nécessaire,  avez-vous  dit,  de 
multiplier  les  voies  qui  conduisent  à  ces  fonctions?  Non,  sans  doute 
cela  n'est  {-as  indispensable,  si  ce  n'est  pour  mettre  lesélèvts  qui  ont 
étud'é  le  latin  pendant  quatre  ans  sur  un  pied  d'égalité  avec  ceux  qui 
ont  fait,  dans  la  section  moderne,  une  élude  plus  complète  des  :-cienoes 
et  des  langues  étrangères.  Ce  nVst,  après  tout,  qu'une  question  secon- 
j  daire.  Le  point  important  h  nos  yeux,  c'est  qu'il  y  ait,  à^lafîn  du  pre- 
I  mier  cycle,  un  examen  de  passage  sérieusement  organisé  dans  les 
l  établissements  publics  ou  privés,  pour  constater  si  les  élèves  ont 
retiré  de  ces  premières  études  un  profit  suffisant,  s'ils  sont  aptes  à 
passer  dans  le  cycle  supérieur.  C'est  un  moyen  d'avertir  les  élèves 

et  les  parents  et  de  mettre  davantag'^>  en  jeu  la  responsabiUté  des 
maîtres. 

Cet  examen  subi  avec  succès,  le  cyde  supérieur  s'ouvre  devant  | 
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les  élèves.  Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  propose, 
comme  je  Fai  dit,  de  leur  donner  ici  Toption  entre  le  grec,  les  langues 
étrangères  apprises  plus  à  fond  et  un  cours  développé  de  sciences. 
L'idée  maîtresse  dont  le  conseil  s'est  inspiré  est  trop  conforme  à  nos 
propositions  pour  que  nous  ayons  hésité  à  l'approuver.  Les  études 
scientifiques,  délaissées  aujourd'hui,  reprennent  la  place  et  l'impor- 
tance qui  leur  appartiennent.  On  peut  craindre  que  la  création  d'une 
section  de  latin  et  de  langues  vivantes  n'entraîne  la  désertion  de 
/)  U^étude,dtt.  grec.  La  Commission  du  Conseil  supérieur  ne  s'est  décidée 

^VIj^^  Iqu'^  IsL  majorité  d'une  voix  à  émettre  un  avis  favorable  à  cette  créa- 
^  ^  Jtion.  On  a  soutenu  qu'une  distinction  fondamentale  doit  être  faite 
;■  entre  la  section  littéraire  et  la  section  scientifique  et  qu'il  n'y  a  guère 
d'avantages  à  ne  pas  maintenir  le  grec,  d'une  manière  obligatoire, 
•  dans  la  section  des  études  littéraires.  La  Commission  de  l'enseigne- 
I  ment  avait  conclu  dans  ce  sens.  Elle  ne  fait  pas  d'objection  toutefois 
\  à  ce  que  le  système  de  division  tripartite,  finalement  adopté  par  le 
'  Conseil  supérieur,  soit  mis  à  l'essai. 

Elle  insiste  pour  que  les  élèves  de  la  section  des  langues 
vivantes  puissent,  grâce  à  l'institution  de  cours  gradués,  appren- 
dre, s'ils  sont  en  état  de  le  faire,  deux  langues  vivantes.  Les  pro- 
grammes qu'on  a  préparés  ne  leur  réservent  que  trois  heures  par 
semaine,  pendant  deux  années,  pour  l'étude  facultative  d'une  seconde 
langue  étrangère,  tandis  qu'on  donne  cinq  heures  par  semaine  à  la  lan- 
gue étrangère  que  les  élèves  ont  eu  le  temps  d'apprendre  à  fond  depuis 
la  classe  de  huitième  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième.  Qu'on  consacre 
trois  heures  par  semaine  à  un  cours  supérieur  où  la  langue  et  la  litté* 
rature  étrangère,  seront  étudiées,  moins  en  vue  de  l'usage  courant 
que  de  la  formation  de  l'esprit  et  de  l'acquisition  de  connaissances 
plus  étendues  sur  le  caractère,  les  mœurs,  les  institutions,  le  dévelop- 
I  pement  économique  des  pays  étrangers,  cela  peut  être  excellent.  Mais 
1  qu'on  ne  prive  pas  les  élèves  des  moyens  pratiques  d'acquérir  la 
possession  d'une  seconde  langue  qui  leur  sera  infiniment  précieuse  I 
Nous  n'avons  qu'une  observation  à  faire  en  ce  qui  concerne  la 
êêSJ^SïlÂïiÇPjMLS?-  On  n'a  pas  ménagé,  comme  nous  l'avons  demandé, 
un  passage  vers  cette  section  aux  enfants  qui  n'ont  pas  appris  de 
bonne  heure  le  latin  et  le  grec.  C'est  pour  eux  que  nous  réclamons 
l'institution  de  cours  préparatoires  d'une  année.  Il  y  aura  ainsi  un 
trait  d'union  entre  l'enseignement  moderne  ou  l'enseignement  pri- 
majre  supérieur  et  la  section  littéraire  de  l'enseignement  classique. 
Vous  ne  vous  êtes  pas  montré  hostile,  monsieur  le  Ministre,  à  cette 
idée  :  elle  est  digne  de  toute  votre  attention. 

Dans  le  plan  adopté  par  le  Conseil  supérieur,  les  élèves  de  la 


1 


m 


—  17  —  No  2S95 

section  scienliflque  sont  obligés  de  suivre  les  mêmes  cours  de  latin  k 
que  les  élèves  de  la  section  gréco-latine.  Nous  touchons  ici  à  une 
question  d  une  im^prtaiic&-capitale.  Pourquoi,  avons-nous  demandé, 
force-t-on  les  élèves  qui  se  préparent  aux  carrières  scientifiques 
à  préférer  l'étude  du  latin  à  une  étude  plus  approfondie  des  lan- 
gues vivantes?  C'est  une  illusion  de  croire  que  ces  élèves  suivront  les 
classes  de  latin  avec  le  même  zèle  et  le  môme  profit  que  leurs 
camarades  de  la  section  littéraire.  On  retombe  dans  les  inconvénients 
de  Tancienne  bifurcation^  quoiqu'on  ait  la  prétention  d'asRujettir  les 
uns  et  les  autres  aux  mômes  épreuves  finales.  Mais,  alors  même 
que  ces  élèves  ne  seraient  pas  un  poids  mort  dans  les  classes  de  latin, 
de  quel  droit  sacrifie- t-on  leurs  préférences  pour  les  langues  vivantes 
à  une  vue  purement  théorique  sur  la  prééminence  de  l'étude  du  latin^ 
20ur  laiprnaaîiQij  généjale  de  l'esprit  ? 

Ce  qui,  de  nos  jours,  donne  à  l'enseignement  secondaire  le  carac- 
tère d'un  enseignement  classique,  dans  le  sens  large  du  mot.  clest- 
à-dire  d'un  enseignement  propre  h  former.  un^^Ute,  cejn'est  pas  la 
cohnafssancè'deleUe  où  telle  langue  ancienne,  c'est  la  durée  de  cet 
enseignement,  ce  sont  ses  méthodes,  c'est  Tesprit  tout  entier  dans 
lequel' îT est' '^^^  a  traduit  ces  dispositions, 

nouvelles  dans  son  rescrit  du  26  novembre  1900,  en  disant  que  l'en-j 
seignement  des  gymnases,  celui  des  réalgymnases  et  celui  des  écoles 
réaies  supérieures  sont,  au  point  de  vue  de  la  culture  générale  de  l'es- 
prit, des  eqsdigaeineats  équivalents^  Serions-nous  devancés  par  l'Al-l 
lemagne  dans  cette  évolution  de  l'ancienne  conception  de  l'unité  desL 
études  secondaires?  . 

Vous  avez  bien  voulu  reconnaître  la  force  de  ces  raisons.  Les  N  D^fW*  t*. } 
élèves  de  la  section  scientifique  suivront,  à  leur  gré,  les  cours  de  latin 
ou  les  cours  plus  développés  de  langues  vivantes.  Ils  apporteront  dans 
ces  études  l'ardeur  qui  naît  d'un  choix  volontaire  et  réfléchi.  La 
décision  que  vous  avez  prise  n'est  pas  sans  importance  en  elle-même; 
mais  elle  a  en  outre  des  conséquences  dont  vous  avez  mesuré,  avec 
nous,  toute  la  portée.  Si  le  latin  n'est  plus  obligatoire  dans  la  section 
scientifique  de  l'enseignement  classique,  il  n'y  a  plus  de  raison  — 
voïïsTavez  reconnu  —  de  fermer  l'accès  de  celte  section  aux  élèves 
q^ûl'ônf fait  leurs  premières  études  dans, J'eiiseignejnetit, moderne. 
Cle^J^a  f usip^^^  La  {  o^ 

section  permanente  du  Conseil  supérieur  l'avait  tentée,  d'une  ma- 
nière incomplète,  en  proposant  de  faire  suivre  pendant  deux  ans  aux 
élèves  de  l'enseignement  moderne,  qui  veulent  arriver  au  baccalau- 
réat, les  cours  scientifiques  de  l'enseignement  classique,  avant  d'en- 
trer dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires,   ou  dans  celle 
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de  philosophie.  Cette  proposition  avait  rinconvénient  des  demi- 
mesures  :  les  élèves  auraient  été  en  quelque  sorte  suspendus  entre 
deux  enseignements.  Ils  n'auraient  appartenu  ni  à  Tun  ni  à  l'autre.  Le 
Conseil  supérieur  Ta  rejetée  pour  une  autre  raison,  c'est  qu'elle  con- 
duisait à  Téquivalence  du  baccalauréat  modemeet  du  baccalauréat 
cTâssîque.  Le  principe  de  Tunité  des  études  clabsiques,  fondée  sur 
la  connaissance  du  latin,  a  été  provisoirement  sauvé,  une  fois  de 
plus,  maïs  à  quel  prix  I 

Xa  direction  de  l'enseignement  secondaire  a  fait  ressortir  dans 
une  note  que  vous  avez  bien  voulu  nous  communiquer  les  consé- 
quences de  la  décision  du  Conseil  supérieur.  On  s'est  obligé  à  mainte- 
nir parallèlement  à  la  section  scientilique  de  l'enseignement  clas- 
sique, une  section  de  l'enseignement  moderne  où  les  sciences  forment 
aussi  la  base  de  l'enseignement  et  qui  aboutit  elle  aussi  au  baccalau- 
réat et  par  le  baccalauréat  aux  grandes  écoles  militaires,  à  la  Faculté 
des  sciences  et  à  toutes  les  fonctions  publiques  dont  l'enseignement 
moderne  ouvre  aujourd'hui  l'accès.  On  n'a  pas  seulement  perdu  l'oc- 
casion de  mettre  fin  à  un  dualisme  dont  les  inconvénients  apparais- 
sent à  tous  les  yeux;  on  a,  du  iiiême  coup,  faussé  le  caractère  gue  le 
Conseil  supérieur  a  voulu  donner  à  l'enseignement  moderne.  On  fait, 
de  nouveau,  de  cet  eniseignement  un  second  vestibule  des  fonctions 
publiques  et  non  la  pépinière  du  commerce,  de  l'industrie,  de  i'agri- 
cùrtûre.  En  le  replaçant  sous  le  joug  du  baccalauréat,  on  lui  enlève 
toute  la  souplesse,  toute  la  diversité  de  programmes  dont  il  a  besoin 
pour  s'adapter  aux  exigences  des  diverses  professions  et  des  ditïé- 
rentes  régions. 

La  Commission  se   félicite,  M.  le  Ministre,    que  vous   soyez 
d'accord  avec  elle.  Nous  avons  pris  acte  de  vos  déclara  lions.  JLl  „.est 
bien  enlenduTl;  que  lés  élèves  de  l'enseignement   moderne  seroot 
admis  de  plain  pied  dans  la  section  scientifique  de^  l'enseigneme 
clâssiqurcôiïmrélëu^  ont  fait  dïes  éludes  de  latin; 

^  que  les  programmes  de  la  section  scientifique  et  ceux  du  baccalau- 
réat seront  établis  de  manière  à  donnera  tous  les  élèves  sans  distinc- 
tion d  origine,  Toption  entre  le  latin  et  des  cours  plus  approfondis  de 
Mangues  vivantes. 
j         Vous  avez  réservé    la   question  de  savoir  si  toutes  les  bran- 
I  ches  du  baccalauréat  classique  conduiront  à  toutes  les  bj'anches  de 
■  l'enseignement  supérieur.  Nous  l'avons  réservée  nous-mêmes  (1). 
Je  ne  vois,  pour  ma  part,  aucune  raison  décisive  de  fermer  les  portes 
des  Facultés  de  médecine  ni    des  Facultés  de  droit  à  ceux  qui 

I  (1)  On  .se  souvient  que  la  Commission  de  renseignement  s'est  divisée,  sur  celte  question,  en 

I   deui  portions  à  peu  près  égales. 


t 


—  19  ~  N*»  2595 

joignent  à  une  forte  culture  scientifique  la  connaissance  de 4  langues 
étrangères,  celle  de  l'histoire  et  de  la  philosophie.  On  se^bat .4^ilis 
ttop^lûnglemps  iiUtoui;^de,i»tte^jgLiiesl^^^^  Il  faudra  bien  la  trancher 
dans  un  sens  conforme  au  mouvement  général  des  idées,  non  seule- 
ment en  France  mais  dans  tous  les  pays. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  es  sera  la  perte  ou  le  commencement 
de  la  décadence  des  études  supérieures.  J'ai  montré  ailleurs  qu'on 
peut  être  pjus  sévère  qu'aujourd'hui,  à  T.entrte  des  FacuLt^^^  en  n'exi- 
geant pas  seulement  une  moyenne  générale  à  l'examen  final  des 
études  secondaires,  mais  encore  une  note  plus  élevée  sur  les  matières 
dont  la  connaissance  est  le  plus  nécessaire  aux  futurs  étudiants  des 
diverses  Faculté >.  Comprend-on,  par  exemple,  qu'on  puisse  entrer  à 
la  Faculté  de  droit  sans  savoir  presque  un  mot  d'histoire  ou  de  philo- 
sophie, comme  on  entrait  naguèresàla  Faculté  de  médecine  sans  rien 
connaître  ou  à  peu  près  des  mathématiques  et  des  sciences  physi- 
ques ou  naturelles?  C'est  dans  cette  voie  qu'on  peut  trouver  de  nou- 
velles garanties  contre  l'envahissement  des  études  supérieures  par  des  . 
jeunes  gens  qui  n'ont  reçu  qu'une  instruction  hâtive  et  superficielle,  y 

Mais  revenons  au  plan  général  des  études. 

Du  moment  que  l'enseignement  classique  absorbe  dans  ses  cadres  p 
élargis  tous  ceux  qui  vont  aux  grandes  écoles,  au  baccalauréat  et  aux  ^ 
fonctions  ou  professions  dont  il  tient  la  clé,  il  devient  plus  facile  d'or- 
gSHuSér  pour  lui-même  cet  enseignement  de  courte  durée  que  ré- 
cîanïPîït  avec  tant  d'insistance  les  Chambres  de  commerce  et  les 
Conseils  généraux.  Trois  années  nous  paraissent  suffisantes  pour  le 
premier  cycle  de  cet  enseignement.  Qu'on  consulte,  à  cet  égard,  l'en- 
quête ;  les  témoignages  recueillis  sont  nombreux  et  décisifs.  Ce  sont 
les  besoins  et  les  vœux  des  familles  qu'on  doit,  avant  tout,  prendre 
en  considération.  Est-il,  d'ailleurs,  indispensable  que  la  même  durée 
de  trois  ans  ou  de  quatre  ans  soit  imposée  à  tous  les  établissements?  | 

De  même  pour  les  programmes,  on  a  tout  intérêt  à  ne  pas  le» 
tracer  d'une  manière  trop  rigide,  à  laisser  aux  établissements  le  soin 
de  proposer  les  cadres  d'enseignement  qui  répondent  le  mieux  aux 
nécessités  et  aux  ressources  locales.  C'est  entreprendre  une  tâche  im- 
possible que  de  vouloir  tout  met're  sous  le  même  niveau.  Dans  les 
programmes  assouplis  et  diversifiés  suivant  les  régions  et  les  éta- 
blissements, nous  sommes  d'avis  de  faire  une  large  part  aux  vocations 
individuelles.  Un  futur  agriculteur  n'a  pas  les  mêmes  besoins  qu'un  | 
futur  comm.rçant.La  connaissance  des  langues  étrangères,  indispen- 
sable au  commerçant,  est  moins  utile  à  l'agriculteur  qu'un  cours  de 
chimie  ou  de  physique.  N'ayons  pas  la  prétention  d'imposer  à  tous 
les  mêmes  études. 


•t.r- 
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Laissons  aussi  chaque  établissement  libre  de  créer  ou  de  ne  pas 
créer  ùiT cyclë^sûpériè^^  deux  a nnéeg.  La  section  permanente  nous 
paraît  avoir  vu  juste  sur  ce  point.  L'enseignement  qu'il  s'agit  d'orga- 
niser n'aura  de  véritable  utilité  que  s'il  a  un  caractère  qui  lui  soit 
propre,  s'il  ne  fait  pas  double  emploi  avec  l'enseignement  classique. 
Peut-être  vaut-il  mieux  qu'au  sortir  du  premier  cycle  une  partie  des 
élèves  aillent  chercher  le  complément  de  leurs  études  dans  des  écoles 
plus  spécialement  adaptées  à  leurs  besoins,  ayant  des  ressources  qu'on 
ne  peut  trouver  dans  tous  les  établissements.  SjjrJlout  pas  de  bacca- 
lauréat,au  tefWÇ  4e  ces  études  :  il  leur  ôterait  toute  liberté  de  se 
développer  d'une  manière  originale  et  de  se  plier  aux  exigences  des 
diverses  régions. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  des  programmes.  Ceux  qu'on  prépare  ont 

(la  prétention  d'être  plus  simples  que  les  programmes  actuels.  Ea 

réalité  ils  leur  ressemblent  beaucoup.  Ce  qui  a  donné  prise  à  la  critique, 

ce  sont  moins  les  programmes  eux-mêmes  et  les  instructions  de  1890 

que  la  manière  dont  ces  programmes  et  ces  instructions  ont  été  suivis. 

.  Gela  nous  conduirait  à  examiner  si  la  préparation  professionnelle  des 

Cmi^'     f  maîtres  de  renseignement  secondaire  n'est" pas  devenue  trocTsc^ 

^         ?;  figue  et  trop  sp^^  avons  soulevé  trop  de  quesnoîfô^OTir 

]  anorder  ' "celie-ci   a  la  n    de    cette  lettre  déjà    longue.  Vous  avez 

f)  annoncé  l'intention  d'en  faire  une  étude .  particulière.  Vous  recon* 

fnaTtrez,  monsieur  le  Ministre,  j'en  suis  sûr,  que  la^^g|jgg||jpygg^<^^ 

8  l'agrégation  de  grammaire  et  l'institution  d'.un^tage  nMagngjmift 

^sérieusement  organisé  sont  les  deux  conditions  essentielles  de  toute 

iréforme. 

La  revision  des  programmes  comprend  naturellement  celle  du 
niode  d'enseignemgnt^^  Les  instructions  préparées 

par  la  section  permanente  ont  reçu  l'entière  approbation  de  la  Com- 
mission. Elles  s'inspirent  des  considérations  qui  ont  été  développées 
dans  le  rapport  général  de  la  Commission,  à  la  suite  des  critiques 
présentées  par  les  Chambres  de  commerce  et  par  la  plupart  des  dé- 
posants. «  Si  l'étude  des  langues  anciennes,  est-il  dit  en  tête  de  ces 
instructions,  a  pour  objet  essentiel  une  certaine  culture  de  l'esprit, 
les  langues  vivantes  sont  enseignées  surtout  en  vue  de  l'usage.  Le  but 
que  devra  se  proposer  l'enseignement  des  langues  vivantes  au  cours 
des  études  secondaires  sera  donc  de  donner  à  l'élève  la  possession 
réelle  et  e%cti^^^^  cette  langue  ».  Nous  souhaitons  que  les  pro- 
fesseurs n'oublient  pas  cette  sag^  recommandation. 

Quant  au  baccalauréat^  la  Commission  regrette  que  yqu§  n'ayez 
pu  vous  résoudre  à  le  remplacer  par  un  simple  diplôme  d'études  se- 
contres;  Question  de  mots,  a-t-on  dit.  Oui  sans  doute  ;  mais  il  n'est 
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pas  indifférent  d'adapter  les  mots  à  la  réalité  des  choses.  Plus  le 
baccalauréat  se  rapprochera  de  l'idée  que  nous  nous  en  sommes 
faite,  d'un  certificat  d'études  contrôlé  par  des  épreuves  publiques,  ^ 
mieux  cela  vaudra.  De  là  l'importance  que  nous  avons  voulu  donner  1 
au  livret__scglajre.  Lg^roje't  "dû  Cbiiseil  supérieur  est  entré  un  peu! 
timidement  dans  cette  voie.  Nous  avons  demandé  aussi  que  des  pro-  ! 
fesseurs  de  l'enseignement  secondaire  prennent  part  aux  examens.  ' 
Sur  ce  point,  nous  avons  reçu  toule  satisfaction. 

Il  me  resterait  à  parler  des  inspections,  mais  c'est  un  sujet  qui  j^ 
touche  à  la  liberté  de  l'enseignenient.  Je  préfère  n'en  rien  dire  pour  f 
le  momèriET  NoîS''îië  'voulonspas  mêler  les  questions  politiques  aux 
questions  pédagogiques.  Il  est  temps  d'ailleurs  de  finir. 

J'ai  essayé  de  résumer  les  idées  principales  qui  se  sont  dégagées 
des  entretiens  que  vous  avez  eus,  monsieur  le  Ministre,  avec  la  Com- 
mission de  l'enseignement.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  pu  nous 
entendre  avec  vous  sur  un  certain  nombre  de  points  essentiels. 
Nous  souhaitons  que  la  discussion  achève  de  faire  tomber  toutes  les 
divergences.  Vous  ne  voulez  pas  plus  que  nous  laisser  se  perdre  le 
résultat  de  tant  d'efforts  et  s'évanouir  tant  d'espérances  de  réformes.- 
La  déception  serait  trop  grande  et  aussi  la  responsabilité  qui  pèserait 
sur  nous.  Vous  nous  aiderez  à  convaincre  la  Chambre  des  Députés,  j 
L'œuvre  si  laborieusement  préparée  avec  votre  concours  par  la  Com- 
mission de  l'enseignement  fera  honneur  au  Ministre  qui  aura  la  vo- 
lonté de  l'accomplir. 

Agréez,  monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 


Le  président  de  la  Commission 
de  l'enseignement. 

A.  RIBOT. 
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ANxNEXE  II 

Réformes  de  renseignement  secondaire  classique  et  moderne. 


Sommaire  des  projets. 


Hygiène. 

iDslituer  au  Mli  istère  de  Tlnstruction  publiquo  une  Commission  qui  comprendra  les 
inspecteurs  généraux  de  l'Éc  'nomal,  des  chefs  d'établissement,  des  pror-sseurs,  des  méde- 
cins et  des  architectes,  et  qui  sera  chargée  d'éiudicr  les  mesures  à  prendre  pour  améliorer^ 
suivant  les  t>ige'nce.s  de  l'hygiène,  les  ^ervices  ii.atériels  des  lycées  et  collèges  et  le  régime 
Intérieur  des  élèves  de  ces  établissements. 

Gestion  financière. 

Di>tinguer  ut  ren  ire  indépen  iants  1 -s  gesiions  financières  et  les  budgets  de  l'internat 
et  de  Texternat  dans  les  ly  écs,  commu  ils  le  sont  d.ins  les  collèges.  La  subvention  de  l'État 
à  l'externat  des  lyi^ées  sra  fixô^:  pour  dix  aus. 

Tarifs. 

Reviser  et  abaisser  les  tarifs  scolaires. 

Des  remises  partielles  pourront  être  accordées  par  le  chef  de  l'établissement  sous  le 
contrôle  du  bureau  d'administiation  et  sous  réserve  que  la  subv»  ntion  dt*  TÉiat  ii'en  sera 
pas  augmentée. 

Internat. 

Réalistr  dans  l'internat  toutes  les  améliorations  capables  de  rapprocher  le  plus  pos- 
hible  la  vie  intéiiei  re  du  Ijcée  et  du  collège  de  la  vie  de  famille. 

Exercices  physiques. 

Dcv  lopper  l'éducation  ph\sique  et  la  vie  au  plein  air;  généraliser  l'enseignement  de 
i'cî-ciime  et  i!e  Téquitation  et  eu  général  de  tous  les  exercices  et  jeux  capables  d'assurer  la 
sout  lesbc,  Tenduiance  ti  la  viguiiur  du  lorps. 

Dédoublements  et  créations  iVitahlissements 

Dans  les  villes  importantes,  dédoubler  les  établissem  nts  surpeuplés  ou  orgaLiser, 
notamment  pour  les  divisions  inférieures,  des  annexes  qui  diminuent  l'encombreii.ent  do 
réUiblisscmeiit  principal  et  ui  éien  eni  le  ch..mp  de  recrutement. 

Dédoubler  les  c'as&es  trop  iiO/iibr  uses. 

Créer  de»  coll  ges  partuut  où  liniérét  de  h  région  le  commande.  Si  la  création  d'un 


col'ëgi^  D'est  pas  pos^^ible,  subventionner  des  éiahlJBBementt  privés  dost  les  directeurs 
seront  ngréés  par  l'Univerâité,  qui  se  soumettront  aux  règles  universitaires  et  auxqitels 
l'État  pourra  four...ir  des  professeurs. 

Personnel 
Former  des  ôduciteurs. 

Réviser  et  lëvelopper  dans  la  pn^paration  au  prpfessorat  la  partie  des  programmes 
relative  à  l'hygiène,  à  la  péddgogie  et  à  l'éducation. 

ftebvcr  rauloriti  et  !a  situation  des  proviseurs  ot  îles  principaux  ; 

1"  Pdf  l'exiijence  de  grades  et  de  titres  universitaires  plus  élevés  et  d>)  services  préa- 
lables s'iffisamment  qualifiés  dans  les  foiiciio'is  de  ;>ro["Sseur  ; 

2°  Pur  une  détermination  plus  nette  de  leurs  att-ibutions  H  une  extension  de  leurs 
pouvoirs  eu  ce  qui  concerne  les  règlements  intéi leurs  et  la  nomination  à  un  certain  nombre 
d'emplois. 

Danner  plus  de  staljilitè  au  personne'. 

Pie  ;drc  Kfi  mesures  néceasaîres  pour  attacher  à  leur  posle  les  pruviseurs,  les  princi- 
paux et  les  professeurs. 

D'uoe  maQi'''re  générale,  ne  décider  le  changement  d.'  résidence  des  fonctionnaires  des 
tjcées  et  des  collég'S  qu'aprài  ud  temps  minimum  à  déterminer  de  séjour  dans  un  même 
établissement,  sauf  dans  le  cas  où  l'intérJt  des  6:u  les  l'exigerait. 

Associer  le  profess  ur  à  U  vie  inlérieure,  à  la  discipline  morale  et  intellectuelle  de 
rétablissement  où  il  t  nseigne. 

Éducation. 

Le  premier  deviiir  du  maître  est  de  dévelo,ippr  1-9  qualités  int-llectiieliés  et-morales 
qui  font  les  esprits  justes  et  libres,  Itis  consciences  droites  et  [es  voluatés  fortes. 

Le  but  Buprèmn  qu'il  doit  se  proposer  c'est  Véducation. 

En  consi^quenco,  rccherch  r  la  qualité  du  sav  >tr  plus  que  la  quantité. 

S'jitachrT  à  faire  comprendre,  à  dégager  clairi-raent  le  sens  d''S  clioses. 

Par  des  explications  de  textes,  des  lectures,  des  rérits  ou  de  brefs  entretiens  portant 
sur  le*  mntièri'S  des  cours  d'études,  habituer  l'élève  à  réfléchir,  à  raisonner  et  à  juger  sans 
le  secours  du  livre. 

Développer  l'in-tniction  morale  et  civique  :  préparer  l'homme  et  le  citoyen. 

Plana  d'étudea  tt  programmet.. 

Placer  une  forte  éducation  primaire  à  la  base  de  tout  enseignement  secondaire  soit 
classique,  soit  moderne. 

Dans  les  divisions  élémentaires,  réduire  le  nombre  (l'heur'B  de  classes. 

Laisser  par  semaine  à  l'élève  un  plu-;  gran  I  nombre  d'heures  de  liberté. 

Simplifier  et  assouplir  les  programmes. 

Mes^urer  plus  exactement  l'enseignement  aux  forces,  h  l'âge,  au  temps  et  aux  Tocationg' 
présumées  des  éli-vcs. 

Réviser  dans  leur  ensemble  ks  plans  d'àtiide«  de  l'enseignement  e^condaire  classique 
et  moderne,  en  vue  d'établir  entre  ces  diuix  cours  d'étuiles  une  démaccation  plus  complète 
et  qui  répo^.de  mieux  îi  la  diUércnce  de  lean  objetaj  combiner  cependant  lea  programmes 
des  division^  inférieures  de  telle  sorte  qno  les  élève:;  ne  soient  pas  prisonniers  de  leur 
classification  initiale  et  qu'ils  puissent,  seton  les-  aptitudes'  ou  les  inaptitudes  qui  «eraient 
constatées  par  les  maîtres,  passer  d'un  ordre  d'eDseigDeia<?nt  dans  na  autresans  perdre  le 
bénéfice  des  notions  acquises  ani6rieurenMnt. 
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Adapter  l'enseignement  aux  besoins  des  régions  où  sont  établis  les  lycées  et  les 
collèges. 

Généraliser  et  fortifier  l'enseignement  du  dessin. 


Enseignement  classique. 

Accuser  plus  nettement  dans  les  programmes  de  l'enseignement  classique  le  caractère 
de  culture  générale  qui  est  le  propre  de  cet  enseignement. 

Alléger  les  programmes  des  éléments  empruntés  à  l'enseignement  supérieur  et  des 
matières  de  pure  érudition  scientifi:|ue,  historique  ou  philologique. 

Prohiber  dans  les  lycées  et  les  collèges  remploi  des  grammaires  d'un  intérêt  exclusive- 
ment scientiûque  et  théorique.  N'admettre  qu*un  précis  simple  et  clair,  réduit  aux  para- 
digmes et  aux  règles  indispensables. 

Dans  les  programmes  d'histoire  et  de  littérature,  retrancher  les  questions  sans  portée 
pour  la  culture  générale;  accentuer  l'orientation  de  la  dernière  réforme  réalisée  en  s'atta- 
chant  surtout  à  ce  qui  est  susceptible  de  former  l'esprit,  de  frapper  l'imagination  et  d*agir 
sur  le  sentiment. 

Dans  toutes  les  classes,  par  le  choix  ie^  textes  de  lectures  et  d'explications,  par  les 
sujets  de  devoirs,  par  la  nature  des  leçons  et  des  commentaires,  par  l'inspiration  de  tout 
renseignement,  faire  servir  plus  expressément  les  études  littéraires  et  historiques  à  Tédu- 
cation  morale  et  au  développement  du  sentiment  national,  en  même  temps  qu'à  la  culture 
de  l'esprit. 

Fortifier  les  humanités. 

Relever  dans  les  hautes  classes  l'étude  du  grec. 

Éliminer  des  cours  de  philosophie  les  curiosités  historiques  et  les  subtilités  théoriques 
et  dialectiques;  fortifier  cet  enseignement,  et,  à  cette  fin,  lui  donner  plus  d'importance 
dans  les  épreuves  des  divers  baccalauréats. 

Dans  les  cours  de  sciences  aux  élèves  de  lettres,  supprimer  tout  ce  qui  n*est  pas 
d'ordre  général  ou  d'usage  pratique;  éliminer,  en  conséquence,  les  questions  et  notions 
spéciales  destinées  à  être  oubliées  à  bref  délai  par  ceux  qui  ne  continuent  pas  les  études 
scientifiques. 

Donner  aux  parties  nouvelles  des  programmes  de  philosophie,  d'histoire  naturelle  et 
d'économie  politique  qui  traitent  des  dangers  physiques,  moraux  et  sociaux  de  l'alcoolisme 
une  sanction  au  baccalauréat,  pour  assurer  la  réalité  et  le  sérieux  de  cet  enseignement. 

En  vue  d'assurer  l'efficacité  des  mesures  ci-dessus,  opérer  assez  tôt,  par  des  examens 
de  passage  rigoureux,  une  sélection  entre  les  élèves  qui  sont  en  état  de  tirer  profit  des 
études  classiques  et  ceux  qui  n'ayant  pas  dégoût  ou  d'aptitude  pour  ces  études  ne  consti- 
tuent dans  les  classes  d'humanité  qu'un  poids  mort  et  un  embarras. 

Eîiseignement  secondaire  moderne. 

L'enseignement  secondaire  moderne  ne  doit  pas  se  proposer  pour  fin  la  culture  litté- 
raire et  être  considéré  comme  le  rival  de  l'enseignemeat  classique.  Il  ne  doit  pas  consti- 
tuer un  double  emploi  :  il  doit  être  lui-môme. 

Il  doit  répondre  aux  besoins  économiques  du  pays  et  constituer,  non  pas  une  éduca- 
tion professionnelle  déjà  déterminée  et  spécialisée,  mais  une  préparation  très  haute  et  très 
largos  aux  carrières  agricoles,  commerciales,  industrielles  et  coloniales. 

Il  convient  à  cetie  fin,  sans  exclure  les  id^es  générales  qui  sont  le  propre  des  études 
secondaires,  de  préciser  son  orientation  et  de  lui  donner  un  caractère  nettement  scientK 
lique  et  pratique;  les  sciences  m ithômathiques,  physiques,  chimiques,  naturelles  y  étant 
enseignées  nou  pas  tant  au  point  de  vue  théorique  qu'au  point  de  vue  des  applications. 
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Avec  les  sciences,  les  langues  vivantes,  dont  l'élude  sera  largement  développée,  seront 
an  organe  essentiel  de  ces  cours  d'études. 

1^  durée  d<-e  cours  d'études  de  Tf^nseigaernent  secondaire  modcrae  sera  sensiblement 
diminuée  de  manière  à  retenir  le  moins  longtemps  possible  dans  les  lycées  et  les  collèges 

les  jeunes  gens  dont  l'agriculture,  te  commerce,  l'iadustrie  et  les  colonies  BOllicitent  de 
bonne  heure  l'activité. 

Langues  vivantes. 

Dana  le  cours  d'études  classiques  et  dans  le  cours  d'études  secondaires  modernes, 
l'objet  de  renseignement  des  langues  vivantes  sera  nettement  déGni, 

On  renoncera  résolument  à  faire  de  l'enseignement  des  langues,  à  l'imitation  de  l'en- 
seignement grécû-latin,  soit  une  gymnastique  intelleciuelle,  soit  un  moyen  de  culture    ', 
littéraire. 

L'objet  de  l'enseigoemeot  des  langues  vivantes  au  lycée  doit  être  l'acquisition  effective 
d'un  instrument  dont  l'usage  puisse  être  continué  après  la  sortie  du  lycée,  soit  pour  des 
besoins  pratiques,  soit  pourdes  études  littéraires,  soit  pour  l'information  scientifique. 

Ed  conséquence,  si  la  connaissance  et  la  possession  réelle  de  la  langue  enseignée 
n'est  pas  donnée  à  l'élève,  au  terme  du  cours  d'études,  on  doit  considérer  que  cet  ensei- 
gnement a  échoué. 

Il  y  a  lieu,  par  suite,  d'adopter  les  métholes  d'enseignement  les  plus  pratiques  et  les 
plus  rapides  et  d'eiercer  avant  tout  les  élèves  à  la  conversation,  à  la  lecture  des  textes 
usuels  tels  que  revues,  publications  scientifiques,  littéraires,  économiques,  correspon- 
dance, etc.. 

L'étude  de  la  grammaire  et  les  exercices  grammaticaux  seront  réduits  au  minimum 
indispensablti.  L'6tude  des  testes  classiques  interviendra  lorsque  l'élève  sera  suffisamment 
mis  en  po-tsession  de  la  langue  parlée. 

On  répartira  les  élèves  dans  les  cours  de  langues  vivantes  non  d'après  leur   âge  ou     i 
leur  clasBe,  mais  d'après  leur  force. 

Les  épreuves  du  baccalauréat  seront  organisées  de  manière  k  servir  de  sanction 
efficace  à  ces  méthodes. 

On  fera  dans  ces  épreuves  une  large  part  à  la  conversation,  à  la^  lecture  et  à  l'explica- 
tion de  textes  tirés  de  la  vie  courante. 

Les  programmes  de  la  licence  es  langues,  des  certificats  d'aptitude  à  l'enseignement 
des  langues  -vivanl'-^s  et  de  l'agrégation  des  lani^ues  vivantes  seront  revisés  en  vue  de 
garantir  plus  expressément  chez  les  maîtres,  outre  les  connaissances  scientifiques,  l'apti- 
tude pédagogique  pour  la  pratique  de  ces  méthodes. 

On  augmentera  le  nombre  et,  dans  certains  cas,  la  durée  des  bourses  de  séjour  i 
l'étranger. 

L'enseignement  do  l'italien  et  de  l'espagnol  sera  développé  dans  les  établissements  des 
régions  où  les  relations  industrielles  et  commerciales  le  C'>mporteQt,  et  ces  langues  pour- 
ront éire  présentées  par  les  candidats  au  baccalauréat  comme  matière  d'épreuve  an  même 
titre  que  l'ajiglais  et  l'allemand. 

Impectian  générale. 

Réorganiser  et  développer  l'inspection  gi^uérale. 
Augmenter  le  nombre  des  inspek:leurs  généraux. 
Augmenter  le  nombre  et  la  durée  des  iiiipcciions. 
Ne  pas  procéder  par  inspections  à  époques  fixes. 

Étendre  de  plus  en  plus  l'inspection  aux  «lèves,  à  l'organisadoo  des  classes   et  des 
OOUrs,  à  l'administration  intérieure  des  lycées  et  des  collèges. 
Visiter  chaque  établissement  au  moins  une  fois  par  an. 
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^Organiser  dans  chaque  académie  des  inspections  permanentes  pour  les  trois  ordres 
d'enseignement. 

Ces  ing^peciions  fonclionneraient  constamment  et  les  in3pecteurs  régionaux  visiteraient 
las  établissements  de  leur  académie  aussi  souvent  que  les  circonstances  le  leur  permet- 
traient. Ils  devraient  accomplir  chaque  année  un  minimum  de  tournées  à  déterminer. 

Baccalauréat» 

11  y  a  lieu  d'adapter  plus  étroitement  les  épreuves  du  baccalauréat  au  programme,  aux 
méthodes  et  à  Tesprit  de  l'enseignement  dont  (lies  sont  la  sanction. 

Dans  l'intérêt  à  l^  fois  des  études  et  d^s  candidats,  on  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  éliinim^r  autant  que  possible  l'aléa  de  cet  examen. 

On  donnera  plus  d'importance  aux  épreuves  d'iutellig  nce  qu'aux  épreuvos  de  mémoire 
et  de  savoir  verbal. 

On  comprendra  dans  les  jurys  des  pmfes'^eurs  de  l'enseignement  secondaire,  sous  la 
réserve  que  ces  maîtres  n'examineront  pas  l'ours  propres  élèves  et  que  les  jurys  seront 
toujours  pn^si  lés  par  des  professeurs  de  faculté.  Chaque  membre  du  jury  ne  sera  appelé  à 
juger  que  les  épreuves  qui  rt lèvent  de  sa  compétence  spéciale. 

On  généralisera  remploi  du  livret  scolaire  qui  devra  être  consulté  impérativement  par 
le  jury  a\  ant  tout  ajournement. 

On  donnera  plus  de  souplesse  à  l'organisation  du  baccalauréat.  On  admettra  Toption 
pour  certain<^s  épreuves. 

On  prendra  toutes  les  mesures  capables  d'assurer  l'égalité  du  niveau  dans  les  épreuves 
et  d'établir  un  contrôle  général  sur  les  épreuves  dans  toutes  les  académies. 

Enseig^iement  des  jeunes  filles. 

Mêmes  observations  générales  que  pour  renseignement  des  garçons.  —  Alléger  1  s 
programmes. 

Diminuer  les  heures  de  travail  dans  toutes  les  divisions  et  en  particulier  dans  les 
diiisions  élémentaires. 

Développer  lout  ce  qui  touche  à  l'é  lucation  proprement  dite,  à  l'hygiène  et  à  l'ensei- 
gnement des  art<  et  dt^s  travaux  d'aiguille. 

Distingu  r  l'enseignement  courant  fait  pour  toutes  les  élèves  de  la  préparation  au 
professorat  r^ui  ne  s'adresse  qu'à  quelqU'S-uii*  s. 

Simplifier  les  épreuves  terminales  des  deux  cycles  d'études. 

Paris,  15  octobre  1900. 

Gkorges  LEYGUES. 


N.  B.  —  Les  réfijrmea  relatives  ù  l'École  iiwi  m:ilo  siipéi  ieurc  feront  l'objet  de  propositious  sépaix^s. 
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ANNEXE  III 


NOTE 

sur  les  projets  présentés  au  sujet  de  la  réforme  de  la  comptabilité 
des  lycées  et  de  la  revision  des  tarifs  scolaires. 

A  la  suite  d'ea  rapports  présentés  h.  la  Commiision  d'enquftte  sur  renseignement 
secmdaire  par  M.  Ribot  {Introduction  générale)  et  par  M.  Raiberti  {Régime  des  lycôea), 
M',  leMioistre  a,  par  arrêté  du  6  novembre  1900,  institué  une  Commission  chargée  d*étudi«r 
les  n  modifications  à  apporter  aux  tarifs  scolaires,  au  mode  d'administration  financière  et  à 
la  comptabilité  des  lycées  nationaux  n. 

C^te  Commissioa  est  composée  de  la  manière  suivante  : 

MM.  MoREAU,  Inspecteur  général  des  finances,  président. 

Bloch  {Maurice),  Inspecteur  des  fiiances,  chargé  des  fonctions  de  Directeur  de  la 

comptabilité  au  Ministère  des  Colonies. 
Martin,  Sous-Directeur  de  la  Dire^^tion  gëdérale  de  la  comptabilité  publique  au 

Ministère  d'is  Finances. 
Dt  Beao(£,   Inspecteur    des   finances,  détaché  au  Ministère    de    l'Instruction 

publique. 
Le  Conte,  Conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 
RiBiEH,  Directeur  de  l'enseignement  secondaire  au  Ministère  de  l'Instruction 

publique. 
Fchrjuïd  {Paul),  Chef  de  division  de  la  comptabilité  au  Ministère  de  l'Instruction 

publique. 
CoMBETTE,  Cbevhel,  luspecteuTS  généraux  de  l'économat  des  lycSes. 
Bbeitlihc,  Fn^iu.ieR,  PoiEuen,  Provisjurs  des  lycées  Saint-Louis,  Carnot  à  Paris,  et 

Hoche  à  VerEailk's. 
Dubois,  Iean,  Mureau,  Économes   des    lycées   Saint-Louis,  Janson-de-Sailly  et 

Louis-le-Grand. 
Gaï,  Chef  de  bureau  honoraire  au  Ministère  de  l'instruclion  publique  (ancienne- 
ment chef  du  3'  bureau  de  la  DirL'ciiun  de  l'enseignement  secondaire). 
Ferdand  (Georges),  Cuarlot  (Maurice),  Chefs  des  3'  et  h°  bureaux  de  la  même 

direction. 
Uri,  Espabcel,  Sous-Chefs  des  3'  et  k*  bureaux,  secrétaires. 


Après  avoir  organisé  ses  travaux,  l.i  Commission  s'est  fractionnée  en  deux  Sous-Com- 
missions qui  ont  étudié:  l'une  la  réforme  du  régime  ûnancier  d.s  lycées,  l'autre  la  revision 
des  tarifs  ;  leurs  travaux  ont  été  discutés  et  ratiliés  par  la  Commission  pléniùre. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


Réforme  de  la  comptabilité  des  lycées. 

I.  —  Deux  systèmes  se  trouvaient  on  présence  :  tous  les  deux  avaient  pour  point  de 
départ  la  séparation  des  budgets  et  des  comptes  de  l'externat  (maison  d'enseignement)  et  de 
l'internat  (pension  annexée  à  l'externat  de  chaque  lycée). 

La  distinction  entre  l'externat  et  Tinternat  des  lycées  n'est  pas  à  proprement  parler 
une  chose  noavelle^  car  l'article  71  de  la  loi  du  15  mars  1850  dispose  que: 

«  Les  établissements  publics  d'instruction  secondaire  sont  les  lycées  et  les  collèges 
communaux.  Il  peut  y  être  annexé  des  pensionnats.  » 

Et  l'article  73  accentue  cette  séparation,  en  parlant  dans  son  paragraphe  2  «  des  villes 
qui  voudraient  établir  un  pensionnat  près  du  lycée  ». 

Dans  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  cette  distinction  est  complète.  Aux 
termes  de  la  loi  du  21  décembre  1880,  le  lycëe  externat  est  un  établissement  entretenu  par 
l'État.  L'internat  annexe  est  un  établissement  municipal. 

A  vrai  dire,  la  di.'^tinction  n'avait  été  faite  dans  la  pratique  entre  l'externat  et  l'internat 
que  pour  les  collèges  dont  le  pensionnat  était  au  compte  du  principal.  Les  budgets  et  les 
comptes  des  collèges  en  régie  et  des  lycées  nationaux  n'avaient  jamais  fait  de  séparation 
entre  la  maison  d'enseignement  et  le  pensionnat.  Mais  le  principe  avait  été  posé  dans  la  loi 
du  15  mars  1850. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  systèmes  dont  il  est  question  plus  haut  donnaient  à 
Vintemat  une  autonomie  complète.  Mais  ils  différaient  entre  eux  par  la  manière  dont  ils 
organisaient  le  budget  et  les  comptes  de  Vexternat. 

II.  —  A.  —  Dans  un  système,  le  budget  de  Vexternat  était  étroitement  rattaché  au 
budget  général  de  l'État.  Les  traitements  des  fonctionnaires  des  lycées,  le»  indemnités 
d'agrégation  auraient  été  pris  par  l'État  à  son  compte  comme  ceux  du  personnel  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Par  contre,  il  aurait  per(^u  à  son  profit  les  frais  d'études  qui  auraient 
figuré  parmi  les  produits  divers  du  budget  de  l'État.  Pour  laisser  cependant  une  certaine 
latitude  à  l'établissement  dans  quelques  dépenses  qui  paraissaient  devoir  rester  à  sa  charge» 
on  aurait  abandonné  au  lycée  externat  une  part  sur  les  rétributions  scolaires.  Avec  cette 
part>  il  aurait  acquitté  directement  les  salaires  et  gages  des  gens  de  service,  les  frais 
d'acquisition  et  d'entretien  du  matériel  et  du  mobilier.  Le  lycée  externat  aurait  eu  ainsi  un 
petit  biidget  autonome  en  recette  et  en  dépense. 

Ce  système  offrait  l'avantage  de  la  simplicité  et  de  la  clarté  :  il  plaçait  la  comptabilité 
des  lycées  externats  dans  le  cadre  général  a  lopté  pour  la  comptabilité  de  l'enseignement 
primaire  et  celui  de  l'enseignement  supérieur.  Le  contrôle  du  Parlement  était  aussi  étendu 
et  complet  que  possible,  puisque  toutes  les  dépenses  du  personnel  administratif,  écono- 
mique et  enseignant  auraient  été  inscrites  au  budget  de  l'État. 

Il  avait  les  préférences  de  rinspection  des  Finances  et  il  a  eu  celle  des  représentants 
du  Ministère  des  Finances  au  sein  de  la  Commission  spéciale.  Déjà  la  Commission  d'enquête 
parlementaire  avait  déclaré  qu'elle  s'y  serait  ralliée  si  l'administration  de  Tlnstruction  pu- 
blique n'avait  insisté  pour  l'adoption  d'un  second  système  exposé  ci-après. 

B.  —  Cet  autre  système  donne  plus  d'initiative  aux  proviseurs  ;  en  outre,  il   établit    à 
côté  de  l'autonomie  complète  de  l'internat  une  autonomie  relative  de  Texternat  qui   a  son 
importance  et  son  prix;  enfin,  il  répond  au  programme  de  décentralisation  que  la  Commis- 
sion d'enquête  s'était  donné  pour  tâche  dt^  réaliser. 
.       Dans  ce  système,  que  la  grande  majorité  de  la  Commission  plénière  a,  en  principe, 
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adopté,  le  budget  de  YexUmat  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  ayant  trait  à  l'ensei- 
piement  (classes,  conférences  et  intern^ations),  à  la  surveillance  des  études  et  des  exer- 
cices communs  aux  élèves  internes  et  externes,  ainsi  qu'au  chauiïage,  à  l'éclairage,  k  l'entre- 
tien des  locaux  alfectés  aux  classes,  aux  études  et  aux  services  de  l'Administration. 

Ce  budget  est  alimenté  : 

Par  les  recettes  versées  par  les  familles  pour  les  frais  d'externat  simple  des  externes 
libres,  les  frais  d'externat  surveillé  des  externes  surreillés,  des  demi-pensionnaires  et  des 
internes  ; 

Par  les  sommes  qui  représentent  la  portion  des  bourses  nationales,  départementale", 
communales  et  autres  afférente  à  l'externat  ; 

Et  par  les  subventioas  de  l'Etat.  Ces  subventions  comprennent  notamment,  d'une  part» 
ta  partie  des  traitements  des  fonctionnaires  excoriant  le  traitement  minimum  (ou  complé- 
ments île  traitements)  et  les  indemnités  d'agrégation,  et  d'autre  part,  une  subvention  pour 
parer  à  l'insuffisance  des  recettes  de  l'e\ternat,  subvention  qui,  lorsque  le  système  do  l'au. 
tonomie  fonctionnera,  sera  ûxée  pour  une  période  déterminée,  cinq  ou  dix  ans  par 
exemple. 

III.  —  Le  budget  de  l'internat  possède  une  autonomie  complète,  parce  qu'il  est  vérita- 
blement le  budget  d'une  pension  de  famille  et  qu'il  peut  être  conçu  sur  le  modèle  du  bud- 
get d'une  entreprise  privée.  Il  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  à  la  nourri- 
ture, au  logement,  à  l'entretien  ei  à  la  surveillance  spéciale  des  pensionnaires  et  des  demi- 
pensionnaires,  au  chauffage,  à  l'éclairage  et  b,  l'entretien  des  locaux  spécialement  afTectès  à 
cette  catégorie  d'élèves  ainsi  qu'à  tous  les  frais  accessoires  se  rattachant  au  régime  de  l'in- 
ternat. 

En  principe,  l'internat  devra  se  suffire  à  lui-même  avec  les  ressources  qu'il  tire  de  la 
portion  des  bourses  qui  revient  à  l'internat  et  des  sommes  payées  par  les  familles  en  plus 
de  l'externat  surveillé  pour  les  pensionnaires  et  les  demi-pensiunnaires,  sans  que  l'État  soit 
obligé  de  venir  à  son  aide  par  des  subventions.  Les  chefs  d'établissement  s'efforceraient, 
comme  l'ont  fait  toujours  les  principaux  de  collèges  de  garions  et  les  directrices  des  lycées 
ou  collèges  des  jeunes  ûlles  ayant  le  pensionnat  on  l'internat  municipal  à  leur  compte,  de 
maintenir  les  dépenses  de  l'internat  dans  les  limites  des  recettes,  tout  en  donnant  aux 
élèves  le  biea-étre  matériel  que  les  familles  et  l'État  sont  en  droit  d'espérer  ou  d'imposer. 

IV.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  personnel,  la  plupart  des  fonctionnaires  ou 
agents  sont  payés  sur  le  budget  de  Vextemat{l),  les  autres  sont  rétribués  en  totalité  ou  en 
partie  par  \Hnternat. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  matériel,  les  fraie  de  blanchissage  et  de  raccommo- 
dage, les  frais  de  chauflage,  d'éclairage,  de  correspondance,  les  menus  frais  et  dépenses 
accidentelles,  les  réparations  locativeset  d'entretien  des  locaux  constituent  des  dépenses 
commune$  à  l'externat  et  à  l'internat.  Des  décisions  ministérielles  détermineront,  ponr 
chaque  lycée,  les  proportions  suivant  lesquelles  elles  devront  incomber  à  l'externai  et  à 
l'internat  (2). 

(1)  Sont  considérées  camine  dépeaus  du  personnel  de  l'externat  : 

Les  iraitemenia  et  indemnité!  du  proviseur,  du  cenieur,  de  l'éccname  et  de  tous  les  professeurs,  exception 
faite  des  allocations  qui  seraient  apécialemsnt  accordées  ponr  le  serrice  de  l'Internat; 

Lob  trailEments  et  Indemnités  de  la  moitié  au  plus  de)  surveillants  généraux  et  des  commis  d'économati 
[.as  traitements  cl  indemnités  de»   rèpAliteurs  affectés  spécialement  A  la  surreillance  des  études    et  des 


La  moitié  des  émoluments  de  l'aumAnier  catholique,  la  moitié  on  l'in légalité  des  émoluments  des  mi- 
niitrea  des  cuites  non  catholiques,  suivant  que  leur  service  comprendra  on  non  l'exercice  du  culte. 

Les  gagée,  complËments  de  gages  et  étrenues  des  gens  de  service  nécessaires  k  l'entretien  des  cours.  Jar- 
dins, ctasïGs,  Éludes  et  autres  locaux  communs  k  tous  les  élèves. 

(2)  Cette  part  sera  déterminée  soit  par  tes  éléments  mêmes  de  la  comptabilité,  lorsqu'ils  permettront  de 
l'apprécier  exactement,  soit  au  moyen  d'une  répartition  forfaitaire. 
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Ces  décifiioDi,  valables  en  principe  pour  plusieurs  années,  ne  seront  revisies  que 
lorsque  les  circonstances  auront  démontré  la  nécessité  de  modifler  la  répartition,  par 
exemple,  en  cas  d'ouverture  de  nouvelles  classes  ou  études,  de  nouveaux  dortoirs,  etc. 

Pour  faciliter  les  écritures,  la  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  (nourriture,  blanchis- 
sage et  raccommodage  du  linge,  chauffage,  éclairage,  papeterie,  impressions,  menus  frais, 
frais  de  correspondance,  abonnement  à  l'eau  et  autres  dépenses  de  même  nature)  seront 
imputées  intégralement  au  budget  de  l'internat,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquittement 
par  l'économe.  La  part  incombant  dans  lesdites  dépenses  au  budget  de  l'externat  sera 
ensuite  remboursée  à  l'internat  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  moyen  d'une  simple  écriture 
d'ordre  (1). 

Il  est  évident  qu'on  peut  objecter  quê^  de  cette  manière,  le  budget  de  rintemat  sera 
grossi  en  recette  et  en  dépense»  puisqu'il  comprendra  des  recettes  et  des  dépenses  prove- 
nant de  l'externat.  Mais  ce  procédé,  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  employer,  a  été  adopté  déjà 
pour  les  lycées  et  collèges  déjeunes  filles  avec  internat  municipal  par  le  décret  du  7  jan- 
vier 1899  et  le  règlement  du  U  mai  suivant.  D'ailleurs,  l'inconvénient  signalé  disparaîtra  par 
rétablissement  d'un  cadre  spécial  résumant  à  la  fin  du  budget  les  recettes  et  les  dépenses 
propres  à  cet  internat. 

V.  —  On  doit  ajouter,  pour  compléter  l'exposé  qui  précède,  que  : 

l"»  Comme  la  Commission  d'enquôte  parlementaire  l'avait  demandé,  toutes  les  remises, 
sauf  les  remises  d'ordre  et  de  principe,  seront  remboursées  à  l'externat  ou  à  l'internat.  On 
ne  considérera  donc  plus  ces  remises  comme  des  non-valeurs  mettant  en  jeu  la  subvention 
de  l'État  pour  dépenses  ordinaires.  Il  sera  fait  face  au  déficit  que  ces  remises  entraîneraient 
au  moyen  des  crédits  spéciaux  qui  figurent  sous  une  forme  distincte  aux  chapitres  du  bud- 
get de  l'enseignement  secondaire  de  l'exercice  1902. 

Ainsi  disparaîtra  pour  l'avenir  une  des  grosses  critiques  que  la  Commission  d'enquête 
avait  adressées  à  la  comptabilité  des  lycées. 

2<>  Des  mesures  seront  prises  pour  que  les  bourses  représentent  désormais,  non  pas  un 
tarif  moyen,  mais  le  montant  des  rétributions  exigibles  d'après  les  tarifs  de  chaque  lycée 
pour  les  élèves  auxquels  des  bourses  seront  accordées  (2). 

VI.  —  La  Commission  a  préparé  sur  les  bases  indiquées  ci-dessus,  d'une  part, 
un  projet  de  décret  et,  d'autre  part,  un  projet  d'instruction  dont  les  textes  sont  ci- 
joints. 

EIlo  n'a  pas  pensé  qu'elle  devait  refondre  complètement  le  décret  et  l'instruction  du 
1^  août  1898  sur  la  comptabilité  des  lycées. 

Celles  des  dispositions  de  ce  décret  et  de  cette  instruction  auxquelles  il  n'a  pas  été 
dérogé,  et  elles  sont  les  plus  nombreuses,  resteront  purement  et  simplement  en  vigueur. 

Mais  les  modèles  annexés  à  cette  instruction  ont  fait  de  la  part  de  l'Administration 
l'objet  d'une  revision  complète. 

Ils  sont  tous  actuellement  tirés  en  épreuve  et  si,  comme  on  le  pense,  l'impression  et  le 
tirago  déliniiifs  en  peuvent  avoir  lieu  d'ici  quelques  jours,  le  décret  et  l'instruction,  dés 
qu'ils  auront  rei^u  la  consécration  officielle,  pourront  ôlre  envoyée  aux  Recteurs,  aux  chefs 
d'établissements  et  aux  comptables  dans  la  première  quinzaine  de  juillet. 

Vil.  —  Les  budgets  des  lycées  pour  1902  seront  donc  distincts  pour  l'internat  et  pour 

(1)  Certaines  dépenses  extraordinaires  tcUos  qu'achat  de  terrains,  constnictiona,  appropriations,  grosses 
réparations  peuvent  également  ôtre  communes  aux  deux  services  de  l'externat  et  de  l'internat. 

(2)  En  outre,  la  Commission  a  exprimé  le  vœu  que  les  fractions  Zji,  1/2,  i/4  de  bourso  no  soient  pas 
exclusivement  accordées  aux  familles.  L'État  pourrait  leur  allouer  telle  ou  telle  somme  déterminée,  100  francs, 
200  francs,  300  francs,  400  francs,  pour  se  substituer  aux  familles  dans  les  tarifs  à  leur  charge. 

Cette  mesure  permettrait  de  venir  en  aide  à  de  plus  nombreuses  familles  et  la  comptabilité  des  bourses 
serait  de  beaucoup  simplifiée. 
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rexternat.  Dans  cette  prévision  on  a  inscrit  au  chapitre  59  du  projet  de  budget  du  Miniitëre 
de  l'Instruction  publique  pour  l'exercice  1902  un  crédit  spécial  concernaDt  tes  subventions  à 
concéder  pour  insuniéance  de  recettes  des  externats.  On  y  a  ajouté  un  crédit  pour  insuffl- 
eaoce  de  receiteB  des  internats. 

Dans  la  pensée  de  la  CommiBsion  d'enquête  parlemeataire  les  internats  devaient,  il  est 
vrai,  se  suffire  à  eux-mêmes  et  les  externats  seuls  recevoir  une  subvention  (ixe  pour  plu- 
sieurs années.  Mais  il  est  évident  que  ce  système  ne  peut  être  immédiatement  réalisé  dans 
nos  107  lycées  à  la  fois,  et  qu'une  période  de  transition  s'impose.  Ce  n'est  que  par  la  suite 
que  ce  résultat  sera  obtenu. 

Pour  le  moment,  les  projets  de  décret  et  d'instruction  seront  tout  d'abord  appliqués  à 
tous  les  lycées  au  seul  point  de  vue  de  la  séparation  des  écritures.  Dans  quelques  lycées 
seulement,  dont  le  choix  reste  d'ailleurs  à  faire,  on  appliquerait,  dés  le  l"  janvier  prochain, 
le  système  de  l'autonomie,  sinon  tel  que  l'a  conçu  la  Commission  d'enquête  parlementaire, 
mais  au  moins  en  partie.  L'extarnat  recevrait  en  effet  une  subvention  Qie  pour  une  période 
dëterminéej  mm  provisoirement,  môme  dans  ces  lycées,  l'internat  continuera  à  recevoir 
une  subvi'uiioa  annuelle. 

Il  y  aura  lieu  d'attribuer  aux  proviseurs  de  ces  lycées  et  aux  bureaux  d'administration 
des  attributions  plus  larges,  d'étendre  l'autorité  des  chefs  d'établissement,  de  leur  per- 
mettre d'organiser  sur  de  nouvelles  bases  le  service  de  la  surveillance  de  l'internat,  etc... 

Sur  ce  point,  l'œuvre  de  la  Commission  instituée  par  M.  le  Ministre  n'ei^t  pas  terminée 
et  il  lui  reste  une  tâche  délicate  à  accomplir. 

Une  SouB-Com mission  doit  se  réunir  prochainement  pour  proposer  les  mesures  à  pren- 
dre dans  ce  but  :  grâce  à  la  compétence  des  membres  qui  la  composent  et  à  leur  dévoue- 
ment, on  peut  être  assuré  que  les  questions  si  délicates  qui  se  soulèveront  seront  étudiées 
avec  la  plus  grand  soin. 

Le  .système  une  fois  mis  en  œuvre,  il  sera  facile  de  se  rendre  compte  des  résultats 
qu'il  aura  produits,  des  imperfections  qu'il  présente,  des  lacunes  b  combler.  Instruite  par 
l'eipérience,  Tadminiatration  de  l'Instruction  publique  pourra  étendre  peu  à  peu  à  tous  les 
lycées,  en  le  complétant  ou  en  le  corrigeant,  un  système  qui  aura  fait  ses  preuves. 

Ainsi  sera  réalisée,  progressivement  et  complètement,  dans  un  petit  nombre  d'années, 
la  réforme  du  régime  financier  demandée  par  la  Commission  d'enqaéte  parlementaire. 


2«  PARTIE 


Révision  des  tarifs  scolairu. 

I.  —  La  Commission  instituée  par  M.  I,e  Ministre  au  sujet  des  modifications  à  apporter 
aux  tarifs  scolaires  dans  les  lycées  nationaux  a  chargé,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  SOUS' 
Commiasion  de  faire  une  étud*!  préliminaire  de  cette  question. 

Cette  Sous-Commissiou  a  commencé  par  poser  des  règles  générale»,  par  définir  ce  qu'il 
fallait  «ntendre  par  : 

L'externat  simple. 

L'externat  surveillé, 

La  demi-pension. 

Et  la  pension. 

IL  —  L'externat  jimpte  comprend  les  claises,  conférences  et  interrogations  pour  toutei 
les  matières  de  l'enBoignement  normal  dans  les  classes  enfantines  et  primaires  (9*  et  au- 
dessous),  la  division  élémentaire  (8*  et  7"),  la  division  de  grammaire  (6*  h  1^,  la  division 
supérieure  et  les  classes  préparatoires  aux  écoles. 
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Vexternat  surveillé  comprend  les  classes,  conférences  et  interrogations  pour  toutes  les 
matières  de  l'enseignement  normal  dans  toutes  les  classes,  plus  les  études  et  les  récréa- 
tions de  sept  heures  du  matin  à  sept  heures  et  demie  du  soir  (le  jeudi,  jusqu'à  midi  seule- 
ment). 

La  demi-pension  comprend  les  classes,  conférences,  interrogations,  études,  récréa- 
tions, les  jeux,  les  promenades  même  les  jeudis  et  dimanches,  les  exercices  religieux  sui- 
vant le  désir  des  familles. 

Les  élèves  demi-pensionnaires  ont  droit  aux  livres  classiques  (1)  et  ils  peuvent  recevoir 
a«  lycée  leurs  leçons  d'arts  d'agrément. 

Ils  prennent  au  lycée  le  repas  de  midi  et  le  goûter  de  quatre  heures. 

La  pension  comprend  tout  renseignement,  les  classes,  conférences,  interrogations, 
études,  récréations,  les  jeux  et  promenades.  L'élève  interne  a  des  études  spéciales  le  ma- 
tin avant  le  premier  repas,  le  soir  après  sept  heures,  le  jeudi  après  midi,  le  dimanche  et 
les  jours  de  congé.  Il  est  nourri,  logé,  blanchi,  entretenu.  Il  a  droit  aux  soins  de  santé  et 
d'hygiène,  il  suit  les  exercices  du  culte  auquel  il  appartient  si  ses  parents  le  désirent.  Il  est 
habillé  soit  par  sa  famille,  soit  par  le  lycée  ;  dans  ce  dernier  cas,  sa  famille  paye  une  rétri- 
bution spéciale  dite  d'abonnement.  Pour  les  pensionnaires  boursiers,  l'Etat  peut  se  substi- 
tuer aux  familles  et  payer  l'abonnement  à  l'entretien  du  trousseau. 

III.  —  Tarifs  d^ externat  simple.  —  Un  questionnaire  destiné  aux  Inspecteurs  d*aca- 
démie,  bureaux  d'administration  et  proviseurs  a  été  adressé  à  chacun  de  MM.  les  Recteurs 
d'académie.  Ce  questionnaire  prévoyant  «  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  reviser  et  à  modifier,  dans 
certaines  régions  tout  au  moins,  les  tarifs  des  frais  d'études  »  demandait  «  quelles  seraient 
et  pour  quelles  raisons  les  moàifications  à  apporter  aux  tarifs  des  frais  d'études  en 
vigueur  ». 

D'autre  part,  MM.  les  Inspecteurs  d'académie  devaient  indiquer  les  collèges  communaux 
et  les  institutions  libres  plus  spécialement  en  situation  de  faire  concurrence  aux  lycées  et 
les  tarifs  de  ces  institutions. 

Une  délégation  de  la  Sous-Commission  a  examiné,  une  à  une,  les  réponses  faites  :  des 
tableaux  ont  été  dressés  présentant,  pour  chaque  lycée,  les  tarifs  actuels,  ceux  proposés  par 
les  bureaux  d'administration,  par  le  proviseur,  par  le  recteur. 

La  délégation  a  examiné  minutieusement  les  propositions  faites  pour  chaque  lycée,  les 
rapports  des  proviseurs,  inspecteurs  et  recteurs,  les  délibérations  des  bureaux  d'adminis- 
tration, et  elle  a  ensuite  inscrit  ses  propositions  dans  le  tableau  particulier  à  chaque  lycée. 

La  Sous-Commission,  à  son  tour,  a  repris  ce  travail  ;  elle  s'est,  à  maintes  reprises  et 
chaque  fois  qu'une  discussion  s'est  ouverte,  reportée  au  dossier  de  chaque  lycée  ;  certains 
des  tarifs  proposés  par  la  délégation  ont  été  modifiés. 

Ces  tarifs  ont  alors  fait  l'objet  d'un  second  tableau  par  lycée  ;  les  lycées  ont  été  grou- 
pés par  tarifs  correspondants  :  le  premier  résultat  avait  fourni  tik  groupements  différents. 
Les  lycées  de  Paris  ayant  été  laissés  de  côté,  cela  revenait  presque  à  dire  qu'il  y  avait  un 
tarif  disiiact  pour  deux  lycées  {kk  pour  95).  C'était  s'exposera  de  nombreuses  réclamations; 
dans  une  aussi  grande  diversité,  chaque  lycée  aurait  voulu  avoir  le  tarif  du  lycée  voisin  le 
plus  favorisé. 

La  Sous-Commission  s'est  livrée  alors  à  une  nouvelle  étude  et  elle  est  arrivée  à  ranger 
les  lycées  des  départements  en  onze  catégories  ayant  chacune  des  tarifs  communs  en  ce  qui 
concerne  les  divisions  élémentaire^  de  grammaire  et  supérieure  (2). 

Quant  aux  tarifs  des  classes  préparatoires  aua;  éco/^«,  elle  a  été  amenée  à  une  se- 
conde classification  comprenant  quatre  catégories. 


(1)  Exception  faite  pour  ceux  des  lycées  do  Paris  qui  ne  reçoivent  pas  de  pensionnaires. 

(2)  Les  tarifs  établis  dans  les  onze  groupements  faits  à  titre  d'essai  par  la  Sous-Commission  auraient  pro< 
doit    un  déficit  de  255.000  francs. 
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Enfin  pour  les  cta$$e$  enfantines,  il  aurait  fallu  une  troisièiae  claMificatioD  en  dix  ou 
douze  autres  catégories. 

C'eAt  été,  au  total,  trois  classifications  différentes. 

Si  imparfaits  que  fussent  les  résultats  de  son  travail,  la  Soua-Commissioa  n'avait  pas 
moins  accompli  une  lourde  t&che  et  montré  les  conséquences  auxquelles  aboutissait  la  re- 
Tisiop  des  tarife  dans  le  sena  d'un  abaÏBsement.  Elle  décida  d'apporter  ce  travail  eo  cet 
état  à  la  CommisBion  pléniëre. 

Devant  la  Commission  pléniére,  la  Sous-Commission  n'a  pas  dissimulé  qu'elle  n'était 
nullement  convaincue  d'i  la  nécessité  de  réduire  les  tarifs  d'externat  simples. 

Elle  a  fait  observer  : 

1*  Que  le  rapport  de  M.  Baiberti  contenait  seulement,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
d'externat,  un  passage  en  deux  lignes  ainsi  conçu  :  u  D'une  façon  générale,  les  frais  d'étude 
sont  trop  élevés;  ils  devraient  être  ramenés  en  moyenne  à  150  francs.  »  Or,  à  part  quelques 
lycées  importants  où  le  personnel  enseignant  coûte  nécessairement  plus  cher,  la  moyenne 
des  tarifs  aciuela  d'externat  eet  inférieure  à  150  francs; 

2"  Que  les  Recteurs  estimaient  que  les  frais  d'externat  dans  nos  lycées  étaient  infé- 
rieurs Il  ceux  qui  sont  en  vigueur  dans  les  institutions  libres  (f  )  ; 

3*  Que  les  familles  ne  trouvaient  généralement  pas  nos  tarifs  trop  élevés  pour  l'ex- 
ternat ; 

k"  Que  le  plus  grand  nombre  des  Proviseurs  avaient  cru  comprendre  que  le  Ministère 
leur  avait  dejnandé  de  réduire  les  tarifs  et  non  pas  de  proposer  des  réductions  dans  le  cas 
seulement  où  fis  le  jugeraient  utile; 

5°  Que  des  réductions  qui,  vu  la  modicité  de  nos  tarifs,  ne  poarraient  être  que  mi- 
nimes pour  les  familles  (tout  en  creusant  un  gros  déficit  dans  les  caisses  de  l'État),  n'amé« 
neraient  pas  une  augmentation  sensible  de  l'effectif  des  externes  dans  nos  lycées  (avis  des 
Recteurs)  ; 

6°  Que  l'exteasion  du  droit  des  Proviseurs  au  sujet  des  réductions  accordées  aux  fa- 
milles, dans  des  cire  instances  dont  ils  seraient  juges  et  dans  une  limite  plus  large  que  les 
80 .  000  francs  mis  actuellement  à  leur  disposition,  prodairait  beaucoup  plus  d'effet  qu'une 
réduction  des  tarifs  d'externat  (avis  des  Recteurs), 

Les  membres  de  la  Commission  ont  été  unanimes  à  émettre  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu,  en  principe,  de  modifier  les  tarifs  d'externat  simple,  sauf  pourtant  ddns  quelques 
lycées  où  ils  seraient  trop  élevés,  eu  égard  aux  ressources  de  la  région,  ou,  au  contraire, 
notablement  insuffisants.  Elle  n'a  pas  cru  que  l'on  devait  tendre  vers  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement secoodaire.  Lorsque  l'autonomie  véritable  des  lycées  sera  effectuée,  les  Proviseurs 
pourront  être  conduits  à  demander  des  modifications  de  tarifs  :  elles  seront  accordées,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  suite  d'une  discussion  contradictoire  des  ressources  de  l'établissement. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  pris  pour  base  la  division  en  sept  catégories,  suivant  la- 
quelle le  décret  du  1*^  octobre  1887  avait  réparti  tes  lycées  des  départements  au  point  de 
vue  des  tarifs  (2). 

Tout  d'abord  : 

i°  On  a  transporté  dans  des  catégories  dont  les  iprix  étaient  moins  élevés,  certains 
lycées. 

Exemples  : 

Lycée  de  Douai,  dont  l'importance  a  sensiblement  diminué  depuis  le  transfert  des 
FacaltÈs  à  Lille. 

(t)  Saut  d*DS  Us  petib  lémiiiairas;  nuiiila  lont  Boutenui  pu-  d»  doua;  oa  n'y  tait  pu  d'eaieigneneot 
moderoe;  le»  études  a'j  valent  géDérsIement  p»  les  nAtrei  eu  point  de  me  littértire,  et  il  n'y  e  pM  de  cem- 
pmlsoQ  poiBÎble  evec  l'easeignement  saealiSque. 

(S)  Les  l;i:âe3  ouTerti  depuii^lSST  fomulent  une  bnilième  eaUgorie. 
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Lycée  cPAngoulàme,  assimilé  à  celui  de  Poitiers. 

Lycée  de  Moulins^  mis  sur  le  même  pied  que  celui  de  Montluçon  avec  lequel  il  est  en 
sérieuse  coucurrence. 

Lycées  de  Bourg  et  de  SainUOmer^  où  des  réductions  s'imposaient. 

2^  Au  lycée  d'Aurillac  les  tarifs  étaient,  pour  la  division  supérieure,  de  80  francs;  pour 
la  division  de  grammaire^  de  70  francs.  Aucun  lycée  n'avait  des  tarifs  aussi  bas,  et  certains 
collèges  peu  éloignés  avaient  des  tarifs  bien  plus  élevés.  On  a  cru  devoir  porter  ces  tarifs  à 
100  et  à  80  francs,  qui  sont  les  chiffres  des  lycées  de  la  même  catégorie  qu'Aurillac  : 
Annecy,  Digne,  Foix  et  Gap. 

3^  Dans  les  catégories  établies  par  le  décret  de  1887,  des  décisions  postérieures  avaient 
fixé  parfois  des  tarifs  différents  pour  la  division  élémentaire  dans  des  lycées  de  même  caté- 
gorie. Il  en  était  résulté  en  quelque  sorte  une  véritable  «  mosaïque  »  de  tarifs  pour  cette 
division.  Ainsi  à  Dijon  et  à  Montpellier  on  payait  20  francs  et  10  francs  de  moins  qu'à 
Amiens,  Lille,  Nancy  et  Nantes,  qui  appartenaient  à  lamômecatégorie.Deméme.on  exigeait 
à  Reims  et  au  Havre  20  et  10  francs  de  plus  que  dans  ces  différentes  villes,  qui  toutes  au- 
raient dû  être  mises  sur  le  même  pied. 

De  môme,  à'Besangon  et  à  Clermont, on  payait  &0  et  20  francs  de  moins  qu'à  Grenoble, 
Nice^  Nîmes,  Tours  et  Valenciennes. 

De  môme  encore,  on  exigeait  70  francs  à  Troyes  et  à  Nevers,  80  francs  aux  lycées  de 
Brest,  de  Gharleville,  90  francs  à  Garcassonne,  à  Lorient,  alors  qu'à  Bourges,  Gaen,  Limoges, 
Orléans,  Toulon,  etc.,  on  demandait  100  francs. 

Pourquoi  à  Belfort  et  à  Chambéry  payait-on  10  francs  et  30  francs  de  moins  qu'à  Chà- 
teanroux,  Goutances, Evreux,  Mâcon, Niort,  Rochefort,  Tournon,  Vendôme,  La  Rochelle? 

Pourquoi  ciUte  diversité  de  tarifs  dans  la  division  élémentaire,  alors  que  dans  les  divi- 
sionsde  grammaire  et  supérieure  Tunité  des  tarifs  était  respectée  dans  les  lycées  de  même 
catégorie  ? 

Il  a  paru  difficile  de  conserver  ces  anomalies.  Grâce  à  quelques  rares  relèvements  (1) 
et  à  un  certain  nombre  de  fléchissements,  on  est  parvenu  à  faire  disparaître  ces  contradic- 
tions. On  a  été  amené  à  subdiviser  certaines  catégories  du  décret  de  1887  et  on  est  arrivé  à 
former  ainsi,  pour  les  95  lycées  de  province,  11  catégories  ayant  chacune  des  tarifs  d'ex» 
ternat  simple  semblables  pour  les  mêmes  divisions. 

IV.  —  Frais  d'externat  surveillé.  —  Les  frais  de  surveillance  (ce  qu'il  faut  ajouter  à 
l'externat  simple  pour  avoir  la  rétribution  de  l'externat  surveillé)  ont  paru,  par  contre,  trop 
élevés  par  rapport  aux  tarifs  d'externat  simple  qu'ils  égalaient  ou  dépassaient  môme  quel- 
quefois. 

La  Sous-Commission  a  proposé,  au  lieu  des  tarifs  existants  pour  chaque  lycée  (90  francs, 
division  supérieure  et  division  de  grammaire;  50  francs,  division  élémentaire;  40  francs, 
classes  inférieures)  des  tarifs  établis  par  catégories  de  lycée.  En  prenant  poi^  base  le  clas- 
sement de  1887,  la  Sous-Çommission  proposait  : 

(1)  Relèvement,  dons  les  tarifs  de  la  division  élémentaire,  de  20  francs  à  Dijon  et  à  Besançon,  de 
10  francs  à  Montpellier  et  à  Vesoul.  Les  tarifs  des  autres  difisions  ont  été  maintenus.  Par  contre,  il  y  a  des 
compensations  dans  les  réductions  des  tarifs  d'cxtcrnat  surveillé  ou  de  demi-pension  pour  la  plupart  des  divi- 
sions de  ces  lycées. 

On  a  relevé  également  les  tarifs  de  la  division  de  grammaire  ou  de  la  division  élémentaire  à  Brest, 
Charleville,  Nevers,  Troyos,  Elbeuf,  Roanne,  Bar-le-Duc,  Sens,  Chambéry.  Mais,  aux  relèvements  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  divisions,  correspondent  des  abaissements  de  tarifs  dans  les  autres,  sans  compter  les  rédac- 
tions des  tarifs  d*externat  surveillé  ou  de  demi-pensionnat. 

Enfin,  dans  plus  de  40  lycées,  on  a  fait  des  réductions  sans  augmentations. 
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CATÉGORIES. 


i'^ 

T 

3« 

Il' 

5« 

6« 

7« 

S*»  (Lycées  créés  depuis  1887) 


DIVISION 

supérieure 

au-dessus 

de  la  4^ 


francs, 

90 
90 
80 
70 
70 
60 
60 
50 


DIVISION 

de 

grammaire. 

4«,  5%  6«. 


francs. 

90 
80 
70 
60 
60 
50 
50 


DIVISION 

élémentaire 
7«,  8«. 


francs. 

(1)70 
(1)60 
50 
AO 
liO 
tlO 
30 
30 


CLASSES 
primaires 

et  enfantines, 
9« 

et  au-dessous 
{moyenne). 


francs. 

àO 
30 
30 
30 
30 
20 
20 
20 


(1)  Les  frais  de  surveillance  ont  été  augmentés  de  20  francs  dans  la  divisioD  élémentaire  des  lycées 
de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Rouen  et  Toulouse;  et  de  10  francs  dans  la  même  division  à  Amiens,  Dijon, 
Le  Havre,  Lille,  Montpellier,  Nancy,  Nantes  et  Reims. 

Mais,  pour  ces  huit  derniers  lycées,  les  tarifs  de  surveillance  ont  été  diminués  de  10  francs  dans  les 
divisions  de  grammaire  et  les  classes  primaires  et  enfantines. 


Ces  tarifs  ont  été  adoptés  par  la  GommissiOD  plénière.  Oq  les  a  transportés  dans  les 
catégories  nouvelles;  ce  transport  était  facile  puisque  les  trois  catégories  nouvelles  prove- 
naient de  la  subdivision  de  mômes  catégories. 

11  y  aura  sans  doute  de  ce  fait  une  diminution  sensible  de  recette,  mais  l'externat  sur- 
veillé n'est  pas  assez  répandu  dans  nos  lycées.  C'est  une  clientèle  d'élèves  qu'il  faut  attirer 
parce  qiie,  dans  les  familles  assz  nombreuses  où  l'on  ne  peut  s'occuper  des  enfants,  le  tra-^ 
valide  ces  derniers  et  la  direction  morale  seront  assurés. 

# 

V.  —  Frais  de  demi-pensionnat.  —  La  Sous-Commission,  pour  établir  les  tarifs  de 
demi-pensionnat,  s'est  livrée  à  un  travail  non  moins  considérable.  Elle  a  établi  une  feuille 
par  lycée  comme  pour  les  frais  d'externat  et  elle  a  dû  faire  15  opérations  par  établisse- 
ment. Elle  s'est  reportée  au  prix  de  nourriture  tel  qu'elle  l'avait  établi  pour  Pinternat, 
d'après  les  indications  ci-après.  Elle  a  ajouté  à  la  moitié  de  ce  prix  les  frais  d'externat  et  de 
surveillance  et  une  constante  de  hO  francs  (division  supérieure)  ;  de  kO  francs  (division 
de  grammaire);  de  25  francs  (division  élémentaire);  de  20  francs  (classes  primaires  et  en- 
fantines) pour  le  culte,  la  fourniture  des  livres  classiques,  du  papier,  des  plumes  et  divers. 
Le  total  de  ces  quatre  nombres  a  donné  pour  chaque  division  un  tarif  mathématique,  de 
demi-pensionnat  plus  faible  que  les  prix  actuels.  ' 

Elle  a  acquis  ainsi  la  certitude  que  les  frais  de  demi-pension  actuels  étaient  trop 
élevés  et  qu'une  réduction  générale  était  possible.  Sans  doute  l'État  y  perdra,  mais  on  ne 
saurait  admettre  qu'il  doive  nécessairement  faire  payer  aux  élèves,  pour  les  fournitures 
matérielles,  plus  qu'ils  ne  lui  coûtent. 

La  Commission  plénière,  adoptant  les  conclusions  de  la  sous-commission,  a  émis  le 
vœu  que  les  tarifs  de  demi-pension  soient  sensiblement  réduits,  en  prenant  pour  base  les 
chiffres  provenant  des  calculs  de  la  sous-commission,  mais  sans  s*y  arrêter  toutefois  d^une 


(1)  Soit  par  lycée  cinquante-cinq  opératio4is  pour  le  demi-pensionnat  et  Tinternat  et  plus  de  5.000  opéra- 
tions pour  les  quatre-vingt  quinze  lycées  des  départements.  * 
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manière  trop  absolue^  afin  d'épargner  aux  internats  des  déceptions  dans  le  rendement  des 
recettes. 

On  est  arrivé  à  réduire  ainsi  d'une  manière  très  appréciable  les  frais  de  la  demi* 
peosion  (1)  tout  en  conservant  le  groupement  adopté  plus  haut  pour  les  frais  d'externat. 
En  outre,  les  suppléments  de  demi-pensionnat  s'élèvent  progressivement  des  classes 
primaires,  à  la  division  élémentaire,  à  la  division  de  grammaire  et  à  la  division  supé- 
rieure ;  on  ne  pourra  plus  dire  qu'un  élève  moins  âgé  paye  plus  cher  qu'un  élève  plus  âgé 
qui  consomme  davantage.  La  réduction  des  frais  de  demi-pensionnat  ainsi  calculés 
entraînera,  par  rapport  aux  frais  actuels,  un  déficit  de  210.000  francs  environ.  Ce  n'est  pas 
une  charge  trop  considérable  si  l'on  considère  que  c'est  dans  la  catégorie  des  demi- 
pensionnaires  qu'il  faut  souhaiter  surtout  l'accroissement  des  élèves.  Ils  passent  en  effet 
presque  toute  la  journée  au  lycée,  ils  ne  sont  pas  distraits  de  leurs  études  pendant  tout  ce 
temps.  Ils  subissent  l'influence  et  la  direction  morale  du  lycée,  sans  échapper  pour  cela  à 
l'action  de  leur  famille. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  développeçient  de  Texternat  surveillé  résultant  de 
son  extension  à  certaines  classes  où  il  n'était  pas  actuellement  admis  et  de  l'abaissement 
presque  général  des  tarifs  de  surveillance  aurait  vraisemblablement  pour  effet  de 
dépeupler  le  demi-pensionnat  si  Ton  ne  procédait  pas  à  un  abaissement  sensible  de  demi- 
pension. 

VI.  —  Frais  de  pension.  —  Pour  les  tarifs  de  pension,  la  sous-commission  a  pris 
comme  base  : 

Pour  la  surveillance,  le  culte  et  le  personnel  économique,  les  indications  contenues 
dans  la  note  de  service  ci-jointe  envoyée  à  tous  les  proviseurs  le  16  octobre  1899  (2)  et 
aussi  pour  les  dépenses  communes  à  l'externat  et  à  l'internat,  la  répartition  admise  da^s 
le  rapport  de  M.  Raiberti,  savoir  :  chauffage  et  éclairage,  4/10  pour  l'internat  ;  menus  frais, 
réparations  locatives,  entretien  du  mobilier,  6/10  ;  impressions,  Z/k;  gages  des  gens  de 
service,  2/3. 

Quant  à  la  dépense  véritable  de  chaque  établissement  et  au  nombre  des  élèves  de 
chaque  lycée,  elle  a  puisé  les  renseignements  dans  les  comptes  d'administration  de  l'exer- 
cice 1898  sur  lesquels  repose  le  travail  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire. 

Pour  chaque  lycée  et  pour  chaque  division,  on  a  fait  dans  un  tableau  spécial  à  chaque 
établissement  la  somme  de  treize  nombres,  savoir  : 

1®  et  2®  tarifs  d'externat  simple  et  d^externat  surveillé,  d'après  les  règles  rappelés 
plus  haut  ; 

S*"  Livres  classiques,  fournitures,  bibliothèques  de  quartier  et  divers. 

On  a  adopté  à  ce  sujet  deux  constantes  de  30  francs  (division  supérieure  et  de  gram- 
maire) et  15  francs  (division  élémentaire  et  classes  primaires); 

4^  Nourriture. 

On  a  pris  la  moyenne  indiquée  par  élève  à  chaque  compte  administratif  de  1898.  Cette 
moyenne  a  formé  le  prix  de  la  nourriture  des  élèves  de  la  division  de  grammaire.  On  a 
ajouté  à  ce  chiffre  pour  la  division  supérieure  et  on  en  a  retranché  pour  la  division  élé- 
mentaire une  somme  de  80  francs  lorsque  le  chiffre  donné  par  le  compte  d'administration 
était  inférieur  à  320  francs,  de  90  francs  lorsque  ce  chiffre  était  de  320  à  360  francs,  de 
100  francs  lorsqu'il  était  de  350  francs  et  au-dessus  ; 

5^  Blanchissage  et  repassage  ; 

6°  Raccommodage  du  linge  et  des  vêtements  ; 


(1)  Sauf  dans  la  division  supérieure  pour  les  lycées  de  Versailles,  Bordeaux,  Dijon,  Marseille,  Rouen, 
Toulouse,  Amiens,  Le  Havre,  Lille,  Montpellier,  Nancy,  Nantes  et  Reims  où  ils  ont  été  légèrement  majorés. 

(2)  Le  relové  des  chiffres  contenus  dans  les  comptes  dressés  en  exécution  de  cette  note  de  service  a  servi 
de  base  aux  indications  du  rapport  de  M.  Raiberti. 
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7*  Raccommodage  et  entretien  de  la  chaussure  ; 
8'  Fraii  d'iofirmerie  ; 
9'  Chauffage  et  éclairage  ; 
10°  Impressions; 
11*  Gages  des  gens  de  service  ; 

12°  RAparatioDe  locatives,  entretien  du  mobilier  et  menus  frais  ; 
13*  Surveillance  (moins  les  études  communes  à  l'externat  et  à  l'internat),  culte, 
économat  (moiiié  plus  un  des  commis). 

Sauf  des  erreurs  de  détail,  excusables  daas  un  travail  si  pénible  qui  n'a  pas  exigé 
pour  chaque  établissement  moins  de  quarante  opérations  arithmétiques  (1),  on  a  établi  des 
tarifs  mathématiques  dont  la  comparaison  a  été  rendue  facile  par  la  juxtaposiiion  des  tarifs 
actuels  ménagés  sur  chaque  tableau. 

Dans  la  presque  lotalîtë  des  cas,  on  a  été  conduit  à  un  relèvement  souvent  tréa 
important  des  tarifn  de  pension.  Ainsi  tombe  l'opinion  trop  répandue  que  les  prix  de  pen- 
sion de  dos  lycées  sont  trop  élevés  dans  l'organisation  actuelle  de  l'internat.  Si  l'on  veut 
que  l'internat  se  suffise  à  lui-même,  «ans  diminuer  le»  dêpenteè  de  personnel,  il  faudrait 
demander  aux  familles  des  sacrifices  supérieurs  h  ceux  qu'elles  ont  faits  jusqu'à  ce  jour. 
La  souB-commiBB.'on  a  estimé  que  ses  calculs  seraient  autrement  probants  si  l'on  avait  pu 
attendre  une  année  au  moins  d'application  de  la  comptabilité  nouvelle,  qui  séparera,  à 
dater  du  1"  janvier  1902,  les  dépenses  de  l'externat  et  si  l'on  avait  pu  tenir  compte  des 
propositions  que  chaque  administrateur  ne  manquera  pas  alors  de  faire. 

La  Commission  plénière  a  pensé  que,  dans  l'impossibilité  où  l'on  était  de  relever  les 
tarifs,  il  convenait  pour  le  moment  de  ne  pas  apporter  de  modifications  dans  les  frais  de 
pension. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  frais  de  surveillance  quant  à  l'internat,  soat  trop  élevés. 
Dans  le  système  de  l'autonomie,  ces  dépenses  qui  chaînent  l'internat  seront  certainement 
diminuées  par  les  chefs  d'établissemants. 

VU.  En  résumé,  en  laissant  de  côté  les  tarifs  de  frais  de  pension,  on  a  pu  parvenir  à 
grouper  les  lycées  des  départements  en  une  seule  classification  contenant  onze  catégories 
de  prix  pour  les  frais  d'externat  simple,  d'externat  surveillé,  et  de  demi-pension. 

VIII.  Les  lycées  de  Paris  et  les  lycées  Lakanal  et  Micheleiont  été  à  leur  tour  répartis  en 
(rois  catégories  : 

1"  Dans  la  première  sont  rangés  les  lycées  d'externes  et  de  demi-pensionnaires  de 
Paris,  placés  dans  les  quartiers  riches  de  la  capitale  ; 

Dans  la  deuxième  se  trouvent  tous  les  lycées  d'internes  de  Paris  ; 

Dans  la  troisième,  les  lycées  d'externes  et  de  demi-pensionnaires  placés  dans  les 
quartiers  où  les  ressources  des  familles  sont  en  général  plus  modestes,  ainsi  que  les  lycées 
Lakanal  et  Michelet. 

2"  Les  tarifs  d'externat  actuels  ont  été  maintenus  dans  tous  les  lycées,  sauf  au  lycée 
Michelet  où  l'on  a  cru  devoir  prendre  les  tarifs  moioi  élevés  du  lycée  Lakanal. 

L°s  frais  de  surveillance  ont  été  fixés  : 

A  90  francs  pour  la  division  supérieure. 
A  90  francs  pour  la  division  de  grammaire. 
A  70  francs  pour  la  division  élémentaire. 
A  J|Q  francs  pour  les  classes  primaires. 

C'est  un  léger  relèvement  <20  francs),  dans  .la  division  élémentaire. 
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Les  proviseurs  qui  faisaient  partie  de  la  Commisfion  plénière  oot  coaeidôrè  comme 
équitable  ce  relèvement  qui  à  leurs  yeux  ne  soulèvera  pas  de  protestations. 

Les  tarifs  de  demi-pensionnat  ont  été  presque  tous  abaissés.  Les  tarifs  de  pensionnat 
ont  été  maintenus  pour  les  mêmes  raisens  que  dans  les  lycées  des  départements. 

IX.  La  Commission  a  en  outre  exprimé  le  vœu  que  l'on  accord&t  aux  proviseurs  des 
crédits  plus  élevés  pour  des  remises  à  concédera  certains  élèves  dont  la  situation  de  famille 
est  plus  spécialement  digne  d'intérêt.  On  commencera  Textension  de  ces  remises  dans  les 
lycées  où  Tautonomie  sera  appliquée  dès  le  1*'  janvier  1902. 

X.  En  conséquence  et  par  application  des  principes  ci-dessus  exposés,  ou  a  préparé  un 
projet  de  décret  auquel  est  annexé  un  tableau  des  tarifs  qui  pourraient  être  adoptés  dans 
les  diverses  catégories  entre  lesquelles  il  a  paru  possible  de  répartir  les  trois  catégories  des 
lycées  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  et  les  onze  catégories  des  lycées  de  province 
en  ce  qui  concerne  : 

Les  frais  d'externat  simple  ; 

Les  frais  d'externat  surveillé  (externat  simple  et  surveillanoe)  ; 
Les  frais  do  demi-pension  (externat  surveillé  et  supplément  pour  la  demi-pension  pro- 
prement dite). 

Le  tableau  en  question  ne  contient  que  las  tarifs  afférents  aux  classes  enfantines,  aux 
classes  primaires,  à  la  division  élémentaire,  à  la  division  de  grammaire  et  à  la  division 
supérieure. 

Pour  les  lycées  de  Paris,  les  lycées  Lakanal  et  Michelet,  on  a  conservé  des  tarifs  spé- 
ciaux relatifs  à  la  classe  de  9^.  On  a  également  maintenu  la  distinction  de  deux  sections  dans 
la  division  supérieure.  La  1^  section  comprend  la  3^  et  la  2^  classiques  et  modernes  ;  la 
2*  section,  les  classes  de  renseignement  classique  et  moderne  au-dessus  de  la  seconde. 

Sans  doute  ce  tableau  n'est  pas  parfait  ;  mais  dans  un  travail  de  ce  genre,  où  l'on  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  augmenter  la  plupart  dei  tarifs  d'externat  qu'il  eût  été  nécessaire 
de  rehausser  en  grande  partie  si  Von  avait  fait  une  refonte  absslument  judicieuse^  il  était 
impossible  d^éviter  des  critiques.  £n  Tétat,  le  travail  présenté  a  été  longuement  mûri,  très 
étudié  ;  il  se  tient  bien  dans  son  ensemble.  Les  retouches  que  Ton  voudrait  y  faire  risque- 
raient de  tout  bouleverser,  de  tout  remettre  en  question. 

XI.  Quant  aux  classes  préparatoires  aux  écoles  du  Gouvernement  (école  polytechnique, 
école  normale  supérieure  (sciences  et  lettres),  école  navale,  école  Saint-Gyr,  institut  agro- 
nomique, école  centrale),  il  a  semblé  que  les  tarifs  établis  par  le  décret  du  3  avril  1896 
devaient  être  remplacés,  en  ce  qui  concerne  l'externat  et  la  demi-pension  par  deux  séries 
de  tarifs  qui  seraient  fixés  :  pour  les  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  aux  tarifs  de  la 
deuxième  section  de  la  division  supérieure  augmentés  de  250  francs;  pour  les  lycées  de 
province,  aux  tarifs  de  la  division  supérieure  augmentés  de  200  francs. 

Par  contre-coup,  les  tarifs  de  la  demi-pension  seraient  élevés  : 

De  125  francs  aux  lycées  Buffon  et  Charlemagne  ; 

50      —         --        Carnet,  Condorcet,  Henri  IV,  Janson-de-Sailly,  Louis-le-Grand 

et  Saint-Louis  ; 
25      —         —        Lakanal,  Michelet  et  Voltaire. 

Hais  ces  augmentations  de  tarifs  sont  compensées  par  des  diminutions  de  tarifs  dana 
les  autres  divisions. 


XII.  L'eiiemble  du  déficit,  si  lea  tarifs  proposés  sont  sdoptis,  pourrait  être  ainsi 
évalué  : 

Demi-ptHsiOD  (7  compris  Iss  frais  de  surveillance  et  d'externat  simple  des  demi-pea- 

siODUaires 310.000  fr. 

Ëxleroat  surveillé  (externat  simple  et  frais  de  Eurveillance) 92 .  000    » 

Externat  simple 71 .  000    » 

Classe!  préparatoires  aux  écoles iiO.OOO    » 


Soit  au  total  environ AIS.OOO  fr. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

modifiant  le  décret  du  1®'  août  1898  sur  la  comptabilité  des  lycées  nationaux. 


Article  premier. 

DaDS  les  lycées  qui  reçoivent  des  peDsionnaires  et  des  demi-peasionnaires,  l'externât 
et  Tinternat  ont  chacun  leur  budget  spécial. 


Art.  2. 

Le  budget  de  Pexternat  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  ayant  trait  à  renseigne- 
ment (classes,  conférences  et  interrogations),  à  la  surveillance  des  études  et  des  exercices 
communs  aux  élèves  externes  et  internes,  ainsi  qu'au  chauffage,  à  l'éclairage  et  à  l'entre- 
tien des  locaux  affectés  aux  classes,  aux  études  et  au  service  de  l'administration.  Celui  de 
Pintemat  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  à  la  nourriture,  au  logement,  à 
Tentretien  et  à  la  surveillance  spéciale  des  pensionnaires  et  des  demi-pensionnaires  ;  au 
chauffage,  à  l'éclairage  et  à  l'entretien  des  locaux  spécialement  affectés  à  cette  catégorie 
d'élèves,  ainsi  qu'à  tous  les  frais  accessoires  se  rattachant  au  régime  de  l'internat. 


Art.  3. 

Les  recettes  des  externats  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 

1^  Des  sommes  payées  par  les  familles  pour  les  frais  de  l'externat  surveillé  ou  de 
l'externat  simple  ; 

2®  De  la  portion  des  bourses  nationales,  départementales,  communales  et  autres,  cor- 
respondant aux  frais  de  l'externat  surveillé  ou  de  l'externat  simple  ; 

S""  Du  remboursement  par  l'Etat  des  remises  ou  réductions  quMl  consent,  soit  aux 
enfants  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  primaire, 
soit  à  titre  de  remises  de  faveur  dans  les  conditions  et  limites  filées  par  l'article  18  du 
décret  du  6  août  1895; 

U""  Des  subventions  allouées  par  les  départements  et  par  les  villes  pour  les  frais  de 
l'enseignement  proprement  dit; 

5""  Des  subventions  allouées  par  le  Trésor  public  pour  les  dépenses  ordinaires; 

6*  Des  arrérages  de  rentes  sur  l'Ëtat  et  intérêts  de  capitaux  appartenant  aux  externats; 

7"^  De  toutes  autres  recettes  correspondant  à  des  dépenses  ordinaires  des  externats. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1""  Des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  villes  pour  les  dépanses  extra- 
ordinaires des  externats; 

2^  En  cas  d'aliénation,  d'une  portion  à  déterminer,  suivant  les  circonstances,  du  prix 
des  terrains  et  immeubles  aliénés; 
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3>  Du  produit  de  la  veote  des  rentes  sur  l'Etat  appartenant  aux  extaroata  ; 
5"  De  toutes  autres  recettes  accidentelles  rentrant  par  leur  naiure  dans  les  produits 
des  externats. 


Les  receltes  des  internats  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 

1*  De  la  portion  des  bourses  nationaleB,  déparlemeotale!',  communales  et  autres  repré- 
sentant le  prix  de  la  pension  ou  de  la  demi-f  ension  proprement|dite<>,  c'est-à-dire  le  mon- 
tant de  la  somme  due  pour  chaque  pensionnaire  ou  demi-pensionnaire  en  eus  de  Ja  rétri- 
bution applicable  k  l'exlernat  surveillé; 

2°  Du  remboursement  [ar  l'Etat  des  remises  de  fareur  consenties  sur  la  pension  ou  la 
demi-pension  dans  les  conditions  et  limites  fixées  par  l'article  18  du  décret  du  6  août  1895; 

3' Des  sommes  payées  par  les  familles  pour  la  pension  ou  la  demi-pension,  définies 
comme  ci-dessus,  pour  les  frais  de  trousseaux  (fourniture,  entretien  et  renouvellement},  etc.; 

W  Du  remboursement  par  reiternat  de  sa  part  contributive  dans  les  dépenses  de  maté- 
riel communes  aux  denxlbudgets  ; 

ft"  Des  arrérages  de  reites  sur  l'Etat,  et  intérêts  de  capitaux  appartenant  aux  internats; 

6°  Du  produit  en  argent  des  domaines  et  jardins  exploités  par  l'administration  ; 

7*  De  toutes  autres  recettes  d'un  caractère  annuel  ou  correspondant  à  des  dépenses 
ordinaires  des  internats,  loyers  et  fermages,  vente  d'objets  divers  ou  hors  d'usage,  etc.  ; 

8*  Des  subventions  accordées  à  titre  exceptionnel  par  le  Trésor  public  aux  internats  qui 
ne  pourraient  équilibrer  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  ordinaires. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1°  Des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  villes  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires des  internats; 

2*  En  cas  d'aliénation,  d'une  portion  â  déterminer,  suivant  les  circonstances,  du  prix 
des  terrains  et  immeubles  aliénés-, 

3>  Du  produit  de  la  vente  des  rentes  sur  l'Etat  appartenant  aux  internats  ; 

W  Des  dons  et  legs  spécialement  faits  aux  internats; 

5°  Du  produit  des  emprunts  ; 

6*  De  toutes  autres  recettes  accidentelles  rentrant  par  leur  natore  dans  les  produits 
des  internats. 


Art.  5. 


Les  dépenses  des  lycées  sont  réparties  d'après  les  régies  suivantes  entre  les  deux 
budgets. 


DépenseB  ordinaires. 


1"  Dépense!  de  personnel. 


Doivent  être  imputés  au  budget  de  l'inlernat  : 

Les  traitements  et  indemnités  du  proviseur,  du  censeur,  i 


I  l'économe  et  de  tous  les 
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professeurs,  esKceRtion  iaite.  deB«  allocations  qui  seraient,  spédaleiaenl  aiccordéâs  pour  le 

service  de  rioternrU;, 

Les  traitements  et  indemnités  de  la  moitié  au  plus  des  surveillants  généraux^  et  des 

commis  d'économat; 

Les  traitements  et  indemnités  des  répétiteurs  affectés  spécialement  à  la  suryeillance 
des  études  et  des  exercices  communs  à  tous  lès  élèves; 

La  moitié  des  émoluments  de  l'auinônier  catholique;  la  moitié  ou 'l'intégralité  des 
émoIum<'nts  des  ministres  des  cultes  non  catholiques,  suivant  que  leur  service  comprendra 
ou  non  Texercice  du  culte; 

Les  gages,  compléments  de  gages  et  étrennos  dés  gens  de  service  nécessaires  à  l'en- 
tselien  des  coura,  jandiaB^  claases,  études  et  autres,  locaux  communs  à  tûU8.1e&  élèves. 

Toutes. les. autres^  dépensesiseront.impulées  au.hudget.de  lUnlernati 


2**  Dépenses  de  matériel. 

Les  dépenses  de  l'éxtemat'  comprendront  : 

l""  Le  remboursement  à  l'internat  des  frais  de  nourriture  detf  gêna  dfi  aecvice  da  Tai- 
teraat; 

2<>  Le  remboursement  à  l^intarnatdHs^  frais  du<servioe  intérieur  de  Ke^xtannat  (qhauCfagei 
ôolairage,  iœpresmons^  menus  frais^  dépenses:  accidentelles^. CDrrâ8p9ndance,.elc..); 

89  Les  frais^d'entnelien.du  mobilier  spécial,  de  l'e^tematet  des  coUectionsv  lesi  répara- 
tions et -Pentreiiien:  des  bâtiments  ou  boxuxi  spécialement. affectés  à  l^extnrnat.; 

k^  Les  frais  de  cours  de  acienoes  et  de  manipulations^ 

b""  Les  frais  d'entretien  des  cabinets  de  physique  et  de  chimie  et  des  collections  d'his- 
toire naturelle  ; 

G**  Les  frais  d^achat  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  professeurs  et  des  études, 
d'objets,  instruments  ou  appareils  pour  les  collections  scientiQques  et  littéraires  ; 

7''  Les  frais  de  distribution  des  prix. 

Les  dépenses  de  Tinternat  comprendront  : 

\^  Les  frais  de  nourriture; 

2^  Los  frais  de  blanchissage  et  de  raccommodage; 

3^  Les  fraisde  fourniture»  d?entretien  et  de  renouvellement  defrobjets  dlhabiltement  et 
de  lingerie  ; 

k^  Les  livres  et  fournitures  classiques  ; 

5°  Les  frais  d'infirmerie,  médicaments,  régimes  particuliers,  bains,  leçons  d'arts 
d'ag  émont  ; 

6"  L'^s  frais  de  service  intérieur  (chauffage.,  éclairag"»,  impressions,  menus  frais,  cor- 
respondance, dépenses  accidentelles,  etc.); 

1"  Les  frais  d'entretien  du  mobilier  spécial  de  Tinternat; 

8"*  Les  réparations  locatives  et  frais  d'entretiîu  des  locaux  et  bâtiments  spécialement 
affectés  à  l'internat. 

A  regard  des  dépensée  de  matériel,  éîuimérées  aux  paragraphes  2,  6  et  8  ci-dessus  des 
dép  uses  de  Tinter  lat,  qui  seraient  communes  aux  deux  budgets,  des  décisions  ministé- 
rielles déteraiiiieroiU,  pour  chaque  lycée,  les  proportions  suivant  lesquelles  elles  devront 
incomber  à  l'cxteraat  et  à  l'internat. 
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Dépenses  extraordinaires. 


Les  dépenses  de  l'externat  comprenJront  : 

1^  Les  conatEuctiaos  at  grosses  .réparations  des  ibàthnedts  .flpfasîalemeot  affecù^s  à 
l'externat  ; 

2""  Les  achats  de  terrains  et  de  bâtiments  pour  le  service  de  l'externat  ; 

3**  Les  frais  des  procédures  engagées  dans  Tintérôt  de  Texternat  ; 

4*  Les  achats  de  rentes  sur  l'État  au  profit  de  Texternut  ; 

§•  Les  remboursements  aux  fû milles  de  frais  d'externat  surveillé  ou  simple  pour  trop 
payé  sur  exercices  clos  ; 

6^  Les  secours  alloués  à  divers  pour  le  compte  de  l'externat. 

Les  dépenses  de  l'internat  comprendront  : 

1"^  Les  constructions  et  grosses  réparations  des  bâtiments  spécialement  affectés  à  l'in- 
ternat ; 

2''  Les  achats  de  terrains  et  de  bâtiments  pour  le  service  de  l'internat  ; 

3"*  Les  frais  des  procédures  engagées  dans  Tintérét  de  l'internat; 

4^  Les  achats  de  rentes  sur  TEt.t  au  profit  ie  l'internat; 

5"  Les  remboursements  des  emprunts  contractes  par  Tinternat; 

G**  Les  remboursements  aux  familles  Je  frais  de  pension  ou  de  demi-pension  pour  trop- 
payé  sur  exercices  clos; 

7**  Les  secours  alloués  à  divers  pour  le  compte  de  l'internat. 

Dans  les  différents  cas  où  certaines  les  dépenses  ci-Jessus  .seraient  communes  aux 
deuxbudg'.ts,  des  décisions  ministérielles  détermi:ieront,  pour  chaque  lycée,  les  piopoiti  jns 
suivant  lesquelles  elles  devront  incomber  à  l'txternat  et  à  l'internat. 

Art.  6. 

Les  excédents  de  recettes  ou  de  dépenses,  qui  ressortiront  à  la  clôture  de  l'exercice  1901, 
seront  reportés  aux  budgets  des  externats. 

Les  sommes  r  couvrées  sur  Texercico  1901  et  les  exercices  aîjtérieurs  appartieidront 
auxdits  budgets,  qui  devront  également  aciuitier  les  dépenses  restant  à  payeur  .ur  Ijs 
mômes  exercices. 

Les  secours,  actuellement  payés  à  divers  sur  les  f6nJs  des  lycée?,  continueront  d'être 
à  la  charge  des  »  xternats.  Ceax  qui  seront  accordés  à  l'avenir  incomberont,  suivant  les  cas, 
à  l'externat  ou  à  riniernat.  .  ^  : 


r  ,-.■      ■•-.■-.•  -  ■'  t    \ 


Art.  7.  -^^^ 


Jl  sera  présenté,  par  le  proviseur,  deux  comptes  d'administration  distincts  pour  l'exter- 
nat et  pour  rinternat. 

Art.  8. 

11  sera  également  présenté  deux  comptes  distincts  par  l'écononome  en  ce  q  )i  concerne 
les  opérations  en  deniers  des  deux  budgets;  mais  il  Le  sera  tenu  qu'une  seule  comptabilité 
pour  les  matières. 
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Les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  figurant  dans  la  section  dês  services  hors 
budget  seront  rattachées,  suivant  leur  nature,  au  compte  de  l'externat  ou  à  celui  de  l'ia- 
ternat. 

Art.  9. 

Toutes  les  dispositions  du  décret  du  1®'  août  1898,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret,  restent  en  vigueur. 

Art.  10. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret» 

Fait  à  Paris,  le 
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PROJET  D'INSTRUCTION 

relative  à  Vapplication  du  décret  du  1901  sur  la  comptabilité 

des  lycées  de  garçons. 


1.  Le  décret  du  transmis  avec  la  présente  instruction  a  pour  but 
de  réaliser  d^ns  les  lycées  la  séparation  des  budgets  de  Texternat  et  de  l'internat.  Dans  ce 
système,  IVzternat,  quoique  ne  faisant  qu'un  avec  l'internat  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration et  de  l'installation,  constitue,  pour  ainsi  dire,  un  établissement  distinct.  C'est  la 
maison  d*en8eignement  qui  comprend  les  classes,  les  conférences  et  interrogations  et  la 
plui  grande  pariie  des  études.  Il  y  a  dans  tout  pensionnaire  ou  demi-pensionnaire  d'abord 
un  externe  surveillé,  ensuite  un  élève  appartenant  à  l'internat.  En  conséquence,  les  dépenses 
qu'il  occasionne  au  lycée,  comme  les  recettes  qu'il  lui  procure,  doivent  être  divisées  en 
deux  parts,  l'une  revenant  à  l'externat,  l'autre  à  l'internat. 

C'est  d'après  ces  principes  que  la  comptabilité  des  lycées  sera  désormais  établie. 

2.  Les  recettes  des  externats  comme  celles  des  internats  sont  ordinaires  o<i  extraor- 
dinaires. Elles  forment  deux  chapitres  :  le  premier,  divisé  en  deux  sections,  pour  les  recettes 
ordinaires;  le  second  pour  les  recettes  extraordinaires.  La  deuxième  section  du  chapitre  1^' 
comprend  l'excédent  de  recettes  à  la  fin  de  l'exercice  précédent  et  les  sommes  recouvrées 
sur  les  exercices  précédents  et  antérieurs. 

8.  Les  modèles  de  budget  annexes  à  la  présente  instruction  indiquant  avec  beaucoup 
de  netteté  les  différentes  espèces  de  recettes  et  de  dépenses  des  externats  et  des  internats, 
il  parait  inutile  d'ènumèrer  lesdites  recettes  et  dépenses,  comme  cela  avait  été  fait  dans 
l'instruction  jointe  au  décret  du  1^  août  1898. 

Il  suffira  de  fournir  les  explications  nécessaires  sur  les  principales  modifications  intro- 
duites dans  la  comptabilité  par  le  décret  du  ,  ainsi  que  certains 
éclaircissements  sur  les  difficultés  auxquelles  l'application  des  nouvelles  dispositions  pour- 
rait donner  lieu. 

k.  Dans  le  but  de  mieux  préciser  les  diverses  natures  de  dépenses  auxquelles  l'Etat 
est  actuellement  obligé  de  subvenir,  et  surtout  pour  préparer  rextension  de  l'autonomie 
administrative  et  financière  des  lycées,  des  subventions  distinctes  seront  dorénavant  accor- 
dées sur  le  crédit  du  chapitre  des  lycées  nationaux  pour  les  compléments  de  traitements 
résultant  des  promotions,  c'est-à-dire  pour  la  part  des  traitements  excédant  les  traitements 
minima  de  chaque  catégorie,  pour  les  compléments  de  traitements  alloués  à  certains  fonc- 
tionnaires à  titre  personnel,  ainsi  que  pour  le  remboursement  des  remises  dont  bénéficient 
les  fils  de  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire.  Les  sommes  ordonnancées  au  profit 
des  lycées,  en  sus  de  ces  subventions  et  de  celles  déjà  accordées  d'une  manière  distincte 
pour  le  payement  des  indemnités  d'agrégation  et  d'admissibilité  à  l'agrégation,  pour  le  rem- 
boursement des  remises  aux  enfants  des  fonctionnaires  de  renseignement  primaire,  pour 
achat  de  livres,  pour  jeux  scolaires,  etc.,  prendront  désormais  le  nom  de  «subventions pour 
insuffisance  de  recettes  ».  Toutefois,  pour  les  lycées  des  déparlements  de  la  Seine  et  de 
S3ine-et-0ise,  le  Tréor  public  n'accordera  plus  de  subventions  spéciales  pour  le  payement 
des  indemnités  d'agrégation  qui  seront  à  la  charge  de  ces  établissements. 
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5.  Les  subventions  arcor  lées  par  les  déparlements  et  les  villes  seront  attribuées  au 
budget  de  l'exteruat,  à  défaut  d'intentions  contraires  manifestées  par  les  Conseils  généraux 
ou  municipaux. 

6.  Par  application  des  principes  exposés  au  début  de  \i  présente  insiructio:i,  la  recette 
à  provenir  des  b  nurses  nationales,  départementales,  communales  ou  autres,  accordées  a 
des  pensio  na'res  et  demi-pensionnaires,  sera  divisée  en  deux  parties  :  on  prélèvera, 
d'abori,  sur  <  h  que  bourse  une  somme  égnle  à  la  rétribution  fixée  parle  tarif  du  lycée 
pour  l'extemaf  surveille,  qui  sera  p  rtée  en  recette  au  compte  du  budget  de  Texternat;  le 
surplus  sera  ensuite  encaissé  au  profit  du  biidg'*t  de  Tinternat. 

Des  mesures  vo  it  ôtte  prises,  d  ailleurs,  pour  que  désormais  les  bourses  représentent 
exace  aH.nt  le  m  <n(^int  des  rétri!)utions  c'xig'bles,  d'après  les  tarifs  de  chaque  lyc6e.  des 
èl'rVL'S  auxquels  elles  seront  accordées. 

7.  Les  mômes  distinctions  seront  faites,  en  ce  qui  concerne-les  «ommes  payées.vpar 
les  familles,  ainsi  que  l'indique  le  modide  du  nouveau  livre  à  souche,  et  l'on  entendra 
désormais. par  h^u  termea  pension  et  demi-pension,  au  point  de  vue  de  la  comptabilité, 
les  80  limes  duns  par  les  pension  :aires  el  demi  .pensionnaire s -en  sus  des -rétributions 
fix'es  pour  l'externat  surveillé. 

• 

8.  Le  pntdiiit  en  argent  des  domaines  et  jardins  exploités  directement  par  Tadminis- 
tration  du  ly  é-e  sera  toujours  consiiérô  comme  une  recette  de  l'internat,  alors  même  que 
ccftdoiiaines  seraient  utilisés  pour  l'ensoignement  ag'icole  de  tous  les  élèves.  Par  voie*, 
de  conséquence,  les  frais  d'exploitation  seront  imputés  intégralement  au  budget  des  dé-^- 
penses  de  l'iniernat. 

9.  Le  décret  du  pose  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  de 
personnel  e:»tre  les  deux  budgets. 

Doivent  être  imputés  au  b^idget  de  l'externat  les  traitements,  co:npl<'ments  de  traite^ 
monts  et  indemnités  du  proviseur,  du  ce!is<^ur,  de  l'économe  et  des  fonctionnaires  chargés- 
de  l'ens'  ignement  proprement  dit.  Lorsqu*un  surveillant  général  fera  fonctions  de  censeur,' 
il  sera  payé  sur  le  bu'lget  de  Textcmat.  Il  pourra  arriver,  dans  l'avenir  surtout,  que  des 
profess  urs  reçoivent  des  indemnités  spéciales  pour  participation  à  un  servîie  de  Tintcrnat  ; 
en  pareil  cas,  le  payement  de  ces  indemnités  sera  naturellement  imputé  au*  badget  de 
l'init-niat,  conformém  nt  aux  prf-scriptons  du  décret. 

La  moitié  au  plus  des  surveillants  généraux  et  d  -s  commis  d'économat  doivent  être 
considérés  comme  appartenant  à  l'externat.  Dans  1  s  lycé-.^s  où  il  n'exisre  que  deux  sur- 
veillants Ménéraiix  dont  l'on  fait  fonct'ons-  de  c;mseur,  l'autre  doit  être  payé  sur  1  :  budget 
de  l'iniernat.  S'il  n'y  a  qu'un  commis  d'èco  romat,  c*est  également  sur  le  budget  de  l'in- 
ternat que  ce  commis  devra  être  rétribué.  En  résumé,  toutes  les  fois  que  les  surveillants  • 
géoériiix  ou  les  commis  d'économat  sunt  en  nombre  impair,  les  traitements  et  indemnités 
de  la  moitié  plus  un,  au  moins,  de  ces  agents  devront  être  imputes  au  budget  del'internati 
Au  ré.sie,  dans  le  cas  où  la  répartition  de  la  dépens.':  entre  les  deuxbudgets  leur  semblerait 
présent  r  de»  diffi.:ulté:^  particulières,  les  proviseurs  devraient  d^-mand  r  à  l'Administra-' 
tion  central 0  les  instruction.^  néce^^saires. 

En  ce  qui  concerne  les  répétiteurs  et  les  gens  de  service,  les  termes  do  dô^ret  sont 
suflTisamment  précis  pour  qne  des  explic/itions  complésnentaires  ne  paraissent  pas  néces- 
saires. 11  )  a  lieu  d'observer  Loulement  que  c'est  l'affectation  principaltî  qui  doit  déterminer 
l'imputation  de  la  dépense. 

10.  La  P^partitioi  entre  les  deux  budg  ts  de^s  dôpen<;e3  de  matériel  née -ssitera/ en 
général,  des  ventilations  assez  délicates. 
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AUd  de  faciliter  la  tenue  des  é  riii-res  il  a  été  décidé,  d'abord  que  îa  plus  granrJe  partie 
de  ces  'tép<  n<;es  :  nourriture,  lilanctiissHge  et  raccommodage  du  linge,  clianlTage,  l'clairage, 
papeterîp,  imjireï'sioLi»:,  menus  frais,  frais  de  correB[iondance,  abonnement  à  re:.u  et  autres 
dépenses  de  mê:;ie  nature,  seruieni  impiilées  inlégialcment  au  bud},'et  de  j'iuteriial,  au  fur 
et  à  me.'urc  d  leur  acqullteiiii..iit  par  l'économe.  La  part  incombant  dans  lesd'tes  dépenses 
au  budget  de  l'eslernat  se^a  f  nsui  e  rcml  ou^^ée  à  celui  de  l'internat  à.la  fin  de  chaque  Iri- 
mestre,  au  moyen  d'une  simple  écriture  d'ordr-'. 

Cette  part  sera  déterminée,  soit  par  les  i  lémcnts  mêmes  de  la  comptabilité,  lorsqu'ils 
liermctiront  de  l'apprérier  e\artement,  soit  au  mo^en  d'une  n^partiiion  forfaitaire. 

Ainsi,  les  frais  de  nourriture  des  gens  de  s  rvire  de  l'externat  seront  retiibours.^s 
d'après  le  tans  ré  ultan;  du  eom|!e  d'ailmLni>trali  n  de  l'annûo.  Pour  'es  trois  primier.->  tri- 
mestres, les  retitbour  emcn's  se  feront  iiruviwireiiienl  sur  les  bases  du  crédit  inscrit  au 
budget;  le  règlement  du  quairième  trime-tre  eouipreudra  le  tolde  dii  d'après  les  résiliais 
effectifs  de  la  coippiabili'é. 

Au  contiaire,  la  j  art  de  l'cxterni!!  dans  les  dépenses  de  blanchi-sage  et  raiTommo- 
dage,  chauffage,  écl;iira:;e,  papiterie,  eic,  S'-ra  fixi'e,  pour  chaque  lycée,  par  des  décisions 
minislérielles  rendu^'S  sur  les  propositions  mutivées  des  proviseurs.  GviS  dédsiuns,  valables 
en  princi;-e  pour  |  lusieurs  ain^'es,  ne  sciont  reviiiëes  que  lorsque  hs  circonsLinces  auront 
démontré  la  n<''cessité  de  i;.o  'ificr  la  réparliiîon,  ^ar  ixen^ple  ;iu  cas  d'ouverture  de  nou- 
velles cl-s^e^i  ou  é'uiles,  de  nouveaux  durioirs,  de  réfe  [i'  n  ou  ugrandi-sement  de  lo  aux.  11 
en  sera  de  môme  pour  d'auties  dépenses  cou.mun'S,  telles  que  les  taxes  municipales 
diversi s,  l'assu^ ance contre l'inccidie,  l'dbonn  ment  à  certains  entretiens,  ttc. 

En  ce  qui  conucrue  les  répiirationa  lucativcs  et  l'entreiien  du  m.'bilier,  les  dépenses 
seront  iLiputées!  dir  ciemc-it  aii  budget  qu'ylljs  con  ornent,  l'ar  exemple,  les  frais  de  i  ôin- 
ture  des  cleiises  et  des  éludes  figureront  r.u  budget  de  l'externat;  ceux  Ces  rôfectdres  et  des 
dortoires,  au  builget  de  l'iuternat.  il  n'y  aura  lieu  i  ventilation  que  pour  les  dépenses  i  ité- 
ress^iDt  les  deux  btidgeiH,  comme  celles  occa-iounées  par  la  réparation  des  toitures  ou  de 
certaines  parties  de  bât  ment.-,  k  usage  commun.  Le-  dépcn  es  de  cette  sorte  seront  rc'par- 
tics  entre  les  deux  bu  'gets  par  des  décisions  ministérieTes,  égak'm.Hit  reii.!ur'3  sur  les  pro- 
position^'  mi>tivée-  des  proviseurs.  11  on  s  ri  jusliQé  par  t'èco::ome,  dans  l'un  des  comptes 
de  gestion,  au  moyen  d'i'ne  simple  référence  aux  mémoires  des  enlrepreneu  s  produits  à 
l'appui  de  l'autre  compte. 

Les  infimes  ré  .les  s'appliquevont  à  lavi'nti'atîjn  i!es  di'pcn-es  extraordinaires  de  co::s- 
tfuctions  uu  d<  grosses  répar.<lions. 

11.  11  est  indispensable  ({ue  tous  les  inlern;:  s  arrivent  à  se  suffire  le  plus  pr.'inptement 
posuble.  Le-  pr.ivisi  urs  devront  donc  s"'  fforcer  d'  tteindre  ce  but  eu  dressant  leurs  budgets 
et  ne  n'gli  ,ei' aucme  diis  écon  mi  s  compaiiblos  a.ec  U  bonne  administration  des  ét.iblis- 
scmeiils  1 1 1'  bien-être  qu'il  ■  onvieut  ■!*as'*urer  aux  élève-'.  Touiefois,  jusqu'à  ce  que  ce  but 
eoit  atteint,  dis  subventions  seruni  accordées  par  li^Tésor  aux  iuterni.ts  qui  ne  jourront 
équ  librer  I  uis  reoiles  1 1  leurs  <'ép  nses  ordinaires.  Ces  subventions  auront  donc  un  ca- 
ractère furement  provisoire. 

12.  C'est  aux  budg-ts  les  xiernats  que  s  ront  reportés  les  excédents  de  recettes  ou  de 
dépenses  qui  ressurtiroiil  à  la  déluré  df  l'ex-  icice  en  cours  {eX'  rcice  1901)  et  ce  sont  cis 
budgets  qui  devront  acquitter  les  dépenses  restani  à  payer  au  30  avril  1903,  de  mè  e  qu'ils 
bénétiiieront  des  -ommes  r.  cûuvrf es  apro.i  cette  poquc  sur  les  exercices  précédents,  qu'il 
s'ai^isse  de  rétriboiions  dues  ,  ar  im  externes  ou  par  les  iateraes. 

Ce  sont  également  les  budgets  des  ext  mats  qui  auront  'a  chaîne  des  secours  actuelle- 
ment pajés  à  d'amicne  sirvileurs  des  lycées. 

Les  secours  qui  seront  accordés  à  l'avenir  incomberont,  suivant  lei  cas,  aux  e\ter:.ats 
ou  aux  internats. 
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13.  Il  ne  sera  tenu  qu'une  seule  comptabilité  ppar  les  matières,  ce  qui  simpliGera  les 
écritures  des  économes.  Cette  mesure  est,  du  reste,  la  conséquence  du  système  adopté  par 
le  décret  pour  le  règlement  des  dépenses  de  fournitures  communes  aux  deux  budgets. 

U.  La  séparation  des  budgets  de  l'externat  et  de  l'internat  rend  nécessaire  Touver- 
ture,  dans  les  écritures  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  deux  comptes  distincts, 
l'un  pour  l'externat,  l'autre  pour  l'internat.  Les  économes  devront  dore,  pour  les  dépôts 
temporaires  qu'ils  feront  à  la  Caisse,  indiquer  avec  soin  aux  receveurs  des  finances  quel 
est  le  compte  —  externat  ou  internat  —  qui  doit  être  crédité  du  dépôt.  Les  récépissés 
délivrés  parles  receveurs  des  finances  devront  porter  les  mêmes  mentions. 

Les  économes  doivent  être  munis  d'un  carnet  de  compte  courant  sur  lequel  les  rece- 
veurs des  finances  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'inscrire  les  d(^pôts  et  les  retraits 
de  fonds  et  de  mentionner,  après  chaque  opéiaiion,  le  montant  en  toutes  lettres  du  nouveau 
solde  du  compte  conrant  certifié  par  Tapponiion  de  la  signature  du  receveur  des  finances 
et  de  son  cachet.  Le  compte  courant  de  l'externat  et  celui  de  l'internat  seront  inscrits  sur 
le  même  carnet;  on  aura  soin  de  séparer  complètement  ces  deux  comptes  et  de  réserver 
pour  chacun  d'eux  le  nombre  de  pages  nécessaires  à  l'inscription  de  toutes  les  opérations 
de  l'année. 

Les  économes  recevront  des  receveurs  des  finances,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  une 
situation  de  chacun  des  comptes  courants  de  l'externat  et  de  l'internat.  Ils  devront  la  ren- 
voyer au  receveur  dans  un  délai  de  quinze  jours,  après  l'avoir  revêtue  d'un  visa  de  confor- 
mité. 

15.  Conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  publique,  les  économes  n*auroDt 
qu'une  seule  caisse  et  un  seul  livre-journal  de  caisse;  en  ce  qui  concerne  les  sommiers  et 
le  livre  des  droi  s  constatés,  il  sera  désormais  tenu  des  registres  distincts  pour  l'externat  et 
pour  rinternat.  Il  n'y  aura,  au  contraire,  qu'un  seul  registre  à  souche* 

16.  Les  dispositions  de  l'Instruction  du  1"^'  août  1898  auxquelles  il  n'est  pas  expressé- 
ment dérogé  restent  en  vigueur. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

concernant  les  tarifs  scolaires  dans  les  lycées  nationaux  de  garçons. 

Article  premier. 

Les  sommes  à  payer  par  les  familles  dans  les  lycées  nationaux  de  garçons  comprennent 
suivant  le  cas  : 

Les  frais  d'externat  simple. 

Les  frais  d'externat  surveillé  (externat  simple  et  surveillance). 

Les  frais  de  demi-pension. 

Les  frais  de  pension. 

Art.  2. 

Les  frais  d'externat  simple,  d'externat  surveillé  et  de  demi-pension  sont  ûxés  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  le  tableau  ci-annexé  pour  les  différentes  classes  de 
l'enseignement  classique,  de  l'enseignement  moderne  et  les  classes  mixtes. 

Art.  3. 

Les  élôves  qui  suivent  les  classes  préparatoires  aux  écoles  du  Gouvernement  payeront  f 

Dans  les  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  250  francs  en  sus  des  tarifs  de  la 
deuxième  section  de  la  division  supérieure; 

Dans  les  lycées  des  autres  départements,  200  francs  en  sus  des  tarifs  de  la  division 
supérieure. 

Art.  h. 

Les  frais  de  conférences  et  d'interrogations  cesseront  d'être  payés  d^une  manière  dis* 
tincte  par  les  familles;  ils  sont  compris  dans  les  tarifs  ci-dessus. 

Art.  5. 

Le  prix  exigé  des  élèves  pensionnaires  reste  provisoirement  fixé  au  montant  des  tarifs 
actuellement  en  vigueur. 

Art.  6. 

Le  prix  des  bourses  nationales  d'externat  simple,  d'externat  surveillé,  de  demi-pension 
et  d'internat  qui  seront  concédées  avec  effet  du  1^  octobre  prochain  sera  égal  au  montant 
des  rétributions  exigées  pour  les  élèves  non  boursiers  d'après  les  tarifs  de  chaque  établis  - 
sèment. 

Le  prix  des  bourses  déjà  concédées  aux  boursiers  actuellement  en  cours  d'études,  res- 
tera fixé  provisoirement  au  taux  de  la  division  de  grammaire . 

L'Etat  pourra  accorder  à  la  place  des  fractions  de  bourses  actuellement  en  usage 
(3//|,  1/2,  l/k  de  bourse)  des  sommes  déterminées.  Les  compléments  à  la  charge  des 
familles  s*  ront  calculés  d'après  les  tarifs  exigés  des  élèves  non  boursiers. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  départements  et  aux  communes. 
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Art.  7. 


Des  rédactions  de  tarifs  pourront  être  accordées  par  les  proviseurs  jusqu'à  concur- 
rence d'uri  crédit  spécial  inscrit  au  budget  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  qui  sera 
réparti  par  décision  ministérielle  entre  les  divers  lycées. 

Art.  8. 

Dans  les  lycées  où  il  ne  sera  plus  alloué  qu'une  subvention  fixe  déternsinée  par  un 
certain  nombre  d'aRnées,  les  tarifs  seolaires  pourront  èlre  modifiés  par  arrêté  du;  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  sur  la  propositton  du  proviseur  et  du  bureau  d'administratioa, 
mais  sous  la  réserve  expresse  que  la  subvention  fixé 3  par  TÉtat  ne  sera  pas  augmentée. 

Le  proviseur  pourra,  sous  la  même  réserve,  accorder  les  remises  dont  il  jugerait  utile 
de  faire  bénéficier  certains  élèves  en  raison  de  leur  mérite  ou  de  la  situation  spéciale  de 
leur  famille. 

Art.  9. 

Les  départements  et  les  communes  pourront  obtenir  en  faveur  des  familles  rabaisse- 
ment des  tarifs  scolaires  des  lycées  situés  dans  le  département  ou  la  commune»  sous  la 
condition  de  s'engager  à  rembourser  chaque  année  à  la  caisse  de  rétablissement  la  dififè- 
rence  entre  les  tarifs  réglementaires  et  ceux  qui  seront  appliqués  sur  leur  deinande. 

Le  remboursement  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  terme,  sur  production  d'un  état  justi- 
ficatif. 

Art.  10. 

Les  dispositions  des  décrets  actuellement  en  vigueur,  qui  seraient  contraires  à  celle» 
qui  précédeoty  sont  abrogées. 

Art.  11. 

Le  Ministre  de  instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


TABLEAUX   DES   TAfiiFS 

d'externat  simple,  d'exlemat  surveillé  et  demi-pensionnat, 
dans  les  lycées  nationaux  de  garçons. 


S  I.  —  Lycées  de  Paris  et  du  département  de  la  Seiiu 


DlVtSlON            1  DIVISION  1 

■    ■■  ■      " 

ïupèr 

2-  BCCllon 

oure.                  de          DlViSIOM 

-grammaire          ,. 

CLASSES 

CLASSES 

CUases 
rieuras 

_            gnement      mBnlsire. 

-T"    .•.^•.»    :•<.»-. 

9". 

IH-imunB. 

tlnei. 

fraucs,     1     franco.     1     frano.     |     franc!'. 

franc».     1    francs. 

fraocs. 

1»  CATÉGOBIE 

Lycées  Camot  et  Condorcet. 

Erternat  simple 

450 

ÛOO 

350 

300 

250 

150 

IflO 

Externat  surveillé... 

QâO 

490 

440 

370 

290 

190 

m 

Deml-pensIonnM 

1.000 

850 

700 

600 

500 

475 

«00 

2'  CATÊGOfllE 

Lycées  Henri  I\ 

r,  Janson-de-Sallly,  Louis-le-Gran 

d,  Montaigne,  St-Louis.  Il 

E.xiern«t  simple 

/i50 

400 

350 

300 

250 

150 

100 

Externat  surrç'Iilé... 

540 

m 

4A0 

370 

290 

100 

IW 

Dcmi-pensionaat,,.. 

850 

800 

G75 

575 

500 

425 

9S0 

3-  GATÉGOniE 

Lycées  i 

luffbn,  Charlemagne,  Lakanal,  Mi 

chelet,  Voltaire. 

Externat  simple 

AUO 

350 

300 

250 

200 

100 

so 

Externat  surTCillé... 

490 

440 

3sa 

82« 

240 

140 

130 

Demi-penstoonat 

825 

750 

675 

575 

475 

425 

3;>o 
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S II.  —  Lycées  des  départements  autres  que  celui  de  la  Seine. 


DIVISION 


supérieure. 


francs. 


DIVISION 

de 

grammai  re 
(Ensei- 
gnement 

classique). 

4«,  5%  6« 
modernes. 


DIVISION 

élé- 
mentaire. 

7«  et  8«. 


francs.     [    francs. 


CLASSES 


•  • 


primaires. 


francs. 


CLASSES 
enfan- 
tines. 


francs. 


/!•  CATÉGORIE 

Lycées  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Rouen,  Toiilouse,  Versailles. 


Externat  simple . .  • 
Externat  survellllé. 
Demi-pensionnat. . , 


250 

200 

i50 

80 

70 

d/iO 

290 

220 

120 

iiO 

625 

550 

UbO 

300 

275 

5*  CATÉGORIE 
Lycées  d'Amiens,  Diijon,  le  Havre,  Lille,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Reims 


Externat  simple . . 
Externat  surveillé 
Demi-pensionnat . 


225 

175 

120 

70 

315 

255 

180 

100 

600 

500 

m 

300 

60 

90 

275 


6*  CATÉGORIE 

Lycées  de  Besançon,  Qermont,  Douai,  Grenoble,  Nice,  Nîmes,  Tours, 

Valenciennes. 


Externat  simple .  • 
Externat  surveillé. 
Demi-pensionnat . 


200 

150 

100 

70 

280 

220 

150 

100 

550 

Zi75 

375 

300 

60 

90 

275 


r  CATÉGORIE 

Lycées  d'Angers,  Bourges,  Caen,  Limoges,  Orléans,  Pau,  Rennes, 

Saint-Étienne,  Toulon. 


Externat  simple . . 
Externat  surveillé 
Demi-pensionnat . 


175 
2Zi5 
525 


150 
200 


100 

m 

350 


60 

90 

275 


50 

80 

250 
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DIVISION 


supérieure. 


DIVISION 

de 

grammai  re 

(Ensei- 

gooment 

classique). 

4«,  5%  6« 
modernes. 


francs.         francs. 


DIVISION 

élé- 
mentaire. 


CLASSES 


primaires. 


francs.         francs. 


CLASSES 
enfan- 
tines. 


francs. 


8«  CATÉGORIE 


Lycées  de  Brest,  Carcassonne,  Charleville,  Lorient,  Nevers,  Troyes. 


Externat  simple . . 
Externat  surveillé 
Demi-pensionnat.. 


176 

130 

90 

60 

3Zi5 

190 

130 

90 

525 

/i25 

325 

275 

50 

80 

250 


9«  CATÉGORIE 

Lycées  d'Agen,  Aix,  Angoulême,  Cherbourg,  Elbeuf,  Le  Mans,  Périgueux, 

Poitiers,  Roanne. 


Externat  simple . . 
Externat  surveillé 
Demi-pensionnat . 


150 

125 

90 

60 

220 

185 

130 

90 

500 

/|25 

325 

275 

50 

80 

250 


10»  CATÉGORIE 

Lycées  d'Avignon,  Bar-le-Duc,  Rayonne,  Laval,  Sens. 


Externat  simple. . . 
Externat  surveillé 
Demi-pensionnat . 


150 

120 

80 

60 

â20 

180 

120 

CO 

500 

AOO 

325 

275 

50 

80 

2h0 


11"  CATÉGORIE 

Lycées  de  Relfort,  Châteauroux,  Coutances,  Évreux,  Mâcon,  Niort, 

Rochefort,  La  Rochelle.  Tournon,  Vendôme. 


Externat  simple . . 
Externat  surveillé 
Demi-pensionnat . 


130 

110 

80 

50 

190 

160 

120 

70 

/i75 

m 

325 

250 

60 
225 


—  54  - 


DITfSIDN 

' 

■ 

de 

• 

DIVISION 

DIVISION  ^™™*''-e 

CXASSES 

(£.0861- 

gnement 

élé- 

supérieure. 

classique), 
moderues. 

mentaire. 

primaires. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

CLASSES 
enfan- 
tines. 

francs. 


12«  CATÉGORIE 

Lycées  d'Alais,  Alençon,  Beauvais,  Bourg,  Chambéry,  ChaHres,  Laon^ 
Moat^e^Marsan,  Montluçson,  'MoulinB.  hi . Hagho  nur-3fon,.fiaiiitdapiMic, 
Saint-Omer,  Saint-Quentin,  Tourcoing. 


Externat  simple.. 
Externat  survetHé 
Demi-pciisionnat. . 


1^ 

fOO 

m 

90 

180 

150 

110 

70 

425 

350 

275 

250 

AO 

60 

225 


13*^  CATÉGORIE 

Lycées  d^Albi,  Auch,  Bastia,  Gahors,  Chaumant;  Guéret,  Lons-le-Saunier, 
Montauban,  Pontivy,  le  Puy,  Quimper,  Rodez,  Tarbes,  Vesoul. 


Exf^rnat  simple . . 
Exlnrjiat  surveillé 
Dcmi-peûsionnat . 


1-20 
180 
425 


100 
150 
350 


GO 

.90-, 
275 


50 

70 

250 


60 

225 


14'  CATÉGORIE 
Lycées  d'Annecy,  Aurillac,  Digne,  Fois,  Gap,  Tulle. 


I 

j  Externat  simple  . . 

j  KxttTn.it  surveillé 

I)emi-i>eus:onnat.. 


100 
150 
400 


80 
120 
350 


60 

50 

90 

70 

275 

250 

60 
225 


ANNEXE  IV 


PROPOSITIONS-. 

relatives  aux  formes  et  conditions  pénéralet  ai-  Pewamen-  du  bacealauréat,  aux  plans 
détudes  classiques  et  modernes  et  aux  épreuves  des  divers  baccalauréats. 

(Ado[ttÈâS'par.le£oi]seil.8upërieur  de  l'iastrut^lion  publique  daos  ses  sëances-des  2!i,  26, 
28  décembre  1900  et  21  lu^irs  1901.) 


TITHE  PREMIER. 
Eornui.  et^ceuditioas  Qinéraltê  de  l'examen  du  baecalauréat, 

I.  —  Les  exameDS  qui  déterminent  la  co'lation  du  grade  de  bachelier  de  l'enBeigne- 
menl  secondaire  sODt  subis  devanUes  Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  au  siôge  des 
Universités  et  dans  les  villes  désignées  par  lu  Mluistre  de  l'Instruction  publique. 

II.  —  Les  jurys  d'examen  sont  composés  :  i' de  membres  dès  Facultés  des  lettres  et 
des  science^;  2'' de  professeurs  en  exercice  ou  honoraires  de  l'easeignement  secondaire 
public,  agrégés  ou  docteurs,  désignés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

m.  —  Les  professeurs  do  l'enseignement  secondaire  siégeant  dans  les  jurys  ne  peuvent 
examiner  les  élèves  de  l'établissement  auqniil  ils  appartiennent. 

IV.  —  Les  jurys  sont  présidés,  suivant  les  eia  nens,  par  des  membres  de  la  Faculté 
des  lettres  ou  de  la  Faculté  des  sciences. 

V.  —  Les  juryft:SOBt  conflliti^de  telle  forte  que  les  épreuves  diverses  Boient  jugées 
par  des  examinateurs  dont  la  compétence  est  établie  par  leur  easeigoamBot  ou  leurs 


VI.  —  Aucun  ajournement,  soit  après  les  épreuves  écrites,  stnt  après  ks  éprenTeE 
orales,  ne  peut  Gtre  prononcé  qu'en  venu  d'uoe  délibération  du  jury  réuni  à  cet  effet. 

Vlh  —  Lorsqu'un  caodidat  a  produit  le  lirrot  scolaire  prévu  paj-  l'article  6  du  décret  du 
S.BOût  ISdO,  il  ne  peut  toe  njoarné,  .8i>ii  après  l'épreoYe  écrit',  soit  après  i'^euve  orale, 
sans  qnelB  juryait  «aminé  son  livrel.daiB-laFdilibératton  prévue  ci-deasaSv 

Mention  de  cet  esamiin,  signée  par  le  Présidojt  du  jury,  est  portée  sur  le  lin'et  et  sur 
le  bulletin  d'examen. 


VDL. —  L'analyse  de  fOAt.ou  partie  ^d'un  desteztoj  port<te  «n  programme, ne  peut  cons- 
tituer un  sujet  d0.<»Jiq)ositioD[écrite(.. 


—  56  — 

IX,  —  En  vue  d^assurer  la  concordance  entre  les  études  et  l'examen  et  dd  maintenir  le 
niveau  des  épreuves  dans  les  diverses  Académies,  des  sujets  de  composition  pauvent  ôtre 
arrêtés  par  le  Ministre. 

X.  —  Les  rapports  des  doyens  sur  les  sessions,  les  textes  et  sujets  d'épreuves  écrites, 
des  séries  de  compositions  et  de  procés-verbaux  des  épreuves,  et  des  rapports  de  proviseurs 
et  de  principaux  sur  les  résultats  des  examens  du  baccalauréat  sont  communiqués  à  une 
commission  composée  de  membres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (1^^  et 
2*  sections,  enseignement  supérieur  et  enseignement  secondaire).  '  \^4^^^       _^ 

Cette  commission  fait  un  rapport  d'ensemble  au  Ministre  et  indique  les  obser/ations 
qu'il  paraît  utile  de  porter  à  la  connaissance  des- jurys.  ■r^â^SSBi  'iSi'SS^iSÊlSt 

XU  —  A  de  certaines  dates,  en  vue  de  juger  de  l'état  et  de  la  marche  des  études,  la 
commission  fera  la  comparaison  des  résultats  obtenus  au  baccalauréat  à  plusieurs  années 
d'intervalle. 


TITRE  II. 

Plan  d'études  classiques  et  épreuves  du  baccalauréat  de  renseignement 

secondaire  classique. 

I.  —  Le  cours  d'études  classiques  a  une  durée  de  sept  ans. 

II.  —  L'âge  moyen  pour  chaque  classe  demeure  tel  qu'il  est  prévu  à  titre  d'indication, 
par  le  programme  actuel. 

III.  --  L'étude  de  la  langue  latine  est  le  fond  commun  aux  diverses  formes  de  l'ensei-^ 
gnement  classique  prévues  à  l'article  suivant. 

IV.  —  A  l'issue  de  la  classe  de  troisième,  les  élèves  de  l'enseignement  classique 
peuvent  opter  entre]: 

1®  L'étude  du  grec  ; 
2"*  Des  cours  scientifiques  développés  ; 

3"^  Des  cours  complémentaires  de  langues  vivantes  qui  auront  comme  sanction 
l'épreuve  écrite  prévue  ci-dessous. 

V.  —  Les  débuts  de  l'étude  du  grec  restent  fixés  à  l'époque  prévue  par  le  programme 
actuel.  Les  cours  spéciaux  de  sciences  et  de  langues  vivantes  prévus  à  l'article  ci-dessus 
sont  institués  à  partir  de  la  classe  de  seconde. 

VI.  —  Tous  les  enseignements,  sauf  les  enseignements  à  option,  sont  communs  à  tous 
les  élèves,  et  ceux-ci  restent  réunis  dans  les  mêmes  cours.  Toutefois,  dans  les  classes  nom- 
breuses, la  séparation  des  élèves  pour  les  cjurs  autres  que  les  cours  à  option  pourra  £ôtre 
autorisée  à  tiire  exceptionnel  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  chef  de  l'établissement 
et  après  avis  du  Recteur. 

VII.  —  a)  Une  troisième  épreuve  est  ajoutée  aux  deux  épreuves  écrites  prévues  par  le 
règlement  actuel  de  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
classique. 
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Cette  épreuve  consiste,  au  choix  des  candidats,  en  : 

Une  version  grecque  ; 

Une  composition  de  sciences; 

Une  composition  de  langue  vivante. 

La  nature  de  ces  deux  dernières  épreuves  sera  ultérieurement  déterminée. 

b)  Â  l'épreuve  écrite  prévue  pour  la  seconde  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  classique  (2*  série)  est  ajoutée  une  composition  portant  sur  la  philosophie. 

Cette  seconde  épreuve  a  pour  base  le  programme  de  philosophie  de  la  classe  de  mathé- 
matiques élémentaires. 

TITRE  III. 

Plan  d'études  modernes  et  épreuves  du  baccalauréat  de  renseignement 

secondaire  moderne. 

I.  —  L'enseignement  secondaire  moderne  est  fondé  principalement  sur  l'étude  des 
sciences. 

II.  —  Le  cours  d'études  modernes  a  une  durée  normale  de  six  ans. 

Il  est  divisé  en  deux  cycles  :  le  premier  d'une  durée  de  quatre  ans,  le  second  d'une 
durée  de  deux  ans. 

III.  —  Les  élèves  de  l'enseignement  secondaire  moderne  qui  auront  accompli  le 
premier  cycle  dans  les  établissements  publics  d'enseignement  secondaire  seront  admis  à 
subir  un  examen  à  la  suite  duquel  sera  délivré  un  diplôme  d'études  secondaires  modernes. 

Les  conditions  de  cet  examen  seront  déterminées  ultérieurement. 

IV.  —  La  division  des  élèves  de  la  sixième  année  d'études  en  trois  sections  (première- 
lettres,  première-sciences,  mathématiques  élémentaires)  est  abolie. 

L'examen  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  est  subi  à  l'issue  de 
la  sixième  année  d'études  :  il  ne  comporte  qu'une  série  d'épreuves  écrites  et  orales  ;  ces 
épreuves  sont  les  mêmes  pour  tous  les  candidats. 

Les  mentions  diverses  du  diplôme»  instituées  par  le  décret  du  5  juin  1891,  sont 
supprimées. 

V.  —  Le  diplôme  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  conserve 
toutes  les  sanctions  qui  lui  sont  actuellement  attribuées  ;  il  ne  confère  pas  le  droit  de  s'ins- 
crire dans  les  Facultés  en  vue  de  la  licence  es  lettres,  de  la  licence  en  droit  ou  du  doctorat 
en  médecine. 


TITRE  IV. 

Jtevision  des  programmes  de  renseignement  classique  et  de  renseignement  moderne. 

En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  reviser  les  programmes  de 
l'enseignement  secondaire  classique  et  de  l'enseignement  secondaire  moderne  et  ceux  du 
baccalauréat  de  ces  deux  cours  d'études. 

Il  y  a  lieu  notamment  : 

1*  Dans  l'enseignement  classique,  de  simplifier  les  programmes  d'enseignement  de  la 
grammaire,  d'histoire  de  la  langue  et  d'histoire  littéraire. 
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'j 


L'enseignement  théorique  des  grammaires  grecque  et  latine,  dans  les  classes  de  gram- 
maire, sera  réduit  aux  paradigmes  généraux  et  aux  règles  indispensables.  On  ne  melfra  en 
usage  dans  ces  classes  que  des  précis  conformes  à  ce  programme  ; 

2''  Dans  l'enseignement  des  langues  vivantes  étrangère^,  f|Q  d^tprmîDe|[  avec  dIus  de 
précision,  en  vue  de  l'acquisition  effective  de  la  connjiis|2)ppe  ^çj  }^  lf\p^uy  |isael|ç,  le&|  pro- 
grammes et  Igfii  p|ié.t)io4e8  d'en^eigoeq^gi^t  ; 

3""  D'alléger  et  de  simplifier  le  programme  d'histoire  et  d'y  faire  une  plus  large  place  à 
l'histoire  contemporaine  ;  ,  .  ^ 

h""  De  reviseV  le  programme  de  philosophie  ; 

ô"*  De  fortiGer  l'ehseignement  s(Âentiûc(ue  pratique  dans  les  classes  élémentaires  et  de 
grammaire  et  de  mettre  d'accord  les  programmes  des  cours  scientiûques  des  classes  supé- 
rieures avec  la  nouvelle  organisation  de  l'enseignement  ; 

G""  De  réserver  dans  les  cours  d'histoii:;  naturelle,  de  philosophie  et  d'économie  poli- 
tique, le  temps  nécessaire  aux  leçons  qui  traitent  des  dangers  physiques,  moraux  et  sociaux 
de  l'alcoolisme  et  d'assurer  à  tous  les  élèves  le  bénéfice  de  cet  enseignement. 

7^  De  fortiner  et  de  développer  lenseiKnement  du  dessin  géométrique  et  du  dessin  à 
main  levée,  et  de  rechercher  dans  quelîe  mesure  une  sanction  pourra  être  attribuée  à  cet 
gR^eigoçment. 

VŒU. 

Le  Conseil  s'-associe  au  vcpu  déjà  présenté  par  les  représentants  des  Facultés  de  droit 
au  Conseil  supérieur,  tendant  à  ce  que  le  brevet  de  capacité  en  droit,  tel  qu'il  est  délivré 
par  les  Facultés,  soit  supprimé  et  que,  à  sa  place,  il  soit  créé  un  nouveau  grade,  supposant 
deux  années  d'Atudes  dans  une  Faculté  de  droit  et  deu)s:  e^meD9  de  fin  d'année.  Ces  études 
et  ces  examens  porteraient  exclusivement  sur  les  prindpales  bcanches  de  la  légisUtioa 
française  actuellement  en  vigueur. 

Ce  nouveau  grade  serait  accessible  aux  bacheliers  de  renseignement  secondaire  mo- 
derne ;  il  devrait  être  nécessaire  et  suffisant  pour  la  nomination  aux  fonctions  d'avoué,  de 
notaire,  ^  juge  de  paix,  de  greffier  des  tribunaux  ciyil^  %\  des  tribunaux  de  comrpçrce, 
peut-être  de  receveur  de  l'enregistroment,  la  licence  en  dCPit  ayant,  bien  entendu»  il  CQ 
poiQt  de  vuci,  la  même  valeur. 


ANNEXE  V 


PROJËÎ 


ie  répartition  %iltiâi>ûadaire  dei  'àiï'eViei  matUr'es  !tô  renseignemeUi  i^cïKltlfit-i  clastique 

et  de  renseignement  secondaire  moderne. 

(AdopU  pftr  h  SMlion  permuieiite  dkaa  *et  ié»ncei  des  10, 17,  32  et  34  oùt  iwt.J 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  CLiU^lObÉ: 


Oust  DB  stnene 

Fraaçais-Utip 1^  heures. 

Histoire  et  géographie 2      — 

Langues  vivantes §      — 

Sciences 3      — 


Total 22hebr8B. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 2      — 

CUSSE   DE  ONQUIÈHE. 

Fraoçais-latiû-grec :...:..:..  12  héfltes. 

Histoire  et  géographie 2      — 

Langues  vivantes 5      — 

Sciences 3     — 


TotaL 22  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe), 2      -^ 


CLASSE  DE   QDATMËME. 

Ffant^litlatin-grec. .:.::..:..;: —        12  HëuKfe. 

Histoire  et  géographie 3      — 

Langues  vivantes h      — 

Sciences S      — 


Toial 2^  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 2     — 
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GLASSB   DE   TROISIÈME. 

Françaia-latin-grec • .  12  keures. 

Histoire  et  géographie 3      — 

Langues  vivantes k      — 

Sciences 3      — 

Total 22  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 2      — 


CLASSE  DE  SECONDE. 
SECTION  SBCnON  SIGTION 

gréco-latine,      latine-sciences,     latine- langues  vivantes. 


Français-latin.... 

GrcC 

Histoire 

Géographie 

Langues  vivantes 
Sciences 


Totaux 

Dessin   (en    dehors  des 
heures  de  classe) 


8  heures. 
5      — 
2      — 

1  — 

o  

2  — 
20  heures. 

2      — 


8  heures. 
» 

2  — 

1  — 

2  — 
10      — 

23  heures. 

3  — 


8  heures. 
» 

2  — 

1  — 

5  -  +  3(1) 

2  — 


21  heures. 


2      — 


CLASSE  DE  PREIOIkE  (2). 


SBCnOlf  SKTION  SECTION 

gréco-latine,      latine-sciences,     latine-langues  vivantes. 


Français-latin 

Exercices    conplémcn- 

taires  de  latin 

Grec 

Histoire 

Géographie 

Langues  vivantes 

Sciences 


6  heures. 

2  — 

5  — 

2  — 

2  — 

3  — 
2  — 


Totaux 22  heures. 

Dessin  (en  dehors  des 
heures  de  classe) —       2      — 


6  heures. 

» 
2      — 

2  — 

3  — 
10      — 

23  heures. 
S      — 


6  heures. 


» 
» 


2 
2 
5 
2 


-  +  3(1) 


20  heures. 


2      — 


CLASSE    DE    PHILOSOPHIE. 

Philosophie 9  heures. 

Histoire 3  — 

Langues  vivantes 2  — 

Mathématiques 2  — 

Physique  et  chimie k  — 

Histoire  naturelle 2  — 


Total 22  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 2    — 

(1)  Trois  heures  pour  une  seconde  langue  vivante. 

(2)  La  Section  permanente  a  été  d*avis  de  modifier  la  dénomination  de  la  classe  de  rhétorique. 
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ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  MODERNE 


CUSSE  DB  SIXIEME: 


«  «     • 


Français 5  heures. 

Écriture 1    — 

Histoire  et  géographie-  ^ .......  - 3    — 

Langues  vivantes 5    — 

Sciences 6    — 


Total 20  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 3    — 


*       * 


CLASSE  DEGINQUIÈMS. 


Français 5  heures. 

Écriture 1    — 

Histoire  et  géographie 3    — 

Langues  vivantes 5    — 

Sciences 6    — 


Total 20  heures 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 3    — 


CUSSE  DE  QUATRIÈME. 

Français 5  heures. 

Histoire  et  géographie - ^  ^ . .  *  * .  •  3    — 

Langues  vivantes. .  .•......• 5    — 

Sciences  . . . .. . .- >  >» 6    — 

Comptabilité.-.. ^.  ../#.«*«  1    — 

Total 20  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 3    — 


CLASSE  DE  TROISIÈME. 

Français ......*... '. U  heures. 

Morale  et  notions  d'économie  politique. .". .  "2    — 

Histoire  et  géographie.. 3    — 

Droit  usuel  . .... . ..'. .'.  / 1    — 

Langues  vivantes  ..".'..*.. . .  .\  . . .  .* *    5    — 

Comptabilité. .- 1    — 

Total 22  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 4    *— 
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CLASSE  DE  SECONDE. 

Français • 4  heures. 

Langues  vivantes • 2    —    +  '  (^) 

Histoire  et  géographie 3    — 

Sciences • 10    — 

Total 22  beurea. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) •  • .      5    — 


CLASSE  DE  PBEMIÈRE. 

Philosophie 3  heures. 

Langues  vivantes 2    —     +  3  (1) 

Histoire  et  géographie 3    — 

Sciences •  •  •  12    «^ 

Total 23  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) S    — 


CLASSES  COMMUNES  AUX  DEUX  ENSEIGNEMENTS 


CLASSE  DE  NEUVIÈME. 

Français 10  heures. 

Écriture 2    — 

Histoire  et  géographie 3    — 

Sciences • S    — 

Dessin 2    — 

Total 20  heures. 


CLASSE  DE  HUITIÈME. 

Français 0  heures. 

Écriture 1    — 

tlistoire  et  géographie 3    — 

Langues  vivantes 3    — 

Sciences 4    — 

Total 20  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 2    ^ 

(1)  Trois  heures  pour  une  seconde  langue  vivante. 
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CUSSB  Dl  SEPnÈMB. 

Fraoçais 9  heures. 

Ecriture 1    — 

Histoire  et  gét^raphïe S    — 

Langues  vivantes 3    — 

Sciences h    ~ 

Total 20  heures. 

Dessin  (en  dehors  des  heures  de  classe) 2    — 


—  64  — 


•      -    ' 


ANNEXE-  VI 


INSTRUCTIONS 

RELA.T1VES  A  l'ENSEIGNBMENT   DES    LANGUES    VIVANTES    DANS   LES    LYCÉES 

ET  COLLÈGES 


1 .  Si  l'étude  des  langues  ancienDes  a  pour  objet  essentiel  une  certaine  culture  de 
Tesprit,  les  langues  vivantes  sont  enseignées  surtout  en  vue  de  l'usage. 

Le  but  que  devra  se  proposer  renseignement  d'une  langue  vivante,  au  cours  des 
études  secondaires,  sera  donc  de  donner  à  Téléve  la  possession  réelle  et  effective  de  cette 
langue. 

2.  La  langue  à  enseigner  sera  la  langue  courante. 

On  entendra  par  là  non  seulement  celle  qui  répond  aux  usages  dé  la  vie  journalière, 
mais  d'une  manière  générale  celle  qui  sert  à  traduire  par  la  parole  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  vie  physique,  intellectuelle  et  sociale. 

3.  Une  langue  vivante  étant  avant  tout  une  langue  parlée,  la  méthode  qui  conduira  le 
plus  sûrement  et  le  plus  rapidement  à  la  possession  de  cette  langue  sera  la  méthode 
orale. 

k .  Cette  méthode  n'est  exclusive  ni  de  la  lecture  des  textes,  ni  des  devoirs  écrits.  Mais 
elle  n'est  pas  suspendue  par  ces  exercices  ;  elle  s'y  applique  au  contraire,  elle  en  prend 
occasion  et  y  trouve  une  matière.  Par  sa  continuité  mèms  elle  réalise  pour  l'élève,  dans  la 
classe,  quelques-uns  des  avantages  d'un  séjour  en  pays  étranger. 

11  va  de  soi  d'ailleurs  que,  tout  en  se  rapprochant  du  procédé  naturel  de  l'acquisition 
des  langues,  elle  doit  être  employée  comme  une  vraie  méthode,  c'est-à-dire  d'après  un 
plan  précis  et  suivant  une  gradation  continue. 

5.  La  méthode  orale  fait  tout  d'abord  l'éducation  de  Toreille  et  des  organes  vocaux. 
Elle  se  fonde  essentiellement  sur  la  prononciation.  Donner  aux  élèves  une  bonne  pronon- 
ciation sera  donc  la  première  tâche  du  professeur. 

6.  Pour  éviter  qu'au  début  la  figuration  écrite  des  mots  n'en  fausse  la  prononciation, 
le  mot  parlé  devra  précéder  le  mot  écrit.  Il  faut  tout  d'abord  accoutumer  l'oreille  de  l'élève 
à  saisir  exactement  les  sons  de  la  langue  étrangère  et  sa  bouche  à  les  reproduire  correcte- 
ment. 

7.  Le  moyen  naturel  de  mettre  en  œuvre  cette  méthode  orale,  c'est  renseignement 
par  Taspect,  qui  relie  directement  le  mot  à  l'objet. 

On  se  servira  utilement  d'objets  réels  ou  figurés,  de  dessins,  de  tableaux,  etc. 
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8.  A  ces  premiers  exercices  ta  rattacheront  les  premières  lecture!*  et  las  premiers  de- 
voirs écrits.  Le  professeur  jugera  lui-même  à  quel  moment  il  pourra  faire  intervenir  ces 
devoirs,  à  quel  moment  il  pourra  muttre  un  livre  entre  les  mains  de  ses  élèves  :  il  attendra 
en  tout  cas  qu'ils  aient  déjà  pris  de  bonnes  habitudes  de  prononciatiou. 

9 .  Pour  confirmer  ces  habitudes,  le  professeur  veillera  à  ce  que  les  testes  soient  tou- 
jours bien  lus.  11  exigera  notamment  de  l'élève  l'accentuation  exacte  du  mot  et  de  la 
phrase. 

10.  Les  premiers  exercices  oraux  et  les  devoirs  écrits  qui  s'y  rattachent  fourniront,  en 
même  temps,  par  l'exemple,  les  premières  notions  grammaticales. 

L'enseignement  plus  systématique  de  la  grammaire,  quand  le  moment  sera  venu  de 
l'introduire,  restera  éminemment  simple  et  pratique. 

11  Le  vocabulaire,  partant  des  mots  les  plus  concrets,  s'étendra  peu  à  peu  aux  expres- 
sions courantes  des  arts,  des  sciences,  de  la  littérature,  sans  jamais  verser  dans  les  termi- 
nologies spéciales. 

On  ne  l'oubliera  pas  d'ailleurs:  pour  mettre  réellement  l'élève  en  possession  d'une 
langue,  il  ne  suflit  pas  de  lui  en  faire  étudier  le  vocabulaire  et  la  grammaire,  il  faut  encore, 
à  chaque  degré  de  l'étude,  l'exercer  à  se  servir  des  notions  acquises  pour  exprimer  sa 
pensée. 

12.  Les  exercices  oraux,  comme  les  exercices  écrits,  continueront  à  travers  toute  la 
série  des  classes  ;  le  profe:iseur  s'appliquera  à  varier  les  sujets  de  ces  exercices,  &  les 
approprier  constamment  à  l'Age  de  l'élève,  à  son  degré  de  maturité,  à  l'ensemble  de  ses 
études. 

La  méthode  doit  suivre  pas  à  pas  l'esprit  de  l'élève  dans  son  développement. 

13.  Indépendamment  de  la  langue  elle-même,  le  pays  étranger,  la  vie  du  peuple  qui 
l'habite  fourniront  plus  particulièrement  la  matière  de  l'enseignement. 

A  cet  effet  on  se  servira  utilement  de  cartes  géographiques,  de  vues,  de  journaux,  de 
revues,  de  collections  pour  bibliothèques  scolaires,  etc. 

ik-  La  littérature,  manifestation  essentielle  de  la  vie  des  peuples,  a  naturellement  sa 
place  daus  l'enseignement  des  lant;ues  vivantes.  Mais  la  culture  littéraire  proprement  dite 
par  l'étude  des  textes  sera  loujouri  subordonnée  à  la  connaissance  de  la  lanj^ue,  qui  reste 
la  fin  principale  de  tout  l'enseignement. 

15.  Dans  tout  le  cours  dos  éludes,  le  professeur  se  servira  surtout  de  la  langue  étran- 
gère :  il  n'interdira  l'usage  <le  la  langue  française,  sauf  dans  les  cas  où  elle  lui  est  indispen- 
sable pour  rendre  ses  explications  plus  claires,  plus  courtes  et  plus  complètes. 
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au  nom  de  là  goumission  de  l'enseionbhent 
Par  m.  RIBOT, 

Dépaté. 


Messieurs, 

La  Commission  de  l'enseignement  a  Thonneur  de  vous  commu- 
niquer une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  suivie 
d'un  certain  nombre  de  propositions  concernant  la  réforme  de  l'en- 
seignement secondaire.  {Voir  ci-après  Annexes  n*  1  et  n"  2.) 

En  répondant  à  la  lettre  que  le  Président  de  la  Commission  de 

'  Otte  Commission  est  composée  de  MM.  Hfbot,  priiidtnl;  Gustave  Isambert,  Aynard, 
vice-préiidi^nU ;  Couyba.  Massé,  ««creloires ,-  L«mire.  Porteu,  Vtllejean,  Chassaiag,  Gervais, 
Perreau,  Prache,  H"nri  Blanc  (Haiite-Loire],  D^rîbéré-Desgardea,  le  comte  Albert  de  MUQ, 
Ferdinand  Bouiiëre,  Deihayes,  Bussière.  Vllte,  Gallot  (Yoane},  Baudon,  Delame,  Emile  Dubois 
(Seiae).  Plou,  Fernand  Brua  (Caotal),  Paul  Beauregard  (Seine),  Levraud,  Raibertl,  Gueoeau, 
Ermant,  Albert  Le  Moifoe. 

{Y«lrl«n*%».) 
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renseignement  lui  avait  adressée  en  octobre  dernier  (1),  M,  le  Ministre 
a  bien  voulu  rappeler  les  points  que  nous  avons  considérés  comme 
essentiels.  Sur  tous  ces  points,  l'accord  est  aujourd'hui  complet  entre 
le  Ministre  et  la  Commission. 

Chaque  lycée  aura  désormais  un  véritable  conseil  d'administration 
nommé  par  le  Ministre  et  composé  des  hommes  les  plus  considé- 
rables de  la  région  et  ayant  le  plus  d'attaches  avec  la  maison.  Le 
budget  de  l'internat,  entièrement  distinct  de  celui  de  l'externat,  sera 
arrêté  par  le  conseil  sous  réserve  de  l'approbation  du  recteur.  Le 
proviseur,  dont  la  situation  morale  et  pécuniaire  sera  relevée,  aura 
non  seulement  la  préparation  du  budget,  mais  encore  le  choix  de  tous 
les  fonctionnaires  de  l'internat.  Ceux-ci  ne  recevront  pas  un  traitepient, 
mais  une  indemnité  qui  pourra  se  cumuler  avec  le  traitement  de 
membre  du  corps  enseignant. 

Ce  régime  nouveau,  s'il  est  pratiqué  dans  l'esprit  où  il  a  été  conçu, 
fournira  aux  proviseurs  les  moyens  de  développer  leur  initiative, 
d'opérer  peu  à  peu  les  transformations  nécessaires  et  de  donner  aux 
divers  établissements  une  physionomie  qui  leur  soit  propre. 

Il  permet,  en  outre,  de  faire  disparaître  les  inconvénients  qu'on 
a  si  justement  reprochés  au  répétitorat  envisagé  comme  une  carrière 
entièrement  séparée  de  celle  du  professorat. 

Le  personnel  de  l'externat  ne  comprend  plus  en  dehors  de  l'Ad- 
ministration, que  des  professeurs  titulaires  et  des  professeurs  adjoints; 
ceux-ci  ne  sont  astreints  à  aucun  des  services  de  l'internat,  si  ce 
:  n'est  de  leur  consentement  et  moyennant  une  indemnité.  Ils  sont 
chargés  à  la  fois  d'une  partie  des  classes  et  de  la  surveillance  des 
j études.  Ce  sont  des  professeurs,  ainsi  que  Tindique' leur  titre.  Telle 
^est  bien  la  pensée  du  Ministre  comme  celle  de  la  Commission.  Mais 
on  n'aurait  fait  qu'une  réforme  incomplète  si  le  professeur  adjoint 
devait  rester  indéfiniment  dans  celte  situation,  s'il  n'avait  pas  la 
certitude  morale  d'être  titularisé  après  un  certain  nombre  d'années 
de  bons  et  modestes  services,  alors  même  qu'il  n'arriverait  pas  à  con- 
quérir le  titre  d'agrégé. 

Sur  ce  point  capital,  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  n'est  pas  aussi  nette  ni  aussi  affirmative  que  les  propositions 
qui  l'accompagnent.  Elle  donnera  lieu,  dans  la  discussion  devant  la 
Chambre  des  Députés,  à  quelques  explications  nécessaires.  Il  faut  ab- 
solument qu'on  réserve  aux  professeurs  adjoints  une  proportion 
assez  large  des  emplois  de  professeur  titulaire  pour  que  leurs  fonc- 
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(1)  Rapport  complémentaire  fait  au  nom  de  la  Commission  de  renseignement»  par  M.  Ribot 
(n*"  2595,  Session  de  1901). 
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.  lions  ne  deviennent  pas,  comme  celles  des  répétiteurs  actuels,  une 
véritable  impasse  et  pour  que  la  fusion  entre  le  corps  des  profe^eurs  j 
et  celui  des  répétiteurs  ne  soit  pas  une  simple  apparence. 

Le  Ministre  prévoit  que  les  répétiteurs  actuellement  en  fonctions 
ne  pourront  pas  être  tous  appelés  aux  fonctions  et  au  titre  de  pro-' 
fesseurs-adj oints.  Il  y  a  des  mesures  transitoires  à  prendre.  Nous   | 
demandons  au  Ministre  de  rendre  aussi  courte  que  possible  cette 
période  de  transition. 

Tous  les  futurs  professeurs,  qu'ils  soient  ou  non  agrégés,  seront 
soumis  à  un  stage,  avant  d'être  nommés  professeurs  titulaires  ou 
professeurs-adjoints.  Il  nous  semble  nécessaire  que,  pendant  la 
durée  de  ce  stage,  les  futurs  professeurs  ne  soient  pas  seulement 
chargés  de  faire  certains  cours,  mais  qu'ils  vivent  d'une  manière 
plus  continue  et  plus  familière  avec  les  élèves,  comme  les  profes- 
seurs-adjoints, afin  de  s'assurer  de  leur  propre  vocation  et  d'acquérir 
une  certaine  connaissance  des  élèves  que  ne  donne  pas  toujours,  à 
elle  seule,  la  pratique  de  l'enseignement  magistral. 

L'agrégation  doit  devenir  plus  professionnelle,  sans  perdre  son  j 
caractère  scientifique.  Des  changements  analogues  seront  introduits  ' 
dans  le  fonctionnement  de  l'École  normale  supérieure.  Nous  serons 
heureux  de  voir  se  réaliser  des  réformes  que  la  Commis^sion  a  signa- 
lées comme  indispensables. 

Nous  prenons  acte  avec  la  même  satisfaction  de  la  promesse  de 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  de  fixer  la  durée  des  classes  ^^ 

à  une  heure  et  de  réduire  à  neuf  heures  *(au  lieu  de  dix  heures  et   '  ''/ 
demie)  la  durée  totale  des  heures  de  classe  et  d'étude  pour  les  élèves 
au-dessous  do  seize  ans  et  à  sept  heures  jjour  les  élèves  au-dessous 
de  douze  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  plans  d'études,  la  Commission  se  borne  à  "^ 
constater  qu'il  n'y  a  guère  de  divergences  entre  ses  vues  et  celles  du 
Ministre  de  l'Instruction  pubhque. 

Plus  de  duaUsme  entre  l'enseignement  classique  et  l'enseigne- 
menL'moierne;  l'enseignement  secondaire  largement  ouvert  à  toutes 
têê  vocations,  assoupli,  diversifié,  divisé  en  cycles  qui  marquent  des 
points  d'arrêt  naturels  et  permettent  aux  élèves  de  changer  de  direc- 
tion ou  de  quitter  le  lycée,  à  quinze  ans,  sans  avoir  perdu  le  temps 
qu'ils  y  ont  passé  ;  un  cours  d'études  de  sept  années  couronné  par  un 
baccalauréat  unique  donnant  l'accès  de  toutes  les  facultés  et  de  tous  &.ih  *«Viv 
les  concours  publics  sans  aucun  privilège  attaché  à  l'étude  de  telle  ou  I  ? 
telle  langue  ancienne  ou  moderne  ;  un  enseignement  nouveau  de  1 
çlus  courte  durée,  dont  les  programmes  ne  seront  pas  uniformes  pour 
toute  la  France,  dégagé  du  joug  du  baccalauréat,  appelé  à  rendre  de 
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grands  services  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture  :  voilà, 
certes,  une  réforme  considérable  au  point  de  vue  social,  comme  au 
point  de  vue  pédagogique. 

Nous  n'insistons  pas  pour  obtenir  la  réduction  à  six  ans  de  la 
durée  des  études  secondaires.  Il  y  a  sur  ce  point  un  malentendu. 
Nous  n'avons  jamais  demandé,  comme  semble  le  penser  M.  le  Mi- 
nistre, qu'on  pût  arriver  plus  tôt  qu'aujourd'hui  au  terme  normal  des 
études,  c'est-à-dire  au  baccalauréat.  Mais  nous  pensons  qu'il  serait 
préférable  de  n'aborder  les  études  secondaires  proprement  dites 
qu'après  des  études  primaires  aussi  fortes  et  aussi  complètes  que  pos- 
sible. Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  divergence  secondaire. 

Il  nous  paraît  superflu  de  marquer,  une  fois  de  plus,  notre  com- 
munauté de  vues  avec  le  Ministre  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
des  langues  vivantes  et  le  caractère  et  l'étendue  à  donner  aux  inspec- 
tions générales  ou  régionales. 

La  Commission  en  prenant  acte  de  la  lettre  du  Ministre  se  féli- 
cite d'être  arrivée  au  terme  de  sa  tâche.  Elle  a  la  satisfaction  de  penser 
que  le  travail  considérable  auquel  elle  s'est  livrée,  en  ne  s'inspi- 
rant  que  des  intérêts  de  Téducation  nationale  et  en  dehors  de 
tout  parti  pris,  ne  sera  pas  perdu.  C'est  au  Ministre  qu'il  appar- 
tient maintenant,  après  s'être  assuré  de  l'appui  de  la  Chambre  des 
Députés,  d'accomplir  ces  réformes  avec  l'autorité  qu'il  tient  de  la  loi 
et  des  décrets  organiques  concernant  l'enseignement  secondaire. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

La  Chambre  des  Députés  approuve  les  propositions  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  concernant  la  réforme  de  l'enseignement 
secondaire. 


ANNEXE  I 


Lettre  adressée  par  la  Ministre  de  l'Instruction  publique  au  Président  de 
la  Commission  de  l'enseignement. 

Monsieur  le  Président  et  cher  collègue, 

Les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  la  Commission  de  l'enseignement 
m'ont  permis  de  constater,  dès  l'origine,  avec  une  vive  satisfaction, 
qu'un  accord  général  existait  entre  les  idées  qui  ont  prévalu  devant 
la  Commission  et  celles  dont  je  me  suis  inspiré  dans  le  projet  d'en- 
semble que  j'ai  soumis  au  Conseil  supérieur  sur  les  réformes  de  l'en- 
seignement secondaire. 

A  la  suile  des  explications  échangées  dans  ces  entretiens,  cet 
accord  s'est  confirmé  et  étendu  à  des  points  nouveaux.  Vous  en  avez 
pris  acte  dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser, 
tout  en  marquant  avec  précision  les  points  sur  lesquels  des  diver- 
gences subsistaient  encore. 

J'ai  l'espoir,  Monsieur  le  Président,  que  les  conférences  que  nous 
venons  d'avoir  ensemble  sur  ces  points  réservés  ont  amenéentre  nous 
une  entente  complète  et  que  les  propositions  ci-jointes  obtiendront 
l'approbation  de  la  Commission  elle-même. 


I. 


Régime  des  Lycées. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  des  lycées,  une  partie  de  ces  pro- 
jets est,  dès  à  présent,  en  voie  d'exécution.  J'ai  réalisé  par  un  décret 
en  date  du  20  juillet  dernier  la  réforme  de  comptabilité  qui  rend  dis- 
tincts et  indépendants  le  budget  de  l'internat  et  celui  de  l'externat. 
Un  second  décret,  paru  à  VOfjlîciel,  le  20  novembre,  incorpore  au  trai-  ■ 
tement  des  répétiteurs  les  indemnités  de  logement  et  de  nourriture! 
et  assure  ainsi  à  ces  fonctionnaires,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  ; 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  du  traitement,  une  situation  égale  à 
celle  des  professeurs  de  même  ordre. 

fuc^tf^  —  La  séparation  des  budgets  de  l'internat  et  de  l'externat 
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qui  n'apparaît  d'abord  que  comme  une  affaire  de  comptabilité  et 
d'écritures,  permettra  de  déterminer,  ce  qui  était  impossible  jusqu'à 
ce  jour,  d'une  i)art  la  subvention  nécessaire  aux  externats  et,  d'autre 
part,  celle  qu'exigera,  encore  pendant  une  certaine  période,  l'internat 
de  la  plupart  des  établissements.  La  fixité  de  la  première  de  ces  sub- 
ventions, la  suppression  graduelle  de  la  deuxième,  jointes  à  la  libre 
disposition  des  bonis  devenus  propriété  des  lycées,  augmenteront  la 
responsabilité  et  les  pouvoirs  des  Administrations  collégiales,  stimu- 
leront leur  zèle  et  leur  initiative.  Une  certaine  décentralisation  devient 
dès  lors  possible.  La  réforme  de  la  comptabilité  conduit  ainsi  à  l'au- 
tonomie des  lycées  :  non  pas  à  leur  autonomie  absolue,  car  un  tel 
régime  serait  incompatible  avec  leur  caractère  d'établissements  pu- 
blics, mais  à  une  autonomie  suffisante  pour  que  chaque  maison  en 
reçoive  une  physionomie  propre  et  pour  que  son  personnel  trouve 
des  raisons  de  s'y  intéresser  et  aussi  de  s'y  attacher.  A  celte  fin,  un 
projet  de  décret  préparé  par  mon  Administration  a  été  soumis  pour 
avis  à  MM.  les  Recteurs. 

Proviseurs.  —  Ce  nouveau  régime  imposera  aux  chefs  d'établis- 
sements des  devoirs  plus  étendus.  Leur  situation  devra  être  relevée 
et  leur  autorité  reaforcée;  dans  l'internat  surtout,  le  proviseur,  aidé 
d'un  Conseil  d  administration,  devra  pouvoir  réaliser  les  modifi- 
cations propres  à  rapprocher  le  plus  possible  le  régime  intérieur  de 
la  vie  de  famille. 


\ 


Répétiteurs.  ~  Une  des  difficultés  qui  surgissent  dans  l'organi- 
sation du  régim»^  des  lycées  naît  de  la  situation  des  répétiteurs.  Cette 
situation  a  été  depuis  quinze  ans  sensiblement  améliorée;  les  préro- 
gatives d'une  investiture  ministérielle  ont  été  conférées  aux  répétiteurs. 
Des  garanties  leur  ont  été  accordées  au  point  de  vue  de  la  discipline, 
du  service  exigible,  et  de  Texternement  aprôs  un  certain  temps  de 
service.  Leur  assimilation  avec  les  professeurs  de  collège  de  même 
onlre,  déjà  réalisce  au  point  de  vue  du  traitement,  vient  de  l'être 
ausrfi  au  point  de  vue  de  la  retraite.  Dès  lors,  le  répétitorat,  s'il  reste 
la  carrière  délinilivi^  d'un  certain  nombre  de  maîtres,  devient  pour 
ceux-ci  une  carrière  équivalente  à  celle  d(^s  professeurs  de  collège. 

Cependant  la  ({uestion  n'est  pas  résolue;   il  y  a  encore  du  ma- 
laise. Ce  malaise   semble  être  le  résultat  de  la  disconvenance  qui 
existe  entre   le^    titres    requis    des    répétiteurs  et   leur    fonctions   ! 
actuelles.  | 

Ces  fonctions  iht  comportent  pas  assez  de  participation  à  l'œuvre  i 
J'éciucation  et  (.renseignement  à  laquelle  en  entrant  dans  TUniversité 
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les  répétiteurs  ont  pu  se  croire  appelés.  Il  y  a  dans  ce  personnel  un  i 
fonds  de  bon  vouloir,  d'intelligence  et  de  savoir  qui  s'use  dans  l'inac-  : 
tion  et  que  nous  devons  mieux  utiliser. 

La  séparation  du  service  de  l'internat  et  du  service  de  l'externat 
rend  possible  une  solution.  Le  proviseur  sera  maître  de  s'adresser 
pour  les  divers  services  de  l'internat  soit  à  des  personnes  prises  en 
dehors  de  l'établissement  qui  lui  offriront  des  garanties  d'honorabi- 
lité et  d'autorité  suffisantes,  soit  à  des  répétiteurs,  soit  à  des  profes- 
seurs. 11  est  permis  de  croire  qu'il  s'en  trouvera,  et  non  des  i 
moins  estimés,  qui,  n'étant  pas  retenus  par  les  obligations  de  la  vie  ■ 
de  famille,  pourront  être  séduits  par  l'avantage  d'un  complément' 
appréciable  à  leurs  traitements. 

Leur  service  étant  ainsi  allégé  du  côté  de  l'internat,  les  répéti- 
teurs pourront  être  d'autre  part  plus  effectivement  associés  à  l'ensei- 
gnement. 

On  leur  confiera  avec  la  direction  du  travail  dans  les  études,  la  , 
répétition  de  certains  cours,  la  direction  de  certains  exercices  et  môme  ' 
de  certaines  classes.  Auxiliaires  réels  des  professeurs,  ils  deviendront  , 
de  véritables  professeurs-adjoints  et  seront  désignés  pour  les  fonc-  ; 
tions  de  professeurs  titulaires. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés  d'exécution  de  celte 
réforme  si  simple  en  apparence.  Les  répétiteurs  snnlplus  nombreux 
que  ne  W  comi)ortera  le  nouvcati  régime. 

Ce  régime  d'ailleure  ne  siiurait  être,  avant  l'épreuve,  arrêté  dans 
tous  ses  détails.  Qu'il  s'tigissc  de  pourvoir  au  service  de  l'internat  ou, 
dans  l'exlcriial,  de  déterminer  les  conditions  et  la  mesure  de  la  colla- 
boralinn  du  professeur-adjoini  à  l'enseignement  magistral,  l'expé- 
rience sera,  indispensable  pour  contrôler  les  prévisions  et  fixer  des 
règles.  11  faut  donc  prévoir  une  période  transitoire  peut-être  assez! 
longue.  Mais  les  diflicultésà  résoudre  ne  doivent  pas  nous  arrêter,  j 
Le  régime  actuel  a  donné  tout  ce  (pi'il  peul  donner.  Il  provoque  trop  | 
decriliques  légitimes  pour  qu'il  soit  permis  de  s'y  tenir. 


II 
Plan  d'études. 

La  partie  de  la  réforme  qui  concerne  l'enseignement  proprement 
dit,  les  plans  d'études  et  les  épreuves  qui  les  couronnent  est  la  plus 
importante  de  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise. 
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Cycles.  —  La  division  des  cours  d'études  en  deux  cycles  pré- 
sente de  sérieux  avantages.  L'enseignement  du  grec  et  du  latin  ne  se 
prête  pas  naturellement,  il  est  vrai,  à  une  répartition  de  ce  genre, 
mais  l'ensemble  des  matières  du  programme  peut  cependant  se  dis- 
tribuer de  telle  sorte  que  l'élève  quittant  le  lycée  à  l'issue  de  la  troi- 
sième ait  appris  autre  chose  que  des  commencements  et  emporte  un 
bagage  de  connaissances,  modeste  sans  doute,  mais  formant  un 
ensemble  complet  en  soi  et  utilisable. 

Il  faut  souhaiter  qu'un  certain  nombre  d'élèves  quittent  le  lycée 
dans  ces  conditions.  C'est  un  terme  marqué  pour  tous  ceux  que 
pressent  les  nécessités  de  la  vie  ou  pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  goût  de 
ces  études,  qui  les  suivent  de  mauvais  gré  et  constituent  pour  ces 
classes  un  poids  mort  qui  en  alourdit  la  marche. 

Examen  intérieur.  —  A  la  fin  de  ce  premier  cycle,  un  certificat 
d'études  pourra  être  délivré  en  raison  des  notes  obtenues  et  après 
délibération  des  professeurs.  Pour  ceux  qui  spontanément  quittent 
alors  le  lycée,  cette  attestation  de  bonnes  études  secondaires  élémen- 
taires aura  sa  valeur.  Pour  ceux  qui  continuent  leurs  classes,  l'obten- 
tion du  certificat  constituera,  au  même  titre  que  le  livret  scolaire, 
dont  il  formera  en  quelque  sorte  la  première  page,  une  assurance 
contre  les  chances  du  baccalauréat.  Quant  au  refus  du  certificat,  il 
sera  pour  les  parents  un  avertissement  plus  sérieux  que  celui  qui 
résulte  d'un  simple  examen  de  passage- 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  ériger  ce  certificat  en  diplôme  dont 
la  délivrance  supposerait  un  examen  public.  Ce  serait  instituer  une 
sorte  de  baccalauréat  inférieur  dont  la  préparation  ne  tarderait  pas  à 
devenir  l'unique  préoccupation  des  maîtres  et  des  élèves,  pèserait  sur 
toutes  les  classes  du  premier  cycle,  et  leur  enlèverait  toute  liberté. 

Durée  des  études.  —  Une  sortie  étant  ainsi  ménagée  en  cours  de 
route  aux  plus  pressés  ou  au  moins  capables,  il  importe  d*autantplus 
d'élever  le  niveau  des  études  pour  ceux  qui  restent.  A  cette  fin,  j'ai 
insisté  pour  que  leur  durée  totale  ne  soit  pas  diminuée.  Cette  durée 
est  déjà  moindre  chez  nous  que  dans  bon  nombre  de  pays  étrangers, 
qu'en  Allemagne  notnuiment.  Ne  réduisons  pas  davantage  un  ensei- 
gnement dont  la  vertu  tient  en  grande  partie  à  sa  durée  qui  lui  per- 
met non  seulement  de  munir  l'intelligence  de  connaissances  mul- 
tiples, mnis  d'agir  profondément  sur  les  habitudes  et  les  facultés 
mêmcîs,  de  faire  en  un  mot  lY'ducation  de  l'esprit. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  l'enseignement  de  la 
rhétorique,  de  la  philosophie,  des  mathématiques  élémentaires,  tel 
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qu'il  résulte  des  programmes^  tel  qu'il  doit  être  pour  préparer  utile- 
ment rentrée  de  l'enseignement  supérLmr,  comporte  un  degré  de  ; 
maturité,  de  réflexion,  de  raison,  qui  correspond  lui-même  au  déve- 
loppement physique  de  Télève.  Il  y  aurait  péril  à  amener  trop  tôt  les 
élèves  dans  les  cl  tsses  supérieures  :  ou  le  niveau  de  l'enseignement 
s'abaisserait,  ou  les  esprits  seraient  surmenés.  Ni  les  Provinciales,  ni  ^ 
le  Discours  de  la  Méthode  ne  sont  un  aliment  approprié  à  des  esprits  : 

de  quatorze  ans. 

■  ■■■■  •  j 

Programmes. — En  ce  qui  concerne  la  matière  même  des  études,  > 
nos  programmes  sont  trop  lourds;  ils  doivent  être  allégés  et  simpli-: 
fiés.  Ils  manquent  surtout  de  souplesse.  L'uniformité  paralyse  notre 
enseignement.  D'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  ce  sont  les  mêmes 
plans  d'études,  les  mêmes  matières  et  les  mêmes  cours,  comme  si 
d'un  bout  à  Tautre  de  la  France  c'étaient  les  mêmes  besoins. 

Il  faut  donner  aux  élèves  le  moyen  de  choisir  l'enseignement  le 
mieux  approprié  à  leurs  aptitudes,  à  leurs  vocations  présumées  et 
aux  nécessités  économiques  des  régions  où  ils  vivent.  En  consé- 
quence, il  faut  organiser  des  cours  d'études  variés,  sans  préjudice 
d'ailleurs  pour  ce  fonds  commun  de  connaissances  géhéi'àïès  qui 
caractérise  l'enseignement  secondaire,  et  qui  assure  l'unité  de  cet 
enseignement. 

L'étude  de  l'antiquité  grecque  et  latine  a  donné  au  génie  français 
une  mesure,  une  clarté  et  une  élégance  incomparables.  C'est  par  elle  ^j^. 

que  notre  philosophie,  nos  lettres  et  nos  arts  ont  brillé  d'un  si  vif 
éclat  ;  c'est  par  elle  que  notre  influence  morale  s'est  exercée  en  .sou- 
veraine dans  le  monde.  Les  humanités  doivent  être  protégées  contre 
toute  atteinte  et  fortifiées.  Elles  font  partie  du  patrimoine  national. 

L'esprit  classique  n'est  pas,  comme  quelques-uns  l'affirment,  \ 
incompatible  avec  l'esprit  nioderne.  Il  est  de  tous  les  temps  parce  | 
qu'il  est  le  culte  de  la  raison  claire  et  libre,  la  recherche  de  la 
beauté  harmonieuse  et  simple  dans  toutes  les  manifestations  de  la 
pensée. 

Vous  avez  remarqué,  Monsieur  le  Président,  que  l'enseignement 
classique  rencontrait,  même  en  dehors  de  l'Université,  des  défenseurs 
convaincus  :  «  Les  Chambres  de  commerce,  avez-vous  dit,  se  sont 
toutes  prononcées  en  sa  faveur  »;  et  vous  avez  ajouté  :  <t  sa  dispari- 
tion serait  un  malheur  auquel  les  partisans  les  plus  résolus  de  l'en- 
seignement moderne  ne  pourraient  se  résigner  ». 

Ici  encore,  nous  sommes  d'accord. 

Mais,  depuis  l'époque  où  les  études  classiques  furent  organisées 
dans  notre  pays,  depuis  le  xvn®  siècle  où  elles  régnaient  sans  par- 
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tage,  le  monde  a  marché.  Des  événements  considérables  se  sont  ac- 
complis qni  ont  tr-nsformé  le  société  et  bouleversé  defondenconible 
s-es  ct»nditions  d'existence.  L'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture 
sont  dt  venus  les  facteurs  le-*  plus  puissantsde  la  prospérité  nationale. 

Ces  forces,  pour  produire  leur  effet  utile,  exigent  non  seulement 
des  bras  nombreux  et  vigoureux  et  un  outillage  perfectionné,  mais 
encore  des  intelligences  éclairées  capables  de  les  mettre  en  action  et 
de  les  diriger. 

11  y  a  moins  d'un  siècle,  l'enseignement  ne  s'adressait  qu*à  une 
élite.  Maintenant  il  s'adresse  à  la  nation  tout  entière. 

Anjoupi  hiii,  le  problème  de  l'en^^eignement  est  double. 

Nous  devons  dans  Imtérêt  de  la  coUertivité,  du  monde  du  tra- 
vail, du  prolétiriat  lui-même,  préparer  une  élite  éclairée  et  libérale, 
une  aristocratie  d'esprit  qin,s'élevant  au-de>sus  du  réalisme  utilitaire, 
se  voue  aux  recherches  désintéressées,  aux  hautes  spéculations  et 
sauvegarde  les  intérêts  permanents  et  supérieurs  du  pays. 

Nous  devons,  d'autre  part,  constituer  fortementl'armée  du  travail, 
lui  donner  un  étal-major  et  des  cadres. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  les  questions  d'enseignement  se 
trouvent  mêlées  à  tous  les  problèmes  qui  louchent  au  développement 
et  à  l'existence  même  des  nations. 

«c  On  ne  peut  sans  danger,  a  dit  Descartes,  rester  étranger  aux 
choses  de  son  temps.  » 

Jamais  le  mot  du  philosophe  n'a  été  plus  vrai. 

Dans  un  pays  comme  la  France  où  la  population  professionnelle 

^   I  et  active  (industriels,  négociants,  agriculteurs)  représente  48  0/0  de 

;  la  population  totale,   18.000.000  d'mdividus  sur  38.000.000  d'habi- 

:  tants,  où  le  capital  industriel  s'élève  à  9(5  milliards  700  millions  de 

francs;  où  le  capital  agricole  atteint  78  milliards  de  francs;  où  les 

exportationssè^sont  chiffrées  en  1900  pour  plus  de  4  milliards  de 

francs,  l'Université  ne  peut  se  contenter  de  préparer  les  jeunes  gens 

qui  lui  sont  confiés  aux  carrières  libérales,  aux  grandes  écoles  et  au 

professorat  ;  elle  doit  les  préparer  aussi  à  la  vie  économique,  à  l'action. 

Pour  répondre  à  ces  besoins,  il  faut  prévoir  dans  chaque  cycle  des 
groupements  divers  de  matières,  des  sectionnements,  des  options. 

Éducation.  —  Mais  la  vertu  sociale  de  l'enseignement  réside 
moins  dans  les  programmes  cl  dans  les  méthodes  que  dans  Terfuca- 
tlon.  Le  niaiirc  devra  dcnc  s'imposer  pour  premier  devoir  de  déve- 
lopper les  qualités  int  llcctu.llcs  et  morales  qui  stimulent  l'initiative 
individuelle,  font  les  esprits  justes  et  libres,  les  consciences  droites  et 
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les  volontés  fortes.  C'est  à  ce  prix  seulement  qu'il  remplira  toute  sa 
tâche  et  qu'il  préparera  l'homme  et  le  citoyeu. 

Cours  du  premier  cycle.  —  De  fortes  études  primaires  sont  la 
base  nécessaire  de  tout  l'enseignement  secondaire.  A  l'issue  de  ces 
études,  qui  peuvent  se  faire  aussi  bien  dans  les  écoles  primaires  que 
dans  le  lycée,  s'ouvre  le  premier  cycle.  Deux  cours  parallèles  s'offri- 
ront, dès  lors,  au  choix  des  élèves  ou  pi  itôt  des  familles:  d'une  part,  r 
l'enseignement  sans  grec  ni  latin;  d'autre  part,  l'enseignement  fondéj 
sur  le  latin.  On  reconnaît  ici  l'enseignement  appelé  moderne  et  l'en-l 
saignement  classique .  Maison  verra  plus  loin  pourquoi  nous  propo- 
sons d'abolir  celte  opposition  de  noms  qui  avait  créé  jusqu'à  ce  jour 
de  si  graves  malentendus  et  faisait  perdre  de  vue  l'unité  fondamen- 
tale de  l'enseignement  secondaire. 

Dans  le  cours  où  l'enseignement  est  fondé  sur  le  latin,  k  partir 
de  la  3»  année,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  cla-se  de  4%  une  subdivi- 
sion :  l'étuile  du  grec  commence:  elle  est  facultative.  Pour  ceux  qui 
continueront  celle  étude  jusqu'au  baccalauréat,  ce  n'est  pas  trop  tôt 
d'en  aborder  les  difficiles  rudiments.  Pour  ceux  qui  ne  la  pousse- 
raient pas  au  delà  de  la  3*,  ce  n'est  pas  la  peine  de  les  aborder. 

Cours  du  second  cycle.  —  A  l'entrée  dans  le  second  cycle,  trois  i- 
catégories  d'élèves  se  présentent  :  les  uns  ont  fait  du  latin  et  du  ; 
grec  ;  les  autres  du  latin  et  pas  de  grec  ;  les  derniers  n'ont  fait  ni 
latin  ni  grec. 

Pour  les  élèves  de  1"  et  S'  catégories,  pas  d'incertitude  possible  : 
ceux-là,  sauf  exception,  continueront  et  pousseront  aussi  loin 
que  possible  les  études  gréco-latines;  ceux-ci  les  sciences  et  les 
langues  vivantes. 

Restent  les  élèves  qui  ont  fait  du  latin  et  pas  de  grec.  Pour  cette 
catégorie,  il  y  a  deux  hypothèses  à  prévoir  :  les  uns  veulent  conti- 
nuer l'étude  du  latin  et,  dans  ce  cas,  ils  choisissent  pour  complé- 
ment, soit  l'étude  développée  des  langues  étrangères,  soit  celle  des  [ 
sciences;  les  autres  abandonnent  l'étude  du  latin  et,  dans  ce  cas,  ils  ' 
fusionnent  avec  les  élèves  qui  sortent  du  premier  cycle  sans  avoir 
fait  ni  grec  ni  latin  et,  comme  eux,  s'attachent  à  la  fois  à  l'étude  des 
sciences  et  à  celle  des  langues. 

Ce  dernier  cas  sera  de  beaucoup  le  plus  fréquent  pour  ceux  qui  , 
se  destinent  à  des  carrières  qui  exigent  surtout  des  connaissances  ■■ 
scientifiques.  On  ne  saurait  imposer  aux  élèves  qui  se  livrent  spécia- 
lement à  l'étude  des  sciences  l'obligation  de  suivre  les  classes  de 
latin  de  concert  avec  la  section  gréco-latine.  Quelques  élèves  d'élite  - 
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le  pourront  tenter  s'ils  le  jugent  à  propos.  Il  y  a  double  profit  à  en 
dispenser  les  autres  :  profit  pour  eux  dVibord,  qui  perdent  dans  ces 
classes  un  temps  précieux;  profit  pour  ces  classes  mêmes,  dont 
l'essor  et  le  progrès  som  empêchés  par  la  présence  d'élèves  qui  n'y 
assistent  qu'à  contre-cœur. 

Baccalauréat  :  égalité  des  sancticnis.  —  Aux  quatre  groupements 
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de  matières  qui  viennent  d'être  prévus,  devront  correspondre  autant 
de   groupements  d'épreuves    diverses  du   baccalauréat.    Mais   ces 
épreuves  supposent  toutes  des  cours  d'études  d'égale  durée.  Dès  lors, 
la  raison  la  plus  grave  qui  subsistait  de  refuser  au  baccalauréat  de 
l'enseignement  moderne  les  sanctions  du  baccalauréat  classique  dis- 
parait. J'ai  toujours  combattu  les  propositions  qui  tendaient  à  accor- 
I  der  à  un  cours  d'études  de  six  ans  les  mêmes  prérogatives  qu'à  un 
\  cours  d'études  de  sept  ans.  C'était  frapper  mortellement  les  études  les 
i  plus  longues  et  donner  une  prime  aux  études  les  plus  courtes.  Mais 
entre  deux  cours  d'études  désormais  égaux  et  des  épreuves  équiva- 
lentes, dans  lesquelles  la  connaissance  du  grec  et  du  latin  sera  rem- 
placée  par  une  connaissance  approfondie  des  sciences  et  des  langues 
vivantes,  je  ne  vois  plus  de  raisons  d'établir  d'inégalité  au  point  de 
vue  des  sautions.  Tous  les  diplômes  secondaires  doivent  conférer  les 
mêmes  droits.  11  est  clair,  d'ailleurs,  que  certaines  études  supérieures 
Vr  v-^-^      resteront  interdites  à  certains  bacheliers,  à  raison  même  de  leur  genre 

d'études  secondaires.  Celui  qui  n'a  pas  étudié  le  grec  ne  s'inscrira 
pas  comme  candidat  à  la  licence  es  lettres.  Mais,  précisément  à 
cause  de  cela,  il  est  superflu  de  le  lui  interdire,  à  raison  de  la  nature 
de  son  diplôme.  Si  quelque  bachelier  de  Tordre  scientifique  se  pré- 
sente pour  les  études  de  la  licence  es  lettres,  c'est  qu'il  aura  appris 
le  grec  en  particulier.  Dès  lors,  il  ne  serait  pas  juste  d'y  mettre 
obstacle.  L'exception  sera  rare  :  elle  mérite  d'être  encouragée. 

Unité  de  grade.  —  Ceci  admis,  une  nouvelle  conséquence  s'im- 
pose :  tous  les  diplômes  de  bacheliers  étant  équivalents,  et  confé- 
rant les  mêmes  prérogatives,  il  n'y  a  plus  qu'un  baccalauréat  unique, 
I  un  seul  diplôme  portant,  à  titre  de  renseignement^  des  mentions  dif- 
férentes suivant  l'option  du  candidat  entre  les  différentes  matières 
offertes  à  son  choix. 

Unité  d'enseignement.  —  Enfin,  si  dans  l'enseignement  secon- 
daire réorganisas  tous  les  cours  d'études  ont  une  durée  égale  et 
aboutissent  au  baccalauréat;  si  dans  tous  on  se  propose,  à  la  fois,  de 
donner  à  l'élève  l'instruction  la  plus  utile  en  vue  de  sa  carrière 
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future,  et,  en  même  temps,  de  faire  l'éducation  de  son  esprit  par 
l'aclion  des  disciplines  les  plus  fortes  et  des  exercices  les  plus  féconds, 
afflrmons  l'unité  fondamentale,  l'orientation  commune  des  études 
secondaires  en  abolissant  les  dénominations  de  classique  et  de 
moderne  qui  ne  peuvent  que  perpétuer  une  rivalité  funeste,  et 
disons  que  tout  enseignement  secondaire  digne  de  ce  nom  doit  être 
à  la  fois  classique  et  moderne. 

En  même  temps  précisons  les  frontières  des  divers  cours 
d'études  en  déterminant  avec  netteté  les  points  par  lesquels  ils  se 
touchent  et  parfois  se  confondent  et  les  points  par  lesquels  ils  se  dif- 
férencient. Ainsi  l'incertitude  où  se  trouvaient  les  familles  cesse; 
elles  ont  plus  de  liberté  pour  choisir  l'enseignement  qui  leur  convient 
le  mieux  et  elles  savent,  quand  leur  choix  est  fait,  où  les  conduit  la 
voie  où  elles  ont  engagé  leurs  enfants. 

En  résumé,  adapter  les  programmes  rendus  plus  souples  à 
lavariété  croissante  des  besoins,  touten  maintenant  l'unité  essentielle 
des  études  et  du  grade  qui  en  est  la  sanction,  tel  est  l'esprit  général 
de  Ta  réforme  proposée.  Elle  me  paraît  répondre  aux  intérêts  réels  du 
pays,  aux  vœux  si  souvent  exprimés  par  les  Chambres  de  commerce 
et  les  Conseils  généraux,  à  l'ensemble  des  dépositions  que  vous  avez 
recueillies  au  cours  de  votre  enquête  et  aux  conclusions  que  vous 
avez  formulées  au  nom  de  la  Commission  parlementaire. 

Section  nouvelle.  —  Le  régime  normal  de  l'enseignement  secon-(\i' 
daire  une  fois  arrêté,  il  m'a  paru  indispensable  d'instituer  un  enseigne- 
ment nouveau  répondant  à  d'autres  besoins. 

Le  premier  cycle  des  études  secondaires  est  appelé,  dans  une  de 
ses  sections,  à  fournir  des  n  crues  bien  préparées  pour  l'apprentissage 
direotdes  carrières  industrielles,  commerciales,  agricoles  et  coloniales. 

D'autres  part,  le  second  cycle,  qui  dure  trois  ans  et  aboutit  au 
baccalauréat,  est  la  voie  qui  mène  aux  études  supérieures,  aux  grandes  1 
écoles,  à  nombre  d'emplois  dans  les  Administrations  publiques.  ' 

Au-dessus  du  premier  cycle  et  àcôté  du  second,  il  faut  créer  une  ^ 
suite  d'études  plus  courte  que  ce  dernier,  plus  spécialisée  par  des  ] 
programmes  dont  le  fond  sera  constitué  par  les  langues  vivantes  et) 
les  sciences  enseignées  surtout  en  vue  des  applications.  Dans  cette  I 
section,  dans  celle  du  premier  cycle  qui  ne  comporte  pas  l'élude  du 
latin,  les  élèves  seront  préparés  aux  carrières  actives;  mais  cette 
préparation  sera  d'un  ordre  plus  élevé. 

Cet  enseignement  nouveau  ne.  devrait,  pas  .être  établi,  partout, 
mais  seulement  là  où  il  répondrait  à  des  besoins  constatés;  il  serait 
très  souple  et  comporterait  des  variations  sensibles.  Les  programmes 
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,  en  seraient  dressés  par  les  Conseils  .académiques  et  soumis  à  Tappro- 
f  bation  du  Ministre, 

Il  aurait  comme  sanction  un  examen  public  subi  sur  ces  pro- 
grammes, n'ayant,  par  conséquent,  rien  de  commun  avec  le  bacca- 
lauréat, qui  suppose  l'uniformité  générale  des  programmes  en  raison 
deTidentilô  des  sanctions  attachées  au  diplôme. 

Cet  enseignement  aurait  le  caractère  de  ce  qu'on  appelle  dans 
ij      ,v.  V^    quelques  pays  voisins  «  l'enseignement  réel  ». 

I  M  *  •'  ^'  Du7^ée  des  classes.  —  Pour  rendre  possibles  ces  groupements  de 

matières  et  ces  options,  qui  caractérisent  les  nouveaux  plans  d'études, 
une  condition  s'impose  :  c'est  que,  dans  la  généralité  des  cours,  la 
classe  d'une  heure  sera  substituée  à  la  classe  do.  deux  heures.  La 
classe  de  deux  heures,  qui  est  inconnue  dans  les  pays  étrangers,  lasse 
l'attention  et  fatigue  l'esprit  de  Télève  et  du  maître^.  ;  on  l'ignore  en 
France,  dans  les  Facultés,  dans  les  grandes  rcoles.  Elle  n'existe  que 
dans  les  collèges  et  les  lycées.  On  peut  la  maintenir  pour  certains 
cours  supérieurs  préparatoires  à  des  concours  :  il  n'y  a  qu'avantage, 
il  va  y  avoir  nécessité  à  y  renoncer  pour  les  autres. 

J'ajoute  qu'il  y  a  lieu  d'une  manière  générale  de  mesurer  plus 
exactement  l'enseignement  aux  forces  et  à  l'ùge  des  élèves  et  de* 
donner  plus  de  temps  à  la  vie  au  plein  air  et  aux  exercices  physiques. 

Il  ne  me  parait  pas  nécessaire.  Monsieur  le  Président,  d'insister 
sur  quelques  autres  points,  tels  que  l'enseignement  des  langues 
vivantes,  les  inspections,  la  préparation  professionnelle  des  maîtres. 

La  réforme  si  importante  de  l'enseignement  des  langues  vivantes 
a  été  mise  en  voie  d'exécution  par  les  instructions  et  ma  circulaire  du 
15  novembre  dernier. 

En  ce  qui  concerne  Ifîsjjisftectiûûs,  il  convient  de  les  multipher 
et  d'en  assurer  l'efficacité.  Il  n'y  a  ici  entre  nous  aucune  divergence. 

Nous  sommes  également  d'accord  sur  la  nécessité  de  réformer 
Tagrégation  dans  un  sens  professionnel  et  d'organiser  l'École  normale 
de  façon  à  ce  qu'elle  soit  tout  à  la  fois  une  école  de  hautes  études  et 
un  institut  pédagogique. 

Je  souhaite  vivement.  Monsieur  le  Président,  que  ces  explications 
éclairent  suffisamment  aux  yeux  de  la  Commission  l'ensemble  ci- 
joint  de  propositions  et  j'espère  qu'avec  votre  appui,  il  obtiendra  son 
assentiment  et  pourra  être  soumis,  en  son  nom  comme  au  mien,  à 
l'approbation  de  la  Chambre. 

L'enquête  qne  vous  ave/,  dirigée,  au  cours  de  laquelle  vous  avez 
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recueilli  les  dépositions  des  hommes  les  plus  émînents  de  toutes  les 
professions  et  de  tous  les  partis  et  qui  est,  sans  contredit,  l'une  desr 
plus  complètes  et  des  plus  fructueuses  que  nous  ayons  enregistrées, I- 
les  travaux  de  la  Commission  parlementaire  et  de  ses  rapporteurs,  les 
travaux  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  de  mon 
Administration,  les  études  poursuivies  dans  les  Congrès  de  profes- 
seurs, dans  l'Université  et  hors  de  l'Universilé,  par  les  hommes  que 
passionnent  ces  hauts  problèmes,  tant  de  bonnes  volontés,  l'accu-  ■', 
muiation  de  documents  si  précieux,  un  si  immense  effort  ne  peuvent 
être  perdus. 

L'avenir  du  pays  est  engagé  dans  le  débat.  La  Chambre,  dont  i  "^ 
nous  connaissons  le  patriotisme  éclairé  et  l'intérêt  pour  tout  ce  qui 
touche  à  la  formation  des  esprits  et  des  consciences,  à  l'éducation 
nationale,  en  un  mot,  ne  voudra  pas  se  sépareravant  d'avoir  examiné 
les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  où  je  me  suis 
efforcé  de  résumer  les  idées  essentielles  qui  se  sont  dégagées  de  notre  i 
longue  collaboration  et  sur  lesquelles  l'entente  s'est  établie  entre  nous.  I 

Agréez,  Monsieur  le  Président  et  cher  collègue,  l'expression  de 
ma  haute  considération. 


Georges  LEYGUES. 
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ANNEXE  II 


Propositions  du  Blinistre  de  rinstruction  publique,  adoptées  par  la  Commis  - 

sion  de  l'enseignement. 

I 

Régime  des  Lycées. 

Les  budgets  de  Texternat  et  de  Tinternat  seront  distincts  et  indé- 
pendants. 

La  situation  des  proviseurs  sera  relevée  et  leurs  attributions  seront 
étendues,  notamment  en  ce  qui  concerne  Finternat. 

Le  budget  de  l'internat  sera  dressé  par  le  proviseur  et  an'êté  par 
le  Conseil  d'administration,  sous  réserve  de  l'approbation  du  recteur. 

Indépendamment  des  fonctionnaires  de  l'Administration  et  de 
réconomat,  le  personnel  de  l'externat  se  composera  de  professeurs 
titulaires  et  de  professeurs-adjoints. 

Un  stage  d'une  durée  variable,  suivant  les  grades  acquis  et  les 
aptitudes  professionnelles  témoignées,  sera  exigé  de  tous  les  futurs 
professeurs. 

Le  titre  d'agrégé  sera  conféré,  comme  il  se  fait  déjà  pour  l'agré- 
j  gation  d'histoire,  d'après  les  résultais  de  deux  catégories  d'épreuves  : 
j  des  épreuves  scientifiques  subies  devant  les  Facultés  et  l'Ecole  nor- 
{ maie;  des  épreuyesjprofessionnelles  subies  devant  des  jurys  nommés 
'  par  le  Ministre. 

Les  candidats  feront  un  stage  dans  un  lycée. 

L'École  normale  supérieure  sera  organisée  et  dirigée  de  manière 
à  n'être  pas  seulement  une  école  de  hautes  études,  mais  un  véritable 
institut  i)édagogique. 

Ses  élèves  i^ecevronl  la  préparation  pédagogique  et  profession- 
nelle en  commun  avec  les  étudiants  de  l^Université  de  Paris,  candi- 
dats à  l'agrégation. 

Les  répétiteurs  actuellement  en  activité  peuvent  être  promus  aux 
fonctions  et  au  titre  de  professeurs-adjoints. 

L'équivalence  de  situation  avec  les  professeurs  de  collège  est 
accordée  aux  répétiteurs  de  lycée  actuellement  en  fonctions,  au  point 
de  vue  de  la  retraite  comme  au  point  de  vue  du  traitement. 


—  17  —  N«  359S 

Les  fonctionDaires  de  l'internat  seront  choisis  par  le  proviseur  ; 
ils  recevront  une  indemnité  qui  pourra  se  cumuler  avec  le  traitement 
de  professeur,  de  professeur-adjoint  ou,  transitoirement,  de  répé- 
titeur. 

Les  tarifs  scolaires  seront  revisés  et  abaissés. 

La  durée  totale  des  heures  de  classe  et  d'étude  sera  réduite  à 
9  heures  pour  les  élèves  au-dessous  de  16  ans,  à  7  heures  pour  les 
élèves  au-dessous  de  12  ans. 

Dans  tout  le  cours  d'études,  la  durée  des  classes  sera  d'une  heure, 
sauf  exception  pour  les  cours  supérieurs. 

Exercices  physiques.  —  On  développera  l'éducation  physique  et 
la  vie  au  oleinair.  On  généralisera  tous  les  exercices  et  jeux  capables 
d'assurer  la  souplesse  et  la  vigueur  du  corps. 

Éducation.  —  Le  but  suprême  de  l'enseignement  c'est  l'éducation. 
En  conséquence  le  premier  devoir  du  maître  est  de  développer  les 
qualitéaJaitÊlleCtliete.^tjaapr^les  qui  stimuleatles initiatives  eJt. les 
énergiesj  q,ui  préparent  l'homme  et  le  citoyen. 


II 

Plans  d'études, 

L'enseignemenl  secondaire  est  coordonné  à  l'enseignement  pri- 
maire de  manière  à  faire  suite  à  un  cours  d'études  primaires  d'une 
durée  normale  de  quatre  années. 

n  est  lui-même  constitué  par  un  cours  d'études  d'une  durée  de 
sept  ans  et  comprend  deux  cycles  :  l'un  d'ane  durée  de  quatre  ans  ; 
l'autre  d'une  durée  de  trois  ans. 


pans  le  premier  cycle,  les  élèves  ont  le  choix  entre  deux  sections. 
Dans  ï'unesont  enseignés,  indépendamment  des  matières  communes 
aux  deux  sections,  le  latin,  à  titre  obligatoire,  dès,  la  première. -année 
(classe  de  6*),  le  grec,  à  titre  facultatif,  à  partir  de  laU^oisiëme  année 
(classe  de  4»). 

Dans  l'autre,  qui  ne  comporte  pas  l'enseignement  du  latin  et  du 
grec,  plus  de  développement  est  donné  à  l'enseignement  du  français, 
deâiciences,  du  dessin,  etc. 

Dans  les  deux  sections,  les  programmes  sont  organisés  de  telle 
sorte  que  l'élève  se  trouve,  à  l'issue  du  premier  cycle,  en  possession 


^* 
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d'un  ensemble  de  connaissances  formant  un  tout  et  pouvant  se  suffire 
à  lui-même. 

A  l'issue  du  premier  cycle,  un.  certificat  d'él^udes  secûftdiûres.j^^ 
premier  degré  peut  être  délivré  aux  élèves,  en  raison  des  notes  obte- 
nues  par  euxduran.t  ces  jgualre  années  d'études  et  après  déTîB'ératl^^ 
des  professeurs  dont  ils  ont  suivi  les  cours. 

Les  aspirants  au  baccalauréat  ont  la  faculté  de  produire  ce  certi- 
ficat devant  le  jury  :  il  en  est  tenu  compte,  dans  les  mêmes  conditions 
que  du  livret  scolaire,  pour  l'admissibilité  et  pour  Tadmission. 

B 

Dans  le  second  cycle,  quatre  groupements  de  cours  principaux 
sont  offerts  à  l'option  des  élèves,  savoir  :  *' 

l'*  Le  latin  avec  le  grec; 

2*  Le  latin  avec  une  étude  plus  développée  des  langues  ; 

3°  Le  latin  avec  une  étude  plus  complète  des  sciences; 

4*  L'étude  des  langues  unie  à  celle  des  sciences,  sans  cours  de 
latin. 

Cette  dernière  section^  destinée  normalement  aux  élèves  qui 
n'ont  pas  fait  de  latin  dans  le  premier  cycle,  est  ouverte  aussi  aux 
élèves  qui,  ayant  suivi  les  cours  de  latin  dans  le  premier  cycle,  ne 
continuent  pas  cette  élude  dans  le  second. 


D  II»  ! 


TT       1^ .       A        Pour  les  élèves  qui  ne  se  destinent  pas  au  baccalauréat,  il  sera 
^  ^j^  I  institué,  dans  un  certain  nombre  d'établissements  publics,  à  l'issue 

du  premier  cycle/ùiic^ûrs "^d'études  dans  lequel  les  sciences  seront 
étudiées  spécialement  en  vue  des  applications.  Ce  cours  d'études  aura 
une  durée  de  deux  ans.  Il  sera  approprié  aux  besoins  des  diverses 
régions.  Le  pn  «gramme  en  sera  préparé  par  les  Conseils  académiques 
et  arrêté  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

A  l'issue  de  ce  cours,  et  à  la  suite  d'un  examen  public  subi  sur 
le  programme  établi  comme  il  est  prévu  ci-dessus,  un  certificat 
pourra  être  délivré,  sur  lequel  seront  portées,  avec  le  nom  de  l'Aca- 
démie où  l'oxamen  a  été  passé,  les  matières  de  cet  examen  et  les 
notes  obtenues. 


proposera 

langue  usuelle. o—- 

parler  et  à  écrire  les  langues  étrangères. 


Pour  cet  enseignement,  des  cours  gradués  seront,  autant  que 
possible,  substitués  aux  classes. 

m 

Baccalmtréai. 

Des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  public,  agrégés  ou 
docteurs,  désignés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  peuvent 
faire  partie  du  jury  du  baccalauréat. 

Lorsqu'un  candidat  produit  devant  le  jury  un  livret  scolaire,  il 
ne  peut  être  ajourné  soit  après  l'épreuve  écrite,  soit  après  l'épreuve 
orale,  sans  que  son  livret  ait  été  examiné  dans  la  délibération  par 
laquelle  le  jury  prononce  sur  l'admissibilité  ou  sur  l'admission. 

II  n'y  a  qu'un  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire.  L'exa- 
men est  divisé  en  deux  parties  séparées  par  un  an  au  moins  d'in- 
tersalle-  La  première  partie  comporte  le  choix  entre  quatre  séries 
d'épreuves  correspondant  aux  quatre  groupements  de  matières  pré- 
vues ci-dessus  pour  le  cycle  supérieur.  Mention  de  ces  épreuves  spé- 
ciales sera  faite  sur  les  diplômes. 

Tous  les  liiplômes  de  bachelier  confèrent  les  mêmes  droits. 


IV 

Inspection  générale. 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraux seraaugmenté  de  telle  sorte 
que  l'inspection  de  tous  les  lycées  et  collèges  soit  assurée  chaque  an- 
née. 

Cette  inspection  s'étendra  à  l'administration,  au  régime  intérieur, 
à  la  discipline,  à  tout  ce  qui  concerne  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale des  établissements. 

En  outre,  les  lycées  et  collèges  seront  inspectés  fréquemment 
par  des  inspecteurs  régionaux  attachés  aux  diverses  académies. 
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